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Loi de l'impt sur le revenu

L.R.C. (1985), ch. 1 (5e suppl.)

Loi concernant les impts sur le revenu

Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification; voir les lois modificatives appropries.
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Titre abrg


1Loi de l'impt sur le revenu.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R.C. 1952, ch. 148, art. 1
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PARTIE IImpt sur le revenu
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SECTION AAssujettissement  l'impt
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Impt payable par les personnes rsidant au Canada


	

2(1)Un impt sur le revenu doit tre pay, ainsi qu'il est prvu par la prsente loi, pour chaque anne d'imposition, sur le revenu imposable de toute personne rsidant au Canada  un moment donn au cours de l'anne.
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Revenu imposable

(2)Le revenu imposable d'un contribuable pour une anne d'imposition est son revenu pour l'anne plus les ajouts prvus  la section C et moins les dductions qui y sont permises.
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Impt payable par les non-rsidents

(3)Un impt sur le revenu doit tre pay, ainsi qu'il est prvu par la prsente loi, sur son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne, dtermin conformment  la section D, par la personne non imposable en vertu du paragraphe (1) pour une anne d'imposition et qui,  un moment donn de l'anne ou d'une anne antrieure, a:


	
a)soit t employe au Canada;



	
b)soit exploit une entreprise au Canada;



	
c)soit dispos d'un bien canadien imposable.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1  2 

	1984, ch. 1, art. 1

	1985, ch. 45, art. 1
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SECTION BCalcul du revenu
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Rgles fondamentales
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Revenu pour l'anne d'imposition


3Pour dterminer le revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition, pour l'application de la prsente partie, les calculs suivants sont  effectuer:




	
a)le calcul du total des sommes qui constituent chacune le revenu du contribuable pour l'anne (autre qu'un gain en capital imposable rsultant de la disposition d'un bien) dont la source se situe au Canada ou  l'tranger, y compris, sans que soit limite la porte gnrale de ce qui prcde, le revenu tir de chaque charge, emploi, entreprise et bien;



	
b)le calcul de l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants suivants:


	
(A)ses gains en capital imposables pour l'anne tirs de la disposition de biens, autres que des biens meubles dtermins,



	
(B)son gain net imposable pour l'anne tir de la disposition de biens meubles dtermins,







	
(ii)l'excdent ventuel de ses pertes en capital dductibles pour l'anne, rsultant de la disposition de biens autres que des biens meubles dtermins sur les pertes dductibles au titre d'un placement d'entreprise pour l'anne, subies par le contribuable;







	
c)le calcul de l'excdent ventuel du total tabli selon l'alina a) plus le montant tabli selon l'alina b) sur le total des dductions permises par la sous-section E dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne (sauf dans la mesure o il a t tenu compte de ces dductions dans le calcul du total vis  l'alina a));



	
d)le calcul de l'excdent ventuel de l'excdent calcul selon l'alina c) sur le total des pertes subies par le contribuable pour l'anne qui rsultent d'une charge, d'un emploi, d'une entreprise ou d'un bien et des pertes dductibles au titre d'un placement d'entreprise subies par le contribuable pour l'anne;





Pour l'application de la prsente partie, les rgles suivantes s'appliquent:


	
e)si un montant est calcul selon l'alina d)  l'gard du contribuable pour l'anne, le revenu du contribuable pour l'anne correspond  ce montant;



	
f)sinon, le revenu du contribuable pour l'anne est rput gal  zro.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 3

	1994, ch. 7, ann. II, art. 1
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Revenu ou perte provenant d'une source dtermine ou de sources situes dans un endroit dtermin


	

4(1)Les rgles suivants s'appliquent  la prsente loi:




	
a)le revenu ou la perte d'un contribuable pour une anne d'imposition provenant d'une charge, d'un emploi, d'une entreprise, de biens ou d'une autre source, ou de sources situes dans un endroit dtermin, s'entend du revenu ou de la perte, selon le cas, du contribuable, calculs conformment  la prsente loi,  supposer que ce contribuable n'ait eu, durant l'anne d'imposition, aucun revenu ni perte, sauf ce qui provenait de cette source, ni aucun revenu ou perte, sauf ce qui provenait de ces sources, selon le cas, et qu'il n'ait eu droit  aucune dduction dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition  l'exception des dductions qu'il est raisonnable de considrer comme entirement applicables  cette source ou  ces sources, selon le cas, et  l'exception de la partie de toutes autres dductions qu'il est raisonnable de considrer comme applicable  cette source ou  ces sources;



	
b)lorsque l'entreprise exploite par un contribuable l'a t, ou que les fonctions de la charge ou de l'emploi remplies par ce dernier l'ont t, selon le cas, en partie dans un endroit et en partie dans un autre endroit, le revenu ou la perte du contribuable pour l'anne d'imposition provenant de l'entreprise qu'il a exploite ou des fonctions qu'il a remplies dans un endroit dtermin est, selon le cas, le revenu ou la perte du contribuable, calculs conformment  la prsente loi,  supposer qu'il n'ait eu durant l'anne d'imposition aucun revenu ni perte, sauf ce qui provenait de la partie de l'entreprise exploite dans cet endroit dtermin, ni aucun revenu ou perte, sauf ce qui provenait de la partie des fonctions remplies dans cet endroit dtermin, selon le cas, et qu'il n'ait eu droit  aucune dduction dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition,  l'exception des dductions qu'il est raisonnable de considrer comme entirement applicables  cette partie de l'entreprise ou  ces fonctions, selon le cas, et  l'exception de la partie de toutes autres dductions, qu'il est raisonnable de considrer comme applicable  cette partie de l'entreprise ou  ces fonctions.
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Idem

(2)Sous rserve du paragraphe (3) et pour l'application du paragraphe (1) dans le cadre de la prsente partie, les dductions autorises par les articles 60  64 ne s'appliquent, ni en totalit ni en partie,  une source dtermine ou  des sources situes dans un endroit dtermin.
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lments dductibles

(3)Pour l'application du paragraphe (1) dans le cadre des paragraphes 104(22) et (22.1) et des articles 115 et 126:


	
a)sous rserve de l'alina b), les dductions permises dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition dans le cadre de la prsente partie, sauf celles permises par l'un des alinas 60b)  o), p), r) et v)  z), s'appliquent, en totalit ou en partie,  une source dtermine ou  des sources situes dans un endroit dtermin;



	
b)les dductions permises par les paragraphes 104(6) ou (12) ne s'appliquent, ni en totalit ni en partie,  une source situe dans un pays tranger.







	
(4)[Abrog, 1996, ch. 21, art. 2]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 4

	1994, ch. 7, ann. II, art. 2, ch. 21, art. 1

	1996, ch. 21, art. 2

	2007, ch. 35, art. 101

	2013, ch. 34, art. 169
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SOUS-SECTION ARevenu ou perte provenant d'une charge ou d'un emploi
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Rgles fondamentales
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Revenu tir d'une charge ou d'un emploi


	

5(1)Sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, le revenu d'un contribuable, pour une anne d'imposition, tir d'une charge ou d'un emploi est le traitement, le salaire et toute autre rmunration, y compris les gratifications, que le contribuable a reus au cours de l'anne.
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Perte rsultant d'une charge ou d'un emploi

(2)La perte subie par un contribuable au cours d'une anne d'imposition au titre d'une charge ou d'un emploi est constitue par le montant de sa perte subie au cours de cette anne au titre de cette charge ou de cet emploi, calcule par l'application, avec les adaptations ncessaires, des dispositions de la prsente loi affrentes au calcul du revenu tir de cette charge ou de cet emploi.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 5 
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lments  inclure
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lments  inclure  titre de revenu tir d'une charge ou d'un emploi


	

6(1)Sont  inclure dans le calcul du revenu d'un contribuable tir, pour une anne d'imposition, d'une charge ou d'un emploi, ceux des lments suivants qui sont applicables:




	
Valeur des avantages

a)la valeur de la pension, du logement et de tout autre avantage que reoit ou dont jouit le contribuable, ou une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, au cours de l'anne au titre, dans le cadre ou en raison de la charge ou de l'emploi du contribuable,  l'exception des avantages suivants:


	
(i)ceux qui rsultent des cotisations que l'employeur du contribuable verse dans le cadre d'une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs, d'une police collective d'assurance temporaire sur la vie, d'un rgime d'assurance collective contre la maladie ou les accidents, d'un rgime de participation diffre aux bnfices, d'un rgime de pension agr, d'un rgime de pension agr collectif, d'un rgime de prestations supplmentaires de chmage ou d'un rgime priv d'assurance-maladie,



	
(ii)ceux qui dcoulent d'une convention de retraite, d'un rgime de prestations aux employs ou d'une fiducie d'employs,



	
(iii)ceux qui taient des avantages relatifs  l'usage d'une automobile,



	
(iv)ceux qui dcoulent de la prestation de services d'aide concernant:


	
(A)soit la sant physique ou mentale du contribuable ou d'un particulier qui lui est li,  l'exclusion d'un avantage imputable  une dpense  laquelle l'alina 18(1)l) s'applique,



	
(B)soit le remploi ou la retraite du contribuable,







	
(v)ceux qui sont prvus par une entente d'chelonnement du traitement, sauf dans la mesure o l'avantage est vis au prsent alina par l'effet du paragraphe (11),



	
(vi)ceux que reoit ou dont jouit un particulier autre que le contribuable dans le cadre d'un programme offert par l'employeur de celui-ci qui vise  aider des particuliers  poursuivre leurs tudes,  condition que le contribuable n'ait aucun lien de dpendance avec l'employeur et qu'il soit raisonnable de conclure que l'avantage n'est pas accord en remplacement d'un salaire, d'un traitement ou d'autre rmunration du contribuable;







	
Frais personnels ou de subsistance

b)les sommes qu'il a reues au cours de l'anne  titre d'allocations pour frais personnels ou de subsistance ou  titre d'allocations  toute autre fin, sauf:


	
(i)les allocations pour frais de dplacement ou frais personnels ou de subsistance:


	
(A)soit expressment fixes par une loi fdrale,



	
(B)soit payes en vertu d'une autorisation du Conseil du Trsor  une personne nomme, ou dont les services taient retenus, conformment  la Loi sur les enqutes, relativement  l'accomplissement des fonctions affrentes  sa nomination ou  son engagement,







	
(ii)les allocations de dplacement et les indemnits d'absence du foyer reues en vertu de rglements militaires  titre de membre des Forces canadiennes,



	
(iii)les allocations de reprsentation ou autres allocations spciales reues et affrentes  une priode d'absence du Canada,  titre de personne vise  l'alina 250(1)b), c), d) ou d.1),



	
(iv)les allocations de reprsentation ou autres allocations spciales reues par un agent gnral d'une province et affrentes  une priode pendant laquelle il tait  Ottawa en qualit d'agent gnral de la province,



	
(v)les allocations raisonnables pour frais de dplacement reues de son employeur par un employ et affrentes  une priode pendant laquelle son emploi tait li  la vente de biens ou  la ngociation de contrats pour son employeur,



	
(v.1)les allocations pour pension et logement du contribuable, jusqu' concurrence de 300$ pour chaque mois de l'anne, si,  la fois:


	
(A)le contribuable est, au cours du mois en cause, inscrit  une quipe sportive ou  un programme rcratif de l'employeur  titre de participant ou de membre, et la participation ou l'adhsion  l'quipe ou au programme est rserve aux personnes de moins de 21 ans,



	
(B)l'allocation a trait  la participation ou  l'adhsion du contribuable et n'est pas attribuable  des services qu'il rend  titre d'entraneur, d'instructeur, de moniteur, d'arbitre, d'administrateur ou d'une autre occupation semblable,



	
(C)l'employeur est un organisme de bienfaisance enregistr ou une organisation  but non lucratif vise  l'alina 149(1)l),



	
(D)il est raisonnable d'attribuer l'allocation au cot pour le contribuable du fait de vivre  l'extrieur du lieu o il rsiderait habituellement si ce n'tait l'emploi,







	
(vi)les allocations raisonnables reues par un ministre du culte ou un membre du clerg desservant un diocse, une paroisse ou une congrgation, ou en ayant la charge, pour les frais de transport qu'a entrans l'accomplissement des fonctions de sa charge ou de son emploi,



	
(vii)les allocations raisonnables pour frais de dplacement,  l'exception des allocations pour l'usage d'un vhicule  moteur, qu'un employ - dont l'emploi n'est pas li  la vente de biens ou  la ngociation de contrats pour son employeur - a reues de son employeur pour voyager, dans l'accomplissement des fonctions de sa charge ou de son emploi,  l'extrieur:


	
(A)de la municipalit o tait situ l'tablissement de l'employeur dans lequel l'employ travaillait habituellement ou auquel il adressait ordinairement ses rapports,



	
(B)en outre, le cas chant, de la rgion mtropolitaine o tait situ cet tablissement,







	
(vii.1)les allocations raisonnables pour l'usage d'un vhicule  moteur qu'un employ - dont l'emploi n'est pas li  la vente de biens ou  la ngociation de contrats pour son employeur - a reues de son employeur pour voyager dans l'accomplissement des fonctions de sa charge ou de son emploi,



	
(viii)[Abrog, 1999, ch. 22, art. 2]



	
(ix)les allocations - n'excdant pas des montants raisonnables - qu'un employ a reues de son employeur pour un enfant de l'employ vivant  l'extrieur du domicile de ce dernier au lieu o il est oblig de demeurer en raison de son emploi et frquentant  plein temps un tablissement scolaire dans lequel la langue principale d'enseignement est celle des langues officielles du Canada qui est la langue premire de l'employ, si les conditions suivantes sont runies:


	
(A)aucun tablissement scolaire convenant  l'enfant et utilisant principalement cette langue dans l'enseignement n'est accessible au lieu o l'employ est tenu de demeurer,



	
(B)l'tablissement scolaire frquent par l'enfant a cette langue pour langue principale d'enseignement et n'est pas plus loign de ce lieu que l'agglomration la plus proche de ce lieu o un tablissement scolaire semblable offre des installations suffisantes pour le logement et les repas;









pour l'application des sous-alinas (v), (vi) et (vii.1), une allocation reue au cours de l'anne par le contribuable pour l'usage d'un vhicule  moteur dans l'accomplissement des fonctions de sa charge ou de son emploi est rpute ne pas tre raisonnable dans les cas suivants:


	
(x)l'usage du vhicule n'est pas, pour la fixation de l'allocation, uniquement valu en fonction du nombre de kilomtres parcourus par celui-ci dans l'accomplissement des fonctions de la charge ou de l'emploi,



	
(xi)le contribuable,  la fois, reoit une allocation pour cet usage et est rembours de tout ou partie de ses dpenses pour le mme usage (sauf s'il s'agit d'un remboursement pour frais d'assurance-automobile commerciale supplmentaire, frais de page routier ou frais de traversier et si l'allocation a t dtermine compte non tenu des dpenses ainsi rembourses);







	
Jetons de prsence ou autres honoraires

c)les jetons de prsence d'administrateur ou autres honoraires qu'il a reus au cours de l'anne au titre, dans l'occupation ou en vertu d'une charge ou d'un emploi;



	
Rgime de participation aux bnfices

d)les sommes qu'un fiduciaire lui attribue au cours de l'anne dans le cadre d'un rgime de participation des employs aux bnfices, comme le prvoit l'article 144, exception faite du paragraphe 144(4), et les montants  inclure en application du paragraphe 144(7) dans le calcul de son revenu pour l'anne;



	
Frais pour droit d'usage d'une automobile

e)lorsqu'une personne (appele  employeur  au prsent alina) a mis  un moment donn au cours de l'anne une automobile  la disposition du contribuable (ou  la disposition d'une personne donne avec qui il a un lien de dpendance), en raison ou par suite de l'emploi ou de la charge antrieur, actuel ou projet du contribuable, l'excdent ventuel de la somme vise au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii) :


	
(i)la somme qui reprsente les frais raisonnables pour droit d'usage de l'automobile pendant le nombre de jours de l'anne o elle tait ainsi  sa disposition,



	
(ii)le total des sommes dont chacune reprsente une somme (autre qu'une dpense lie au fonctionnement de l'automobile) paye au cours de l'anne  l'employeur par le contribuable ou par la personne donne avec qui il a un lien de dpendance pour l'usage de l'automobile;







	
Rgimes d'assurance collective contre la maladie ou les accidents

e.1)le total des sommes que son employeur a verses  son gard au cours de l'anne  un rgime d'assurance collective contre la maladie ou les accidents, sauf dans la mesure o elles sont attribuables  des prestations prvues par le rgime qui, si le contribuable les recevait et que l'alina f) s'appliquait compte non tenu de son sous-alina (v), seraient incluses dans le revenu du contribuable en application de cet alina pour l'anne de leur rception;



	
Prestations d'assurance contre la maladie, etc.

f)le total des sommes qu'il a reues au cours de l'anne,  titre d'indemnit payable priodiquement pour la perte totale ou partielle du revenu affrent  une charge ou  un emploi, en vertu de l'un des rgimes suivants dans le cadre duquel son employeur a contribu:


	
(i)un rgime d'assurance contre la maladie ou les accidents,



	
(ii)un rgime d'assurance invalidit,



	
(iii)un rgime d'assurance de scurit du revenu,



	
(iii.1)un rgime vis  l'un des sous-alinas (i)  (iii) qui est administr ou offert par une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs,





le total ne peut toutefois dpasser l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (iv) sur le total vis au sous-alina (v):


	
(iv)le total des sommes qu'il a ainsi reues avant la fin de l'anne et:


	
(A)lorsqu'une de ces sommes a t, en vertu du prsent alina, incluse dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure se terminant aprs 1971, aprs cette anne,



	
(B)sinon, aprs 1971,







	
(v)le total des cotisations verses par le contribuable dans le cadre du rgime avant la fin de l'anne et:


	
(A)lorsqu'il y a eu une anne d'imposition antrieure, vise  la division (iv)(A), aprs cette anne,



	
(B)sinon, aprs 1967;











	
Sommes relatives aux militaires et vtrans des Forces canadiennes

f.1)le total des sommes ci-aprs qu'il a reues au cours de l'anne:


	
(i)la somme qui est une allocation pour perte de revenus, une prestation de remplacement du revenu (sauf celle dont le montant est dtermin en vertu du paragraphe 19.1(1), de l'alina 23(1)b) ou du paragraphe 26.1(1) de la Loi sur le bien-tre des vtrans, tel que ce montant est modifi, le cas chant, en vertu de la partie 5 de cette loi), une prestation de retraite supplmentaire ou une allocation pour incidence sur la carrire et qui lui est payable en vertu de la partie 2 de la Loi sur le bien-tre des vtrans,



	
(ii)toute somme payable en vertu de l'un des paragraphes 99(6), 109(1) et 115(5) et des articles 124  126 de la Loi sur le bien-tre des vtrans;







	
Prestations d'un rgime de prestations aux employs

g)le total des sommes dont chacune reprsente un montant reu par lui au cours de l'anne dans le cadre d'un rgime de prestations aux employs ou de la disposition d'une participation dans un tel rgime,  l'exclusion de la partie de ce montant qui constitue:


	
(i)une prestation conscutive au dcs ou une somme qui serait une telle prestation sans la dduction prvue  la dfinition de cette expression au paragraphe 248(1),



	
(ii)un remboursement des sommes verses au rgime par le contribuable ou par un employ dcd dont il est l'hritier ou le reprsentant lgal, dans la mesure o elles n'ont pas t dduites dans le calcul de leur revenu imposable pour une anne d'imposition quelconque,



	
(iii)une prestation de retraite ou de pension imputable aux services rendus par une personne au cours d'une priode tout au long de laquelle elle ne rsidait pas au Canada,



	
(iv)une prestation dsigne au sens du paragraphe 144.1(1);







	
Fiducie d'employs

h)les sommes qu'un fiduciaire lui attribue dans le cadre d'une fiducie d'employs;



	
Versements dans le cadre d'une entente d'chelonnement du traitement

i)l'excdent ventuel du total des montants reus comme avantages par toute personne au cours de l'anne dans le cadre d'une entente d'chelonnement du traitement applicable au contribuable -  l'exclusion des montants reus par une fiducie rgissant une entente d'chelonnement du traitement et des montants reus d'une telle fiducie - sur l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants diffrs dans le cadre de l'entente et ajouts comme avantages en vertu de l'alina a) dans le calcul du revenu du contribuable pour les annes d'imposition antrieures,



	
(ii)le total des montants diffrs et reus par toute personne au cours des annes d'imposition antrieures dans le cadre de l'entente et des montants diffrs dans le cadre de l'entente et dduits en vertu de l'alina 8(1)o) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour les annes d'imposition antrieures;







	
Sommes accordes ou rembourses

j)les sommes reues par le contribuable au cours de l'anne et qui lui ont t accordes ou rembourses au titre d'un montant qui serait dductible en application du paragraphe 8(1) dans le calcul de son revenu s'il n'avait droit  aucune somme accorde ou rembourse, sauf dans la mesure o ces sommes sont:


	
(i)soit incluses par ailleurs dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(ii)soit prises en compte dans le calcul du montant qu'il dduit en application du paragraphe 8(1) pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure;







	
Avantage relatif au fonctionnement d'une automobile

k)lorsqu'une somme est dtermine en application du sous-alina e)(i) relativement  une automobile dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne, qu'un montant au titre du fonctionnement de l'automobile (autrement que dans l'accomplissement des fonctions de la charge ou de l'emploi du contribuable) pour la ou les priodes de l'anne au cours desquelles l'automobile a t mise  sa disposition ou  la disposition d'une personne avec qui il a un lien de dpendance est pay ou payable par l'employeur, au sens de l'alina e), ayant mis l'automobile  sa disposition (cette personne tant appele  payeur  au prsent alina) et que le total des montants ainsi pays ou payables n'est pas vers au payeur, au cours de l'anne ou des 45 jours suivant la fin de l'anne, par le contribuable ou par la personne qui lui est lie, le montant li au fonctionnement de l'automobile, qui correspond au rsultat du calcul suivant :


A - B

o:


	A

	reprsente: 

	
(i)dans le cas o l'automobile sert principalement dans l'accomplissement des fonctions de la charge ou de l'emploi du contribuable au cours de la ou des priodes en question et o le contribuable avise son employeur, par crit, avant la fin de l'anne de son intention de se prvaloir du prsent sous-alina, la moiti de la somme dtermine en application du sous-alina e)(i) relativement  l'automobile dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne,



	
(ii)dans les autres cas, le produit de la multiplication du montant prescrit pour l'anne par le nombre total de kilomtres parcourus par l'automobile (autrement que dans l'accomplissement des fonctions de la charge ou de l'emploi du contribuable) au cours de la ou des priodes en question;







	B

	le total des montants relatifs au fonctionnement de l'automobile au cours de l'anne verss au payeur, au cours de l'anne ou des 45 jours suivant la fin de l'anne, par le contribuable ou par la personne qui lui est lie;







	
Frais pour droit d'usage - exception

l)le montant reprsentant la valeur des avantages relatifs au fonctionnement d'une automobile (sauf un avantage auquel l'alina k) s'applique ou s'appliquerait en l'absence de la troisime condition nonce dans le passage de cet alina qui prcde la formule) que reoit ou dont jouit le contribuable, ou une personne qui lui est lie, au cours de l'anne au titre, dans le cadre ou en raison de la charge ou de l'emploi du contribuable.
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Frais de stationnement

(1.1)Pour l'application du prsent article, ne sont pas compris parmi les avantages ou montants relatifs  l'usage d'un vhicule  moteur par un contribuable les avantages ou montants relatifs au stationnement de ce vhicule.
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Rattribution d'une somme reue

(1.2)Pour l'application de l'alina (1)g), toute somme reue par un particulier dans le cadre d'un rgime de prestations aux employs est rpute avoir t reue par un contribuable et non par le particulier si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)le particulier a un lien de dpendance avec le contribuable;



	
b)la somme est reue au titre de la charge ou de l'emploi du contribuable;



	
c)le contribuable est vivant au moment o le particulier reoit la somme.
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Frais raisonnables pour droit d'usage d'une automobile

(2)Pour l'application de l'alina (1)e), la somme qui reprsente les frais raisonnables pour droit d'usage d'une automobile pendant le nombre total de jours d'une anne d'imposition durant lesquels une personne (appele  employeur  au prsent paragraphe) a mis l'automobile  la disposition du contribuable ou d'une personne avec qui il a un lien de dpendance est rpute gale au montant calcul selon la formule suivante :


A/B  [2%  (C  D) + 2/3  (E - F)]

o:


	A

	reprsente: 

	
a)le nombre de kilomtres parcourus par l'automobile, autrement que dans l'accomplissement des fonctions de la charge ou de l'emploi du contribuable, pendant le nombre de jours ci-dessus ou, s'il est moins lev, le montant reprsent par l'lment B, si,  la fois:


	
(i)l'employeur ou la personne lie  celui-ci exige du contribuable qu'il utilise l'automobile dans l'accomplissement des fonctions de sa charge ou de son emploi,



	
(ii)la distance parcourue par l'automobile pendant le nombre de jours ci-dessus est parcourue principalement dans l'accomplissement de ces fonctions;







	
b)le montant reprsent par l'lment B, dans les autres cas;







	B

	le produit de 1667 par le quotient de la division, par 30, du nombre de jours ci-dessus, ce quotient tant, s'il est suprieur  un, arrondi, le cas chant, au nombre entier le plus proche, les rsultats ayant cinq au plus en premire dcimale l'tant  l'entier infrieur;

	C

	le cot de l'automobile pour l'employeur ou pour la personne qui lui est lie si l'un ou l'autre est propritaire de l'automobile  un moment de l'anne;

	D

	le quotient de la division, par 30, du nombre de jours o l'employeur ou la personne qui lui est lie est propritaire de l'automobile, compris dans le nombre total de jours ci-dessus, ce quotient tant, s'il est suprieur  un, arrondi, le cas chant, au nombre entier le plus proche, les rsultats ayant cinq au plus en premire dcimale l'tant  l'entier infrieur;

	E

	le total des montants qu'il est raisonnable de considrer comme payables  un bailleur par l'employeur ou par la personne qui lui est lie, pour la location de l'automobile, pendant le nombre de jours o l'automobile est loue  l'employeur ou  la personne qui lui est lie, compris dans le nombre total de jours ci-dessus;

	F

	la partie du total reprsent par l'lment E qu'il est raisonnable de considrer comme payable au bailleur au titre de tout ou partie du cot, pour celui-ci, de l'assurance: 

	
a)contre la perte de l'automobile ou les dommages  celle-ci;



	
b)pour la responsabilit qui peut dcouler de son utilisation ou de son fonctionnement.
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Vendeur d'automobiles

(2.1)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition, l'emploi d'un contribuable consiste principalement  vendre ou  louer des automobiles et que l'employeur du contribuable a mis au cours de l'anne  la disposition du contribuable ou d'une personne lie  celui-ci une automobile lui appartenant, et enfin que l'employeur a acquis une ou plusieurs automobiles au cours de l'anne, la somme qui reprsente les frais raisonnables pour droit d'usage de l'automobile est, au choix de l'employeur et malgr le paragraphe (2), calcule comme si:


	
a)d'une part, le pourcentage 2% qui figure  ce paragraphe tait remplac par le pourcentage 11/2%;



	
b)d'autre part, le cot, pour l'employeur, de l'automobile tait le plus lev des montants suivants:


	
(i)le quotient de la division, par le nombre d'automobiles neuves que l'employeur a acquises au cours de l'anne en vue de les vendre ou de les louer dans le cours des activits de son entreprise, du cot de ces automobiles neuves pour l'employeur,



	
(ii)le quotient de la division, par le nombre d'automobiles que l'employeur a acquises au cours de l'anne en vue de les vendre ou de les louer dans le cours des activits de son entreprise, du cot de ces automobiles pour l'employeur.
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COVID-19 - avantage relatif au fonctionnement d'une automobile

(2.2)Si un contribuable a rempli la condition nonce au sous-alina (i) de l'lment A de la formule figurant  l'alina (1)k) pour l'anne d'imposition 2019 relativement  l'utilisation d'une automobile que l'employeur du contribuable ou une personne lie  l'employeur a mise  sa disposition, ou  la disposition d'une personne qui lui est lie, pour l'application de l'alina (1)k) relativement  une automobile fournie par cet employeur, ou cette personne lie, en 2020 ou 2021 (appele  anne applicable  au prsent paragraphe), la valeur de l'lment A de la formule figurant  cet alina relativement  l'automobile pour l'anne applicable est rpute tre le moins lev des montants suivants :


	
a)la moiti de la somme dtermine en application du sous-alina (1)e)(i) relativement  l'automobile pour l'anne applicable;



	
b)la somme dtermine en application du sous-alina (ii) de l'lment A de la formule figurant  l'alina (1)k) relativement  l'automobile pour l'anne applicable.
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COVID-19 - frais raisonnables pour droit d'usage d'une automobile

(2.3)Un contribuable est rput remplir la condition nonce au sous-alina a)(ii) de l'lment A de la formule figurant au paragraphe (2) relativement  l'employeur du contribuable ou une personne lie  l'employeur pour l'anne d'imposition 2020 ou 2021 lorsqu'il a rempli les conditions nonces aux sous-alinas a)(i) et (ii) de l'lment A de la formule figurant au paragraphe (2) pour l'anne d'imposition 2019 relativement  une automobile que l'employeur ou la personne lie  celui-ci a mise  sa disposition, ou  la disposition d'une personne qui lui est lie.
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Paiements faits par l'employeur  l'employ

(3)La somme qu'une personne a reue d'une autre personne:


	
a)soit pendant une priode o le bnficiaire tait un cadre du payeur ou un employ de ce dernier;



	
b)soit au titre ou en paiement intgral ou partiel d'une obligation dcoulant d'une convention intervenue entre le payeur et le bnficiaire immdiatement avant, pendant ou immdiatement aprs une priode o ce bnficiaire tait un cadre du payeur ou un employ de ce dernier,





est rpute tre, pour l'application de l'article 5, une rmunration des services que le bnficiaire a rendus  titre de cadre ou pendant sa priode d'emploi, sauf s'il est tabli que, indpendamment de la date o a t conclue l'ventuelle convention en vertu de laquelle cette somme a t reue ou de la forme ou des effets juridiques de cette convention, il n'est pas raisonnable de considrer cette somme comme ayant t reue, selon le cas:


	
c) titre de contrepartie totale ou partielle de l'acceptation de la charge ou de la conclusion du contrat d'emploi;



	
d) titre de rmunration totale ou partielle des services rendus comme cadre ou conformment au contrat d'emploi;



	
e) titre de contrepartie totale ou partielle d'un engagement prvoyant ce que le cadre ou l'employ doit faire, ou ne peut faire, avant ou aprs la cessation de l'emploi.
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Somme  recevoir au titre d'un engagement

(3.1)La somme, sauf celle  laquelle l'alina (1)a) s'applique par l'effet du paragraphe (11), qui, d'une part, est  recevoir par un contribuable  la fin d'une anne d'imposition au titre d'un engagement de faire ou de ne pas faire quelque chose qu'il a pris plus de 36 mois avant la fin de cette anne et, d'autre part, serait incluse dans son revenu pour l'anne en vertu de la prsente sous-section s'il la recevait au cours de cette anne, est rpute,  la fois:


	
a)tre reue par lui  la fin de l'anne pour des services rendus en qualit de cadre ou pendant la priode d'emploi;



	
b)n'tre reue  aucun autre moment.
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Assurance-vie collective temporaire

(4)Est  inclure dans le calcul du revenu tir d'une charge ou d'un emploi, pour une anne d'imposition, d'un contribuable dont la vie est assure au cours de l'anne aux termes d'une police d'assurance-vie collective temporaire le montant dtermin par rglement pour l'anne au titre de l'assurance.



	
(5)[Abrog, 1995, ch. 3, art. 1]
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Emploi sur un chantier particulier ou en un endroit loign

(6)Malgr le paragraphe (1), un contribuable n'inclut, dans le calcul de son revenu tir, pour une anne d'imposition, d'une charge ou d'un emploi, aucun montant qu'il a reu, ou dont il a joui, au titre, dans l'occupation ou en vertu de sa charge ou de son emploi et qui reprsente la valeur des frais - ou une allocation (n'excdant pas un montant raisonnable) se rapportant aux frais - qu'il a supports pour:


	
a)sa pension et son logement, pendant une priode donne:


	
(i)soit sur un chantier particulier qui est un endroit o le travail accompli par lui tait un travail de nature temporaire, alors qu'il tenait ailleurs et comme lieu principal de rsidence, un tablissement domestique autonome:


	
(A)d'une part, qui est rest  sa disposition pendant toute la priode et qu'il n'a pas lou  une autre personne,



	
(B)d'autre part, o on ne pouvait raisonnablement s'attendre  ce qu'il retourne quotidiennement tant donn la distance entre l'tablissement et le chantier,







	
(ii)soit  un endroit o on ne pouvait raisonnablement s'attendre  ce qu'il tablisse et tienne un tablissement domestique autonome, tant donn l'loignement de cet endroit de toute agglomration,





si la priode au cours de laquelle son travail l'a oblig  s'absenter de son lieu principal de rsidence ou  tre sur ce chantier ou  cet endroit tait d'au moins 36 heures;



	
b)le transport, au titre d'une priode vise  l'alina a) pendant laquelle il a reu de son employeur la pension et le logement ou une allocation raisonnable au titre de la pension et du logement, entre:


	
(i)soit son lieu principal de rsidence et le chantier particulier viss au sous-alina a)(i),



	
(ii)soit l'endroit mentionn au sous-alina a)(ii) et un endroit au Canada ou un endroit dans un pays o le contribuable est employ.
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Cot d'un bien ou d'un service

(7)Dans la mesure o il entre dans le calcul de la somme  inclure, en application du prsent article, dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition, le cot d'achat d'un bien ou d'un service pour une personne ou un montant payable par elle pour la location d'un bien comprend la taxe qui tait payable par la personne relativement au bien ou au service ou qui aurait t ainsi payable si elle n'avait pas t exonre du paiement de cette taxe en raison de sa qualit ou de l'usage auquel le bien ou le service est destin.
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Remboursement de TPS - cot d'un bien ou d'un service

(8)Le montant pay  un contribuable au cours d'une anne d'imposition donne  titre de remboursement aux termes de la Loi sur la taxe d'accise relativement  la taxe sur les produits et services incluse soit dans le montant d'une dpense engage ou effectue et dduite en application de l'article 8 dans le calcul du revenu du contribuable tir d'une charge ou d'un emploi pour une anne d'imposition, soit dans un montant inclus dans le cot en capital pour le contribuable d'un bien vis au sous-alina 8(1)j)(ii) ou p)(ii) est:


	
a)dans la mesure o il se rapporte  cette dpense, inclus dans le calcul du revenu du contribuable tir d'une charge ou d'un emploi pour l'anne donne;



	
b)dans la mesure o il se rapporte  ce cot en capital, rput, pour l'application du paragraphe 13(7.1), reu par le contribuable au cours de l'anne donne  titre d'aide d'un gouvernement en vue de l'acquisition du bien.
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Intrts sur une dette d'un employ

(9)La somme  l'gard d'un prt ou d'une dette qui est rpute, en vertu du paragraphe 80.4(1), tre un avantage qu'un particulier reoit au cours d'une anne d'imposition est  inclure dans le calcul de son revenu pour l'anne  titre de revenu tir d'une charge ou d'un emploi.
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Cotisations  un rgime de prestations aux employs

(10)Pour l'application du sous-alina (1)g)(ii):


	
a)le montant inclus dans le revenu d'un particulier  l'gard d'un rgime de prestations aux employs pour une anne d'imposition antrieure au cours de laquelle il a t pay au titre du rgime est rput tre un montant vers au rgime par le particulier;



	
b)lorsqu'un montant est reu au cours d'une anne d'imposition par un particulier d'un rgime de prestations aux employs qui tait, au cours d'une anne antrieure, une fiducie d'employs, est rpute tre le remboursement de sommes verses au rgime par le particulier la partie de la somme ainsi reue par lui qui ne dpasse pas l'excdent ventuel du moindre des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des sommes attribues au particulier, ou  une personne dcde dont il est l'hritier ou le reprsentant lgal, par le fiduciaire du rgime  un moment o ce rgime tait une fiducie d'employs,



	
(B)le total des montants antrieurement pays au titre du rgime au particulier, ou pour son compte, ou celui de la personne dcde,  un moment o le rgime tait une fiducie d'employs,







	
(ii)la fraction de l'excdent ventuel du cot pour le rgime de ses biens immdiatement avant qu'il cesse d'tre une fiducie d'employs sur son passif  ce moment reprsente par le rapport entre:


	
(A)d'une part, la somme dtermine en vertu du sous-alina (i)  l'gard du particulier,



	
(B)d'autre part, le total des sommes dtermines en vertu du sous-alina (i)  l'gard de tous les particuliers qui taient bnficiaires en vertu du rgime immdiatement avant qu'il ne cesse d'tre une fiducie d'employs,









sur:


	
(iii)le total des sommes reues antrieurement du rgime par le particulier ou par une personne dcde dont il est l'hritier ou le reprsentant lgal,  un moment o le rgime tait un rgime de prestations aux employs, dans la mesure o les sommes sont rputes, en vertu du prsent alina, tre un remboursement de sommes verses au rgime.
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Entente d'chelonnement du traitement

(11)Tout montant diffr que,  la fin d'une anne d'imposition, une personne a le droit de recevoir dans le cadre d'une entente d'chelonnement du traitement applicable  un contribuable est rput, pour l'application du seul alina (1)a), reu par ce contribuable comme avantage au cours de l'anne, dans la mesure o il n'est pas par ailleurs ajout dans le calcul de son revenu pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure.
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Intrts sur les montants diffrs

(12)Pour l'application du seul paragraphe (11), lorsque,  la fin d'une anne d'imposition, une personne a le droit dans le cadre d'une entente d'chelonnement du traitement applicable  un contribuable - sauf si l'entente est rgie par une fiducie - de recevoir un montant diffr, la somme correspondant aux intrts ou autres supplments courus  la fin de l'anne au profit de la personne sur le montant diffr est rpute,  la fin de l'anne, tre un montant diffr que la personne a le droit de recevoir dans le cadre de l'entente.
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Par. (11) inapplicable aux non-rsidents

(13)Le paragraphe (11) ne s'applique pas  un montant diffr dans le cadre d'une entente d'chelonnement du traitement applicable  un contribuable faite principalement au profit d'un ou de plusieurs employs non-rsidents pour des services  rendre dans un pays tranger, dans la mesure o le montant diffr rpond aux conditions suivantes:


	
a)il correspond  des services rendus par un employ:


	
(i)soit qui ne rside pas au Canada au moment o il rend ces services,



	
(ii)soit qui a rsid au Canada pendant une priode d'au maximum 36 des 72 mois prcdant le moment o il rend ces services et tait un employ auquel l'entente s'appliquait avant qu'il ne commence  rsider au Canada;







	
b)on ne peut raisonnablement le considrer comme correspondant  des services rendus ou  rendre pendant une autre priode - o l'employ rside au Canada - que celle vise au sous-alina a)(ii).
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Entente faisant partie d'un rgime ou arrangement

(14)Pour l'application de la prsente loi, lorsque des montants diffrs dans le cadre d'une entente d'chelonnement du traitement applicable  un contribuable doivent tre ajouts comme avantages en vertu de l'alina (1)a) dans le calcul du revenu du contribuable et que cette entente fait partie d'un rgime ou arrangement prvoyant le paiement de montants ou l'obtention d'avantages, sans rapport avec les montants diffrs, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)l'entente est rpute distincte et indpendante des autres parties du rgime ou de l'arrangement;



	
b)un montant reu comme avantage  un moment donn dans le cadre du rgime ou de l'arrangement par une personne qui a droit  un montant diffr dans le cadre de l'entente est rput reu dans le cadre de l'entente, jusqu' concurrence de l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants diffrs dans le cadre de l'entente qui sont ajouts comme avantages en vertu de l'alina (1)a) dans le calcul du revenu du contribuable pour les annes d'imposition se terminant avant ce moment,



	
(ii)le total des montants suivants:


	
(A)les montants diffrs reus par une personne avant ce moment dans le cadre du rgime ou de l'arrangement et rputs par le prsent alina reus dans le cadre de l'entente,



	
(B)les montants diffrs dans le cadre de l'entente dduits en vertu de l'alina 8(1)o) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour les annes d'imposition antrieures.
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Remise de dette - valeur de l'avantage

(15)Pour l'application de l'alina (1)a):


	
a)un contribuable est rput avoir bnfici d'un avantage lorsqu'une dette mise par un dbiteur, y compris le contribuable, est rgle ou teinte;



	
b)la valeur de l'avantage est rpute correspondre au montant remis sur la dette au moment de son rglement ou de son extinction.
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Montant remis

(15.1)Pour l'application du paragraphe (15), le montant remis  un moment donn sur une dette mise par un dbiteur s'entend au sens qui serait donn  cette expression par le paragraphe 80(1) si,  la fois:


	
a)la dette tait une dette commerciale, au sens du paragraphe 80(1), mise par le dbiteur;



	
b)il n'tait pas tenu compte d'un montant inclus dans le calcul du revenu en raison du rglement ou de l'extinction de la dette  ce moment;



	
c)il n'tait pas tenu compte des alinas f) et h) de l'lment B de la formule figurant  la dfinition de montant remis au paragraphe 80(1);



	
d)il n'tait pas tenu compte des alinas 80(2)b) et q).
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Avantage au titre d'un emploi accord  une personne handicape

(16)Malgr le paragraphe (1), est exclu du calcul du revenu qu'un particulier tire d'une charge ou d'un emploi pour une anne d'imposition le montant qu'il a reu, ou dont il a joui, dans le cadre ou au titre de sa charge ou de son emploi, qui reprsente la valeur d'un avantage, ou une allocation (ne dpassant pas un montant raisonnable) se rapportant aux frais qu'il a engags, relativement:


	
a)soit au transport du particulier entre son lieu habituel de rsidence et son lieu de travail (y compris le stationnement situ prs de ce lieu), si le particulier est aveugle ou a un handicap moteur au titre duquel un montant est dductible en application de l'article 118.3, ou le serait sans l'alina 118.3(1)c), dans le calcul de l'impt payable par un contribuable en vertu de la prsente partie pour l'anne;



	
b)soit  un prpos aux soins du particulier, charg d'aider celui-ci  exercer ses fonctions, si le particulier est quelqu'un pour qui un montant est dductible en application de l'article 118.3, ou le serait sans l'alina 118.3(1)c), dans le calcul de l'impt payable par un contribuable en vertu de la prsente partie pour l'anne.
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Dfinitions

(17)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent paragraphe et au paragraphe (18).


	employeur

	
employeurEst assimil  l'employeur l'ancien employeur.(employer)



	paiement compensatoire pour invalidit

	
paiement compensatoire pour invaliditQuant  un particulier, paiement que l'employeur de celui-ci fait en raison de l'insolvabilit d'un assureur qui tait tenu de verser des sommes au particulier dans le cadre d'une police d'assurance-invalidit, lorsque, selon le cas:


	
a)le paiement est fait  un assureur afin que les sommes verses priodiquement au particulier dans le cadre de la police ne soient pas rduites en raison de l'insolvabilit ou soient rduites dans une moindre mesure qu'elles le seraient par ailleurs;



	
b)les conditions suivantes sont runies:


	
(i)le paiement est fait au particulier afin de remplacer, en tout ou en partie, les sommes qui lui auraient t verses priodiquement dans le cadre de la police n'et t l'insolvabilit,



	
(ii)le paiement est fait en conformit avec un arrangement selon lequel le particulier est tenu de rembourser le paiement dans la mesure o il reoit par la suite d'un assureur un montant au titre de la partie des versements priodiques que le paiement tait cens remplacer.









Pour l'application des alinas a) et b), une police d'assurance qui remplace une police d'assurance-invalidit est rpute tre la mme police que la police d'assurance-invalidit qui a t remplace et en tre la continuation.(top-up disability payment)



	police d'assurance-invalidit

	
police d'assurance-invaliditPolice d'assurance-invalidit collective qui prvoit des versements priodiques  des particuliers pour perte de rmunration provenant d'une charge ou d'un emploi.(disability policy)
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Prestations d'assurance-invalidit collective - assureur insolvable

(18)Dans le cas o un employeur fait un paiement compensatoire pour invalidit quant  l'un de ses employs, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application de l'alina (1)a), le paiement est rput ne pas tre un avantage que l'employ a reu ou dont il a joui;



	
b)pour l'application de l'alina (1)f), le paiement est rput ne pas tre une cotisation verse par l'employeur dans le cadre du rgime d'assurance-invalidit dont fait ou faisait partie la police d'assurance-invalidit relativement  laquelle le paiement est fait;



	
c)pour l'application de l'alina (1)f), le paiement, s'il est fait  l'employ, est rput tre un montant payable  celui-ci en conformit avec le rgime.
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Avantage - perte relative au logement

(19)Pour l'application de l'alina (1)a), le montant pay au titre d'une perte relative au logement (sauf une perte admissible relative au logement)  un contribuable ou  une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, ou pour le compte de l'un ou l'autre, relativement  une charge ou  un emploi, ou dans le cadre ou en raison d'une charge ou d'un emploi, est rput tre un avantage que le contribuable a reu au moment du paiement en raison de la charge ou de l'emploi.
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Avantage - perte admissible relative au logement

(20)Pour l'application de l'alina (1)a), le montant pay au cours d'une anne d'imposition au titre d'une perte admissible relative au logement  un contribuable ou  une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, ou pour le compte de l'un ou l'autre, relativement  une charge ou  un emploi, ou dans le cadre ou en raison d'une charge ou d'un emploi, est rput tre un avantage reu par le contribuable au moment du paiement en raison de la charge ou de l'emploi, jusqu' concurrence de l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)la moiti de l'excdent ventuel, sur 15000$, du total des montants ainsi pays au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure;



	
b)le total des montants dont chacun est inclus dans le calcul du revenu du contribuable au titre de la perte par l'effet du prsent paragraphe pour une anne d'imposition antrieure.
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Perte relative au logement

(21)Au prsent article, perte relative au logement quant  la rsidence d'un contribuable  un moment donn s'entend de l'excdent ventuel du plus lev des montants suivants:


	
a)le prix de base rajust de la rsidence  ce moment pour le contribuable ou pour une autre personne avec laquelle il a un lien de dpendance,



	
b)la juste valeur marchande la plus leve de la rsidence au cours de la priode de six mois se terminant  ce moment,





sur le montant applicable suivant:


	
c)si le contribuable ou l'autre personne dispose de la rsidence avant la fin de la premire anne d'imposition commenant aprs ce moment, le moins lev des montants suivants:


	
(i)le produit de disposition de la rsidence,



	
(ii)la juste valeur marchande de la rsidence  ce moment;







	
d)dans les autres cas, la juste valeur marchande de la rsidence  ce moment.
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Perte admissible relative au logement

(22)Au prsent article, perte admissible relative au logement quant  une rsidence dsigne par un contribuable s'entend d'une perte relative au logement se rapportant  une rinstallation admissible du contribuable ou d'une personne avec laquelle il a un lien de dpendance.  cette fin, le contribuable ne peut dsigner plus d'une rsidence relativement  une rinstallation admissible.
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Subvention au logement reue de l'employeur

(23)Il est entendu que le montant pay ou la valeur de l'aide fournie par une personne relativement  la charge ou  l'emploi d'un particulier, ou dans le cadre ou en raison de cette charge ou de cet emploi, au titre du cot, du financement ou de l'utilisation d'une rsidence, ou du droit de l'utiliser, constitue, pour l'application du prsent article, un avantage reu par le particulier en raison de la charge ou de l'emploi.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 6

	1994, ch. 7, ann. II, art. 3, ann. VIII, art. 1, ch. 21, art. 2

	1995, ch. 3, art. 1, ch. 21, art. 1

	1997, ch. 10, art. 267

	1998, ch. 19, art. 68

	1999, ch. 22, art. 2

	2002, ch. 9, art. 20

	2003, ch. 15, art. 69

	2005, ch. 21, art. 101

	2007, ch. 16, art. 1

	2009, ch. 2, art. 2

	2010, ch. 25, art. 2

	2012, ch. 31, art. 2

	2013, ch. 34, art. 170 et 426

	2016, ch. 7, art. 114

	2017, ch. 20, art. 2

	2018, ch. 12, art. 2

	2021, ch. 23, art. 2

	2023, ch. 26, art. 2
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mission de titres en faveur d'employs


	

7(1)Sous rserve du paragraphe (1.1), lorsqu'une personne admissible donne est convenue d'mettre ou de vendre de ses titres, ou des titres d'une personne admissible avec laquelle elle a un lien de dpendance,  l'un de ses employs ou  un employ d'une personne admissible avec laquelle elle a un lien de dpendance, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)l'employ qui a acquis des titres en vertu de la convention est rput avoir reu, en raison de son emploi et au cours de l'anne d'imposition o il a acquis les titres, un avantage gal  l'excdent ventuel de la valeur des titres au moment o il les a acquis sur le total de la somme qu'il a paye ou doit payer  la personne admissible donne pour ces titres et de la somme qu'il a paye pour acqurir le droit d'acqurir les titres;



	
b)l'employ qui a transfr des droits prvus par la convention, affrents  tout ou partie des titres,  une personne avec qui il n'avait aucun lien de dpendance, ou en a par ailleurs dispos en faveur de cette personne, est rput avoir reu, en raison de son emploi et au cours de l'anne d'imposition o il a effectu la disposition, un avantage gal  l'excdent ventuel de la valeur de la contrepartie de la disposition sur la somme qu'il a paye pour acqurir ces droits;



	
b.1)dans le cas o l'employ a transfr des droits prvus par la convention affrents  tout ou partie des titres  une personne avec laquelle il a un lien de dpendance qui est la personne admissible donne ou une personne admissible avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance, ou a autrement dispos de ces droits en faveur d'une telle personne, il est rput avoir reu, en raison de son emploi et au cours de l'anne d'imposition o il a effectu la disposition, un avantage gal  l'excdent de la valeur vise au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii):


	
(i)la valeur de la contrepartie de la disposition,



	
(ii)la somme qu'il a paye pour acqurir ces droits;







	
c)dans le cas o, par suite d'une ou de plusieurs oprations entre personnes ayant un lien de dpendance, des droits de l'employ prvus par la convention sont dvolus  une personne qui a acquis des titres en vertu de la convention, l'employ est rput avoir reu, en raison de son emploi et au cours de l'anne d'imposition o cette personne a acquis ces titres, un avantage gal  l'excdent ventuel de la valeur des titres au moment o cette personne les a acquis sur le total de la somme qu'elle a paye ou doit payer  la personne admissible donne pour ces titres et de la somme ventuelle que l'employ a paye pour acqurir le droit d'acqurir les titres; toutefois, si l'employ tait dcd au moment o la personne a acquis les titres, celle-ci est rpute avoir reu un avantage au cours de l'anne comme revenu provenant des fonctions d'un emploi qu'elle exerait au cours de l'anne dans le pays o l'employ exerait principalement les fonctions de son emploi;



	
d)dans le cas o, par suite d'une ou plusieurs oprations entre personnes ayant un lien de dpendance, des droits de l'employ prvus par la convention sont dvolus  une personne donne qui a transfr des droits prvus par la convention  une autre personne avec qui elle n'avait aucun lien de dpendance, ou en a par ailleurs dispos en faveur de cette personne, l'employ est rput avoir reu, en raison de son emploi et au cours de l'anne d'imposition o la personne donne a effectu la disposition, un avantage gal  l'excdent ventuel de la valeur de la contrepartie de la disposition sur la somme que l'employ a paye pour acqurir ces droits; toutefois, si l'employ tait dcd au moment o l'autre personne a acquis les droits, la personne donne est rpute avoir reu un avantage au cours de l'anne  titre de revenu provenant des fonctions d'un emploi qu'elle exerait au cours de l'anne dans le pays o l'employ exerait principalement les fonctions de son emploi;



	
d.1)dans le cas o, par suite d'une ou de plusieurs oprations entre personnes ayant un lien de dpendance, des droits de l'employ prvus par la convention sont dvolus  une personne donne qui a transfr des droits prvus par la convention  une personne avec laquelle elle a un lien de dpendance qui est une personne admissible donne ou une personne admissible avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance, ou qui a autrement dispos de ces droits en faveur d'une telle personne, l'employ est rput avoir reu, en raison de son emploi et au cours de l'anne d'imposition o la personne donne a effectu la disposition, un avantage gal  l'excdent de la valeur vise au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii):


	
(i)la valeur de la contrepartie de la disposition,



	
(ii)la somme qu'il a paye pour acqurir ces droits;





toutefois, si l'employ tait dcd au moment de la disposition, cet avantage est rput avoir t reu par la personne donne au cours de l'anne  titre de revenu provenant des fonctions d'un emploi qu'elle exerait au cours de l'anne dans le pays o l'employ exerait principalement les fonctions de son emploi;



	
e)si un employ dcd tait, immdiatement avant son dcs, propritaire d'un droit d'acqurir des titres en vertu de la convention, l'employ est rput avoir reu, en raison de son emploi et au cours de l'anne d'imposition de son dcs, un avantage gal  l'excdent ventuel de la valeur du droit immdiatement aprs le dcs sur la somme qu'il a paye pour acqurir ce droit, de plus, les alinas b), c) et d) ne s'appliquent pas.
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Options d'achat d'actions accordes  des employs

(1.1)Lorsque, aprs le 31 mars 1977, une socit prive sous contrle canadien (appele l' metteur  au prsent paragraphe) est convenue d'mettre une action de son capital-actions, ou du capital-actions d'une socit prive sous contrle canadien avec laquelle elle a un lien de dpendance, en faveur d'un de ses employs ou d'un employ d'une socit prive sous contrle canadien avec laquelle elle a un lien de dpendance, ou de vendre une telle action  un tel employ, et que, immdiatement aprs la conclusion d'une telle convention, l'employ n'avait aucun lien de dpendance:


	
a)avec l'metteur;



	
b)avec la socit prive sous contrle canadien dont l'metteur est convenu de vendre l'action du capital-actions;



	
c)avec la socit prive sous contrle canadien qui est son employeur,





pour l'application de l'alina (1)a)  l'acquisition de cette action par l'employ, le passage  au cours de l'anne d'imposition o il a acquis les titres   cet alina est remplac par  au cours de l'anne d'imposition o il a dispos des titres ou les a changs .
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Lien de dpendance avec des fiducies

(1.11)Pour l'application du prsent article, une fiducie de fonds commun de placement est rpute n'avoir un lien de dpendance avec une socit que si elle la contrle.
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Ordre de disposition des titres

(1.3)Pour l'application du prsent paragraphe, du paragraphe (1.1), de la sous-section C, de l'alina 110(1)d.01), du sous-alina 110(1)d.1)(ii) et des paragraphes 110(2.1) et 147(10.4) et sous rserve du paragraphe (1.31), un contribuable est rput disposer de titres qui sont des biens identiques dans l'ordre o il les a acquis.  cette fin, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)si le contribuable acquiert un titre donn (autrement que dans les circonstances vises aux paragraphes (1.1) ou 147(10.1))  un moment o il acquiert ou dtient un ou plusieurs autres titres qui sont identiques au titre donn et qui sont acquis, ou l'ont t, dans les circonstances vises aux paragraphes (1.1) ou 147(10.1), il est rput avoir acquis le titre donn immdiatement avant le premier en date des moments auxquels il a acquis ces autres titres;



	
b)si le contribuable acquiert,  un mme moment, plusieurs titres identiques dans les circonstances vises au paragraphe (1.1), il est rput les avoir acquis dans l'ordre dans lequel ont t conclues les conventions aux termes desquelles il a acquis les droits de les acqurir.
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Disposition d'un titre nouvellement acquis

(1.31)Lorsqu'un contribuable,  un moment donn, acquiert un titre donn aux termes d'une convention mentionne au paragraphe (1), puis dispose d'un titre identique  ce titre au plus tard le trentime jour suivant le jour qui comprend le moment donn, le titre donn est rput tre le titre dont il est ainsi dispos si,  la fois:


	
a)le contribuable ne fait l'acquisition, ni ne dispose, aprs le moment donn et avant la disposition, d'aucun autre titre qui est identique au titre donn;



	
b)il indique, dans la dclaration de revenu qu'il produit en vertu de la prsente partie pour l'anne de la disposition, que le titre donn est le titre dont il est ainsi dispos;



	
c)le titre donn ne fait pas l'objet d'une telle indication, conformment au prsent paragraphe, par rapport  la disposition d'un autre titre.
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change d'options

(1.4)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)un contribuable dispose de droits prvus par une convention vise au paragraphe (1) visant l'acquisition de titres de la personne admissible donne qui a conclu la convention ou d'une personne admissible avec laquelle elle a un lien de dpendance (ces droits et titres tant appels respectivement  option change  et  anciens titres  au prsent paragraphe),



	
b)le contribuable ne reoit en contrepartie de la disposition de l'option change que des droits prvus par une convention conclue avec l'une des personnes suivantes (appele  personne dsigne  au prsent paragraphe) visant l'acquisition de titres de celle-ci ou d'une personne admissible avec laquelle elle a un lien de dpendance (ces droits et titres tant appels respectivement  nouvelle option  et  nouveaux titres  au prsent paragraphe):


	
(i)la personne donne,



	
(ii)une personne admissible avec laquelle la personne donne a un lien de dpendance immdiatement aprs la disposition,



	
(iii)la socit issue de la fusion ou de l'unification de la personne donne et d'une ou de plusieurs autres socits,



	
(iv)une fiducie de fonds commun de placement  laquelle la personne donne a transfr des biens dans les circonstances vises au paragraphe 132.2(1),



	
(v)une personne admissible avec laquelle la socit vise au sous-alina (iii) a un lien de dpendance immdiatement aprs la disposition,



	
(vi)si la disposition est antrieure  2013 et que les anciens titres taient des intrts dans une EIPD convertible qui tait une fiducie de fonds commun de placement au moment de la disposition, une socit de conversion d'EIPD quant  l'EIPD convertible,







	
c)l'excdent ventuel de la valeur globale des nouveaux titres immdiatement aprs la disposition sur le montant total payable par le contribuable pour acqurir ceux-ci aux termes de la nouvelle option ne dpasse pas l'excdent ventuel de la valeur globale des anciens titres immdiatement avant la disposition sur le montant payable par le contribuable pour acqurir les anciens titres aux termes de l'option change,





les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent article:


	
d)le contribuable est rput (sauf pour l'application du sous-alina (9)d)(ii)) ne pas avoir dispos de l'option change et ne pas avoir acquis la nouvelle option;



	
e)la nouvelle option est rpute tre la mme option que l'option change et en tre la continuation;



	
f)si elle n'est pas la personne donne, la personne dsigne est rpute tre la mme personne que la personne donne et en tre la continuation.
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change d'actions

(1.5)Pour l'application du prsent article et des alinas 110(1)d)  d.1), dans le cas o,  la fois:


	
a)un contribuable dispose de titres d'une personne admissible donne (appels  titres changs  au prsent paragraphe) qu'il a acquis dans les circonstances vises au paragraphe (1.1), ou les change,



	
b)le contribuable ne reoit en contrepartie de la disposition ou de l'change des titres changs que les titres (appels  nouveaux titres  au prsent paragraphe) d'une des personnes suivantes:


	
(i)la personne admissible donne,



	
(ii)une personne admissible avec laquelle la personne admissible donne a un lien de dpendance immdiatement aprs la disposition ou l'change,



	
(iii)la socit issue de la fusion ou de l'unification de la personne admissible donne et d'une ou de plusieurs autres socits,



	
(iv)une fiducie de fonds commun de placement  laquelle la personne admissible donne a transfr un bien dans les circonstances vises au paragraphe 132.2(1),



	
(v)une personne admissible avec laquelle la socit vise au sous-alina (iii) a un lien de dpendance immdiatement aprs la disposition ou l'change;







	
c)la valeur globale des nouveaux titres immdiatement aprs la disposition ou l'change ne dpasse pas celle des anciens titres immdiatement avant la disposition ou l'change,





les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
d)le contribuable est rput ne pas avoir dispos des titres changs, ou ne pas les avoir changs, et ne pas avoir acquis les nouveaux titres;



	
e)les nouveaux titres sont rputs tre les mmes titres que les titres changs et en tre la continuation, sauf pour ce qui est de dterminer s'ils sont identiques  d'autres titres;



	
f)la personne admissible qui a mis les nouveaux titres est rpute tre la mme personne que la personne admissible qui a mis les titres changs et en tre la continuation;



	
g)dans le cas o les titres changs ont t mis aux termes d'une convention, les nouveaux titres sont rputs avoir t mis aux termes de la mme convention.
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migrant

(1.6)Pour l'application du prsent article et de l'alina 110(1)d.1), un contribuable est rput ne pas avoir dispos, par le seul effet du paragraphe 128.1(4), d'une action acquise dans les circonstances vises au paragraphe (1.1).
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Droits ne pouvant plus tre exercs

(1.7)Pour l'application des paragraphes (1) et 110(1), lorsque les droits d'un contribuable d'acqurir des titres en vertu d'une convention mentionne au paragraphe (1) cessent d'tre susceptibles d'exercice conformment  la convention, que cette cessation ne constituerait pas un transfert ou une disposition de droits par lui s'il n'tait pas tenu compte du prsent paragraphe et que le contribuable reoit,  un moment donn, un ou plusieurs montants donns au titre des droits en question, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le contribuable est rput avoir dispos de ces droits au moment donn en faveur d'une personne avec laquelle il n'avait aucun lien de dpendance et avoir reu les montants donns en contrepartie de la disposition;



	
b)pour ce qui est du calcul de la valeur de l'avantage qui est rput avoir t reu par suite de la disposition mentionne  l'alina a), le contribuable est rput avoir pay, en vue d'acqurir ces droits, un montant gal  l'excdent de la somme vise au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)la somme qu'il a paye pour acqurir les droits, dtermine compte non tenu du prsent paragraphe,



	
(ii)le total des montants reprsentant chacun une somme qu'il a reue avant le moment donn relativement  la cessation.
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Titres dtenus par un fiduciaire

(2)L'employ pour lequel un fiduciaire dtient un titre, en fiducie ou autrement, conditionnellement ou non, est rput, pour l'application du prsent article et des alinas 110(1)d)  d.1):


	
a)avoir acquis le titre au moment o la fiducie a commenc  ainsi le dtenir;



	
b)avoir chang le titre ou en avoir dispos au moment o la fiducie l'a chang avec une autre personne que l'employ ou en a dispos en faveur d'une telle autre personne.
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Dispositions spciales

(3)Lorsqu'une personne admissible donne est convenue d'mettre ou de vendre de ses titres, ou des titres d'une personne admissible avec laquelle elle a un lien de dpendance,  un de ses employs ou  un employ d'une personne admissible avec laquelle elle a un lien de dpendance, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)l'employ est rput ne pas avoir reu d'avantage ni avoir bnfici d'un avantage en vertu ou par l'effet de la convention, sauf indication contraire au prsent article;



	
b)le revenu d'une personne pour une anne d'imposition est rput ne pas tre infrieur  ce qu'il aurait t pour l'anne si un avantage n'avait pas t accord  l'employ par l'mission ou la vente des titres.
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Application du par. (1)

(4)Il demeure entendu que, lorsqu'une personne qui serait par ailleurs vise au paragraphe (1) a cess d'tre un employ avant que se soient ralises toutes les conditions qui rendraient cette disposition applicable, le paragraphe (1) doit continuer de s'appliquer comme si la personne tait encore un employ et comme si l'emploi durait encore.
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Non-application du prsent article

(5)Le prsent article ne s'applique pas lorsque l'avantage accord par la convention n'a pas t reu au titre, dans l'occupation ou en vertu de l'emploi.
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Vente  un fiduciaire pour des employs

(6)Lorsqu'une personne admissible donne a conclu un arrangement en vertu duquel des titres de la personne, ou d'une personne admissible avec laquelle elle a un lien de dpendance, sont vendus ou mis par l'une ou l'autre de ces personnes  un fiduciaire qui les dtiendra en fiducie en vue de les vendre  un employ de la personne donne ou d'une personne admissible avec laquelle elle a un lien de dpendance, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application du prsent article ( l'exception du paragraphe (2)) et des alinas 110(1)d)  d.1):


	
(i)les droits donns de l'employ, prvus par l'arrangement, affrents  ces titres sont rputs tre des droits prvus par une convention donne conclue avec la personne donne selon laquelle celle-ci est convenue d'mettre des titres en faveur de l'employ ou de les lui vendre,



	
(ii)les titres acquis aux termes de l'arrangement par l'employ ou par une personne  qui les droits donns sont dvolus sont rputs tre des titres acquis aux termes de la convention donne,



	
(iii)les sommes verses au fiduciaire, ou qu'il est convenu de lui verser, pour les titres acquis aux termes de l'arrangement par l'employ ou par une personne  qui les droits donns sont dvolus sont rputes tre des sommes verses  la personne donne, ou qu'il est convenu de lui verser, pour des titres acquis aux termes de la convention donne;







	
b)le paragraphe (2) ne s'applique pas aux titres dtenus par le fiduciaire en vertu de l'arrangement.
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Dfinitions

(7)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article, au paragraphe 47(3),  l'alina 53(1)j), au paragraphe 110(0.1), aux alinas 110(1)d), d.01) et e) et aux paragraphes 110(1.1)  (1.9) et (2.1).


	personne admissible

	
personne admissibleSocit ou fiducie de fonds commun de placement.(qualifying person)



	titre

	
titreS'agissant des titres d'une personne admissible:


	
a)si la personne est une socit, action de son capital-actions;



	
b)si elle est une fiducie de fonds commun de placement, part de la fiducie.(security)











	
(8)  (15)[Abrogs, 2010, ch. 25, art. 3]
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Formulaire prescrit concernant le report

(16)Le contribuable qui, au cours d'une anne d'imposition, dtient un titre acquis dans les circonstances vises au paragraphe (8) est tenu de prsenter au ministre, avec sa dclaration de revenu pour l'anne, un formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits concernant l'acquisition et la disposition de titres qu'il a effectues aux termes de conventions mentionnes au paragraphe (1).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 7

	1994, ch. 7, ann. II, art. 4, ch. 21, art. 3

	1999, ch. 22, art. 3

	2001, ch. 17, art. 2

	2007, ch. 35, art. 68

	2009, ch. 2, art. 3

	2010, ch. 25, art. 3

	2013, ch. 34, art. 171

	2021, ch. 23, art. 3
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Dductions
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lments dductibles


	

8(1)Sont dductibles dans le calcul du revenu d'un contribuable tir, pour une anne d'imposition, d'une charge ou d'un emploi ceux des lments suivants qui se rapportent entirement  cette source de revenus, ou la partie des lments suivants qu'il est raisonnable de considrer comme s'y rapportant:




	
a)[Abrog, 2001, ch. 17, art. 3]



	
Frais judiciaires d'un employ

b)les sommes payes par le contribuable au cours de l'anne au titre des frais judiciaires ou extrajudiciaires qu'il a engags pour recouvrer un montant qui lui est d et qui, s'il le recevait, serait  inclure en vertu de la prsente sous-section dans le calcul de son revenu, ou pour tablir un droit  un tel montant;



	
Rsidence des membres du clerg

c)lorsque le contribuable, au cours de l'anne:


	
(i)d'une part, est membre du clerg ou d'un ordre religieux ou est ministre rgulier d'une confession religieuse,



	
(ii)d'autre part:


	
(A)soit dessert un diocse, une paroisse ou une congrgation,



	
(B)soit a la charge d'un diocse, d'une paroisse ou d'une congrgation,



	
(C)soit s'occupe exclusivement et  plein temps du service administratif, du fait de sa nomination par un ordre religieux ou une confession religieuse,









le montant, n'excdant pas sa rmunration pour l'anne provenant de sa charge ou de son emploi, gal:


	
(iii)soit au total des montants, y compris les montants relatifs aux services publics, inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne en vertu de l'article 6 relativement  la rsidence ou autre logement qu'il a occup dans le cadre ou en raison de l'exercice de sa charge ou de son emploi,  titre de membre ou ministre qui ainsi dessert un diocse, une paroisse ou une congrgation, a ainsi la charge d'un diocse, d'une paroisse ou d'une congrgation ou est ainsi occup  un service administratif,



	
(iv)soit au loyer et aux services publics qu'il a pays pour son lieu principal de rsidence (ou autre logement principal) qu'il a occup habituellement au cours de l'anne, ou  la juste valeur locative d'une telle rsidence (ou autre logement) lui appartenant, ou appartenant  son poux ou conjoint de fait, jusqu' concurrence du moins lev des montants suivants:


	
(A)le plus lev des montants suivants:


	
(I)le produit de la multiplication de 1000$ par le nombre de mois de l'anne (jusqu' concurrence de dix) au cours desquels il est une personne vise aux sous-alinas (i) et (ii),



	
(II)le tiers de sa rmunration pour l'anne provenant de sa charge ou de son emploi,







	
(B)l'excdent ventuel du montant vis  la subdivision (I) sur le montant vis  la subdivision (II):


	
(I)le loyer pay ou la juste valeur locative de la rsidence ou du logement, y compris les services publics,



	
(II)le total des montants reprsentant chacun un montant dduit, au titre de la mme rsidence ou du mme logement, dans le calcul du revenu d'un particulier pour l'anne provenant d'une charge, d'un emploi ou d'une entreprise (sauf un montant dduit par le contribuable en application du prsent alina), dans la mesure o il est raisonnable de considrer que le montant se rapporte  tout ou partie de la priode pour laquelle le contribuable a dduit un montant en application du prsent alina;















	
Cotisation  une caisse d'enseignants

d)un montant unique maximal de 250$ pour tous les emplois occups par le contribuable  titre de membre du corps enseignant, pay par lui au cours de l'anne  une caisse que l'Association canadienne d'ducation a tablie au profit des enseignants des pays du Commonwealth prsents au Canada en vertu d'un accord relatif  l'change d'enseignants;



	
Dpenses de certains employs d'une compagnie de chemin de fer

e)dans la mesure o il n'a pas t rembours et n'a pas le droit d'tre rembours  cet gard, les sommes que le contribuable a dpenses au cours de l'anne pour ses repas et son logement pendant qu'il tait employ par une compagnie de chemin de fer:


	
(i)soit ailleurs qu' son lieu de rsidence habituelle,  titre de tlgraphiste ou de chef de gare supplant, ou  des travaux d'entretien et de rparation,



	
(ii)soit ailleurs que dans la municipalit ou, le cas chant, la rgion mtropolitaine o sa gare d'attache tait situe et dans un lieu d'o on ne pouvait raisonnablement s'attendre  ce qu'il retourne quotidiennement  l'tablissement domestique autonome o il rsidait et subvenait rellement aux besoins de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne  charge qui lui tait unie par les liens du sang, du mariage, de l'union de fait ou de l'adoption, tant donn la distance entre ce lieu et cet tablissement;







	
Dpenses de vendeurs

f)lorsque le contribuable a t, au cours de l'anne, employ pour remplir des fonctions lies  la vente de biens ou  la ngociation de contrats pour son employeur, et lorsque,  la fois:


	
(i)il tait tenu, en vertu de son contrat, d'acquitter ses propres dpenses,



	
(ii)il tait habituellement tenu d'exercer les fonctions de son emploi ailleurs qu'au lieu d'affaires de son employeur,



	
(iii)sa rmunration consistait en tout ou en partie en commissions ou autres rtributions semblables fixes par rapport au volume des ventes effectues ou aux contrats ngocis,



	
(iv)il ne recevait pas, relativement  l'anne d'imposition, une allocation pour frais de dplacement qui, en vertu du sous-alina 6(1)b)(v), n'tait pas incluse dans le calcul de son revenu,





les sommes qu'il a dpenses au cours de l'anne pour gagner le revenu provenant de son emploi (jusqu' concurrence des commissions ou autres rtributions semblables fixes de la manire prvue au sous-alina (iii) et reues par lui au cours de l'anne) dans la mesure o ces sommes n'taient pas:


	
(v)des dpenses, des pertes ou des remplacements de capital ou des paiements au titre du capital, exception faite du cas prvu  l'alina j),



	
(vi)des dpenses qui ne seraient pas, en vertu de l'alina 18(1)l), dductibles dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne, si son emploi relevait d'une entreprise exploite par lui;



	
(vii)des montants dont le paiement a entran la rduction du montant qui serait inclus par ailleurs dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne en application de l'alina 6(1)e);







	
Employs des entreprises de transport

g)lorsque le contribuable a t employ par une personne dont la principale activit d'entreprise tait le transport de voyageurs, de marchandises, ou de voyageurs et marchandises et que les fonctions de son emploi l'obligeaient rgulirement:


	
(i)d'une part,  voyager  l'extrieur de la municipalit dans laquelle tait situ l'tablissement de son employeur o il devait se prsenter pour son travail, et, le cas chant, hors de la rgion mtropolitaine o tait situ cet tablissement, dans des vhicules utiliss par l'employeur pour transporter les voyageurs ou marchandises,



	
(ii)d'autre part, pendant qu'il tait ainsi absent de cette municipalit et rgion mtropolitaine,  engager des frais pour ses repas et son logement,





les sommes qu'il a ainsi dbourses au cours de l'anne, dans la mesure o il n'a pas le droit d'tre rembours  cet gard;



	
Frais de dplacement

h)lorsque le contribuable, au cours de l'anne,  la fois:


	
(i)a t habituellement tenu d'exercer les fonctions de son emploi ailleurs qu'au lieu d'affaires de son employeur ou  diffrents endroits,



	
(ii)a t tenu, en vertu de son contrat d'emploi, d'acquitter les frais de dplacement qu'il a engags pour l'accomplissement des fonctions de sa charge ou de son emploi,





les sommes qu'il a dpenses pendant l'anne (sauf les frais affrents  un vhicule  moteur) pour se dplacer dans l'exercice des fonctions de son emploi, sauf s'il a, selon le cas:


	
(iii)reu une allocation pour frais de dplacement qui, par l'effet des sous-alinas 6(1)b)(v), (vi) ou (vii), n'est pas incluse dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(iv)demand une dduction pour l'anne en application des alinas e), f) ou g);







	
Frais affrents  un vhicule  moteur

h.1)dans le cas o le contribuable, au cours de l'anne, a t habituellement tenu d'accomplir les fonctions de son emploi ailleurs qu'au lieu d'affaires de son employeur ou  diffrents endroits et a t tenu, aux termes de son contrat d'emploi, d'acquitter les frais affrents  un vhicule  moteur qu'il a engags dans l'accomplissement des fonctions de sa charge ou de son emploi, les sommes qu'il a dpenses au cours de l'anne au titre des frais affrents  un vhicule  moteur pour se dplacer dans l'exercice des fonctions de son emploi, sauf s'il a, selon le cas:


	
(i)reu une allocation pour frais affrents  un vhicule  moteur qui, par l'effet de l'alina 6(1)b), n'est pas incluse dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(ii)demand une dduction pour l'anne en application de l'alina f);







	
Cotisations et autres dpenses lies  l'exercice de fonctions

i)les sommes payes par le contribuable au cours de l'anne, ou les sommes payes pour son compte au cours de l'anne si elles sont  inclure dans son revenu pour l'anne, au titre:


	
(i)des cotisations annuelles de membre d'association professionnelle dont le paiement tait ncessaire pour la conservation d'un statut professionnel reconnu par la loi,



	
(ii)du loyer de bureau ou du salaire d'un adjoint ou remplaant que le contrat d'emploi du cadre ou de l'employ l'obligeait  payer,



	
(iii)du cot des fournitures qui ont t consommes directement dans l'accomplissement des fonctions de la charge ou de l'emploi et que le contrat d'emploi du cadre ou de l'employ l'obligeait  fournir et  payer,



	
(iv)des cotisations annuelles requises pour demeurer membre d'une association de fonctionnaires dont le principal objet est de favoriser l'amlioration des conditions d'emploi ou de travail des membres, ou d'un syndicat au sens de:


	
(A)l'article 3 du Code canadien du travail,



	
(B)toute loi provinciale prvoyant des enqutes sur les conflits du travail, la conciliation ou le rglement de ceux-ci,







	
(v)des cotisations annuelles qui ont t, conformment aux dispositions d'une convention collective, retenues par son employeur sur sa rmunration et verses  un syndicat ou  une association viss au sous-alina (iv) et dont le contribuable n'tait pas membre,



	
(vi)des cotisations,  un comit paritaire ou consultatif ou  un groupement semblable, dont la lgislation d'une province prvoit le paiement en raison de l'emploi que le contribuable exerce pour l'anne;



	
(vii)des cotisations verses  un office des professions et dont le paiement est prvu par les lois d'une province;







	
Frais affrents  un vhicule  moteur ou  un aronef

j)lorsqu'un montant est dductible en application des alinas f), h) ou h.1) dans le calcul du revenu que le contribuable tire d'une charge ou d'un emploi pour une anne d'imposition:


	
(i)les intrts pays par le contribuable au cours de l'anne soit sur de l'argent emprunt et utilis pour acqurir un vhicule  moteur utilis dans l'exercice des fonctions de sa charge ou de son emploi ou un aronef ncessaire  cet exercice, soit sur un montant payable pour l'acquisition d'un tel vhicule ou aronef,



	
(ii)la dduction pour amortissement pour le contribuable, autorise par rglement, applicable, selon le cas:


	
(A) un vhicule  moteur utilis dans l'exercice des fonctions de sa charge ou de son emploi,



	
(B) un aronef qui est ncessaire  l'exercice de ces fonctions;











	
Cotisations au Rgime de pensions du Canada et prime prvue par la Loi sur l'assurance-emploi

l.1)les sommes payables par le contribuable au cours de l'anne:


	
(i) titre de cotisation patronale en vertu de la Loi sur l'assurance-emploi,



	
(ii) titre de cotisation de l'employeur en vertu du Rgime de pensions du Canada ou en vertu d'un rgime provincial de pensions au sens de l'article 3 de cette loi,





relativement au salaire, au traitement ou  toute autre rmunration, y compris les gratifications, pays  un particulier employ par le contribuable  titre d'adjoint ou de remplaant pour exercer les fonctions de la charge ou de l'emploi du contribuable, si le contribuable peut dduire une certaine somme pour l'anne, en vertu du sous-alinai)(ii), relativement  ce particulier;



	
Rgime qubcois d'assurance parentale

l.2)toute somme  payer par le contribuable au cours de l'anne  titre de cotisation d'employeur en application de la Loi sur l'assurance parentale, L.R.Q., ch. A-29.011, relativement au salaire, au traitement ou  toute autre rmunration, y compris les gratifications, pays  un particulier employ par le contribuable  titre d'adjoint ou de remplaant pour exercer les fonctions de la charge ou de l'emploi du contribuable, si une somme est dductible par celui-ci pour l'anne en application du sous-alina i)(ii) relativement  ce particulier;



	
Cotisations salariales  un rgime de pension agr

m)le montant que le contribuable peut dduire en application du paragraphe 147.2(4) dans le calcul de son revenu pour l'anne au titre des cotisations verses  des rgimes de pension agrs;



	
Cotisations salariales  une convention de retraite

m.2)les cotisations que le contribuable verse au cours de l'anne  un rgime de pension au titre de services qu'il rend, s'il s'agit d'un rgime vis par rglement et tabli par quelque texte lgislatif ou rglementaire fdral ou provincial ou si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)le rgime est une convention de retraite,



	
(ii)les cotisations ont t verses  un dpositaire (au sens de la dfinition de convention de retraite au paragraphe 248(1)) de la convention qui rside au Canada,



	
(iii)selon le cas:


	
(A)le contribuable est tenu, par les conditions de son emploi ou de sa charge, de verser les cotisations, et le total des cotisations qu'il verse au rgime au cours de l'anne ne dpasse pas le total des cotisations qu'une autre personne a ainsi verses pour le compte du contribuable,



	
(B)il s'agit d'un rgime de pension dont l'agrment dans le cadre de la prsente loi a t retir (sauf un rgime dont l'agrment a t retir rtroactivement  la date de sa prise d'effet), et les cotisations ont t verses conformment aux modalits du rgime en vigueur avant le retrait de l'agrment;



	
(C)[Abrog, 1994, ch. 21, art. 4]











	
Remboursement de la rmunration

n)une somme paye au cours de l'anne par le contribuable ou pour son compte conformment  un arrangement, sauf celui vis au sous-alina b)(ii) de la dfinition de paiement compensatoire pour invalidit au paragraphe 6(17), selon lequel le contribuable est tenu de rembourser toute somme qui lui a t verse pour une priode tout au long de laquelle il n'exerait pas les fonctions de sa charge ou de son emploi, dans la mesure o:


	
(i)la somme ainsi verse a t incluse dans le calcul de son revenu tir d'une charge ou d'un emploi,



	
(ii)le total des sommes ainsi rembourses ne dpasse pas le total des sommes qu'il a reues pour la priode tout au long de laquelle il n'a pas exerc les fonctions de sa charge ou de son emploi;







	
Remboursement de paiements pour invalidit

n.1)dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
(i)par suite de la rception d'un paiement (appel  paiement diffr  au prsent alina) d'un assureur, un montant (appel  montant de remboursement  au prsent alina) est vers par un particulier ou pour son compte  son employeur ou ancien employeur en conformit avec un arrangement vis au sous-alina b)(ii) de la dfinition de paiement compensatoire pour invalidit au paragraphe 6(17),



	
(ii)le montant de remboursement est vers:


	
(A)au cours de l'anne, mais non au cours des 60 premiers jours de l'anne si le paiement diffr a t reu au cours de l'anne d'imposition prcdente,



	
(B)dans les 60 jours suivant la fin de l'anne, si le paiement diffr a t reu au cours de l'anne,









le moins lev des montants suivants:


	
(iii)le montant inclus, en application de l'alina 6(1)f) relativement au paiement diffr, dans le calcul du revenu du particulier pour une anne d'imposition,



	
(iv)le montant de remboursement;







	
Montants diffrs perdus

o)dans le cas o,  la fin de l'anne, les droits d'une personne de recevoir des avantages dans le cadre d'une entente d'chelonnement du traitement applicable au contribuable sont teints et o personne n'a un autre droit de recevoir un montant dans le cadre de l'entente, l'excdent ventuel du total des montants diffrs dans le cadre de l'entente ajouts comme avantages en vertu de l'alina 6(1)a) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne et pour les annes d'imposition antrieures sur le total des montants suivants:


	
(i)les montants ainsi diffrs et reus par toute personne au cours de l'anne ou des annes d'imposition antrieures dans le cadre de l'entente,



	
(ii)les montants ainsi diffrs et  recevoir par toute personne au cours des annes d'imposition ultrieures dans le cadre de l'entente,



	
(iii)les montants dduits en vertu du prsent alina dans le calcul du revenu du contribuable pour les annes d'imposition antrieures dans le cadre de l'entente;







	
Idem

o.1)un montant qui est dductible, par l'effet du paragraphe 144(9), dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
Excdent RPEB

o.2)toute somme qui reprsente un excdent RPEB, au sens du paragraphe 207.8(1), du contribuable pour l'anne,  l'exception de toute partie de cet excdent relativement  laquelle l'impt du contribuable pour l'anne, prvu au paragraphe 207.8(2), fait l'objet d'une renonciation ou d'une annulation;



	
Instruments de musique proprit d'employs

p)lorsque le contribuable occupe au cours de l'anne un emploi de musicien et que ses conditions de travail prvoient qu'il doit fournir un instrument de musique pendant une priode de l'anne, le montant,  concurrence du revenu qu'il tire de cet emploi pour l'anne - calcul compte non tenu du prsent alina -, gal au total des lments suivants:


	
(i)les dpenses qu'il effectue avant la fin de l'anne pour entretenir, louer ou assurer l'instrument de musique pendant cette priode, dans la mesure o ces dpenses ne sont pas dduites par ailleurs dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition,



	
(ii)la dduction pour amortissement applicable  l'instrument de musique, pour le contribuable, autorise par rglement;







	
Dpenses d'artistes affrentes  un emploi

q)lorsque le revenu que le contribuable tire pour l'anne de la charge ou de l'emploi comprend un revenu provenant d'une des sources suivantes, les sommes que le contribuable a payes avant la fin de l'anne au titre des dpenses engages en vue de tirer le revenu de cette source, dans la mesure o elles n'taient pas dductibles dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure:


	
(i)une activit artistique qui consiste pour le contribuable  crer des peintures, estampes, gravures, dessins, sculptures ou oeuvres d'art semblables, mais non  reproduire de telles oeuvres,



	
(ii)une activit artistique qui consiste pour le contribuable  composer une oeuvre littraire, dramatique ou musicale,



	
(iii)une activit artistique qui consiste pour le contribuable  interprter une oeuvre dramatique ou musicale  titre d'acteur, de danseur, de chanteur ou de musicien,



	
(iv)une activit artistique  l'gard de laquelle le contribuable est membre d'une association d'artistes professionnels reconnue par le ministre des Communications;





ces sommes ne peuvent dpasser un montant unique, pour l'ensemble des semblables charges et emplois du contribuable, gal  l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (v) sur le total des montants viss au sous-alina (vi):


	
(v)le moins lev de 1000$ et de 20% du total des montants reprsentant chacun le revenu du contribuable pour l'anne provenant d'une charge ou d'un emploi calcul avant toute dduction prvue au prsent article, qui est un revenu provenant d'une activit vise  l'un des sous-alinas (i)  (iv),



	
(vi)les montants dduits par le contribuable pour l'anne en application des alinas j) ou p) au titre des frais ou dpenses engags en vue de tirer le revenu d'une telle activit pour l'anne;







	
Cot des outils des apprentis mcaniciens

r)si le contribuable est un apprenti mcanicien admissible aprs 2001 et avant la fin de l'anne d'imposition, la somme qu'il dduit pour l'anne d'imposition en application du prsent alina, n'excdant pas le moins lev des montants suivants:


	
(i)son revenu pour l'anne d'imposition, calcul compte non tenu du prsent alina,



	
(ii)le montant obtenu par la formule suivante:


(A - B) + C

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun le cot pour le contribuable d'un outil admissible qu'il a acquis au cours de l'anne d'imposition ou, s'il obtient au cours de cette anne son premier emploi  titre d'apprenti mcanicien admissible, au cours des trois derniers mois de l'anne d'imposition prcdente,

	B

	le moins lev des montants suivants: 

	
(A)la valeur de l'lment A pour l'anne d'imposition relativement au contribuable,



	
(B)la plus leve des sommes suivantes:


	
(I)le total de la premire somme vise  l'alina s) et de la valeur dtermine pour l'anne d'imposition de l'lment B de la formule figurant au paragraphe 118(10),



	
(II)5% du total des sommes suivantes:


	
1.le total des sommes reprsentant chacune le revenu que le contribuable tire, au cours de l'anne d'imposition, de son emploi  titre d'apprenti mcanicien admissible, calcul compte non tenu du prsent alina,



	
2.l'excdent ventuel de la somme  inclure, en application de l'alina 56(1)n.1), dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition sur la somme  dduire, en application de l'alina 60p), dans le calcul de ce revenu,















	C

	l'excdent du montant dtermin selon le prsent sous-alina pour l'anne d'imposition prcdente relativement au contribuable sur le montant dduit par celui-ci en application du prsent alina pour cette anne;











	
Dduction - outillage des gens de mtier

s)si le contribuable occupe un emploi  titre de personne de mtier au cours de l'anne, 1 000 $ ou, si elle est moins leve, la somme obtenue par la formule suivante :


A - 1000$

o:


	A

	reprsente la moins leve des sommes suivantes: 

	
(i)le total des sommes reprsentant chacune le cot d'un outil admissible que le contribuable a acquis au cours de l'anne,



	
(ii)le total des sommes suivantes:


	
(A)la somme qui, en l'absence du prsent alina, correspondrait au revenu du contribuable pour l'anne provenant de son emploi  titre de personne de mtier au cours de l'anne,



	
(B)l'excdent ventuel de la somme  inclure, en application de l'alina 56(1)n.1), dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne sur la somme  dduire, en application de l'alina 60p), dans le calcul de ce revenu;

















	
Dduction pour mobilit de la main-d'uvre

t)si le contribuable est une personne de mtier admissible pour l'anne, une somme gale  la moins leve des sommes suivantes :


	
(i)4 000 $,



	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune une dduction pour rinstallation temporaire du contribuable pour l'anne relativement  une rinstallation temporaire admissible du contribuable.
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Restriction gnrale

(2)Seuls les montants prvus au prsent article sont dductibles dans le calcul du revenu d'un contribuable tir, pour une anne d'imposition, d'une charge ou d'un emploi.
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Repas

(4)La somme dpense par un cadre ou un employ pour son repas ne peut tre incluse dans le calcul du montant d'une dduction en vertu de l'alina (1)f) ou h) que si le repas a t pris au cours d'une priode o les fonctions de ce cadre ou de cet employ l'obligeaient  tre absent, durant une priode d'au moins douze heures, de la municipalit dans laquelle tait situ l'tablissement de l'employeur o il se prsentait habituellement pour son travail et  tre absent, le cas chant, de la rgion mtropolitaine o cet tablissement tait situ.
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Cotisations non dductibles

(5)Malgr les sous-alinas (1)i)(i), (iv), (vi) et (vii), les cotisations ne sont pas dductibles dans le calcul du revenu qu'un contribuable tire d'une charge ou d'un emploi, dans la mesure o elles sont effectivement prleves, selon le cas:


	
a)dans le cadre d'une caisse ou d'un rgime de retraite;



	
b)dans le cadre d'une caisse ou d'un rgime de rentes, d'assurance - sauf s'il s'agit de l'assurance-responsabilit professionnelle obligatoire pour la conservation d'un statut professionnel reconnu par la loi - ou de prestations similaires;



	
c) toute autre fin qui n'est pas directement lie aux frais ordinaires de fonctionnement du comit ou groupement semblable, de l'association, de l'office ou du syndicat, selon le cas.
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Apprentis mcaniciens

(6)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre de l'alina (1)r):


	
a)est un apprenti mcanicien admissible au cours d'une anne d'imposition le contribuable qui, au cours de l'anne:


	
(i)d'une part, est inscrit  un programme tabli conformment aux lois du Canada ou d'une province et menant  l'obtention d'une attestation de mcanicien qualifi dans la rparation de vhicules automoteurs,



	
(ii)d'autre part, occupe un emploi d'apprenti mcanicien;







	
b)est un outil admissible l'outil, y compris le matriel accessoire, qui,  la fois:


	
(i)est acquis par un contribuable en vue d'tre utilis dans le cadre de son emploi  titre d'apprenti mcanicien admissible,



	
(ii)n'a jamais t utilis  une autre fin,



	
(iii)selon l'attestation de l'employeur du contribuable, effectue sur le formulaire prescrit, doit obligatoirement tre fourni par le contribuable dans le cadre de son emploi  titre d'apprenti mcanicien admissible et tre utilis au cours de celui-ci,



	
(iv)n'est pas un dispositif lectronique de communication ni un appareil lectronique de traitement de donnes, sauf dans la mesure o il ne peut servir qu' mesurer, localiser ou calculer;







	
c)le contribuable qui n'est pas un apprenti mcanicien admissible pour une anne d'imposition et relativement auquel il existe pour l'anne un excdent dtermin selon l'lment C de la formule figurant au sous-alina (1)r)(ii) peut dduire, pour cette anne, un montant en vertu de l'alina (1)r) comme si l'excdent se rapportait entirement  un emploi du contribuable.
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Outils admissibles des gens de mtier

(6.1)Pour l'application de l'alina (1)s), est un outil admissible d'un contribuable l'outil, y compris le matriel accessoire, qui,  la fois:


	
a)est acquis par le contribuable aprs le 1er mai 2006 en vue d'tre utilis dans le cadre de son emploi  titre de personne de mtier;



	
b)n'a jamais t utilis  quelque fin que ce soit avant d'tre acquis par le contribuable;



	
c)selon l'attestation de l'employeur du contribuable, effectue sur le formulaire prescrit, doit obligatoirement tre fourni par le contribuable dans le cadre de son emploi  titre de personne de mtier et tre utilis au cours de celui-ci;



	
d)n'est pas un dispositif lectronique de communication ni un appareil lectronique de traitement de donnes, sauf dans la mesure o il ne peut servir qu' mesurer, localiser ou calculer.
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Cot des outils

(7)Sauf pour l'application de l'lment A de chacune des formules figurant au sous-alina (1)r)(ii) et  l'alina (1)s), le cot pour un contribuable d'un outil admissible, dont le cot a t inclus dans le calcul de la valeur de l'un de ces lments, ou des deux, relativement au contribuable pour une anne d'imposition, correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


K - (K  L/M)

o:


	K

	reprsente le cot de l'outil pour le contribuable, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe;

	L

	: 

	
a)s'il s'agit d'un outil auquel seul l'alina (1)r) s'applique au cours de l'anne, la somme qui serait dtermine selon le sous-alina (1)r)(ii) relativement au contribuable pour l'anne si la valeur de l'lment C de la formule figurant  ce sous-alina tait nulle,



	
b)s'il s'agit d'un outil auquel seul l'alina (1)s) s'applique au cours de l'anne, la somme qui est dductible par le contribuable pour l'anne en application de cet alina,



	
c)s'il s'agit d'un outil auquel les alinas (1)r) et s) s'appliquent au cours de l'anne, le total des sommes suivantes:


	
(i)la somme qui serait dtermine selon le sous-alina (1)r)(ii) relativement au contribuable pour l'anne si la valeur de l'lment C de la formule figurant  ce sous-alina tait nulle,



	
(ii)la somme qui est dductible par le contribuable pour l'anne en application de l'alina (1)s);











	M

	: 

	
a)s'il s'agit d'un outil auquel seul l'alina (1)r) s'applique au cours de l'anne, la valeur de l'lment A de la formule figurant au sous-alina (1)r)(ii) relativement au contribuable pour l'anne,



	
b)s'il s'agit d'un outil auquel seul l'alina (1)s) s'applique au cours de l'anne, la somme dtermine selon le sous-alina (i) de l'lment A de la formule figurant  cet alina relativement au contribuable pour l'anne,



	
c)s'il s'agit d'un outil auquel les alinas (1)r) et s) s'appliquent au cours de l'anne, la valeur de l'lment A de la formule figurant au sous-alina (1)r)(ii) relativement au contribuable pour l'anne ou, si elle est plus leve, la somme dtermine selon le sous-alina (i) de l'lment A de la formule figurant  l'alina (1)s) relativement au contribuable pour l'anne.
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Prsomption

(9)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, le total des sommes dont chacune reprsente une somme qui aurait t dductible par ailleurs par un contribuable en vertu de l'alina (1)f), h) ou j) et qui a t engage lors de dplacements dans l'exercice de ses fonctions dans un aronef qui lui appartient ou qu'il loue ne peut pas dpasser une somme qui soit raisonnable dans les circonstances eu gard au cot relatif et  la disponibilit d'autres moyens de transport.
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Attestation de l'employeur

(10)Un contribuable ne peut dduire un montant pour une anne d'imposition en application des alinas (1)c), f), h) ou h.1) ou des sous-alinas (1)i)(ii) ou (iii) que s'il joint  sa dclaration de revenu pour l'anne un formulaire prescrit sur lequel son employeur confirme que les conditions nonces  la disposition applicable ont t remplies quant au contribuable au cours de l'anne.
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Taxe sur les produits et services

(11)Pour l'application du prsent article et de l'article 6, le remboursement vers ou  verser  un contribuable aux termes de la Loi sur la taxe d'accise relativement  la taxe sur les produits et services est rput ne pas tre un montant qui lui est rembours ou auquel il a droit.
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Perte de titres par l'employ

(12)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition, un employ est rput par le paragraphe 7(2) avoir dispos d'un titre, au sens du paragraphe 7(7), dtenu par une fiducie et que la fiducie dispose du titre en faveur de l'metteur - par acquisition, rachat ou annulation par ce dernier du titre - pour une somme qui ne dpasse pas celle qui a t verse  l'metteur pour le titre, les rgles suivantes s'appliquent si la fiducie a dispos du titre parce que l'employ ne remplissait pas les conditions ncessaires pour que la proprit du titre lui soit dvolue:


	
a)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii) est dductible dans le calcul du revenu que l'employ tire de son emploi pour l'anne:


	
(i)le montant de l'avantage rput par le paragraphe 7(1) avoir t reu par l'employ au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure relativement au titre,



	
(ii)un montant dduit en application des alinas 110(1)d) ou d.1) dans le calcul du revenu imposable de l'employ pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure relativement  cet avantage;







	
b)malgr les autres dispositions de la prsente loi, les gains ou les pertes de l'employ dcoulant de la disposition du titre sont rputs nuls, et aucun dividende n'est rput, par l'application de l'article 84, avoir t reu relativement  la disposition.















[bookmark: art8par13][bookmark: art8par13]



	
Travail  domicile

(13)Malgr les alinas (1)f) et i):


	
a)un montant n'est dductible dans le calcul du revenu d'un particulier pour une anne d'imposition tir d'une charge ou d'un emploi pour la partie d'un tablissement domestique autonome o le particulier rside que si cette partie, selon le cas:


	
(i)est le lieu o le particulier accomplit principalement les fonctions de la charge ou de l'emploi,



	
(ii)est utilise exclusivement, au cours de la priode  laquelle le montant se rapporte, aux fins de tirer un revenu de la charge ou de l'emploi et est utilise pour rencontrer des clients ou d'autres personnes de faon rgulire et continue dans le cours normal de l'excution des fonctions de la charge ou de l'emploi;







	
b)si une partie de l'tablissement domestique autonome du particulier rpond  l'une des conditions nonces aux sous-alinas a)(i) ou (ii), le montant dductible pour cette partie d'tablissement dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne tir de la charge ou de l'emploi ne peut dpasser son revenu ainsi tir pour l'anne, calcul compte non tenu d'une dduction pour cette partie d'tablissement;



	
c)tout montant qui, par le seul effet de l'alina b), n'est pas dductible pour une partie d'tablissement domestique autonome dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne d'imposition prcdente tir de la charge ou de l'emploi est rput tre un montant qui est par ailleurs dductible au titre de la partie de l'tablissement dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne tir de la charge ou de l'emploi et qui est, sous rserve de l'alina b), dductible dans le calcul de ce revenu.
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Dduction pour mobilit de la main-d'uvre

(14)Les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cadre du prsent paragraphe et de l'alina (1)t) :


	
a)un contribuable est une personne de mtier admissible pour une anne d'imposition si, au cours de l'anne, le contribuable gagne un revenu tir d'un emploi en tant que personne de mtier ou apprenti pour l'accomplissement des fonctions dans les activits de construction vises au paragraphe 238(1) du Rglement de l'impt sur le revenu;



	
b)un lieu de travail temporaire d'un contribuable s'entend d'un endroit au Canada :


	
(i)o le contribuable accomplit les fonctions de son emploi en vertu d'un contrat de travail temporaire,



	
(ii)qui n'est pas situ dans la localit o le contribuable est habituellement employ ou exploite une entreprise;







	
c)une rinstallation temporaire admissible d'un contribuable est une rinstallation temporaire qui remplit les conditions suivantes :


	
(i)la rinstallation  un ou plusieurs lieux de travail temporaires du contribuable dans la mme localit est entreprise par celui-ci afin de lui permettre d'accomplir ses fonctions d'un emploi en tant que personne de mtier admissible,



	
(ii)avant la rinstallation, il habitait ordinairement dans une rsidence au Canada (appele  rsidence habituelle  au prsent paragraphe),



	
(iii)les fonctions de son emploi vises au sous-alina (i) l'ont oblig  s'absenter de sa rsidence habituelle pendant une priode d'au moins 36 heures,



	
(iv)au cours de la priode de rinstallation temporaire, il a habit temporairement  un ou plusieurs logements au Canada (appels  logement temporaire  au prsent paragraphe),



	
(v)la distance entre la rsidence habituelle et chaque lieu de travail temporaire du contribuable vis au sous-alina (i) est suprieure d'au moins 150 kilomtres  la distance entre chaque logement temporaire vis au sous-alina (iv) et chaque lieu de travail temporaire du contribuable vis au sous-alina (i);







	
d)sous rserve de l'alina e), les frais de rinstallation temporaire admissibles d'un contribuable pour une anne d'imposition constituent des dpenses raisonnables engages par le contribuable au cours de l'anne d'imposition, de l'anne d'imposition antrieure ou avant le 1er fvrier de l'anne d'imposition suivante, pour :


	
(i)le transport du contribuable pour un aller-retour par rinstallation temporaire admissible entre la rsidence habituelle et le logement temporaire,



	
(ii)les repas consomms par le contribuable pendant l'aller-retour vis au sous-alina (i),



	
(iii)le logement temporaire du contribuable si, tout au long de sa priode de rinstallation temporaire,  la fois :


	
(A)le contribuable maintient sa rsidence habituelle comme lieu principal de rsidence,



	
(B)la rsidence habituelle demeure  la disposition du contribuable et n'est pas loue  une autre personne;











	
e)les frais de rinstallation temporaire admissibles viss  l'alina d) ne comprennent pas une dpense engage par le contribuable dans la mesure o, selon le cas :


	
(i)les frais sont dduits (sauf ceux viss  l'alina (1)t)) dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition,



	
(ii)les frais taient dductibles en application de l'alina (1)t) par le contribuable pour l'anne d'imposition prcdente,



	
(iii)le contribuable a le droit de recevoir un remboursement, une allocation ou toute autre forme d'aide (sauf une somme qui est incluse dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition et qui n'est pas dductible dans le calcul de son revenu) au titre des frais;







	
f)la dduction pour rinstallation temporaire d'un contribuable pour une anne d'imposition relativement  une rinstallation temporaire admissible du contribuable est la moins leve des sommes suivantes :


	
(i)le total des frais de rinstallation temporaire admissibles du contribuable pour l'anne d'imposition engags relativement  la rinstallation temporaire admissible,



	
(ii)la moiti du revenu total du contribuable pour l'anne provenant de son emploi  titre de personne de mtier admissible  tous les lieux de travail temporaires viss au sous-alina c)(i) relativement  la rinstallation temporaire admissible (calcul compte non tenu du prsent article).















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 8

	1994, ch. 7, ann. II, art. 5, ann. VIII, art. 2, ch. 21, art. 4

	1996, ch. 23, art. 171

	1998, ch. 19, art. 69

	1999, ch. 22, art. 4

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 3

	2002, ch. 9, art. 21

	2007, ch. 2, art. 2

	2012, ch. 31, art. 3

	2013, ch. 34, art. 172

	2022, ch. 10, art. 2

	2023, ch. 26, art. 3
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SOUS-SECTION BRevenu ou perte provenant d'une entreprise ou d'un bien
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Rgles fondamentales
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Revenu


	

9(1)Sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, le revenu qu'un contribuable tire d'une entreprise ou d'un bien pour une anne d'imposition est le bnfice qu'il en tire pour cette anne.
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Perte

(2)Sous rserve de l'article 31, la perte subie par un contribuable au cours d'une anne d'imposition relativement  une entreprise ou  un bien est le montant de sa perte subie au cours de l'anne relativement  cette entreprise ou  ce bien, calcule par l'application, avec les adaptations ncessaires, des dispositions de la prsente loi affrentes au calcul du revenu tir de cette entreprise ou de ce bien.
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Exclusion des gains et pertes en capital

(3)Dans la prsente loi, le revenu tir d'un bien exclut le gain en capital ralis  la disposition de ce bien, et la perte rsultant d'un bien exclut la perte en capital rsultant de la disposition de ce bien.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 9 

	1984, ch. 1, art. 4

	1986, ch. 6, art. 4
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valuation des biens figurant  l'inventaire


	

10(1)Pour le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition tir d'une entreprise qui n'est pas un projet comportant un risque ou une affaire de caractre commercial, les biens figurant  l'inventaire sont valus  la fin de l'anne soit  leur cot d'acquisition pour le contribuable ou, si elle est infrieure,  leur juste valeur marchande  la fin de l'anne, soit selon les modalits rglementaires.
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Projet comportant un risque

(1.01)Pour le calcul du revenu d'un contribuable tir d'une entreprise qui est un projet comportant un risque ou une affaire de caractre commercial, les biens figurant  l'inventaire sont valus  leur cot d'acquisition pour le contribuable.
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Dpenses non dductibles

(1.1)Pour l'application des paragraphes (1), (1.01) et (10), le cot d'acquisition, pour un contribuable, d'un fonds de terre figurant  l'inventaire de son entreprise comprend chaque montant qui,  la fois:


	
a)est vis aux alinas 18(2)a) ou b) relativement au fonds et au titre duquel aucun montant n'est dductible par le contribuable ou par une des personnes ou socits de personnes suivantes:


	
(i)une personne ou une socit de personnes avec laquelle le contribuable a un lien de dpendance,



	
(ii)si le contribuable est une socit, une personne ou une socit de personnes qui en est un actionnaire dtermin,



	
(iii)si le contribuable est une socit de personnes, une personne ou une socit de personnes  laquelle il revient au moins 10% du revenu ou de la perte du contribuable;







	
b)n'est pas inclus dans le cot d'un bien pour la personne ou la socit de personnes, ni ajout  ce cot, autrement que par l'effet de l'alina 53(1)d.3) ou du sous-alina 53(1)e)(xi).
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Continuation de l'valuation

(2)Malgr le paragraphe (1), pour le calcul du revenu tir d'une entreprise au cours d'une anne d'imposition, les biens figurant  un inventaire au dbut de l'anne sont valus au mme montant que celui auquel ils ont t valus  la fin de l'anne d'imposition prcdente pour le calcul du revenu de cette anne prcdente.
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Mthode d'valuation

(2.1)La mthode, permise par le prsent article, selon laquelle les biens figurant  l'inventaire d'une entreprise d'un contribuable qui n'est pas un projet comportant un risque ou une affaire de caractre commercial sont valus  la fin d'une anne d'imposition doit servir, sous rserve du paragraphe (6),  valuer les biens qui figurent  cet inventaire  la fin de l'anne d'imposition subsquente pour le calcul du revenu que le contribuable tire de cette entreprise, sauf si celui-ci, avec l'accord du ministre et aux conditions prcises par ce dernier, adopte une autre mthode permise par le prsent article.
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valuation inexacte

(3)Le bien figurant  l'inventaire d'une entreprise au dbut d'une anne d'imposition et qui, selon la mthode adopte par le contribuable pour calculer le revenu tir de l'entreprise pour cette anne, n'a pas t valu conformment au paragraphe (1) est, si le ministre l'ordonne, rput avoir t valu conformment  ce paragraphe.
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Juste valeur marchande

(4)Pour l'application du paragraphe (1), la juste valeur marchande des biens ( l'exclusion de biens qui sont prims ou qui sont dtenus en vue d'tre vendus ou lous ou d'tre traits, fabriqus ou manufacturs pour tre vendus ou lous, incorpors ou attachs  des biens destins  tre vendus ou lous ou autrement transforms en biens ainsi destins) qui sont:


	
a)des travaux en cours  la fin d'une anne d'imposition d'une entreprise qui est une profession librale s'entend du montant dont on peut raisonnablement s'attendre  ce qu'il devienne  recevoir par l'entreprise aprs la fin de l'anne  l'gard de ces travaux;



	
b)du matriel de publicit ou d'emballage, des pices, des fournitures ou d'autres biens (autres que des travaux en cours d'une entreprise qui est une profession librale) figurant  un inventaire s'entend du cot de remplacement des biens.
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Biens  porter  l'inventaire

(5)Sans prjudice de la porte gnrale du prsent article:


	
a)il demeure entendu que les biens (autres que les immobilisations) d'un contribuable qui sont des travaux en cours d'une entreprise qui est une profession librale, du matriel de publicit ou d'emballage, des pices ou des fournitures doivent figurer parmi les lments ports  son inventaire;



	
b)tout ce qui sert principalement  la publicit ou  l'emballage des biens figurant  l'inventaire d'un contribuable est rput ne pas tre des biens dtenus pour tre vendus ou lous ou  toute autre fin vise au paragraphe (4);



	
c)il demeure entendu que les biens d'un contribuable dont le cot pour lui tait dductible en vertu de l'alina 20(1)mm) doivent figurer parmi les lments ports  son inventaire et dont le cot pour lui est, sauf pour l'application de cet alina, nul.
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Entreprise artistique

(6)Malgr le paragraphe (1), un particulier, sauf une fiducie, peut faire un choix dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour que la valeur des biens  porter  son inventaire soit, pour une anne d'imposition, rpute nulle pour le calcul du revenu qu'il tire d'une entreprise artistique pour l'anne.
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Valeur pour les annes suivantes

(7)La valeur des biens viss par le choix d'un contribuable conformment au paragraphe (6) est rpute nulle pour chaque anne d'imposition postrieure; toutefois, le contribuable peut rvoquer le choix avec l'accord du ministre et aux conditions prcises par ce dernier.
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Dfinition de entreprise artistique

(8)Pour l'application du prsent article, entreprise artistique s'entend de l'entreprise d'un particulier qui consiste pour celui-ci  crer des peintures, estampes, gravures, dessins, sculptures ou oeuvres d'art semblables,  l'exclusion d'une entreprise qui consiste  reproduire de telles oeuvres d'art.
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Transition

(9)Lorsque des biens figurant  l'inventaire d'une entreprise qui est un projet comportant un risque ou une affaire de caractre commercial ont t valus, selon le paragraphe (1) et  la fin de la dernire anne d'imposition d'un contribuable,  un montant infrieur  leur cot d'acquisition pour le contribuable, ce cot est rput, aprs ce moment et sous rserve du paragraphe (10), tre gal  ce montant.











[bookmark: art10par10][bookmark: art10par10]



	
Fait li  la restriction de pertes

(10)Malgr le paragraphe (1.01), les biens figurant  l'inventaire de l'entreprise d'un contribuable qui est un projet comportant un risque ou une affaire de caractre commercial  la fin de l'anne d'imposition du contribuable qui se termine immdiatement avant le moment o celui-ci est assujetti  un fait li  la restriction de pertes sont valus au cot auquel le contribuable a acquis les biens ou, si elle est infrieure,  leur juste valeur marchande  la fin de l'anne; aprs ce moment, le cot auquel le contribuable a acquis les biens est rput tre gal  la moins leve de ces sommes, sous rserve d'une application ultrieure du prsent paragraphe.
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Fait li  la restriction de pertes

(11)Pour l'application des paragraphes 88(1.1) et 111(5), l'entreprise d'un contribuable qui est un projet comportant un risque ou une affaire de caractre commercial  un moment donn est rpute tre une entreprise que le contribuable exploite  ce moment.
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Suppression d'un bien de l'inventaire

(12)Le contribuable non-rsident qui,  un moment donn, cesse d'utiliser, dans le cadre d'une entreprise ou d'une partie d'entreprise qu'il exploitait au Canada immdiatement avant ce moment, un bien qui figurait  l'inventaire de l'entreprise ou de la partie d'entreprise, selon le cas, immdiatement avant ce moment (sauf un bien dont il a dispos  ce moment) est rput:


	
a)d'une part, avoir dispos du bien immdiatement avant ce moment pour un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande  ce moment;



	
b)d'autre part, avoir reu ce produit immdiatement avant ce moment dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise ou de la partie d'entreprise, selon le cas.
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Ajout d'un bien  l'inventaire

(13)Le bien qui commence,  un moment donn,  figurer  l'inventaire d'une entreprise ou d'une partie d'entreprise qu'un contribuable non-rsident exploite au Canada aprs ce moment (sauf un bien que le contribuable a acquis  ce moment autrement que par l'effet du prsent paragraphe) est rput avoir t acquis par le contribuable  ce moment  un cot gal  sa juste valeur marchande  ce moment.



	
(14)[Abrog, 2017, ch. 33, art. 2]



	
(14.1)[Abrog, 2017, ch. 33, art. 2]
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Produits drivs

(15)Pour l'application du prsent article, un bien d'un contribuable qui est un contrat d'change, un contrat d'achat ou de vente  terme, un contrat de garantie de taux d'intrt, un contrat  terme normalis, un contrat d'option ou un contrat semblable est rput ne pas figurer  l'inventaire du contribuable.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 10

	1994, ch. 7, ann. II, art. 6

	1998, ch. 19, art. 70

	2001, ch. 17, art. 4

	2013, ch. 40, art. 2

	2016, ch. 12, art. 2

	2017, ch. 33, art. 2
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valuation  la valeur du march - choix


	

10.1(1)Le paragraphe (4) s'applique  un contribuable relativement  une anne d'imposition et aux annes d'imposition ultrieures si le contribuable a fait un choix afin que ce paragraphe s'applique  lui et qu'il a prsent ce choix sur le formulaire prescrit au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne.
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Rvocation du choix

(2)Le ministre peut, sur demande d'un contribuable prsente sur le formulaire prescrit, permettre au contribuable de rvoquer le choix qu'il a fait en vertu du paragraphe (1). La rvocation s'applique  chacune des annes d'imposition du contribuable qui commencent aprs la date  laquelle il est avis par crit que le ministre a donn son accord  la rvocation aux conditions prcises par ce dernier.
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Choix subsquent

(3)Malgr le paragraphe (1), si un contribuable qui a rvoqu, en vertu du paragraphe (2), un choix fait un choix subsquent en vertu du paragraphe (1), le paragraphe (4) s'applique au contribuable relativement  chaque anne d'imposition qui commence aprs la date o il produit le formulaire prescrit concernant le choix subsquent.
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Application

(4)Si le prsent paragraphe s'applique  un contribuable relativement  une anne d'imposition:


	
a)si le contribuable est une institution financire (au sens du paragraphe 142.2(1)) au cours de l'anne, chaque produit driv admissible dtenu par lui  un moment donn de l'anne est, pour l'application des dispositions de la prsente loi et compte tenu des modifications ncessaires, rput tre un bien valu  la valeur du march (au sens du paragraphe 142.2(1)) du contribuable pour l'anne;



	
b)sinon, le paragraphe (6) s'applique au contribuable relativement  chaque produit driv admissible dtenu par lui  la fin de l'anne.
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Dfinition de produit driv admissible

(5)Pour l'application du prsent article, est un produit driv admissible, relativement  un contribuable pour une anne d'imposition, le contrat d'change, contrat d'achat ou de vente  terme, contrat de garantie de taux d'intrt, contrat  terme normalis, contrat d'option ou autre contrat semblable, qui est dtenu par le contribuable  un moment donn au cours de l'anne d'imposition et  l'gard duquel les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)le contrat n'est ni une immobilisation, ni un avoir minier canadien, ni un avoir minier tranger, ni une obligation  titre de capital du contribuable;



	
b)l'un ou l'autre des noncs ci-aprs se vrifie:


	
(i)le contribuable a produit un tat financier vrifi qui est tabli conformment aux principes comptables gnralement reconnus relativement  l'anne,



	
(ii)si le contribuable n'a pas produit d'tat financier vrifi vis au sous-alina (i), le contrat a une juste valeur marchande qui est facilement vrifiable;







	
c)si le contrat est dtenu par une institution financire (au sens du paragraphe 142.2(1)), il n'est pas un bien  valuer (au sens de ce paragraphe) de celle-ci, sauf s'il est un bien exclu (au sens de ce paragraphe) de celle-ci.
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Prsomption de disposition

(6)Si le prsent paragraphe s'applique  un contribuable relativement  chaque produit driv admissible dtenu par lui  la fin d'une anne d'imposition, le contribuable est rput, relativement  chacun de ces produits dtenus par lui  la fin de l'anne,  la fois:


	
a)en avoir dispos immdiatement avant la fin de l'anne et avoir reu un produit ou vers un montant, selon le cas, gal  sa juste valeur marchande au moment de la disposition;



	
b)l'avoir acquis de nouveau, ou mis de nouveau ou renouvel,  la fin de l'anne pour un montant gal au produit ou au versement, selon le cas, dtermin selon l'alina a).
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Anne du choix - gains et pertes

(7)Les rgles ci-aprs s'appliquent si un contribuable dtient, au dbut de sa premire anne d'imposition relativement  laquelle le choix prvu au paragraphe (1) s'applique (appele anne du choix au prsent paragraphe), un produit driv admissible et qu'il n'a pas calcul, pour son anne d'imposition qui prcde l'anne du choix, son bnfice ou sa perte relatif au produit selon une mthode de calcul des bnfices dont le rsultat est sensiblement le mme que celui du paragraphe (6):


	
a)le contribuable est rput,  la fois:


	
(i)avoir dispos du produit immdiatement avant le dbut de l'anne du choix et avoir reu un produit ou vers un montant, selon le cas, gal  sa juste valeur marchande  ce moment,



	
(ii)avoir acquis de nouveau, ou mis de nouveau ou renouvel, le produit au dbut de l'anne du choix pour un montant gal au produit ou au versement, selon le cas, dtermin selon le sous-alina (i);







	
b)le bnfice ou la perte qui rsulterait (dtermin compte non tenu du prsent alina) de la disposition vise au sous-alina a)(i):


	
(i)d'une part, est rput ne pas en rsulter au cours de l'anne d'imposition qui prcde l'anne du choix,



	
(ii)d'autre part, est rput en rsulter au cours de l'anne d'imposition dans laquelle le contribuable dispose du produit (autrement que par l'effet des alinas (6)a) ou 142.5(2)a));







	
c)pour l'application du paragraphe 18(15) relativement  la disposition mentionne au sous-alina b)(ii), le bnfice ou la perte vis  ce sous-alina est inclus dans le calcul du montant de la perte du cdant rsultant de la disposition.
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Mthode fonde sur la ralisation par dfaut

(8)Si le paragraphe (4) ne s'applique pas  un contribuable mentionn  l'alina (4)b) relativement  une anne d'imposition, il n'est pas permis d'utiliser une mthode de calcul des bnfices dont le rsultat est sensiblement le mme que celui du paragraphe (6) aux fins du calcul de son revenu tir d'une entreprise ou d'un bien relativement  un contrat d'change, contrat d'achat ou de vente  terme, contrat de garantie de taux d'intrt, contrat  terme normalis, contrat d'option ou contrat semblable pour l'anne.
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Interprtation

(9)Pour l'application des paragraphes (4)  (7), si un contrat qui est un produit driv admissible d'un contribuable n'est pas un bien du contribuable, le contribuable est rput,  la fois:


	
a)dtenir le produit  tout moment o le contribuable est partie au contrat;



	
b)avoir dispos du produit ds le moment o il est rgl ou teint relativement au contribuable.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2017, ch. 33, art. 3
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Propritaire d'une entreprise


	

11(1)Sous rserve de l'article 34.1, le revenu qu'un particulier propritaire d'une entreprise tire de son entreprise pour une anne d'imposition est rput tre le revenu qu'il en tire au cours des exercices de l'entreprise qui se terminent dans l'anne.
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Mention de l'anne d'imposition

(2)Lorsque le revenu d'un particulier pour une anne d'imposition comprend le revenu tir d'une entreprise dont l'exercice ne concide pas avec l'anne civile, toute mention dans la prsente sous-section ou  l'article 80.3 de l'anne d'imposition ou de l'anne vaut, sauf indication contraire du contexte et  l'gard de l'entreprise, mention d'un exercice de celle-ci se terminant au cours de l'anne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 11

	1994, ch. 21, art. 5

	1996, ch. 21, art. 3

	2013, ch. 40, art. 3
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lments  inclure
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Sommes  inclure dans le revenu


	

12(1)Sont  inclure dans le calcul du revenu tir par un contribuable d'une entreprise ou d'un bien, au cours d'une anne d'imposition, celles des sommes suivantes qui sont applicables:




	
Services  rendre

a)les sommes reues au cours de l'anne par le contribuable dans le cours des activits d'une entreprise:


	
(i)soit qui sont au titre de services non rendus ou de marchandises non livres avant la fin de l'anne ou qui, pour toute autre raison, peuvent tre considres comme n'ayant pas t gagnes durant cette anne ou une anne antrieure,



	
(ii)soit qui sont, en vertu d'un arrangement ou d'une entente, remboursables en totalit ou en partie lors du retour ou de la revente au contribuable d'articles dans lesquels ou au moyen desquels des marchandises ont t livres  un client;







	
Sommes  recevoir

b)les sommes  recevoir par le contribuable au titre de la vente de biens ou de la fourniture de services au cours de l'anne, dans le cours des activits d'une entreprise, mme si les sommes, en tout ou en partie, ne sont dues qu'au cours d'une anne postrieure, sauf dans le cas o la mthode adopte par le contribuable pour le calcul du revenu tir de son entreprise et accepte pour l'application de la prsente partie ne l'oblige pas  inclure dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition les sommes  recevoir qui n'ont pas t effectivement reues au cours de l'anne; pour l'application du prsent alina, une somme est rpute  recevoir pour services rendus dans le cours des activits de l'entreprise  compter du premier en date des jours suivants:


	
(i)le jour o a t remis le compte  l'gard des services,



	
(ii)le jour o aurait t remis ce compte si la remise n'avait pas subi un retard indu;







	
Intrts

c)sous rserve des paragraphes (3) et (4.1), les sommes reues ou  recevoir par le contribuable au cours de l'anne (selon la mthode qu'il suit normalement pour le calcul de son revenu)  titre ou en paiement intgral ou partiel d'intrts, dans la mesure o ces intrts n'ont pas t inclus dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure;



	
Provision pour crances douteuses

d)les sommes dduites  titre de provision en application de l'alina 20(1)l) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition prcdente;



	
Provision pour garanties

d.1)les sommes dduites  titre de provision en application de l'alina 20(1)l.1) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition prcdente;



	
d.2)les sommes dduites  titre de provision en application de l'alina 20(1)m.3) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition prcdente;



	
Provision relative  certaines marchandises et  certains services

e)les sommes qui ont t dans le calcul du revenu tir d'une entreprise par le contribuable pour l'anne prcdente:


	
(i)soit dduites en vertu de l'alina 20(1)m) (y compris celles substitues, en vertu du paragraphe 20(6),  de telles sommes) ou m.1) ou du paragraphe 20(7),



	
(ii)soit dduites en vertu de l'alina 20(1)n);







	
Provisions ngatives

e.1)si le contribuable est un assureur, la somme vise par rglement quant  l'assureur pour l'anne;



	
Dpense du produit d'une assurance

f)la partie des sommes payables au contribuable  titre d'indemnit ou en vertu d'une police d'assurance, relative aux dommages causs aux biens amortissables du contribuable, qui a t dpense, pour rparer les dommages, par le contribuable:


	
(i)au cours de l'anne,



	
(ii)en outre, dans un dlai raisonnable aprs que les dommages ont t subis;







	
Paiements bass sur la production ou l'usage

g)les sommes que le contribuable a reues au cours de l'anne en fonction de l'usage d'un bien ou de la production en dcoulant, qu'elles aient t ou non verses en acompte sur le prix de vente du bien (un acompte sur le prix de vente d'un fonds de terre servant  l'agriculture n'est toutefois pas inclus en vertu du prsent alina);



	
Produit de disposition du droit aux produits

g.1)le produit de disposition auquel s'applique le paragraphe 18.1(6);



	
Provision de l'anne prcdente pour visite quadriennale

h)les sommes dduites,  titre de provision en vertu de l'alina 20(1)o), dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne prcdente;



	
Crances irrcouvrables

i)les sommes reues au cours de l'anne - sauf si elles sont vises  l'alina i.1) - sur une crance, un prt ou un titre de crdit qui a fait l'objet d'une dduction pour crance irrcouvrable ou pour prt ou titre de crdit irrcouvrable dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure;



	
Crances irrcouvrables

i.1)lorsqu'une somme est reue au cours de l'anne sur une crance qui a fait l'objet d'une dduction pour crance irrcouvrable en application du paragraphe 20(4.2) dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure, le montant obtenu par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente la moiti de la somme ainsi reue;

	B

	le montant dduit en application du paragraphe 20(4.2) au titre de la crance;

	C

	le total du montant ainsi dduit en application du paragraphe 20(4.2) et du montant rput par ce paragraphe ou le paragraphe 20(4.3) tre une perte en capital dductible au titre de la crance;







	
Dividendes de socits rsidant au Canada

j)tout montant de dividende relatif  une action du capital-actions d'une socit rsidant au Canada qui est  inclure, en application de la sous-section H, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
Socits, fiducies et entits de placement trangres

k)les sommes  inclure, en application de la sous-section I, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
Revenu des socits de personnes

l)les sommes qui constituent, selon la sous-section J, un revenu tir d'une entreprise ou d'un bien par le contribuable pour l'anne;



	
Socit de personnes - rintgration de la dduction pour intrts

l.1)le total des sommes dont chacune reprsente la somme, dtermine relativement  une socit de personnes, obtenue par la formule suivante:


A  B/C - D

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente un montant d'intrts qui: 

	
(i)d'une part, est dductible par la socit de personnes,



	
(ii)d'autre part, est, selon la mthode habituellement utilise par le contribuable pour le calcul de son revenu, pay par la socit de personnes au cours de l'anne d'imposition du contribuable, ou payable par elle relativement  cette anne, sur un montant de dette inclus dans les dettes impayes envers des non-rsidents dtermins, au sens du paragraphe 18(5), du contribuable,







	B

	la somme dtermine selon l'alina 18(4)a) relativement au contribuable pour l'anne,

	C

	la somme dtermine selon l'alina 18(4)b) relativement au contribuable pour l'anne,

	D

	le total des sommes dont chacune reprsente une somme incluse en application du paragraphe 91(1) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition postrieure, ou dans le calcul du revenu de la socit de personnes pour un exercice, qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant aux intrts viss  l'lment A;







	
Avantages provenant de fiducies

m)les sommes  inclure, en application de la sous-section K ou du paragraphe 132.1(1), dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne, exception faite:


	
(i)des sommes rputes, selon cette sous-section, tre des gains en capital imposables du contribuable,



	
(ii)des montants provenant d'une fiducie de convention de retraite - au sens du paragraphe 207.5(1) - et pays ou payables au contribuable;







	
Rgime de participation des employs aux bnfices

n)les sommes reues par le contribuable durant l'anne:


	
(i)soit dans le cadre d'un rgime de participation aux bnfices,



	
(ii)soit dans le cadre d'une fiducie d'employs,





crs en faveur des employs du contribuable ou de ceux d'une personne avec qui il a un lien de dpendance;



	
Rgime de prestations aux employs

n.1)l'excdent ventuel du total des sommes reues par le contribuable au cours de l'anne dans le cadre d'un rgime de prestations aux employs auquel il a cotis  titre d'employeur (autres que celles qui doivent tre incluses dans le revenu du contribuable en vertu de l'alina m)) sur l'excdent ventuel du total des sommes:


	
(i)soit ainsi verses par lui au rgime,



	
(ii)soit incluses, en vertu du prsent alina, dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure,





sur le total des sommes:


	
(iii)soit dduites par lui au titre de ses cotisations au rgime dans le calcul de son revenu pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,



	
(iv)soit reues par lui dans le cadre du rgime au cours d'une anne d'imposition antrieure (autre qu'une somme incluse dans son revenu en vertu de l'alina m));







	
Montants diffrs perdus

n.2)dans le cas o les montants diffrs dans le cadre d'une entente d'chelonnement du traitement applicable  une autre personne ont t dduits en vertu de l'alina 20(1)oo) dans le calcul du revenu du contribuable pour les annes d'imposition antrieures, les montants relatifs aux montants diffrs et dductibles en vertu de l'alina 8(1)o) dans le calcul du revenu de cette personne pour une anne d'imposition se terminant au cours de l'anne;



	
Convention de retraite

n.3)le total des montants que le contribuable reoit au cours de l'anne, dans le cours des activits d'une entreprise et provenant d'une convention de retraite dans le cadre de laquelle lui-mme, une autre personne qui exploitait une entreprise qu'il a acquise ou une personne avec laquelle lui-mme ou cette autre personne a un lien de dpendance a vers un montant dductible en vertu de l'alina 20(1)r) dans le calcul du revenu du cotisant pour une anne d'imposition;



	
o)[Abrog, 2003, ch. 28, art. 1]



	
Impt sur la production ptrolire et gazire  l'tranger

o.1)le total des montants reprsentant chacun l'impt sur la production pay par le contribuable pour l'anne relativement  son entreprise ptrolire et gazire  l'tranger, au sens du paragraphe 126(7);



	
Certains paiements aux agriculteurs

p)les sommes reues par le contribuable au cours de l'anne soit  titre de paiement de stabilisation, ou de remboursement de cotisation, en vertu de la Loi de stabilisation concernant le grain de l'Ouest, soit  titre de paiement, ou de remboursement de prime, dans le cadre du rgime universel institu aux termes de la Loi sur la protection du revenu agricole;



	
Dduction d'impt  l'emploi

q)les sommes dduites en vertu des paragraphes 127(13) ou (14) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, par le contribuable pour l'anne;



	
Ajustement de l'inventaire

r)le total des montants dont chacun reprsente,  l'gard d'un bien figurant  l'inventaire du contribuable  la fin de l'anne et qui tait valu au cot indiqu support par lui pour le calcul de son revenu pour l'anne, une dduction au titre de l'amortissement, de la dsutude ou de l'puisement inclus dans ce cot indiqu;



	
s)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 173]



	
Crdit d'impt  l'investissement

t)la somme dduite en application du paragraphe 127(5) ou (6) dans le calcul de l'impt payable par le contribuable pour une anne d'imposition antrieure au titre d'un bien acquis ou d'une dpense effectue au cours d'une anne d'imposition antrieure, dans la mesure o cette somme n'a pas t incluse dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure en application du prsent alina ou n'est pas incluse dans une somme dtermine en vertu de l'alina 13(7.1)e) ou 37(1)e) ou du sous-alina 53(2)c)(vi) ou h)(ii), ou reprsente par l'lment I de la formule figurant  la dfinition de fraction non amortie du cot en capital au paragraphe 13(21) ou l'lment L de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6);



	
Subventions  l'isolation thermique des maisons ou  la conversion nergtique

(u)le montant d'une subvention reue par le contribuable au cours de l'anne en vertu d'un programme, vis par rglement, du gouvernement du Canada relativement  l'isolation thermique des maisons ou  la conversion nergtique visant un bien qu'il utilise principalement en vue d'en tirer un revenu ou de tirer un revenu d'une entreprise;



	
Dductions pour activits de recherche et dveloppement

v)l'excdent ventuel du total des sommes dtermines  la fin de l'anne pour le contribuable conformment aux alinas 37(1)d)  h) sur le total des sommes dtermines  la fin de l'anne pour le contribuable conformment aux alinas 37(1)a)  c.1);



	
Avantage en vertu du par. 80.4(1)

w)lorsque le contribuable est une socit qui exploitait,  un moment donn de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure, une entreprise de prestation de services personnels, la somme qui est, en vertu du paragraphe 80.4(1), rpute tre un avantage reu par la socit au cours de l'anne et tir de l'exploitation d'une entreprise de prestation de services personnels;



	
Paiements incitatifs et autres

x)un montant ( l'exclusion d'un montant prescrit) reu par le contribuable au cours de l'anne pendant qu'il tirait un revenu d'une entreprise ou d'un bien:


	
(i)soit d'une personne ou d'une socit de personnes (appele  dbiteur  au prsent alina) qui paie le montant, selon le cas:


	
(A)en vue de tirer un revenu d'une entreprise ou d'un bien,



	
(B)en vue d'obtenir un avantage pour elle-mme ou pour des personnes avec qui elle a un lien de dpendance,



	
(C)dans des circonstances o il est raisonnable de conclure qu'elle n'aurait pas pay le montant si elle n'avait pas reu des montants d'un dbiteur, d'un gouvernement, d'une municipalit ou d'une autre administration viss au prsent sous-alina ou au sous-alina (ii),







	
(ii)soit d'un gouvernement, d'une municipalit ou d'une autre administration,





s'il est raisonnable de considrer le montant comme reu:


	
(iii)soit  titre de paiement incitatif, sous forme de prime, de subvention, de prt  remboursement conditionnel, de dduction de l'impt ou d'indemnit, ou sous toute autre forme,



	
(iv)soit  titre de remboursement, de contribution ou d'indemnit ou  titre d'aide, sous forme de prime, de subvention, de prt  remboursement conditionnel, de dduction de l'impt ou d'indemnit, ou sous toute autre forme,  l'gard, selon le cas:


	
(A)d'une somme incluse dans le cot d'un bien ou dduite au titre de ce cot,



	
(B)d'une dpense engage ou effectue,









dans la mesure o le montant, selon le cas:


	
(v)n'a pas dj t inclus dans le calcul du revenu du contribuable ou dduit dans le calcul, pour l'application de la prsente loi, d'un solde de dpenses ou autres montants non dduits, pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,



	
(v.1)n'est pas une somme reue par le contribuable relativement  une clause restrictive, au sens du paragraphe 56.4(1), qui a t incluse, en application du paragraphe 56.4(2), dans le calcul du revenu d'une personne lie au contribuable,



	
(vi)sous rserve des paragraphes 127(11.1), (11.5) ou (11.6), ne rduit pas, pour l'application d'une cotisation tablie en vertu de la prsente loi, ou pouvant l'tre, le cot ou le cot en capital du bien ou le montant de la dpense,



	
(vii)ne rduit pas, en application du paragraphe (2.2) ou 13(7.4) ou de l'alina 53(2)s), le cot ou cot en capital du bien ou le montant de la dpense,



	
(viii)ne peut raisonnablement tre considr comme un paiement fait au titre de l'acquisition par le dbiteur ou par l'administration d'une participation dans le contribuable, d'un intrt ou, pour l'application du droit civil, d'un droit sur son entreprise ou d'un intrt ou, pour l'application du droit civil, d'un droit rel sur son bien;







	
Remise de taxe sur le combustible

x.1)le total des montants reprsentant chacun:


	
(i)soit une remise de taxe sur le combustible reue par le contribuable au cours de l'anne en vertu du paragraphe 68.4(3) de la Loi sur la taxe d'accise,



	
(ii)soit le rsultat du calcul suivant:


10(A - B) - C

o:


	A

	reprsente le total des remises de taxe sur le combustible reues par le contribuable au cours de l'anne en vertu des paragraphes 68.4(2) et (3.1) de cette loi,

	B

	le total des sommes, relatives aux remises de taxe sur le combustible reues par le contribuable au cours de l'anne en vertu de l'article 68.4 de cette loi, restitues par le contribuable en application du paragraphe 68.4(7) de cette loi,

	C

	le total des montants, relatifs aux remises de taxe sur le combustible reues au cours de l'anne en vertu de l'article 68.4 de cette loi, dduits en application du paragraphe 111(10) dans le calcul des pertes autres que les pertes en capital du contribuable pour d'autres annes d'imposition;











	
Remise au titre des droits  la Couronne

x.2)le total des sommes dont chacune:


	
(i)d'une part, a t reue par le contribuable au cours de l'anne, y compris sous forme de dduction d'impt,  titre de remboursement, de contribution ou d'indemnit,  l'gard d'une somme  recevoir, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par Sa Majest du chef du Canada ou d'une province relativement, selon le cas:


	
(A) l'acquisition,  l'amnagement ou  la proprit d'un avoir minier canadien,



	
(B) la production au Canada tire d'une ressource minrale, d'un gisement naturel de ptrole ou de gaz naturel ou d'un puits de ptrole ou de gaz,







	
(ii)d'autre part, n'a pas t incluse par ailleurs dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure;







	
Automobile fournie  un associ

y)si le contribuable est un particulier qui est un associ d'une socit de personnes ou un employ d'un associ d'une socit de personnes et si la socit de personnes met, au cours de l'anne, une automobile  sa disposition ou  celle d'une personne qui lui est lie, le montant qui serait inclus en application de l'alina 6(1)e) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne si celui-ci tait employ par la socit de personnes;



	
Paiements d'une fiducie au profit d'un athlte amateur

z)un montant relatif  une fiducie au profit d'un athlte amateur qui est  inclure, en application de l'article 143.1, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
Fiducies pour l'environnement admissibles

z.1)le total des sommes reues par le contribuable au cours de l'anne en tant que bnficiaire d'une fiducie pour l'environnement admissible, indpendamment du fait que ces sommes sont incluses, par l'effet du paragraphe 107.3(1), dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition;



	
Disposition d'une participation dans une fiducie pour l'environnement admissible

z.2)le total des sommes reprsentant chacune la somme reue par le contribuable au cours de l'anne en contrepartie de la disposition, effectue en faveur d'une autre personne ou d'une socit de personnes, de tout ou partie de sa participation en tant que bnficiaire d'une fiducie pour l'environnement admissible,  l'exception d'une somme reue en contrepartie de la prise en charge d'une obligation en matire de restauration relative  la fiducie;



	
Remise de dette

z.3)les sommes  inclure dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne par l'effet des paragraphes 80(13) ou (17);



	
Arrangements de services funraires

z.4)un montant  inclure, par l'effet du paragraphe 148.1(3), dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
Compte d'pargne libre d'impt

z.5)toute somme  inclure dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne par l'effet du paragraphe 146.2(9) ou de l'article 207.061;



	
Remboursement

z.6)la somme reue par le contribuable au cours de l'anne  titre de remboursement d'un montant qui a t dduit en application de l'alina 20(1)vv) dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition;



	
Contrat driv  terme

z.7)le total des sommes dont chacune reprsente:


	
(i)si le contribuable acquiert un bien aux termes d'un contrat driv  terme au cours de l'anne, la partie de l'excdent de la juste valeur marchande du bien au moment de son acquisition par le contribuable sur son cot pour celui-ci qui est attribuable  un lment sous-jacent autre que les lments sous-jacents viss aux sous-alinas b)(i)  (iii) de la dfinition de contrat driv  terme au paragraphe 248(1),



	
(ii)si le contribuable dispose d'un bien aux termes d'un contrat driv  terme au cours de l'anne, la partie de l'excdent du produit de disposition, au sens de la sous-section C, du bien sur sa juste valeur marchande au moment de la conclusion du contrat par le contribuable qui est attribuable  un lment sous-jacent autre que les lments sous-jacents viss aux divisions c)(i)(A)  (C) de la dfinition de contrat driv  terme au paragraphe 248(1).
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Interprtation

(2)Les alinas (1)a) et b), dicts par souci de prcision, n'ont pas pour effet d'empcher que les sommes qui n'y sont pas vises soient incluses dans le calcul du revenu tir d'une entreprise pour une anne d'imposition, qu'elles soient reues ou  recevoir au cours de l'anne ou non.
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Aucun report du revenu prvu  l'article 9

(2.01)L'alina (1)g) n'a pas pour effet de diffrer l'inclusion dans le revenu d'une somme qui, en l'absence de cet alina, serait incluse dans le calcul du revenu du contribuable conformment  l'article 9.
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Source du revenu

(2.02)Pour l'application de la prsente loi, toute somme incluse dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition par l'effet de l'alina (1)l.1) au titre d'intrts qui sont dductibles par une socit de personnes dans le calcul de son revenu tir d'une source donne ou de sources situes dans un endroit donn est rpute tre tire de la source donne ou de sources situes dans l'endroit donn, selon le cas.
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Rception de paiements incitatifs ou autres

(2.1)Pour l'application de l'alina (1)x), le montant que reoit,  un moment donn, un contribuable bnficiaire d'une fiducie ou associ d'une socit de personnes soit  titre de paiement incitatif, sous forme de prime, de subvention, de prt  remboursement conditionnel, de dduction de l'impt ou d'indemnit, ou sous toute autre forme, dans le cadre des activits de la fiducie ou de la socit de personnes, soit  titre de remboursement, contribution ou indemnit ou  titre d'aide, sous forme de prime, de subvention, de prt  remboursement conditionnel, de dduction de l'impt ou d'indemnit, ou sous toute autre forme,  l'gard du cot d'un bien, soit  l'gard d'une dpense de la fiducie ou de la socit de personnes, est rput reu  ce moment par la fiducie ou la socit de personnes, selon le cas, au titre d'un tel paiement incitatif ou remboursement ou d'une telle contribution, indemnit ou aide.
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Prsomption de dpense engage ou effectue

(2.2)Le contribuable qui reoit au cours d'une anne d'imposition un montant qui, sans le prsent paragraphe, serait inclus en application de l'alina (1)x) dans le calcul de son revenu pour l'anne au titre d'une dpense qu'il a engage ou effectue avant la fin de l'anne d'imposition suivante ( l'exception d'une dpense relative au cot d'un bien pour le contribuable) peut faire un choix, au plus tard le jour o il est tenu de produire sa dclaration de revenu en vertu de la prsente partie pour l'anne (ou serait ainsi tenu s'il avait un impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne) ou, si la dpense est engage ou effectue au cours de l'anne d'imposition suivante, pour cette anne suivante, pour que le montant de la dpense soit rput, pour le calcul du revenu du contribuable autrement que pour l'application du prsent paragraphe et des alinas (1)x) et 20(1)hh), avoir toujours t gal  l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)le montant de la dpense;



	
b)le moins lev du montant indiqu dans le choix du contribuable et du montant ainsi reu par lui.





Malgr les paragraphes 152(4)  (5), le ministre tablit les cotisations et nouvelles cotisations voulues concernant l'impt, les intrts et les pnalits du contribuable pour une anne d'imposition en vertu de la prsente loi pour rendre le choix applicable.
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Intrts courus

(3)Sous rserve du paragraphe (4.1), sont  inclure dans le calcul du revenu, pour une anne d'imposition, d'une entit - socit, socit de personnes, fiducie d'investissement  participation unitaire ou fiducie dont une socit ou une socit de personnes est bnficiaire - les intrts sur une crance (sauf ceux affrents  quelque obligation  intrt conditionnel, compte de stabilisation du revenu net ou titre de crance index) courus en sa faveur jusqu' la fin de l'anne, ou reus ou devenus  recevoir par elle avant la fin de l'anne, dans la mesure o ils n'ont pas t inclus dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure.
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Intrts courus

(4)Sous rserve du paragraphe (4.1), le contribuable, sauf celui auquel le paragraphe (3) s'applique, qui, au cours d'une anne d'imposition, dtient un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur un contrat de placement le jour anniversaire du contrat doit inclure dans le calcul de son revenu pour l'anne les intrts courus en sa faveur sur le contrat jusqu' la fin de ce jour, dans la mesure o ceux-ci n'ont pas t inclus par ailleurs dans le calcul de son revenu pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure.
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Titres de crance douteux

(4.1)L'alina (1)c) et les paragraphes (3) et (4) ne s'appliquent pas  un contribuable relativement  un titre de crance pour la partie d'une anne d'imposition tout au long de laquelle le titre est douteux si un montant relatif au titre est dductible par l'effet du sous-alina 20(1)l)(ii) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne.
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Intrts rputs courus

(9)Pour l'application des paragraphes (3), (4) et (11) et 20(14) et (21), dans le cas o un contribuable acquiert,  un moment donn, un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur une crance vise par rglement, un montant calcul selon les modalits rglementaires est rput courir en sa faveur  titre d'intrts sur cette crance au cours de chaque anne d'imposition o il dtient l'intrt ou le droit.
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Exclusion du produit de disposition

(9.1)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, lorsqu'un contribuable dispose d'un intrt ou, pour l'application du droit civil, d'un droit sur une crance  l'gard de laquelle la part des paiements de principal  laquelle il a droit est ingale par rapport  sa part des paiements d'intrts sur cette crance, la partie du produit de disposition reu par lui qu'il est raisonnable de considrer comme une rcupration du cot pour lui de l'intrt ou du droit sur la crance n'est pas incluse dans le calcul de son revenu. Pour l'application du prsent paragraphe, une crance comprend toute obligation incombant  l'metteur de verser le principal et les intrts au titre de la crance.
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Revenu d'un rgime enregistr d'pargne-logement

(10.1)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, lorsqu'un particulier est bnficiaire,  la fin de 1985, d'un rgime enregistr d'pargne-logement (au sens des alinas 146.2(1)a) et h) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans leur version applicable  l'anne d'imposition 1985), la partie du revenu qu'il est raisonnable de considrer comme s'tant accumule dans le cadre du rgime avant 1986 (sauf celle qu'il est raisonnable de considrer comme attribuable aux contributions verses aprs le 22 mai 1985 dans le cadre du rgime) ne peut tre incluse dans le calcul du revenu du particulier ou d'une autre personne.
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Paiements du compte de stabilisation du revenu net

(10.2)Est inclus dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition tir de biens le total des montants reprsentant chacun le rsultat du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente un montant pay  un moment donn de l'anne sur le second fonds du compte de stabilisation du revenu net du contribuable;

	B

	l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b): 

	
a)le total des montants dont chacun, selon le cas:


	
(i)est rput, en vertu des paragraphes (10.4) ou 104(5.1) ou (14.1) (dans leur version applicable  l'anne d'imposition 2015 du contribuable), avoir t pay sur le second fonds du compte de stabilisation du revenu net du contribuable avant le moment donn,



	
(ii)est rput, en vertu des paragraphes 70(5.4) ou 73(5), avoir t pay sur le second fonds du compte de stabilisation du revenu net d'une autre personne lors de son transfert au second fonds du compte de stabilisation du revenu net du contribuable avant le moment donn,







	
b)le total des montants reprsentant chacun le montant appliqu en rduction, par l'effet du prsent lment, d'un montant dtermin par ailleurs selon le prsent paragraphe au titre d'un paiement provenant du second fonds du compte de stabilisation du revenu net du contribuable avant le moment donn.
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Montant non inclus dans le revenu

(10.3)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, le montant ajout au second fonds du compte de stabilisation du revenu net d'un contribuable, ou port au crdit de ce fonds, n'est pas inclus dans le calcul du revenu du contribuable du seul fait qu'il est ainsi ajout au fonds ou port  son crdit.
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Acquisition du contrle - second fonds du compte de stabilisation du revenu net d'une socit

(10.4)Pour l'application du paragraphe (10.2), en cas d'acquisition du contrle d'une socit, le solde du second fonds du compte de stabilisation du revenu net de la socit au moment de l'acquisition est rput lui tre pay immdiatement avant ce moment.
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Dfinitions

(11)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	contrat de placement

	
contrat de placementEn ce qui concerne un contribuable, toute crance, sauf les suivantes:


	
a)les ententes d'chelonnement du traitement ou un rgime ou mcanisme qui constituerait une telle entente compte non tenu des alinas a), b) et d)  l) de la dfinition de entente d'chelonnement du traitement au paragraphe 248(1);



	
b)les conventions de retraite ou un rgime ou mcanisme qui constituerait une telle convention compte non tenu des alinas a), b), d) et f)  n) de la dfinition de convention de retraite au paragraphe 248(1);



	
c)les rgimes de prestations aux employs ou un rgime ou mcanisme qui constituerait un tel rgime compte non tenu des alinas a)  e) de la dfinition de rgime de prestations aux employs au paragraphe 248(1);



	
d)les mcanismes de retraite trangers;



	
d.1)les comptes d'pargne libre d'impt;



	
e)les obligations  intrt conditionnel;



	
f)les dbentures  intrt conditionnel;



	
g)[Abrog, 2023, ch. 26, art. 4]



	
h)[Abrog, 2023, ch. 26, art. 4]



	
i)les obligations pour lesquelles le contribuable a inclus,  des intervalles priodiques d'un an ou moins et autrement que par application du paragraphe (4), dans le calcul de son revenu tout au long de la priode pendant laquelle il dtenait un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur l'obligation, le revenu qui s'est accumul pendant ces intervalles;



	
j)les obligations relatives  un compte de stabilisation du revenu net;



	
k)les titres de crance indexs;



	
l)les contrats viss par rglement.(investment contract)







	jour anniversaire

	
jour anniversaireDans le cas d'un contrat de placement, les jours suivants:


	
a)le jour qui est un an aprs la veille de la date d'tablissement du contrat;



	
b)le jour qui revient  intervalles successifs d'un an aprs le jour dtermin  l'alina a);



	
c)le jour o il est dispos du contrat.(anniversary day)
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Revente prcipite - entreprise rpute

(12)Pour l'application de la prsente loi, dans le cas o, compte non tenu du prsent paragraphe et de l'alina 40(2)b), un contribuable ralise un gain lors de la disposition d'un bien  revente prcipite, les rgles ci-aprs s'appliquent tout au long de la priode au cours de laquelle il dtenait ce bien :


	
a)le contribuable est rput exploiter une entreprise qui est un projet comportant un risque ou une affaire de caractre commercial relativement au bien  revente prcipite;



	
b)le bien  revente prcipite est rput tre un bien figurant  l'inventaire de l'entreprise du contribuable;



	
c)le bien  revente prcipite est rput ne pas tre une immobilisation du contribuable.
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Dfinition de bien  revente prcipite

(13)Pour l'application des paragraphes (12) et (14), un bien  revente prcipite d'un contribuable s'entend d'un bien (sauf un bien ou un droit d'acqurir un bien, qui serait un bien figurant  l'inventaire du contribuable si la dfinition de inventaire au paragraphe 248(1) s'appliquait compte non tenu du paragraphe (12)) qui est  :


	
a)avant sa disposition par le contribuable, selon le cas :


	
(i)un logement situ au Canada,



	
(ii)un droit d'acqurir un logement situ au Canada;







	
b)dtenu par le contribuable pendant moins de 365 jours conscutifs avant sa disposition, sauf une disposition qu'il est raisonnable de considrer qu'elle se produit en raison ou en prvision d'un des vnements suivants :


	
(i)le dcs du contribuable ou d'une personne lie au contribuable,



	
(ii)une ou plusieurs personnes lies au contribuable deviennent membres du mnage du contribuable ou le contribuable devient membre du mnage d'une personne lie,



	
(iii)l'chec du mariage ou de l'union de fait du contribuable si celui-ci vit sparment de son poux ou conjoint de fait pour une priode d'au moins quatre-vingt-dix jours avant la disposition,



	
(iv)une menace  la scurit personnelle du contribuable ou d'une personne lie,



	
(v)le contribuable ou une personne lie souffre d'une incapacit ou d'une maladie grave,



	
(vi)une rinstallation admissible du contribuable ou de son poux ou conjoint de fait, si la dfinition de rinstallation admissible s'appliquait compte non tenu des exigences que le nouveau lieu de travail et la nouvelle rsidence soient situs au Canada,



	
(vii)une cessation d'emploi involontaire du contribuable ou de son poux ou conjoint de fait,



	
(viii)l'insolvabilit du contribuable,



	
(ix)la destruction ou l'expropriation du logement.
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Perte refuse - revente prcipite

(14)Pour l'application de la prsente partie, la perte provenant d'une entreprise d'un contribuable relativement  un bien  revente prcipite est rpute tre nulle.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 12

	1994, ch. 7, ann. II, art. 7, ann. VI, art. 2, ann. VIII, art. 3, ch. 21, art. 6

	1995, ch. 3, art. 2, ch. 21, art. 76

	1996, ch. 21, art. 4

	1997, ch. 10, art. 268, ch. 25, art. 2, ch. 26, art. 82

	1998, ch. 19, art. 2 et 71

	1999, ch. 22, art. 5

	2001, ch. 17, art. 5

	2003, ch. 28, art. 1

	2007, ch. 35, art. 9

	2009, ch. 2, art. 4

	2010, ch. 25, art. 4

	2012, ch. 31, art. 4

	2013, ch. 34, art. 2, 91 et 173, ch. 40, art. 4

	2014, ch. 39, art. 2

	2017, ch. 33, art. 4

	2022, ch. 19, art. 2

	2023, ch. 26, art. 4
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Primes en argent comptant sur les obligations d'pargne du Canada


12.1Malgr les autres dispositions de la prsente loi, le contribuable qui, au cours d'une anne d'imposition, reoit du gouvernement du Canada, sur une obligation d'pargne du Canada, une prime en argent comptant que ce gouvernement s'est engag  payer (en sus des intrts, prime ou principal dont le paiement a t convenu  la date d'mission de l'obligation conformment aux conditions de celle-ci) doit inclure comme intrts, dans le calcul de son revenu pour l'anne, la moiti de la prime en argent comptant qu'il reoit ainsi sur l'obligation.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1974-75-76, ch. 26, art. 5

	1986, ch. 6, art. 7











[bookmark: art12.2][bookmark: art12.2]


Montant  inclure dans le revenu


	

12.2(1)Le contribuable qui, au cours d'une anne d'imposition, dtient un intrt - acquis pour la dernire fois aprs 1989 - dans une police d'assurance-vie le jour anniversaire de la police doit inclure dans le calcul de son revenu pour l'anne l'excdent ventuel du fonds accumul sur cet intrt  ce jour, dtermin selon les modalits rglementaires, sur le cot de base rajust, pour lui, de cet intrt  ce jour, sauf s'il s'agit:




	
a)d'une police exonre;



	
b)d'un contrat de rente vis par rglement;



	
c)d'un contrat dans le cadre duquel le titulaire de la police a, selon les modalits d'une police d'assurance-vie qui n'est pas un contrat de rente et qui a t acquise pour la dernire fois avant le 2 dcembre 1982, reu le produit sous forme de contrat de rente.







	
(3)[Abrog, 1994, ch. 7, ann. II, art. 8]
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Idem

(5)Le contribuable qui, au cours d'une anne d'imposition, dtient un intrt dans un contrat de rente auquel le paragraphe (1) s'applique, ou s'appliquerait si le jour anniversaire du contrat tombait dans l'anne  un moment o le contribuable dtient l'intrt, doit inclure dans le calcul de son revenu pour l'anne l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le total des montants dont chacun reprsente un montant dtermin  la fin de l'anne, relativement  l'intrt, selon l'un des lments H  L de la formule figurant  la dfinition de cot de base rajust au paragraphe 148(9);



	
b)le total des montants dont chacun reprsente un montant dtermin  la fin de l'anne, relativement  l'intrt, selon l'un des lments A  G de la formule vise  l'alina a).
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Prsomption d'acquisition d'un intrt dans une rente

(8)Pour l'application du prsent article, la premire prime qui n'a pas t fixe avant 1990 et qui a t paye aprs 1989 par un contribuable, ou pour son compte, dans le cadre d'un contrat de rente -  l'exception d'un contrat vis  l'alina (1)d) du prsent article ou  l'alina 12.2(3)e) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, d'un contrat auquel le paragraphe (1) du prsent article ou le paragraphe 12.2(4) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, s'applique (tels que ces alinas et ces paragraphes, dsigns selon la numrotation en vigueur avant le 17 dcembre 1991, s'appliquaient aux polices d'assurance-vie acquises pour la dernire fois avant 1990) et d'un contrat auquel le paragraphe 12(3) s'applique - qu'il a acquis pour la dernire fois avant 1990 (appel  contrat initial  au prsent paragraphe) est rpute avoir t paye pour acqurir, au moment du paiement de la prime, un intrt dans un contrat de rente distinct tabli  ce moment, dans la mesure o le montant de cette prime n'a pas t fix avant 1990. Chaque prime paye postrieurement dans le cadre du contrat initial est rpute avoir t paye dans le cadre d'un tel contrat distinct, dans la mesure o le montant de cette prime n'a pas t fix avant 1990.
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Avenants

(10)Pour l'application de la prsente loi, l'avenant qui est ajout,  un moment donn aprs 1989,  une police d'assurance-vie acquise pour la dernire fois avant 1990 et qui prvoit de l'assurance-vie supplmentaire est rput tre une police d'assurance-vie distincte tablie  ce moment, sauf si, selon le cas:


	
a)la police est une police exonre acquise pour la dernire fois aprs le 1er dcembre 1982 ou un contrat de rente;



	
b)la seule assurance-vie supplmentaire prvue par l'avenant est une prestation pour dcs accidentel.
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Dfinitions

(11)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  l'alina 56(1)d.1) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de1952.


	jour anniversaire

	
jour anniversaireDans le cas d'une police d'assurance-vie, les jours suivants:


	
a)le jour qui tombe un an aprs la veille du jour d'tablissement de la police;



	
b)chaque jour qui revient  chaque intervalle successif d'un an aprs le jour dtermin  l'alina a).(anniversary day)







	police exonre

	
police exonreS'entend au sens du rglement.(exempt policy)
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Application des par. 138(12) et 148(9)

(12)Les dfinitions figurant aux paragraphes 138(12) et 148(9) s'appliquent au prsent article.
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Application du par. 148(10)

(13)Le paragraphe 148(10) s'applique au prsent article.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 12.2

	1994, ch. 7, ann. II, art. 8

	1998, ch. 19, art. 72
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12.3[Abrog, 2013, ch. 34, art. 174]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 12.3

	1995, ch. 3, art. 3

	2013, ch. 34, art. 174
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Inclusion des crances irrcouvrables


12.4Dans le cas o, au cours d'une anne d'imposition, un contribuable dispose d'un bien figurant  un de ses inventaires et o un montant est dduit au titre du bien en application de l'alina 20(1)p) dans le calcul de son revenu pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure, l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b) doit tre inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne tir de l'entreprise dans laquelle le bien est utilis ou dtenu:




	
a)le total des montants que le contribuable dduit au titre du bien en application de l'alina 20(1)p) dans le calcul de son revenu pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure;



	
b)le total des montants que le contribuable inclut au titre du bien en application de l'alina 12(1)i) dans le calcul de son revenu pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1988, ch. 55, art. 5
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Dfinitions


	

12.5(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  l'article 20.4.




	anne de base

	
anne de baseL'anne d'imposition d'un assureur qui prcde son anne transitoire.(base year)



	anne transitoire

	
anne transitoireLa premire anne d'imposition d'un assureur qui commence aprs septembre 2006.(transition year)



	entreprise d'assurance

	
entreprise d'assuranceEntreprise d'assurance exploite par un assureur,  l'exclusion d'une entreprise d'assurance-vie.(insurance business)



	montant transitoire

	
montant transitoireLe montant transitoire d'un assureur relativement  une entreprise d'assurance qu'il exploite au Canada au cours de son anne transitoire correspond  la somme positive ou ngative obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la somme maximale que l'assureur pourrait dduire en application de l'alina 20(7)c) (et qui serait vise  l'article 1400 du Rglement de l'impt sur le revenu pour l'application de cet alina)  titre de provision technique pour son anne de base relativement  ses polices d'assurance si,  la fois: 

	
a)les principes comptables gnralement reconnus qui se sont appliqus  lui aux fins d'valuation de ses actif et passif pour son anne transitoire s'taient appliqus  lui pour son anne de base;



	
b)l'article 1400 du Rglement de l'impt sur le revenu, dans sa version applicable  l'anne transitoire de l'assureur, s'appliquait  son anne de base;







	B

	la somme maximale que l'assureur peut dduire en application de l'alina 20(7)c)  titre de provision technique pour son anne de base.(reserve transition amount)
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Somme  inclure dans le revenu - anne transitoire

(2)Est  inclure dans le calcul du revenu d'un assureur pour son anne transitoire provenant d'une entreprise d'assurance qu'il exploite au Canada au cours de cette anne le montant positif de son montant transitoire relativement  cette entreprise.
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Annulation de la dduction - anne transitoire

(3)Si une somme a t dduite en application du paragraphe 20.4(2) dans le calcul du revenu d'un assureur pour son anne transitoire provenant d'une entreprise d'assurance qu'il exploite au Canada, est  inclure dans le calcul de son revenu, pour chacune de ses annes d'imposition se terminant aprs le dbut de l'anne transitoire, provenant de cette entreprise, la somme obtenue par la formule suivante:


A  B/1825

o:


	A

	reprsente la somme dduite en application du paragraphe 20.4(2) dans le calcul du revenu de l'assureur pour l'anne transitoire provenant de l'entreprise;

	B

	le nombre de jours de l'anne d'imposition en cause qui sont antrieurs au jour qui suit de 1825 jours le premier jour de l'anne transitoire.
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Liquidation

(4)Si un assureur est liquid dans une autre socit (appele  socit mre  au prsent paragraphe) dans le cadre d'une liquidation  laquelle le paragraphe 88(1) s'applique et que la socit mre exploite une entreprise d'assurance immdiatement aprs la liquidation, pour l'application des paragraphes (3) et 20.4(3) au calcul des revenus de l'assureur et de la socit mre pour des annes d'imposition donnes se terminant au plus tt le premier jour (appel  date de dbut  au prsent paragraphe) o des lments d'actif de l'assureur ont t distribus  la socit mre lors de la liquidation, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)en ce qui a trait aux sommes ci-aprs, la socit mre est rpute tre la mme socit que l'assureur, et en tre la continuation,  compter de la date de dbut:


	
(i)toute somme incluse en application du paragraphe (2), ou dduite en application du paragraphe 20.4(2), dans le calcul du revenu de l'assureur provenant d'une entreprise d'assurance pour son anne transitoire,



	
(ii)toute somme incluse en application du paragraphe (3), ou dduite en application du paragraphe 20.4(3), dans le calcul du revenu de l'assureur provenant d'une entreprise d'assurance pour une anne d'imposition de celui-ci commenant avant la date de dbut,



	
(iii)toute somme qui - en l'absence du prsent paragraphe et  supposer que l'assureur existe, et exploite une entreprise d'assurance, chaque jour qui correspond  la date de dbut ou  une date postrieure et auquel la socit mre exploite une entreprise d'assurance - serait  inclure en application du paragraphe (3), ou  dduire en application du paragraphe 20.4(3), relativement  ces jours, dans le calcul du revenu de l'assureur provenant d'une entreprise d'assurance;







	
b)l'assureur est tenu de dterminer, relativement  chacune de ses annes d'imposition donnes, la valeur de l'lment B des formules figurant aux paragraphes (3) et 20.4(3) sans tenir compte de la date de dbut ni des jours qui y sont postrieurs.
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Fusions

(5)S'il y a fusion, au sens du paragraphe 87(1), d'un assureur et d'une ou de plusieurs autres socits et que la socit issue de la fusion (appele  nouvelle socit  au prsent paragraphe) exploite une entreprise d'assurance immdiatement aprs la fusion, pour l'application des paragraphes (3) et 20.4(3) au calcul du revenu de la nouvelle socit pour des annes d'imposition donnes commenant  la date de la fusion ou par la suite, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que l'assureur, et en tre la continuation,  compter de cette date en ce qui a trait aux sommes suivantes:


	
a)toute somme incluse en application du paragraphe (2), ou dduite en application du paragraphe 20.4(2), dans le calcul du revenu de l'assureur provenant d'une entreprise d'assurance pour son anne transitoire;



	
b)toute somme incluse en application du paragraphe (3), ou dduite en application du paragraphe 20.4(3), dans le calcul du revenu de l'assureur provenant d'une entreprise d'assurance pour une anne d'imposition de celui-ci commenant avant la date de la fusion;



	
c)toute somme qui - en l'absence du prsent paragraphe et  supposer que l'assureur existe, et exploite une entreprise d'assurance, chaque jour qui correspond  la date de la fusion ou  une date postrieure et auquel la nouvelle socit exploite une entreprise d'assurance - serait  inclure en application du paragraphe (3), ou  dduire en application du paragraphe 20.4(3), relativement  ces jours, dans le calcul du revenu de l'assureur provenant d'une entreprise d'assurance.
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Application du par. (7)

(6)Le paragraphe (7) s'applique dans le cas o un assureur (appel  cdant  au prsent paragraphe et au paragraphe (7)) transfre  une socit qui lui est lie (appele  cessionnaire  au prsent paragraphe et au paragraphe (7)) un bien relatif  une entreprise d'assurance qu'il exploite au Canada (appele  entreprise transfre  au prsent paragraphe et au paragraphe (7)) et o, selon le cas:


	
a)le paragraphe 138(11.5) ou (11.94) s'applique au transfert;



	
b)le paragraphe 85(1) s'applique au transfert, le transfert porte sur la totalit ou la presque totalit des biens et des dettes de l'entreprise transfre et le cessionnaire exploite une entreprise d'assurance immdiatement aprs le transfert.
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Transfert d'entreprise d'assurance

(7)Dans le cas o le prsent paragraphe s'applique relativement au transfert d'un bien, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)en ce qui a trait aux sommes ci-aprs, le cessionnaire est rput tre la mme socit que le cdant, et en tre la continuation,  compter du moment du transfert:


	
(i)toute somme - incluse en application du paragraphe (2), ou dduite en application du paragraphe 20.4(2), dans le calcul du revenu du cdant pour son anne transitoire - qu'il est raisonnable d'attribuer  l'entreprise transfre,



	
(ii)toute somme - incluse en application du paragraphe (3), ou dduite en application du paragraphe 20.4(3), dans le calcul du revenu du cdant pour une anne d'imposition de celui-ci commenant avant ce moment - qu'il est raisonnable d'attribuer  l'entreprise transfre,



	
(iii)toute somme qui - en l'absence du prsent paragraphe et  supposer que le cdant existe, et exploite une entreprise d'assurance, chaque jour qui comprend ce moment ou y est postrieur et auquel le cessionnaire exploite une entreprise d'assurance - serait  inclure en application du paragraphe (3), ou  dduire en application du paragraphe 20.4(3), relativement  ces jours, dans le calcul du revenu du cdant et qu'il est raisonnable d'attribuer  l'entreprise transfre;







	
b)pour dterminer, relativement au jour qui comprend le moment du transfert ou y est postrieur, toute somme  inclure en application du paragraphe (3), ou  dduire en application du paragraphe 20.4(3), dans le calcul du revenu du cdant pour chaque anne d'imposition donne provenant de l'entreprise transfre, la valeur de l'lment A des formules figurant  ces paragraphes est rpute tre nulle.
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Cessation de l'exploitation d'une entreprise

(8)Lorsqu'un assureur cesse d'exploiter la totalit ou la presque totalit d'une entreprise d'assurance (appele  entreprise discontinue  au prsent paragraphe) et qu'aucun des paragraphes (4)  (6) ne s'applique, la somme obtenue par la formule ci-aprs est  inclure dans le calcul du revenu de l'assureur provenant de l'entreprise discontinue pour son anne d'imposition qui comprend le moment immdiatement avant la cessation de l'exploitation:


A - B

o:


	A

	reprsente la somme dduite en application du paragraphe 20.4(2) dans le calcul du revenu de l'assureur provenant de l'entreprise discontinue pour son anne transitoire;

	B

	le total des sommes reprsentant chacune une somme incluse en application du paragraphe (3) dans le calcul du revenu de l'assureur provenant de l'entreprise discontinue pour une anne d'imposition ayant commenc avant la cessation de l'exploitation.
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Cessation de l'existence

(9)L'assureur qui, ayant exploit une entreprise d'assurance, cesse d'exister autrement que par suite d'une liquidation vise au paragraphe (4) ou d'une fusion vise au paragraphe (5) est rput, pour l'application des paragraphes (8) et 20.4(4), avoir cess d'exploiter l'entreprise au premier en date des moments suivants:


	
a)le moment (dtermin compte non tenu du prsent paragraphe) auquel il a cess d'exploiter l'entreprise;



	
b)le moment immdiatement avant la fin de sa dernire anne d'imposition qui a pris fin au plus tard au moment o il a cess d'exister.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2009, ch. 2, art. 5
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Dfinitions


	

12.6(1)Les dfinitions figurant  l'article 18.3 s'appliquent au prsent article.
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Application du paragraphe (3)

(2)Le paragraphe (3) s'applique pour l'anne d'imposition d'une entit relativement  un titre de celle-ci si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)le titre devient un titre agraf de l'entit  un moment donn de l'anne et, par consquent, les sommes vises aux alinas 18.3(3)a) et b) ne sont pas dductibles par l'effet du paragraphe 18.3(3);



	
b)le titre, ou un titre qui lui a t substitu, a cess,  un moment antrieur, d'tre un titre agraf d'une entit quelconque et, par consquent, le paragraphe 18.3(3) n'a plus pour effet d'interdire la dduction de sommes qui seraient vises aux alinas 18.3(3)a) et b) si le titre tait un titre agraf;



	
c)tout au long de la priode ayant commenc immdiatement aprs le moment le plus rcent vis  l'alina b) et se terminant au moment donn, le titre, ou un titre qui lui a t substitu, n'tait pas un titre agraf d'une entit quelconque.
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Somme  inclure dans le revenu

(3)En cas d'application du prsent paragraphe pour l'anne d'imposition d'une entit relativement  un titre de celle-ci, l'entit est tenue d'inclure dans le calcul de son revenu pour l'anne chaque somme qui,  la fois:


	
a)a t dduite par elle (ou par une autre entit ayant mis un titre qui a t substitu au titre en cause) dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition qui comprend une partie quelconque de la priode mentionne  l'alina (2)c);



	
b)n'aurait pas t dductible si le paragraphe 18.3(3) s'y tait appliqu.
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Excdent rput

(4)Pour l'application du paragraphe 161(1), si une somme vise  l'alina (3)a) est incluse dans le revenu d'une entit pour une anne d'imposition en application du paragraphe (3), l'entit est rpute avoir, immdiatement aprs la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne, un excdent calcul comme si,  la fois:


	
a)elle avait rsid au Canada tout au long de l'anne;



	
b)son impt payable pour l'anne tait gal  son impt payable sur son revenu imposable pour l'anne;



	
c)la somme en cause tait son seul revenu imposable pour l'anne;



	
d)elle ne demandait aucune dduction en vertu de la section E pour l'anne;



	
e)elle n'avait pay aucune somme au titre de son impt payable pour l'anne;



	
f)l'impt payable dtermin selon l'alina b) tait demeur impay tout au long de la priode commenant immdiatement aprs la fin de l'anne d'imposition pour laquelle la somme en cause a t dduite et se terminant  la date d'exigibilit du solde qui est applicable  l'entit pour l'anne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2013, ch. 40, art. 5
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Rcupration de l'amortissement


	

13(1)Tout contribuable doit inclure, dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition, l'excdent  la fin de l'anne du total des valeurs des lments E  K de la formule figurant  la dfinition de fraction non amortie du cot en capital au paragraphe (21) sur le total des valeurs des lments A  D.1 de cette formule, au titre de ses biens amortissables d'une catgorie prescrite.
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Rcupration - Voitures de tourisme appartenant  la catgorie 10.1

(2)Malgr le paragraphe 13(1), l'excdent - calcul  la fin d'une anne d'imposition en application de ce paragraphe - qui concerne une voiture de tourisme dont le cot pour un contribuable dpasse 20 000 $ ou tout autre montant qui peut tre fix par rglement, sauf si elle tait,  un moment donn, un bien relatif  la passation en charges immdiate dsign au sens du paragraphe 1104(3.1) du Rglement de l'impt sur le revenu, cet excdent n'est pas inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne. Il est toutefois rput, pour l'application de l'lment B de la formule figurant  la dfinition de fraction non amortie du cot en capital au paragraphe 13(21), y tre inclus par application du prsent article.











[bookmark: art13par3][bookmark: art13par3]



	
Mentions d'anne d'imposition, d'anne et de revenu d'un particulier

(3)Lorsque le contribuable est un particulier dont le revenu pour une anne d'imposition comprend un revenu tir d'une entreprise dont l'exercice ne correspond pas  l'anne civile et qu'un bien amortissable acquis en vue de tirer un revenu de l'entreprise a fait l'objet d'une disposition:


	
a)il est entendu que la mention de l'anne d'imposition et de l'anne aux paragraphes (1) et (2) vaut mention de l'exercice;



	
b)la mention de son revenu, au paragraphe (1), vaut mention du revenu tir de l'entreprise.
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change de biens

(4)Lorsqu'un montant, au titre de la disposition, au cours d'une anne d'imposition (appele anne initiale au prsent paragraphe), d'un bien amortissable (appel ancien bien au prsent article) d'une catgorie prescrite d'un contribuable serait, sans le prsent paragraphe, le montant reprsent par les lments F ou G de la formule figurant  la dfinition de fraction non amortie du cot en capital au paragraphe (21), au titre de la disposition de l'ancien bien qui est:


	
a)soit un bien dont le produit de disposition est vis aux alinas b), c) ou d) de la dfinition de produit de disposition au paragraphe (21);



	
b)soit un bien qui tait, immdiatement avant qu'il en soit dispos, un ancien bien d'entreprise du contribuable,





le contribuable peut faire un choix, dans sa dclaration de revenu produite pour l'anne d'imposition o il acquiert un de ses biens amortissables d'une catgorie prescrite en remplacement de son ancien bien, pour que les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)le montant reprsent par ailleurs par ces lments F ou G, au titre de la disposition de l'ancien bien, est rduit du moindre des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel du montant reprsent par ailleurs par ces lments F ou G sur la fraction non amortie du cot en capital pour le contribuable du bien de la catgorie prescrite  laquelle appartenait l'ancien bien immdiatement avant la disposition de l'ancien bien,



	
(ii)le montant que le contribuable a utilis pour acqurir, avant celui des moments ci-aprs qui est applicable, selon le cas, un bien de remplacement d'une catgorie prescrite dont il n'a pas dispos avant le moment o il a dispos de l'ancien bien:


	
(A)si l'ancien bien est vis  l'alina a), la fin de la deuxime anne d'imposition suivant l'anne initiale ou, si elle postrieure, la fin de la priode de 24 mois qui suit l'anne initiale,



	
(B)sinon, la fin de la premire anne d'imposition suivant l'anne initiale ou, si elle est postrieure, la fin de la priode de 12 mois qui suit l'anne initiale;











	
d)le montant de la rduction dtermine en vertu de l'alina c) est rput tre le produit de disposition d'un bien amortissable du contribuable dont le cot en capital tait gal  ce montant et qui appartenait  la mme catgorie que le bien de remplacement et dont il a t dispos au dernier en date des moments suivants:


	
(i)le moment auquel le contribuable a acquis le bien de remplacement,



	
(ii)le moment auquel le contribuable a dispos de l'ancien bien.
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Bien servant de remplacement  un ancien bien

(4.1)Pour l'application du paragraphe (4), le bien amortissable, d'une catgorie prescrite, d'un contribuable est un bien servant de remplacement  un ancien bien du contribuable si les conditions suivantes sont runies:


	
a)il est raisonnable de conclure qu'il a acquis le bien en remplacement de l'ancien bien;



	
a.1)le bien a t acquis par lui et est utilis par lui, ou par une personne qui lui est lie, pour un usage identique ou semblable  celui qu'il a fait de l'ancien bien ou qu'une telle personne en a fait;



	
b)dans le cas o le contribuable ou une personne qui lui est lie utilisait l'ancien bien en vue de tirer un revenu d'une entreprise, le bien amortissable a t acquis en vue de tirer un revenu de cette entreprise ou d'une entreprise semblable ou pour qu'une personne lie au contribuable l'utilise  cette fin;



	
c)si l'ancien bien tait un bien canadien imposable, le bien amortissable en est un;



	
d)si l'ancien bien tait un bien canadien imposable (sauf un bien protg par trait), le bien amortissable en est un (sauf un bien protg par trait).
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Choix - concession ou permis d'une dure limite

(4.2)Le paragraphe (4.3) s'applique si,  la fois:


	
a)un ancien bien - concession ou permis d'une dure limite qui est entirement attribuable  l'exploitation d'une entreprise dans un lieu fixe - fait l'objet d'une disposition ou d'une discontinuation par un contribuable (appel cdant au prsent paragraphe et au paragraphe (4.3)) conformment  un accord crit qu'il a conclu avec une personne ou une socit de personnes (appele cessionnaire au prsent paragraphe et au paragraphe (4.3));



	
b)le cessionnaire a acquis l'ancien bien du cdant ou a acquis d'une autre personne ou socit de personnes, au moment de la discontinuation, un bien semblable relativement au mme lieu fixe;



	
c)le cdant et le cessionnaire ont fait, dans leur dclaration de revenu visant leur anne d'imposition qui comprend le moment de la disposition ou de la discontinuation, un choix conjoint afin que le paragraphe (4.3) s'applique  l'acquisition ainsi qu' la disposition ou la discontinuation.
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Effet du choix

(4.3)En cas d'application du prsent paragraphe  une acquisition et  une disposition ou une discontinuation, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le cessionnaire, s'il a acquis le bien semblable vis  l'alina (4.2)b), est rput avoir aussi acquis l'ancien bien au moment de sa discontinuation et en tre propritaire jusqu'au moment o il cesse d'tre propritaire du bien semblable;



	
b)le cessionnaire, s'il a acquis l'ancien bien vis  l'alina (4.2)b), est rput en tre propritaire jusqu'au moment o il n'est propritaire ni de l'ancien bien ni d'un bien semblable relativement au mme lieu fixe auquel l'ancien bien se rapportait;



	
c)pour dterminer le montant qui est dductible en application de l'alina 20(1)a) relativement  l'ancien bien dans le calcul du revenu du cessionnaire, la dure restant  l'ancien bien au moment de son acquisition par le cessionnaire est rpute tre gale  la dure qui lui restait au moment de son acquisition par le cdant;



	
d)tout montant qui, en l'absence du prsent paragraphe, serait inclus soit dans le cot d'un bien du cessionnaire qui est compris dans la catgorie 14.1 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu (y compris une acquisition rpute vise au paragraphe (35)), soit dans le produit de disposition d'un bien du cdant qui est compris dans cette catgorie (y compris une disposition rpute vise au paragraphe (37)) relativement  la disposition ou  la discontinuation de l'ancien bien par le cdant est rput,  la fois :


	
(i)n'tre inclus ni dans le cot de ce bien ni dans le produit de disposition relatif  un bien de cette catgorie,



	
(ii)tre un montant  inclure dans le calcul du cot en capital de l'ancien bien pour le cessionnaire,



	
(iii)tre un montant  inclure dans le calcul du produit de disposition, pour le cdant, dcoulant d'une disposition de l'ancien bien.
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Reclassification des biens

(5)Dans le cas o un ou plusieurs biens amortissables d'un contribuable qui faisaient partie d'une catgorie prescrite (appele ancienne catgorie au prsent paragraphe) font partie,  compter d'un moment donn (appel moment du transfert au prsent paragraphe), d'une autre catgorie prescrite (appele nouvelle catgorie au prsent paragraphe), les rgles suivantes s'appliquent au calcul,  un moment postrieur, de la fraction non amortie du cot en capital, pour le contribuable, des biens amortissables de l'ancienne catgorie et de la nouvelle catgorie:


	
a)la valeur de l'lment A de la formule figurant  la dfinition de fraction non amortie du cot en capital au paragraphe (21) est dtermine comme si chacun de ces biens amortissables:


	
(i)taient des biens de la nouvelle catgorie, acquis avant le moment postrieur,



	
(ii)n'avaient jamais fait partie de l'ancienne catgorie;







	
b)le plus lev des montants ci-aprs est  dduire dans le calcul de l'amortissement total accord au contribuable pour les biens de l'ancienne catgorie avant le moment postrieur et est  ajouter dans le calcul de l'amortissement total qui lui est accord pour les biens de la nouvelle catgorie avant ce moment:


	
(i)le rsultat du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun le cot en capital, pour lui, de chacun de ces biens amortissables,

	B

	la fraction non amortie du cot en capital, pour lui, des biens amortissables de l'ancienne catgorie au moment du transfert,







	
(ii)le total des montants reprsentant chacun un montant qui aurait t dduit en application de l'alina 20(1)a) relativement  un bien amortissable qui compte parmi ces biens dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition qui s'est termine avant le moment du transfert et au terme de laquelle le bien fait partie de l'ancienne catgorie si,  la fois:


	
(A)le bien avait t le seul bien d'une catgorie prescrite distincte,



	
(B)le taux prvu pour cette catgorie distincte selon les dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a) avait t le taux rel utilis par le contribuable pour calculer une dduction prvue  cet alina au titre de l'ancienne catgorie pour l'anne.
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Rgles applicables

(5.1)Dans le cas o,  un moment donn d'une anne d'imposition, un contribuable a acquis un bien donn sur lequel il avait, immdiatement avant ce moment, un droit de tenure  bail d'une catgorie prescrite les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent article, de l'article 20 et des dispositions rglementaires prises sous le rgime de l'alina 20(1)a):


	
a)le contribuable est rput avoir dispos du droit de tenure  bail  ce moment, pour un produit de disposition gal  l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur celui vis au sous-alina (ii):


	
(i)le cot en capital du droit de tenure  bail immdiatement avant ce moment,



	
(ii)le total des montants pour lesquels le contribuable a demand une dduction  l'gard du droit de tenure  bail et qui taient dductibles en vertu de l'alina 20(1)a) dans le calcul de son revenu pour des annes d'imposition antrieures;







	
b)le bien donn est rput tre un bien amortissable d'une catgorie prescrite que le contribuable a acquis  ce moment et le cot en capital vis au sous-alina a)(i) doit tre ajout au cot en capital du bien, pour lui;



	
c)le total prvu au sous-alina a)(ii) doit tre ajout  l'amortissement total accord au contribuable avant ce moment pour la catgorie dont fait partie le bien donn.
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Cot et amortissement rputs

(5.2)Lorsque,  un moment donn, un contribuable a acquis une immobilisation qui est un bien amortissable ou un bien immeuble ou rel  l'gard duquel, avant ce moment, le contribuable ou une personne avec qui il avait un lien de dpendance avait droit  une dduction dans le calcul de son revenu relativement  tout montant pay ou payable pour l'usage ou le droit d'usage du bien et que le cot ou le cot en capital (dtermin compte non tenu du prsent paragraphe)  ce moment du bien pour le contribuable est infrieur  sa juste valeur marchande  ce moment, dtermine compte non tenu d'une option sur ce bien, les rgles ci-aprs s'appliquent au prsent article,  l'article 20 et aux dispositions rglementaires prises en vertu de l'alina 20(1)a):


	
a)le bien est rput avoir t acquis par le contribuable  ce moment  un cot gal au moindre des montants suivants:


	
(i)la juste valeur marchande du bien,  ce moment, dtermine compte non tenu d'une option sur ce bien,



	
(ii)la somme du cot ou cot en capital (dtermin compte non tenu du prsent paragraphe) du bien pour le contribuable et de toutes les sommes ( l'exclusion de sommes payes ou payables  une personne avec qui le contribuable avait un lien de dpendance) dont chacune reprsente une dpense engage ou effectue par le contribuable ou par une personne avec qui il avait un lien de dpendance  un moment donn pour l'usage ou le droit d'usage du bien;





pour l'application du prsent alina et du paragraphe (5.3), la socit donne qui a t constitue aprs le moment o elle aurait eu un lien de dpendance avec une autre socit si elle avait exist avant ce moment est rpute avoir exist  compter du moment de la constitution de l'autre socit et avoir eu un lien de dpendance avec celle-ci;



	
b)l'excdent du cot pour le contribuable du bien dtermin en vertu de l'alina a) sur le cot ou cot en capital de ce bien (dtermin compte non tenu du prsent paragraphe) est ajout  l'amortissement total accord au contribuable avant ce moment relativement  la catgorie prescrite  laquelle le bien appartient;



	
c)le bien qui ne serait pas, sans le prsent alina, un bien amortissable du contribuable est rput tre un bien amortissable d'une catgorie prescrite distincte du contribuable.
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Rcupration rpute

(5.3)Dans le cas o, au cours d'une anne d'imposition, un contribuable a dispos d'une immobilisation qui est une option sur un bien amortissable ou un bien immeuble ou rel  l'gard duquel le contribuable ou une personne avec qui il avait un lien de dpendance avait droit  une dduction dans le calcul de son revenu relativement  toute somme paye pour l'usage ou le droit d'usage du bien, l'excdent du produit de disposition de l'option pour le contribuable sur le cot de celle-ci pour le contribuable est, pour l'application du prsent article, rput tre un excdent vis au paragraphe (1)  l'gard du contribuable pour l'anne.
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Idem

(5.4)Dans le cas o, avant la disposition d'une immobilisation qui tait un bien amortissable d'un contribuable, le contribuable ou toute personne avec laquelle il avait un lien de dpendance avait droit  une dduction dans le calcul de son revenu  l'gard d'une dpense engage ou effectue pour l'usage ou le droit d'usage de cette immobilisation, pendant une priode (sauf une dpense engage ou effectue par le contribuable ou une personne avec laquelle il avait un lien de dpendance avant l'acquisition du bien), les rgles suivantes s'appliquent, sauf si le contribuable a dispos du bien en faveur d'une personne avec laquelle il avait un lien de dpendance et si cette personne tait assujettie aux dispositions du paragraphe (5.2) relativement  l'acquisition par lui du bien:


	
a)une somme gale au moins lev des montants suivants doit tre ajoute, immdiatement avant le moment de la disposition, au cot en capital du bien, pour la personne qui tait propritaire du bien  ce moment:


	
(i)le total des sommes (sauf celles payes ou payables au contribuable ou  une personne avec laquelle le contribuable avait un lien de dpendance) dont chacune reprsente une dpense dductible engage ou effectue avant la disposition par le contribuable ou par une personne avec laquelle il avait un lien de dpendance pour l'usage ou le droit d'usage du bien pendant la priode,



	
(ii)l'excdent ventuel de la juste valeur marchande du bien au premier en date des jours suivants sur le cot en capital du bien, pour le contribuable, immdiatement avant ce jour:


	
(A)le jour de l'expiration de la dernire priode  l'gard de laquelle la dpense dductible vise au sous-alina (i) a t engage ou effectue,



	
(B)le jour de la disposition;











	
b)la somme ajoute au cot en capital du bien, pour le contribuable, conformment  l'alina a) est ajoute, immdiatement avant le moment de la disposition,  l'amortissement total accord au contribuable avant ce moment relativement  la catgorie prescrite  laquelle appartient le bien.
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Paiement pour rsiliation d'un bail

(5.5)Pour l'application du paragraphe (5.4), il est entendu que la somme que le contribuable peut dduire en vertu de l'alina 20(1)z) ou z.1)  l'gard de la rsiliation d'un bail est rpute ne pas tre une dpense qui a t engage ou effectue par lui pour l'usage ou le droit d'usage du bien.
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Bien class par erreur

(6)Lorsque, dans le calcul de la dduction permise  un contribuable selon le paragraphe 20(16) ou les dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a) au titre de ses biens amortissables appartenant  une catgorie prescrite donne, le cot en capital, pour le contribuable, des biens amortissables de cette catgorie est major du cot en capital des biens amortissables - appels biens ajouts au prsent paragraphe - d'une autre catgorie prescrite, les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent article, de l'article 20 et des dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a), si le ministre l'ordonne pour toute anne d'imposition pour laquelle il peut, conformment au paragraphe 152(4), tablir une cotisation, une nouvelle cotisation ou une cotisation supplmentaire de l'impt, des intrts ou des pnalits prvus par la prsente partie:


	
a)les biens ajouts sont rputs avoir toujours t, avant le dbut de cette anne, des biens appartenant  la catgorie donne et non  l'autre catgorie;



	
b)sauf dans la mesure o le contribuable a dispos de tout ou partie des biens ajouts avant le dbut de cette anne, ces biens sont rputs avoir t transfrs de la catgorie donne  l'autre catgorie au dbut de cette anne.
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Rgles applicables

(7)Sous rserve du paragraphe 70(13), les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre des alinas 8(1)j) et p), du prsent article, de l'article 20 et des dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a):


	
a)le contribuable ayant acquis un bien en vue d'en tirer un revenu et qui commence,  un moment postrieur,  l'utiliser  une autre fin est rput en avoir dispos  ce moment postrieur pour un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande  ce mme moment et l'avoir acquis de nouveau immdiatement aprs  un cot gal  cette juste valeur marchande;



	
b)le contribuable ayant acquis un bien  une autre fin et qui commence,  un moment postrieur,  l'utiliser en vue d'en tirer un revenu est rput l'avoir acquis  ce moment postrieur  un cot en capital, pour lui, gal au moindre des montants suivants:


	
(i)la juste valeur marchande du bien  ce moment postrieur,



	
(ii)le total des montants suivants:


	
(A)le cot du bien pour lui  ce moment postrieur calcul compte non tenu du prsent alina, de l'alina a) et du sous-alina d)(ii),



	
(B)la moiti de l'excdent ventuel de la juste valeur marchande du bien  ce moment postrieur sur le total du cot du bien pour le contribuable, calcul selon la division (A), et du double du montant dduit par le contribuable en application de l'article 110.6 au titre de l'excdent ventuel de la juste valeur marchande du bien  ce moment postrieur sur le cot du bien pour le contribuable calcul selon la division (A);











	
c)lorsque, depuis son acquisition par un contribuable, un bien a t habituellement utilis, en partie en vue d'en tirer un revenu et en partie  une autre fin, ce contribuable est rput avoir acquis, en vue d'en tirer un revenu, la fraction du bien reprsente par le rapport entre l'usage qui en est fait habituellement pour tirer un revenu et l'usage total habituel du bien,  un cot en capital, pour le contribuable, gal  la mme fraction du cot en capital, pour lui, du bien entier; si, dans ce cas, le bien a fait l'objet d'une disposition, le produit de disposition de la fraction du bien rpute acquise pour tirer un revenu est rput gal  la mme fraction du produit de disposition du bien entier;



	
d)lorsque,  un moment donn aprs l'acquisition d'un bien par le contribuable, le rapport entre l'usage qu'il fait habituellement du bien en vue de tirer un revenu et l'usage habituel du bien  d'autres fins change:


	
(i)si l'usage qu'il fait habituellement du bien en vue de tirer un revenu a augment, le contribuable est rput avoir acquis,  ce moment, un bien amortissable de cette catgorie  un cot en capital gal au total des montants suivants:


	
(A)le produit de la multiplication, par le rapport entre l'augmentation de l'usage que le contribuable fait habituellement du bien  ces fins et l'usage total habituel de ce bien, du moindre des montants suivants:


	
(I)la juste valeur marchande du bien  ce moment,



	
(II)le cot du bien pour lui  ce moment calcul compte non tenu du prsent sous-alina, du sous-alina (ii) et de l'alina a),







	
(B)la moiti de l'excdent ventuel:


	
(I)du montant rput par le sous-alina 45(1)c)(ii) tre le produit de disposition du bien pour le contribuable en raison du changement d'usage,





sur le total des montants suivants:


	
(II)le produit de la multiplication du cot du bien pour le contribuable, calcul selon la subdivision (A)(II), par le rapport entre l'augmentation de l'usage qu'il fait habituellement du bien  cette fin et l'usage total habituel du bien,



	
(III)le double du montant dduit par le contribuable en application de l'article 110.6 au titre de l'excdent ventuel du montant vis  la subdivision (I) sur le montant calcul selon la subdivision (II),











	
(ii)si l'usage qu'il fait habituellement du bien en vue de tirer un revenu a diminu, le contribuable est rput avoir dispos,  ce moment, d'un bien amortissable de cette catgorie et le produit de disposition est rput tre la fraction de la juste valeur marchande du bien  ce moment reprsente par le rapport entre la diminution de l'usage que le contribuable fait habituellement du bien  ces fins et l'usage total habituel de ce bien;







	
e)malgr les autres dispositions de la prsente loi,  l'exception du paragraphe 70(13), lorsqu'un contribuable - personne ou socit de personnes - a acquis,  un moment donn, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit (autrement que par suite du dcs de l'auteur du transfert), un bien amortissable, sauf un avoir forestier, d'une catgorie prescrite auprs d'une personne ou socit de personnes (appele auteur du transfert au prsent alina) avec laquelle le contribuable avait un lien de dpendance et que le bien tait une immobilisation de l'auteur du transfert immdiatement avant le transfert:


	
(i)si l'auteur du transfert tait un particulier qui rsidait au Canada ou une socit de personnes dont un associ tait un particulier qui rsidait au Canada ou une autre socit de personnes et si le cot du bien pour le contribuable  ce moment, calcul compte non tenu du prsent alina, dpasse le cot ou, s'il s'agit d'un bien amortissable, le cot en capital du bien pour l'auteur du transfert immdiatement avant que celui-ci en ait dispos, le cot en capital du bien pour le contribuable  ce moment est rput correspondre au total des montants suivants:


	
(A)le cot ou cot en capital, selon le cas, du bien pour l'auteur du transfert immdiatement avant ce moment,



	
(B)la moiti de l'excdent ventuel:


	
(I)du produit de disposition du bien pour l'auteur du transfert,





sur le total des montants suivants:


	
(II)le cot ou cot en capital, selon le cas, du bien pour l'auteur du transfert immdiatement avant ce moment,



	
(III)le double du montant dduit par une personne selon l'article 110.6 au titre de l'excdent ventuel du montant vis  la subdivision (I) sur le montant vis  la subdivision (II);



	
(IV)le montant ventuel  dduire, en application du paragraphe 110.6(21), dans le calcul du cot en capital du bien pour le contribuable  ce moment;









en outre, pour l'application de l'alinab) et du sous-alinad)(i), le cot du bien pour le contribuable est rput correspondre au mme total,



	
(ii)si l'auteur du transfert n'tait ni un particulier qui rsidait au Canada ni une socit de personnes dont un associ tait un particulier qui rsidait au Canada ou une autre socit de personnes et si le cot du bien pour le contribuable  ce moment, calcul compte non tenu du prsent alina, dpasse le cot ou, s'il s'agit d'un bien amortissable, le cot en capital du bien pour l'auteur du transfert immdiatement avant que celui-ci en ait dispos, le cot en capital du bien pour le contribuable  ce moment est rput correspondre au total des montants suivants:


	
(A)le cot ou cot en capital, selon le cas, du bien pour l'auteur du transfert immdiatement avant ce moment,



	
(B)la moiti de l'excdent ventuel du produit de disposition du bien pour l'auteur du transfert sur le cot ou cot en capital, selon le cas, pour l'auteur du transfert immdiatement avant ce moment;





en outre, pour l'application de l'alinab) et du sous-alinad)(i), le cot du bien pour le contribuable est rput correspondre au mme total,



	
(iii)si le cot ou cot en capital, selon le cas, du bien pour l'auteur du transfert immdiatement avant que celui-ci en ait dispos dpasse le cot en capital du bien pour le contribuable  ce moment, calcul compte non tenu du prsent alina, le cot en capital du bien pour le contribuable  ce moment est rput correspondre au cot ou cot en capital, selon le cas, du bien pour l'auteur du transfert immdiatement avant que celui-ci en ait dispos, et l'excdent est rput avoir t admis en dduction au titre du bien, conformment aux dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a), dans le calcul du revenu du contribuable pour les annes d'imposition se terminant avant que celui-ci ait acquis le bien;







	
e.1)le contribuable qui est rput par l'alina 110.6(19)a) avoir dispos d'un bien et l'avoir acquis de nouveau - lequel bien tait, immdiatement avant la disposition, un bien amortissable - est rput avoir acquis le bien de lui-mme et,  cette fin, avoir un lien de dpendance avec lui-mme;



	
f)dans le cas o un contribuable est rput, en vertu de l'alina 111(4)e), avoir dispos d'un bien amortissable, sauf un avoir forestier, et l'avoir acquis de nouveau, le cot en capital du bien pour lui au moment o il l'a acquis de nouveau est rput tre gal au total des sommes suivantes:


	
(i)le cot en capital du bien pour lui au moment de la disposition,



	
(ii)la moiti de l'excdent ventuel du produit de disposition du bien pour lui sur son cot en capital pour lui au moment de la disposition;







	
g)si le cot d'une voiture de tourisme pour un contribuable est suprieur  20000$ ou  tout autre montant fix par rglement, le cot en capital de la voiture pour le contribuable est rput tre 20000$ ou cet autre montant, selon le cas;



	
h)malgr l'alina g), le cot en capital d'une voiture de tourisme pour un contribuable au moment o celui-ci l'acquiert auprs d'une personne avec laquelle il a un lien de dpendance est rput tre le moins lev des montants suivants:


	
(i)la juste valeur de la voiture  ce moment,



	
(ii)le cot indiqu de la voiture pour cette personne juste avant ce moment,



	
(iii)20000$ ou tout autre montant fix par rglement;







	
i)si le cot d'une voiture de tourisme zro mission pour un contribuable est suprieur au montant fix au paragraphe 7307(1.1) du Rglement de l'impt sur le revenu ou si le cot, pour un contribuable, d'une voiture de tourisme qui tait,  un moment donn, un bien relatif  la passation en charges immdiate dsign au sens du paragraphe 1104(3.1) du mme rglement est suprieur au montant fix au paragraphe 7307(1) de ce rglement,


	
(i)le cot en capital de la voiture pour le contribuable est rput tre gal au montant fix en application des paragraphes 7307(1) ou (1.1), selon le cas,



	
(ii)d'autre part, pour l'application de l'alina a) de l'lment F de la formule figurant  la dfinition de fraction non amortie du cot en capital au paragraphe (21), le produit de disposition de la voiture est rput tre le montant obtenu par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le montant qui constituerait, en l'absence du prsent sous-alina, le produit de disposition de la voiture,

	B

	: 

	
(A)si la voiture fait l'objet d'une disposition en faveur d'une personne ou d'une socit de personnes sans lien de dpendance avec le contribuable, le cot en capital de la voiture pour le contribuable,



	
(B)dans les autres cas, le montant obtenu pour l'lment C,







	C

	le montant obtenu par la formule suivante : 

D + (E + F) - (G + H)

o :


	D

	reprsente le cot de la voiture pour le contribuable,

	E

	le montant dtermin selon l'alina (7.1)d) relativement  la voiture au moment de la disposition,

	F

	le montant maximum obtenu pour l'lment C de la formule figurant  la dfinition de fraction non amortie du cot en capital au paragraphe (21) relativement  la voiture,

	G

	le montant dtermin selon l'alina (7.1)f) relativement  la voiture au moment de la disposition,

	H

	le montant maximum obtenu pour l'lment J de la formule figurant  la dfinition de fraction non amortie du cot en capital au paragraphe (21) relativement  la voiture.
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Cot en capital prsum de certains biens

(7.1)Pour l'application de la prsente loi, lorsque l'article 80 a eu pour effet de rduire le cot en capital d'un bien amortissable pour un contribuable ou qu'un contribuable a dduit un montant en vertu des paragraphes 127(5) ou (6) relativement  un bien amortissable ou a reu ou est en droit de recevoir une aide d'un gouvernement, d'une municipalit ou d'une autre administration relativement  des biens amortissables ou en vue d'en acqurir, sous forme de prime, de subvention, de prt  remboursement conditionnel, de dduction de l'impt ou d'allocation de placement, ou sous toute autre forme,  l'exception des sommes et montants suivants:


	
a)un montant vis  l'alina 37(1)d);



	
b)une somme dont la dduction est autorise par l'article 65;



	
b.1)un montant inclus dans le revenu pour l'application de l'alina 12(1)u) ou 56(1)s),





le cot en capital du bien, pour le contribuable,  un moment donn est rput tre l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
c)le cot en capital du bien pour le contribuable, calcul compte non tenu du prsent paragraphe, du paragraphe (7.4) et de l'article 80;



	
d)la partie de l'aide qui a t rembourse par le contribuable en excution d'une obligation de rembourser tout ou partie de l'aide, en ce qui concerne ce bien avant qu'il en dispose et avant le moment donn,





sur le total des montants suivants:


	
e)si le bien a t acquis au cours d'une anne d'imposition se terminant avant le moment donn, les montants dduits par le contribuable en application des paragraphes 127(5) et (6) pour toute anne d'imposition se terminant avant le moment donn;



	
f)le montant de l'aide que le contribuable a reue ou a le droit, avant le moment donn, de recevoir,



	
g)les montants qui, par l'effet de l'article 80, sont  appliquer,  ce moment ou antrieurement, en rduction du cot en capital du bien pour le contribuable,





en ce qui concerne le bien avant que le contribuable n'en dispose.
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Aide d'une administration

(7.2)Pour l'application du paragraphe (7.1), lorsque,  un moment donn, un contribuable bnficiaire d'une fiducie ou associ d'une socit de personnes a reu ou est en droit de recevoir une aide d'un gouvernement, d'une municipalit ou d'une autre administration, sous forme de prime, de subvention, de prt  remboursement conditionnel, de dduction de l'impt ou d'allocation de placement, ou sous toute autre forme, le montant de l'aide qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  un bien amortissable de la fiducie ou de la socit de personnes ou comme tant destine  l'acquisition d'un tel bien est rput avoir t reu  ce moment par la fiducie ou par la socit de personnes, selon le cas,  titre d'aide du gouvernement, de la municipalit ou de l'autre administration pour l'acquisition d'un tel bien.
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Contrle d'une socit par un fiduciaire

(7.3)Pour l'application de l'alina (7)e), deux socits qui, tant contrles par le mme fiduciaire, liquidateur de succession ou excuteur testamentaire, seraient lies l'une  l'autre  un moment donn, sans le prsent paragraphe, sont rputes ne pas l'tre  ce moment s'il est tabli:


	
a)d'une part, que le fiduciaire, liquidateur ou excuteur n'a pas acquis le contrle des socits par suite de la cration d'une ou plusieurs fiducies ou successions par le mme particulier ou par plusieurs particuliers qui ont un lien de dpendance entre eux;



	
b)d'autre part, que la fiducie ou succession en vertu de laquelle le fiduciaire, liquidateur ou excuteur a acquis le contrle de chacune des socits ne commence  exister qu'au dcs du particulier qui a cr la fiducie ou succession.
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Cot en capital rput

(7.4)Malgr le paragraphe (7.1), lorsqu'un contribuable a reu au cours d'une anne d'imposition un montant qui, sans le prsent paragraphe, serait inclus dans son revenu en vertu de l'alina 12(1)x)  l'gard du cot d'un bien amortissable qu'il a acquis au cours de l'anne, des trois annes d'imposition prcdentes ou de l'anne d'imposition suivante, et que le contribuable en fait le choix en vertu du prsent paragraphe, au plus tard  la date o il est tenu de produire sa dclaration de revenu en vertu de la prsente partie pour l'anne ou, si le bien est acquis au cours de l'anne d'imposition suivante, pour cette anne, le cot en capital du bien pour le contribuable est rput correspondre  l'excdent du total des montants suivants sur le montant choisi par le contribuable en vertu du prsent paragraphe:


	
a)le cot en capital du bien pour le contribuable, calcul par ailleurs conformment au paragraphe (7.1), le cas chant;



	
b)la partie du montant reu par le contribuable et rembours par celui-ci, conformment  une obligation lgale d'en rembourser tout ou partie, relativement au bien avant qu'il n'en ait dispos, qu'il est raisonnable de considrer comme relative au montant choisi en vertu du prsent paragraphe relativement au bien.





Toutefois, le montant choisi ne peut en aucun cas dpasser le moindre des montants suivants:


	
c)le montant ainsi reu par le contribuable;



	
d)le cot en capital du bien pour le contribuable, calcul par ailleurs;



	
e)zro, si le contribuable a dispos du bien avant l'anne.
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Cot en capital rput

(7.41)Le paragraphe (38) s'applique relativement  un montant rembours aprs 2016 comme s'il tait rembours immdiatement avant 2017, si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)le montant est rembours par le contribuable en excution d'une obligation lgale de rembourser tout ou partie d'un montant que le contribuable a reu ou est en droit de recevoir et qui est une aide d'un gouvernement, d'une municipalit ou d'une autre administration (sous forme de prime, de subvention, de prt  remboursement conditionnel, de dduction de l'impt ou d'allocation de placement ou sous toute autre forme) relativement  des biens dont le cot constitue une dpense en capital admissible pour lui au titre d'une entreprise ou en vue d'acqurir de tels biens;



	
b)le montant d'une dpense en capital admissible du contribuable relativement  l'entreprise est rduit en application de l'alina 14(10)c) en raison de l'aide mentionne  l'alina a);



	
c)l'alina 20(1)hh.1) ne s'applique pas relativement au montant rembours.
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Moment de la dduction

(7.42)Aucun montant ne peut tre dduit en application de l'alina 20(1)a) relativement  un montant d'aide rembours vis au paragraphe (7.41) pour une anne d'imposition antrieure  l'anne d'imposition au cours de laquelle le montant d'aide est rembours.
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Cot en capital prsum

(7.5)Les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre de la prsente loi:


	
a)lorsqu'un contribuable, en vue d'acqurir un bien vis par rglement quant  lui, est tenu, selon les modalits d'une convention conclue aprs le 6 mars 1996, d'effectuer un paiement  Sa Majest du chef du Canada ou d'une province ou  une municipalit canadienne relativement aux cots engags ou  engager par le bnficiaire du paiement:


	
(i)le contribuable est rput avoir acquis le bien  un cot en capital gal  la fraction du paiement qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  ces cots,



	
(ii)le bien est rput avoir t acquis par le contribuable au moment du paiement ou, s'il est postrieur, au moment o ces cots sont engags;







	
b)lorsque les conditions suivantes sont runies, un contribuable est rput avoir acquis un bien vis par rglement,  un moment postrieur au 6 mars 1996,  un cot en capital gal au cot vis au sous-alina (i):


	
(i)le contribuable engage,  ce moment, un cot  titre de capital relativement au bien, pour sa construction ou pour le droit de l'utiliser,



	
(ii)le montant du cot ne serait pas inclus dans le cot en capital, pour le contribuable, d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite si le prsent alina ne s'appliquait pas;







	
c)lorsqu'un contribuable acquiert un bien intangible ou, pour l'application du droit civil, un bien incorporel du fait qu'il a effectu un paiement auquel s'applique l'alina a) ou engag un cot auquel s'applique l'alina b):


	
(i)le bien vis aux alinas a) ou b) est rput comprendre le bien intangible ou incorporel,



	
(ii)la fraction du cot en capital vise aux alinas a) ou b) qui se rapporte au bien intangible ou incorporel est rpute tre gale au rsultat du calcul suivant:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le montant du paiement effectu ou du cot engag ou, si elle est infrieure, la valeur de l'lment C,

	B

	la juste valeur marchande du bien intangible ou incorporel au moment o le paiement a t effectu ou le cot, engag,

	C

	la juste valeur marchande, au moment o le paiement a t effectu ou le cot, engag, de l'ensemble des biens intangibles ou incorporels acquis du fait que le paiement a t effectu ou le cot, engag;











	
d)le bien qui est rput par les alinas a) ou b) avoir t acquis par un contribuable du fait qu'un paiement a t effectu ou un cot, engag est rput:


	
(i)avoir t acquis aux fins auxquelles le paiement a t effectu ou le cot, engag,



	
(ii)appartenir au contribuable  tout moment postrieur o il en tire profit.
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Disposition aprs cessation de l'exploitation

(8)Lorsqu'un contribuable, aprs avoir cess d'exploiter une entreprise, dispose d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite qu'il avait acquis en vue de tirer un revenu de l'entreprise et qu'il n'a pas utilis par la suite  d'autres fins, la mention de l'anne d'imposition et de l'anne aux paragraphes (1) et (2) ne vaut pas, malgr les paragraphes (3) et 11(2), mention de l'exercice.
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Sens de tirer un revenu

(9)Pour l'application des alinas (7)a)  d)  un contribuable non-rsident, la mention de tirer un revenu vaut mention, en ce qui concerne une entreprise, de tirer un revenu d'une entreprise exploite entirement au Canada ou de toute partie d'une entreprise exploite entirement au Canada.
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Cot en capital prsum de certains biens

(10)Pour l'application de la prsente loi, le contribuable qui, aprs le 3 dcembre 1970 et avant le 1er avril 1972, a acquis des biens viss par rglement est rput les avoir acquis  un cot en capital gal  115% du montant qui, sans le prsent paragraphe et l'article 21, aurait t pour lui le cot en capital de ces biens si les conditions suivantes sont remplies:


	
a)il a acquis les biens pour les utiliser dans une entreprise, vise par rglement, de fabrication ou de transformation exploite par lui;



	
b)les biens n'ont pas t utiliss dans quelque but que ce soit avant qu'il les acquire.
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Dduction relative  un bien utilis dans l'accomplissement des fonctions

(11)Un montant dduit en application des sous-alinas 8(1)j)(ii) ou p)(ii) de la prsente loi ou du paragraphe 11(11) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 52 des Statuts du Canada de 1948, est rput, pour l'application du prsent article, dduit selon les dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a).
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Application de l'al. 20(1)cc)

(12)Lorsque, dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition, une somme a t dduite en vertu de l'alina 20(1)cc) ou que le contribuable a choisi en vertu du paragraphe 20(9) de faire une dduction  l'gard d'une somme qui aurait t dductible par ailleurs en vertu de cet alina, la somme est rpute, si elle tait un paiement  valoir sur le cot en capital de biens amortissables, avoir t alloue au contribuable  l'gard des biens selon les dispositions rglementaires prises en vertu de l'alina 20(1)a) dans le calcul du revenu du contribuable pour la dernire en date des annes suivantes:


	
a)l'anne d'imposition en question;



	
b)l'anne au cours de laquelle les biens ont t acquis.







	
Dduction faite en vertu de la Loi aidant  la construction de navires au Canada

(13)Lorsqu'une dduction a t faite, au titre d'une anne d'imposition quelconque, en vertu de la Loi aidant  la construction de navires au Canada, le paragraphe (1) s'applique  la catgorie prescrite cre par cette loi ou  toute autre catgorie prescrite  laquelle le navire peut avoir t transfr.
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Frais de conversion

(14)Pour l'application du prsent article, de l'article 20 et des dispositions rglementaires prises en vertu de l'alina 20(1)a), tout navire pour lequel des frais de conversion ont t engags aprs le 23 mars 1967 est, jusqu' concurrence des frais de conversion, rput inclus dans une catgorie prescrite distincte.











[bookmark: art13par15][bookmark: art13par15]



	
Cas o le par. (1) et la sous-section C ne s'appliquent pas

(15)Lorsqu'un navire qui appartenait  un contribuable au 1er janvier 1966 ou qui se trouvait en cours de construction en vertu d'un contrat de construction pass par le contribuable avant 1966 et n'tait pas achev  cette date a fait l'objet d'une disposition par le contribuable avant 1974:


	
a)le paragraphe (1) et la sous-section C ne s'appliquent pas au produit de disposition dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
(i)une somme au moins gale au produit de disposition a t utilise par le contribuable, avant le mois de mai 1974 et pendant l'anne d'imposition du contribuable au cours de laquelle le navire a fait l'objet d'une disposition ou dans les 4 mois suivant la fin de cette anne, dans des conditions agres par le ministre comptent, soit en vue de le remplacer, soit pour couvrir les frais de conversion d'un navire appartenant au contribuable,



	
(ii)le ministre comptent a certifi que le contribuable avait,  des conditions satisfaisantes, dpos:


	
(A)au plus tard le jour o il tait tenu de produire sa dclaration de revenu pour l'anne d'imposition au cours de laquelle il a t dispos du navire,



	
(B)au plus tard le jour, postrieur  celui vis  la division (A), fix par le ministre comptent pour le contribuable,





soit une somme au moins gale  l'impt que, sans le prsent paragraphe, le contribuable aurait d payer en vertu de la prsente partie sur le produit de disposition, soit un cautionnement satisfaisant  ce titre, pour garantir que le produit de disposition serait utilis avant 1975 pour le remplacement du navire;







	
b)si le contribuable, dans le dlai fix pour produire sa dclaration de revenu pour l'anne d'imposition au cours de laquelle il a t dispos du navire:


	
(i)soit a fait un choix pour que le navire constitue une catgorie prescrite,



	
(ii)soit, dans les cas o des frais de conversion relatifs au navire ont t inclus dans une catgorie prescrite distincte, a fait un choix pour que le navire soit transfr  cette catgorie,





le navire est rput avoir t transfr immdiatement avant sa disposition, mais le prsent alina ne s'applique que si le produit de disposition du navire dpasse le montant qui aurait constitu la fraction non amortie du cot en capital des biens de la catgorie  laquelle le navire aurait t ainsi transfr.
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Choix relatif au navire

(16)Le contribuable qui dispose d'un navire dont il est propritaire peut, si le paragraphe (15) ne s'applique pas au produit de disposition ou si le contribuable n'a pas fait le choix vis  l'alina (15)b), dans le dlai fix pour produire sa dclaration de revenu pour l'anne d'imposition au cours de laquelle il a dispos du navire, faire un choix pour que le produit qui aurait t inclus dans le calcul de son revenu de l'anne en vertu de la prsente partie soit considr comme le produit de disposition de biens d'une autre catgorie prescrite dont fait partie un navire dont il est propritaire.
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Catgorie prescrite distincte relativement au navire

(17)Lorsqu'une catgorie prescrite distincte a t cre soit en vertu de la prsente loi, soit en vertu de la Loi aidant  la construction de navires au Canada, en raison de la conversion d'un navire dont le contribuable est propritaire, qu'il a t dispos du navire par ce dernier et qu'aucun choix n'a t fait en vertu de l'alina (15)b), la catgorie prescrite distincte cre en raison de la conversion est rpute avoir t transfre  la catgorie dont le navire faisait partie immdiatement avant sa disposition.











[bookmark: art13par18][bookmark: art13par18]



	
Nouvelle cotisation

(18)Malgr les autres dispositions de la prsente loi,  l'gard de l'impt, des intrts ou des pnalits, une nouvelle cotisation est tablie, au besoin, pour l'application des paragraphes (4) et (15) lorsqu'un contribuable a:


	
a)soit utilis une somme vise  l'alina (4)c);



	
b)soit fait le choix vis  l'alina (15)b),  l'gard d'un navire, et que le produit de disposition du navire a t utilis avant 1975 pour remplacer celui-ci dans des conditions agres par le ministre comptent.
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Dtermination de la nature de certains biens

(18.1)Le guide intitul Catgories 43.1 et 43.2 - Guide technique, avec ses modifications successives, publi par le ministre des Ressources naturelles, est concluant en matire technique et scientifique lorsqu'il s'agit de dterminer si un bien remplit les critres applicables aux biens conomisant l'nergie viss par rglement, noncs dans le Rglement de l'impt sur le revenu.
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Affectation du dpt

(19)Tout ou partie du dpt fait en vertu du sous-alina (15)a)(ii) ou de la Loi aidant  la construction de navires au Canada, peut tre vers  la personne ou pour le compte de la personne qui, dans des conditions agres par le ministre comptent et en vue du remplacement du navire dont il a t dispos, acquiert avant 1975 un navire:


	
a)d'une part, qui a t construit au Canada et y est immatricul ou qui est immatricul, aux conditions agres par le ministre comptent, dans tout pays ou territoire auquel s'applique le British Commonwealth Merchant Shipping Agreement (sign  Londres le 10 dcembre 1931);



	
b)d'autre part, dont le cot en capital n'a fait l'objet d'aucune dduction par quelque autre contribuable en vertu de la prsente loi ou de la Loi aidant  la construction de navires au Canada,





ou engage des frais de conversion pour un navire dont cette personne est propritaire et immatricul au Canada ou immatricul, aux conditions agres par le ministre comptent, dans tout pays ou territoire auquel s'applique le British Commonwealth Merchant Shipping Agreement vis  l'alinaa). Le rapport entre la somme verse et la somme dpose ne peut toutefois pas tre suprieur au rapport existant entre le cot en capital ou les frais de conversion, suivant le cas, supports par cette personne pour le navire et le produit de disposition du navire; tout dpt ou partie de dpt non pay de la sorte avant le 1er juillet 1975 ou non pay conformment au paragraphe (20) est pay au receveur gnral pour tre affect au Trsor.
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Idem

(20)Malgr les autres dispositions du prsent article, lorsqu'un contribuable a fait un dpt en vertu du sous-alina (15)a)(ii) et que le produit de disposition relativement auquel le dpt a t fait n'a pas t employ par une personne avant 1975, aux conditions agres par le ministre comptent, pour remplacer le navire dont il a t dispos:


	
a)soit pour acqurir un navire vis aux alinas (19)a) et b);



	
b)soit pour engager des frais de conversion d'un navire dont cette personne est propritaire et immatricul au Canada ou immatricul, aux conditions agres par le ministre comptent, dans tout pays ou territoire auquel s'applique le British Commonwealth Merchant Shipping Agreement,





le ministre comptent peut rembourser au contribuable le dpt, ou toute partie de ce dpt non verse au contribuable en vertu du paragraphe (19), selon le cas. En pareille circonstance, il faut ajouter, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition au cours de laquelle il a t dispos du navire, le produit de la multiplication de la somme qui aurait t incluse dans le calcul de son revenu pour l'anne en vertu de la prsente partie si le dpt n'avait pas t fait en vertu du sous-alina (15)a)(ii) par le rapport entre la partie du produit de disposition qui n'a pas t ainsi employe avant 1975 pour ce remplacement et le produit de disposition. Malgr les autres dispositions de la prsente loi,  l'gard de l'impt, de l'intrt ou des pnalits, une nouvelle cotisation est alors tablie, au besoin, pour l'application du prsent paragraphe.
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Dfinitions

(21)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	amortissement total

	
amortissement totalS'agissant de l'amortissement total accord  un contribuable avant un moment donn pour les biens d'une catgorie prescrite, le total des montants dont chacun reprsente une dduction pour amortissement prise par le contribuable par application de l'alina 20(1)a) pour les biens de cette catgorie ou un montant dduit en application du paragraphe 20(16) - ou qui serait ainsi dduit sans le paragraphe 20(16.1) - dans le calcul du revenu du contribuable pour les annes d'imposition se terminant avant ce moment.(total depreciation)



	avoir forestier

	
avoir forestier


	
a)Droit ou permis de couper ou de retirer du bois sur une concession ou un territoire du Canada (appel droit initial  la prsente dfinition) si:


	
(i)d'une part, le contribuable a acquis ce droit initial (mais non de la manire vise  l'alina b)) aprs le 6 mai 1974,



	
(ii)d'autre part, au moment de l'acquisition du droit initial:


	
(A)soit il est raisonnable de considrer que le contribuable a acquis, directement ou indirectement, le droit  la prolongation ou au renouvellement de ce droit initial ou le droit d'acqurir un autre droit ou permis de ce genre pour le remplacer,



	
(B)soit dans le cours ordinaire des choses, le contribuable peut raisonnablement s'attendre de pouvoir obtenir la prolongation ou le renouvellement de ce droit initial ou de pouvoir acqurir un autre droit ou permis de ce genre pour le remplacer;











	
b)droit ou permis de couper ou de retirer du bois sur une concession ou un territoire du Canada dont le contribuable est propritaire s'il est raisonnable de considrer ce droit ou ce permis:


	
(i)soit comme une prolongation ou un renouvellement d'un droit initial ou comme l'une de plusieurs prolongations ou l'un de plusieurs renouvellements d'un tel droit du contribuable,



	
(ii)soit comme ayant t acquis en remplacement d'un droit initial du contribuable ou en remplacement d'un renouvellement ou d'une prolongation de celui-ci ou lors de l'un de plusieurs remplacements d'un tel droit, ou d'un renouvellement ou d'une prolongation d'un tel droit.(timber resource property)











	bien amortissable

	
bien amortissable un moment donn d'une anne d'imposition, bien qu'un contribuable acquiert et pour lequel il obtient une dduction, en vertu de l'alina 20(1)a), dans le calcul de son revenu pour cette anne ou pour une anne d'imposition antrieure ou pour lequel il aurait droit  une telle dduction compte non tenu du paragraphe (26) et s'il tait propritaire du bien  la fin de l'anne.(depreciable property)



	conversion

	
conversionEn ce qui concerne un navire, transformation importante ou conversion effectue au Canada par un contribuable.(conversion)



	disposition de biens

	
disposition de biens[Abroge, 2001, ch. 17, art. 6]



	fraction non amortie du cot en capital

	
fraction non amortie du cot en capitalS'agissant de la fraction non amortie du cot en capital existant  un moment donn pour un contribuable, relativement  des biens amortissables d'une catgorie prescrite, le montant calcul selon la formule suivante:


(A + B + C + D + D.1) - (E + E.1 + F + G + H + I + J + K)

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune est le cot en capital que le contribuable a support pour chaque bien amortissable de cette catgorie acquis avant ce moment;

	B

	le total des sommes incluses en vertu du prsent article dans le revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure  ce moment, si ces sommes sont relatives  des biens amortissables de cette catgorie;

	C

	le total des sommes dont chacune est la fraction d'une aide que le contribuable a rembourse en vertu d'une obligation de rembourser tout ou partie de cette aide en ce qui concerne un bien amortissable de cette catgorie aprs qu'il en a dispos et qui aurait t incluse dans une somme dtermine en vertu de l'alina (7.1)d) si le remboursement avait t effectu avant la disposition;

	D

	le total des montants dont chacun est un montant, rembours relativement  un bien de la catgorie aprs la disposition de celui-ci par le contribuable, qui aurait t vis  l'alina (7.4)b) si le remboursement avait t fait avant la disposition;

	D.1

	le total des sommes reprsentant chacune un montant pay par le contribuable avant ce moment au titre d'un droit compensateur ou anti-dumping en vigueur ou propos sur un bien amortissable de cette catgorie;

	E

	l'amortissement total accord au contribuable relativement aux biens de cette catgorie avant ce moment, y compris, si le contribuable est un assureur, l'amortissement rput avoir t accord avant ce moment en vertu des paragraphes (22) ou (23), dans leur application  la dernire anne d'imposition du contribuable ayant commenc avant novembre 2011;

	E.1

	le total des montants reprsentant chacun un montant qui, par l'effet du paragraphe 80(5), est  appliquer,  ce moment ou antrieurement, en rduction de la fraction non amortie du cot en capital, pour le contribuable, d'un bien amortissable de cette catgorie (pour une raison autre que la rduction du cot en capital de biens amortissables pour le contribuable);

	F

	le total des sommes dont chacune est, pour une disposition, avant ce moment, de biens (sauf les avoirs forestiers) de cette catgorie dont le contribuable est propritaire, la moins leve des sommes suivantes: 

	
a)le produit de disposition des biens moins les dpenses engages ou effectues en vue de la disposition;



	
b)le cot en capital que ce contribuable a support pour les biens;







	G

	le total des sommes dont chacune est, pour une disposition, avant ce moment, d'un avoir forestier de cette catgorie dont le contribuable est propritaire, le produit de disposition de cet avoir moins les dpenses engages ou effectues en vue de la disposition;

	H

	la somme, lorsque le contribuable a acquis les biens de cette catgorie en vue de tirer un revenu d'une mine et qu'il fait un choix  l'gard de ces biens selon les modalits et dans le dlai rglementaires, gale  la partie du revenu tir de l'exploitation de la mine qui n'est pas, en vertu des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu relatives au revenu tir de l'exploitation de nouvelles mines, incluse dans le calcul du revenu du contribuable ou d'une autre personne;

	I

	le total des sommes dont chacune est une somme dduite en application du paragraphe 127(5) ou (6), au titre d'un bien amortissable de cette catgorie, dans le calcul de l'impt payable par le contribuable pour une anne d'imposition se terminant avant ce moment et aprs qu'il a dispos de ces biens;

	J

	le total des sommes dont chacune est une aide que le contribuable a reue ou avait le droit de recevoir avant ce moment  l'gard d'un bien amortissable de cette catgorie du contribuable - ou pour l'acquisition d'un tel bien - aprs avoir dispos de ces biens et qui aurait t incluse dans une somme dtermine en vertu de l'alina (7.1)f) si l'aide avait t reue avant la disposition;

	K

	le total des sommes reprsentant chacune un montant reu par le contribuable avant ce moment  titre de remboursement d'un montant ajout  la fraction non amortie du cot en capital des biens amortissables de cette catgorie par l'effet de l'lment D.1 de la formule figurant  la prsente dfinition.(undepreciated capital cost)







	frais de conversion

	
frais de conversionRelativement  un navire, cot d'une conversion.(conversion cost)



	ministre comptent

	
ministre comptentLa Commission maritime canadienne, le ministre de l'Industrie et du Commerce, le ministre de l'Expansion industrielle rgionale, le ministre de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie, le ministre de l'Industrie ou tout autre ministre ou organisme autoris par la loi  accomplir l'acte prvu  la disposition o le terme est employ au moment o l'acte est ou a t accompli.(appropriate minister)



	navire

	
navireS'entend au sens de la Loi sur la marine marchande du Canada.(vessel)



	produit de disposition

	
produit de dispositionLe produit de disposition de biens comprend:


	
a)le prix de vente de biens qui ont t vendus;



	
b)les indemnits pour biens pris illgalement;



	
c)les indemnits affrentes  la destruction de biens et les sommes payables en vertu d'une police d'assurance du fait de la perte ou de la destruction de biens;



	
d)les indemnits affrentes aux biens pris en vertu d'une loi ou le prix de vente de biens vendus  une personne ayant donn un avis de son intention de les prendre en vertu d'une loi;



	
e)les indemnits affrentes aux biens ayant subi un prjudice, lgalement ou illgalement, ou en vertu d'une loi ou de toute autre faon;



	
f)les indemnits affrentes aux dommages causs aux biens et les sommes payables en vertu d'une police d'assurance au titre des dommages causs  des biens, sauf dans la mesure o ces indemnits ou sommes, selon le cas, ont, dans un dlai raisonnable aprs que les dommages ont t subis, t dpenses pour la rparation des dommages;



	
g)le montant de la rduction de la dette dont un contribuable est dbiteur envers un crancier hypothcaire dcoulant de la vente du bien hypothqu en vertu d'une clause du contrat d'hypothque, plus la partie du produit d'une telle vente reue par le contribuable;



	
h)les sommes incluses, par l'effet de l'article 79, dans le calcul du produit de disposition de biens pour un contribuable.(proceeds of disposition)
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Disposition d'un btiment

(21.1)Malgr le paragraphe (7) et la dfinition de produit de disposition  l'article 54, dans le cas o,  un moment donn d'une anne d'imposition, un contribuable dispose d'un btiment d'une catgorie prescrite pour un produit de disposition, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe ni du paragraphe (21.2), qui est infrieur  son cot indiqu, ou, s'il est moins lev,  son cot en capital, pour lui immdiatement avant la disposition, les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cadre de l'alina a) de l'lment F de la formule figurant  la dfinition de fraction non amortie du cot en capital au paragraphe (21) et de la sous-section C:


	
a)si, au cours de l'anne, le contribuable ou une personne avec qui il a un lien de dpendance dispose du fonds de terre sous-jacent ou contigu au btiment et ncessaire  l'usage qui en est fait, le produit de disposition du btiment est rput gal au moins lev des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)le total de la juste valeur marchande du btiment au moment donn et de la juste valeur marchande du fonds de terre immdiatement avant sa disposition,



	
(B)la juste valeur marchande du fonds de terre immdiatement avant sa disposition ou, s'il est infrieur, l'excdent ventuel de son cot indiqu pour le vendeur (dtermin compte non tenu du prsent paragraphe) sur le total des gains en capital (dtermins compte non tenu des sous-alinas 40(1)a) (ii) et (iii)) provenant de dispositions de ce fonds effectues dans les trois ans prcdant le moment donn par le contribuable ou par une personne avec qui il avait un lien de dpendance en faveur du contribuable ou d'une autre personne avec qui il a un lien de dpendance,







	
(ii)le plus lev des montants suivants:


	
(A)la juste valeur marchande du btiment au moment donn,



	
(B)le cot indiqu du btiment, ou, s'il est infrieur, son cot en capital, pour le contribuable immdiatement avant sa disposition;









malgr les autres dispositions de la prsente loi, le produit de disposition du fonds de terre est rput gal  l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (iii) sur le montant vis au sous-alina (iv):


	
(iii)le total des produits de disposition du btiment et du fonds de terre, dtermins compte non tenu du prsent paragraphe ni du paragraphe (21.2),



	
(iv)le produit de disposition du btiment dtermin selon le prsent alina;





par ailleurs, le cot du fonds de terre pour l'acheteur est dtermin compte non tenu du prsent paragraphe;



	
b)lorsque l'alina a) ne s'applique pas  la disposition et que,  un moment donn avant celle-ci, le contribuable ou une personne avec laquelle il avait un lien de dpendance tait propritaire du fonds de terre sous-jacent ou contigu au btiment et ncessaire  l'usage qui en est fait, le produit de disposition du btiment est rput gal au total des montants suivants:


	
(i)le produit de disposition du btiment, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe ni du paragraphe (21.2),



	
(ii)la moiti de l'excdent du plus lev des montants suivants sur le produit de disposition vis au sous-alina (i):


	
(A)le cot indiqu du btiment pour le contribuable immdiatement avant sa disposition,



	
(B)la juste valeur marchande du btiment immdiatement avant sa disposition.
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Perte sur certains transferts

(21.2)Dans le cas o,  la fois:


	
a)une personne ou une socit de personnes (appeles cdant au prsent paragraphe) dispose, en dehors du cadre d'une disposition vise  l'un des alinas c)  g) de la dfinition de perte apparente  l'article 54, de son bien amortissable d'une catgorie prescrite donne ( l'exclusion, pour ce qui est du calcul du surplus exonr ou du dficit exonr et du surplus imposable ou du dficit imposable d'une socit trangre affilie d'un contribuable, relativement  celui-ci, dans le cas o le cdant est soit la socit affilie, soit une socit de personnes dont celle-ci est un associ, d'un bien amortissable qui est un bien exclu, au sens du paragraphe 95(1), du cdant ou le serait si celui-ci tait une socit trangre affilie du contribuable);



	
b)le moins lev des montants suivants excde le montant qui reprsenterait par ailleurs le produit de disposition du bien transfr pour le cdant au moment de la disposition:


	
(i)le cot en capital du bien transfr pour le cdant,



	
(ii)le produit de la multiplication de la fraction non amortie du cot en capital, pour le cdant, de l'ensemble des biens de la catgorie donne immdiatement avant ce moment par le rapport entre:


	
(A)d'une part, la juste valeur marchande du bien transfr  ce moment,



	
(B)d'autre part, la juste valeur marchande de l'ensemble des biens de la catgorie donne immdiatement avant ce moment;











	
c)le trentime jour suivant le moment de la disposition, une personne ou une socit de personnes (appeles propritaire successeur au prsent paragraphe) qui est le cdant ou une personne affilie  celui-ci est propritaire du bien transfr ou a le droit de l'acqurir, sauf s'il s'agit d'un droit servant de garantie seulement et dcoulant d'une hypothque, d'une convention de vente ou d'un tire semblable,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
d)les articles 85 et 97 ne s'appliquent pas  la disposition;



	
e)pour l'application du prsent article, de l'article 20 et des dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a) au cdant pour les annes d'imposition qui se terminent aprs le moment de la disposition:


	
(i)le cdant est rput avoir dispos du bien transfr pour un produit gal au moins lev des montants dtermins selon les sous-alinas b)(i) et (ii) relativement  ce bien,



	
(ii)dans le cas o il est dispos simultanment de plusieurs biens d'une catgorie prescrite du cdant, le sous-alina (i) s'applique comme si chacun de ces biens avait fait l'objet d'une disposition distincte dans l'ordre indiqu par le cdant ou,  dfaut d'une telle indication, dans l'ordre indiqu par le ministre,



	
(iii)le cdant est rput tre propritaire d'un bien qui fait partie de la catgorie donne et qui a t acquis avant le dbut de l'anne d'imposition qui comprend le moment de la disposition  un cot en capital gal  l'excdent vis  l'alina b), jusqu'au moment immdiatement avant le premier en date des moments suivants qui est postrieur  la disposition:


	
(A)le dbut d'une priode de 30 jours tout au long de laquelle ni le cdant, ni une personne affilie  celui-ci n'est propritaire du bien transfr ou n'a le droit de l'acqurir, sauf s'il s'agit d'un droit servant de garantie seulement et dcoulant d'une hypothque, d'une convention de vente ou d'un titre semblable,



	
(B)le moment auquel le bien transfr n'est pas utilis par le cdant ou par une personne affilie  celui-ci pour gagner un revenu, mais est utilis  une autre fin,



	
(C)le moment auquel le cdant serait rput, par l'article 128.1 ou le paragraphe 149(10), avoir dispos du bien transfr s'il en tait propritaire,



	
(D)le moment immdiatement avant le moment o le cdant est assujetti  un fait li  la restriction de pertes,



	
(E)si le cdant est une socit:


	
(I)pour ce qui est du calcul de son revenu tranger accumul, tir de biens, de son surplus exonr ou dficit exonr et de son surplus imposable ou dficit imposable, relativement  un contribuable pour une anne d'imposition du cdant, dans le cas o celui-ci est une socit trangre affilie du contribuable, le moment auquel la liquidation et dissolution du cdant commence, sauf s'il s'agit d'une liquidation et dissolution qui, selon le cas:

1est une liquidation et dissolution admissibles, au sens du paragraphe 88(3.1), du cdant,

2est une liquidation et dissolution dsignes, au sens du paragraphe 95(1), du cdant,



	
(II)pour toute autre fin, le moment auquel la liquidation du cdant commence, sauf s'il s'agit d'une liquidation  laquelle s'applique le paragraphe 88(1),











	
(iv)le bien vis au sous-alina (iii) est considr comme devenu prt  tre mis en service par le cdant au moment auquel le bien transfr est considr comme devenu prt  tre mis en service par le propritaire successeur;







	
f)pour l'application des sous-alinas e)(iii) et (iv), la socit de personnes qui cesse par ailleurs d'exister aprs la disposition est rpute ne cesser d'exister qu'au moment donn immdiatement aprs le premier en date des moments viss aux divisions e)(iii)(A)  (E), et chaque personne qui en tait un associ immdiatement avant le moment o elle aurait cess d'exister, n'et t le prsent alina, est rpute le demeurer jusqu'au moment donn;



	
g)pour l'application du prsent article, de l'article 20 et des dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a) au propritaire successeur:


	
(i)le cot en capital du bien transfr pour le propritaire successeur est rput gal au montant qui reprsentait le cot en capital de ce bien pour le cdant,



	
(ii)l'excdent du cot en capital du bien transfr pour le cdant sur sa juste valeur marchande au moment de la disposition est rput avoir t dduit en application de l'alina 20(1)a) par le propritaire successeur, relativement aux biens de la catgorie en question, dans le calcul du revenu pour les annes d'imposition qui se sont termines avant le moment de la disposition.











	
(22)  (23.1)[Abrogs, 2013, ch. 34, art. 175]
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Fait li  la restriction de pertes

(24)Si un contribuable est assujetti  un fait li  la restriction de pertes  un moment donn et que, dans la priode de douze mois qui s'est termine immdiatement avant ce moment, le contribuable, une socit de personnes dont il est un associ dtenant une participation majoritaire ou une fiducie dont il est un bnficiaire dtenant une participation majoritaire, au sens du paragraphe 251.1(3), a acquis un bien amortissable (sauf un bien dtenu par le contribuable, la socit de personnes ou la fiducie, ou par une personne qui serait affilie au contribuable si l'article 251.1 s'appliquait compte non tenu de la dfinition de contrl au paragraphe 251.1(3), tout au long de la priode ayant commenc immdiatement avant la priode de douze mois et s'tant termine au moment o le bien a t acquis par le contribuable, la socit de personnes ou la fiducie) qui n'a pas t utilis, ni acquis en vue d'tre utilis, par le contribuable, la socit de personnes ou la fiducie dans le cadre d'une entreprise qu'il ou elle exploitait immdiatement avant le dbut de la priode de douze mois, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)sous rserve de l'alina b), pour l'application de l'lment A de la formule figurant  la dfinition de fraction non amortie du cot en capital, au paragraphe (21), et des articles 127 et 127.1, le bien est rput:


	
(i)ne pas avoir t acquis par le contribuable, la socit de personnes ou la fiducie, selon le cas, avant le moment donn,



	
(ii)avoir t acquis par lui ou elle, selon le cas, immdiatement aprs ce moment;







	
b)dans le cas o le contribuable, la socit de personnes ou la fiducie a dispos du bien avant le moment donn et ne l'a pas acquis de nouveau avant ce moment, le bien est rput, pour l'application de l'lment A de la formule mentionne  l'alina a), avoir t acquis par lui ou elle, selon le cas, immdiatement avant sa disposition.
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Affiliation - paragraphe (24)

(25)Pour l'application du paragraphe (24), si le contribuable vis  ce paragraphe a t constitu ou tabli au cours de la priode de douze mois mentionne  ce paragraphe, les faits ci-aprs sont rputs s'avrer  son gard tout au long de la priode ayant commenc immdiatement avant la priode de douze mois et s'tant termine immdiatement aprs sa constitution ou son tablissement:


	
a)il existait;



	
b)il tait affili  chaque personne  laquelle il tait affili (autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b)) tout au long de la priode ayant commenc au moment de sa constitution ou de son tablissement et s'tant termine immdiatement avant le moment o il a t assujetti  un fait li  la restriction de pertes vis  ce paragraphe.
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Restriction de la dduction portant sur un bien prt  tre mis en service

(26)Pour l'application de la dfinition de fraction non amortie du cot en capital au paragraphe (21) dans le cadre de l'alina 20(1)a) et des dispositions rglementaires prises pour l'application de cet alina, pour le calcul du revenu qu'un contribuable tire d'une entreprise ou d'un bien pour une anne d'imposition, aucun montant n'est inclus dans le calcul de la fraction non amortie du cot en capital, pour le contribuable, d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite au titre du cot en capital, pour lui, d'un bien de cette catgorie (sauf un bien qui est une production portant visa, au sens des dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a)) avant le moment o le bien est considr comme devenu prt  tre mis en service par le contribuable.
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Bien prt  tre mis en service

(27)Pour l'application du paragraphe (26) et sous rserve du paragraphe (29), le bien qu'un contribuable acquiert,  l'exception de tout ou partie d'un btiment, est considr comme devenu prt  tre mis en service par lui au premier en date des moments suivants:


	
a)le moment o le contribuable l'utilise pour la premire fois pour gagner un revenu;



	
b)le moment immdiatement aprs le dbut de la premire anne d'imposition du contribuable qui commence plus de 357 jours aprs la fin de son anne d'imposition au cours de laquelle il a acquis le bien;



	
c)le moment immdiatement avant la disposition du bien par le contribuable;



	
d)le moment o le bien,  la fois:


	
(i)est livr au contribuable, ou  une personne ou une socit de personnes qui l'utilisera au profit du contribuable, ou, si le bien ne se prte pas  la livraison, est mis  la disposition de l'un d'entre eux,



	
(ii)peut, seul ou avec d'autres biens en possession,  ce moment, du contribuable ou de la personne ou socit de personnes vise au sous-alina (i), tre utilis par le contribuable ou cette personne ou socit de personnes, ou pour son compte, pour produire un produit ou fournir un service qui est vendable commercialement, y compris un produit ou un service utilis ou consomm, ou  tre utilis ou consomm, par le contribuable ou cette personne ou socit de personnes, ou pour son compte, dans le cadre de cette production ou de cette fourniture;







	
e)dans le cas o le contribuable a acquis le bien pour la prvention, la rduction ou l'limination de la pollution de l'air ou de l'eau cause par des activits qu'il exerce ou qui serait ainsi cause si le bien n'avait pas t acquis, le moment o le bien est install et peut servir aux fins auxquelles il a t acquis;



	
f)dans le cas o le bien est acquis par l'une des socits suivantes, la fin de l'anne d'imposition pour laquelle une dduction pour amortissement au titre du bien est demande pour la premire fois dans le calcul des gains de la socit, selon les principes comptables gnralement reconnus et dans le cadre des tats financiers pour l'anne qu'elle prsente  ses actionnaires; toutefois, dans le cas o l'amortissement est calcul en fonction d'une partie du cot du bien, seule cette partie est considre comme devenue prte  tre mise en service  la fin de l'anne d'imposition mentionne au prsent alina:


	
(i)une socit dont une catgorie d'actions du capital-actions est cote  une bourse de valeurs dsigne,



	
(ii)une socit qui est une socit publique par suite d'un choix fait conformment au sous-alina b)(i) de la dfinition de socit publique au paragraphe 89(1) ou d'une dsignation faite par le ministre conformment au sous-alina b)(ii) de cette dfinition,



	
(iii)une filiale  cent pour cent de l'une de ces socits;







	
g)dans le cas o le contribuable a acquis le bien dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise agricole ou d'une entreprise de pche, le moment o le bien lui est livr et peut servir aux fins auxquelles il a t acquis;



	
h)dans le cas d'un vhicule  moteur, d'une remorque, d'un trolleybus, d'un aronef ou d'un navire du contribuable, pour lequel une ou plusieurs autorisations - permis, attestations ou licences - tablissant que le contribuable peut faire fonctionner le bien en conformit avec la lgislation qui en rglemente l'utilisation doivent tre obtenues, le moment o ces autorisations sont obtenues;



	
i)dans le cas d'une pice de rechange destine  remplacer une partie d'un autre bien du contribuable dans l'ventualit d'une dfectuosit de ce bien, le moment o cet autre bien est devenu prt  tre mis en service par le contribuable;



	
j)dans le cas de structures  embasepoids en bton et de modules de surface destins  tre utiliss  une installation de production ptrolire dans un primtre de dcouverte exploitable, au sens donn  cette expression  l'article 2 de la Loi fdrale sur les hydrocarbures, o le forage du premier puits qui a donn lieu  la dcouverte a commenc avant le 5 mars 1982 dans une zone extractire vise par rglement pour l'application du paragraphe 127(9), le moment o la structure  embasepoids en bton dballaste et soulve les modules de surface assembls;



	
k)dans le cas d'un bien servant de remplacement, aux termes du paragraphe (4.1),  un ancien bien vis  l'alina (4)a) qui est acquis avant 1990 ou qui devient prt  tre mis en service au plus tard au moment de l'acquisition du bien de remplacement, le moment de cette acquisition.
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Btiment prt  tre mis en service

(28)Pour l'application du paragraphe (26) et sous rserve du paragraphe (29), tout ou partie du btiment d'un contribuable est considr comme devenu prt  tre mis en service par lui au premier en date des moments suivants:


	
a)le moment o le contribuable utilise pour la premire fois la totalit, ou presque, du btiment aux fins auxquelles il l'a acquis;



	
b)le moment o la construction du btiment est acheve;



	
c)le moment aprs le dbut de la premire anne d'imposition du contribuable qui commence plus de 357 jours aprs la fin de son anne d'imposition au cours de laquelle il a acquis le bien;



	
d)le moment avant la disposition du bien par le contribuable;



	
e)dans le cas d'un bien servant de remplacement, aux termes du paragraphe (4.1),  un ancien bien vis  l'alina (4)a) qui est acquis avant 1990 ou qui devient prt  tre mis en service au plus tard au moment de l'acquisition du bien de remplacement, le moment de cette acquisition.





Pour l'application du prsent paragraphe, la rnovation ou la transformation d'un btiment, ou l'adjonction  celui-ci, est considre comme un btiment distinct.
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Conditions visant d'autres biens

(29)Pour l'application du paragraphe (26), lorsqu'un contribuable acquiert un bien, sauf un btiment qu'il utilise ou utilisera principalement en vue de gagner un revenu brut qui consiste en un loyer, soit au cours de sa premire anne d'imposition (appele anne donne au prsent paragraphe) qui commence plus de 357 jours aprs la fin de son anne d'imposition au cours de laquelle il a acquis, pour la premire fois aprs 1989, un bien qui fait partie d'un de ses projets, soit au cours d'une anne d'imposition postrieure  l'anne donne, et que le bien,  la fin de n'importe quelle anne d'imposition du contribuable (appele anne d'inclusion au prsent paragraphe), peut raisonnablement tre considr comme faisant partie du projet et n'est pas autrement devenu prt  tre mis en service, la partie du bien dont le cot en capital ne dpasse pas l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b) (appele partie donne du bien au prsent paragraphe) est considre comme devenue prte  tre mise en service immdiatement avant la fin de l'anne d'inclusion si le contribuable en fait le choix selon le formulaire prescrit annex  sa dclaration de revenu pour l'anne donne en vertu de la prsente partie:


	
a)le total des montants dont chacun reprsente le cot en capital, pour le contribuable, d'un bien amortissable qui fait partie du projet, sauf un btiment que le contribuable utilise ou utilisera principalement en vue de gagner un revenu brut qui consiste en un loyer, que le contribuable acquiert aprs 1989 et avant la fin de sa dernire anne d'imposition se terminant plus 357 jours avant le dbut de l'anne d'inclusion et qui n'est pas devenu prt  tre mis en service au plus tard  la fin de l'anne d'inclusion, sauf si le bien tait devenu prt  tre mis en service pour la premire fois avant la fin de l'anne d'inclusion en vertu du prsent paragraphe ou des alinas (27)b) ou (28)c);



	
b)le total des montants dont chacun reprsente le cot en capital, pour le contribuable, d'un bien amortissable, autre que la partie donne du bien, qui fait partie du projet dans la mesure o le bien est considr, aux termes du prsent paragraphe, comme devenu prt  tre mis en service avant la fin de l'anne d'inclusion.
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Transfert de biens

(30)Malgr les paragraphes (27)  (29) et pour l'application du paragraphe (26), le bien d'un contribuable est rput devenir prt  tre mis en service par le contribuable au premier en date du moment de son acquisition par le contribuable et, le cas chant, du moment fix par rglement dans le cas o:


	
a)d'une part, le bien a t acquis soit auprs d'une personne avec laquelle le contribuable avait un lien de dpendance, autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b), au moment de l'acquisition du bien par le contribuable, soit dans le cadre d'une rorganisation relativement  laquelle le paragraphe 55(2) ne s'applique pas, par l'effet de l'alina 55(3)b), au dividende qu'une socit pourrait recevoir  l'occasion de la rorganisation;



	
b)d'autre part, le bien est devenu prt  tre mis en service, avant le moment de son acquisition par le contribuable, par la personne auprs de qui il a t acquis, compte non tenu des alinas (27)c) et (28)d).
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Idem

(31)Pour l'application des alinas (27)b) et (28)c) et du paragraphe (29), le contribuable qui acquiert un bien auprs d'une personne est rput l'avoir acquis au moment o la personne l'a acquis si, selon le cas:


	
a)au moment o il a acquis le bien, il avait un lien de dpendance avec la personne, autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b);



	
b)il a acquis le bien dans le cadre d'une rorganisation relativement  laquelle le paragraphe 55(2) ne s'applique pas, par l'effet de l'alina 55(3)b), au dividende qu'une socit pourrait recevoir  l'occasion de la rorganisation.
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Bien de location

(32)Dans le cas o un contribuable loue un bien qui est un bien amortissable d'une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, l'excdent du total des montants viss  l'alina a) sur le total des montants viss  l'alina b) est rput tre le cot, pour le contribuable, d'un bien compris dans la catgorie 13 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu et non un montant pay ou payable pour l'usage, ou le droit d'usage, du bien:


	
a)les montants qui sont pays ou payables par le contribuable pour l'usage, ou le droit d'usage, du bien au cours d'une anne d'imposition donne et avant le moment donn o le bien serait considr comme devenu prt  tre mis en service par lui s'il l'avait acquis, et qui, sans le prsent paragraphe, seraient dductibles dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition;



	
b)les montants qui sont reus ou  recevoir par le contribuable pour l'usage, ou le droit d'usage, du bien au cours de l'anne d'imposition donne et avant le moment donn, et qui sont inclus dans le revenu du contribuable pour une anne d'imposition.
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Contrepartie d'un bien amortissable

(33)Il est entendu que lorsqu'une personne acquiert un bien amortissable pour une contrepartie qui, d'aprs ce qu'il est raisonnable de considrer, comprend le transfert d'un bien, la partie du cot du bien amortissable pour la personne qui est imputable au transfert ne peut dpasser la juste valeur marchande du bien transfr.
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Achalandage

(34)Si un contribuable exploite une entreprise donne, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)un seul bien reprsentant l'achalandage est rput exister relativement  l'entreprise donne;



	
b)si le contribuable acquiert de l'achalandage  un moment donn dans le cadre de l'acquisition de tout ou partie d'une autre entreprise qui est exploite, aprs l'acquisition, dans le cadre de l'entreprise donne ou s'il est rput, par le paragraphe (35), acqurir de l'achalandage  un moment donn relativement  l'entreprise donne, le cot de l'achalandage ainsi acquis est ajout,  ce moment, au cot du bien reprsentant l'achalandage relatif  l'entreprise donne;



	
c)si le contribuable dispose d'achalandage  un moment donn dans le cadre de la disposition d'une partie de l'entreprise donne, qu'il reoit un produit de disposition dont une partie est attribuable  cet achalandage et qu'il continue d'exploiter l'entreprise donne, ou s'il est rput, par le paragraphe (37), disposer d'achalandage,  un moment donn, relatif  l'entreprise donne:


	
(i)d'une part, le contribuable est rput disposer  ce moment d'une partie du bien reprsentant l'achalandage relatif  l'entreprise donne, le cot de cette partie tant gal au cot de ce bien relativement  cette entreprise dtermin par ailleurs ou, si elle est moins leve,  la partie du produit de disposition attribuable  l'achalandage,



	
(ii)d'autre part, le cot du bien reprsentant l'achalandage relatif  l'entreprise donne est rduit  ce moment de la somme dtermine selon le sous-alina (i);







	
d)si l'alina c) s'applique  plusieurs dispositions d'achalandage effectues simultanment, cet alina et le paragraphe (39) s'appliquent comme si chaque disposition avait t effectue sparment dans l'ordre tabli par le contribuable ou,  dfaut, dans l'ordre tabli par le ministre.















[bookmark: art13par35][bookmark: art13par35]



	
Dpenses non lies  un bien

(35)Le contribuable qui engage ou effectue une dpense de capital  un moment donn en vue de tirer un revenu d'une entreprise qu'il exploite est rput acqurir  ce moment l'achalandage relatif  l'entreprise  un cot gal au montant de la dpense,  condition qu'aucune partie de ce montant, selon le cas:


	
a)ne reprsente le cot, ou une partie du cot, d'un bien;



	
b)ne soit dductible dans le calcul du revenu du contribuable provenant de l'entreprise, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe;



	
c)ne soit pas dductible dans le calcul du revenu du contribuable provenant de l'entreprise par l'effet d'une disposition de la prsente loi (sauf l'alina 18(1)b)) ou du Rglement de l'impt sur le revenu;



	
d)ne soit paye ou payable  un crancier du contribuable au titre ou en paiement total ou partiel de toute dette, ou au titre du rachat, de l'annulation ou de l'achat d'une obligation ou d'une dbenture;



	
e)si le contribuable est une socit, une socit de personnes ou une fiducie, ne soit paye ou  payer  une personne en sa qualit d'actionnaire, d'associ ou de bnficiaire, selon le cas, du contribuable.
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Exception

(36)Il est entendu qu'aucune somme paye ou  payer ne peut tre incluse dans la catgorie 14.1 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu si la somme est:


	
a)soit un montant de contrepartie relatif  l'achat d'actions;



	
b)soit un montant de contrepartie relatif  l'annulation ou  la cession d'une obligation de payer un montant vis  l'alina a).
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Rentres non lies  un bien

(37)Le contribuable qui,  un moment donn d'une anne d'imposition, devient ou peut devenir en droit de recevoir une somme (appele rentre au prsent paragraphe) au titre du capital relatif  une entreprise qu'il exploite ou exploitait est rput disposer,  ce moment, d'achalandage relatif  l'entreprise pour un produit de disposition gal  l'excdent de la rentre sur le total des dpenses qu'il a engages ou effectues en vue d'obtenir la rentre et qui n'taient pas dductibles par ailleurs dans le calcul de son revenu si, compte non tenu du prsent paragraphe, les conditions ci-aprs sont remplies:


	
a)pour l'application de la prsente loi, la rentre n'est pas incluse dans le calcul du revenu du contribuable ni dduite dans le calcul de tout solde de dpenses ou d'autres sommes non dduites pour l'anne d'imposition ou pour une anne d'imposition antrieure;



	
b)la rentre n'est pas applique en rduction du cot ou du cot en capital d'un bien ou du montant d'une dpense;



	
c)la rentre n'est pas incluse dans le calcul d'un gain ou d'une perte du contribuable dcoulant de la disposition d'une immobilisation.
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Catgorie 14.1 - dispositions transitoires

(38)Si un contribuable a engag, avant 2017, une dpense en capital admissible relativement  une entreprise, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)au dbut du 1er janvier 2017, le cot en capital total des biens du contribuable compris dans la catgorie 14.1 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu relativement  l'entreprise - dont chacun tait une immobilisation admissible du contribuable immdiatement avant cette date ou est le bien reprsentant l'achalandage relatif  l'entreprise - est rput correspondre  la somme obtenue par la formule suivante:


4/3  (A + B - C)

o:


	A

	reprsente le montant cumulatif des immobilisations admissibles relatives  l'entreprise au dbut du 1er janvier 2017,

	B

	la valeur de l'lment F de la formule figurant  la dfinition de montant cumulatif des immobilisations admissibles au paragraphe 14(5), dans sa version applicable immdiatement avant cette date, relativement  l'entreprise au dbut du 1er janvier 2017,

	C

	l'excdent du total des valeurs des lments E ou F de la formule figurant  la dfinition de montant cumulatif des immobilisations admissibles au paragraphe 14(5), dans sa version applicable immdiatement avant cette date, relativement  l'entreprise sur le total des valeurs des lments A  D.1 de cette formule relativement  l'entreprise au dbut du 1er janvier 2017, compte tenu de tout rajustement prvu au sous-alina d)(i);







	
b)au dbut du 1er janvier 2017, le cot en capital de chaque bien du contribuable qui est compris dans la catgorie relativement  l'entreprise et qui soit tait une immobilisation admissible du contribuable immdiatement avant cette date, soit est le bien reprsentant l'achalandage relatif  l'entreprise, est dtermin de la faon suivante:


	
(i)le contribuable ou,  dfaut, le ministre tablit l'ordre dans lequel est dtermin le cot en capital de chaque bien autre que le bien reprsentant l'achalandage,



	
(ii)le cot en capital d'un bien donn qui n'est pas l'achalandage relatif  l'entreprise est rput tre gal  la dpense en capital admissible du contribuable relativement au bien donn ou, s'il est moins lev,  l'excdent du cot en capital total des biens de la catgorie, dtermin selon l'alina a), sur le total des sommes dont chacune reprsente une somme rpute, selon le prsent sous-alina, tre le cot en capital d'un bien qui est dtermin avant que ne le soit le cot en capital du bien donn,



	
(iii)le cot en capital du bien reprsentant l'achalandage est rput tre gal  l'excdent du cot en capital total des biens de la catgorie sur le total des sommes dont chacune reprsente une somme rpute, par le sous-alina (ii), tre le cot en capital d'un bien;







	
c)une somme, gale  l'excdent du total vis au sous-alina (i) sur la valeur vise au sous-alina (ii), est rpute avoir t accorde au contribuable en dduction au titre des biens de la catgorie, conformment aux dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a), dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition se terminant avant cette date:


	
(i)le total du cot en capital total des biens de la catgorie et de la valeur de l'lment C de la formule figurant  l'alina a),



	
(ii)la valeur de l'lment A de la formule figurant  l'alina a);







	
d)dans le cas o aucune anne d'imposition du contribuable ne prend fin immdiatement avant le 1er janvier 2017 et qu'une somme donne aurait t incluse, par l'effet de l'alina 14(1)b), dans sa version applicable immdiatement avant cette date, dans le calcul du revenu du contribuable provenant de l'entreprise pour l'anne d'imposition donne qui comprend cette date si cette anne avait pris fin immdiatement avant cette date:


	
(i)pour l'application de la formule figurant  l'alina a), la somme correspondant aux 3/2 de la somme donne est  inclure dans le calcul de la valeur de l'lment B de la formule figurant  la dfinition de montant cumulatif des immobilisations admissibles au paragraphe 14(5), dans sa version applicable immdiatement avant cette date,



	
(ii)le contribuable est rput disposer d'une immobilisation relative  l'entreprise immdiatement avant cette date pour un produit de disposition gal au double de la somme donne,



	
(iii)si le contribuable fait le choix de se prvaloir du prsent sous-alina dans un document qu'il prsente au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne donne, le sous-alina (ii) ne s'applique pas et une somme gale  la somme donne est  inclure dans le calcul de son revenu provenant de l'entreprise pour cette anne,



	
(iv)si,  cette date ou par la suite et au cours de l'anne donne, le contribuable acquiert un bien compris dans la catgorie relativement  l'entreprise ou est rput, par le paragraphe (35), acqurir de l'achalandage relatif  l'entreprise, et qu'il fait le choix de se prvaloir du prsent sous-alina dans un document qu'il prsente au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne donne:


	
(A)pour l'application des sous-alinas (ii) et (iii), la somme donne est rduite de la somme donne dtermine par ailleurs ou, si elle est moins leve, de la moiti du cot en capital du bien ou de l'achalandage acquis, dtermin compte non tenu de la division (B),



	
(B)le cot en capital du bien ou de l'achalandage acquis, selon le cas, est rduit du double de la somme applique en rduction de la somme donne en application de la division (A),







	
(v)si, au cours de l'anne donne et avant cette date, le contribuable a dispos d'un bien agricole ou de pche admissible, au sens du paragraphe 110.6(1), qui faisait partie de ses immobilisations admissibles, l'immobilisation dont il a t dispos en application du sous-alina (ii) est rpute tre un tel bien jusqu' concurrence de la moins leve des sommes suivantes:


	
(A)le produit de disposition provenant de l'immobilisation,



	
(B)l'excdent du produit de disposition du bien agricole ou de pche admissible sur son cot.
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Catgorie 14.1 - disposition transitoire

(39)Si un contribuable dispose  un moment donn d'un bien donn compris dans la catgorie 14.1 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu relativement  une entreprise et qu'aucun des paragraphes 24(2), 70(5.1), 73(3.1), 85(1), 88(1), 98(3) et (5), 107(2) et 107.4(3) ne s'applique  la disposition, le contribuable est rput, pour le calcul de la fraction non amortie du cot en capital de la catgorie, avoir acquis un bien de la catgorie immdiatement avant ce moment dont le cot en capital est gal au moins lev du quart du produit de disposition du bien donn, du quart de son cot en capital et de celui des montants ci-aprs qui est applicable:


	
a)si le bien donn n'est pas un bien reprsentant l'achalandage et est acquis par le contribuable avant 2017, le quart de son cot en capital;



	
b)si le bien donn n'est pas un bien reprsentant l'achalandage, qu'il est acquis par le contribuable aprs 2016 et qu'une somme est rpute, par le paragraphe (40), avoir t accorde en dduction en application de l'alina 20(1)a) relativement  l'acquisition de ce bien par le contribuable, cette somme;



	
c)si le bien donn, sauf un bien auquel l'alina b) s'applique, n'est pas un bien reprsentant l'achalandage et est acquis par le contribuable aprs 2016 - dans les circonstances vises  l'un des paragraphes 24(2), 70(5.1), 73(3.1), 85(1), 88(1), 98(3) et (5), 107(2) et 107.4(3) - d'une personne ou socit de personnes qui aurait t rpute, en vertu du prsent paragraphe, avoir acquis un bien si aucun de ces paragraphes ne s'tait appliqu, le cot en capital du bien qui aurait t ainsi rput avoir t acquis par la personne ou socit de personnes;



	
d)si le bien donn est un bien reprsentant l'achalandage, l'excdent du total vis au sous-alina (i) sur celui vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des sommes dont chacune reprsente:


	
(A)le quart de la somme dtermine selon le sous-alina (38)b)(iii) relativement  l'entreprise,



	
(B)si de l'achalandage est acquis par le contribuable aprs 2016 et qu'une somme est rpute, par le paragraphe (40), avoir t accorde en dduction en application de l'alina 20(1)a) relativement  l'acquisition du bien par le contribuable, cette somme,



	
(C)si de l'achalandage est acquis par le contribuable ( l'exception d'une acquisition relativement  laquelle la division (B) s'applique) aprs 2016 - dans les circonstances vises  l'un des paragraphes 24(2), 70(5.1), 73(3.1), 85(1), 88(1), 98(3) et (5), 107(2) et 107.4(3) - d'une personne ou socit de personnes qui aurait t rpute, par le prsent paragraphe, avoir acquis un bien si aucun de ces paragraphes ne s'tait appliqu, le cot en capital du bien qui aurait t ainsi rput avoir t acquis par la personne ou socit de personnes,







	
(ii)le total des sommes dont chacune reprsente le cot en capital d'un bien rput, par le prsent paragraphe, avoir t acquis par le contribuable au moment donn ou antrieurement relativement  une autre disposition de bien reprsentant l'achalandage relatif  l'entreprise;







	
e)dans les autres cas, zro.
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Catgorie 14.1 - disposition transitoire

(40)Si un contribuable acquiert  un moment donn un bien donn compris dans la catgorie 14.1 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu relativement  une entreprise, que l'acquisition de ce bien fait partie d'une opration ou d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la disposition (appele disposition antrieure au prsent paragraphe) du bien donn ou d'un bien semblable effectue  ce moment ou antrieurement par le contribuable ou par une personne ou socit de personnes avec laquelle il a un lien de dpendance et que le paragraphe (39) s'applique relativement  la disposition antrieure, pour le calcul de la fraction non amortie du cot en capital des biens de la catgorie, est rpute avoir t accorde au contribuable en dduction en application de l'alina 20(1)a) relativement au bien donn dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition se terminant avant l'acquisition une somme gale au cot en capital du bien rput, par le paragraphe (39), tre acquis relativement  la disposition antrieure ou, s'il est moins lev, au quart du cot en capital du bien donn.
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Catgorie 14.1 - disposition transitoire

(41)Pour l'application des paragraphes (38)  (40) et (42), de l'alina 20(1)hh.1), des paragraphes 40(13)  (16) et de l'alina 79(4)b), les termes dpense en capital admissible, immobilisation admissible, montant cumulatif des immobilisations admissibles et solde des gains exonrs s'entendent au sens de la prsente loi dans sa version applicable immdiatement avant 2017.
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Catgorie 14.1 - dispositions transitoires

(42)Si le contribuable est propritaire d'un bien compris dans la catgorie 14.1 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu relativement  une entreprise au dbut de 2017, qui tait une immobilisation admissible relative  l'entreprise avant 2017, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)pour l'application de la prsente loi et de ses rglements ( l'exception du prsent article, de l'article 20 et des dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a)), si la valeur de l'lment A de la formule figurant  la dfinition de montant cumulatif des immobilisations admissibles au paragraphe 14(5) avait augment immdiatement avant 2017 en raison de la disposition du bien immdiatement avant ce moment, le cot en capital du bien est rput augmenter des 4/3 du montant de cette augmentation;



	
b)pour l'application du prsent article, de l'article 20 et des rglements pris pour l'application de l'alina 20(1)a), si le contribuable a t rput, par le paragraphe 14(12), continuer d'tre propritaire d'une immobilisation admissible relative  l'entreprise et continuer de l'exploiter jusqu' un moment qui est postrieur  2016, le contribuable est rput continuer d'tre propritaire de l'immobilisation admissible et d'exploiter l'entreprise jusqu'au moment qui prcde immdiatement le moment de la premire occurrence d'un des vnements qui seraient viss  l'un des alinas 14(12)c)  g) (dans leur version applicable immdiatement avant 2017, si le passage une immobilisation admissible  l'alina 14(12)d) tait remplac par une immobilisation admissible ou une immobilisation);



	
c)pour l'application des lments D.1 et K de la dfinition de fraction non amortie du cot en capital au paragraphe (21), le contribuable est rput n'avoir pay ni reu aucune somme au titre d'un droit compensateur ou anti-dumping en vigueur ou propos sur un bien amortissable de cette catgorie;



	
d)le paragraphe (7.1) ne s'applique pas  un montant d'aide qu'un contribuable a reu ou est en droit de recevoir avant 2017 relativement  un bien qui tait une immobilisation admissible immdiatement avant 2017.
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Disposition transitoire

(43)Une somme est  inclure dans le calcul du revenu d'un particulier tir d'une entreprise pour une anne d'imposition et est rpute ne pas tre un gain en capital imposable (sauf pour l'application de la dfinition de compte de dividendes en capital au paragraphe 89(1)) dans la mesure o,  la fois :


	
a)la somme fait partie du produit de disposition d'une immobilisation admissible (au sens de l'article 54, dans sa version applicable au 31 dcembre 2016) qui se rapporte  l'entreprise;



	
b)la disposition est rgie par une entente conclue entre le contribuable et un acheteur avec qui il n'a aucun lien de dpendance;



	
c)la disposition a t effectue avant le 22 mars 2016;



	
d)la somme devient  recevoir en vertu de l'entente aprs 2016 et avant 2024 en raison d'une condition de l'entente si,  la fois :


	
(i) la fin de 2016, on ne savait pas encore si la condition serait remplie,



	
(ii)la condition est remplie aprs 2016;







	
e)la somme serait, en l'absence du prsent paragraphe, un gain en capital imposable;



	
f)la somme aurait t incluse dans le calcul du revenu du contribuable tir de l'entreprise si elle tait devenue  recevoir le 31 dcembre 2016;



	
g)le contribuable fait un choix, dans un document qu'il prsente au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour sa premire anne d'imposition se terminant aprs le 9 aot 2022, afin que le prsent paragraphe s'applique relativement  la somme.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 13

	1994, ch. 7, ann. II, art. 9, ann. VIII, art. 4, ch. 21, art. 7

	1995, ch. 1, art. 44, ch. 3, art. 4, ch. 21, art. 2

	1997, ch. 25, art. 3

	1998, ch. 19, art. 73

	1999, ch. 22, art. 6

	2001, ch. 17, art. 6 et 196

	2007, ch. 35, art. 68

	2013, ch. 34, art. 54, 92 et 175, ch. 40, art. 6

	2016, ch. 12, art. 3

	2019, ch. 29, art. 2

	2021, ch. 23, art. 4

	2022, ch. 10, art. 3

	2023, ch. 26, art. 5
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14[Abrog, 2016, ch. 12, art. 4]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 14

	1994, ch. 7, ann. II, art. 10, ch. 21, art. 8

	1995, ch. 3, art. 5, ch. 21, art. 3

	1998, ch. 19, art. 74

	2001, ch. 17, art. 7 et 197

	2007, ch. 2, art. 3

	2013, ch. 34, art. 55, 93 et 176, ch. 40, art. 7

	2014, ch. 39, art. 3

	2016, ch. 12, art. 4
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Avantages aux actionnaires


	

15(1)La valeur de l'avantage qu'une socit confre,  un moment donn,  son actionnaire,  un associ d'une socit de personnes qui compte parmi ses actionnaires ou  son actionnaire pressenti est incluse dans le calcul du revenu de l'actionnaire, de l'associ ou de l'actionnaire pressenti, selon le cas, pour son anne d'imposition qui comprend ce moment, sauf dans la mesure o cette valeur est rpute en vertu de l'article 84 constituer un dividende ou dans la mesure o cet avantage est confr  l'actionnaire au moyen de l'une des oprations suivantes:




	
a)dans le cas o la socit rside au Canada  ce moment:


	
(i)la rduction du capital vers de la socit,



	
(ii)le rachat, l'acquisition ou l'annulation, par la socit, d'actions de son capital-actions,



	
(iii)la liquidation, la cessation ou la rorganisation de l'entreprise de la socit,



	
(iv)une opration  laquelle les paragraphes 88(1) ou (2) s'appliquent;







	
a.1)dans le cas o la socit ne rside pas au Canada  ce moment:


	
(i)une distribution vise au paragraphe 86.1(1),



	
(ii)une rduction du capital vers de la socit, vise  la subdivision 53(2)b)(i)(B)(II) ou au sous-alina 53(2)b)(ii),



	
(iii)le rachat, l'acquisition ou l'annulation, par la socit, d'actions de son capital-actions,



	
(iv)la liquidation, ou la liquidation et dissolution, de la socit;







	
b)le versement d'un dividende ou d'un dividende en actions;



	
c)l'octroi  tous les propritaires d'actions ordinaires du capital-actions de la socit  ce moment d'un droit, relatif  chaque action ordinaire et identique  chacun des autres droits confrs  ce moment relativement  chacune des autres actions semblables, d'acqurir d'autres actions du capital-actions de la socit; pour l'application du prsent alina:


	
(i)les actions ordinaires d'une catgorie donne du capital-actions de la socit sont rputes tre identiques aux actions ordinaires d'une autre catgorie de son capital-actions dans le cas o,  la fois:


	
(A)les droits de vote rattachs  la catgorie donne d'actions diffrent de ceux rattachs  l'autre catgorie d'actions,



	
(B)les modalits des catgories d'actions ne prsentent pas d'autres diffrences qui pourraient donner lieu  un important cart entre la juste valeur marchande d'une action de la catgorie donne et la juste valeur marchande d'une action de l'autre catgorie,







	
(ii)des droits ne sont pas considrs comme identiques si leur cot d'acquisition diffre;







	
d)une opration vise aux alinas 84(1)c.1), c.2) ou c.3).
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Octroi d'un avantage

(1.1)Malgr le paragraphe (1), la juste valeur marchande d'un dividende en actions qu'une socit verse  une personne au cours d'une anne d'imposition est  inclure dans le calcul du revenu de cette personne pour l'anne - sauf dans la mesure o elle est par ailleurs incluse dans le calcul du revenu de cette personne en vertu de l'un des alinas 82(1)a), a.1) et c)  e) - s'il est raisonnable de considrer qu'un des motifs du versement est de modifier de faon sensible la valeur de la participation d'un actionnaire dtermin de la socit.
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Valeur de l'avantage en cas de remise de dette

(1.2)Pour l'application du paragraphe (1), la valeur de l'avantage dcoulant du rglement ou de l'extinction d'une dette mise par un dbiteur est rpute correspondre au montant remis sur la dette au moment de son rglement ou de son extinction.
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Montant remis

(1.21)Pour l'application du paragraphe (1.2), le montant remis  un moment donn sur une dette mise par un dbiteur s'entend au sens qui serait donn  cette expression par le paragraphe 80(1) si,  la fois:


	
a)la dette tait une dette commerciale, au sens du paragraphe 80(1), mise par le dbiteur;



	
b)il n'tait pas tenu compte d'un montant inclus dans le calcul du revenu (autrement que par l'effet de l'alina 6(1)a)) en raison du rglement ou de l'extinction de la dette;



	
c)il n'tait pas tenu compte des alinas f) et h) de l'lment B de la formule figurant  la dfinition de montant remis au paragraphe 80(1);



	
d)il n'tait pas tenu compte des alinas 80(2)b) et q).
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Cot d'un bien ou d'un service

(1.3)Dans la mesure o il entre dans le calcul de la somme  inclure, en application du prsent article, dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition, le cot d'achat d'un bien ou d'un service pour une personne ou un montant payable par elle pour la location d'un bien comprend la taxe qui tait payable par la personne relativement au bien ou au service ou qui aurait t ainsi payable si elle n'avait pas t exonre du paiement de cette taxe en raison de sa qualit ou de l'usage auquel le bien ou le service est destin.
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Interprtation - paragraphe (1)

(1.4)Les rgles ci-aprs s'appliquent au prsent paragraphe et au paragraphe (1):


	
a)est un actionnaire pressenti d'une socit:


	
(i)la personne ou la socit de personnes  laquelle un avantage est confr par la socit du fait qu'elle est pressentie pour devenir un actionnaire de la socit,



	
(ii)l'associ d'une socit de personnes auquel un avantage est confr par la socit du fait que la socit de personnes est pressentie pour devenir un actionnaire de la socit;







	
b)la personne ou la socit de personnes qui est, ou qui est rpute tre en vertu du prsent alina, un associ d'une socit de personnes donne qui est elle-mme un associ d'une autre socit de personnes est rpute tre un associ de cette dernire;



	
c)l'avantage confr par une socit  un particulier est un avantage confr  un actionnaire de la socit,  un associ d'une socit de personnes actionnaire de la socit ou  un actionnaire pressenti de la socit - sauf dans la mesure o le montant ou la valeur de l'avantage est inclus dans le calcul du revenu du particulier ou d'une autre personne - si le particulier est un particulier, autre qu'une fiducie exclue relativement  la socit, qui a un lien de dpendance avec l'actionnaire, l'associ ou l'actionnaire pressenti, selon le cas, ou lui est affili;



	
d)pour l'application de l'alina c), est une fiducie exclue relativement  une socit la fiducie dans laquelle aucun particulier (sauf une fiducie exclue relativement  la socit) qui a un lien de dpendance avec un actionnaire de la socit, un associ d'une socit de personnes actionnaire de la socit ou un actionnaire pressenti de la socit, ou qui lui est affili, n'a de droit de bnficiaire.



	
e)[Abrog, 2018, ch. 27, art. 2]
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Division de socits assujetties  des lois trangres

(1.5)Si une socit non-rsidente (appele socit d'origine au prsent paragraphe) rgie par les lois d'une juridiction trangre fait l'objet d'une division en vertu de ces lois, que la division a pour consquence que tout ou partie de ses biens et engagements deviennent les biens et engagements d'une ou de plusieurs autres socits non-rsidentes (chacune tant appele nouvelle socit au prsent paragraphe) et que, par suite de cette division, un actionnaire de la socit d'origine acquiert une ou plusieurs actions (appeles nouvelles actions au prsent paragraphe) du capital-actions d'une nouvelle socit  un moment donn, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)sauf dans la mesure o l'un des sous-alinas (1)a.1)(i)  (iii) ou l'alina (1)b) s'applique (compte non tenu du prsent paragraphe)  l'acquisition des nouvelles actions:


	
(i)dans le cas o, pour chaque catgorie d'actions du capital-actions de la socit d'origine dont l'actionnaire dtient des actions immdiatement avant la division, les actionnaires de cette catgorie reoivent, au moment donn, en proportion de leur participation relativement  toutes les actions (appeles actions d'origine au prsent paragraphe) de cette catgorie, de nouvelles actions, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(A)au moment donn, la socit d'origine est rpute avoir distribu, et l'actionnaire avoir reu,  titre de dividende en nature relativement aux actions d'origine, les nouvelles actions acquises par l'actionnaire au moment donn,



	
(B)le montant du dividende en nature reu par l'actionnaire relativement  une action d'origine est rput tre gal  la juste valeur marchande, immdiatement aprs le moment donn, des nouvelles actions acquises par l'actionnaire au moment donn, relativement  l'action d'origine,







	
(ii)dans le cas o le sous-alina (i) ne s'applique pas, la socit d'origine est rpute, au moment donn, avoir confr  l'actionnaire un avantage gal  la juste valeur marchande totale,  ce moment, des nouvelles actions acquises par l'actionnaire par suite de la division;







	
b)le gain ou la perte de la socit d'origine qui rsulte de la distribution des nouvelles actions par suite de la division est rput tre nul;



	
c)chaque bien de la socit d'origine qui devient,  un moment quelconque (appel moment de la disposition au prsent alina), un bien de la nouvelle socit par suite de la division est rput:


	
(i)d'une part, avoir fait l'objet d'une disposition par la socit d'origine immdiatement avant le moment de la disposition pour un produit de disposition gal  la juste valeur marchande du bien,



	
(ii)d'autre part, tre acquis par la nouvelle socit au moment de la disposition  un cot gal au montant dtermin selon le sous-alina (i) comme tant le produit de disposition pour la socit d'origine.
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Dette d'un actionnaire

(2)La personne ou la socit de personnes - actionnaire d'une socit donne, personne ou socit de personnes rattache  un tel actionnaire ou associ d'une socit de personnes, ou bnficiaire d'une fiducie, qui est un tel actionnaire - qui, au cours d'une anne d'imposition, obtient un prt ou devient la dbitrice (autrement qu'au moyen d'un prt ou dette dtermin) de la socit donne, d'une autre socit lie  celle-ci ou d'une socit de personnes dont la socit donne ou une socit lie  celle-ci est un associ est tenue d'inclure le montant du prt ou de la dette dans le calcul de son revenu pour l'anne. Le prsent paragraphe ne s'applique pas aux socits rsidant au Canada ni aux socits de personnes dont chacun des associs est une socit rsidant au Canada.
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Sens de rattach

(2.1)Pour l'application du paragraphe (2), une personne ou une socit de personnes est rattache  un actionnaire d'une socit donne si elle a un lien de dpendance avec lui, ou lui est affilie, et si, s'agissant d'une personne, elle n'est:


	
a)ni une socit trangre affilie  la socit donne;



	
b)ni une socit trangre affilie  une personne rsidant au Canada et avec laquelle la socit donne a un lien de dpendance.
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Prt ou dette dtermin

(2.11)Pour l'application du paragraphe (2) et sous rserve du paragraphe 17.1(3), prt ou dette dtermin s'entend d'un prt reu, ou d'une dette contracte,  un moment donn par une socit non-rsidente (appele socit dtermine au prsent paragraphe) ou par une socit de personnes dont celle-ci est un associ  ce moment, qui est une somme due  une socit rsidant au Canada (appele socit rsidente au prsent paragraphe et aux paragraphes (2.12) et (2.14)) ou  une socit de personnes canadienne admissible relativement  la socit rsidente, somme  l'gard de laquelle les faits ci-aprs s'avrent:


	
a)le paragraphe (2) s'appliquerait  la somme due en l'absence du prsent paragraphe;



	
b)la somme devient due aprs le 28 mars 2012;



	
c) ce moment, la socit rsidente est contrle par une socit non-rsidente qui, selon le cas:


	
(i)est la socit dtermine,



	
(ii)a un lien de dpendance avec la socit dtermine;







	
d)selon le cas:


	
(i)s'agissant d'une somme due  la socit rsidente, celle-ci et une socit non-rsidente qui la contrle font un choix conjoint en vertu du prsent sous-alina relativement  la somme due, dans un document qu'elles prsentent au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui est applicable  la socit rsidente pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment,



	
(ii)s'agissant d'une somme due  la socit de personnes canadienne admissible, les associs de celle-ci et une socit non-rsidente qui contrle la socit rsidente font un choix conjoint en vertu du prsent sous-alina relativement  la somme due, dans un document qu'ils prsentent au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui est applicable  la socit rsidente pour l'anne d'imposition de celle-ci dans laquelle prend fin l'exercice de la socit de personnes canadienne admissible qui comprend ce moment.
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Choix produit en retard

(2.12)Le choix prvu  l'alina (2.11)d) qui n'a pas t fait au plus tard  la date mentionne  cet alina est rput avoir t fait  cette date s'il est fait au plus tard le jour qui suit cette date de trois ans et si la pnalit relative au choix est paye par la socit rsidente au moment o le choix est fait.
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Pnalit pour choix produit en retard

(2.13)Pour l'application du paragraphe (2.12), la pnalit relative au choix mentionn  ce paragraphe correspond au rsultat de la multiplication de 100$ par le nombre de mois ou de parties de mois compris dans la priode commenant  la date o le choix devait tre fait au plus tard selon l'alina (2.11)d) et se terminant  la date o il est fait.
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Socit de personnes

(2.14)Pour l'application du prsent paragraphe, du paragraphe (2.11), de l'article 17.1 et du paragraphe 18(5):


	
a)est une socit de personnes canadienne admissible  un moment donn, relativement  une socit rsidente, toute socit de personnes dont chacun des associs est,  ce moment, ou bien la socit rsidente, ou bien une autre socit rsidant au Canada  laquelle la socit rsidente est lie  ce moment;



	
b)toute personne ou socit de personnes qui est, ou qui est rpute tre en vertu du prsent alina, un associ d'une socit de personnes donne qui est elle-mme un associ d'une autre socit de personnes est rpute tre un associ de cette dernire.
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Fusions et liquidations

(2.15)Pour l'application des paragraphes (2.11) et (2.14):


	
a)en cas de fusion  laquelle le paragraphe 87(1) s'applique, la nouvelle socit vise  ce paragraphe est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace vise  ce paragraphe et en tre la continuation;



	
b)en cas de liquidation  laquelle le paragraphe 88(1) s'applique, la socit mre vise  ce paragraphe est rpute tre la mme socit que chaque filiale vise  ce paragraphe et en tre la continuation.
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Mcanisme de prts adosss - application

(2.16)Le paragraphe (2.17) s'applique  un moment donn si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a) ce moment, une personne ou socit de personnes (appeles emprunteur vis au prsent paragraphe et aux paragraphes (2.17)  (2.192)) doit une somme au titre d'une dette ou autre obligation de payer une somme (appele dette d'actionnaire au prsent paragraphe et aux paragraphes (2.17)  (2.192))  une personne ou socit de personnes (appeles bailleur de fonds immdiat au prsent paragraphe et aux paragraphes (2.17)  (2.192));



	
b)le paragraphe (2) ne s'appliquerait pas, en l'absence du prsent paragraphe et du paragraphe (2.17),  la dette d'actionnaire;



	
c) ce moment, un bailleur de fonds, relativement  un mcanisme de financement donn:


	
(i)soit doit une somme au titre d'une dette ou autre obligation de payer une somme (sauf une dette ou autre obligation de payer une somme  laquelle le paragraphe (2) s'applique ou  laquelle ce paragraphe s'appliquerait si elle n'tait pas un prt ou dette dtermin, au sens du paragraphe (2.11))  une personne ou socit de personnes  l'gard de laquelle l'un des noncs ci-aprs se vrifie:


	
(A)il s'agit d'une dette ou autre obligation  l'gard de laquelle le recours est limit en tout ou en partie, dans l'immdiat ou pour l'avenir conditionnellement ou non,  un mcanisme de financement,



	
(B)il est raisonnable de conclure que la totalit ou une partie du mcanisme de financement donn a t conclu, ou qu'il a t permis qu'il demeure en vigueur, pour l'un des motifs suivants:


	
(I)la totalit ou une partie de la dette ou autre obligation a t contracte ou il a t permis qu'elle demeure  payer,



	
(II)le bailleur de fonds prvoyait que la totalit ou une partie de la dette ou autre obligation deviendrait  payer ou qu'elle le demeurerait,











	
(ii)dtient un droit dtermin qui est relatif  un bien donn qui a t accord, directement ou indirectement, par une personne ou socit de personnes, et  l'gard duquel l'un des noncs ci-aprs se vrifie:


	
(A)les modalits du mcanisme de financement donn prvoient l'existence du droit dtermin,



	
(B)il est raisonnable de conclure que la totalit ou une partie du mcanisme de financement donn a t conclu, ou qu'il a t permis qu'il demeure en vigueur, pour l'un des motifs suivants:


	
(I)le droit dtermin a t accord,



	
(II)le bailleur de fonds prvoyait que le droit dtermin serait accord;















	
d) ce moment, au moins un bailleur de fonds est un bailleur de fonds ultime.
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Mcanisme de prts adosss - consquences

(2.17)Si le prsent paragraphe s'applique  un moment donn, l'emprunteur vis est rput, pour l'application du prsent article et de l'article 80.4, recevoir  ce moment de chaque bailleur de fonds ultime donn un prt d'un montant gal  la somme obtenue par la formule suivante:


A  B/C - (D - E)

o:


	A

	reprsente la moins leve des sommes suivantes: 

	
a)la somme qui est due au titre de la dette d'actionnaire au moment donn;



	
b)le total des sommes dont chacune reprsente, au moment donn, l'une des sommes suivantes:


	
(i)une somme due au titre d'une dette ou autre obligation qui est due par un bailleur de fonds (sauf un bailleur de fonds ultime)  un bailleur de fonds ultime dans le cadre d'un mcanisme de financement relatif  la dette d'actionnaire,



	
(ii)la juste valeur marchande d'un bien donn relativement auquel un bailleur de fonds ultime a accord un droit dtermin  un bailleur de fonds (sauf un bailleur de fonds ultime) dans le cadre d'un mcanisme de financement relatif  la dette d'actionnaire;











	B

	le total des sommes dont chacune reprsente, au moment donn, l'une des sommes suivantes: 

	
a)une somme due au titre d'une dette ou autre obligation qui est due par un bailleur de fonds (sauf un bailleur de fonds ultime) au bailleur de fonds ultime donn dans le cadre d'un mcanisme de financement relatif  une dette d'actionnaire;



	
b)la juste valeur marchande d'un bien donn relativement auquel le bailleur de fonds ultime donn a accord un droit dtermin  un bailleur de fonds (sauf un bailleur de fonds ultime) dans le cadre d'un mcanisme de financement relatif  la dette d'actionnaire;







	C

	le total dtermin selon l'alina b) de l'lment A;

	D

	le total des sommes dont chacune reprsente, relativement  la dette d'actionnaire, une somme que l'emprunteur vis est rput par le prsent paragraphe avoir reue  titre de prt du bailleur de fonds ultime donn avant le moment donn;

	E

	le total des remboursements rputs par les paragraphes (2.19) et (2.191) avoir t effectus avant le moment donn relativement  des prts qui sont rputs reus du bailleur de fonds ultime donn et qui sont mentionns  l'lment D.
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Mcanisme de prts adosss - remboursement rput

(2.18)Le paragraphe (2.19) s'applique relativement  un emprunteur vis et  un bailleur de fonds ultime donn  un moment donn si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a) un moment antrieur au moment donn, le paragraphe (2.17) s'est appliqu relativement  une dette d'actionnaire pour qu'au moins un prt soit rput avoir t reu par l'emprunteur vis du bailleur de fonds ultime donn;



	
b)au moment donn, l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
(i)la totalit ou une partie d'une somme qui est due au titre de la dette d'actionnaire est rembourse,



	
(ii)la totalit ou une partie d'une somme au titre d'une dette ou autre obligation qui est due au bailleur de fonds ultime donn par un bailleur de fonds (sauf un bailleur de fonds ultime) dans le cadre d'un mcanisme de financement relatif  la dette d'actionnaire est rembourse,



	
(iii)l'un des noncs ci-aprs se vrifie:


	
(A)une diminution de la juste valeur marchande d'un bien relativement auquel le bailleur de fonds ultime donn a accord un droit dtermin  un bailleur de fonds (sauf un bailleur de fonds ultime) dans le cadre d'un mcanisme de financement relatif  la dette d'actionnaire,



	
(B)un droit vis  la clause (A) est teint.
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Mcanisme de prts adosss - remboursement rput

(2.19)Si le prsent paragraphe s'applique relativement  un emprunteur vis et  un bailleur de fonds ultime donn  un moment donn, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)l'emprunteur vis est rput, pour l'application du prsent article, de l'alina 20(1)j), de l'article 80.4 et du paragraphe 227(6.1), rembourser la totalit ou une partie d'au moins un prt rput mentionn  l'alina (2.18)a) au moment donn;



	
b)le total du remboursement rput mentionn  l'alina a) s'obtient par la formule suivante:


A - B - C

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente le montant d'un prt qui est rput par le paragraphe (2.17) avoir t reu, avant le moment donn, par l'emprunteur vis du bailleur de fonds ultime donn relativement  la dette d'actionnaire,

	B

	le total des sommes rputes par le prsent paragraphe avoir t rembourses, avant le moment donn, par l'emprunteur vis relativement  un prt mentionn  l'lment A,

	C

	la somme obtenue par la formule suivante: 

D  E/F

o:


	D

	reprsente la moins leve des sommes suivantes: 

	
i)la somme due au titre de la dette d'actionnaire immdiatement aprs le moment donn,



	
ii)le total des sommes dont chacune reprsente, immdiatement aprs le moment donn, l'une des sommes suivantes:


	
(A)une somme due au titre d'une dette ou autre obligation qui est due par un bailleur de fonds (sauf un bailleur de fonds ultime)  un bailleur de fonds ultime dans le cadre d'un mcanisme de financement relatif  la dette d'actionnaire,



	
(B)la juste valeur marchande d'un bien donn relativement auquel un bailleur de fonds ultime a accord un droit dtermin  un bailleur de fonds (sauf un bailleur de fonds ultime) dans le cadre d'un mcanisme de financement relatif  la dette d'actionnaire,











	E

	le total des sommes dont chacune reprsente, immdiatement aprs le moment donn, l'une des sommes suivantes: 

	
i)une somme due au titre d'une dette ou autre obligation qui est due par un bailleur de fonds (sauf un bailleur de fonds ultime) au bailleur de fonds ultime donn dans le cadre d'un mcanisme de financement relatif  la dette d'actionnaire,



	
ii)la juste valeur marchande d'un bien donn relativement auquel le bailleur de fonds ultime donn a accord un droit dtermin  un bailleur de fonds (sauf un bailleur de fonds ultime) dans le cadre d'un mcanisme de financement relatif  la dette d'actionnaire,







	F

	la somme dtermine selon le sous-alina (ii) de l'lment D.
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Montants ngatifs

(2.191)Si, en l'absence de l'article 257, la somme obtenue par la formule figurant au paragraphe (2.17) est un montant ngatif  un moment donn, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)l'emprunteur vis est rput, pour l'application du prsent article, de l'alina 20(1)j), de l'article 80.4 et du paragraphe 227(6.1), rembourser la totalit ou une partie d'au moins un prt rput par le paragraphe (2.17) avoir t reu par l'emprunteur vis du bailleur de fonds ultime donn avant le moment donn;



	
b)le total des sommes rputes rembourses vises  l'alina a) est gal  la valeur absolue de ce montant ngatif.
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Mcanismes de prts adosss - dfinitions

(2.192)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent paragraphe et aux paragraphes (2.16)  (2.191).


	bailleur de fonds

	
bailleur de fondsRelativement  un mcanisme de financement, les personnes suivantes:


	
a)s'agissant d'un mcanisme de financement vis  l'alina a) de la dfinition de mcanisme de financement, le bailleur de fonds immdiat;



	
b)s'agissant d'un mcanisme de financement vis  l'alina b) de la dfinition de mcanisme de financement, le crancier relativement  la dette ou autre obligation ou la personne ou socit de personnes qui accorde le droit dtermin, selon le cas;



	
c)une personne ou socit de personnes qui a un lien de dpendance avec une personne ou socit de personnes vise  l'un des alinas a) ou b).(funder)







	bailleur de fonds ultime

	
bailleur de fonds ultimeBailleur de fonds, dans le cas o le paragraphe (2) s'appliquerait  une dette d'actionnaire si le crancier relatif  la dette d'actionnaire tait le bailleur de fonds plutt que le bailleur de fonds immdiat.(ultimate funder)



	droit dtermin

	
droit dterminS'entend au sens du paragraphe 18(5).(specified right)



	mcanisme de financement

	
mcanisme de financementLes droits ou crances suivants:


	
a)la dette d'actionnaire;



	
b)chaque dette ou autre obligation dont un bailleur de fonds est dbiteur, ou chaque droit dtermin qui est accord  un bailleur de fonds, relativement  un mcanisme de financement donn, si la dette ou autre obligation ou le droit dtermin remplit les conditions nonces aux sous-alinas (2.16)c)(i) ou (ii) relativement  un mcanisme de financement.(funding arrangement)
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Inapplication du paragraphe 15(2) - personnes non-rsidentes

(2.2)Le paragraphe (2) ne s'applique pas aux dettes entre personnes non-rsidentes.
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Inapplication du paragraphe 15(2) - entreprise de prt

(2.3)Le paragraphe (2) ne s'applique pas aux dettes contractes dans le cours normal des activits de l'entreprise du crancier ni aux prts consentis dans le cours normal des activits de l'entreprise habituelle de prt d'argent du prteur (sauf une entreprise de prt d'argent si,  un moment donn de la priode o le prt est d, moins de 90 % du montant cumulatif impay des prts de l'entreprise sont dus par des emprunteurs qui n'ont pas de lien de dpendance avec le prteur) dans le cas o, au moment o la dette a t contracte ou le prt, consenti, des arrangements sont conclus de bonne foi en vue du remboursement de la dette ou du prt dans un dlai raisonnable.
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Socits de personnes - interprtation

(2.31)Pour l'application de ce paragraphe et du paragraphe (2.3) :


	
a)une personne ou une socit de personnes qui est un associ d'une socit de personnes donne laquelle est un associ d'une autre socit de personnes est rpute tre un associ de l'autre socit de personnes;



	
b)un emprunteur est considr comme n'ayant pas de lien de dpendance avec un prteur seulement si les conditions ci-aprs sont runies :


	
(i)il est entendu que l'emprunteur et le prteur n'ont pas de lien de dpendance entre eux,



	
(ii)si l'emprunteur ou le prteur est une socit de personnes et que l'autre partie ne l'est pas, aucun associ de la socit de personnes n'a de lien de dpendance avec l'autre partie,



	
(iii)lorsque l'emprunteur et le prteur sont des socits de personnes, ni l'emprunteur ni un associ de l'emprunteur n'a de lien de dpendance avec le prteur et chaque associ du prteur.
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Inapplication du paragraphe 15(2) - employs

(2.4)Le paragraphe (2) ne s'applique pas aux prts consentis ni aux dettes contractes  l'gard des personnes suivantes:


	
a)un employ du prteur ou du crancier, autre qu'un employ dtermin;



	
b)un particulier qui est un employ du prteur ou du crancier ou l'poux ou conjoint de fait d'un tel employ, dans le cas o le prt ou la dette a pour objet de permettre au particulier d'acqurir une habitation destine  son propre usage ou une part du capital social d'une cooprative d'habitation acquise dans l'unique but d'acqurir le droit d'habiter une telle habitation dont la cooprative est propritaire;



	
c)lorsque le prteur ou le crancier est une socit, un employ de la socit ou d'une socit lie  celle-ci, dans le cas o le prt ou la dette a pour objet de permettre  l'employ d'acqurir pour son propre bnfice auprs de la socit ou d'une socit lie  celle-ci des actions non mises antrieurement, entirement libres de son capital-actions et  tre dtenues par lui;



	
d)un employ du prteur ou du crancier, dans le cas o le prt ou la dette a pour objet de permettre  l'employ d'acqurir un vhicule  moteur pour son usage dans l'exercice des fonctions de sa charge ou de son emploi.





Le prsent paragraphe ne rend le paragraphe (2) inapplicable que lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
e)il est raisonnable de conclure que l'employ, ou son conjoint, a obtenu le prt ou contract la dette en raison de l'emploi de l'employ et non en raison du nombre de parts ou d'actions qu'une personne dtient;



	
f)au moment o le prt est consenti ou la dette, contracte, des arrangements ont t conclus de bonne foi en vue du remboursement du prt ou de la dette dans un dlai raisonnable.
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Inapplication du paragraphe 15(2) - fiducies

(2.5)Le paragraphe (2) ne s'applique pas  un prt consenti, ou  une dette contracte, relativement  une fiducie dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)le prteur ou le crancier est une socit prive;



	
b)la socit est l'auteur et l'unique bnficiaire de la fiducie;



	
c)l'unique raison d'tre de la fiducie est de faciliter l'achat et la vente des actions de la socit, ou d'une autre socit lie  celle-ci, pour un montant gal  leur juste valeur marchande au moment de l'achat par des employs de la socit ou de la socit lie ou de la vente  de tels employs (sauf ceux qui sont des employs dtermins de la socit ou d'une autre socit lie  celle-ci);



	
(d)au moment o le prt est consenti ou la dette, contracte, des arrangements ont t conclus de bonne foi en vue du remboursement du prt ou de la dette dans un dlai raisonnable.
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Inapplication du paragraphe 15(2) - remboursement

(2.6)Le paragraphe (2) ne s'applique pas aux prts ou aux dettes rembourss dans un dlai d'un an suivant la fin de l'anne d'imposition du prteur ou du crancier au cours de laquelle ils ont t consentis ou contracts, s'il est tabli,  la suite d'vnements postrieurs ou autrement, que le remboursement n'a pas t fait dans le cadre d'une srie de prts, de remboursements ou d'autres oprations.
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Employ d'une socit de personnes

(2.7)Pour l'application du prsent article, le particulier qui est l'employ d'une socit de personnes est rput en tre un employ dtermin s'il est l'actionnaire dtermin d'une ou plusieurs socits qui, au total, ont droit, directement ou indirectement,  une part d'au moins 10% du revenu ou de la perte de la socit de personnes.
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Intrt ou dividendes sur obligations  intrt conditionnel

(3)La somme verse  titre d'intrt ou de dividende par une socit qui rside au Canada  un contribuable au titre d'une obligation  intrt conditionnel est rpute avoir t paye par la socit et reue par le contribuable  titre de dividende sur une action du capital-actions de la socit, sauf si celle-ci a le droit de dduire la somme ainsi verse dans le calcul de son revenu.
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Idem, cas d'une socit non-rsidente

(4)La somme verse  titre d'intrt ou de dividende  un contribuable par une socit ne rsidant pas au Canada, au titre d'une obligation  intrt conditionnel, est rpute avoir t reue par le contribuable  titre de dividende sur une action du capital-actions de la socit  moins que la somme ainsi verse n'ait t, en vertu des lois du pays o la socit rsidait, dductible dans le calcul de la somme, pour l'anne, sur laquelle la socit tait tenue de payer un impt sur le revenu ou sur les bnfices tabli par le gouvernement de ce pays.
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Avantage relatif  l'utilisation d'une automobile

(5)Pour l'application du paragraphe (1), la valeur de l'avantage  inclure dans le calcul du revenu d'un actionnaire pour une anne d'imposition,  l'gard d'une automobile mise  sa disposition, ou  celle d'une personne qui lui est lie, par une socit est, sauf si un montant est dtermin en application du sous-alina 6(1)e)(i)  l'gard de l'automobile dans le calcul du revenu de l'actionnaire pour l'anne, calcule  supposer que les paragraphes 6(1), (1.1), (2) et (7) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, et comme si la mention,  ces paragraphes, de l'employeur ou de son employeur, selon le cas, valait mention de la socit.
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Application des par. (1), (2) et (5)

(7)Il demeure entendu que les paragraphes (1), (2) et (5) s'appliquent au calcul, pour l'application de la prsente partie, du revenu d'un actionnaire, d'une personne ou d'une socit de personnes, que la socit, le prteur ou le crancier, selon le cas, ait ou non rsid au Canada ou y ait ou non exploit une entreprise.



	
(8)[Abrog, 1998, ch. 19, art. 75]
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Avantage rput accord  un actionnaire

(9)Pour l'application du paragraphe (1), la somme  l'gard d'un prt ou d'une dette qui est rpute, en vertu de l'article 80.4, tre un avantage reu par une personne ou une socit de personnes au cours d'une anne d'imposition est rpute tre ( l'exception d'une somme  laquelle s'applique le paragraphe 6(9) ou l'alina 12(1)w)), un avantage accord au cours de l'anne  un actionnaire.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 15

	1994, ch. 7, ann. II, art. 11, ann. VIII, art. 5, ch. 21, art. 9

	1995, ch. 21, art. 4

	1997, ch. 10, art. 269

	1998, ch. 19, art. 75

	2000, ch. 12, art. 142

	2007, ch. 2, art. 43

	2012, ch. 31, art. 5

	2013, ch. 34, art. 177

	2014, ch. 39, art. 4

	2016, ch. 12, art. 5

	2018, ch. 27, art. 2

	2023, ch. 26, art. 6
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15.1[Abrog, 2023, ch. 26, art. 7]
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15.2[Abrog, 2023, ch. 26, art. 7]
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Revenu et capital runis


	

16(1)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cas o, selon un contrat ou un autre arrangement, il est raisonnable de considrer un montant en partie comme des intrts ou comme un autre montant ayant un caractre de revenu et en partie comme un montant ayant un caractre de capital:




	
a)la partie du montant qu'il est raisonnable de considrer comme des intrts est, quels que soient la date, la forme ou les effets juridiques du contrat ou de l'arrangement, considre comme des intrts sur un titre de crance dtenu par la personne  qui le montant est pay ou payable;



	
b)la partie du montant qu'il est raisonnable de considrer comme un autre montant ayant un caractre de revenu est, quels que soient la date, la forme ou les effets juridiques du contrat ou de l'arrangement, incluse dans le calcul du revenu du contribuable  qui le montant est pay ou payable pour l'anne d'imposition au cours de laquelle le montant est reu ou est devenu exigible dans la mesure o elle n'est pas par ailleurs incluse dans le calcul du revenu du contribuable.
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Titre mis au rabais

(2)L'excdent du principal d'un titre - obligation, effet, billet, hypothque ou titre semblable - mis aprs le 20 dcembre 1960 et avant let 19 juin 1971, par une personne exonre d'impt en vertu de l'article 149, par une personne que ne rside pas au Canada et qui n'y exploite pas d'entreprise ou par un gouvernement, une municipalit ou un organisme public, municipal ou autre, exerant des fonctions gouvernementales, sur la somme pour laquelle il a t mis doit tre inclus dans le calcul du revenu du premier propritaire du titre qui rside au Canada et n'est ni une personne exonre d'impt en vertu de l'article 149 ni un gouvernement, pour l'anne d'imposition du propritaire du titre pendant laquelle il en est devenu propritaire, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le titre a t mis pour une somme infrieure  son principal;



	
b)est infrieur  5% l'intrt dclar payable sur le titre, exprim en pourcentage annuel:


	
(i)du principal du titre, si aucune somme n'est payable sur le principal avant l'chance du titre,



	
(ii)de la somme restant  rembourser sur le principal du titre, dans les autres cas;







	
c)le rendement du titre, exprim en pourcentage annuel de la somme pour laquelle il a t mis (pourcentage annuel qui doit, si les conditions d'mission du titre ou les dispositions de toute convention y affrente donnaient  leur dtenteur le droit d'exiger le paiement du principal du titre ou de la somme restant  rembourser sur ce principal, selon le cas, avant l'chance de ce titre, tre calcul en fonction du rendement qui permet d'obtenir le pourcentage annuel le plus lev possible soit  l'chance du titre, soit sous rserve de l'exercice de tout droit de ce genre) dpasse le pourcentage annuel dtermin en vertu de l'alina b) de plus du 1/3 de ce pourcentage annuel.
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Titre mis au rabais

(3)L'excdent du principal d'un titre - obligation, effet, billet, crance hypothcaire ou titre semblable - (sauf un titre qui constitue une crance vise par rglement pour l'application du paragraphe 12(9)) mis aprs le 18 juin 1971 par une personne exonre d'impt par l'effet de l'article 149, par une personne qui ne rside pas au Canada et qui n'y exploite pas d'entreprise ou par un gouvernement, une municipalit ou un organisme public, municipal ou autre exerant des fonctions gouvernementales, sur la somme pour laquelle il a t mis est  inclure dans le calcul du revenu du premier propritaire du titre qui rside au Canada, qui n'est ni un gouvernement ni une personne qui, par l'effet de l'article 149, est exonre de l'impt prvu  la prsente partie sur tout ou partie de son revenu imposable et pour lequel le titre est une immobilisation, pour l'anne d'imposition au cours de laquelle il l'a acquis, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le titre a t mis pour une somme infrieure  son principal;



	
b)le rendement du titre exprim en pourcentage annuel de la somme pour laquelle il a t mis (pourcentage annuel qui doit, si les conditions d'mission du titre ou les dispositions de toute convention y affrente donnaient  leur dtenteur le droit d'exiger le paiement du principal du titre ou de la somme restant  rembourser sur ce principal, selon le cas, avant l'chance de ce titre, tre calcul en fonction du rendement qui permet d'obtenir le pourcentage annuel le plus lev possible soit  l'chance du titre, soit sous rserve de l'exercice de tout droit de ce genre) dpasse les 4/3 de l'intrt dclar payable sur le titre, exprim en pourcentage annuel:


	
(i)du principal du titre, si aucune somme n'est payable sur le principal avant l'chance du titre,



	
(ii)de la somme restant  rembourser sur le principal du titre, dans les autres cas.
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Non-application du par. (1)

(4)Le paragraphe (1) ne s'applique  aucune des sommes reues par un contribuable au cours d'une anne d'imposition:


	
a)soit  titre de rente;



	
b)soit en rglement de ses droits en vertu d'un contrat de rente.
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Idem

(5)Le paragraphe (1) ne s'applique pas lorsque le paragraphe (2) ou (3) est applicable.
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Titres de crance indexs

(6)Sous rserve du paragraphe (7) et pour l'application de la prsente loi, lorsque, au cours de l'anne d'imposition d'un contribuable:


	
a)le contribuable dtient un droit dans un titre de crance index, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
(i)un montant dtermin selon les modalits rglementaires est rput reu et  recevoir par le contribuable au cours de l'anne  titre d'intrts sur le titre,



	
(ii)un montant dtermin selon les modalits rglementaires est rput pay et payable par le contribuable pour l'anne  titre d'intrts en excution d'une obligation lgale du contribuable de payer des intrts sur de l'argent emprunt et utilis pour tirer un revenu d'une entreprise ou d'un bien;







	
b)un titre de crance index reprsente une dette du contribuable, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
(i)un montant dtermin selon les modalits rglementaires est rput payable par le contribuable pour l'anne  titre d'intrts sur le titre,



	
(ii)un montant dtermin selon les modalits rglementaires est rput reu et  recevoir par le contribuable au cours de l'anne  titre d'intrts sur le titre;







	
c)le contribuable paie ou crdite une somme au titre d'un montant dtermin selon le sous-alina b)(i) relativement  un titre de crance index, la somme est rpute reprsenter des intrts pays ou crdits sur le titre.
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Titres de crance indexs douteux

(7)L'alina (6)a) ne s'applique pas  un contribuable relativement  un titre de crance index pour la partie d'une anne d'imposition tout au long de laquelle le titre est douteux si un montant relatif au titre est dductible par l'effet du sous-alina 20(1)l)(ii) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 16

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 7, ch. 21, art. 10

	1998, ch. 19, art. 78

	2001, ch. 17, art. 200
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Biens de location


	

16.1(1)Lorsqu'un contribuable (appel  preneur  au prsent article) prend  bail d'une personne rsidant au Canada (sauf une personne dont le revenu imposable est exonr de l'impt prvu  la prsente partie) ou d'une personne non-rsidente qui dtient le bail dans le cadre d'une entreprise exploite par l'entremise d'un tablissement stable au Canada, au sens du rglement, dont le revenu est assujetti  l'impt prvu  la prsente partie, avec laquelle il n'a aucun lien de dpendance (appele  bailleur  au prsent article), pour une dure de plus d'un an, un bien tangible ou, pour l'application du droit civil, un bien corporel, sauf un bien vis par rglement, dont le bailleur est propritaire et qui, si le preneur l'avait acquis, aurait constitu un bien amortissable pour lui, les rgles ci-aprs s'appliquent au calcul du revenu du preneur pour l'anne d'imposition qui comprend le moment donn o le bail a commenc et pour les annes d'imposition postrieures si le preneur et le bailleur en font le choix conjoint sur le formulaire prescrit prsent avec leur dclaration de revenu pour leur anne d'imposition respective qui comprend ce moment:




	
a)en ce qui concerne les montants pays ou payables pour l'usage ou le droit d'usage du bien, le bail est rput ne pas en tre un;



	
b)le preneur est rput avoir acquis le bien du bailleur au moment donn  un cot gal  la juste valeur marchande du bien  ce moment;



	
c)le preneur est rput avoir emprunt de l'argent du bailleur au moment donn en vue d'acqurir le bien, et le principal de l'emprunt est rput correspondre  la juste valeur marchande du bien  ce moment;



	
d)des intrts - composs semestriellement et non  l'avance, et calculs au taux prescrit applicable soit au premier en date du moment donn et du moment, antrieur au moment donn, o le preneur a conclu pour la dernire fois une convention visant la location du bien, soit, lorsque le bail prvoit que le montant payable par le preneur pour l'usage, ou le droit d'usage, du bien varie selon les taux d'intrt applicables et que le preneur en fait le choix, pour tous les biens viss par le bail, dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour son anne d'imposition au cours de laquelle le bail commence, au dbut de la priode pour laquelle les intrts sont calculs - sont rputs s'accumuler sur le principal de l'argent emprunt non rembours;



	
e)les montants pays ou payables par le preneur, ou pour son compte, pour l'usage, ou le droit d'usage, du bien au cours de l'anne sont rputs tre des paiements de principal et d'intrts runis - ces derniers tant calculs conformment  l'alina d) -, faits ou  faire par le preneur sur l'argent emprunt et non rembours, qui sont appliqus d'abord en rduction des intrts sur le principal, ensuite en rduction des intrts sur les intrts impays et enfin en rduction du principal non rembours; l'excdent ventuel d'un tel paiement sur le total de ces montants est rput pay ou payable au titre des intrts et tout montant rput par le prsent alina tre un paiement d'intrts est rput tre un montant pay ou payable, selon le cas, en excution d'une obligation lgale de payer des intrts pour l'anne sur l'argent emprunt;



	
f)sauf si le paragraphe (4) s'applique, le preneur est rput disposer du bien, au moment de l'expiration, de la rsiliation ou de la cession du bail ou au moment o il sous-loue le bien, pour un produit de disposition gal  l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants suivants:


	
(A)le montant vis  l'alina c),



	
(B)les montants reus ou  recevoir par le preneur en raison de la rsiliation ou de la cession du bail ou de la sous-location du bien,







	
(ii)le total des montants suivants:


	
(A)les montants rputs par l'alina e) avoir t pays ou payables par le preneur en rduction du principal de l'argent emprunt,



	
(B)les montants pays ou payables par le preneur ou pour son compte en raison de la rsiliation ou de la cession du bail ou de la sous-location du bien;











	
g)pour l'application des paragraphes 13(5.2) et (5.3), chaque montant pay ou payable par le preneur ou pour son compte qui, sans le prsent paragraphe, constituerait un montant pay ou payable pour l'usage, ou le droit d'usage, du bien est rput dduit dans le calcul du revenu du preneur  titre de montant pay ou payable par lui pour l'usage, ou le droit d'usage, du bien aprs le moment donn;



	
h)tout montant pay ou payable par le preneur ou pour son compte au titre de la conclusion ou de la cession du bail ou de la sous-location du bien qui, sans le prsent alina, reprsenterait le cot en capital pour le preneur d'un droit de tenure  bail dans le bien est rput pay ou payable par le preneur pour l'usage, ou le droit d'usage, du bien pour la dure non coule du bail;



	
i)lorsque le preneur fait un choix selon le prsent paragraphe relativement  un bien et que,  un moment donn aprs la conclusion du bail, le propritaire du bien ne rside pas au Canada et ne dtient pas le bail dans le cadre d'une entreprise exploite par l'entremise d'un tablissement stable au Canada, au sens du rglement, dont le revenu est assujetti  l'impt prvu  la prsente partie, le bail est rput, pour l'application du prsent paragraphe, avoir t annul  ce moment.
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Cessions et sous-locations

(2)Sous rserve des paragraphes (3) et (4), dans le cas o,  un moment donn, le preneur qui a fait un choix selon le paragraphe (1) cde un bail ou sous-loue un bien  une autre personne - appele  cessionnaire  au prsent article -, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le paragraphe (1) ne s'applique pas au calcul du revenu du preneur relativement au bail pour toute priode postrieure au moment donn;



	
b)le preneur et le cessionnaire peuvent faire un choix conjoint sur formulaire prescrit prsent avec leur dclaration de revenu en vertu de la prsente partie pour leur anne d'imposition respective qui comprend le moment donn pour que le paragraphe (1) s'applique au cessionnaire comme si,  la fois:


	
(i)le cessionnaire avait, au moment donn, pris le bien  bail du propritaire du bien pour une dure de plus d'un an,



	
(ii)le cessionnaire et le propritaire du bien avaient fait le choix conjoint prvu au paragraphe (1) relativement au bien avec leur dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour leur anne d'imposition respective qui comprend le moment donn.
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Idem

(3)Sous rserve du paragraphe (4), dans le cas o,  un moment donn, le preneur qui a fait un choix selon le paragraphe (1) cde un bail ou sous-loue un bien  une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, la personne est rpute, pour l'application du paragraphe (1) et pour le calcul de son revenu relativement au bail pour une priode postrieure au moment donn, tre la mme personne que le preneur et en tre la continuation. Toutefois, malgr l'alina (1)b), la personne est rpute avoir acquis le bien auprs du preneur au moment o celui-ci l'a acquis  un cot gal au produit de disposition du bien pour le preneur, dtermin selon l'alina (1)f), compte non tenu des divisions (1)f)(i)(B) et (ii)(B).
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Fusions et liquidations

(4)Malgr le paragraphe (2), dans le cas o,  un moment donn, la socit donne qui a fait un choix selon le paragraphe (1) cde un bail - soit en raison d'une fusion, au sens du paragraphe 87(1), soit lors de la liquidation d'une socit canadienne,  laquelle le paragraphe 88(1) s'applique -  une autre socit avec laquelle elle a un lien de dpendance, l'autre socit est rpute, pour l'application du paragraphe (1) et pour le calcul de son revenu relativement au bail aprs ce moment, tre la mme personne que la socit donne et en tre la continuation.
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Bien de remplacement

(5)Pour l'application du paragraphe (1), le bien qu'un bailleur fournit  un preneur en remplacement d'un bien semblable du bailleur vis par un bail conclu entre eux est rput tre le mme bien que le bien semblable si le montant payable pour l'usage ou le droit d'usage du bien de remplacement est le mme que celui qui tait payable pour le bien semblable.
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Bien supplmentaire

(6)Pour l'application du paragraphe (1), lorsque,  un moment donn, le bien d'un bailleur (appel  bien initial  au prsent paragraphe) - bien vis par un bail et pour lequel le bailleur et le preneur ont fait le choix prvu au paragraphe (1) - fait l'objet, de la part du bailleur, d'une addition ou d'une modification (appele  bien supplmentaire  au prsent paragraphe) et que, par suite de l'addition ou de la modification, le montant total payable par le preneur pour l'usage ou le droit d'usage du bien initial et du bien supplmentaire excde le montant ainsi payable pour le bien initial, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)le preneur est rput avoir pris le bien supplmentaire  bail au moment donn;



	
b)la dure de ce bail est rpute suprieure  une anne;



	
c)le bailleur et le preneur sont rputs avoir fait le choix conjoint prvu au paragraphe (1) relativement au bien supplmentaire;



	
d)le taux prescrit applicable au moment donn au bien supplmentaire est rput correspondre  celui alors applicable au bien initial;



	
e)le bien supplmentaire est rput ne pas tre vis par rglement;



	
f)l'excdent est rput tre un montant payable par le preneur pour l'usage ou le droit d'usage du bien supplmentaire.
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Rengociation du bail

(7)Pour l'application du paragraphe (1), le bail visant un bien qui,  un moment donn, fait l'objet d'une rengociation de bonne foi par suite de laquelle le montant payable par le preneur pour l'usage ou le droit d'usage du bien est modifi pour une priode postrieure  ce moment, autrement que par suite d'une addition ou modification  laquelle le paragraphe (6) s'applique, est rput expir. Le bail rengoci est rput tre un nouveau bail conclu au moment donn.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 16.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 12

	1999, ch. 22, art. 7

	2013, ch. 34, art. 94
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Somme due par un non-rsident


	

17(1)Si le prsent paragraphe s'applique  une socit rsidant au Canada relativement  une somme qui lui est due (appele dette au prsent paragraphe), la socit est tenue d'inclure dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition la somme obtenue par la formule suivante:




A - B

o:


	A

	reprsente le montant d'intrts qui serait inclus dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne au titre de la dette si les intrts sur celle-ci taient calculs au taux prescrit pour la priode de l'anne durant laquelle la dette tait impaye;

	B

	le total des sommes dont chacune reprsente: 

	
a)une somme incluse dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne au titre ou en rglement total ou partiel des intrts relatifs  la dette,



	
b)une somme reue ou  recevoir par la socit d'une fiducie, qui est incluse dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne ou pour une anne d'imposition postrieure et qu'il est raisonnable d'attribuer aux intrts sur la dette pour la priode de l'anne durant laquelle la dette tait impaye,



	
c)une somme incluse dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne ou pour une anne d'imposition postrieure en vertu du paragraphe 91(1) qu'il est raisonnable d'attribuer aux intrts soit sur une somme due (appele dette initiale au prsent alina), soit, dans le cas o le montant de la dette initiale excde le montant de la dette, sur une partie de la dette initiale qui est gale au montant de la dette, pour la priode de l'anne durant laquelle la dette tait impaye si,  la fois:


	
(i)en l'absence de la dette initiale, la dette n'avait pas t rpute, en vertu du paragraphe (2), tre due par la personne non-rsidente vise  l'alina (1.1)a),



	
(ii)la dette initiale tait due par une personne non-rsidente ou par une socit de personnes dont chacun des associs est une personne non-rsidente,



	
(iii)dans le cas o le paragraphe (11.2) s'applique  la dette initiale:


	
(A)d'une part, une somme dtermine selon les alinas (11.2)a) ou b) relativement  la dette initiale est une somme vise  l'alina (2)a) et, en raison de cette dernire somme, la dette est rpute tre due par la personne non-rsidente vise  l'alina (1.1)a),



	
(B)d'autre part, la dette initiale tait due par un prteur intermdiaire  un prteur initial ou par un emprunteur vis  un prteur intermdiaire, ces termes s'entendant au sens du paragraphe (11.2).
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Somme due par un non-rsident

(1.1)Le paragraphe (1) s'applique  une socit rsidant au Canada relativement  une somme qui lui est due si les faits ci-aprs s'avrent au cours d'une anne d'imposition de la socit:


	
a)une personne non-rsidente est dbitrice de la somme envers la socit;



	
b)la somme est impaye depuis plus d'un an ou le demeure pendant plus d'un an;



	
c)la somme qui serait dtermine pour l'anne selon l'lment B de la formule figurant au paragraphe (1) relativement  la somme due si ce paragraphe s'appliquait, est moins leve que le montant d'intrts qui serait inclus dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne au titre de cette somme si ces intrts taient calculs  un taux raisonnable pour la priode de l'anne durant laquelle la somme tait due.
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Rgle anti-vitement - prt indirect

(2)Pour l'application du prsent article et sous rserve du paragraphe (3), dans le cas ou les conditions suivantes sont runies:


	
a)une personne non-rsidente est dbitrice,  un moment donn, d'une crance d'une personne ou socit de personnes donne (sauf une socit rsidant au Canada),



	
b)il est raisonnable de conclure que la crance ou une partie de la crance est devenue due  la personne ou socit de personnes donne, ou a pu demeurer impaye, du fait qu'une socit rsidant au Canada a effectu un prt ou transfert de biens (sauf un prt ou transfert de biens exclu), directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, au profit d'une personne ou d'une socit de personnes, ou pour le compte de l'une ou l'autre, ou du fait que la personne ou socit de personnes donne a prvu qu'une socit rsidant au Canada effectuerait ainsi un prt ou transfert de biens (sauf un prt ou transfert de biens exclu) au profit d'une personne ou d'une socit de personnes, ou pour le compte de l'une ou l'autre,





la personne non-rsidente est rpute,  ce moment, tre dbitrice envers la socit d'une somme gale  la crance ou  la partie de la crance, selon le cas, due  la personne ou socit de personnes donne.
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Exception

(3)Le paragraphe (2) ne s'applique pas  la crance d'une personne ou socit de personnes donne dont une personne non-rsidente est dbitrice  un moment donn si, selon le cas:


	
a) ce moment, la personne non-rsidente et la personne donne ou chaque associ de la socit de personnes donne, selon le cas, sont des socits trangres affilies contrles de la socit rsidant au Canada;



	
b)les faits suivants se vrifient  ce moment:


	
(i)la personne non-rsidente et la personne donne ne sont pas lies ou la personne non-rsidente et chaque associ de la socit de personnes donne ne sont pas lis, selon le cas,



	
(ii)les modalits conclues ou imposes relativement  la crance, dtermines compte non tenu d'un prt ou transfert de biens vis  l'alina (2)b) effectu par une socit rsidant au Canada relativement  la crance, sont telles que des personnes n'ayant entre elles aucun lien de dpendance auraient t prtes  les conclure au moment o elles l'ont t,



	
(iii)si des intrts,  inclure dans le calcul du revenu d'une socit trangre affilie de la socit rsidant au Canada pour une anne d'imposition, taient payables sur la crance  ce moment, ils ne seraient pas  inclure dans le calcul du revenu tranger accumul, tir de biens de la socit affilie pour cette anne.
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Rgle anti-vitement - prt par l'intermdiaire d'une socit de personnes

(4)Pour l'application du prsent article, la personne non-rsidente qui,  un moment donn, est dbitrice d'une crance d'une socit de personnes sans tre rpute, par le paragraphe (2), tre dbitrice d'une somme, gale  cette crance, due  une socit rsidant au Canada est rpute,  ce moment, tre dbitrice, selon les mmes modalits que celles qui s'appliquent  la crance de la socit de personnes, d'une somme, due  chaque associ de la socit de personnes, gale au produit de la multiplication de la crance de la socit de personnes  ce moment par le rapport entre:


	
a)d'une part, la juste valeur marchande de la participation de l'associ dans la socit de personnes  ce moment;



	
b)d'autre part, la juste valeur marchande de l'ensemble des participations dans la socit de personnes  ce moment.
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Rgle anti-vitement - prt par l'intermdiaire d'une fiducie

(5)Pour l'application du prsent article, la personne non-rsidente qui,  un moment donn, est dbitrice d'une crance d'une fiducie sans tre rpute, par le paragraphe (2), tre dbitrice d'une somme, gale  cette crance, due  une socit rsidant au Canada est rpute,  ce moment:


	
a)si la fiducie est une fiducie non discrtionnaire  ce moment, tre dbitrice, selon les mmes modalits que celles qui s'appliquent  la crance de la fiducie, d'une somme, due  chaque bnficiaire de la fiducie, gale au produit de la multiplication de la crance de la fiducie par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande de la participation du bnficiaire dans la fiducie  ce moment,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande de l'ensemble des participations des bnficiaires de la fiducie  ce moment;







	
b)dans les autres cas, tre dbitrice, selon les mmes modalits que celles qui s'appliquent  la crance de la fiducie, d'une somme, gale  cette crance, due  chaque auteur de la fiducie.
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Rgle anti-vitement - prt  une socit de personnes

(6)Pour l'application du prsent article, dans le cas o une socit de personnes donne est dbitrice,  un moment donn, d'une crance d'une personne ou d'une autre socit de personnes (appeles  prteur  au prsent paragraphe), chaque associ de la socit de personnes donne est rput tre dbiteur  ce moment, selon les mmes modalits que celles qui s'appliquent  la crance du prteur dont est dbitrice la socit de personnes donne, d'une somme, due au prteur, gale au produit de la multiplication de la crance par le rapport entre:


	
a)d'une part, la juste valeur marchande de la participation de l'associ dans la socit de personnes donne  ce moment;



	
b)d'autre part, la juste valeur marchande de l'ensemble des participations dans la socit de personnes donne  ce moment.
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Exception

(7)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  la somme qu'une personne non-rsidente doit  une socit rsidant au Canada si l'impt prvu  la partie XIII a t pay sur la somme. Toutefois, pour l'application du prsent paragraphe, l'impt prvu  la partie XIII est rput ne pas avoir t pay sur la partie de la somme due  l'gard de laquelle un remboursement a t effectu ou un montant appliqu en vertu du paragraphe 227(6.1).
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Exception

(8)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  une socit rsidant au Canada pour une anne d'imposition de celle-ci relativement  une somme qu'une personne non-rsidente lui doit si cette personne est une socit trangre affilie contrle de la socit tout au long de la priode de l'anne pendant laquelle la somme est due, dans la mesure o il est tabli que cette somme:


	
a)soit est attribuable  un prt ou  une avance d'argent consenti  la socit affilie et dont elle s'est servi, tout au long de la priode ayant commenc au moment o le prt ou l'avance a t consenti et s'tant termine  la fin de l'anne ou, s'il est antrieur, au moment o la somme a t rembourse,  l'une des fins suivantes:


	
(i)tirer un revenu d'une entreprise exploite activement, au sens du paragraphe 95(1), par elle, ou gagner un revenu qui a t inclus, en vertu du paragraphe 95(2), dans le calcul de son revenu provenant d'une entreprise exploite activement par elle,



	
(ii)consentir un prt ou une avance d'argent  une autre socit trangre affilie contrle de la socit dans le cas ou, si des intrts,  inclure dans le calcul du revenu de la socit affilie pour une anne d'imposition, taient payables sur le prt ou l'avance d'argent au cours de la priode, ils ne seraient pas  inclure dans le calcul du revenu tranger accumul tir de biens de la socit affilie pour cette anne;







	
b)soit est attribuable  l'exploitation d'une entreprise exploite activement, au sens du paragraphe 95(1), par la socit affilie tout au long de la priode ayant commenc au moment o la somme est devenue due et s'tant termine  la fin de l'anne ou, s'il est antrieur, au moment o la somme a t rembourse.















[bookmark: art17par8.1][bookmark: art17par8.1]



	
Argent emprunt

(8.1)Le paragraphe (8.2) s'applique relativement  l'argent (appel  nouveaux emprunts  au prsent paragraphe et au paragraphe (8.2)) qu'une socit trangre affilie contrle d'une socit donne rsidant au Canada a emprunt de celle-ci, dans la mesure o la socit affilie a utilis les nouveaux emprunts:


	
a)soit pour rembourser de l'argent (appel  emprunts antrieurs  au prsent paragraphe et au paragraphe (8.2)) emprunt antrieurement d'une personne ou d'une socit de personnes, si les emprunts antrieurs:


	
(i)d'une part, sont devenus dus aprs que la socit affilie est devenue, la dernire fois, une socit trangre affilie contrle de la socit donne,



	
(ii)d'autre part, ont t utiliss,  tout moment aprs tre devenus dus,  une fin vise aux sous-alinas (8)a)(i) ou (ii);







	
b)soit pour payer une somme due (appele  prix d'achat impay  au prsent paragraphe et au paragraphe (8.2)) par elle pour un bien acquis antrieurement d'une personne ou d'une socit de personnes, si,  la fois:


	
(i)le bien a t acquis, et le prix d'achat impay est devenu d, par la socit affilie aprs qu'elle est devenue, la dernire fois, une socit trangre affilie contrle de la socit donne,



	
(ii)le prix d'achat impay se rapporte au bien,



	
(iii)tout au long de la priode ayant commenc au moment o le prix d'achat impay est devenu d par la socit affilie et s'tant termine au moment il a t pay, le bien avait t utilis principalement pour gagner un revenu vis au sous-alina (8)a)(i).
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Utilisation rpute

(8.2)Dans la mesure o le prsent paragraphe s'applique relativement  de nouveaux emprunts, ceux-ci sont rputs, pour l'application du paragraphe (8), avoir t utiliss, selon le cas,  la fin  laquelle le produit des emprunts antrieurs a t utilis ou tait rput, par le prsent paragraphe, avoir t utilis, ou en vue d'acqurir le bien au titre duquel le prix d'achat impay tait exigible.
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Exception

(9)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  une socit rsidant au Canada pour une anne d'imposition relativement  une crance de la socit dont une personne non-rsidente est dbitrice si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la socit n'est lie  la personne non-rsidente  aucun moment de la priode de l'anne pendant laquelle la crance est due;



	
b)la crance a pris naissance du fait que la socit a vendu des marchandises  la personne non-rsidente, ou lui a fourni des services, dans le cours normal de son entreprise;



	
c)les modalits de la crance sont telles que des personnes sans lien de dpendance auraient t prtes  les conclure au moment de leur conclusion.
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Personnes lies et socit trangre affilie contrle

(10)Pour l'application du prsent article, pour dterminer si des personnes sont lies les unes aux autres ou si une socit non-rsidente est une socit trangre affilie contrle d'une socit rsidant au Canada  un moment donn, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)chaque associ d'une socit de personnes est rput tre propritaire de la proportion d'actions d'une catgorie du capital-actions d'une socit appartenant  la socit de personnes  ce moment que reprsente le produit de la multiplication du nombre de ces actions par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande de la participation de l'associ dans la socit de personnes  ce moment,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande de l'ensemble des participations dans la socit de personnes  ce moment,







	
b)chaque bnficiaire d'une fiducie non discrtionnaire est rput tre propritaire de la proportion d'actions d'une catgorie du capital-actions d'une socit appartenant  la fiducie  ce moment que reprsente le produit de la multiplication du nombre de ces actions par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande de la participation du bnficiaire dans la fiducie  ce moment,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande de l'ensemble des participations dans la fiducie  ce moment.



















[bookmark: art17par11][bookmark: art17par11]



	
Personnes lies

(11)Pour l'application du prsent article, pour dterminer si des personnes sont lies les unes aux autres  un moment donn, les auteurs d'une fiducie, sauf une fiducie non discrtionnaire, sont chacun rputs tre propritaires des actions d'une catgorie du capital-actions d'une socit appartenant  la fiducie  ce moment.
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Lien entre personnes

(11.1)Pour l'application du prsent article, lorsqu'il s'agit de dterminer,  un moment donn, si des personnes sont lies entre elles, le droit vis au sous-alina 251(5)b)(i) qui existe  ce moment est rput ne pas exister dans la mesure o son exercice est interdit  ce moment par une loi, limitant la proprit ou le contrle trangers de la socit, du pays sous le rgime des lois duquel la socit a t constitue ou proroge la dernire fois et est rgie.











[bookmark: art17par11.2][bookmark: art17par11.2]



	
Prts multiples

(11.2)Pour l'application du paragraphe (2) et de l'alina (3)b), lorsqu'une personne non-rsidente ou une socit de personnes dont chacun des associs est un non-rsident (appele  prteur intermdiaire  au prsent paragraphe) consent un prt  une personne non-rsidente ou  une socit de personnes dont chacun des associs est un non-rsident (appele  emprunteur vis  au prsent paragraphe) du fait qu'elle a reu un prt d'une autre personne non-rsidente ou d'une socit de personnes dont chacun des associs est un non-rsident (appele  prteur initial  au prsent paragraphe), les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)le prt consenti par le prteur intermdiaire  l'emprunteur vis est rput avoir t consenti par le prteur initial  l'emprunteur vis (jusqu' concurrence du prt consenti par le prteur initial au prteur intermdiaire ou, s'il est moins lev, du prt consenti par le prteur intermdiaire  l'emprunteur vis) selon les mmes modalits auxquelles il a t consenti par le prteur intermdiaire et au mme moment o il a t consenti par lui;



	
b)le prt consenti par le prteur initial au prteur intermdiaire et le prt consenti par le prteur intermdiaire  l'emprunteur vis sont rputs ne pas avoir t consentis jusqu' concurrence du prt rput avoir t consenti aux termes de l'alina a).
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Lien entre personnes

(11.3)Pour l'application de l'alina (3)b)  la socit rsidant au Canada vise  l'alina (2)b), lorsqu'il s'agit de dterminer si les personnes vises au sous-alina (3)b)(i) sont lies entre elles  un moment donn, le droit vis  l'alina 251(5)b) qui existe par ailleurs  ce moment est rput ne pas exister dans le cas o,  la fois:


	
a)les personnes en question seraient,  ce moment, des socits trangres affilies contrles de la socit rsidant au Canada si le droit tait exerc immdiatement avant ce moment;



	
b)par l'effet du paragraphe (8), le paragraphe (1) ne s'appliquerait pas  la socit relativement  la somme qui, n'et t le prsent paragraphe, aurait t rpute lui tre due  ce moment par la personne non-rsidente vise au sous-alina (3)b)(i), si le droit tait exerc immdiatement avant ce moment.
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Socit trangre affilie contrle

(12)Pour l'application du prsent article, pour dterminer si une personne non-rsidente est une socit trangre affilie contrle d'une socit rsidant au Canada  un moment donn, les auteurs d'une fiducie, sauf une fiducie non discrtionnaire, sont chacun rputs tre propritaires de la proportion d'actions d'une catgorie du capital-actions d'une socit appartenant  la fiducie  ce moment que reprsente le produit de la multiplication du nombre de ces actions par le rapport entre un et le nombre d'auteurs de la fiducie  ce moment.
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Sens largi de  socit trangre affilie contrle 

(13)Pour l'application du prsent article, lorsque deux socits rsidant au Canada sont lies  un moment donn (autrement qu'en raison d'un droit vis  l'alina 251(5)b)), toute socit qui est une socit trangre affilie contrle de l'une des deux socits  ce moment est rpute tre une socit trangre affilie contrle de l'autre  ce moment.
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Rgle anti-vitement - mission, acquisition ou disposition de droits ou d'actions en vue d'viter l'impt

(14)Les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent article:


	
a)lorsqu'une personne ou une socit de personnes a, en vertu d'un contrat, en equity, ou autrement, un droit, immdiat ou futur, conditionnel ou non,  des actions du capital-actions d'une socit ou d'acqurir de telles actions et qu'il est raisonnable de considrer que la principale raison de l'existence du droit est de permettre  une socit d'viter ou de rduire le montant de revenu qu'elle serait tenue par ailleurs, aux termes du paragraphe (1), d'inclure dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition, ces actions sont rputes appartenir  cette personne ou socit de personnes;



	
b)lorsqu'une personne ou une socit de personnes acquiert des actions du capital-actions d'une socit, ou dispose de telles actions, directement ou indirectement, et qu'il est raisonnable de considrer que la principale raison de l'acquisition ou de la disposition des actions est de permettre  une socit d'viter ou de rduire le montant de revenu qu'elle serait tenue par ailleurs, aux termes du paragraphe (1), d'inclure dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition, ces actions sont rputes ne pas avoir t acquises ou ne pas avoir fait l'objet d'une disposition, selon le cas, et, si elles n'avaient pas t mises par la socit immdiatement avant l'acquisition, ne pas avoir t mises.
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Dfinitions

(15)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	auteur

	
auteurQuant  une fiducie  un moment donn, personne ou socit de personnes qui a consenti un prt ou effectu un transfert de biens, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit,  la fiducie ou pour son compte  ce moment ou antrieurement, sauf, dans le cas o la personne ou la socit de personnes n'a aucun lien de dpendance avec la fiducie  ce moment, s'il s'agit d'un des prts ou transferts suivants consentis ou effectus par la personne ou la socit de personnes  la fiducie:


	
a)un prt consenti  un taux d'intrt raisonnable;



	
b)un transfert effectu pour une contrepartie gale  la juste valeur marchande.(settlor)







	fiducie non discrtionnaire

	
fiducie non discrtionnaireEst une fiducie non discrtionnaire  un moment donn la fiducie dont l'ensemble des participations taient dvolues irrvocablement au dbut de son anne d'imposition comprenant ce moment.(non-discretionary trust)



	prt ou transfert de biens exclu

	
prt ou transfert de biens exclu


	
a)Prt consenti par une socit rsidant au Canada  un taux d'intrt qui n'est pas infrieur  celui sur lequel un prteur et un emprunteur auraient t prts  s'entendre s'il n'avait eu entre eux aucun lien de dpendance au moment o le prt a t consenti;



	
b)transfert de biens (sauf celui effectu en vue d'acqurir des actions du capital-actions d'une socit trangre affilie d'une socit ou d'une socit trangre affilie d'une personne rsidant au Canada avec laquelle la socit avait un lien de dpendance) par une socit rsidant au Canada, ou paiement d'un montant dont elle est dbitrice, effectu conformment  une convention dont les modalits sont telles que des personnes n'ayant entre elles aucun lien de dpendance au moment de la conclusion de la convention auraient t prtes  les conclure;



	
c)dividende vers par une socit rsidant au Canada sur des actions d'une catgorie de son capital-actions;



	
d)paiement fait par une socit rsidant au Canada sur une rduction du capital vers au titre des actions d'une catgorie de son capital-actions, qui n'excde pas le montant total de la rduction.(exempt loan or transfer)







	socit trangre affilie contrle

	
socit trangre affilie contrleSocit qui,  un moment donn, serait une socit trangre affilie contrle, au sens du paragraphe 95(1), d'un contribuable rsidant au Canada si,  la fois:


	
a)le sous-alina b)(ii) de la dfinition de socit trangre affilie contrle  ce paragraphe avait le libell suivant:  les actions du capital-actions de la socit affilie qui appartiennent,  ce moment,  des personnes rsidant au Canada qui ont un lien de dpendance avec lui ;



	
b)le sous-alina b)(iv) de cette dfinition avait le libell suivant:  les actions du capital-actions de la socit affilie qui appartiennent,  ce moment,  des personnes rsidant au Canada qui ont un lien de dpendance avec un actionnaire canadien intress .(controlled foreign affiliate)















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 17

	1999, ch. 22, art. 8

	2001, ch. 17, art. 8

	2007, ch. 35, art. 10

	2014, ch. 39, art. 5
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Revenu d'intrts rput - articles 15 et 212.3


	

17.1(1)Sous rserve du paragraphe (2), si, au cours d'une anne d'imposition d'une socit rsidant au Canada (appele  socit rsidente  au prsent article) ou au cours d'un exercice d'une socit de personnes canadienne admissible relativement  celle-ci, une socit non-rsidente, ou une socit de personnes dont elle est un associ, doit une somme  la socit rsidente ou  la socit de personnes canadienne admissible et que la somme due est un prt ou dette dtermin, au sens des paragraphes 15(2.11) ou 212.3(11), les rgles ci-aprs s'appliquent:




	
a)l'article 17 ne s'applique pas relativement  la somme due;



	
b)la somme ventuelle obtenue par la formule ci-aprs est  inclure dans le calcul du revenu de la socit rsidente pour l'anne ou dans le calcul du revenu de la socit de personnes canadienne admissible pour l'exercice, selon le cas:


A - B

o:


	A

	reprsente la plus leve des sommes suivantes: 

	
(i)le montant d'intrts qui serait inclus dans le calcul du revenu de la socit rsidente pour l'anne ou dans le calcul du revenu de la socit de personnes canadienne admissible pour l'exercice, selon le cas, au titre de la somme due pour la priode donne de l'anne ou de l'exercice au cours de laquelle la somme due tait un prt ou dette dtermin si ces intrts taient calculs au taux prescrit pour cette priode,



	
(ii)le total des montants d'intrts  payer, relativement  la priode de l'anne ou de l'exercice au cours de laquelle la somme due tait un prt ou dette dtermin, par la socit rsidente, par la socit de personnes canadienne admissible, par une personne rsidant au Canada avec laquelle la socit rsidente avait un lien de dpendance au moment o la somme due a pris naissance ou par une socit de personnes dont la socit rsidente ou la personne est un associ, au titre d'une crance - conclue dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend l'opration ayant donn naissance  la somme due - dans la mesure o il est raisonnable de considrer que le produit de la crance a servi, directement ou indirectement,  financer, en tout ou en partie, la somme due,







	B

	toute somme incluse dans le calcul du revenu de la socit rsidente pour l'anne ou dans le calcul du revenu de la socit de personnes canadienne admissible pour l'exercice, selon le cas, au titre ou en rglement total ou partiel d'intrts relatifs  la somme due pour la priode de l'anne ou de l'exercice au cours de laquelle cette somme tait un prt ou dette dtermin.
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Acquisition de contrle

(2)Si une entit mre ou un groupe d'entits mres viss  l'article 212.3 acquiert le contrle d'une socit rsidente  un moment donn et que celle-ci n'tait pas contrle par une personne non-rsidente ou un groupe de personnes non-rsidentes qui ont des liens de dpendance entre elles, immdiatement avant ce moment, aucune somme n'est  inclure, en application du paragraphe (1), dans le calcul du revenu de la socit rsidente au titre d'un prt ou dette dtermin, au sens du paragraphe 212.3(11), pour la priode commenant au moment donn et se terminant 180 jours aprs ce moment.
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Traits fiscaux

(3)Le prt ou la dette qui, en l'absence du prsent paragraphe, serait un prt ou dette dtermin est rput ne pas l'tre si, par l'effet d'une disposition d'un trait fiscal, la somme incluse dans le calcul du revenu de la socit rsidente pour une anne d'imposition ou dans le calcul du revenu de la socit de personnes canadienne admissible pour un exercice, selon le cas, au titre du prt ou de la dette est infrieure  ce qu'elle serait si aucun trait fiscal ne s'appliquait.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2012, ch. 31, art. 6

	2021, ch. 23, art. 5
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Dductions
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Exceptions d'ordre gnral


	

18(1)Dans le calcul du revenu du contribuable tir d'une entreprise ou d'un bien, les lments suivants ne sont pas dductibles:




	
Restriction gnrale

a)les dpenses, sauf dans la mesure o elles ont t engages ou effectues par le contribuable en vue de tirer un revenu de l'entreprise ou du bien;



	
Dpense ou perte en capital

b)une dpense en capital, une perte en capital ou un remplacement de capital, un paiement  titre de capital ou une provision pour amortissement, dsutude ou puisement, sauf ce qui est expressment permis par la prsente partie;



	
Restriction concernant le revenu exonr

c)les dpenses, dans la mesure o il est raisonnable de les considrer comme engages ou effectues en vue de tirer un revenu exonr ou  l'gard d'un bien dont le revenu serait exonr;



	
Valeur annuelle des biens

d)la valeur annuelle des biens, sauf le loyer des biens lous par le contribuable pour usage dans son entreprise;



	
Provision, etc.

e)un montant au titre d'une provision, d'une ventualit ou d'un fonds d'amortissement, sauf ce qui est expressment permis par la prsente partie;



	
Rclamations non rgles

e.1)un montant au titre des rclamations soumises  un assureur avant la fin de l'anne dans le cadre de polices d'assurance et non rgles  la fin de l'anne, sauf ce qui est expressment permis par la prsente partie;



	
Versements sur obligations vendues au rabais

f)une somme paye ou payable au titre du principal d'une obligation vise  l'alina 20(1)f), sauf autorisation expresse contenue dans ce dernier alina;



	
Versements sur obligations  intrt conditionnel

g)une somme verse par une socit,  titre d'intrt ou  tout autre titre, aux dtenteurs de ses obligations  intrt conditionnel,  moins que les obligations n'aient t mises ou que les dispositions qu'elles renferment relatives aux intrts n'aient t adoptes depuis 1930 aux fins suivantes:


	
(i)apporter quelque assistance au dbiteur qui est aux prises avec des difficults financires,



	
(ii)remplacer ou modifier des obligations qui,  la fin de 1930, portaient un taux d'intrt fixe sans condition;







	
Frais personnels ou de subsistance

h)le montant des frais personnels ou de subsistance du contribuable -  l'exception des frais de dplacement engags par celui-ci dans le cadre de l'exploitation de son entreprise pendant qu'il tait absent de chez lui;



	
Limite quant aux cotisations patronales en vertu d'un rgime de prestations supplmentaires de chmage

i)une somme paye par un employeur  un fiduciaire en vertu d'un rgime de prestations supplmentaires de chmage, sauf dans la mesure permise par l'article 145;



	
Limite quant aux cotisations patronales en vertu d'un rgime de participation diffre aux bnfices

j)une somme paye par un employeur  un fiduciaire en vertu d'un rgime de participation diffre aux bnfices, sauf ce qui est expressment permis par l'article 147;



	
Limite quant aux cotisations patronales en vertu d'un rgime de participation aux bnfices

k)une somme paye par un employeur  un fiduciaire en vertu d'un rgime de participation aux bnfices qui n'est:


	
(i)ni un rgime de participation des employs aux bnfices,



	
(ii)ni un rgime de participation diffre aux bnfices,



	
(iii)ni un rgime de pension agr ou un rgime de pension agr collectif;







	
Dpense relative aux loisirs

l)une dpense engage ou effectue par le contribuable aprs 1971:


	
(i)soit pour l'usage ou l'entretien d'un bien qui est un bateau de plaisance, un pavillon, un chalet-htel ou un terrain ou une installation de golf, sauf si le contribuable a engag ou effectu cette dpense dans le cours normal des activits de son entreprise qui consiste  fournir ce bien contre loyer ou rcompense,



	
(ii)soit  titre de cotisation (droit d'inscription ou autre)  une association dont l'objet principal consiste  fournir  ses membres des installations pour les loisirs, le sport ou les repas;







	
Compartiment de coffre-fort

l.1)toute somme paye ou  payer au titre de l'utilisation d'un compartiment de coffre-fort d'une institution financire;



	
Restriction - dpenses lies aux options d'achat d'actions d'employs

m)toute somme  l'gard de laquelle le choix prvu au paragraphe 110(1.1) a t fait par le contribuable ou pour son compte;



	
Contribution  fin politique

n)une contribution verse  des fins politiques;



	
Cotisations  un rgime de prestations aux employs

o)une somme paye ou payable  titre de cotisation  un rgime de prestations aux employs;



	
Dpenses en vertu d'une entente d'chelonnement du traitement

o.1)sauf ce qui est expressment prvu aux alinas 20(1)oo) et pp), une dpense engage ou effectue en vertu d'une entente d'chelonnement du traitement applicable  une autre personne,  condition que l'entente ne soit pas faite principalement au profit d'un ou de plusieurs employs non-rsidents pour des services  rendre  l'tranger;



	
Convention de retraite

o.2)sauf ce qui est prvu  l'alina 20(1)r), les cotisations verses dans le cadre d'une convention de retraite;



	
Fiducie de soins de sant au bnfice d'employs

o.3)sauf ce qui est expressment prvu  l'alina 20(1)s), les cotisations verses  une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs;



	
Dpenses restreintes des entreprises de prestation de services personnels

p)une dpense, dans la mesure o elle est engage ou effectue par une socit au cours d'une anne d'imposition en vue de tirer un revenu d'une entreprise de prestation de services personnels,  l'exception:


	
(i)du salaire, du traitement ou d'une autre rmunration vers au cours de l'anne  un actionnaire constitu en socit de la socit,



	
(ii)du cot, pour la socit, de tout autre avantage ou allocation accord  un actionnaire constitu en socit au cours de l'anne,



	
(iii)d'un montant dpens par la socit et li  la vente de biens ou  la ngociation de contrats par la socit, lorsque le montant aurait t dductible dans le calcul du revenu d'un actionnaire constitu en socit pour une anne d'imposition tir d'une charge ou d'un emploi s'il l'avait dpens en vertu d'un contrat d'emploi qui l'obligeait  verser le montant,



	
(iv)d'un montant vers par la socit au cours de l'anne au titre des frais judiciaires ou extrajudiciaires engags par elle en recouvrement des sommes qui lui taient dues pour services rendus,





qui serait, si le revenu de la socit tait tir d'une entreprise autre qu'une entreprise de prestation de services personnels, dductible dans le calcul de son revenu;



	
Restriction concernant la rsiliation d'un bail

q)une somme paye ou payable par le contribuable en vue de la rsiliation d'un bail portant sur des biens du contribuable lous par ce dernier  une autre personne sauf dans la mesure permise par l'alina 20(1)z) ou z.1);



	
Allocation pour usage d'une automobile

r)tout montant pay ou payable par le contribuable  titre d'allocation pour usage d'une automobile par un particulier, dans la mesure o ce montant excde le montant prescrit, sauf si le montant ainsi pay ou payable doit tre inclus dans le calcul du revenu du particulier;



	
Prts et titres de crdit

s)le montant reprsentant une perte, une dprciation ou une rduction, au cours d'une anne d'imposition, de la valeur ou du cot amorti d'un prt ou d'un titre de crdit qu'un contribuable a consenti ou acquis dans le cours normal des activits de son entreprise d'assurance ou de prt d'argent et dont il n'a pas dispos au cours de l'anne, sauf ce qui est expressment permis par la prsente partie;



	
Paiements en vertu de diverses lois

t)toute somme paye ou  payer:


	
(i)en vertu de la prsente loi, sauf l'impt pay ou  payer en vertu des parties XII.2 ou XII.6,



	
(ii) titre d'intrts en vertu de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise,



	
(iii) titre d'intrts en vertu de la Loi sur le droit pour la scurit des passagers du transport arien,



	
(iv) titre d'intrts en vertu de la Loi sur la taxe sur les logements sous-utiliss, [2022, ch. 10, art. 173]



	
(v) titre d'intrts en vertu de la Loi sur la taxe sur certains biens de luxe; [2022, ch. 10, art. 173]







	
Frais - rgimes d'pargne personnels

u)les sommes payes ou payables par le contribuable pour des services relatifs  un CELIAPP, un rgime d'pargne-retraite,  un fonds de revenu de retraite ou  un compte d'pargne libre d'impt dont il est le rentier ou le titulaire;



	
Intrts - banque trangre autorise

v)si le contribuable est une banque trangre autorise, les intrts qui seraient dductibles par ailleurs dans le calcul de son revenu provenant d'une entreprise exploite au Canada, sauf disposition contraire de l'article 20.2;



	
Paiements sous-jacents sur titres admissibles

w)sauf autorisation expresse, la somme qui est rpute par le paragraphe 260(5.1) avoir t reue par une autre personne au titre d'une somme vise  l'un des alinas 260(5.1)a)  c);



	
Produits drivs - valuation  la moindre valeur

x)une rduction au cours d'une anne d'imposition de la valeur d'un bien si,  la fois:


	
(i)la mthode qu'utilise le contribuable pour valuer le bien  la fin de l'anne aux fins du calcul du bnfice qu'il tire d'une entreprise ou d'un bien est d'valuer le bien  son cot d'acquisition pour lui ou, si elle est infrieure,  sa juste valeur marchande  la fin de l'anne,



	
(ii)le bien est vis au paragraphe 10(15),



	
(iii)le bien ne fait l'objet d'aucune disposition par le contribuable au cours de l'anne;







	
Paiements relatifs  des actions

y)une somme mentionne au paragraphe 13(36).
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Restriction relative  certains intrts et impts fonciers

(2)Malgr l'alina 20(1)c), dans le calcul du revenu qu'un contribuable tire d'une entreprise ou d'un bien pour une anne d'imposition, un montant n'est dductible quant  une dpense engage par le contribuable au cours de l'anne au titre:


	
a)soit des intrts sur une dette concernant l'acquisition d'un fonds de terre;



	
b)soit des impts fonciers -  l'exclusion des impts sur le revenu ou sur les bnfices et des impts affrents au transfert de biens - pays ou payables par le contribuable sur un fonds de terre  une province ou  une municipalit du Canada,





que si, compte tenu des circonstances, y compris le cot du fonds de terre pour le contribuable en rapport avec le revenu brut qu'il en tire pour l'anne donne ou en a tir pour une anne d'imposition antrieure, il est raisonnable de considrer que le fonds est au cours de l'anne donne:


	
c)soit utilis dans le cours des activits d'une entreprise que le contribuable exploite au cours de l'anne donne -  l'exclusion des activits d'entreprise dans le cours normal desquelles le fonds est principalement dtenu en vue de revente ou d'amnagement;



	
d)soit principalement dtenu afin que le contribuable tire un revenu du fonds pour l'anne donne,





sauf dans la mesure du total des montants suivants:


	
e)l'excdent ventuel du revenu brut tir du fonds par le contribuable pour l'anne donne sur le total des montants dduits dans le calcul du revenu qu'il tire du fonds pour l'anne donne;



	
f)s'il s'agit d'une socit dont l'activit d'entreprise principale consiste  louer,  vendre ou  faire de l'amnagement en vue de louer ou de vendre des biens immeubles ou rels dont elle est propritaire,  une personne avec laquelle elle n'a aucun lien de dpendance ou pour cette personne, la dduction de base de la socit pour l'anne donne.
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Cas o le contribuable est un associ d'une socit de personnes

(2.1)Lorsqu'un contribuable - associ d'une socit de personnes - tait tenu de payer un montant au titre ou en paiement intgral ou partiel des intrts sur de l'argent qu'il a emprunt avant le 1er avril 1977 et qui a servi  acqurir un fonds de terre dont la socit de personnes tait propritaire avant cette date ou sur une obligation qu'il a contracte avant le 1er avril 1977 afin de payer un fonds de terre dont la socit de personnes tait propritaire avant cette date et au cours d'une anne d'imposition du contribuable et que:


	
a)soit la socit de personnes a dispos de tout ou partie du fonds de terre;



	
b)soit le contribuable a dispos de tout ou partie de sa participation dans la socit de personnes,





en faveur d'une personne avec laquelle le contribuable n'a aucun lien de dpendance, le contribuable peut, dans le calcul de son revenu pour l'anne ou toute anne suivante, dduire la fraction des intrts payables par le contribuable qui est raisonnable par rapport  la partie du fonds de terre ou  la participation dans la socit de personnes, selon le cas, qui a fait l'objet d'une telle disposition et qui remplit les conditions suivantes:


	
c)elle n'tait pas, en vertu du paragraphe (2), dductible dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure;



	
d)elle n'tait pas dductible dans le calcul du revenu d'un autre contribuable pour une anne d'imposition quelconque;



	
e)elle n'tait pas incluse dans le calcul du prix de base rajust, pour le contribuable, d'un bien quelconque;



	
f)elle n'tait pas dductible en vertu du prsent paragraphe dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure.
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Dduction de base

(2.2)Pour l'application du prsent article, la dduction de base d'une socit pour une anne d'imposition est le montant qui serait l'intrt, calcul au taux prescrit, pour l'anne sur un prt de 1000000$ qui resterait impay tout au long de l'anne, sauf si la socit est associe au cours de l'anne  une ou  plusieurs autres socits, auquel cas, sauf disposition contraire au prsent article, la dduction de base de la socit est nulle.
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Socits associes

(2.3)Malgr le paragraphe (2.2), si les socits qui sont associes entre elles au cours d'une anne d'imposition ont prsent au ministre, selon le formulaire prescrit, une convention qui prvoit, pour l'application du prsent article, la rpartition entre elles ou l'attribution  l'une d'elles, pour l'anne, d'un montant ne dpassant pas 1000000$, la dduction de base de chaque socit pour l'anne est calcule conformment au paragraphe (2.2),  1000000$  tant toutefois  remplacer par le montant qui lui est ainsi attribu.
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Dfaut de prsentation de la convention

(2.4)Si aucune des socits associes entre elles au cours d'une anne d'imposition ne prsente au ministre la convention vise au paragraphe (2.3) dans les 30 jours suivant l'envoi par le ministre d'un avis crit  l'une d'elles qu'une telle convention est ncessaire  l'tablissement d'une cotisation pour l'impt prvu  la prsente partie, le ministre doit, pour l'application du prsent article, rpartir entre elles ou attribuer  l'une d'elles pour l'anne le montant de 1000000$, auquel cas le montant ainsi attribu  chaque socit est rput l'tre conformment au paragraphe (2.3).
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Rgles particulires

(2.5)Malgr les autres dispositions du prsent article:


	
a)sous rserve de l'alina b), lorsqu'une socit a plus d'une anne d'imposition qui se termine au cours de la mme anne civile et qu'elle est associe, au cours d'au moins deux de ces annes d'imposition,  une autre socit ayant une anne d'imposition qui se termine au cours de cette anne civile, la dduction de base de la socit pour chacune de ces annes d'imposition qui se termine au cours de cette anne civile et o elle est associe  l'autre socit est gale  sa dduction de base pour la premire de ces annes d'imposition - dtermine compte non tenu de l'alina b);



	
b)la dduction de base d'une socit qui a une anne d'imposition de moins de 51 semaines est, pour cette anne, calcule proportionnellement au nombre de jours de l'anne par rapport  365.
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Dfinitions

(3)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au paragraphe (2).


	fonds de terre

	
fonds de terreLes biens suivants ne sont pas des fonds de terre, sauf dans la mesure o ils sont exploits comme terrain de stationnement  titre onreux:


	
a)les btiments et constructions fixs au sol;



	
b)les fonds de terre sous-jacents aux biens viss  l'alina a);



	
c)les fonds de terre contigus aux fonds de terre viss  l'alina b) et qui sont un terrain de stationnement, une voie d'accs, une cour, un jardin ou un fonds de terre utilis  des fins semblables comme accessoire ncessaire  un bien vis  l'alina a).(land)







	intrts sur une dette concernant l'acquisition d'un fonds de terre

	
intrts sur une dette concernant l'acquisition d'un fonds de terreSont compris dans ces intrts:


	
a)les intrts pays ou payables au cours d'une anne relativement  de l'argent emprunt qu'il n'est pas possible de rattacher  un fonds de terre dtermin, mais qu'il est nanmoins raisonnable de considrer (compte tenu des circonstances) comme des intrts sur de l'argent emprunt et utilis  l'gard de l'acquisition d'un fonds de terre;



	
b)les intrts pays ou payables au cours de l'anne par le contribuable sur de l'argent emprunt qu'il est raisonnable de considrer (compte tenu des circonstances) comme ayant t utilis pour aider, directement ou indirectement:


	
(i)une autre personne avec laquelle le contribuable a un lien de dpendance,



	
(ii)une socit dont le contribuable est un actionnaire dtermin,



	
(iii)une socit de personnes sur le revenu ou la perte de laquelle la part du contribuable est d'au moins 10%,





 acqurir un fonds de terre qui sera utilis ou dtenu par cette personne, socit ou socit de personnes autrement que de la manire prvue aux alinas (2)c) oud), sauf lorsque l'aide prend la forme d'un prt  cette personne, socit ou socit de personnes sur lequel le contribuable exige un taux d'intrt raisonnable.(interest on debt relating to the acquisition of land)
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Cots lis  un btiment ou  un fonds de terre

(3.1)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition:


	
a)aucune dduction n'est faite  l'gard d'une dpense engage ou effectue par le contribuable ( l'exception d'une somme dductible en application des alinas 20(1)a), aa) ou qq) ou du paragraphe 20(29)) qu'il est raisonnable de considrer soit comme un cot attribuable  la priode de construction, de rnovation ou de transformation d'un btiment par le contribuable, par une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, par une socit dont il est un actionnaire dtermin ou par une socit de personnes dont sa part sur le revenu ou la perte est d'au moins 10%, ou pour leur compte, et li  cette construction, rnovation ou transformation, soit comme un cot attribuable  cette priode et li  la proprit, pendant cette priode, d'un fonds de terre qui:


	
(i)soit est sous-jacent au btiment,



	
(ii)soit remplit les conditions suivantes:


	
(A)il est contigu au fonds de terre sous-jacent au btiment,



	
(B)il est utilis, ou destin  tre utilis, comme terrain de stationnement, voie d'accs, cour ou jardin ou  un usage semblable,



	
(C)il est ncessaire  l'utilisation prsente ou projete du btiment;











	
b)dans la mesure o il serait dductible par ailleurs dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne, le montant d'une telle dpense est inclus dans le calcul du cot ou du cot en capital, selon le cas, du btiment pour le contribuable, pour la personne avec laquelle il a un lien de dpendance, pour la socit dont il est un actionnaire dtermin ou pour la socit de personnes dont sa part du revenu ou de la perte est d'au moins 10%, selon le cas.
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Cots inclus

(3.2)Pour l'application du paragraphe (3.1), les cots lis  la construction, rnovation ou transformation d'un btiment ou  la proprit d'un fonds de terre comprennent:


	
a)les intrts pays ou payables par le contribuable relativement  de l'argent emprunt qu'il n'est pas possible de rattacher  un btiment ou fonds de terre donn, mais qu'il est raisonnable de considrer (compte tenu des circonstances) comme des intrts sur de l'argent emprunt et utilis par le contribuable  l'gard de la construction, rnovation ou transformation d'un btiment ou de la proprit d'un fonds de terre;



	
b)les intrts pays ou payables par le contribuable sur de l'argent emprunt qu'il est raisonnable de considrer (compte tenu des circonstances) comme ayant t utilis pour aider, directement ou indirectement l'une des personnes suivantes  construire,  rnover ou  transformer un btiment ou  acheter un fonds de terre, sauf lorsque l'aide prend la forme d'un prt  une telle personne sur lequel le contribuable exige un taux d'intrt raisonnable:


	
(i)une autre personne avec laquelle le contribuable a un lien de dpendance,



	
(ii)une socit dont le contribuable est un actionnaire dtermin,



	
(iii)une socit de personnes sur le revenu ou la perte de laquelle la part du contribuable est d'au moins 10%.
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Achvement de la construction

(3.3)Pour l'application du paragraphe (3.1), la construction, la rnovation ou la transformation d'un btiment est termine au premier en date des jours suivants: le jour o la construction, la rnovation ou la transformation est effectivement termine et le jour o la totalit, ou presque, du btiment est utilise aux fins auxquelles il a t construit, rnov ou transform.
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Non-application du par. (3.1)

(3.4)Le paragraphe (3.1) n'a pas pour effet de priver les socits et socits de personnes suivantes de la dduction, au taux indiqu, pour une anne d'imposition, des dpenses engages ou effectues avant 1992 et vises  ce paragraphe:


	
a)la socit dont l'activit d'entreprise principale consiste, tout au long de l'anne,  louer,  vendre ou  faire de l'amnagement en vue de louer ou de vendre des biens immeubles ou rels dont elle est propritaire,  une personne avec laquelle elle n'a aucun lien de dpendance ou pour cette personne;



	
b)la socit de personnes dont,  la fois:


	
(i)chaque associ est une socit vise  l'alina a),



	
(ii)l'activit d'entreprise principale consiste, tout au long de l'anne,  louer,  vendre ou  faire de l'amnagement en vue de louer ou de vendre des biens immeubles ou rels qu'elle dtient,  une personne avec laquelle aucun associ de la socit de personnes n'a de lien de dpendance ou pour cette personne.









Pour l'application du prsent paragraphe, le taux indiqu est de 80%, de 60%, de 40% ou de 20% selon que les dpenses sont engages ou effectues en 1988, en 1989, en 1990 ou en 1991 respectivement.
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Inapplication du paragraphe (3.1)

(3.5)Le paragraphe (3.1) ne s'applique pas  une dpense relative  un btiment ou au fonds de terre vis aux sous-alinas (3.1)a) (i) ou (ii) en ce qui concerne le btiment dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)la construction, rnovation ou transformation du btiment tait en cours le 12 novembre 1981;



	
b)l'installation des empattements ou de toute autre fondation du btiment a dbut aprs le 12 novembre 1981 et avant 1982;



	
c)des arrangements constats par crit en vue de la construction d'un btiment neuf au Canada ou de la rnovation ou de la transformation d'un btiment dj construit au Canada taient fort avancs avant le 13 novembre 1981, et l'installation des empattements ou de toute autre fondation du btiment neuf a commenc avant le 1er juin 1982 ou la rnovation ou la transformation du btiment dj construit a commenc avant cette date;



	
d)dans le cas d'un btiment neuf construit au Canada, le contribuable tait tenu, en vertu d'une convention crite conclue avant le 13 novembre 1981, de construire le btiment, des arrangements constats par crit relativement  la construction du btiment taient fort avancs avant le 1er juin 1982, et l'installation des empattements ou de toute autre fondation a commenc avant 1983,





et si la construction, la rnovation ou la transformation, selon le cas, du btiment se poursuit aprs 1982 sans retard indu (compte tenu des cas de force majeure, des conflits de travail, des accidents ou des dlais imprvus occasionns par les transporteurs publics ou les fournisseurs de matriaux ou d'quipement).
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Retard indu

(3.6)Pour l'application du paragraphe (3.5), lorsque plusieurs btiments sont construits, dans l'un des cas prvus  ce paragraphe, sur un ou des emplacements adjacents, il n'est pas cens y avoir de retard indu  l'gard d'un btiment quelconque si,  tout le moins, la construction d'un tel btiment se poursuit aprs 1982 sans retard indu et si la construction de tous les autres btiments se poursuit, aprs 1983, sans retard indu.
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Installation des empattements

(3.7)Pour l'application du prsent article, l'installation des empattements ou de toute autre fondation d'un btiment est rpute commencer lors de la premire installation du bton, des pilotis ou d'autres matriaux destins  servir de fondation au btiment.
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Plafond de la dduction d'intrts

(4)Malgr les autres dispositions de la prsente loi,  l'exception du paragraphe (8), aucune dduction ne peut tre faite, dans le calcul du revenu pour une anne d'imposition qu'une socit ou une fiducie tire d'une entreprise (sauf l'entreprise bancaire canadienne d'une banque trangre autorise) ou d'un bien, relativement  la proportion des sommes dductibles par ailleurs dans le calcul de son revenu pour l'anne au titre d'intrts pays ou  payer par elle sur des dettes impayes envers des non-rsidents dtermins que reprsente le rapport entre:


	
a)d'une part, l'excdent ventuel de la moyenne vise au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii):


	
(i)la moyenne des sommes reprsentant chacune, pour un mois civil se terminant dans l'anne, le montant le plus lev,  un moment du mois, des dettes impayes envers des non-rsidents dtermins de la socit ou de la fiducie,



	
(ii)une fois et demie le montant des capitaux propres de la socit ou de la fiducie pour l'anne;







	
b)d'autre part, la somme dtermine selon le sous-alina a)(i) relativement  la socit ou  la fiducie pour l'anne.
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Dfinitions

(5)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, sauf le paragraphe (5.1), les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent paragraphe et aux paragraphes (4) et (5.1)  (6.1).


	actionnaire dtermin

	
actionnaire dterminS'agissant de l'actionnaire dtermin d'une socit  un moment donn, personne qui,  ce moment, seule ou avec d'autres personnes avec lesquelles elle a un lien de dpendance, est propritaire d'actions du capital-actions de la socit:


	
a)soit qui confrent aux dtenteurs au moins 25% des voix pouvant tre exprimes  l'assemble annuelle des actionnaires de la socit;



	
b)soit qui ont une juste valeur marchande quivalant  au moins 25% de la juste valeur marchande de l'ensemble des actions mises et en circulation du capital-actions de la socit;





en outre, pour ce qui est de dterminer si une personne est un actionnaire dtermin d'une socit  un moment donn, lorsque la personne ou une personne avec laquelle elle a un lien de dpendance a,  ce moment, en vertu d'un contrat, en equity ou autrement, un droit, immdiat ou futur, conditionnel ou non:


	
c)soit  des actions d'une socit ou de les acqurir ou d'en contrler les droits de vote;



	
d)soit d'obliger une socit  racheter, acqurir ou annuler tout ou partie de ses actions, sauf des actions dtenues par la personne ou par une personne avec laquelle elle a un lien de dpendance,





la personne ou la personne avec laquelle elle a un lien de dpendance est rpute,  ce moment, tre propritaire des actions vises  l'alinac), et la socit vise  l'alinad) est rpute,  ce moment, avoir rachet, acquis ou annul les actions vises  ce sous-alina, sauf si le droit ne peut tre exerc  ce moment du fait que son exercice est conditionnel au dcs,  la faillite ou  l'invalidit permanente d'un particulier.(specified shareholder)



	actionnaire non-rsident dtermin

	
actionnaire non-rsident dterminS'agissant d'un actionnaire non-rsident dtermin d'une socit  un moment donn, actionnaire dtermin de la socit qui tait  ce moment une personne non-rsidente ou une socit de placement appartenant  des non-rsidents.(specified non-resident shareholder)



	apport de capitaux propres

	
apport de capitaux propresS'agissant d'un apport de capitaux propres fait  une fiducie, tout transfert de biens  la fiducie qui est effectu:


	
a)soit en change d'une participation  titre de bnficiaire de la fiducie;



	
b)soit en change d'un droit d'acqurir une participation  titre de bnficiaire de la fiducie;



	
c)soit sans contrepartie par une personne qui a un droit de bnficiaire sur la fiducie.(equity contribution)







	bnfices librs d'impt

	
bnfices librs d'imptRelativement  une fiducie rsidant au Canada pour une anne d'imposition, le total des sommes reprsentant chacune la somme obtenue par la formule ci-aprs relativement  une anne d'imposition donne de la fiducie ayant pris fin avant l'anne en cause:


A - B

o:


	A

	reprsente le revenu imposable de la fiducie en vertu de la prsente partie pour l'anne donne;

	B

	le total de l'impt payable par la fiducie en vertu de la prsente partie pour l'anne donne et des impts sur le revenu payables par elle pour cette anne en vertu des lois d'une province.(tax-paid earnings)







	bnficiaire

	
bnficiaireS'entend au sens du paragraphe 108(1).(beneficiary)



	bnficiaire dtermin

	
bnficiaire dterminS'agissant du bnficiaire dtermin d'une fiducie  un moment donn, personne qui,  ce moment, seule ou avec d'autres personnes avec lesquelles elle a un lien de dpendance, a une participation  titre de bnficiaire de la fiducie dont la juste valeur marchande quivaut  au moins 25% de la juste valeur marchande de l'ensemble des participations  titre de bnficiaire de la fiducie. En outre, les rgles ci-aprs s'appliquent lorsqu'il s'agit de dterminer si une personne donne est un bnficiaire dtermin d'une fiducie:


	
a)si la personne donne ou une personne avec laquelle elle a un lien de dpendance a,  ce moment, en vertu d'un contrat, en equity ou autrement, un droit, immdiat ou futur, conditionnel ou non,  une participation  titre de bnficiaire d'une fiducie ou un droit, immdiat ou futur, conditionnel ou non, d'acqurir une telle participation, la personne donne ou la personne avec laquelle elle a un lien de dpendance, selon le cas, est rpute,  ce moment, tre propritaire de la participation;



	
b)si la personne donne ou une personne avec laquelle elle a un lien de dpendance a,  ce moment, en vertu d'un contrat, en equity ou autrement, un droit, immdiat ou futur, conditionnel ou non, d'obliger une fiducie  racheter,  acqurir ou  rsilier une participation  titre de bnficiaire de la fiducie (sauf une participation dtenue par la personne donne ou par une personne avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance), la fiducie est rpute,  ce moment, avoir rachet, acquis ou rsili la participation, sauf si le droit ne peut tre exerc  ce moment du fait que son exercice est conditionnel au dcs,  la faillite ou  l'invalidit permanente d'un particulier;



	
c)si le montant du revenu ou du capital de la fiducie que la personne donne, ou une personne avec laquelle elle a un lien de dpendance, peut recevoir  titre de bnficiaire de la fiducie est fonction de l'exercice, ou de l'absence d'exercice, par une personne quelconque d'un pouvoir discrtionnaire, cette personne est rpute avoir pleinement exerc ce pouvoir ou avoir omis de l'exercer, selon le cas.(specified beneficiary)







	bnficiaire non-rsident dtermin

	
bnficiaire non-rsident dtermin un moment donn, tout bnficiaire dtermin d'une fiducie qui est une personne non-rsidente  ce moment.(specified non-resident beneficiary)



	dettes impayes envers des non-rsidents dtermins

	
dettes impayes envers des non-rsidents dterminsS'agissant des dettes impayes d'une socit ou d'une fiducie envers des non-rsidents dtermins,  un moment donn d'une anne d'imposition:


	
a)le total des sommes dont chacune reprsente une somme due  ce moment au titre d'une dette ou autre obligation de verser un montant et:


	
(i)d'une part, qui tait payable par la socit ou la fiducie  une personne qui tait,  un moment quelconque de l'anne:


	
(A)un actionnaire non-rsident dtermin de la socit ou un bnficiaire non-rsident dtermin de la fiducie,



	
(B)une personne non-rsidente qui avait un lien de dpendance avec un actionnaire dtermin de la socit ou un bnficiaire dtermin de la fiducie, selon le cas,







	
(ii)d'autre part, au titre de laquelle toute somme relative  des intrts pays ou  payer par la socit ou la fiducie est dductible ou serait dductible, en l'absence du paragraphe (4), dans le calcul du revenu de la socit ou de la fiducie pour l'anne,









 l'exclusion:


	
b)de toute somme due au moment donn au titre d'une dette ou autre obligation de verser un montant qui est, selon le cas:


	
(i)une obligation de verser un montant  l'une des personnes suivantes:


	
(A)une compagnie d'assurance non-rsidente, dans la mesure o l'obligation constitue, pour l'anne d'imposition de cette compagnie qui comprend ce moment, un bien d'assurance dsign quant  une entreprise d'assurance exploite au Canada par l'entremise d'un tablissement stable, au sens prvu par rglement,



	
(B)une banque trangre autorise, si elle utilise ou dtient l'obligation  ce moment dans le cadre de son entreprise bancaire canadienne,







	
(ii)une crance vise au sous-alina (ii) de l'lment A de la formule figurant  l'alina 17.1(1)b), dans la mesure o il est raisonnable de considrer qu' ce moment le produit de la crance finance directement ou indirectement, en tout ou en partie, un prt ou dette dtermin, au sens du paragraphe 212.3(11), qui est d  la socit ou  une autre socit rsidant au Canada avec laquelle elle a,  ce moment, un lien de dpendance.(outstanding debts to specified non-residents)











	droit dtermin

	
droit dterminEst un droit dtermin  un moment donn relativement  un bien le droit,  ce moment, d'hypothquer le bien, de le cder, de le donner en nantissement ou de le grever de quelque faon que ce soit afin de garantir le paiement d'une obligation (autre que la dette ou autre obligation donne vise  l'alina (6)a) ou qu'une dette ou autre obligation vise au sous-alina (6)d)(ii)) ou de l'utiliser, de l'investir, de le vendre ou d'en disposer autrement ou de l'aliner de quelque faon que ce soit,  moins qu'il soit tabli par le contribuable que le produit total (dduction faite des cots, s'il y en a) qui est, ou qui serait, reu par suite de l'exercice du droit doit en premier lieu tre appliqu en rduction d'une somme vise aux sous-alinas (6)d)(i) ou (ii).(specified right)



	garantie

	
garantieEst une garantie relative  un bien tout intrt ou, pour l'application du droit civil, tout droit sur le bien qui garantit le paiement d'une obligation.(security interest)



	montant des capitaux propres

	
montant des capitaux propresS'agissant du montant des capitaux propres d'une socit ou d'une fiducie pour une anne d'imposition:


	
a)dans le cas d'une socit rsidant au Canada, le total des sommes suivantes:


	
(i)les bnfices non rpartis de la socit au dbut de l'anne, sauf dans la mesure o ils comprennent des bnfices non rpartis d'une autre socit,



	
(ii)la moyenne des sommes reprsentant chacune le surplus d'apport de la socit ( l'exclusion de toute partie de ce surplus qui a pris naissance soit  un moment o la socit tait non-rsidente, soit dans le cadre d'une disposition  laquelle le paragraphe 212.1(1.1) s'applique ou d'un placement, au sens du paragraphe 212.3(10), auquel le paragraphe 212.3(2) s'applique) au dbut d'un mois civil se terminant dans l'anne, dans la mesure o il a t fourni par un actionnaire non-rsident dtermin de la socit,



	
(iii)la moyenne des sommes reprsentant chacune le capital vers de la socit au dbut d'un mois civil se terminant dans l'anne,  l'exclusion du capital vers au titre des actions d'une catgorie du capital-actions de la socit appartenant  une personne autre qu'un actionnaire non-rsident dtermin de la socit;







	
b)dans le cas d'une fiducie rsidant au Canada, l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur la moyenne vise au sous-alina (ii):


	
(i)le total des sommes suivantes:


	
(A)la moyenne des sommes reprsentant chacune le total des apports de capitaux propres faits  la fiducie avant un mois civil se terminant dans l'anne, dans la mesure o les apports ont t faits par un bnficiaire non-rsident dtermin de la fiducie,



	
(B)les bnfices librs d'impt de la fiducie pour l'anne,







	
(ii)la moyenne des sommes reprsentant chacune le total des sommes qui ont t payes ou sont devenues payables par la fiducie  l'un de ses bnficiaires au titre de la participation de celui-ci dans la fiducie avant un mois civil se terminant dans l'anne, sauf dans la mesure o la somme, selon le cas:


	
(A)est incluse dans le revenu du bnficiaire pour une anne d'imposition par l'effet du paragraphe 104(13),



	
(B)a fait l'objet d'une retenue d'impt en vertu de la partie XIII par l'effet de l'alina 212(1)c),



	
(C)est paye ou est  payer  une personne autre qu'un bnficiaire non-rsident dtermin de la fiducie;











	
c)dans le cas d'une socit ou d'une fiducie qui ne rside pas au Canada, y compris celle qui produit une dclaration en vertu de la prsente partie conformment au paragraphe 216(1) pour l'anne, 40% de l'excdent ventuel de la moyenne vise au sous-alina (i) sur celle vise au sous-alina (ii):


	
(i)la moyenne des sommes reprsentant chacune le cot d'un bien, sauf une participation  titre d'associ d'une socit de personnes, qui appartient  la socit ou  la fiducie au dbut d'un mois civil se terminant dans l'anne et qui est, selon le cas:


	
(A)utilis ou dtenu par la socit ou la fiducie pendant l'anne dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise au Canada,



	
(B)un droit rel sur un immeuble, ou un intrt sur un bien rel, situ au Canada ou un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur des avoirs forestiers et des concessions forestires situs au Canada,  l'gard duquel la socit ou la fiducie produit une dclaration en vertu de la prsente partie conformment au paragraphe 216(1) pour l'anne,







	
(ii)la moyenne des sommes reprsentant chacune le total des sommes impayes, au dbut d'un mois civil se terminant dans l'anne, au titre d'une dette ou d'une autre obligation de payer une somme qui tait  payer par la socit ou la fiducie, qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  une entreprise qu'elle exploite au Canada ou  un droit ou un intrt vis  la division (i)(B),  l'exception d'une dette ou d'une obligation qui fait partie des dettes impayes envers des non-rsidents dtermins de la socit ou de la fiducie.(equity amount)











	proportion dtermine

	
proportion dtermine[Abroge, 2013, ch. 34, art. 427]















[bookmark: art18par5.1][bookmark: art18par5.1]



	
Actionnaire dtermin ou bnficiaire dtermin

(5.1)Pour l'application des paragraphes (4)  (6), une personne est rpute ne pas tre un actionnaire dtermin d'une socit, ou un bnficiaire dtermin d'une fiducie,  un moment donn si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)la personne serait  ce moment, en l'absence du prsent paragraphe, un actionnaire dtermin de la socit ou un bnficiaire dtermin de la fiducie;



	
b)est en vigueur  ce moment un contrat ou un arrangement qui stipule que,  la ralisation d'une condition ou d'un vnement  laquelle il est raisonnable de s'attendre, la personne cessera d'tre un actionnaire dtermin de la socit ou un bnficiaire dtermin de la fiducie;



	
c)la raison pour laquelle la personne est devenue un actionnaire dtermin ou un bnficiaire dtermin est la sauvegarde de ses droits ou des droits d'une personne avec laquelle elle a un lien de dpendance, affrents  tout titre de crance dont elle est crancire, ou dont une personne avec laquelle elle a un lien de dpendance est crancire,  un moment quelconque.
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tre son propre actionnaire dtermin ou bnficiaire dtermin

(5.2)Pour l'application des paragraphes (4)  (6), une socit non-rsidente est rpute tre son propre actionnaire dtermin et une fiducie non-rsidente, son propre bnficiaire dtermin.
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Bien utilis dans une entreprise - attribution du cot

(5.3)Les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cadre du sous-alina c)(i) de la dfinition de montant des capitaux propres au paragraphe (5):


	
a)si un bien est utilis ou dtenu par un contribuable au cours d'une anne d'imposition en partie dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise au Canada, le cot du bien pour le contribuable est rput, pour l'anne, tre gal  la proportion du cot du bien pour lui (dtermin compte non tenu du prsent paragraphe) que reprsente la proportion dans laquelle le bien est utilis ou dtenu au cours de l'anne dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise au Canada par rapport  l'utilisation ou  la dtention totale du bien au cours de l'anne;



	
b)si une partie d'un bien d'une socit de personnes est rpute appartenir  une socit ou  une fiducie par l'effet du paragraphe (7)  un moment donn:


	
(i)le cot du bien pour la socit ou la fiducie  ce moment est rput tre gal  la mme proportion du cot du bien pour la socit de personnes que reprsente la proportion des dettes et autres obligations de payer une somme de la socit de personnes qui lui est attribue en vertu du paragraphe (7) par rapport au total des dettes et autres obligations de payer une somme de la socit de personnes,



	
(ii)dans le cas d'une socit de personnes qui exploite une entreprise au Canada, la socit ou la fiducie est rpute utiliser ou dtenir le bien dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise au Canada dans la mesure o la socit de personnes l'utilise ou le dtient dans ce cadre pour son exercice qui comprend ce moment.
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Rgles - revenu d'une fiducie

(5.4)Pour l'application de la prsente loi, une fiducie rsidant au Canada peut indiquer dans la dclaration de revenu qu'elle produit en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition que tout ou partie d'une somme paye  une personne non-rsidente, ou porte  son crdit,  titre d'intrts par la fiducie ou par une socit de personnes au cours de l'anne est rpute, d'une part, tre un revenu de la fiducie qui a t pay  la personne non-rsidente en sa qualit de bnficiaire de la fiducie et, d'autre part, ne pas avoir t paye ou crdite par la fiducie ou la socit de personnes  titre d'intrts, dans la mesure o une somme au titre des intrts, selon le cas:


	
a)est incluse dans le calcul du revenu de la fiducie pour l'anne en application de l'alina 12(1)l.1);



	
b)n'est pas dductible dans le calcul du revenu de la fiducie pour l'anne par l'effet du paragraphe (4).
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Prts adosss

(6)Le paragraphe (6.1) s'applique  un moment donn relativement  un contribuable si les conditions ci-aprs sont runies  ce moment:


	
a)une somme donne est due par le contribuable au titre d'une dette ou autre obligation donne de payer une somme  une personne (appele  intermdiaire au prsent paragraphe et au paragraphe (6.1));



	
b)l'intermdiaire n'est:


	
(i)ni une personne rsidant au Canada avec laquelle le contribuable a un lien de dpendance,



	
(ii)ni une personne qui est vise, par rapport au contribuable, au sous-alina a)(i) de la dfinition de dettes impayes envers des non-rsidents dtermins au paragraphe (5);







	
c)l'intermdiaire ou une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, selon le cas:


	
(i)a une somme due au titre d'une dette ou autre obligation de payer une somme  une personne non-rsidente donne qui est vise, par rapport au contribuable, au sous-alina a)(i) de la dfinition de dettes impayes envers des non-rsidents dtermins, au paragraphe (5), qui remplit l'une des conditions ci-aprs (appele dette d'intermdiaire au prsent paragraphe et au paragraphe (6.1)):


	
(A)il s'agit d'une dette ou autre obligation  l'gard de laquelle le recours est limit en tout ou en partie, dans l'immdiat ou pour l'avenir et conditionnellement ou non, au montant de la dette ou autre obligation donne,



	
(B)il est raisonnable de conclure que la totalit ou une partie de la somme donne est devenue  payer, ou qu'il a t permis qu'elle le demeure, pour l'un des motifs suivants:


	
(I)la totalit ou une partie de la dette ou autre obligation a t contracte ou il a t permis qu'elle demeure  payer,



	
(II)l'intermdiaire prvoyait que la totalit ou une partie de la dette ou autre obligation deviendrait  payer ou qu'elle le demeurerait,











	
(ii)a un droit dtermin relatif  un bien donn qui a t accord, directement ou indirectement, par une personne qui est, par rapport au contribuable, une personne non-rsidente donne vise au sous-alina a)(i) de la dfinition de dettes impayes envers des non-rsidents dtermins au paragraphe (5), et l'un des noncs ci-aprs se vrifie:


	
(A)les modalits de la dette ou autre obligation donne prvoient que le droit dtermin doit exister,



	
(B)il est raisonnable de conclure que la totalit ou une partie de la somme donne est devenue  payer, ou qu'il a t permis qu'elle le demeure, pour l'un des motifs suivants:


	
(I)le droit dtermin a t accord,



	
(II)l'intermdiaire prvoyait que le droit dtermin serait accord;















	
d)le total des sommes - dont chacune reprsente, relativement  la dette ou autre obligation donne, une somme due au titre d'une dette d'intermdiaire ou la juste valeur marchande d'un bien donn vis au sous-alina c)(ii) - correspond  au moins 25% du total des sommes suivantes:


	
(i)la somme donne,



	
(ii)le total des sommes dont chacune reprsente une somme (sauf la somme donne) qui est due par le contribuable, ou par une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, au titre d'une dette ou autre obligation de payer une somme  l'intermdiaire aux termes de la convention, ou d'une convention rattache  celle-ci, aux termes de laquelle la dette ou autre obligation donne a t contracte, dans le cas o,  la fois:


	
(A)l'intermdiaire reoit, relativement  un bien qui est la dette d'intermdiaire ou le bien donn, une garantie pour le paiement de plusieurs dettes ou autres obligations qui comprennent la dette ou autre obligation ainsi que la dette ou autre obligation donne,



	
(B)toute garantie pour le paiement d'une dette ou autre obligation mentionne  la division (A) garantit le paiement de chacune des dettes ou autres obligations mentionnes  cette division.
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Prts adosss

(6.1)En cas d'application du prsent paragraphe  un moment donn relativement  un contribuable, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)pour l'application des paragraphes (4) et (5),  la fois:


	
(i)la partie de la somme donne,  ce moment, vise  l'alina (6)a) qui correspond  la moins leve des sommes ci-aprs est rpute tre une somme due au titre d'une dette ou autre obligation de payer une somme  la personne non-rsidente donne vise aux sous-alinas (6)c)(i) ou (ii) et non  l'intermdiaire:


	
(A)la somme due au titre de la dette d'intermdiaire ou la juste valeur marchande du bien donn vis au sous-alina (6)c)(ii), selon le cas,



	
(B)la proportion de la somme donne que reprsente le rapport entre la somme due ou la juste valeur marchande, selon le cas, et le total des sommes dont chacune reprsente:


	
(I)soit, une somme due au titre d'une dette d'intermdiaire relative  la dette ou autre obligation donne, dont est crancire la personne non-rsidente donne ou toute autre personne non-rsidente qui est vise, par rapport au contribuable,  la dfinition de dettes impayes envers des non-rsidents dtermins au paragraphe (5),



	
(II)soit, la juste valeur marchande d'un bien donn vis au sous-alina (6)c)(ii) relativement  la dette ou autre obligation donne,











	
(ii)la partie des intrts pays ou  payer par le contribuable, relativement  une priode tout au long de laquelle le sous-alina a)(i) s'applique, sur la dette ou autre obligation donne vise  l'alina (6)a), qui correspond  la somme obtenue par la formule ci-aprs est rpute tre paye ou  payer par le contribuable  la personne non-rsidente donne, et non  l'intermdiaire, au titre des intrts pour la priode sur la somme qui est rpute, en vertu du sous-alina a)(i), tre due  la personne non-rsidente donne:


A  B/C

o:


	A

	reprsente les intrts pays ou  payer,

	B

	la moyenne des sommes dont chacune reprsente une somme qui est rpute, en vertu du sous-alina a)(i), tre due  la personne non-rsidente donne  un moment de la priode,

	C

	la moyenne des sommes dont chacune reprsente la somme donne due  un moment de la priode;











	
b)pour l'application de la partie XIII et sous rserve des paragraphes 214(16) et (17), les intrts qui sont rputs, en vertu du sous-alina a)(ii), tre pays ou  payer  la personne non-rsidente donne pour une priode sont rputs, dans la mesure o ils ne sont pas dductibles dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne par l'effet du paragraphe 18(4), tre pays ou  payer par le contribuable  la personne non-rsidente donne, et non  l'intermdiaire, pour la priode.















[bookmark: art18par7][bookmark: art18par7]



	
Dettes et biens de socits de personnes

(7)Pour l'application du prsent paragraphe, de l'alina (4)a), des paragraphes (5)  (6.1) et de l'alina 12(1)l.1), chacun des associs d'une socit de personnes  un moment quelconque est rput  ce moment,  la fois:


	
a)tre dbiteur de la partie (appele montant de dette au prsent paragraphe et  l'alina 12(1)l.1)) de chaque dette ou autre obligation de payer une somme de la socit de personnes, et tre propritaire de la partie de chaque bien de la socit de personnes, qui correspond  celle des proportions ci-aprs qui est applicable:


	
(i)la proportion dtermine de l'associ pour le dernier exercice de la socit de personnes se terminant,  la fois:


	
(A) la fin de l'anne d'imposition vise au paragraphe (4) ou antrieurement,



	
(B) un moment o l'associ est un associ de la socit de personnes,







	
(ii)si l'associ n'a pas de proportion dtermine vise au sous-alina (i), la proportion que reprsente le rapport entre la somme vise  la division (A) et celle vise  la division (B):


	
(A)la juste valeur marchande de la participation de l'associ dans la socit de personnes  ce moment,



	
(B)la juste valeur marchande de l'ensemble des participations dans la socit de personnes  ce moment;











	
b)tre dbiteur du montant de dette envers la personne envers laquelle la socit de personnes est dbitrice de la dette ou de l'autre obligation de payer une somme;



	
c)avoir pay sur le montant de dette des intrts qui sont dductibles dans le calcul de son revenu dans la mesure o une somme relative aux intrts pays ou  payer sur le montant de dette par la socit de personnes est dductible dans le calcul du revenu de celle-ci.
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Exception - revenu tranger accumul, tir de biens

(8)Toute somme relative  des intrts pays ou  payer  une socit trangre affilie contrle d'une socit rsidant au Canada qui ne serait pas dductible par ailleurs par celle-ci pour une anne d'imposition par l'effet du paragraphe (4) peut tre dduite dans la mesure o il est raisonnable de considrer qu'une somme incluse en application du paragraphe 91(1) dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne ou pour une anne postrieure se rapporte aux intrts.
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Limitation des dpenses payes d'avance

(9)Malgr les autres dispositions de la prsente loi:


	
a)dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition tir d'une entreprise ou d'un bien ( l'exclusion du revenu tir d'une entreprise calcul selon la mthode permise par le paragraphe 28(1)), il n'est accord aucune dduction au titre d'une dpense dans la mesure o il est raisonnable de la considrer comme engage ou effectue, selon le cas:


	
(i)en contrepartie de services  rendre aprs la fin de l'anne,



	
(ii) titre ou en paiement intgral ou partiel d'intrts, d'impts ou de taxes ( l'exclusion des taxes imposes aux assureurs sur les primes prvues par une police d'assurance contre les accidents et la maladie non rsiliable ou  renouvellement garanti ou par une police d'assurance-vie autre qu'une police d'assurance-vie collective temporaire d'une dure maximale de douze mois), de loyer ou de redevances visant une priode postrieure  la fin de l'anne,



	
(iii)en contrepartie d'assurance visant une priode postrieure  la fin de l'anne, mais non:


	
(A)en contrepartie de rassurance, dans le cas o le contribuable est un assureur,



	
(B)en contrepartie d'assurance sur la tte d'un particulier aux termes d'une police d'assurance-vie collective temporaire, dans le cas o tout ou partie de la contrepartie se rapporte  de l'assurance qui vise ou viserait, si le particulier survivait, une priode qui prend fin plus de treize mois aprs le paiement de la contrepartie,







	
(iv)sous rserve de la division (iii)(B) et des paragraphes 144.1(4)  (7), en contrepartie d'une prestation dsigne, au sens du paragraphe 144.1(1),  verser aprs la fin de l'anne (sauf si la contrepartie est payable au cours de l'anne,  une socit autorise  offrir de l'assurance, pour de l'assurance relative  l'anne);







	
b)la fraction de chaque dpense engage ou effectue (sauf celle d'une socit, d'une socit de personnes ou d'une fiducie au titre ou en rglement total ou partiel d'intrts) qui, sans l'alina a), serait dductible dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition est dductible dans le calcul de son revenu pour l'anne postrieure  laquelle il est raisonnable de considrer qu'elle se rapporte;



	
c)pour l'application de l'article 37.1, la fraction de chaque dpense admissible (au sens du paragraphe 37.1(5)) effectue par un contribuable au cours d'une anne d'imposition et qui, sans l'alina a), aurait t dductible dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne est rpute:


	
(i)ne pas tre une dpense admissible effectue par le contribuable au cours de l'anne,



	
(ii)tre une dpense admissible effectue par le contribuable au cours de l'anne postrieure  laquelle il est raisonnable de considrer qu'elle se rapporte;







	
d)pour l'application de l'alina a), la dpense d'un contribuable est rpute ne pas comprendre un paiement vis aux sous-alinas 37(1)a)(ii) ou (iii) qui,  la fois:


	
(i)est fait par le contribuable  une personne ou une socit de personnes avec laquelle il n'a aucun lien de dpendance,



	
(ii)n'est pas une dpense vise au sous-alina 37(1)a)(i);







	
e)pour l'application de l'article 37 et de la dfinition de dpense admissible au paragraphe 127(9), la fraction d'une dpense engage ou effectue par un contribuable au cours d'une anne d'imposition qui, n'et t l'alina a), serait dductible en application de l'article 37 dans le calcul de son revenu pour l'anne est rpute:


	
(i)ne pas tre engage ou effectue par le contribuable au cours de l'anne,



	
(ii)tre engage ou effectue par le contribuable au cours de l'anne d'imposition postrieure  laquelle il est raisonnable de considrer qu'elle se rapporte.







	
f)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 3]
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Assurance-vie collective temporaire

(9.01)Lorsqu'un contribuable verse une prime aprs fvrier 1994 et avant 1997 aux termes d'une police d'assurance-vie collective temporaire afin de prendre, sur la tte d'un particulier, une assurance qui porte sur la dure de vie restante de celui-ci et qu'aucune autre prime ne sera payable pour cette assurance, seuls les montants suivants peuvent tre dduits dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition tir d'une entreprise ou d'un bien relativement  la prime:


	
a)si l'anne correspond  l'anne d'imposition au cours de laquelle la prime a t verse ou  une anne d'imposition postrieure et si le particulier est vivant  la fin de l'anne, le moins lev des montants suivants:


	
(i)le rsultat du calcul suivant:


A - B





	
(ii)le tiers du rsultat du calcul suivant:


A  C/365

o:


	A

	reprsente le montant qui serait dductible relativement  la prime dans le calcul du revenu du contribuable, compte non tenu du prsent paragraphe,

	B

	le montant total qui est dductible relativement  la prime dans le calcul du revenu du contribuable pour les annes d'imposition prcdentes,

	C

	le nombre de jours de l'anne;











	
b)si le particulier est dcd au cours de l'anne, le montant dtermin selon le sous-alina a)(i).
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Application du paragraphe (9) aux assureurs

(9.02)Pour l'application du paragraphe (9), les dpenses engages ou effectues par un assureur au cours d'une anne d'imposition au titre de l'acquisition d'une police d'assurance  un moment donn avant l'mission de la police sont rputes tre des dpenses engages en contrepartie de services rendus au cours de l'anne o la police est mise.
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Paiement pour pnalit, gratification ou rduction de taux

(9.1)Sous rserve du paragraphe 142.4(10), lorsqu'un contribuable fait un paiement  une autre personne ou  une socit de personnes  un moment donn dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise ou dans le cadre d'une activit dont il tire un revenu d'un bien, relativement  de l'argent emprunt ou  un montant payable pour un bien (appel  crance  au prsent paragraphe) qu'il a acquis, et que le paiement est fait soit en contrepartie d'une rduction du taux d'intrt payable par le contribuable sur la crance, soit au titre d'une pnalit ou d'une gratification payable par le contribuable du fait qu'il a fait un remboursement de tout ou partie du principal de la crance avant son chance, les prsomptions suivantes s'appliquent dans la mesure o le paiement n'excde pas la valeur, au moment donn, d'un montant qui, sans la rduction ou le remboursement, serait pay ou payable par le contribuable  titre d'intrts sur la crance pour son anne d'imposition se terminant aprs ce moment et o il est raisonnable de considrer que le paiement se rapporte  ce montant:


	
a)pour l'application de la prsente loi, le paiement est rput avoir t fait par le contribuable et reu par la personne ou la socit de personnes au moment donn  titre d'intrts sur la crance;



	
b)pour le calcul du revenu du contribuable provenant de l'entreprise ou du bien pour l'anne, le paiement est rput avoir t pay ou payable par le contribuable au cours de l'anne  titre d'intrts en conformit avec une obligation lgale de payer:


	
(i)dans le cas d'une rduction, des intrts sur la crance,



	
(ii)dans le cas d'un remboursement:


	
(A)si le remboursement s'applique  tout ou partie du principal de la crance qui tait de l'argent emprunt, sauf dans la mesure o le contribuable a utilis cet argent pour acqurir un bien, des intrts sur de l'argent emprunt et utilis au cours de l'anne aux fins auxquelles l'argent emprunt et rembours a t utilis,



	
(B)si le remboursement s'applique  tout ou partie du principal de la crance qui tait soit de l'argent emprunt et utilis pour acqurir un bien, soit un montant payable pour un bien acquis par le contribuable, des intrts sur la crance dans la mesure o le contribuable utilise au cours de l'anne le bien, ou un bien y substitu, en vue d'en tirer un revenu ou de tirer un revenu d'une entreprise.









Toutefois le prsent paragraphe ne s'applique ni  un paiement qu'il est raisonnable de considrer comme fait relativement au report d'chance d'une crance, au remplacement d'une crance par une autre crance ou par une action ou encore  la conversion d'une crance en une autre crance ou en une action, ni  un paiement qui est conditionnel  l'utilisation de biens ou qui dpend de la production en provenant ou encore qui est calcul en fonction des recettes, des bnfices, de la marge d'autofinancement, du prix des marchandises ou d'un critre semblable ou en fonction des dividendes verss ou payables aux actionnaires d'une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit.
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Intrts sur crances

(9.2)Pour l'application de la prsente partie, les intrts payables sur de l'argent emprunt ou sur un montant payable pour un bien (appel  crance  au prsent paragraphe et aux paragraphes (9.3)  (9.8)) par une socit, une socit de personnes ou une fiducie (appele  emprunteur  au prsent paragraphe et aux paragraphes (9.3)  (9.7)) pour une anne d'imposition sont rputs, malgr le sous-alina (9.1)b)(i), correspondre au moins lev des montants suivants:


	
a)les intrts, ne dpassant pas un montant raisonnable, que l'emprunteur aurait eu  payer sur la crance pour l'anne si aucun montant n'avait t pay avant la fin de l'anne en excution de l'obligation de payer des intrts sur la crance pour l'anne et si le montant impay  chaque moment donn de l'anne, postrieur  1991, au titre du principal de la crance correspondait  l'excdent ventuel de ce montant impay sur le total des montants suivants:


	
(i)le total des montants reprsentant chacun un montant pay avant le moment donn en excution de tout ou partie de l'obligation de payer des intrts sur la crance pour une priode, ou une partie de priode, qui est postrieure,  la fois,  1991, au dbut de l'anne et au moment o le montant a t ainsi pay (sauf une priode, ou une partie de priode, qui fait partie de l'anne, si aucun semblable montant n'a t pay avant le moment donn pour une priode, ou une partie de priode, qui est postrieure  la fin de l'anne),



	
(ii)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des montants des intrts payables sur la crance, dtermins compte non tenu du prsent paragraphe, par l'emprunteur pour les annes d'imposition se terminant aprs 1991 et avant l'anne, dans la mesure o ces intrts ne dpassent pas un montant raisonnable,



	
(B)le total des montants des intrts rputs, par le prsent paragraphe, payables sur la crance par l'emprunteur pour les annes d'imposition se terminant avant l'anne;











	
b)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants des intrts payables sur la crance, dtermins compte non tenu du prsent paragraphe, par l'emprunteur pour l'anne ou pour les annes d'imposition se terminant aprs 1991 et avant l'anne, dans la mesure o ces intrts ne dpassent pas un montant raisonnable,



	
(ii)le total des montants des intrts rputs, par le prsent paragraphe, payables sur la crance par l'emprunteur pour les annes d'imposition se terminant avant l'anne.
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Intrts sur crances

(9.3)Lorsque,  un moment de l'anne d'imposition d'un emprunteur, une crance dont celui-ci est dbiteur est rgle ou teinte ou le dtenteur de la crance acquiert ou acquiert de nouveau un bien de l'emprunteur dans les circonstances vises  l'article 79 relativement  la crance et que,  ce moment, le total des montants viss aux alinas a) et b):


	
a)le total des montants reprsentant chacun un montant pay  ce moment ou antrieurement en excution de tout ou partie de l'obligation de payer des intrts sur la crance pour une priode, ou une partie de priode, qui est postrieure  ce moment;



	
b)le total des montants des intrts payables sur la crance, dtermins compte non tenu du paragraphe (9.2), par l'emprunteur pour les annes d'imposition se terminant aprs 1991 et avant ce moment, ou pour des priodes, ou parties de priode, qui font partie de ces annes et sont antrieures  ce moment, dans la mesure o ces intrts ne dpassent pas un montant raisonnable,





excde le total des montants viss aux alinas c) et d):


	
c)le total des montants des intrts rputs par le paragraphe (9.2) avoir t payables sur la crance par l'emprunteur pour les annes d'imposition se terminant avant ce moment;



	
d)les intrts qui seraient rputs, par le paragraphe (9.2), payables sur la crance par l'emprunteur pour l'anne si cette anne s'tait termine immdiatement avant ce moment,





(cet excdent tant appel  excdent donn  au prsent paragraphe), les rgles suivantes s'appliquent:


	
e)pour l'application de l'article 79  l'emprunteur, le principal de la crance  ce moment est rput correspondre  l'excdent ventuel de ce principal sur l'excdent donn;



	
f)l'excdent donn est  dduire  ce moment dans le calcul du montant remis, au sens du paragraphe 80(1), sur la crance.
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Idem

(9.4)Les prsomptions suivantes s'appliquent au montant qu'une personne ou une socit de personnes paie relativement  une crance dont un emprunteur est dbiteur soit au titre ou en rglement total ou partiel d'intrts sur la crance pour une priode, ou une partie de priode, qui est postrieure  1991 et au moment du paiement, soit en contrepartie d'une rduction du taux d'intrt payable sur la crance ( l'exclusion d'un paiement vis au paragraphe (9.1)) pour une priode, ou une partie de priode, qui est postrieure  1991 et au moment du paiement:


	
a)le montant est rput, pour l'application du paragraphe (9.5) et, sous rserve de ce paragraphe, pour l'application de la division (9.2)a)(ii)(A), du sous-alina (9.2)b)(i), de l'alina (9.3)b) et du paragraphe (9.6), constituer des intrts payables sur la crance par l'emprunteur pour cette priode ou partie de priode;



	
b)le montant est rput, pour l'application du sous-alina (9.2)a)(i) et de l'alina (9.3)a), tre un montant pay au moment du paiement en excution de l'obligation de payer des intrts sur la crance pour cette priode ou partie de priode.
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Idem

(9.5)Les intrts payables sur une crance, dtermins compte non tenu du paragraphe (9.2), par un emprunteur pour une priode donne, ou une partie d'une telle priode, qui est postrieure  1991 sont rputs, pour l'application de la division (9.2)a)(ii)(A), du sous-alina (9.2)b)(i), de l'alina (9.3)b) et du paragraphe (9.6), tre des intrts payables sur la crance par l'emprunteur pour une priode ultrieure et non pour la priode donne et sont rputs, pour l'application du sous-alina (9.2) a)(i) et de l'alina (9.3)a), constituer, une fois pays, un montant pay en excution de l'obligation de payer des intrts sur la crance pour une priode ultrieure s'il est raisonnable de considrer les intrts comme un montant payable en contrepartie d'une des rductions suivantes, dtermines compte non tenu de l'existence d'une autre crance ou des intrts pays ou payables sur une telle crance:


	
a)une rduction des intrts qui seraient payables par ailleurs sur la crance pour la priode ultrieure;



	
b)une rduction du montant qui a t pay, ou qui peut l'tre, avant le dbut de la priode ultrieure en excution de l'obligation de payer des intrts sur la crance pour cette priode.
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Idem

(9.6)Lorsqu'un emprunteur assume,  un moment donn, les obligations d'une personne ou d'une socit de personnes relativement  une crance, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)les intrts payables sur la crance, dtermins compte non tenu du paragraphe (9.2), par une personne ou une socit de personnes pour une priode sont rputs, pour l'application de la division (9.2)a)(ii)(A), du sous-alina (9.2)b)(i) et de l'alina (9.3)b), tre des intrts payables sur la crance par l'emprunteur pour son anne d'imposition se terminant aprs 1991, dans la mesure o la priode fait partie de cette anne;



	
b)les paragraphes (9.2) et (9.3) s'appliquent  l'emprunteur relativement  la crance aprs ce moment  la condition que le paragraphe (9.2) se soit appliqu  lui relativement  la crance avant ce moment.





Pour l'application du prsent paragraphe, lorsque l'emprunteur a commenc  exister  un moment donn qui est postrieur au dbut de la priode donne commenant au dbut de la premire priode pour laquelle des intrts sont payables sur la crance par une personne ou une socit de personnes et se terminant au moment donn, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
c)l'emprunteur est rput avoir exist tout au long de la priode donne;



	
d)les annes d'imposition de l'emprunteur, tout au long de la priode donne, sont rputes avoir pris fin le jour de l'anne o sa premire anne d'imposition a pris fin.
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Idem

(9.7)Lorsque le montant pay par un emprunteur  un moment donn en excution de l'obligation de payer un montant dtermin d'intrts sur une crance pour tout ou partie d'une priode ultrieure excde ce montant dtermin, escompt:


	
a)d'une part, pour la priode donne commenant au moment donn et se terminant  la fin de la priode ultrieure ou de la partie de priode;



	
b)d'autre part, au taux d'intrt applicable  la crance au cours de la priode donne ou, lorsque le taux pour une partie de la priode donne n'est pas fix au moment donn, au taux prescrit en vigueur au moment donn,





les prsomptions suivantes s'appliquent  l'excdent:


	
c)pour l'application des paragraphes (9.2)  (9.6) et (9.8), l'excdent est rput ne pas constituer des intrts payables sur la crance, ni un montant pay en excution de l'obligation de payer des intrts sur la crance;



	
d)l'excdent est rput tre un paiement au titre d'une pnalit ou d'une gratification vises au paragraphe (9.1) relativement  la crance.
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Idem

(9.8)Les paragraphes (9.2)  (9.7) n'ont pas pour effet de permettre le dpassement du total vis  l'alina b) par le total vis  l'alina a):


	
a)le total des montants reprsentant chacun les intrts payables sur une crance par un particulier, sauf une fiducie, ou rputs par le paragraphe (9.2) payables sur la crance par une socit, une socit de personnes ou une fiducie, pour une anne d'imposition se terminant aprs 1991 et avant un moment donn;



	
b)le total des montants reprsentant chacun les intrts payables sur la crance, dtermins compte non tenu du paragraphe (9.2), par une personne ou une socit de personnes pour une anne d'imposition se terminant aprs 1991 et avant le moment donn.
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Rgime de prestations aux employs

(10)L'alina (1)o) ne s'applique pas  une cotisation verse  un rgime de prestations aux employs dans la mesure o, selon le cas:


	
a)la cotisation rpond aux conditions suivantes:


	
(i)elle est verse pour des services rendus par un employ qui ne rside pas au Canada et qui est employ avec rgularit dans un pays tranger,



	
(ii)il n'est pas raisonnable de la considrer comme verse pour des services rendus ou  rendre pendant que l'employ rside au Canada;







	
b)le dpositaire du rgime ne rsidant pas au Canada, la cotisation rpond aux conditions suivantes:


	
(i)elle est verse  l'gard d'un employ qui ne rside pas au Canada au moment du versement,



	
(ii)il n'est pas raisonnable de la considrer comme verse pour des services rendus ou  rendre pendant que l'employ rside au Canada;







	
c)le dpositaire du rgime ne rsidant pas au Canada, il est raisonnable de considrer que la cotisation a t verse pour des services rendus par un employ au cours d'un mois donn, dans le cas o,  la fois:


	
(i)l'employ a rsid au Canada durant au plus 60 mois compris dans la priode de 72 mois se terminant au cours du mois donn,



	
(ii)l'employ a adhr au rgime avant la fin du mois suivant celui au cours duquel il a commenc  rsider au Canada.









Pour l'application du prsent alina, dans le cas o les prestations verses  un employ aux termes d'un rgime de prestations aux employs donn sont remplaces par des prestations verses aux termes d'un autre rgime de prestations aux employs, cet autre rgime est rput, quant  l'employ, tre le rgime donn.
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Restriction

(11)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, aucun montant n'est dductible en application des alinas 20(1)c), d), e), e.1) ou f), dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition, au titre de l'argent emprunt (ou d'un autre bien acquis par le contribuable) pour une priode aprs laquelle le contribuable utilise cet argent, ou ce bien,  l'une ou autre des fins suivantes:


	
a)effectuer un paiement, aprs le 12 novembre 1981, en contrepartie d'un contrat de rente  versements invariables,  moins que ce contrat n'ait t acquis conformment  une convention crite conclue avant le 13 novembre 1981;



	
b)verser une prime (au sens du paragraphe 146(1), compte non tenu du passage de cette dfinition qui suit l'alina b)) en vertu d'un rgime enregistr d'pargne-retraite aprs le 12 novembre 1981;



	
c)verser une cotisation  un rgime de participation diffre aux bnfices,  un rgime de pension agr ou  un rgime de pension agr collectif,  l'exception:


	
(i)d'une cotisation vise au sous-alina 8(1)m)(ii) ou (iii) - dans sa version applicable  l'anne d'imposition 1990 - qui devait tre verse conformment  une obligation contracte avant le 13 novembre 1981,



	
(ii)d'une cotisation dductible en application de l'alina 20(1)q) ou y) dans le calcul du revenu du contribuable;







	
d)effectuer un paiement en contrepartie d'une rente dont le paiement tait dductible dans le calcul de son revenu en vertu de l'alina 60l);



	
e)verser  une convention de retraite une cotisation dductible en application de l'alina 8(1)m.2) dans le calcul du revenu du contribuable;



	
f)dposer des sommes dans un compte de stabilisation du revenu net;



	
g)[Abrog, 2011, ch. 24, art. 2]



	
h)verser une cotisation  un rgime enregistr d'pargne-tudes;



	
i)verser une cotisation  un rgime enregistr d'pargne-invalidit;



	
j)verser une cotisation  un compte d'pargne libre d'impt;



	
k)verser une cotisation  un compte d'pargne libre d'impt pour l'achat d'une premire proprit.





Pour l'application du prsent paragraphe, dans la mesure o un contribuable contracte une dette relativement  un bien et o ce bien, ou un bien qui y est substitu, est utilis  un moment donn  l'une des fins vises au prsent paragraphe, la dette est rpute contracte  ce moment et  cette fin.
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Travail  domicile

(12)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, dans le calcul du revenu d'un particulier tir d'une entreprise pour une anne d'imposition:


	
a)un montant n'est dductible pour la partie d'un tablissement domestique autonome o le particulier rside que si cette partie d'tablissement:


	
(i)soit est son principal lieu d'affaires,



	
(ii)soit lui sert exclusivement  tirer un revenu d'une entreprise et  rencontrer des clients ou des patients sur une base rgulire et continue dans le cadre de l'entreprise;







	
b)si une partie de l'tablissement domestique autonome o le particulier rside remplie les conditions prvues aux sous-alinas a)(i) ou (ii), le montant dductible pour cette partie d'tablissement ne peut dpasser le revenu du particulier tir de cette entreprise pour l'anne, calcul compte non tenu de ce montant et de l'article 34.1;



	
c)tout montant qui, par le seul effet de l'alina b), n'est pas dductible pour une partie d'tablissement domestique autonome dans le calcul du revenu d'entreprise du particulier pour l'anne d'imposition prcdente est dductible dans le calcul du revenu d'entreprise du particulier pour l'anne, sous rserve des alinas a) et b).
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Application du paragraphe (15) aux prteurs d'argent

(13)Le paragraphe (15) s'applique, sous rserve du paragraphe 142.6(7), lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
a)un contribuable (appel  cdant  au prsent paragraphe et au paragraphe (15)) dispose d'un bien ( l'exclusion, pour ce qui est du calcul du surplus exonr ou du dficit exonr et du surplus imposable ou du dficit imposable d'une socit trangre affilie d'un contribuable, relativement  celui-ci, dans le cas o le cdant est soit la socit affilie, soit une socit de personnes dont celle-ci est un associ, d'un bien qui est un bien exclu, au sens du paragraphe 95(1), du cdant ou le serait si celui-ci tait une socit trangre affilie du contribuable);



	
b)la disposition n'est pas vise  l'un des alinas c)  g) de la dfinition de perte apparente  l'article 54;



	
c)le cdant n'est pas un assureur;



	
d)l'activit d'entreprise habituelle du cdant consiste en tout ou en partie  prter de l'argent et le bien est utilis ou dtenu dans le cadre des activits habituelles de cette entreprise;



	
e)le bien est une action ou un prt, une obligation, un billet, une crance hypothcaire, une convention de vente ou une autre crance;



	
f)le bien n'tait pas une immobilisation du cdant immdiatement avant la disposition;



	
g)au cours de la priode qui commence 30 jours avant la disposition et se termine 30 jours aprs cette disposition, le cdant ou une personne affilie  celui-ci acquiert le mme bien ou un bien identique (appels  bien de remplacement  au prsent paragraphe et au paragraphe (15));



	
h) la fin de la priode vise  l'alina g), le cdant ou une personne affilie  celui-ci est propritaire du bien de remplacement.
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Application du paragraphe (15) aux risques ou affaires de caractre commercial

(14)Le paragraphe (15) s'applique lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
a)une personne (appele  cdant  au prsent paragraphe et au paragraphe (15)) dispose d'un bien;



	
b)le bien figure  l'inventaire d'une entreprise qui est un projet comportant un risque ou une affaire de caractre commercial;



	
c)la disposition n'en est pas une qui est rpute avoir t effectue par l'effet des paragraphes 10.1(6) ou (7), de l'article 70, du paragraphe 104(4), de l'article 128.1, des alinas 132.2(3)a) ou c) ou des paragraphes 138(11.3), 138.2(4) ou 149(10);



	
d)au cours de la priode qui commence 30 jours avant la disposition et se termine 30 jours aprs cette disposition, le cdant ou une personne affilie  celui-ci acquiert le mme bien ou un bien identique (appels  bien de remplacement  au prsent paragraphe);



	
e) la fin de la priode vise  l'alina d), le cdant ou une personne affilie  celui-ci est propritaire du bien de remplacement.
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Pertes sur certains biens

(15)Lorsque le prsent paragraphe s'applique par l'effet des paragraphes (13) ou (14)  la disposition d'un bien, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)la perte du cdant rsultant de la disposition est rpute nulle;



	
b)la perte du cdant rsultant de la disposition (dtermine compte non tenu du prsent paragraphe) est rpute tre sa perte rsultant d'une disposition du bien effectue au premier en date des moments suivants qui est postrieur  la disposition:


	
(i)le dbut d'une priode de 30 jours tout au long de laquelle ni le cdant, ni une personne affilie  celui-ci n'est propritaire:


	
(A)du bien de remplacement,



	
(B)d'un bien qui est identique au bien de remplacement et qui a t acquis aprs le jour qui prcde de 31 jours le dbut de la priode,







	
(ii)le moment auquel le cdant serait rput, par l'article 128.1 ou le paragraphe 149(10), avoir dispos du bien de remplacement s'il en tait propritaire,



	
(iii)le moment immdiatement avant le moment o le cdant est assujetti  un fait li  la restriction de pertes,



	
(iv)si le cdant est une socit:


	
(A)pour ce qui est du calcul de son revenu tranger accumul, tir de biens, de son surplus exonr ou dficit exonr et de son surplus imposable ou dficit imposable, relativement  un contribuable pour une anne d'imposition du cdant, dans le cas o celui-ci est une socit trangre affilie du contribuable, le moment auquel la liquidation et dissolution du cdant commence, sauf s'il s'agit d'une liquidation et dissolution qui, selon le cas:


	
(I)est une liquidation et dissolution admissibles, au sens du paragraphe 88(3.1), du cdant,



	
(II)est une liquidation et dissolution dsignes, au sens du paragraphe 95(1), du cdant,







	
(B)pour toute autre fin, le moment auquel la liquidation du cdant commence, sauf s'il s'agit d'une liquidation  laquelle s'applique le paragraphe 88(1);











	
c)pour l'application de l'alina b), la socit de personnes qui cesse d'exister aprs la disposition est rpute ne cesser d'exister qu'au moment donn immdiatement aprs le premier en date des moments viss aux sous-alinas b)(i)  (iv), et chaque personne qui en tait un associ immdiatement avant le moment o elle aurait cess d'exister, n'et t le prsent paragraphe, est rpute le demeurer jusqu'au moment donn.
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Bien identique prsum

(16)Pour l'application des paragraphes (13), (14) et (15), le droit d'acqurir un bien (sauf le droit servant de garantie seulement et dcoulant d'une hypothque, d'une convention de vente ou d'un titre semblable) est rput tre un bien qui est identique au bien.
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Dfinitions

(17)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent paragraphe et aux paragraphes (18)  (23).


	bnfice non constat

	
bnfice non constatEst un bnfice non constat, relativement  une position d'une personne ou socit de personnes  un moment donn d'une anne d'imposition, le bnfice ventuel qui serait inclus dans le calcul du revenu de la personne ou socit de personnes pour l'anne relativement  la position si celle-ci avait fait l'objet, immdiatement avant ce moment, d'une disposition  sa juste valeur marchande au moment de la disposition.(unrecognized profit)



	perte non constate

	
perte non constateEst une perte non constate, relativement  une position d'une personne ou socit de personnes  un moment donn d'une anne d'imposition, la perte ventuelle qui serait dductible dans le calcul du revenu de la personne ou socit de personnes pour l'anne relativement  la position si celle-ci avait fait l'objet, immdiatement avant ce moment, d'une disposition  sa juste valeur marchande au moment de la disposition.(unrecognized loss)



	position

	
positionEst une position d'une personne ou socit de personnes un ou plusieurs biens, obligations ou engagements de la personne ou socit de personnes  l'gard desquels les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)chaque bien, obligation ou engagement est, selon le cas:


	
(i)une action du capital-actions d'une socit,



	
(ii)une participation dans une socit de personnes,



	
(iii)une participation dans une fiducie,



	
(iv)une marchandise,



	
(v)une monnaie trangre,



	
(vi)un contrat d'change, contrat d'achat ou de vente  terme, contrat de garantie de taux d'intrt, contrat  terme normalis, contrat d'option ou autre contrat semblable,



	
(vii)une crance qui est due par la personne ou socit de personnes, ou qui lui est due, et qui remplit l'un des critres ci-aprs  un moment donn:


	
(A)elle est libelle dans une monnaie trangre,



	
(B)elle serait vise  l'alina 7000(1)d) du Rglement de l'impt sur le revenu si cet alina s'appliquait compte non tenu de son passage , sauf celles vises aux alinas a), b) et c),,



	
(C)elle est convertible ou changeable contre un intrt dans un bien vis  l'un des sous-alinas (i)  (iv) ou, pour l'application du droit civil, contre un droit sur un tel bien,







	
(viii)une obligation de transfrer ou de retourner  une autre personne ou socit de personnes un bien qui est identique  un bien vis  l'un des sous-alinas (i)  (vii) qui avait t transfr ou prt  la personne ou socit de personnes par cette autre personne ou socit de personnes,



	
(ix)un intrt dans un bien vis  l'un des sous-alinas (i)  (vii) ou, pour l'application du droit civil, un droit sur un tel bien;







	
b)il est raisonnable de conclure que, dans le cas o plusieurs des biens, obligations ou engagements de la personne ou socit de personnes sont en cause, chacun d'eux est dtenu en lien avec chaque autre.(position)







	position compensatoire

	
position compensatoireS'entend, relativement  une position donne d'une personne ou socit de personnes (appeles dtenteur  la prsente dfinition), d'une ou de plusieurs positions  l'gard desquelles les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)elles sont dtenues:


	
(i)par le dtenteur,



	
(ii)par une personne ou socit de personnes qui a un lien de dpendance avec le dtenteur ou qui lui est affilie (appele personne rattache au prsent paragraphe et aux paragraphes (20), (22) et (23)),



	
(iii)cela tant entendu, par toute combinaison du dtenteur et d'une ou de plusieurs personnes rattaches;







	
b)elles ont pour effet, ou auraient pour effet si chaque position dtenue par une personne rattache l'tait par le dtenteur, d'liminer, en totalit ou en presque totalit, les possibilits pour le dtenteur de subir des pertes et de raliser des gains ou des bnfices relativement  la position donne;



	
c)si elles sont dtenues par une personne rattache, il est raisonnable de considrer qu'elles le sont en vue de produire l'effet vis  l'alina b).(offsetting position)







	position remplaante

	
position remplaanteEst une position remplaante, relativement  une position (appele position initiale  la prsente dfinition), la position donne relativement  laquelle les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)la position donne est une position compensatoire relativement  une autre position;



	
b)l'autre position tait une position compensatoire relativement  la position initiale, laquelle a fait l'objet d'une disposition  un moment donn;



	
c)la position donne a t prise au cours de la priode commenant 30 jours avant le moment donn et se terminant 30 jours aprs ce moment.(successor position)
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Application du paragraphe (19)

(18)Sous rserve du paragraphe (20), le paragraphe (19) s'applique relativement  une disposition d'une position donne effectue par une personne ou socit de personnes (appeles cdant au prsent paragraphe et aux paragraphes (19), (20) et (22)) si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)la disposition n'en est pas une qui est rpute avoir t effectue par l'effet de l'article 70, du paragraphe 104(4), de l'article 128.1 ou des paragraphes 138(11.3) ou 149(10);



	
b)le cdant n'est ni une institution financire (au sens du paragraphe 142.2(1)), ni une socit de placement  capital variable, ni une fiducie de fonds commun de placement;



	
c)immdiatement avant la disposition, la position donne n'tait ni une immobilisation, ni une obligation  titre de capital, ni un engagement  titre de capital, du cdant.
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Pertes sur oprations de chevauchement

(19)Si le prsent paragraphe s'applique relativement  une disposition d'une position donne effectue par un cdant, la fraction de la perte ventuelle, relativement  la disposition de la position donne, qui est dductible dans le calcul du revenu du cdant relativement  une anne d'imposition donne, est gale au montant obtenu par la formule suivante:


A + B  C

o:


	A

	reprsente: 

	
a)si l'anne donne est l'anne d'imposition de la disposition, le montant de la perte, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe et cela tant entendu, sous rserve du paragraphe (15),



	
b)sinon, zro;







	B

	: 

	
a)si la disposition a t effectue au cours d'une anne antrieure, la valeur de l'lment C relativement  la disposition pour l'anne d'imposition prcdente,



	
b)sinon, zro;







	C

	le moins lev des montants suivants: 

	
a)la valeur de l'lment A pour l'anne d'imposition de la disposition,



	
b)le montant obtenu par la formule suivante:


D  (E + F)

o:


	D

	reprsente le total des montants dont chacun est le montant du bnfice non constat  la fin de l'anne donne relativement aux positions suivantes: 

	
(i)la position donne,



	
(ii)les positions qui sont des positions compensatoires relativement  la position donne (ou qui le seraient, en l'absence de toute position remplaante relativement  la position donne, si la position donne avait continu d'tre dtenue par le cdant),



	
(iii)les positions remplaantes relativement  la position donne ( cette fin, est aussi une position remplaante relativement  une position quelconque la position remplaante qui en est une relativement  une position remplaante qui en est une relativement  la position quelconque),



	
(iv)les positions qui sont des positions compensatoires relativement  une position remplaante mentionne au sous-alina (iii) (ou qui le seraient, si l'une de ces positions remplaantes avait continu d'tre dtenue par le dtenteur),







	E

	le total des montants dont chacun est le montant de la perte non constate,  la fin de l'anne donne, relativement aux positions vises aux sous-alinas (i)  (iv) de l'lment D,

	F

	le total des montants dont chacun est un montant obtenu par la formule suivante: 

G  H

o:


	G

	reprsente la valeur de l'lment A pour l'anne d'imposition de la disposition relativement  une position - la position en cause - qui a fait l'objet d'une disposition avant la disposition donne, si les noncs ci-aprs se vrifient: 

	
(i)la position donne tait une position remplaante relativement  la position en cause ( cette fin, est aussi une position remplaante relativement  une position quelconque la position remplaante qui en est une relativement  une position remplaante qui en est une relativement  la position quelconque),



	
(ii)la position en cause tait l'une des positions suivantes:


	
(A)une position compensatoire relativement  la position donne,



	
(B)une position compensatoire relativement  une position relativement  laquelle la position donne tait une position remplaante ( cette fin, est aussi une position remplaante relativement  une position quelconque la position remplaante qui en est une relativement  une position remplaante qui en est une relativement  la position quelconque),



	
(C)la position donne,











	H

	le total des montants dont chacun est, relativement  une position en cause vise  l'lment G, un montant dtermin selon la premire formule figurant au prsent paragraphe pour l'anne donne ou une anne d'imposition antrieure.
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Exceptions

(20)Le paragraphe (19) ne s'applique pas relativement  une position donne d'un cdant si l'un des noncs ci-aprs se vrifie:


	
a)les faits ci-aprs s'avrent:


	
(i)la position donne, ou la position compensatoire relativement  la position donne, consiste:


	
(A)soit en des marchandises manufactures, produites, cultives, extraites ou transformes par le dtenteur de la position,



	
(B)soit en une dette que le dtenteur de la position contracte dans le cadre d'une entreprise qui consiste en une ou plusieurs activits vises  la division (A),







	
(ii)il est raisonnable de considrer que la position qui n'est pas vise au sous-alina (i) - cette position tant la position donne si la position compensatoire est vise au sous-alina (i) et tant la position compensatoire si la position donne est vise  ce sous-alina - est dtenue en vue de rduire le risque relatif  la position vise au sous-alina (i), que reprsentent:


	
(A)dans le cas d'une position vise  la division (i)(A), les changements de prix ou les fluctuations de la valeur d'une monnaie relatifs aux marchandises vises  cette division,



	
(B)dans le cas d'une position vise  la division (i)(B), les fluctuations des taux d'intrt ou de la valeur d'une monnaie relatives  la dette vise  cette division;











	
b)d'une part, le cdant ou une personne rattache (appels dtenteur au prsent alina) continue de dtenir une position - qui serait une position compensatoire relativement  la position donne si celle-ci tait toujours dtenue par le cdant - tout au long de la priode de 30 jours commenant le jour de la disposition de la position donne et, d'autre part,  aucun moment de cette priode les possibilits, pour le dtenteur, de subir des pertes ou de raliser des gains ou des bnfices relativement  la position:


	
(i)soit n'ont diminu de faon tangible en raison d'une autre position qu'il a prise ou dont il a dispos,



	
(ii)soit ne diminueraient de faon tangible en raison d'une autre position qu'une personne rattache a prise ou dont elle a dispos, si le dtenteur avait pris cette autre position ou en avait dispos;







	
c)il est raisonnable de considrer qu'aucun des objets principaux de la srie d'oprations ou d'vnements, ou de l'une des oprations ou de l'un des vnements de la srie, qui comprend la dtention de la position donne et de la position compensatoire relativement  la position donne ne consiste  viter, rduire ou reporter un montant d'impt qui serait par ailleurs payable sous le rgime de la prsente loi.
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Application

(21)Les rgles ci-aprs s'appliquent aux fins des paragraphes (17)  (23):


	
a)si une position d'une personne ou socit de personnes n'est pas un bien de la personne ou socit de personnes, celle-ci est rpute:


	
(i)d'une part, dtenir la position  tout moment o elle est une position de la personne ou socit de personnes,



	
(ii)d'autre part, avoir dispos de la position ds le moment o la position est rgle ou teinte relativement  la personne ou socit de personnes;







	
b)une disposition d'une position est rpute comprendre la disposition d'une fraction de celle-ci;



	
c)une position dtenue par une ou plusieurs personnes ou socits de personnes mentionnes  l'alina a) de la dfinition de position compensatoire au paragraphe (17) est rpute tre une position compensatoire relativement  une position donne d'une personne ou socit de personnes si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)un degr lev de corrlation ngative existe entre les valeurs de la position et de la position donne,



	
(ii)il est raisonnable de considrer que l'objet principal de la srie d'oprations ou d'vnements, ou de l'une des oprations de la srie, qui comprend la dtention de la position et de la position donne, consiste  viter, rduire ou reporter un montant d'impt qui serait par ailleurs payable sous le rgime de la prsente loi;







	
d)une ou plusieurs positions dtenues par une ou plusieurs personnes ou socits de personnes mentionnes  l'alina a) de la dfinition de position compensatoire au paragraphe (17) sont rputes tre une position remplaante relativement  une position donne d'une personne ou socit de personnes si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)une partie de la position donne a fait l'objet d'une disposition  un moment donn,



	
(ii)la position est, ou comprend, selon le cas, une position qui est une partie de la position donne qui n'a pas fait l'objet d'une disposition (appele fraction restante de la position donne au prsent alina),



	
(iii)s'il existe plus d'une position, toute position qui n'est pas la fraction restante de la position donne a t prise au cours de la priode commenant 30 jours avant le moment donn et se terminant 30 jours aprs ce moment,



	
(iv)la position est, ou les positions considres dans leur ensemble seraient, selon le cas, une position compensatoire relativement  une autre position (au sens prvu  la dfinition de position remplaante au paragraphe (17)),



	
(v)l'autre position tait une position compensatoire relativement  la position donne,



	
(vi)il est raisonnable de considrer que le principal objet de la srie d'oprations ou d'vnements, ou d'une opration de la srie, qui comprend la disposition d'une fraction de la position donne et la dtention d'une ou de plusieurs positions, consiste  viter,  rduire ou  reporter l'impt qui serait par ailleurs payable sous le rgime de la prsente loi.
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Annes d'imposition diffrentes

(22)Le paragraphe (23) s'applique si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)au cours d'une anne d'imposition donne d'un cdant, une position mentionne  l'un des sous-alinas (ii)  (iv) de l'lment D de la formule figurant au paragraphe (19) (appele position de gain au prsent paragraphe et au paragraphe (23)) est dtenue par une personne rattache;



	
b)la personne rattache dispose de la position de gain au cours de l'anne donne;



	
c)l'anne d'imposition de la personne rattache au cours de laquelle la disposition mentionne  l'alina b) se produit se termine aprs la fin de l'anne donne.
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Annes d'imposition diffrentes

(23)Si le prsent paragraphe s'applique, la fraction du bnfice ventuel provenant de la disposition de la position de gain mentionne  l'alina (22)b) qui est dtermine par la formule ci-aprs est rpute, aux fins de la dfinition de bnfice non constat au paragraphe (17) et du paragraphe (19), tre un bnfice non constat relativement  la position de gain jusqu' la fin de l'anne d'imposition de la personne rattache au cours de laquelle la disposition se produit:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le montant du bnfice qui est dtermin par ailleurs;

	B

	le nombre de jours de cette anne d'imposition de la personne rattache qui sont postrieurs  la fin de l'anne d'imposition donne;

	C

	le nombre de jours de cette anne d'imposition de la personne rattache.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 18

	1994, ch. 7, ann. II, art. 13, ann. VIII, art. 8, ch. 21, art. 11

	1995, ch. 3, art. 6, ch. 21, art. 5 et 48

	1996, ch. 21. art. 5

	1997, ch. 25, art. 4

	1998, ch. 19, art. 3 et 79

	2001, ch. 17, art. 9 et 201

	2003, ch. 28, art. 2

	2006, ch. 4, art. 161

	2007, ch. 35, art. 11 et 102

	2008, ch. 28, art. 2

	2010, ch. 25, art. 5

	2011, ch. 24, art. 2

	2012, ch. 31, art. 7

	2013, ch. 33, art. 2, ch. 34, art. 56, 95, 178 et 427, ch. 40, art. 8

	2014, ch. 39, art. 6

	2016, ch. 12, art. 6

	2017, ch. 20, art. 3, ch. 33, art. 5

	2018, ch. 27, art. 3

	2022, ch. 5, art. 27

	2022, ch. 10, art. 158

	2022, ch. 10, art. 173

	2022, ch. 19, art. 3
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Dfinitions


	

18.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	abri fiscal

	
abri fiscalBien qui serait un abri fiscal au sens du paragraphe 237.1(1) si,  la fois:


	
a)le cot d'un droit aux produits correspondait au total des montants reprsentant chacun une dpense  rattacher  laquelle le droit se rapporte;



	
b)les paragraphes (2)  (13) ne s'appliquaient pas au calcul d'un montant ou, dans le cas d'une socit de personnes, d'une perte qui est annonc comme tant dductible.(tax shelter)







	avantage fiscal

	
avantage fiscalRduction, vitement ou report d'un impt ou d'un autre montant payable en vertu de la prsente loi ou augmentation d'un remboursement d'impt ou d'autre montant accord en vertu de cette loi.(tax benefit)



	contribuable

	
contribuableSont assimiles aux contribuables les socits de personnes.(taxpayer)



	dpense  rattacher

	
dpense  rattacherLe montant d'une dpense effectue par un contribuable en vue, selon le cas:


	
a)d'acqurir un droit aux produits;



	
b)de remplir un engagement ou une obligation dcoulant de circonstances o il est raisonnable de conclure  l'existence d'un lien entre l'engagement ou l'obligation et un droit aux produits;



	
c)de conserver ou de protger un droit aux produits.





Ne sont pas des dpenses  rattacher les sommes dductibles en application de l'article 20 dans le calcul du revenu du contribuable.(matchable expenditure)



	droit aux produits

	
droit aux produitsDroit, immdiat ou futur et conditionnel ou non, d'un contribuable de recevoir un montant, se rapportant aux activits, biens ou entreprises d'un autre contribuable, qui est calcul en tout ou en partie en fonction de l'utilisation d'un bien, de la production, des produits, des bnfices, des flux de trsorerie, du prix de marchandises ou du cot ou de la valeur d'un bien ou d'un critre semblable ou en fonction des dividendes verss ou payables aux actionnaires d'une catgorie d'actions. Ne sont pas des droits aux produits les participations au revenu d'une fiducie, les avoirs miniers canadiens et les avoirs miniers trangers.(right to receive production)
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Restriction

(2)Le montant d'une dpense  rattacher n'est dductible dans le calcul du revenu d'un contribuable tir d'une entreprise ou d'un bien pour une anne d'imposition que dans la mesure prvue au paragraphe (3).
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Dduction d'une dpense  rattacher

(3)Est dductible dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition, au titre d'une dpense  rattacher de celui-ci qui serait dductible dans ce calcul si ce n'tait le paragraphe (2) et le prsent paragraphe, le montant dtermin selon le paragraphe (4) pour l'anne relativement  la dpense.
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Montant de la dduction

(4)Pour l'application du paragraphe (3), le montant dductible pour une anne d'imposition au titre de la dpense  rattacher d'un contribuable correspond au moins lev des montants suivants:


	
a)le total des montants suivants:


	
(i)le moins lev des montants suivants:


	
(A)le cinquime de la dpense  rattacher,



	
(B)le rsultat du calcul suivant:


(A/B)  C

o:


	A

	reprsente le nombre de mois de l'anne qui sont postrieurs  la date d'acquisition du droit aux produits auquel se rapporte la dpense  rattacher,

	B

	240 ou, s'il est infrieur, le nombre de mois de la priode commenant  la date d'acquisition du droit aux produits auquel se rapporte la dpense  rattacher et se terminant  la date d'extinction de ce droit,

	C

	le montant de la dpense  rattacher,











	
(ii)l'excdent ventuel du montant dtermin selon le prsent alina pour l'anne d'imposition prcdente relativement  la dpense  rattacher sur le montant de cette dpense qui est dductible dans le calcul du revenu du contribuable pour cette anne;







	
b)le total des montants suivants:


	
(i)un montant inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne (sauf la partie d'un tel montant qui fait l'objet d'une provision dduite par le contribuable pour l'anne en application de la prsente loi) au titre du droit aux produits auquel se rapporte la dpense  rattacher,



	
(ii)l'excdent du montant dtermin selon le prsent alina pour l'anne d'imposition prcdente relativement  la dpense  rattacher sur le montant de cette dpense qui est dductible dans le calcul du revenu du contribuable pour cette anne;







	
c)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants reprsentant chacun le montant de la dpense  rattacher qui, n'et t le prsent article, aurait t dductible dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,



	
(ii)le total des montants reprsentant chacun le montant de la dpense  rattacher qui est dductible en application du paragraphe (3) dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure.
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Prsomptions

(5)Les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent article:


	
a)la dpense  rattacher qu'un contribuable effectue avant d'acqurir le droit aux produits auquel elle se rapporte est rpute avoir t effectue  la date de cette acquisition;



	
b)lorsqu'un contribuable a un ou plusieurs droits de renouveler un droit aux produits auquel se rapporte une dpense  rattacher, pour une ou plusieurs dures supplmentaires aprs la dure qui comprend la date d'acquisition du droit aux produits, le droit aux produits est rput s'teindre le dernier jour auquel pourrait prendre fin la dernire de ces dures si tous les droits de renouvellement taient exercs;



	
c)lorsqu'un contribuable a plusieurs droits aux produits et qu'il est raisonnable de considrer qu'ils sont lis les uns aux autres, les droits sont rputs tre un seul droit;



	
d)le droit aux produits dont la dure est indtermine est rput s'teindre 240 mois aprs son acquisition.
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Inclusion du produit de disposition dans le revenu

(6)Le produit de la disposition, effectue par un contribuable au cours d'une anne d'imposition, de tout ou partie d'un droit aux produits auquel se rapporte une dpense  rattacher est  inclure dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne.
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Disposition entre personnes sans lien de dpendance

(7)Sous rserve des paragraphes (8)  (10), lorsque, au cours d'une anne d'imposition, un contribuable dispose, hors du cadre d'une disposition  laquelle s'appliquent les paragraphes 87(1) ou 88(1), de son droit aux produits auquel se rapporte une dpense  rattacher ( l'exception d'une dpense dont aucune partie ne serait dductible en application du paragraphe (3) dans le calcul du revenu du contribuable en l'absence du prsent paragraphe), ou que le droit du contribuable s'teint, le montant qui est dductible au titre de la dpense en application du paragraphe (3) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne est rput tre le montant dtermin selon l'alina (4) c) pour l'anne relativement  la dpense.
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Disposition entre personnes ayant un lien de dpendance

(8)Le paragraphe (10) s'applique dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)un droit aux produits donn d'un contribuable auquel se rapporte une dpense  rattacher ( l'exception d'une dpense dont aucune partie ne serait dductible en application du paragraphe (3) dans le calcul du revenu du contribuable en l'absence des paragraphes (7) et (10)) s'est teint ou a fait l'objet d'une disposition par le contribuable hors du cadre d'une disposition  laquelle s'appliquent les paragraphes 87(1) ou 88(1);



	
b)au cours de la priode commenant 30 jours avant la disposition ou l'extinction et se terminant 30 jours aprs cette disposition ou extinction, le contribuable ou une personne qui lui est affilie ou avec laquelle il a un lien de dpendance acquiert le mme droit aux produits ou un droit identique (appels  bien de remplacement  au prsent paragraphe et au paragraphe (10));



	
c) la fin de la priode, le contribuable ou une personne qui lui est affilie ou avec laquelle il a un lien de dpendance est propritaire du bien de remplacement.
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Cas spcial

(9)Le paragraphe (10) s'applique dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)un droit aux produits donn d'un contribuable auquel se rapporte une dpense  rattacher ( l'exception d'une dpense dont aucune partie ne serait dductible en application du paragraphe (3) dans le calcul du revenu du contribuable en l'absence des paragraphes (7) et (10)) s'est teint ou a fait l'objet d'une disposition par le contribuable hors du cadre d'une disposition  laquelle s'appliquent les paragraphes 87(1) ou 88(1));



	
b)au cours de la priode commenant au moment de la disposition ou de l'extinction et se terminant 30 jours aprs ce moment, un contribuable - qui avait une part directe ou indirecte dans le droit - a une autre semblable part dans un autre droit aux produits, laquelle autre part est un abri fiscal ou un abri fiscal dtermin au sens de l'article 143.2.
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Dduction en cas de disposition entre personnes ayant un lien de dpendance

(10)Dans le cas o le prsent paragraphe s'applique par l'effet des paragraphes (8) ou (9)  la disposition ou  l'extinction, dans une anne d'imposition ou une anne d'imposition antrieure, du droit aux produits d'un contribuable auquel se rapporte une dpense  rattacher, les rgles suivants s'appliquent:


	
a)le montant qui est dductible au titre de la dpense en application du paragraphe (3) dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition se terminant au moment de la disposition ou de l'extinction du droit ou postrieurement correspond au moins lev des montants dtermins selon le paragraphe (4) pour l'anne relativement  la dpense;



	
b)le moins lev des montants dtermins selon le paragraphe (4) relativement  la dpense pour une anne d'imposition est rput tre le montant dtermin selon l'alina (4)c) relativement  la dpense pour l'anne dans le cas o l'anne comprend le moment immdiatement avant le premier en date des moments suivants qui est postrieur  la disposition ou  l'extinction:


	
(i)le moment o le contribuable serait rput par l'article 128.1 ou le paragraphe 149(10) avoir dispos du droit s'il en tait propritaire,



	
(ii)le moment immdiatement avant le moment o le contribuable est assujetti  un fait li  la restriction de pertes,



	
(iii)si le contribuable est une socit, le moment o commence sa liquidation, sauf s'il s'agit d'une liquidation  laquelle s'applique le paragraphe 88(1),



	
(iv)en cas d'application du paragraphe (8), le dbut d'une priode de 30 jours tout au long de laquelle ni le contribuable, ni une personne qui lui est affilie ou avec laquelle il a un lien de dpendance n'est propritaire, selon le cas:


	
(A)du bien de remplacement,



	
(B)d'un bien qui est identique au bien de remplacement et qui a t acquis aprs le jour qui prcde de 31 jours le dbut de la priode,







	
(v)en cas d'application du paragraphe (9), le dbut d'une priode de 30 jours tout au long de laquelle aucun contribuable ayant eu une part directe ou indirecte dans le droit n'a une autre semblable part dans un autre droit aux produits, laquelle autre part est un abri fiscal ou un abri fiscal dtermin au sens de l'article 143.2.
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Socits de personnes

(11)Pour l'application de l'alina (10)b), la socit de personnes qui par ailleurs cesse d'exister aprs la disposition ou l'extinction vise au paragraphe (10) est rpute ne cesser d'exister qu'au moment donn immdiatement aprs le premier en date des moments viss aux sous-alinas (10)b)(i)  (v), et chaque contribuable qui en tait un associ immdiatement avant le moment o elle aurait cess d'exister, n'et t le prsent paragraphe, est rput le demeurer jusqu'au moment donn.
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Biens identiques

(12)Pour l'application des paragraphes (8) et (10), le droit d'acqurir un droit aux produits donn (sauf le droit servant de garantie seulement et dcoulant d'une hypothque, d'un contrat de vente ou d'un titre semblable) est rpute tre un droit aux produits qui est identique au droit donn.
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Application de l'article 143.2

(13)Le montant qui, si ce n'tait le prsent paragraphe, serait une dpense  rattacher dont une partie du cot est dductible en application du paragraphe (3) est rput tre un abri fiscal dtermin pour l'application de l'article 143.2.  cette fin, il n'est pas tenu compte du sous-alina 143.2(6)b)(ii).
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Crances

(14)Lorsque le taux de rendement du droit aux produits d'un contribuable auquel se rapporte une dpense  rattacher (sauf une dpense dont aucune partie ne serait dductible en application du paragraphe (3) dans le calcul du revenu du contribuable en l'absence du prsent paragraphe) est raisonnablement assur  la date d'acquisition du droit, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le droit est rput, pour l'application du paragraphe 12(9) et de la partie LXX du Rglement de l'impt sur le revenu, tre une crance sur le principal de laquelle aucun intrt n'est stipul, et la crance est rpute rgle  la date d'extinction du droit pour un montant gal  la somme du rendement sur la crance et du montant reprsentant par ailleurs la dpense  rattacher qui se rapporte au droit;



	
b)malgr le paragraphe (3), aucun montant n'est dductible dans le calcul du revenu du contribuable au titre d'une dpense  rattacher qui se rapporte au droit.
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Exception - risques cds entre assureurs

(15)Les paragraphes (2)  (13) ne s'appliquent pas  la dpense  rattacher d'un contribuable relative  un droit aux produits si,  la fois:


	
a)la dpense se rapporte  des commissions, ou  d'autres frais, lis  l'tablissement d'une police d'assurance couvrant un risque cd en totalit ou en partie au contribuable;



	
b)le contribuable et la personne auprs de laquelle la dpense est ou sera effectue sont tous deux des assureurs sous la surveillance:


	
(i)du surintendant des institutions financires, s'il s'agit d'un assureur lgalement tenu de faire rapport  ce dernier,



	
(ii)du surintendant des assurances ou d'un autre agent ou autorit semblable de la province sous le rgime des lois de laquelle l'assureur est constitu, dans les autres cas.
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Exception - aucun droit, abri fiscal ou avantage fiscal

(16)Les paragraphes (2)  (13) ne s'appliquent pas  la dpense  rattacher d'un contribuable relative  un droit aux produits si,  la fois:


	
a)il est raisonnable de considrer qu'aucune partie de la dpense n'a t paye  un autre contribuable, ou  une personne ou une socit de personnes avec laquelle celui-ci a un lien de dpendance, pour acqurir le droit de l'autre contribuable;



	
b)il est raisonnable de considrer qu'aucune partie de la dpense ne se rapporte  un abri fiscal ou  un abri fiscal dtermin au sens du paragraphe 143.2(1);



	
c)il est raisonnable de considrer que l'obtention d'un avantage fiscal par le contribuable, par une personne ou une socit de personnes avec laquelle il a un lien de dpendance ou par une personne ou une socit de personnes qui dtient, directement ou indirectement, une participation dans le contribuable ne compte pas parmi les principales raisons pour lesquelles la dpense a t effectue.
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Exception - revenu

(17)L'alina (4)a) ne s'applique pas au calcul du montant qui est dductible pour une anne d'imposition au titre de la dpense  rattacher d'un contribuable relative  un droit aux produits si,  la fois:


	
a)avant la fin de l'anne d'imposition au cours de laquelle la dpense est effectue, le total des montants dont chacun est inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne (sauf la partie d'un tel montant qui fait l'objet d'une provision dduite par le contribuable pour l'anne en application de la prsente loi) au titre du droit aux produits qui est li  la dpense dpasse 80% de la dpense;



	
b)il est raisonnable de considrer qu'aucune partie de la dpense n'a t paye  un autre contribuable, ou  une personne ou une socit de personnes avec laquelle celui-ci a un lien de dpendance, pour acqurir le droit de l'autre contribuable.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1998, ch. 19, art. 80

	2001, ch. 17, art. 10 et 202(A)

	2013, ch. 34, art. 96 et 179, ch. 40, art. 9
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18.2[Abrog, 2009, ch. 2, art. 6]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, c. 35, s. 12

	2009, ch. 2, art. 6
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Dfinitions


	

18.3(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	entit

	
entitS'entend au sens du paragraphe 122.1(1).(entity)



	fiducie de placement immobilier

	
fiducie de placement immobilierS'entend au sens du paragraphe 122.1(1).(real estate investment trust)



	filiale

	
filialeEst une filiale d'une entit donne  un moment donn:


	
a)l'entit de laquelle l'entit donne dtient,  ce moment, des titres dont la juste valeur marchande totale excde 10% de la valeur des capitaux propres de l'entit;



	
b)l'entit qui,  ce moment, est la filiale d'une entit qui est elle-mme une filiale de l'entit donne.(subsidiary)







	priode de transition

	
priode de transitionQuant  une entit, celle des priodes ci-aprs qui lui est applicable:


	
a)dans le cas o un ou plusieurs titres de l'entit auraient t des titres agrafs de celle-ci le 31 octobre 2006 et le 19 juillet 2011 si la dfinition de titre agraf au prsent paragraphe tait entre en vigueur le 31 octobre 2006, la priode commenant le 20 juillet 2011 et se terminant au premier en date des jours suivants:


	
(i)le 1er janvier 2016,



	
(ii)le premier jour, aprs le 20 juillet 2011, o l'un de ces titres fait l'objet d'une modification importante,



	
(iii)le premier jour, aprs le 20 juillet 2011, o tout titre de l'entit devient un titre agraf autrement qu'au moyen:


	
(A)d'une opration qui,  la fois:


	
(I)a t mene  terme selon les modalits d'une convention qui a t conclue par crit avant le 20 juillet 2011, pourvu qu'aucune des parties  la convention ne puisse tre dispense de mener l'opration  terme en raison de modifications apportes  la prsente loi,



	
(II)ne consiste pas  mettre un titre en rglement du droit d'exiger le paiement d'une somme par l'entit,







	
(B)de l'mission du titre en rglement du droit d'exiger le paiement d'une somme devenue payable par l'entit sur un autre titre de celle-ci avant le 20 juillet 2011, dans le cas o l'autre titre tait un titre agraf  cette date et o l'mission a t effectue en excution d'une condition de l'autre titre qui tait en vigueur  cette mme date;











	
b)dans le cas o l'alina a) ne s'applique pas  l'entit et o un ou plusieurs titres de celle-ci auraient t des titres agrafs le 19 juillet 2011 si la dfinition de titre agraf au prsent paragraphe tait entre en vigueur  cette date, la priode commenant le 20 juillet 2011 et se terminant au premier en date des jours suivants:


	
(i)le 20 juillet 2012,



	
(ii)le premier jour, aprs le 20 juillet 2011, o l'un de ces titres fait l'objet d'une modification importante,



	
(iii)le premier jour, aprs le 20 juillet 2011, o tout titre de l'entit devient un titre agraf autrement qu'au moyen:


	
(A)d'une opration qui,  la fois:


	
(I)a t mene  terme selon les modalits d'une convention qui a t conclue par crit avant le 20 juillet 2011, pourvu qu'aucune des parties  la convention ne puisse tre dispense de mener l'opration  terme en raison de modifications apportes  la prsente loi,



	
(II)ne consiste pas  mettre un titre en rglement du droit d'exiger le paiement d'une somme par l'entit,







	
(B)de l'mission du titre en rglement du droit d'exiger le paiement d'une somme devenue payable par l'entit sur un autre titre de celle-ci avant le 20 juillet 2011, dans le cas o l'autre titre tait un titre agraf  cette date et o l'mission a t effectue en excution d'une condition de l'autre titre qui tait en vigueur  cette mme date;











	
c)dans les autres cas, si l'entit est une filiale d'une autre entit le 20 juillet 2011 et que cette dernire a une priode de transition, la priode commenant  cette date et se terminant au premier en date des jours suivants:


	
(i)le jour o la priode de transition de l'autre entit prend fin,



	
(ii)le premier jour, aprs le 20 juillet 2011, o l'entit cesse d'tre une filiale de l'autre entit,



	
(iii)le premier jour, aprs le 20 juillet 2011, o tout titre de l'entit devient un titre agraf autrement qu'au moyen:


	
(A)d'une opration qui,  la fois:


	
(I)a t mene  terme selon les modalits d'une convention qui a t conclue par crit avant le 20 juillet 2011, pourvu qu'aucune des parties  la convention ne puisse tre dispense de mener l'opration  terme en raison de modifications apportes  la prsente loi,



	
(II)ne consiste pas  mettre un titre en rglement du droit d'exiger le paiement d'une somme par l'entit,







	
(B)de l'mission du titre en rglement du droit d'exiger le paiement d'une somme devenue payable par l'entit sur un autre titre de celle-ci avant le 20 juillet 2011, dans le cas o l'autre titre tait un titre agraf  cette date et o l'mission a t effectue en excution d'une condition de l'autre titre qui tait en vigueur  cette mme date.(transition period)















	titre

	
titreEst un titre d'une entit:


	
a)toute dette ou autre obligation de l'entit;



	
b)si l'entit est une socit:


	
(i)toute action de son capital-actions,



	
(ii)tout droit de contrler, de quelque manire que ce soit, les droits de vote rattachs  une action de son capital-actions, s'il est raisonnable de conclure que l'une des raisons pour lesquelles une personne ou une socit de personnes dtient ce droit consiste  viter l'application des paragraphes (3) ou 12.6(3);







	
c)si elle est une fiducie, toute participation au revenu ou au capital de la fiducie;



	
d)si elle est une socit de personnes, toute participation  titre d'associ de la socit de personnes.(security)







	titre agraf

	
titre agrafTitre donn d'une entit donne  un moment donn  l'gard duquel les conditions ci-aprs sont runies  ce moment:


	
a)un autre titre (appel titre de rfrence au prsent article), selon le cas:


	
(i)doit ou pourrait devoir tre transfr avec le titre donn, ou simultanment avec celui-ci, en excution d'une condition du titre donn, du titre de rfrence ou d'une convention ou d'un arrangement auquel est partie l'entit donne ou, si le titre de rfrence est un titre d'une autre entit, cette dernire,



	
(ii)est cot ou ngoci avec le titre donn sur une bourse de valeurs ou un autre march public sous un mme symbole;







	
b)le titre donn ou le titre de rfrence est cot ou ngoci sur une bourse de valeurs ou un autre march public;



	
c)l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
(i)le titre de rfrence et le titre donn sont des titres de l'entit donne, laquelle est une socit, une socit de personnes intermdiaire de placement dtermine ou une fiducie intermdiaire de placement dtermine,



	
(ii)le titre de rfrence est un titre d'une autre entit, l'une ou l'autre de l'entit donne ou de l'autre entit est une filiale de l'autre et l'entit donne ou l'autre entit est une socit, une socit de personnes intermdiaire de placement dtermine ou une fiducie intermdiaire de placement dtermine,



	
(iii)le titre de rfrence est un titre d'une autre entit et l'entit donne ou l'autre entit est une fiducie de placement immobilier ou une filiale d'une telle fiducie.(stapled security)











	valeur des capitaux propres

	
valeur des capitaux propresS'entend au sens du paragraphe 122.1(1).(equity value)
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Bien reprsentant un titre

(2)Si un reu ou un bien semblable (appel reu au prsent paragraphe) reprsente la totalit ou une partie d'un titre donn d'une entit, lequel reu serait vis aux alinas a) ou b) de la dfinition de titre agraf au paragraphe (1) s'il tait un titre de l'entit, les rgles ci-aprs s'appliquent lorsqu'il s'agit de dterminer si le titre donn est un titre agraf:


	
a)le titre donn est rput tre vis  ces alinas;



	
b)tout titre qui serait un titre de rfrence par rapport au reu est rput tre un titre de rfrence par rapport au titre donn.
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Sommes non dductibles

(3)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, aucun montant n'est dductible dans le calcul du revenu d'une entit donne pour une anne d'imposition tir d'une entreprise ou d'un bien au titre d'une somme qui,  la fois:


	
a)est paye ou payable aprs le 19 juillet 2011, sauf si elle est paye ou payable relativement  la priode de transition de l'entit;



	
b)reprsente, selon le cas:


	
(i)des intrts pays ou payables sur une dette ou une autre obligation de l'entit donne qui est un titre agraf, sauf si chaque titre de rfrence par rapport au titre agraf est une dette ou une autre obligation,



	
(ii)si un titre de l'entit donne, d'une filiale de celle-ci ou d'une entit dont l'entit donne est une filiale est un titre de rfrence par rapport  un titre agraf d'une fiducie de placement immobilier ou d'une filiale d'une telle fiducie, une somme paye ou payable:


	
(A) la fiducie,



	
(B) une filiale de la fiducie,



	
(C) une personne ou  une socit de personnes,  condition qu'une personne ou une socit de personnes paie une somme  la fiducie ou  l'une de ses filiales ou fasse en sorte qu'une somme lui soit payable.



















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2013, ch. 40, art. 10
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Restriction - frais de publicit - journaux


	

19(1)La dpense, dductible par ailleurs, qu'un contribuable engage ou effectue pour obtenir un espace publicitaire dans un numro d'un journal en vue de la publication d'une annonce destine principalement au march canadien n'est dductible dans le calcul du revenu que si le numro est:




	
a)soit l'dition canadienne d'un journal canadien;



	
b)soit le numro d'un journal qui serait l'dition canadienne d'un journal canadien si ce n'tait:


	
(i)soit que la composition du numro est faite aux tats-Unis ou en partie aux tats-Unis et en partie au Canada,



	
(ii)soit que l'ensemble du numro est imprim aux tats-Unis ou en partie aux tats-Unis et en partie au Canada.
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Non-application du par. (1)

(3)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  une annonce parue dans un numro spcial ou une dition spciale d'un journal rdig en totalit ou en partie et imprim et publi  l'tranger, si ce numro spcial ou cette dition spciale est consacre  des articles spciaux ou  des nouvelles se rapportant surtout au Canada et si les diteurs ne publient ce numro ou cette dition qu'au plus deux fois par anne.
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Dfinitions

(5)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	dition canadienne

	
dition canadienneS'agissant de l'dition canadienne d'un journal, numro, y compris un numro spcial, qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)sa composition, sauf celle qui sert aux annonces ou aux articles spciaux, est faite au Canada;



	
b)il est entirement imprim au Canada, exception faite des supplments de bandes illustres;



	
c)il est dit au Canada par des particuliers qui y rsident;



	
d)il est publi au Canada.(Canadian issue)







	tats-Unis

	
tats-UnisS'entend:


	
a)d'une part, des tats-Unis d'Amrique,  l'exclusion de Porto Rico, des les Vierges, de Guam et des autres possessions ou territoires des tats-Unis;



	
b)d'autre part, des rgions s'tendant au-del des eaux territoriales des tats-Unis et qui, conformment au droit international et aux lois des tats-Unis, sont des rgions  l'gard desquelles les tats-Unis sont habilits  exercer des droits pour ce qui concerne les fonds marins et leur sous-sol ainsi que leurs ressources naturelles.(United States)







	journal canadien

	
journal canadienJournal dont le droit exclusif d'diter et de publier des numros est dtenu par une ou plusieurs des personnes ou entits suivantes:


	
a)un citoyen canadien;



	
b)une socit de personnes dans laquelle des citoyens canadiens ou des socits vises  l'alina e), ou l'un et l'autre de ceux-ci, ont la proprit effective des participations reprsentant en valeur au moins les 3/4 de la valeur totale des biens de la socit de personnes et dont au moins les 3/4 du revenu ou les 3/4 des pertes, provenant d'une source donne, sont inclus dans le calcul du revenu de tels citoyens ou de telles socits;



	
c)une association dont au moins les 3/4 des membres sont des citoyens canadiens;



	
d)Sa Majest du chef du Canada ou d'une province ou une municipalit canadienne;



	
e)une socit remplissant les conditions suivantes:


	
(i)elle est constitue sous le rgime des lois fdrales ou provinciales,



	
(ii)son prsident ou une autre personne agissant comme tel et au moins les 3/4 des administrateurs ou autres cadres semblables sont des citoyens canadiens,



	
(iii)si elle a un capital-actions, elle est:


	
(A)soit une socit publique - non contrle par des citoyens ou des sujets d'un pays tranger - dont une ou plusieurs catgories d'actions du capital-actions sont cotes  une bourse de valeurs dsigne situe au Canada,



	
(B)soit une socit dans laquelle des citoyens canadiens ou des socits publiques - non contrles par des citoyens ou des sujets d'un pays tranger - dont une ou plusieurs catgories d'actions du capital-actions sont cotes  une bourse de valeurs dsigne situe au Canada ont la proprit effective des 3/4 au moins des actions ayant plein droit de vote en toutes circonstances et des actions ayant une juste valeur marchande gale, au total, aux 3/4 au moins de la juste valeur marchande de l'ensemble des actions mises de la socit;





pour l'application de la division (B), chaque actionnaire d'une socit - autre qu'une socit publique dont une ou plusieurs catgories d'actions du capital-actions sont cotes  une bourse de valeurs dsigne situe au Canada - qui a,  un moment donn, la proprit relle ou prsume, en application de la prsente dfinition, d'actions d'une catgorie du capital-actions d'une socit est rput propritaire  ce moment de la fraction du nombre d'actions de cette catgorie reprsente par le rapport entre:


	
(C)d'une part, la juste valeur marchande des actions du capital-actions de la socit dont l'actionnaire est propritaire  ce moment,



	
(D)d'autre part, la juste valeur marchande de l'ensemble des actions mises du capital-actions de la socit qui sont en circulation  ce moment;





chaque associ d'une socit de personnes qui a,  un moment donn, la proprit relle ou prsume, en application de la prsente dfinition, d'actions d'une catgorie du capital-actions d'une socit est rput propritaire  ce moment de la fraction la moins leve du nombre d'actions de cette catgorie reprsente par le rapport entre:


	
(E)d'une part, la part de l'associ sur le revenu ou la perte de la socit de personnes, provenant d'une source donne, pour son exercice qui comprend ce moment,



	
(F)d'autre part, le revenu ou la perte de la socit de personnes provenant de cette source pour son exercice qui comprend ce moment,





 cette fin, dans le cas o le revenu et la perte d'une socit de personnes provenant d'une source donne pour un exercice sont nuls, le revenu de la socit de personnes provenant de cette source pour cet exercice est rput gal  1000000$.(Canadian newspaper)











	sensiblement le mme

	
sensiblement le mme[Abroge, 2001, ch. 17, art. 11]
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Citoyens canadiens

(5.1)Pour l'application du prsent article, les personnes suivantes sont rputes tre des citoyens canadiens:


	
a)une fiducie ou une socit vise aux alinas 149(1)o) ou o.1) qui est tablie ou constitue, selon le cas, dans le cadre d'un rgime de pension tabli  l'intention de particuliers qui sont majoritairement des citoyens canadiens;



	
b)une fiducie vise aux alinas 149(1)r) ou x) dont le rentier est un citoyen canadien;



	
c)une fiducie de fonds commun de placement, au sens du paragraphe 132(6),  l'exception d'une telle fiducie dont la majorit des units sont dtenues par des citoyens ou des sujets d'un pays tranger;



	
d)une fiducie dont les bnficiaires sont des personnes, des socits de personnes ou des associations vises  l'un des alinas a)  e) de la dfinition de journal canadien au paragraphe (5);



	
e)une personne ou une association vise aux alinas c) ou d) de la dfinition de journal canadien au paragraphe (5).
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Biens de fiducie

(6)Lorsque le droit que dtient une personne, une socit de personnes ou une association vise  la dfinition de journal canadien au paragraphe (5) d'diter et de publier des numros d'un journal est dtenu  titre de bien d'une fiducie ou d'une succession, le journal n'est un journal canadien que si chaque bnficiaire de la fiducie ou de la succession est une personne, une socit de personnes ou une association vise  cette dfinition.
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Dlai de grce

(7)Le journal qui cesserait d'tre un journal canadien si ce n'tait le prsent paragraphe est rput continuer d'tre un tel journal jusqu' la fin du douzime mois qui suit le mois au cours duquel il aurait cess de l'tre n'et t le prsent paragraphe.
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Journal tranger

(8)Un journal est rput ne pas tre un journal canadien  tout moment o une ou plusieurs personnes ou socits de personnes qui ne sont pas vises  l'un des alinas a)  e) de la dfinition de journal canadien au paragraphe (5) ont une influence directe ou indirecte dont l'exercice entranerait le contrle de fait d'une personne ou d'une socit de personnes qui dtient le droit d'diter et de publier des numros du journal.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 19

	1994, ch. 7, ann. II, art. 14

	1995, ch. 46, art. 5

	2001, ch. 17, art. 11

	2007, ch. 35, art. 13
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Dfinitions


	

19.01(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	annonce destine au march canadien

	
annonce destine au march canadienS'entend de services publicitaires destins au march canadien, au sens de l'article 2 de la Loi sur les services publicitaires fournis par des diteurs trangers, et comprend toute mention de cette expression figurant dans un texte pris en vertu de cette loi.(advertisement directed at the Canadian market)



	contenu rdactionnel original

	
contenu rdactionnel originalContenu non publicitaire d'un numro d'un priodique  l'gard duquel l'un des faits suivants se vrifie:


	
a)son auteur - notamment un crivain, un journaliste, un illustrateur ou un photographe - est un citoyen canadien ou un rsident permanent au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l'immigration;



	
b)il est cr pour le march canadien et n'a pas t publi dans une autre dition de ce numro du priodique publie  l'tranger.(original editorial content)







	priodique

	
priodiqueS'entend au sens de l'article 2 de la Loi sur les services publicitaires fournis par des diteurs trangers.(periodical)
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Restriction - frais de publicit - priodiques

(2)Sous rserve des paragraphes (3) et (4), la dpense, dductible par ailleurs, qu'un contribuable engage ou effectue pour obtenir un espace publicitaire dans un numro d'un priodique en vue de la publication d'une annonce destine au march canadien n'est pas dductible dans le calcul du revenu.
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Dduction de la totalit de la dpense

(3)Un contribuable peut dduire, dans le calcul de son revenu, la dpense qu'il a engage ou effectue pour obtenir un espace publicitaire dans un numro d'un priodique en vue de la publication d'une annonce destine au march canadien si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le contenu rdactionnel original du numro compte pour au moins 80% de son contenu non publicitaire total;



	
b)la dpense serait dductible dans le calcul du revenu du contribuable si ce n'tait le paragraphe (2).
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Dduction de la moiti de la dpense

(4)Un contribuable peut dduire, dans le calcul de son revenu, la moiti de la dpense qu'il a engage ou effectue pour obtenir un espace publicitaire dans un numro d'un priodique en vue de la publication d'une annonce destine au march canadien si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le contenu rdactionnel original du numro compte pour moins de 80% de son contenu non publicitaire total;



	
b)la dpense serait dductible dans le calcul du revenu du contribuable si ce n'tait le paragraphe (2).
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Application

(5)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre des paragraphes (3) et (4):


	
a)le pourcentage que reprsente le contenu rdactionnel original par rapport au contenu non publicitaire total est gal au pourcentage que reprsente l'espace total occup par le contenu rdactionnel original dans le numro par rapport  l'espace total qui y est occup par le contenu non publicitaire;



	
b)le ministre peut obtenir du ministre du Patrimoine canadien des avis sur ce qui suit:


	
(i)la faon d'en arriver au rsultat vis par l'alina a),



	
(ii)l'interprtation de tout terme dfini au prsent article, qui est dfini dans la Loi sur les services publicitaires fournis par des diteurs trangers.
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ditions de numros

(6)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent article:


	
a)si un numro d'un priodique est publi en plusieurs versions, chacune des versions est une dition du numro;



	
b)si un numro d'un priodique est publi en une seule version, cette version est une dition du numro.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 17, art. 12
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Limitation des frais de publicit des entreprises de radiodiffusion


	

19.1(1)Sous rserve du paragraphe (2), dans le calcul du revenu, il n'est accord aucune dduction au titre d'une dpense, dductible par ailleurs, engage ou effectue par un contribuable aprs le 21 septembre 1976 pour de la publicit essentiellement destine au march canadien et faite par une entreprise trangre de radiodiffusion.
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Exception

(2)Dans le calcul du revenu, une dduction peut tre faite au titre d'une dpense engage ou effectue avant le 22 septembre 1977 pour de la publicit essentiellement destine au march canadien et faite par une entreprise trangre de radiodiffusion, en vertu d'une convention crite:


	
a)soit conclue au plus tard le 23 janvier 1975;



	
b)soit conclue entre le 23 janvier 1975 et le 22 septembre 1976,  condition qu'elle ne puisse dpasser un an ni, d'aprs ses modalits expresses, tre prolonge ni renouvele.















[bookmark: art19.1par4][bookmark: art19.1par4]



	
Dfinitions

(4)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	entreprise trangre de radiodiffusion

	
entreprise trangre de radiodiffusionEntreprise d'mission de radiodiffusion ou d'exploitation d'un rseau situe  l'tranger ou sur un navire ou un aronef non immatriculs au Canada.(foreign broadcasting undertaking)



	rseau

	
rseauEst comprise dans un rseau toute exploitation  laquelle participent plusieurs entreprises de radiodiffusion et o le contrle de tout ou partie des missions ou des programmes d'mission d'une entreprise de radiodiffusion participant  l'exploitation est dlgu  un exploitant de rseau.(network)











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1974-75-76, ch. 106, art. 3

	1977-78, ch. 1, art. 13

	1985, ch. 45, art. 126(F)
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Dductions admises dans le calcul du revenu tir d'une entreprise ou d'un bien


	

20(1)Malgr les alinas 18(1)a), b) et h), sont dductibles dans le calcul du revenu tir par un contribuable d'une entreprise ou d'un bien pour une anne d'imposition celles des sommes suivantes qui se rapportent entirement  cette source de revenus ou la partie des sommes suivantes qu'il est raisonnable de considrer comme s'y rapportant:




	
Cot en capital des biens

a)la partie du cot en capital des biens support par le contribuable ou le montant au titre de ce cot ainsi support que le rglement autorise;



	
Dpenses - constitution en socit

b)la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)la partie de la somme qui n'est pas par ailleurs dductible dans le calcul du revenu du contribuable et qui est une dpense engage au cours de l'anne au titre de la constitution en socit d'une socit,



	
(ii)la somme de 3000$ rduite du total des sommes dont chacune est une somme dduite par un autre contribuable relativement  la constitution en socit de la socit;







	
Intrts

c)la moins leve d'une somme paye au cours de l'anne ou payable pour l'anne (suivant la mthode habituellement utilise par le contribuable dans le calcul de son revenu) et d'une somme raisonnable  cet gard, en excution d'une obligation lgale de verser des intrts sur:


	
(i)de l'argent emprunt et utilis en vue de tirer un revenu d'une entreprise ou d'un bien (autre que l'argent emprunt et utilis pour acqurir un bien dont le revenu serait exonr ou pour contracter une police d'assurance-vie),



	
(ii)une somme payable pour un bien acquis en vue d'en tirer un revenu ou de tirer un revenu d'une entreprise ( l'exception d'un bien dont le revenu serait exonr ou  l'exception d'un bien reprsentant un intrt dans une police d'assurance-vie),



	
(iii)une somme paye au contribuable:


	
(A)en vertu d'une loi de crdits et selon les modalits approuves par le Conseil du Trsor en vue de relever ou de maintenir le niveau de comptence technologique des industries manufacturires canadiennes ou d'autres industries canadiennes,



	
(B)en vertu des Rglements sur l'aide  l'exploration minire dans le Nord, pris en vertu d'une loi de crdits qui prvoit les paiements  effectuer relativement au Programme de subventions visant les minraux dans le Nord,







	
(iv)de l'argent emprunt et utilis pour acqurir un intrt dans un contrat de rente auquel l'article 12.2 s'applique, ou s'appliquerait si le jour anniversaire du contrat tombait dans l'anne  un moment o le contribuable dtient l'intrt; toutefois, lorsque la rente a commenc  tre verse aux termes du contrat au cours d'une anne d'imposition antrieure, les intrts pays ou payables au cours de l'anne ne sont pas dduits dans la mesure o ils dpassent le montant inclus en application de l'article 12.2 dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne quant  son intrt dans le contrat;







	
Intrts composs

d)une somme paye au cours de l'anne en excution d'une obligation lgale de verser des intrts sur une somme qui serait dductible selon l'alina c) si elle tait paye au cours de l'anne ou payable pour l'anne;



	
Frais d'mission ou de vente d'actions, d'units ou de participations et frais d'emprunt

e)la partie d'un montant (sauf un montant exclu) qui n'est pas dductible par ailleurs dans le calcul du revenu du contribuable et qui est une dpense engage au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure:


	
(i)soit dans le cadre d'une mission ou vente d'units du contribuable, si celui-ci est une fiducie d'investissement  participation unitaire, ou de participations dans une socit de personnes ou un syndicat par cette socit de personnes ou ce syndicat, ou encore d'actions du capital-actions du contribuable,



	
(ii)soit dans le cadre d'un emprunt d'argent que le contribuable utilise en vue de tirer un revenu d'une entreprise ou d'un bien, sauf s'il s'agit d'argent utilis par le contribuable en vue d'acqurir un bien dont le revenu serait exonr,



	
(ii.1)soit dans le cadre de la constitution d'une dette qui reprsente un montant payable pour un bien acquis en vue de tirer un revenu d'une entreprise ou d'un bien (sauf un bien dont le revenu serait exonr ou un bien qui est un intrt dans une police d'assurance-vie),



	
(ii.2)soit dans le cadre de la rvision du calendrier des paiements sur une crance du contribuable, de la restructuration de la crance ou de sa prise en charge par le contribuable,  condition que la crance se rapporte  un emprunt vis au sous-alina (ii) ou  un montant payable vis au sous-alina (ii.1) et que, s'il s'agit de la rvision du calendrier des paiements ou de la restructuration de la crance, la rvision ou la restructuration prvoie la modification des conditions de la crance, sa conversion en une action ou en une autre crance ou son remplacement par une action ou par une autre crance,





(y compris les commissions, honoraires et autres montants pays ou payables au titre de services rendus par une personne en tant que vendeur, mandataire ou courtier en valeurs dans le cadre de l'mission, de la vente ou de l'emprunt) gale au moins lev des montants suivants:


	
(iii)le produit de 20% de la dpense et du rapport entre le nombre de jours de l'anne et 365,



	
(iv)l'excdent ventuel de la dpense sur le total des montants dductibles par le contribuable au titre de la dpense dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition antrieures;





toutefois:


	
(iv.1)montant exclu s'entend des montants suivants:


	
(A)un montant pay ou payable au titre du principal d'une crance ou des intrts affrents  une crance,



	
(B)un montant qui est conditionnel  l'utilisation de biens ou qui dpend de la production en provenant,



	
(C)un montant calcul en fonction des recettes, des bnfices, du flux de trsorerie, du prix des marchandises ou d'un critre semblable ou en fonction des dividendes verss ou payables aux actionnaires d'une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit,







	
(v)dans le cas o toutes les obligations dcoulant d'un emprunt vis au sous-alina (ii) ou d'une dette vise au sous-alina (ii.1) sont rgles ou teintes au cours d'une anne d'imposition - autrement que dans le cadre d'une opration faisant partie d'une srie d'emprunts ou d'autres oprations et remboursements - par le contribuable pour une contrepartie qui ne comprend pas d'units, de participations, d'actions ou de crances du contribuable ou d'une personne ayant un lien de dpendance avec celui-ci ou d'une socit de personnes ou fiducie dont le contribuable ou une telle personne est un associ ou un bnficiaire, la partie de la dpense vise au prsent alina est gale  l'excdent ventuel de la dpense sur le total des montants dductibles par le contribuable au titre de la dpense dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition antrieures,



	
(vi)dans le cas o une socit de personnes cesse d'exister :


	
(A)aucun montant n'est dductible par la socit de personnes en application du prsent alina dans le calcul de son revenu pour son dernier exercice,



	
(B)la personne ou socit de personnes qui tait un associ de la socit de personnes aprs le moment qui prcde immdiatement la fin du dernier exercice de la socit de personnes (appel  moment donn   la prsente division) peut dduire, pour une anne d'imposition se terminant au moment donn, le produit de la multiplication du montant qui serait dductible par la socit de personnes au cours de l'exercice se terminant dans l'anne en application du prsent alina si elle n'avait pas cess d'exister et si la participation dans la socit de personnes n'avait pas t rachete, acquise ou annule par le rapport entre la juste valeur marchande de la participation de cet associ dans la socit de personnes au moment donn et la juste valeur marchande de toutes les participations dans la socit de personnes au moment donn;











	
Frais annuels

e.1)un montant payable par le contribuable - sauf s'il s'agit d'un paiement qui est conditionnel  l'utilisation de biens, qui dpend de la production en provenant ou qui est calcul en fonction des recettes, des bnfices, de la marge d'autofinancement, du prix des marchandises ou d'un critre semblable ou en fonction des dividendes verss ou payables aux actionnaires d'une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit -  titre de frais d'ouverture de crdit, de frais de garantie, d'honoraires de registraire, d'honoraires d'agent de transfert, de frais de dpt de prospectus, de frais de service ou d'autres frais semblables, qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant uniquement  l'anne et que le contribuable engage, selon le cas:


	
(i)en vue d'emprunter de l'argent qu'il a l'intention d'utiliser en vue de tirer un revenu d'une entreprise ou d'un bien,  l'exception d'argent qu'il utilise en vue d'acqurir un bien qui produirait un revenu exonr,



	
(ii)dans le cadre de la constitution d'une dette qui reprsente un montant payable pour un bien acquis en vue de tirer un revenu d'une entreprise ou d'un bien (sauf un bien dont le revenu serait exonr ou un bien qui est un intrt dans une police d'assurance-vie),



	
(iii)en vue de la rvision du calendrier des paiements sur une crance du contribuable, de la restructuration de la crance ou de sa prise en charge par le contribuable,  condition que la crance se rapporte soit  un emprunt vis au sous-alina (i), soit  un montant payable vis au sous-alina (ii) et que, s'il s'agit de la rvision du calendrier des paiements ou de la restructuration de la crance, la rvision ou la restructuration prvoie la modification des conditions de la crance, sa conversion en une action ou en une autre crance ou son remplacement par une action ou par une autre crance;







	
Prime d'une police d'assurance-vie utilise  titre de garantie

e.2)la moins leve des sommes ci-aprs relatives  une police d'assurance-vie (sauf un contrat de rente ou une police RAL):


	
(i)les primes payables par le contribuable pour l'anne aux termes de la police, dans le cas o,  la fois:


	
(A)un intrt dans la police est cd  une institution financire vritable dans le cadre d'un emprunt contract auprs d'elle,



	
(B)les intrts payables sur l'emprunt sont dductibles dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne, ou le seraient sans les paragraphes 18(2) et (3.1) et les articles 21 et 28,



	
(C)la cession vise  la division (A) est exige par l'institution financire  titre de garantie de l'emprunt,







	
(ii)le cot net de l'assurance pure pour l'anne ( l'exclusion d'une priode postrieure  2013 au cours de laquelle la police est une police 10/8), dtermin en conformit avec les dispositions rglementaires, relativement  l'intrt dans la police vis  la division (i)(A),



	
(iii)la partie de la moins leve des sommes dtermines selon les sous-alinas (i) et (ii) relativement  la police qu'il est raisonnable de considrer comme tant lie  la somme que le contribuable doit  l'institution financire au cours de l'anne en raison de l'emprunt;







	
Rabais sur mission de certains titres

f)une somme paye au cours de l'anne en acquittement du principal de quelque obligation, effet, billet, crance hypothcaire ou titre semblable mis par le contribuable aprs le 18 juin 1971 et sur lequel un intrt a t dclar payable, dans la mesure o la somme ainsi paye ne dpasse pas:


	
(i)chaque fois que le titre a t mis pour une somme non infrieure aux 97% de son principal et que le rendement du titre, exprim en pourcentage annuel de la somme pour laquelle il a t mis (pourcentage annuel qui doit, si les conditions d'mission du titre ou les dispositions d'une convention y affrente donnaient  leur dtenteur le droit d'exiger le paiement du principal du titre ou de la somme restant  rembourser sur ce principal avant l'chance de ce titre, tre calcul sur la base du rendement qui permet d'obtenir le pourcentage annuel le plus lev possible soit  l'chance du titre, soit sous rserve de l'exercice de tout droit de ce genre) ne dpasse pas les 4/3 de l'intrt dclar payable sur le titre, exprim en pourcentage annuel:


	
(A)du principal du titre, si aucune somme n'est payable sur le principal avant l'chance du titre,



	
(B)de la somme restant  rembourser sur le principal du titre, dans les autres cas,





l'excdent du moins lev du principal du titre et du total des sommes payes au cours de l'anne ou d'une anne antrieure en acquittement du principal de ce titre sur la somme pour laquelle le titre a t mis,



	
(ii)dans les autres cas, la moiti du moins lev de la somme ainsi paye et de l'excdent du moins lev du principal du titre et du total des sommes payes au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure en acquittement du principal du titre sur la somme pour laquelle le titre a t mis;







	
Frais de transfert d'actions et autres

g)lorsque le contribuable est une socit:


	
(i)une somme payable au cours de l'anne  titre d'honoraires pour services rendus par une personne en sa qualit d'agent comptable des transferts ou d'agent prpos aux transferts d'actions du capital-actions du contribuable, ou en sa qualit d'agent prpos  la remise, aux actionnaires du contribuable, de dividendes dclars par cette socit,



	
(ii)une somme payable au cours de l'anne,  titre d'honoraires,  une bourse de valeurs pour l'admission  la cote des actions du capital-actions du contribuable,



	
(iii)une dpense engage durant l'anne  l'occasion de la publication et de l'envoi d'un rapport financier aux actionnaires du contribuable ou  toute autre personne qui a le droit, selon la loi, de recevoir un semblable rapport;







	
Remboursement d'un emprunt par un actionnaire

j)la partie rembourse, au cours de l'anne, par le contribuable, de quelque emprunt ou dette et incluse, en vertu du paragraphe 15(2), dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure (sauf dans la mesure o le montant de l'emprunt ou de la dette tait dductible du revenu du contribuable pour le calcul de son revenu imposable pour cette anne d'imposition antrieure) s'il est tabli par des vnements postrieurs ou d'une autre faon que le remboursement n'a pas t effectu comme partie d'une srie d'emprunts ou d'autres oprations et de remboursements;



	
Crances douteuses

l)la provision gale au total des montants suivants:


	
(i)un montant raisonnable au titre de crances douteuses (sauf une crance  laquelle s'applique le sous-alina (ii)) incluses dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,



	
(ii)si le contribuable est une institution financire au sens du paragraphe 142.2(1) au cours de l'anne ou si son activit d'entreprise habituelle consiste en tout ou en partie  prter de l'argent, un montant au titre de biens (sauf un bien valu  la valeur du march au sens de ce paragraphe) qui sont des prts ou des titres de crdit douteux soit qui comptent parmi ses titres de crance dtermins au sens de ce paragraphe, soit qu'il consent ou acquiert dans le cours normal des activits de son entreprise d'assurance ou de prt d'argent, gal au total des montants suivants:


	
(A)le pourcentage, jusqu' concurrence de 100%, qu'il demande du montant de provision prescrit pour lui pour l'anne,



	
(B)en ce qui concerne les prts, titres de crdit ou titres de crance dtermins douteux pour lesquels un montant n'est pas dductible pour l'anne par l'effet de la division (A) (chacun tant appel prt  la prsente division), le pourcentage dtermin, applicable au contribuable pour l'anne, du moins lev des montants suivants:


	
(I)le total des montants reprsentant chacun un montant raisonnable  titre de provision ( l'exclusion de toute partie de ce montant qui se rapporte  une provision sectorielle) pour un prt, relativement au cot amorti du prt pour le contribuable  la fin de l'anne,



	
(II)le rsultat du calcul suivant:


0,9M - N

o:


	M

	reprsente le montant qui correspond  la provision pour prts douteux ( l'exclusion de toute partie de ce montant qui se rapporte  une provision sectorielle) pour l'ensemble des prts, dtermin pour l'anne en conformit avec les principes comptables gnralement reconnus,

	N

	le total des montants reprsentant chacun le montant de redressement dtermin pour un prt (sauf une obligation  intrt conditionnel) pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure;



















	
Provision pour garanties

l.1)la provision gale ou infrieure, selon ce que le contribuable demande, au moins lev des montants suivants pour les risques de crdit sur les effets et les engagements que le contribuable - qui est un assureur ou dont l'activit d'entreprise habituelle consiste en partie  prter de l'argent dans le cours normal des activits de son entreprise d'assurance ou de prt d'argent - met, consent ou assume en faveur de personnes avec lesquelles il n'a aucun lien de dpendance, notamment les garanties, indemnits, lettres de crdit et autres moyens de crdit, les acceptations bancaires, les oprations de troc de devises ou de taux d'intrt, les oprations de change ou autres contrats  terme ou sur options, les conventions visant  garantir un taux d'intrt, les participations aux risques:


	
(i)un montant raisonnable  titre de provision pour les pertes sur risques de crdit que le contribuable s'attend  subir aprs la fin de l'anne en rapport avec ces effets et ces engagements,



	
(ii)90% de la provision pour les pertes sur risques de crdit que le contribuable s'attend  subir aprs la fin de l'anne en rapport avec ces effets ces engagements, dtermine pour l'anne en conformit avec les principes comptables gnralement reconnus;







	
Provision relative  certaines marchandises et  certains services

m)sous rserve du paragraphe (6), lorsque des sommes vises  l'alina 12(1)a) ont t incluses dans le calcul du revenu tir par un contribuable d'une entreprise, pour l'anne ou une anne antrieure, une somme raisonnable  titre de provision dans le cas:


	
(i)de marchandises qui, selon ce qu'il est raisonnable de prvoir, devront tre livres aprs la fin de l'anne,



	
(ii)de services qui, selon ce qu'il est raisonnable de prvoir, devront tre rendus aprs la fin de l'anne,



	
(iii)de priodes pour lesquelles le loyer ou d'autres sommes relatives  la possession ou  l'usage d'un fonds de terre ou de biens meubles ou personnels ont t payes  l'avance,



	
(iv)de remboursements en vertu d'arrangements ou d'ententes de la catgorie vise au sous-alina 12(1)a)(ii), qui, selon ce qu'il est raisonnable de prvoir, devront tre faits aprs la fin de l'anne sur remise ou revente au contribuable d'articles autres que des bouteilles;







	
Provision pour garantie du fabricant

m.1)lorsqu'un montant vis  l'alina 12(1)a) a t inclus dans le calcul du revenu du contribuable tir d'une entreprise pour l'anne ou une anne d'imposition antrieure, un montant raisonnable  titre de provision  l'gard des marchandises ou des services qui seront, selon ce qu'il est raisonnable de prvoir, livres ou rendus aprs la fin de l'anne conformment  une convention de garantie prolonge:


	
(i)que le contribuable a conclue avec une personne avec laquelle il n'avait aucun lien de dpendance,



	
(ii)qui n'impose au contribuable que l'unique obligation de fournir ces marchandises ou ces services  l'gard des biens fabriqus par le contribuable ou par une socit qui lui est lie,





ne dpassant pas la partie de la somme paye ou payable par le contribuable  un assureur qui exploite une entreprise d'assurance au Canada, dans le but d'assurer l'obligation que lui impose la convention, relativement  une dpense engage ou effectue aprs le 11 dcembre 1979,  l'gard de la priode postrieure  la fin de l'anne;



	
Remboursement d'un montant antrieurement inclus dans le revenu

m.2)un remboursement au cours de l'anne par le contribuable d'un montant qui, en application de l'alina 12(1)a), doit tre inclus dans le calcul de son revenu tir d'une entreprise pour l'anne ou une anne d'imposition antrieure;



	
m.3)le montant non amorti  la fin de l'anne relatif  la somme qui a t reue en sus du principal d'une obligation (appele prime d'mission au prsent alina) que l'metteur reoit au cours de l'anne, ou d'une anne antrieure,  l'mission de l'obligation (appele nouvelle obligation au prsent alina) si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)les conditions de la nouvelle obligation sont identiques  celles d'obligations mises antrieurement par le contribuable (appeles anciennes obligations),  l'exception de la date d'mission et du principal total des obligations,



	
(ii)les anciennes obligations ont t mises dans le cadre d'une mission (appele mission initiale au prsent alina) d'obligations par le contribuable,



	
(iii)le taux d'intrt qui s'appliquait aux anciennes obligations au moment de l'mission initiale tait raisonnable,



	
(iv)la nouvelle obligation est mise  la rouverture de l'mission initiale,



	
(v)le montant de la prime au moment de l'mission de la nouvelle obligation est raisonnable,



	
(vi)le montant de la prime a t inclus dans le revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure;







	
Provision pour montants impays

n)lorsqu'une somme incluse dans le calcul du revenu du contribuable tir d'une entreprise pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure au titre de biens vendus dans le cours des activits de l'entreprise est payable au contribuable aprs la fin de l'anne et que tout ou partie de cette somme, au moment de la vente, n'est pas due avant une date qui tombe au moins deux ans aprs ce moment (sauf si les biens constituent des biens immeubles ou rels), un montant raisonnable  titre de provision se rapportant  toute partie de la somme qu'il est raisonnable de considrer comme une partie du bnfice rsultant de la vente;



	
Provision pour visites quadriennales

o)le montant qui peut tre prescrit  titre de provision pour des dpenses que doit engager le contribuable en raison de visites quadriennales ou d'autres visites spciales requises en vertu de la Loi sur la marine marchande du Canada ou de ses rglements, ou en vertu des rgles de tout association pour la classification l'immatriculation des navires approuve par le ministre des Transports pour l'application de la Loi sur la marine marchande du Canada;



	
Crances irrcouvrables

p)le total des montants suivants:


	
(i)les crances du contribuable qu'il a tablies comme tant devenues irrcouvrables au cours de l'anne et qui sont incluses dans le calcul de son revenu pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,



	
(ii)les montants reprsentant chacun la partie du cot amorti, pour le contribuable  la fin de l'anne, d'un prt ou d'un titre de crdit (sauf un bien valu  la valeur du march, au sens du paragraphe 142.2(1)) que le contribuable a tablie, au cours de l'anne, comme tant devenue irrcouvrable, lequel prt ou titre, selon le cas:


	
(A)si le contribuable est un assureur ou si son activit d'entreprise habituelle consiste en tout ou en partie  prter de l'argent, a t consenti ou acquis dans le cours normal des activits de son entreprise d'assurance ou de prt d'argent,



	
(B)si le contribuable est une institution financire au sens du paragraphe 142.2(1) au cours de l'anne, compte parmi ses titres de crance dtermins au sens de ce paragraphe;











	
Cotisations d'employeur  un RPA ou  un RPAC

q)toute somme verse au titre des cotisations d'employeur  des rgimes de pension agrs ou  des rgimes de pension agrs collectifs, dans la mesure permise par les paragraphes 147.2(1) ou 147.5(10);



	
Cotisations patronales dans le cadre d'une convention de retraite

r)les cotisations que le contribuable verse au cours de l'anne dans le cadre d'une convention de retraite et qui se rapportent  des services rendus par un employ ou ancien employ du contribuable, sauf s'il est tabli, par des vnements ultrieurs ou autrement, que les cotisations ainsi verses font partie d'une srie de cotisations et de remboursements de cotisations dans le cadre de la convention;



	
Cotisations patronales  une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs

s)toute somme verse  un fiduciaire  titre de cotisation patronale dans le cadre d'une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs, ainsi que le permettent les paragraphes 144.1(4)  (7);



	
Ristourne

u)les sommes qu'autorise l'article 135 au titre des paiements effectus par le contribuable conformment aux rpartitions proportionnelles  l'apport commercial;



	
Impts sur les exploitations minires

v)les sommes autorises par rglement au titre des impts sur le revenu provenant d'exploitations minires;



	
v.1)[Abrog, 2003, ch. 28, art. 3]



	
Cotisation patronale  un rgime de participation aux bnfices

w)une somme paye par le contribuable  un fiduciaire, au profit de ses employs ou de ceux d'une socit avec laquelle le contribuable a un lien de dpendance, en vertu d'un rgime de participation des employs aux bnfices, ainsi que le permet l'article 144;



	
Cotisation patronale  un rgime enregistr de prestations supplmentaires de chmage

x)une somme paye par le contribuable  un fiduciaire en vertu d'un rgime enregistr de prestations supplmentaires de chmage, ainsi que le permet l'article 145;



	
Cotisation patronale  un rgime de participation diffre aux bnfices

y)une somme paye par le contribuable  un fiduciaire, en vertu d'un rgime de participation diffre aux bnfices, ainsi que le permet le paragraphe 147(8);



	
Rsiliation d'un bail

z)le produit de la multiplication de la somme, non dductible par ailleurs, qui a t paye ou est devenue payable par le contribuable avant la fin de l'anne  une personne en vue de la rsiliation d'un bail portant sur des biens du contribuable lous par ce dernier  cette personne par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la dure du bail, exprime en jours (incluant toutes les priodes de renouvellement), ne dpassant pas 40 ans, restant  courir dans l'anne immdiatement avant que le bail ne soit rsili,



	
(ii)d'autre part, la dure du bail, exprime en jours (incluant toutes les priodes de renouvellement), ne dpassant pas 40 ans, restant  courir immdiatement avant que le bail ne soit rsili,





dans les cas o le contribuable ou une personne avec laquelle il avait un lien de dpendance tait propritaire des biens  la fin de l'anne et o aucune partie de la somme n'tait dductible par lui en vertu de l'alina z.1) dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure;



	
Idem

z.1)une somme, non dductible par ailleurs, qui a t paye ou est devenue payable par le contribuable avant la fin de l'anne  une personne en vue de la rsiliation d'un bail portant sur des biens du contribuable lous par ce dernier  cette personne, dans le cas o:


	
(i)d'une part, les biens n'appartenaient pas au contribuable ni  une personne avec laquelle il avait un lien de dpendance  la fin de l'anne,



	
(ii)d'autre part, aucune fraction du montant n'tait dductible par le contribuable en vertu du prsent alina dans le calcul de son revenu pour une anne antrieure,





jusqu' concurrence de la somme (et, dans le cas d'immobilisations, de la moiti de la somme) paye et qui n'tait pas dductible par lui en vertu de l'alina z) dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure;



	
Amnagement paysager

aa)une somme paye par le contribuable au cours de l'anne pour l'amnagement paysager autour de quelque btiment ou autre construction du contribuable que ce dernier utilise principalement en vue d'en tirer un revenu ou de tirer un revenu d'une entreprise;



	
Honoraires verss  un conseiller en placement

bb)une somme, autre qu'une commission, qui,  la fois:


	
(i)est verse par le contribuable au cours de l'anne  une personne ou  une socit de personnes dont l'activit d'entreprise principale consiste:


	
(A)soit  donner des avis sur l'opportunit d'acheter ou de vendre certaines actions ou valeurs mobilires,



	
(B)soit, entre autres choses,  assurer des services relatifs  l'administration ou  la gestion d'actions ou de valeurs mobilires,







	
(ii)est verse:


	
(A)soit pour obtenir un avis sur l'opportunit d'acheter ou de vendre certaines actions ou valeurs mobilires du contribuable,



	
(B)soit pour la prestation de services relativement  l'administration ou  la gestion d'actions ou de valeurs mobilires du contribuable;











	
Frais de dmarches

cc)une somme paye par le contribuable au cours de l'anne au titre des frais qu'il a engags pour effectuer les dmarches concernant une entreprise exploite par lui:


	
(i)auprs du gouvernement d'un pays, d'une province ou d'un tat ou auprs d'un organisme municipal ou public remplissant des fonctions gouvernementales au Canada,



	
(ii)auprs d'une agence d'un gouvernement ou d'un organisme municipal ou public, viss au sous-alina (i), qui tait autoris  dicter des rgles ou des rglements concernant l'entreprise exploite par le contribuable,





y compris les dmarches faites en vue d'obtenir une licence, un permis, une concession ou une marque de commerce pour cette entreprise;



	
Recherche d'emplacement

dd)une somme paye par le contribuable au cours de l'anne pour des recherches destines  dterminer si un emplacement convenait ou non  la construction d'un btiment ou de tout autre ouvrage que le contribuable projetait de construire pour l'utiliser dans le cadre d'une entreprise exploite par lui;



	
Raccordement aux rseaux des services

ee)une somme paye par le contribuable au cours de l'anne  une personne avec laquelle il n'avait pas de lien de dpendance, en vue de raccorder son lieu d'affaires aux fils, tuyaux ou conduites transportant l'lectricit, le gaz, les communications tlphoniques ou l'eau, ou aux gouts fournis par cette personne, dans la mesure o la somme ainsi verse n'a pas t paye:


	
(i)en vue d'acqurir des biens du contribuable,



	
(ii)en contrepartie des produits ou services pour la fourniture desquels les raccordements ont t entrepris ou tablis;







	
Sommes payes par un agriculteur

ff)toute somme paye par le contribuable au cours de l'anne  titre de cotisation en vertu de la Loi de stabilisation concernant le grain de l'Ouest, de prime dans le cadre du rgime universel institu aux termes de la Loi sur la protection du revenu agricole ou de frais d'administration d'un compte de stabilisation du revenu net;



	
gg)[Abrog, 1994, ch. 7, art. 157]



	
Remboursement de paiements incitatifs

hh)une somme rembourse par le contribuable au cours de l'anne conformment  une obligation lgale de rembourser tout ou partie d'un montant qui est:


	
(i)soit inclus en vertu de l'alina 12(1)x) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,



	
(ii)soit exclu, par l'effet du sous-alina 12(1)x)(vi) ou du paragraphe 12(2.2), du calcul du revenu du contribuable en vertu de l'alina 12(1)x) pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure, dans le cas o il se rapporte  une dpense engage ou effectue ( l'exception d'une dpense relative au cot d'un bien du contribuable ou qui est dductible en application des articles 66, 66.1, 66.2, 66.21 ou 66.4, ou le serait si les montants dductibles par le contribuable n'taient pas limits par l'effet de l'alina 66(4)b), du paragraphe 66.1(2), du sous-alina 66.2(2)a)(ii), du passage 30% du  la division 66.21(4)a)(ii)(B), des divisions 66.21(4)a)(ii)(C) ou (D) ou du sous-alina 66.4(2)a)(ii)) qui, si le montant n'avait pas t reu, aurait t dductible dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure;







	
Remboursement d'un montant d'aide

hh.1)les trois quarts d'un montant que le contribuable a rembours au cours de l'anne (au moment o il cesse d'exploiter une entreprise ou postrieurement) en excution d'une obligation lgale de rembourser tout ou partie d'un montant qu'il a reu ou est en droit de recevoir et qui est une aide d'un gouvernement, d'une municipalit ou d'une autre administration (sous forme de prime, de subvention, de prt  remboursement conditionnel, de dduction de l'impt ou d'allocation de placement ou sous toute autre forme) relativement  des biens dont le cot constitue une dpense en capital admissible pour lui au titre de l'entreprise ou en vue d'acqurir de tels biens si le montant au titre de l'immobilisation admissible du contribuable relativement  l'entreprise a t rduit en application de l'alina 14(10)c) en raison du montant d'aide qu'il a reu ou est en droit de recevoir;



	
Ajustement de l'inventaire

ii)la somme  inclure en application de l'alina 12(1)r) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition prcdente;



	
jj)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 180]



	
Subventions  l'exploration et  l'amnagement

kk)le montant de toute aide ou de tout avantage reu par le contribuable au cours de l'anne  titre de dduction d'une dpense qui est un impt ( l'exception de la taxe sur les produits et services) ou une redevance, ou de remboursement d'une telle dpense, dans la mesure o:


	
(i)l'impt ou la redevance n'est pas, du fait qu'il a reu le montant, dductible dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition,



	
(ii)la dduction ou le remboursement a t inclus par le contribuable dans le montant reprsent par l'lment J de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6), l'lment M de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5) ou l'lment I de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5);







	
Remboursement d'intrts

ll)la fraction d'une somme payable par le contribuable par l'effet d'une disposition de la prsente loi ou d'une loi provinciale qui prvoit un impt semblable  celui prvu par la prsente loi, qui a t paye au cours de l'anne et qu'il est raisonnable de considrer comme un remboursement d'intrts inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure;



	
Cot des substances injectes pour faciliter la rcupration du ptrole

mm)la fraction dduite par le contribuable d'un montant qui constitue des dpenses qu'il a engages ou effectues avant la fin de l'anne et qui reprsente le cot pour lui de toute substance injecte avant ce moment dans un rservoir naturel afin de faciliter la rcupration du ptrole, du gaz naturel ou d'hydrocarbures connexes, dans la mesure o:


	
(i)il n'a pas par ailleurs dduit cette fraction dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(ii)il n'a pas dduit cette fraction dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure;





toutefois si l'anne compte moins de 51 semaines, le montant que le contribuable peut dduire pour l'anne en application du prsent alina ne peut dpasser le plus lev des montants suivants:


	
(iii)le produit de la multiplication du montant maximal qu'il peut dduire par ailleurs pour l'anne en application du prsent alina par le rapport entre le nombre de jours de l'anne et 365,



	
(iv)le montant des dpenses qu'il a engages ou effectues au cours de l'anne et qu'il n'a pas dduit par ailleurs dans le calcul de son revenu pour l'anne;







	
Impt de la partie XII.6

nn)l'impt prvu  la partie XII.6 pay au cours de l'anne ou payable pour l'anne par le contribuable, suivant la mthode qu'il utilise habituellement pour le calcul de son revenu;



	
nn.1)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 4]



	
Entente d'chelonnement du traitement

oo)un montant diffr dans le cadre d'une entente d'chelonnement du traitement applicable  une autre personne, dans la mesure o il est ajout comme avantage en vertu de l'alina 6(1)a) dans le calcul du revenu de cette autre personne pour l'anne d'imposition de celle-ci qui se termine au cours de l'anne d'imposition du contribuable et dans la mesure o il correspond  des services rendus au contribuable;



	
Idem

pp)un montant en vertu d'une entente d'chelonnement du traitement applicable  une autre personne, sauf une entente faite principalement au profit d'un ou de plusieurs employs non-rsidents pour des services  rendre  l'tranger, dans la mesure o ce montant se rapporte  des services rendus au contribuable et est inclus en application de l'alina 6(1)i) dans le calcul du revenu de l'autre personne pour son anne d'imposition se terminant au cours de l'anne d'imposition du contribuable;



	
Modification pour adapter un btiment aux besoins des personnes handicapes

qq)une somme paye par le contribuable au cours de l'anne pour les rnovations ou transformations, vises par rglement, effectues  un btiment qu'il utilise principalement en vue d'en tirer un revenu ou de tirer un revenu d'une entreprise, si les rnovations ou transformations ont pour objet de permettre  des particuliers ayant un handicap moteur d'avoir accs au btiments ou de s'y dplacer;



	
Appareils pour personnes ayant une dficience

rr)une somme paye par le contribuable au cours de l'anne pour tout appareil ou matriel, vis par rglement, conu en fonction de la dficience d'une personne;



	
Fiducies pour l'environnement admissibles

ss)un apport effectu par le contribuable au cours de l'anne  une fiducie pour l'environnement admissible dont il est bnficiaire;



	
Acquisition d'une participation dans une fiducie pour l'environnement admissible

tt)la somme paye par le contribuable au cours de l'anne en contrepartie de l'acquisition, effectue auprs d'une personne ou d'une socit de personnes, de tout ou partie de sa participation en tant que bnficiaire d'une fiducie pour l'environnement admissible,  l'exception d'une somme paye en contrepartie de la prise en charge d'une obligation en matire de restauration relative  la fiducie;



	
Remise de dette

uu)un montant dduit dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne par l'effet de l'alina 80(15)a) ou du paragraphe 80.01(10);



	
Droit compensateur ou antidumping

vv)un montant pay par le contribuable au cours de l'anne au titre d'un droit compensateur ou antidumping en vigueur ou propos sur des biens (sauf des biens amortissables);



	
Revenu fractionn

ww)si le contribuable est un particulier dtermin pour l'anne, son revenu fractionn pour l'anne;



	
Contrat driv  terme

xx)en ce qui a trait  un contrat driv  terme d'un contribuable, la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la moins leve des sommes suivantes: 

	
(i)le total des sommes dont chacune reprsente:


	
(A)si le contribuable acquiert un bien aux termes du contrat au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure, la partie de l'excdent du cot du bien pour lui sur sa juste valeur marchande au moment de son acquisition par le contribuable qui est attribuable  un lment sous-jacent autre que les lments sous-jacents viss aux sous-alinas b)(i)  (iii) de la dfinition de contrat driv  terme au paragraphe 248(1),



	
(B)si le contribuable dispose d'un bien aux termes du contrat au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure, la partie de l'excdent de la juste valeur marchande du bien au moment de la conclusion du contrat par le contribuable sur son produit de disposition, au sens de la sous-section C, qui est attribuable  un lment sous-jacent autre que les lments sous-jacents viss aux divisions c)(i)(A)  (C) de la dfinition de contrat driv  terme au paragraphe 248(1),







	
(ii)celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
(A)si le contrat fait l'objet d'un rglement dfinitif au cours de l'anne et qu'il n'est pas raisonnable de considrer que l'une des principales raisons pour lesquelles il a t conclu consiste  obtenir une dduction en application du prsent alina, la somme dtermine selon le sous-alina (i),



	
(B)dans les autres cas, le total des sommes incluses, en application de l'alina 12(1)z.7), dans le calcul du revenu du contribuable relativement au contrat pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,











	B

	le total des sommes dduites en application du prsent alina relativement au contrat pour une anne d'imposition antrieure.
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Application du par. 13(21)

(1.1)Les dfinitions figurant au paragraphe 13(21) s'appliquent aux dispositions rglementaires prises en vertu de l'alina (1)a).
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Application du par. 12.2(11)

(1.2)Les dfinitions figurant au paragraphe 12.2(11) s'appliquent  l'alina (1)c).
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Emprunts

(2)Pour l'application de l'alina (1)c), lorsqu'une personne a emprunt de l'argent en contrepartie d'une promesse qu'elle a faite de payer un montant major et de verser des intrts sur ce montant:


	
a)le montant major est rput tre le montant emprunt;



	
b)si le montant rellement emprunt a t utilis en totalit ou en partie pour tirer un revenu d'une entreprise ou d'un bien, le produit de la multiplication du montant major par le rapport entre la somme vritablement utilise de cette manire et le montant vritablement emprunt est rput tre le montant ainsi utilis.
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Sens restreint de intrts - police 10/8

(2.01)Pour l'application des alinas (1)c) et d), les sommes ci-aprs ne sont pas des intrts:


	
a)la somme qui,  la fois:


	
(i)est paye aprs le 20 mars 2013 pour une priode postrieure  2013, relativement  une police d'assurance-vie qui est une police 10/8 au moment du paiement,



	
(ii)est vise  l'alina a) de la dfinition de police 10/8 au paragraphe 248(1);







	
b)la somme qui,  la fois:


	
(i)est  payer, relativement  une police d'assurance-vie, aprs le 20 mars 2013 pour une priode postrieure  2013 au cours de laquelle la police est une police 10/8,



	
(ii)est vise  l'alina a) de la dfinition de police 10/8 au paragraphe 248(1).



















[bookmark: art20par2.1][bookmark: art20par2.1]



	
Restriction relative aux intrts

(2.1)Pour l'application des alinas (1)c) et d), un montant pay aprs l'anne d'imposition 1977 du contribuable ou payable  l'gard d'une priode postrieure  cette anne, selon la mthode habituellement utilise par le contribuable pour le calcul de son revenu, au titre des intrts d'une avance sur police consentie par un assureur n'est compris dans les intrts que dans la mesure o le montant de ces intrts est, aprs confirmation par l'assureur selon le formulaire et dans le dlai prescrits, dclar reprsenter:


	
a)des intrts pays au cours de l'anne sur cette avance;



	
b)des intrts (sauf ceux qui seraient, sans l'alina (2.2)b), des intrts sur de l'argent emprunt avant 1978 pour acqurir une police d'assurance-vie ou sur un montant payable relativement  un bien acquis avant 1978 qui consiste en un intrt dans une police d'assurance-vie) qui ne sont pas ajouts au cot de base rajust (au sens du paragraphe 148(9)), pour le contribuable, de son intrt dans la police.
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Restriction relative aux polices d'assurance-vie

(2.2)Pour l'application des alinas (1)c) et d), n'est pas une police d'assurance-vie la police:


	
a)qui est un rgime de pension agr, un rgime de pension agr collectif, un rgime enregistr d'pargne-retraite, un contrat de rente  versements invariables, un rgime de participation diffre aux bnfices ou qui est mise en vertu d'un tel rgime ou d'un tel contrat;



	
b)qui tait un contrat de rente mis avant 1978 et prvoyant que le paiement de rentes devait commencer au plus tard le jour o le titulaire de police atteindrait l'ge de 75 ans;



	
c)qui est un contrat de rente relativement auquel l'ensemble des provisions de l'assureur varient selon la juste valeur marchande d'un groupe dtermin de biens.
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Provision sectorielle

(2.3)Pour l'application de la division (1)l)(ii)(B), une provision sectorielle est une provision pour prts douteux qui est dtermine pour un secteur - gographique, industriel ou autre - et non pour un bien donn.
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Pourcentage dtermin

(2.4)Pour l'application de la division (1)l)(ii)(B), le pourcentage dtermin applicable  un contribuable pour une anne d'imposition est le suivant:


	
a)s'il existe un montant de provision prescrit pour le contribuable pour l'anne, le pourcentage de ce montant que le contribuable demande pour l'anne en vertu de la division (1)l)(ii)(A);



	
b)dans les autres cas, 100%.
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Argent emprunt

(3)Il est entendu que si un contribuable utilise de l'argent emprunt pour rembourser un emprunt antrieur ou pour payer une somme payable pour des biens viss au sous-alina (1)c)(ii) et acquis antrieurement (cet emprunt antrieur et cette somme payable tant appels dette antrieure au prsent paragraphe), sous rserve du paragraphe 20.1(6), l'argent emprunt est rput, pour l'application des alinas (1)c), e) et e.1), des paragraphes 20.1(1) et (2), de l'article 21 et du sous-alina 95(2)a)(ii), ainsi que de l'alina 20(1)k) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, tre utilis aux fins auxquelles la dette antrieure a t utilise ou contracte ou est rpute par le prsent paragraphe avoir t utilise ou contracte.
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Crances irrcouvrables - produit de disposition de biens amortissables

(4)Le contribuable qui tablit qu'une somme qui lui est due au titre du produit de disposition d'un de ses biens amortissables d'une catgorie prescrite (sauf un avoir forestier et sauf une voiture de tourisme  laquelle s'applique l'alina 13(7)g) ou une voiture de tourisme zro mission  laquelle s'applique l'alina 13(7)i)) est devenue une crance irrcouvrable au cours d'une anne d'imposition peut dduire dans le calcul de son revenu pour l'anne la moins leve des sommes suivantes:


	
a)la somme qui lui est due;



	
b)l'excdent ventuel du cot en capital de ce bien pour lui sur le total des sommes qu'il a ralises sur le produit de disposition.
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Idem

(4.1)Le contribuable qui tablit qu'une somme qui lui est due et qui est affrente au produit de disposition d'un de ses avoirs forestiers est devenue une crance irrcouvrable au cours d'une anne d'imposition peut dduire cette somme dans le calcul de son revenu pour l'anne.
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Crances irrcouvrables - voiture de tourisme zro mission

(4.11)Le contribuable qui tablit qu'une somme qui lui est due au titre du produit de disposition d'une voiture de tourisme zro mission  laquelle l'alina 13(7)i) s'applique est devenue une crance irrcouvrable au cours d'une anne d'imposition peut dduire dans le calcul de son revenu pour l'anne la moins leve des sommes suivantes:


	
a)la somme qui serait obtenue par la formule figurant au sous-alina 13(7)i)(ii) relativement  la disposition si la valeur de l'lment A de cette formule correspondait  la somme qui lui est due;



	
b)la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le cot en capital de la voiture pour le contribuable,

	B

	la somme qui serait obtenue par la formule figurant au sous-alina 13(7)i)(ii) relativement  la disposition si la valeur de l'lment A de cette formule correspondait  la somme totale ventuelle ralise par le contribuable au titre du produit de disposition.
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Bien amortissable

(4.2)La somme qui peut tre dduite en vertu du paragraphe (4) relativement  la disposition d'un bien amortissable  laquelle le paragraphe 13(39) s'applique est gale aux trois quarts de la somme qui pourrait tre dduite compte non tenu du prsent paragraphe.



	
(4.3)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 7]
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Vente d'une convention de vente ou d'une crance hypothcaire comprise dans le produit de disposition

(5)Lorsqu'il a t dispos de biens amortissables d'un contribuable, autres qu'un avoir forestier, au cours d'une anne d'imposition en faveur d'une personne avec laquelle le contribuable n'avait aucun lien de dpendance, pour un produit de disposition qui comprend une convention de vente d'un fonds de terre ou une crance hypothcaire sur un fonds de terre que le contribuable a vendu, au cours d'une anne d'imposition ultrieure,  une personne avec laquelle il n'avait aucun lien de dpendance, la moins leve des sommes suivantes est dductible dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ultrieure:


	
a)l'excdent ventuel du principal de la convention de vente ou de la crance hypothcaire due lors de la vente sur la contrepartie paye par l'acheteur au contribuable pour la convention de vente ou la crance hypothcaire;



	
b)la somme dtermine en vertu de l'alina a), moins l'excdent ventuel du produit de la disposition de ces biens amortissables sur le cot en capital de ces biens support par le contribuable.
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Vente d'une convention de vente ou d'une crance hypothcaire comprise dans le produit de disposition

(5.1)Lorsqu'il a t dispos d'un avoir forestier d'un contribuable au cours d'une anne d'imposition en faveur d'une personne avec laquelle le contribuable n'avait aucun lien de dpendance pour un produit de disposition qui comprend une convention de vente d'un fonds de terre ou une crance hypothcaire sur un fonds de terre que le contribuable a vendu, au cours d'une anne d'imposition ultrieure,  une personne avec laquelle il n'avait aucun lien de dpendance, est dductible dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ultrieure l'excdent ventuel du principal de la convention de vente ou de la crance hypothcaire due lors de la vente sur la contrepartie paye par l'acheteur au contribuable pour la convention de vente ou la crance hypothcaire.
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Provisions spciales

(6)Lorsqu'un montant est dductible dans le calcul du revenu pour une anne d'imposition, selon l'alina (1)m),  titre de provision et relativement :


	
a)soit des aliments ou des boissons qui, selon ce qu'il est raisonnable de prvoir, devront tre livrs aprs la fin de l'anne;



	
b)soit du transport qui, selon ce qu'il est raisonnable de prvoir, devra tre fourni aprs la fin de l'anne,





il doit tre substitu au montant dtermin en application de cet alina une somme n'excdant pas le total des montants inclus dans le calcul du revenu du contribuable, tir de l'entreprise, pour l'anne, qui ont t reus ou sont  recevoir (selon la mthode habituellement utilise par le contribuable dans le calcul de ses bnfices) dans l'anne relativement , selon le cas:


	
c)des aliments ou des boissons non livrs avant la fin de l'anne;



	
d)du transport non fourni avant la fin de l'anne.
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Non-application de l'al. (1)m)

(7)L'alina (1)m) ne permet pas de faire une dduction:


	
a) titre de provision relativement  des garanties ou indemnits;



	
b)dans le calcul du revenu tir par un contribuable d'une entreprise, pour une anne d'imposition, lorsque ce revenu pour l'anne est calcul suivant la mthode permise par le paragraphe 28(1);



	
c) titre de provision relativement  une assurance; toutefois, un assureur peut dduire  titre de provision technique, dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition tir d'une entreprise d'assurance qu'il exploite, sauf une entreprise d'assurance-vie, un montant ne dpassant pas la somme vise par rglement quant  lui pour l'anne;



	
d) titre de provision relativement  une obligation en matire de restauration.
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Aucune dduction dans certains cas

(8)L'alina (1)n) n'autorise pas une dduction dans le calcul du revenu d'un contribuable tir d'une entreprise pour une anne d'imposition  l'gard d'un bien vendu dans le cours des activits de l'entreprise dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)le contribuable,  la fin de l'anne ou  un moment donn de l'anne d'imposition suivante:


	
(i)soit tait exonr d'impt en vertu d'une disposition de la prsente partie,



	
(ii)soit ne rsidait pas au Canada ni n'exploitait l'entreprise au Canada;







	
b)la vente a eu lieu plus de 36 mois avant la fin de l'anne;



	
c)l'acheteur du bien vendu tait une socit qui, immdiatement aprs la vente:


	
(i)tait contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par le contribuable,



	
(ii)tait contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par une personne ou un groupe de personnes qui contrlait le contribuable directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit,



	
(iii)contrlait le contribuable directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit;







	
d)l'acheteur du bien vendu tait une socit de personnes dont le contribuable tait, immdiatement aprs la vente, un associ dtenant une participation majoritaire.
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Application de l'al. (1)cc)

(9)Au lieu de dduire, dans le calcul du revenu qu'il a tir d'une entreprise pour une anne d'imposition, une somme dont la dduction est autorise par l'alina (1)cc), un contribuable peut, s'il choisit cette mthode selon les modalits rglementaires, dduire 1/10 de cette somme dans le calcul de son revenu pour cette anne d'imposition et faire une dduction semblable dans le calcul de son revenu pour chacune des 9 annes suivantes.
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Dpenses relatives  un congrs

(10)Malgr l'alina 18(1)b), est dductible dans le calcul du revenu qu'un contribuable tire d'une entreprise pour une anne d'imposition une somme paye par le contribuable au cours de l'anne au titre des dpenses qu'il a supportes pour assister  deux congrs au plus affrents  l'entreprise et tenus pendant l'anne par une organisation commerciale ou professionnelle, en un lieu qu'il est raisonnable de considrer comme tant en rapport avec l'organisation en question, eu gard au territoire sur lequel elle exerce son activit.
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Impts trangers sur le revenu tir de biens et dpassant 15%

(11)Est dductible dans le calcul du revenu qu'un particulier tire d'un bien autre qu'un bien immeuble ou rel, pour une anne d'imposition postrieure  1975, et qui constitue un revenu tir d'une source situe  l'tranger l'excdent du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)la partie des impts sur le revenu ou sur les bnfices qu'il a paye pour l'anne au gouvernement d'un pays tranger et qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t paye au titre d'une somme incluse dans le calcul de son revenu tir des biens pour l'anne;



	
b)15% de la somme vise  l'alina a).
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Impt tranger sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise

(12)Si un contribuable rside au Canada au cours d'une anne d'imposition, est dductible dans le calcul de son revenu pour l'anne tir d'une entreprise ou d'un bien le montant qu'il demande, ne dpassant pas l'impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise (au sens du paragraphe 126(7), mais compte non tenu des alinas c) et e) de la dfinition de ce terme  ce paragraphe) qu'il a pay pour l'anne au gouvernement d'un pays tranger au titre de ce revenu,  l'exclusion de tout ou partie de cet impt qu'il est raisonnable de considrer comme pay par une socit  l'gard du revenu tir d'une action du capital-actions d'une socit trangre affilie de la socit.
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Impt tranger en cas d'absence de profit conomique

(12.1)Est dductible dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition tir d'une entreprise le montant que le contribuable demande, ne dpassant pas le moins lev des montants suivants:


	
a)le montant d'impt tranger, au sens du paragraphe 126(4.1), qui,  la fois:


	
(i)est attribuable soit  un bien utilis dans le cadre de l'entreprise pour une priode pendant laquelle le contribuable tait propritaire du bien, soit  une opration connexe au sens du paragraphe 126(7),



	
(ii)est pay par le contribuable pour l'anne,



	
(iii)n'est pas inclus, par l'effet du paragraphe 126(4.1), dans le calcul de l'impt sur le revenu tir d'une entreprise du contribuable ou de son impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise,



	
(iv)si le contribuable est une socit, n'est pas un montant qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t pay au titre du revenu tir d'une action du capital-actions d'une socit trangre affilie du contribuable;







	
b)la partie du revenu du contribuable pour l'anne tir de l'entreprise qui est attribuable au bien pour la priode ou  des oprations connexes au sens du paragraphe 126(7).
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Sommes dductibles en application de la sous-section I

(13)Les sommes prvues  la sous-section I sont dductibles dans le calcul du revenu pour une anne d'imposition d'un contribuable rsidant au Canada.
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Intrts courus sur obligations

(14)Lorsque, en raison d'une cession ou autre transfert d'une crance,  l'exception d'une obligation  intrt conditionnel, le bnficiaire du transfert a obtenu, pour une priode commenant avant le moment du transfert et se terminant  ce moment, le droit  un montant d'intrt qui s'est accumul pendant cette priode et qui n'est payable qu'aprs le moment du transfert, ce montant :


	
a)est inclus,  titre d'intrt, dans le calcul du revenu de l'auteur du transfert pour son anne d'imposition dans laquelle le transfert survient, sauf dans la mesure o il a t inclus dans le calcul de son revenu, pour l'anne d'imposition ou une anne d'imposition antrieure;



	
b)est dductible dans le calcul du revenu du bnficiaire pour une anne d'imposition, dans la mesure o il a t inclus  titre d'intrt dans le calcul de son revenu pour l'anne.
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Intrts sur une crance

(14.1)Lorsque l'metteur d'une crance,  l'exception d'une obligation  intrt conditionnel, est oblig de payer un montant stipul au titre des intrts sur cette crance visant une priode antrieure  son mission (appel  intrts non gagns  au prsent paragraphe) et qu'il est raisonnable de considrer que la personne en faveur de qui la crance a t mise a vers  l'metteur une contrepartie pour la crance qui comprenait un montant couvrant les intrts non gagns :


	
a)pour l'application du paragraphe (14) et de l'article 12, l'mission de la crance est rpute tre une cession de la crance par l'metteur,  titre d'auteur du transfert,  la personne en faveur de qui la crance a t mise,  titre de destinataire; un montant gal aux intrts non gagns est rput constituer les intrts courus sur la crance au cours d'une priode commenant avant l'mission et finissant au moment de celle-ci;



	
b)malgr l'alina a) ou les autres dispositions de la prsente loi, un montant qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant aux intrts non gagns ne peut tre ni dduit ni inclus dans le calcul du revenu de l'metteur.
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Ventes de billets lis

(14.2)Pour l'application du paragraphe (14), la somme obtenue par la formule ci-aprs est rpute constituer un montant d'intrts courus sur une crance cde ou autrement transfre - vise,  un moment donn,  l'alina 7000(1)d) du Rglement de l'impt sur le revenu - auquel le bnficiaire du transfert a obtenu, pour une priode commenant avant le moment du transfert et se terminant  ce moment, le droit et qui n'est payable qu'aprs ce moment:


A - B

o:


	A

	reprsente le prix auquel la crance a t cde ou autrement transfre au moment du transfert;

	B

	l'excdent du prix (converti en dollars canadiens au taux de change en vigueur au moment du transfert, si la crance est libelle dans une monnaie trangre) auquel la crance a t mise sur la partie ventuelle du principal (convertie en dollars canadiens au taux de change en vigueur au moment du transfert, si la crance est libelle dans une monnaie trangre) de la crance qui a t rembourse par l'metteur au plus tard au moment du transfert.







	
(15)[Abrog, 2003, ch. 28, art. 3]
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Perte finale

(16)Malgr les alinas 18(1)a), b) et h), lorsque,  la fin d'une anne d'imposition:


	
a)d'une part, le total des montants entrant dans le calcul des lments A  D.1 de la formule figurant  la dfinition de fraction non amortie du cot en capital au paragraphe 13(21) excde le total des montants entrant dans le calcul des lments E  K de la mme formule, au titre des biens amortissables d'une catgorie prescrite d'un contribuable;



	
b)d'autre part, le contribuable ne possde plus de biens de cette catgorie,





dans le calcul de son revenu pour l'anne:


	
c)il doit dduire l'excdent dtermin en vertu de l'alina a);



	
d)il ne peut dduire aucun montant pour l'anne en vertu de l'alina (1)a)  l'gard des biens de cette catgorie.
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Non-application du paragraphe (16)

(16.1)Le paragraphe (16) ne s'applique pas  l'gard:


	
a)de la voiture de tourisme d'un contribuable dont le cot pour lui dpasse 20000$ ou tout autre montant qui est prvu par rglement;



	
b)d'une anne d'imposition pour ce qui est d'un bien qui tait un ancien bien dont le contribuable est rput, par les alinas 13(4.3)a) ou b), tre le propritaire, si,  la fois:


	
(i)dans les 24 mois suivant le moment o le contribuable a t propritaire du bien la dernire fois, le contribuable ou une personne avec laquelle il a un lien de dpendance acquiert un bien semblable relativement au mme lieu fixe auquel l'ancien bien se rapportait,



	
(ii) la fin de l'anne d'imposition, le contribuable ou la personne est propritaire du bien semblable ou d'un autre bien semblable relativement au mme lieu fixe auquel l'ancien bien se rapportait;







	
c)d'une anne d'imposition relativement  un bien compris dans la catgorie 14.1 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu, sauf si le contribuable a cess d'exploiter l'entreprise  laquelle cette catgorie se rapporte.
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Mentions d'anne d'imposition et d'anne d'un particulier

(16.2)Lorsque le contribuable est un particulier et que son revenu pour une anne d'imposition comprend un revenu tir d'une entreprise dont l'exercice ne correspond pas  l'anne civile et qu'un bien amortissable acquis en vue de tirer un revenu de l'entreprise a fait l'objet d'une disposition, il est entendu que la mention de l'anne d'imposition et de l'anne aux paragraphes (16) et (16.1) vaut mention de l'exercice.
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Disposition aprs cessation de l'exploitation

(16.3)Lorsqu'un contribuable, aprs avoir cess d'exploiter une entreprise, dispose d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite qu'il avait acquis en vue de tirer un revenu de l'entreprise et qu'il n'a pas utilis par la suite  d'autres fins, la mention de l'anne d'imposition et de l'anne aux paragraphes (16) et (16.1) ne vaut pas, malgr le paragraphe (16.2), mention de l'exercice.



	
(17) et (18)[Abrogs, 2013, ch. 34, art. 180]
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Contrat de rente

(19)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition donne, un contribuable a reu un versement en vertu d'un contrat de rente,  l'gard duquel un montant a t inclus en vertu du paragraphe 12(3) dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition commenant avant 1983, est dductible, dans le calcul de son revenu pour l'anne donne, le montant que permet le rglement.
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Police d'assurance-vie

(20)Le contribuable qui, au cours d'une anne d'imposition, dispose d'un intrt dans une police d'assurance-vie qui n'est pas un contrat de rente, autrement qu' cause d'un dcs, ou d'un intrt dans un contrat de rente autre qu'un contrat de rente vis par rglement peut dduire dans le calcul de son revenu pour l'anne le moins lev des montants suivants:


	
a)le total des montants  l'gard de l'intrt inclus en application de l'article 12.2 de la prsente loi ou de l'alina 56(1)d.1) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans le calcul de son revenu pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure;



	
b)l'excdent ventuel du cot de base rajust (au sens de l'article 148) pour lui de cet intrt, immdiatement avant la disposition, sur le produit de disposition (au sens de l'article 148) de l'intrt que le titulaire de la police, un bnficiaire ou un cessionnaire est devenu en droit de recevoir.
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Crance

(21)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition donne, un contribuable a dispos d'un bien qui est un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur une crance pour une contrepartie gale  sa juste valeur marchande au moment de la disposition, est dductible, dans le calcul de son revenu pour l'anne donne, l'excdent:


	
a)du total des montants dont chacun reprsente un montant qui a t inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne donne ou une anne d'imposition antrieure au titre des intrts sur ce bien,





sur le total des montants dont chacun reprsente:


	
b)soit la fraction d'un montant reu ou devenu  recevoir par lui au cours de l'anne donne ou d'une anne d'imposition antrieure, qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  un montant vis  l'alina a) et que le contribuable n'a pas rembourse  l'metteur de la crance en raison d'un redressement des intrts que le contribuable a reus avant le moment de la disposition;



	
c)soit un montant relatif  ce bien et qui tait dductible par lui en vertu de l'alina (14)b) dans le calcul de son revenu pour l'anne donne ou une anne d'imposition antrieure.
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Dduction pour provisions ngatives

(22)Un assureur peut dduire, dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition, la somme incluse en application de l'alina 12(1)e.1) dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition prcdente.
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Paiement contre obligations futures

(24)Lorsqu'un montant au titre d'un engagement auquel l'alina 12(1) a) s'applique est inclus, en application de cet alina, dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition et que le contribuable a pay un montant raisonnable au cours d'une anne d'imposition donne  une autre personne en contrepartie de l'acceptation par celle-ci des obligations du contribuable dans le cadre de l'engagement, les rgles suivantes s'appliquent si le contribuable et l'autre personne en font conjointement le choix:


	
a)le paiement peut tre dduit dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne donne, mais aucun montant n'est dductible au titre de l'engagement en application des alinas (1)m) ou m.1) dans le calcul de son revenu pour cette anne ou pour une anne d'imposition ultrieure;



	
b)lorsque l'autre personne reoit le montant dans le cadre d'une entreprise, le montant est rput tre une somme vise  l'alina 12(1)a).
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Exercice du choix

(25)Le choix prvu au paragraphe (24) est fait par avis crit au ministre au plus tard  la date o l'un ou l'autre du dbiteur ou du crancier du paiement doit le premier, au plus tard, produire une dclaration de revenu conformment  l'article 150 pour l'anne d'imposition au cours de laquelle le paiement concern par le choix a t fait.



	
(26)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 180]
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Prts acquis dans le cours normal des activits de l'entreprise

(27)Dans le cadre du calcul du montant  dduire en application de l'alina (1)l), l.1) ou p) du revenu d'un contribuable - qui est assureur ou dont l'activit d'entreprise habituelle consiste en partie  prter de l'argent - pour une anne d'imposition, un prt, un titre de crdit ou un effet ou engagement vis  l'alina (1)l.1) et que le contribuable acquiert auprs d'une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, pour un montant gal  sa juste valeur marchande, est rput acquis par le contribuable dans le cours normal des activits de son entreprise d'assurance ou de prt d'argent si:


	
a)d'une part, la personne auprs de qui le prt titre de crdit ou l'effet ou l'engagement a t acquis exploite une entreprise d'assurance ou de prt d'argent;



	
b)d'autre part, le prt ou le titre de crdit a t consenti ou acquis, ou l'effet ou l'engagement a t mis, consenti ou assum, par la personne dans le cours normal des activits de son entreprise d'assurance ou de prt d'argent.
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Application des par. 13(21) et 138(12)

(27.1)Les dfinitions figurant aux paragraphes 13(21) et 138(12) s'appliquent au prsent article.
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Dduction relative  un btiment

(28)Est dductible dans le calcul du revenu qu'un contribuable tire d'une entreprise ou d'un bien pour une anne d'imposition se terminant avant le moment o tout ou partie d'un btiment acquis par le contribuable aprs 1989 est devenu prt  tre mis en service par lui, l'excdent du moins lev des montants viss aux alinas a) et b) sur le montant vis  l'alina c):


	
a)le montant qui serait dductible au titre du btiment en application de l'alina (1)a) pour l'anne si le paragraphe 13(26) ne s'appliquait pas;



	
b)le revenu que le contribuable tire pour l'anne de la location du btiment, calcul sans le prsent paragraphe et avant la dduction d'un montant au titre du btiment en application de l'alina (1)a);



	
c)le montant dductible au titre du btiment en application de l'alina (1)a) pour l'anne, calcul sans le prsent paragraphe.





Le montant ainsi dduit est rput l'tre par le contribuable en application de l'alina (1)a) dans le calcul de son revenu pour l'anne.
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Idem

(29)Lorsque, par l'effet du paragraphe 18(3.1), aucune dduction ne pourrait tre faite par un contribuable, sans le prsent paragraphe,  l'gard de dpenses affrentes  tout ou partie d'un btiment, mais que ces dpenses seraient dductibles, sans le paragraphe 18(3.1) et le prsent paragraphe, dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition, le moins lev des montants suivants est dductible dans ce calcul pour l'anne au titre de telles dpenses:


	
a)le total de telles dpenses;



	
b)le revenu que le contribuable tire pour l'anne de la location de tout ou partie du btiment, calcul sans le paragraphe (28) et le prsent paragraphe.
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Montant de redressement dtermin

(30)Pour l'application de l'lment N de la formule figurant  la subdivision (1)l)(ii)(B)(II), le montant de redressement dtermin pour un prt d'un contribuable pour une anne d'imposition correspond au rsultat du calcul suivant:


0,1(A  B  C/365)

o:


	A

	reprsente la valeur comptable du prt douteux qui entre ou entrerait dans le calcul du revenu d'intrts sur le prt pour l'anne en conformit avec les principes comptables gnralement reconnus;

	B

	le taux d'intrt rel sur le prt pour l'anne, dtermin en conformit avec les principes comptables gnralement reconnus;

	C

	le nombre de jours de l'anne o le prt est douteux.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 20

	1994, ch. 7, ann. II, art. 15, ann. VIII, art. 9 et 157, ch. 8, art. 3, ch. 21, art. 12

	1995, ch. 3, art. 7, ch. 21, art. 6 et 45

	1997, ch. 25, art. 5

	1998, ch. 19, art. 4 et 81

	1999, ch. 22, art. 9

	2000, ch. 19, art. 2

	2001, ch. 17, art. 13 et 203

	2003, ch. 28, art. 3

	2007, ch. 35, art. 14

	2009, ch. 2, art. 7

	2010, ch. 25, art. 6

	2012, ch. 31, art. 8

	2013, ch. 33, art. 3, ch. 34, art. 57, 97 et 180, ch. 40, art. 11

	2014, ch. 20, art. 366(A)

	2016, ch. 12, art. 7

	2017, ch. 20, art. 4, ch. 33, art. 6

	2019, ch. 29, art. 3

	2023, ch. 26, art. 8
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Primes verses a un rgime priv d'assurance-maladie


	

20.01(1)Malgr les alinas 18(1)a) et h) et sous rserve du paragraphe (2), un particulier peut dduire, dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition tir d'une entreprise qu'il exploite et  laquelle il prend une part active de faon rgulire et continue, directement ou comme associe d'une socit de personnes, un montant payable par lui ou par la socit de personnes pour l'anne  titre de prime, cotisation ou autre contrepartie  un rgime priv d'assurance-maladie  l'gard du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne habitant chez le particulier, si les conditions suivantes sont runies:




	
a)au cours de l'anne ou de l'anne d'imposition prcdente, l'un ou l'autre des faits suivants se vrifie:


	
(i)le total des montants reprsentant chacun son revenu tir d'une telle entreprise pour un exercice se terminant dans l'anne dpasse le montant reprsentant 50% de son revenu pour l'anne,



	
(ii)son revenu pour l'anne ne dpasse pas la somme de 10000$ et du total vis au sous-alina (i)  son gard pour l'anne,





 supposer que son revenu tir d'une entreprise soit calcul compte non tenu du prsent paragraphe et que son revenu soit calcul compte non tenu du prsent paragraphe et de la sous-section E;



	
b)le montant est payable aux termes d'un contrat que le particulier ou la socit de personnes a conclu avec l'une des entits suivantes:


	
(i)une personne autorise par licence ou autrement, en vertu de la lgislation fdrale ou provinciale,  exploiter au Canada une entreprise d'assurance ou une entreprise consistant  offrir ses services au publie en tant que fiduciaire,



	
(ii)une personne ou une socit de personnes dont l'entreprise consiste  offrir ses services au public en tant qu'administrateur de rgimes privs d'assurance-maladie,



	
(iii)une personne dont le revenu imposable est exonr en vertu de l'article 149 et qui est soit une organisation commerciale ou professionnelle dont le particulier est membre, soit un syndicat dont le particulier ou la majorit de ses employs sont membres.
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Restriction

(2)Pour le calcul du montant qui est dductible en application du paragraphe (1) dans le calcul du revenu d'un particulier pour une anne d'imposition tir d'une entreprise donne, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)un montant n'est pas dductible dans la mesure o, selon le cas:


	
(i)il est dduit en application du prsent article dans le calcul du revenu d'un autre particulier pour une anne d'imposition,



	
(ii)il entre dans le calcul de la dduction prvue  l'article 118.2 dans le calcul de l'impt payable par un particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition;







	
b)lorsqu'un montant payable dans le cadre d'un rgime priv d'assurance-maladie se rapporte  une priode de l'anne tout au long de laquelle les circonstances suivantes existent:


	
(i)une ou plusieurs personnes:


	
(A)occupent chacune un emploi  temps plein (mais non  titre temporaire ou saisonnier) dans l'entreprise donne ou une autre entreprise exploite par l'une des entits suivantes:


	
(I)le particulier (autrement qu' titre d'associ d'une socit de personnes),



	
(II)une socit de personnes dont le particulier est l'associ dtenant une participation majoritaire,



	
(III)une socit affilie au particulier,







	
(B)comptent chacune au moins trois mois de service depuis leur dernier embauchage par l'entreprise,







	
(ii)le nombre total de personnes employes dans une entreprise vise  la division (i)(A), avec lesquelles le particulier n'a aucun lien de dpendance et qui sont couvertes par le rgime, compte pour au moins 50% du nombre total de personnes dont chacune,  la fois:


	
(A)exploite l'entreprise donne ou occupe un emploi dans une entreprise vise  la division (i)(A),



	
(B)est couverte par le rgime,









le montant ainsi dductible pour la priode ne peut dpasser le cot pour le particulier d'une protection quivalente dans le cadre du rgime  l'gard de chaque personne occupant un emploi qui est vise au sous-alina (i) pour la priode et qui n'a aucun lien de dpendance avec le particulier;



	
c)sous rserve de l'alina d), lorsqu'un montant payable dans le cadre d'un rgime priv d'assurance-maladie se rapporte  une priode de l'anne, sauf la priode vise  l'alina b), le montant ainsi dductible pour la priode ne peut dpasser le montant obtenu par la formule suivante:


(A/365)  (B + C)

o:


	A

	reprsente le nombre de jours de l'anne qui font partie de la priode,

	B

	le produit de la multiplication de 1500$ par le nombre de personnes dont chacune est couverte par le rgime et, selon le cas: 

	
(i)est le particulier ou son poux ou conjoint de fait,



	
(ii)habite chez le particulier et a atteint l'ge de 18 ans avant le dbut de la priode,







	C

	le produit de la multiplication de 750$ par le nombre de personnes qui habitent chez le particulier et qui, si ce n'tait le fait qu'elles n'ont pas atteint l'ge de 18 ans avant le dbut de la priode, seraient prises en compte dans le calcul du produit vis  l'lment B;







	
d)lorsqu'un montant payable dans le cadre d'un rgime priv d'assurance-maladie se rapporte  une priode de l'anne, sauf la priode vise  l'alina b), et qu'une ou plusieurs personnes avec lesquelles le particulier n'a aucun lien de dpendance sont vises au sous-alina b)(i) relativement  la priode, le montant ainsi dductible pour la priode ne peut dpasser le montant obtenu par la formule figurant  l'alina c) ou, s'il est moins lev, le cot pour le particulier d'une protection quivalente  l'gard de ces personnes relativement  la priode.
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Protection quivalente

(3)Pour l'application du paragraphe (2), le montant payable  l'gard d'un particulier dans le cadre d'un rgime priv d'assurance-maladie pour une priode ne dpasse pas le cot, pour lui, d'une protection quivalente dans le cadre du rgime  l'gard d'une autre personne pour la priode dans la mesure o, pour la priode, le montant ne dpasse pas le produit de la multiplication des montants suivants:


	
a)le montant qui reprsenterait le cot, pour le particulier, d'une protection dans le cadre du rgime si les prestations et la protection relatives au particulier,  son poux ou conjoint de fait et aux personnes habitant chez le particulier taient identiques  celles offertes  l'gard de l'autre personne, de son poux ou conjoint de fait et des personnes habitant chez elle;



	
b)le pourcentage du cot d'une protection dans le cadre du rgime  l'gard de l'autre personne qui est payable par le particulier ou par une socit de personnes dont il est un associ.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1999, ch. 22, art. 10

	2000, ch. 12, art. 142

	2013, ch. 40, art. 12(A)
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Argent emprunt pour tirer un revenu d'un bien


	

20.1(1)Le contribuable qui,  un moment donn, cesse d'utiliser de l'argent emprunt en vue de tirer un revenu d'une immobilisation (sauf un bien immeuble ou rel ou un bien amortissable) est rput continuer  ainsi utiliser la fraction de l'argent emprunt qui correspond  l'excdent vis  l'alina b), dans la mesure o cette fraction reste  rembourser aprs ce moment, si les conditions ci-aprs sont runies:




	
a)le moment donn est postrieur  1993;



	
b)la fraction de l'argent emprunt ainsi utilise par le contribuable immdiatement avant le moment donn excde le total des montants suivants:


	
(i)si le contribuable a dispos de l'immobilisation au moment donn pour une contrepartie au moins gale  sa juste valeur marchande  ce moment, la fraction de l'argent emprunt qui a servi  acqurir la contrepartie,



	
(ii)si le contribuable a dispos de l'immobilisation  ce moment et que le sous-alina (i) ne s'applique pas, la fraction de l'argent emprunt qui serait considre comme ayant servi  acqurir la contrepartie si le contribuable avait reu,  titre de contrepartie, une somme gale  l'excdent de la juste valeur marchande de l'immobilisation  ce moment sur le montant inclus dans le total par l'effet du sous-alina (iii),



	
(iii)si le contribuable a dispos de l'immobilisation  ce moment pour une contrepartie comprenant une rduction du montant d'argent emprunt, le montant de cette rduction,



	
(iv)si le contribuable n'a pas dispos de l'immobilisation  ce moment, la fraction de l'argent emprunt qui aurait t considre comme ayant servi  acqurir la contrepartie si le contribuable avait dispos de l'immobilisation  ce moment en contrepartie d'une somme gale  sa juste valeur marchande  ce moment.
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Argent emprunt pour tirer un revenu d'une entreprise

(2)Lorsque,  un moment donn aprs 1993, un contribuable cesse d'exploiter une entreprise et cesse, par consquent, d'utiliser de l'argent emprunt en vue de tirer un revenu de l'entreprise, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)lorsque,  un moment concidant avec le moment donn ou postrieur  celui-ci (appel  moment de la disposition  au prsent alina), le contribuable dispose d'un bien qu'il a utilis pour la dernire fois dans la cadre de son entreprise, il est rput avoir utilis, immdiatement avant le moment de la disposition, la fraction de l'argent emprunt qui correspond au moins lev des montants suivants pour acqurir le bien:


	
(i)la juste valeur marchande du bien au moment de la disposition,



	
(ii)la fraction de l'argent emprunt qui reste  rembourser au moment de la disposition et qui n'est pas rpute, par le prsent alina, avoir t utilise avant le moment de la disposition pour acqurir un autre bien;







	
b)sous rserve de l'alina a), l'argent emprunt est rput, aprs le moment donn, ne pas avoir t utilis pour acqurir un bien que le contribuable a utilis dans le cadre de son entreprise;



	
c)la fraction de l'argent emprunt qui reste  rembourser aprs le moment donn et qui n'est pas rpute, par l'alina a), avoir t utilise avant ce moment ultrieur pour acqurir un bien est rpute avoir t utilise par le contribuable  ce moment ultrieur en vue de tirer un revenu de l'entreprise;



	
d)aprs le moment donn, les exercices de l'entreprise sont rputs concider avec les annes d'imposition du contribuable, sauf que le premier de ces exercices est rput commencer  la fin du dernier exercice de l'entreprise commenant avant le moment donn.
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Prsomption de disposition

(3)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre de l'alina 2a):


	
a)lorsqu'un bien tait utilis par un contribuable dans le cadre d'une entreprise qu'il a cess d'exploiter, le contribuable est rput disposer du bien au moment o il commence  l'utiliser dans le cadre d'une autre entreprise ou  une autre fin;



	
b)lorsqu'un bien tait utilis habituellement par un contribuable en partie dans le cadre d'une entreprise qu'il a cess d'exploiter  un moment donn et en partie  une autre fin, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
(i)le contribuable est rput avoir dispos du bien  ce moment,



	
(ii)la juste valeur marchande du bien  ce moment est rpute tre gale au produit de la multiplication de sa juste valeur marchande  ce moment par le rapport entre l'usage qui en est fait habituellement dans le cadre de l'entreprise et l'usage total habituel du bien;







	
c)lorsque le contribuable est une fiducie, les paragraphes 104(4)  (5.2) ne s'appliquent pas.
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Montant payable pour un bien

(4)La somme qui est payable pour un bien par un contribuable est rpute, pour l'application du prsent article et, si le paragraphe (2) s'applique  la somme, pour l'application de la prsente loi, tre payable relativement  de l'argent emprunt et utilis par le contribuable pour acqurir le bien.
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Participation dans une socit de personnes

(5)Pour l'application du prsent article, l'argent emprunt qui a t utilis pour acqurir une participation dans une socit de personnes et qui, en consquence, est considr comme tant utilis  un moment donn afin de tirer un revenu d'une entreprise ou d'un bien de la socit de personnes est rput tre utilis  ce moment afin de tirer un revenu d'un bien qui est la participation dans la socit de personnes et non pas tre utilis afin de tirer un revenu de l'entreprise ou du bien de celle-ci.
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Refinancement

(6)Lorsque,  un moment donn, un contribuable utilise de l'argent emprunt pour rembourser une somme emprunte antrieurement qui tait rpute, par l'alina (2)c) et immdiatement avant ce moment, tre utilise en vue de tirer un revenu d'une entreprise, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)les alinas (2)a)  c) s'appliquent  l'argent emprunt;



	
b)le paragraphe 20(3) ne s'applique pas  l'argent emprunt.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 21, art. 13

	2013, ch. 34, art. 98











[bookmark: art20.2][bookmark: art20.2]


Intrts - banque trangre autorise - dfinitions


	

20.2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	avance de succursale

	
avance de succursaleEn ce qui concerne une banque trangre autorise, montant attribu ou fourni par la banque, ou en son nom,  son entreprise bancaire canadienne, ou pour son compte, selon des modalits qui, avant l'attribution ou la fourniture du montant, ont t documentes comme le serait habituellement, eu gard  l'tendue et  la forme des documents, un prt que la banque consentirait  une personne avec laquelle elle n'a aucun lien de dpendance.(branch advance)



	tats financiers de succursale

	
tats financiers de succursaletats non consolids des actif et passif et des recettes et dpenses d'une banque trangre autorise pour une anne d'imposition, relativement  son entreprise bancaire canadienne, qui:


	
a)font partie de l'tat annuel de la banque pour l'anne, envoy au surintendant des institutions financires conformment  l'article 601 de la Loi sur les banques et accept par ce dernier;



	
b)si tel envoi n'est pas requis pour l'anne, sont tablis conformment aux noncs figurant dans l'tat annuel ou les tats annuels ainsi envoys et accepts pour la ou les priodes comprenant l'anne.





Toutefois si le ministre dmontre que les tats ne sont pas tablis selon les principes comptables gnralement reconnus au Canada, modifis par toute spcification applicable  la banque faite par le surintendant des institutions financires en vertu du paragraphe 308(4) de la Loi sur les banques (appels  PCGR modifis   la prsente dfinition), tats financiers de succursale s'entend des tats en question, sous rserve des modifications dont ils doivent faire l'objet pour les rendre conformes aux PCGR modifis.(branch financial statements)



	priode de calcul

	
priode de calculEn ce qui concerne une banque trangre autorise pour une anne d'imposition, l'une d'une srie de priodes rgulires en lesquelles l'anne a t divise par la banque dans sa dclaration de revenu pour l'anne ou, sinon, par le ministre, et qui rpondent aux conditions suivantes:


	
a)aucune priode ne compte plus de 31 jours;



	
b)la premire commence au dbut de l'anne et la dernire se termine  la fin de l'anne;



	
c)elles sont conformes aux priodes de calcul tablies pour l'anne d'imposition prcdente, sauf si le ministre donne son accord crit pour qu'il en soit autrement.(calculation period)
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lments des formules

(2)Pour ce qui est d'une priode de calcul comprise dans une anne d'imposition d'une banque trangre autorise, dans les formules figurant au paragraphe (3):


	A

	reprsente les lments d'actif de la banque  la fin de la priode;

	AS

	les avances de succursale de la banque  la fin de la priode;

	D

	les dettes de la banque envers d'autres personnes et des socits de personnes  la fin de la priode;

	IAS

	le total des montants reprsentant chacun un montant raisonnable au titre des intrts thoriques courus pour la priode sur une avance de succursale, qui seraient dductibles dans le calcul du revenu de la banque pour l'anne s'il s'agissait d'intrts payables par la banque  une autre personne, si l'avance reprsentait une dette de la banque et s'il n'tait pas tenu compte de l'alina 18(1)v) ni du prsent article;

	ID

	le total des montants reprsentant chacun un montant au titre des intrts courus pour la priode sur une dette de la banque envers une autre personne ou une socit de personnes, qui seraient dductibles dans le calcul du revenu de la banque pour l'anne s'il n'tait pas tenu compte de l'alina 18(1)v) ni du prsent article.
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Dduction des intrts

(3)Les montants ci-aprs sont dductibles, dans le calcul du revenu d'une banque trangre autorise provenant de son entreprise bancaire canadienne pour une anne d'imposition, au titre des intrts pour chacune de ses priodes de calcul de l'anne:


	
a)si la somme,  la fin de la priode, de ses dettes envers d'autres personnes et des socits de personnes et de ses avances de succursale reprsente au moins 95% de ses lments d'actif  ce moment, un montant n'excdant pas le montant applicable suivant:


	
(i)si le montant de ces dettes  ce moment est infrieur  95% de ses lments d'actif  ce moment, le montant obtenu par la formule suivante:


ID + IAS  (0,95  A - D)/AS





	
(ii)si le montant de ces dettes  ce moment est gal ou suprieur  95% de ses lments d'actif  ce moment, le montant obtenu par la formule suivante:


ID  (0,95  A)/D









	
b)dans les autres cas, la somme des montants suivants:


	
(i)le montant obtenu par la formule suivante:


ID + IAS





	
(ii)le produit des montants suivants:


	
(A)le montant que la banque demande dans sa dclaration de revenu pour l'anne, n'excdant pas le montant obtenu par la formule suivante:


(0,95  A) - (D + AS)





	
(B)la moyenne, tablie d'aprs des observations quotidiennes, du taux d'escompte de la Banque du Canada pour la priode.
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Montants applicables  la succursale

(4)Seuls les montants se rapportant  l'entreprise bancaire canadienne d'une banque trangre autorise qui sont inscrits dans les documents comptables de l'entreprise conformment  la manire dont ils doivent tre traits aux fins d'tablissement des tats financiers de succursale servent  dterminer les montants suivants:


	
a)les montants viss au paragraphe (2);



	
b)les montants viss au paragraphe (3) reprsentant les lments d'actif d'une banque trangre autorise, ses dettes envers d'autres personnes ou des socits de personnes et ses avances de succursale.
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Intrts thoriques

(5)Pour l'application de l'lment IAS vis au paragraphe (2), est un montant raisonnable au titre des intrts thoriques courus pour une priode de calcul sur une avance de succursale le montant qui serait payable au titre des intrts pour la priode par un emprunteur thorique, compte tenu de la dure de l'avance, de la monnaie dans laquelle elle doit tre rembourse et de ses autres modalits, modifies par l'alina c), si,  la fois:


	
a)l'emprunteur tait une personne sans lien de dpendance avec la banque exploitant l'entreprise bancaire canadienne de celle-ci et jouissant de la mme rputation de solvabilit et de la mme capacit d'emprunt qu'elle;



	
b)l'avance tait un prt consenti par la banque  l'emprunteur;



	
c)les modalits de l'avance (autres que le taux d'intrt, mais incluant la structure du calcul des intrts, comme le choix du taux de rfrence ou la question de savoir si le taux est fixe ou variable) qui ne font pas partie des modalits qui seraient tablies entre la banque  titre de prteur et l'emprunteur compte tenu de toutes les circonstances, y compris la nature de l'entreprise bancaire canadienne, l'utilisation des fonds avancs dans le cadre de l'entreprise et les pratiques normales des banques en matire de gestion des risques, taient des modalits qui seraient conclues entre la banque et l'emprunteur.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 17, art. 14
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Dette en devise faible - dfinitions


	

20.3(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	date de l'change

	
date de l'changeEn ce qui concerne la dette d'un contribuable qui est une dette en devise faible  un moment quelconque:


	
a)si la dette est contracte ou prise en charge par le contribuable relativement  de l'argent emprunt libell dans la devise utilise pour gagner un revenu, la date  laquelle il la contracte ou la prend en charge;



	
b)si la dette est contracte ou prise en charge par le contribuable relativement  de l'argent emprunt qui n'est pas libell dans la devise utilise pour gagner un revenu ou relativement  l'acquisition d'un bien, la date  laquelle il utilise l'argent emprunt ou le bien acquis, directement ou indirectement, pour acqurir des fonds libells dans cette devise ou pour rgler une obligation ainsi libelle.(exchange date)







	dette en devise faible

	
dette en devise faibleS'agissant d'une dette en devise faible d'un contribuable  un moment donn, dette donne en monnaie trangre (appele  devise faible  au prsent article) contracte ou prise en charge par le contribuable  un moment (appel  moment de l'engagement  au prsent article) postrieur au 27 fvrier 2000, relativement  un emprunt d'argent ou  une acquisition de bien, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)selon le cas:


	
(i)l'argent emprunt est libell dans une devise (appele  devise utilise pour gagner un revenu  au prsent article) autre que la devise faible et sert  tirer un revenu d'une entreprise ou d'un bien, mais non  acqurir des fonds dans une devise autre que la devise utilise pour gagner un revenu,



	
(ii)l'argent emprunt ou le bien acquis est utilis, directement ou indirectement, pour acqurir des fonds libells dans une devise (appele  devise utilise pour gagner un revenu  au prsent article) autre que la devise faible, qui servent  tirer un revenu d'une entreprise ou d'un bien, mais non  acqurir des fonds dans une devise autre que la devise utilise pour gagner un revenu,



	
(iii)l'argent emprunt ou le bien acquis est utilis, directement ou indirectement, pour rgler une obligation libelle dans une devise (appele  devise utilise pour gagner un revenu  au prsent article) autre que la devise faible, qui est contracte ou prise en charge pour tirer un revenu d'une entreprise ou d'un bien, mais non pour acqurir des fonds dans une devise autre que la devise utilise pour gagner un revenu,



	
(iv)l'argent emprunt ou le bien acquis est utilis, directement ou indirectement, pour rgler une autre dette du contribuable qui est une dette en devise faible  un moment quelconque relativement  laquelle la devise utilise pour gagner un revenu (qui est rpute tre la devise utilise pour gagner un revenu relative  la dette donne) est une devise autre que celle de la dette donne;







	
b)le montant de la dette donne (et de toute autre dette qui serait une dette en devise faible  un moment quelconque en l'absence du prsent alina et qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t contracte ou prise en charge par le contribuable  l'occasion d'une srie d'oprations dans le cadre de laquelle la dette donne a t contracte ou prise en charge) excde 500000$;



	
c)selon le cas:


	
(i)si le taux auquel les intrts sont payables au moment donn dans la devise faible relativement  la dette donne est dtermin selon une formule fonde sur la valeur d'un taux de rfrence (sauf celui dont la valeur est affecte de faon apprciable, ou tablie, par le contribuable), le taux d'intrt au moment de l'engagement, dtermin selon la formule comme si des intrts taient alors payables, excde de plus de deux points de pourcentage le taux auquel les intrts auraient t payables  ce moment dans la devise utilise pour gagner un revenu si,  la fois:


	
(A)le contribuable, au moment de l'engagement, avait plutt contract ou pris en charge, dans la devise utilise pour gagner un revenu, une dette quivalente selon les mmes modalits que celles de la dette donne ( l'exception du taux d'intrt, mais incluant la structure du calcul des intrts, comme la question de savoir si le taux est fixe ou variable), compte tenu des modifications que ncessite l'cart entre les devises,



	
(B)des intrts sur la dette quivalente mentionne  la division (A) avaient t payables au moment de l'engagement,







	
(ii)sinon, le taux auquel les intrts sont payables au moment donn dans la devise faible relativement  la dette donne excde de plus de deux points de pourcentage celui auquel les intrts auraient t payables  ce moment dans la devise utilise pour gagner un revenu si, au moment de l'engagement, le contribuable avait plutt contract ou pris en charge, dans la devise utilise pour gagner un revenu, une dette quivalente selon les mmes modalits que celles de la dette donne ( l'exception du taux d'intrt, mais incluant la structure du calcul des intrts, comme la question de savoir si le taux est fixe ou variable), compte tenu des modifications que ncessite l'cart entre les devises.(weak currency debt)











	opration de couverture

	
opration de couvertureEn ce qui concerne la dette d'un contribuable qui est une dette en devise faible  un moment quelconque, convention conclue par le contribuable et qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)il est raisonnable de considrer que le contribuable l'a conclue principalement en vue de rduire le risque que prsentent pour lui, en ce qui concerne les paiements de principal et d'intrts sur la dette, les fluctuations de la valeur de la devise faible;



	
b)le contribuable indique qu'il s'agit d'une opration de couverture relative  la dette dans un formulaire prescrit prsent au ministre au plus tard le trentime jour suivant le jour o il conclut la convention.(hedge)
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Intrts et gains

(2)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, les rgles ci-aprs s'appliquent  une dette donne d'un contribuable (sauf une socit vise  l'un ou plusieurs des alinas a), b), c) et e) de la dfinition de institution financire dtermine au paragraphe 248(1)) qui est une dette en devise faible  un moment quelconque:


	
a)aucune dduction au titre des intrts qui courent sur la dette pour une priode, commenant aprs le 30 juin 2000 ou, si elle est postrieure, la date de l'change, au cours de laquelle elle est une dette en devise faible ne peut excder les intrts qui, si le contribuable avait plutt contract ou pris en charge, au moment de l'engagement, une dette quivalente - dont le principal et les intrts sont libells dans la devise utilise pour gagner un revenu - selon les mmes modalits que celles de la dette donne ( l'exception du taux d'intrt, mais incluant la structure du calcul des intrts, comme la question de savoir si le taux est fixe ou variable), courraient sur la dette quivalente au cours de cette priode, compte tenu des modifications que ncessite l'cart entre les devises;



	
b)le profit ou la perte (appels respectivement  profit sur change  et  perte sur change  au prsent article) du contribuable pour une anne d'imposition rsultant du rglement ou de l'extinction de la dette et dcoulant de la fluctuation de la valeur d'une devise est inclus ou dduite, selon le cas, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne provenant de l'entreprise ou du bien auquel la dette se rapporte;



	
c)le montant des intrts sur la dette qui n'taient pas dductibles par l'effet du prsent paragraphe est rput, pour ce qui est du calcul du profit ou de la perte sur change du contribuable rsultant du rglement ou de l'extinction de la dette, tre un montant pay par le contribuable pour rgler ou teindre la dette.
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Oprations de couverture

(3)Pour l'application du paragraphe (2) au cas o un contribuable a conclu une opration de couverture relativement  une de ses dettes qui est une dette en devise faible  un moment quelconque, le montant pay ou payable dans cette devise pour une anne d'imposition au titre des intrts sur la dette, ou pay dans cette devise au cours de l'anne au titre du principal de la dette, est diminu de tout profit sur change, ou major de toute perte sur change, rsultant de l'opration pour ce qui est du montant ainsi pay ou payable.
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Remboursement de principal

(4)Si la somme (exprime dans la devise faible) impaye au titre du principal d'une dette du contribuable qui est une dette en devise faible  un moment quelconque est rduite avant l'chance (par un remboursement ou un autre moyen), le montant (exprim dans la devise faible) de la rduction est rput, sauf pour ce qui est du calcul du taux d'intrt qui aurait t demand sur un emprunt quivalent dans la devise utilise pour gagner un revenu et sauf pour l'application de l'alina b) de la dfinition de dette en devise faible au paragraphe (1), avoir t une dette distincte  partir du moment de l'engagement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 17, art. 14
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Dfinitions


	

20.4(1)Les dfinitions figurant  l'article 12.5 s'appliquent au prsent article.
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Somme  dduire du revenu - anne transitoire

(2)Est  dduire dans le calcul du revenu d'un assureur pour son anne transitoire provenant d'une entreprise d'assurance qu'il exploite au Canada au cours de cette anne la valeur absolue du montant ngatif de son montant transitoire relativement  cette entreprise.
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Annulation de l'inclusion - anne transitoire

(3)Si une somme a t incluse en application du paragraphe 12.5(2) dans le calcul du revenu d'un assureur pour son anne transitoire provenant d'une entreprise d'assurance qu'il exploite au Canada, est  dduire dans le calcul de son revenu, pour chacune de ses annes d'imposition se terminant aprs le dbut de l'anne transitoire, provenant de cette entreprise, la somme obtenue par la formule suivante:


A  B/1825

o:


	A

	reprsente la somme incluse en application du paragraphe 12.5(2) dans le calcul du revenu de l'assureur pour l'anne transitoire provenant de l'entreprise;

	B

	le nombre de jours de l'anne d'imposition en cause qui sont antrieurs au jour qui suit de 1825 jours le premier jour de l'anne transitoire.
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Cessation de l'exploitation d'une entreprise

(4)Lorsqu'un assureur cesse d'exploiter la totalit ou la presque totalit d'une entreprise d'assurance (appele  entreprise discontinue  au prsent paragraphe) et qu'aucun des paragraphes 12.5(4)  (6) ne s'applique, la somme obtenue par la formule ci-aprs est  dduire dans le calcul de son revenu provenant de l'entreprise discontinue pour son anne d'imposition qui comprend le moment immdiatement avant la cessation de l'exploitation:


A - B

o:


	A

	reprsente la somme incluse en application du paragraphe 12.5(2) dans le calcul du revenu de l'assureur provenant de l'entreprise discontinue pour son anne transitoire;

	B

	le total des sommes reprsentant chacune une somme dduite en application du paragraphe (3) dans le calcul du revenu de l'assureur provenant de l'entreprise discontinue pour une anne d'imposition ayant commenc avant la cessation de l'exploitation.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2009, ch. 2, art. 8











[bookmark: art21][bookmark: art21]


Cot des emprunts


	

21(1)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition, un contribuable a acquis des biens amortissables et fait un choix en vertu du prsent paragraphe dans sa dclaration de revenu produite pour l'anne en vertu de la prsente partie:




	
a)dans le calcul de son revenu pour l'anne et pour celles des trois annes d'imposition prcdentes qu'il a pu avoir, les alinas 20(1)c), d), e) et e.1) ne s'appliquent pas  tout ou partie du montant qu'il a indiqu dans son choix et qui, sans un tel choix, serait dductible dans le calcul de son revenu, autre que son revenu exonr, pour chacune de ces annes relativement  l'argent emprunt et utilis pour acqurir les biens amortissables ou  la somme payable pour ces biens;



	
b)le montant ou la partie du montant, selon le cas, vis  l'alina a) est ajout au cot en capital, pour lui, des biens amortissables qu'il a ainsi acquis.
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Argent emprunt pour exploration ou amnagement

(2)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition, un contribuable a utilis de l'argent emprunt pour l'exploration, l'amnagement ou l'acquisition d'un bien, que les dpenses qu'il a engages relativement  ces activits reprsentent, selon le cas, des frais d'exploration et d'amnagement au Canada, des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger, des frais d'exploration au Canada, des frais d'amnagement au Canada, des frais relatifs  des ressources  l'tranger se rapportant  un pays ou des frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz, et qu'il en fait le choix dans sa dclaration de revenu pour l'anne, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)dans le calcul de son revenu pour l'anne et pour celles des trois annes d'imposition prcdentes qu'il a pu avoir, les alinas 20(1)c), d), e) et e.1) ne s'appliquent pas au montant ou  la partie de montant qu'il a indiqu dans son choix et qui, sans un tel choix, serait dductible dans le calcul de son revenu (sauf le revenu exonr ou le revenu qui est exonr de l'impt prvu par la prsente partie) pour chacune de ces annes relativement  l'argent emprunt et utilis pour l'exploration, l'amnagement ou l'acquisition d'un bien;



	
b)le montant ou la partie de montant, selon le cas, vis  l'alina a) est rput reprsenter, selon le cas, des frais d'exploration et d'amnagement au Canada, des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger, des frais d'exploration au Canada, des frais d'amnagement au Canada, des frais relatifs  des ressources  l'tranger se rapportant  un pays ou des frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz, qu'il a engags au cours de l'anne.
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Argent emprunt pour des biens amortissables

(3)Dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition donne, lorsque celui-ci:


	
a)d'une part, au cours d'une anne d'imposition prcdente:


	
(i)soit a fait le choix prvu au paragraphe (1) relativement  de l'argent emprunt et utilis pour acqurir des biens amortissables ou  une somme payable au titre de biens amortissables qu'il a acquis,



	
(ii)soit tait tenu par le paragraphe 18(3.1) d'inclure un montant au titre de la construction d'un bien amortissable dans le calcul du cot en capital, pour lui, de ce bien;







	
(b)d'autre part, au cours de chaque anne d'imposition postrieure  cette anne d'imposition prcdente et antrieure  l'anne d'imposition donne, a fait le choix prvu au prsent paragraphe, portant sur le montant total qui, en l'absence d'un tel choix, aurait t dductible dans le calcul de son revenu (qui n'est pas un revenu exonr) pour chacune de ces annes relativement  l'argent emprunt et utilis pour acqurir des biens amortissables ou  la somme payable pour les biens amortissables qu'il a acquis,





et a fait le choix prvu au prsent paragraphe dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne donne, les alinas 20(1)c),d),e) ete.1) ne s'appliquent pas  tout ou partie du montant indiqu dans le choix et qui, sans un tel choix, serait dductible dans le calcul de son revenu, autre que son revenu exonr, pour l'anne donne relativement  l'argent emprunt et utilis pour acqurir les biens amortissables ou  la somme payable pour ces biens; le montant ou la partie du montant doit alors tre ajout au cot en capital, pour lui, des biens amortissables.
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Argent emprunt pour exploration, amnagement ou acquisition d'un bien

(4)Dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition donne, lorsque celui-ci,  la fois:


	
a)a fait, au cours d'une anne d'imposition prcdente, le choix prvu au paragraphe (2) relativement  de l'argent emprunt et utilis pour l'exploration, l'amnagement ou l'acquisition d'un bien;



	
b)a fait en vertu du prsent paragraphe, au cours de chaque anne d'imposition postrieure  cette anne d'imposition prcdente et antrieure  l'anne donne, un choix portant sur le montant total qui, en l'absence d'un tel choix, aurait t dductible dans le calcul de son revenu (qui n'est pas un revenu exonr ni un revenu qui est exonr de l'impt prvu par la prsente partie) pour chacune de ces annes relativement  l'argent emprunt et utilis pour l'exploration, l'amnagement ou l'acquisition d'un bien;



	
c)fait un tel choix dans sa dclaration de revenu pour l'anne donne,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
d)les alinas 20(1)c), d), e) et e.1) ne s'appliquent pas au montant ou  la partie de montant indiqu dans le choix et qui, sans ce choix, serait dductible dans le calcul de son revenu (sauf le revenu exonr ou le revenu qui est exonr de l'impt prvu par la prsente partie) pour l'anne donne relativement  l'argent emprunt et utilis pour l'exploration, l'amnagement ou l'acquisition d'un bien;



	
e)le montant ou la partie de montant est rput reprsenter des frais d'exploration et d'amnagement au Canada, des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger, des frais d'exploration au Canada, des frais d'amnagement au Canada, des frais relatifs  des ressources  l'tranger se rapportant  un pays ou des frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz, qu'il a engags au cours de l'anne donne.
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Nouvelles cotisations

(5)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, lorsqu'un contribuable a choisi d'exercer son droit conformment aux dispositions du paragraphe (1) ou (2), il doit tre procd  de nouvelles cotisations relativement  l'impt, aux intrts et aux pnalits ncessaires pour donner effet au choix effectu.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 21

	1994, ch. 7, ann. II, art. 16

	2001, ch. 17, art. 15
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Cessation de l'exploitation d'une entreprise
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Vente de crances


	

22(1)Lorsqu'une personne qui exploitait une entreprise a, au cours d'une anne d'imposition, vendu la totalit, ou presque, des biens utiliss dans l'exploitation de l'entreprise, y compris les crances qui ont t ou seront incluses dans le calcul de son revenu pour cette anne ou une anne antrieure et qui sont encore dues, et y compris les crances dcoulant de prts faits dans le cours normal des activits de son entreprise, si une partie de son activit d'entreprise habituelle consistait  prter de l'argent, et qui sont encore dues,  un acheteur qui se propose de continuer  exploiter l'entreprise du vendeur, si le vendeur et l'acheteur ont sign conjointement un choix, selon le formulaire prescrit, pour que s'applique le prsent article, les rgles suivantes sont applicables:




	
a)il peut tre dduit, dans le calcul du revenu du vendeur pour l'anne d'imposition, une somme gale  la diffrence entre la valeur nominale des crances ainsi vendues (autres que les crances au titre desquelles le vendeur a effectu des dductions en vertu de l'alina 20(1) p)), et la contrepartie verse par l'acheteur au vendeur pour les crances ainsi vendues;



	
b)une somme gale  la diffrence vise  l'alina a) doit tre incluse dans le calcul du revenu de l'acheteur pour l'anne d'imposition;



	
c)les crances ainsi vendues sont, pour l'application des alinas 20(1)l) et p), rputes avoir t incluses dans le calcul du revenu de l'acheteur pour l'anne d'imposition ou une anne antrieure, mais l'acheteur ne peut effectuer aucune dduction en vertu de l'alina 20(1)p) relativement  une crance au sujet de laquelle le vendeur a dj rclam une dduction;



	
d)chaque somme dduite par le vendeur, dans le calcul du revenu pour une anne antrieure, en vertu de l'alina 20(1)p) relativement  l'une quelconque des crances ainsi vendues est, pour l'application de l'alina 12(1)i), rpute avoir t ainsi dduite par l'acheteur.
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Dclaration du vendeur et de l'acheteur

(2)Un choix sign dans le cadre du paragraphe (1) doit contenir une dclaration conjointe du vendeur et de l'acheteur quant  la contrepartie verse pour les crances vendues par le vendeur  l'acheteur et, sous rserve du paragraphe 69(1), cette dclaration, en ce qui regarde le ministre, lie le vendeur et l'acheteur dans la mesure o elle peut se rapporter  toute question relative  l'application de la prsente loi.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 22 

	1974-75-76, ch. 26, art. 10
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Vente de biens  porter  l'inventaire


	

23(1)Lorsque, lors de la disposition d'une entreprise ou d'une partie quelconque d'une entreprise ou aprs en avoir dispos, ou lors de la cessation de l'exploitation d'une entreprise ou d'une partie quelconque d'une entreprise ou aprs avoir cess de l'exploiter, un contribuable a vendu la totalit ou une partie des biens qui taient  porter  l'inventaire de l'entreprise, les biens ainsi vendus sont rputs, pour l'application de la prsente partie, avoir t vendus par lui dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise.
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Mention des biens  porter  l'inventaire

(3)Les biens mentionns au prsent article et qui taient  porter  l'inventaire d'une entreprise sont rputs comprendre les biens qui y auraient t compris si le revenu tir de l'entreprise n'avait pas t calcul selon la mthode autorise par le paragraphe 28(1) ou l'alina 34a).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 23 

	1974-75-76, ch. 26, art. 11

	1985, ch. 45, art. 13
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24(1)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 8]
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Entreprise exploite par l'poux ou le conjoint de fait ou par une socit contrle

(2)Si,  un moment donn, un particulier cesse d'exploiter une entreprise et que, par la suite, son poux ou conjoint de fait ou une socit que le particulier contrle directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, exploite l'entreprise et acquiert tous les biens qui taient compris dans la catgorie 14.1 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu, relativement  l'entreprise dont le particulier tait propritaire immdiatement avant ce moment, et qui avaient une valeur  ce moment, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le particulier est rput avoir, immdiatement avant ce moment, dispos des biens et reu un produit de disposition gal au moins lev du cot en capital et du cot, pour le particulier, des biens immdiatement avant la disposition;



	
b)l'poux, le conjoint de fait ou la socit, selon le cas, est rput avoir acquis les biens  un cot gal  ce produit de disposition;



	
c)pour l'application des articles 13 et 20 et des dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a), si la somme qui tait le cot en capital des biens pour le particulier est suprieure  la somme dtermine selon l'alina 70(5)b) comme tant le cot pour la personne qui a acquis les biens:


	
(i)le cot en capital des biens pour la personne est rput gal  la somme qui tait son cot en capital pour le particulier,



	
(ii)l'excdent est rput avoir t accord  la personne relativement aux biens, selon les dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a), dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition termines avant qu'elle n'acquire le bien.











	
(3)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 8]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 24

	1994, ch. 7, ann. II, art. 17, ann. VIII, art. 10

	1995, ch. 3, art. 8

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 16

	2016, ch. 12, art. 8
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24.1[Abrog, 1996, ch. 21, art. 6]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 24.1

	1996, ch. 21, art. 6
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Exercice d'une entreprise dont il a t dispos


	

25(1)Lorsqu'un particulier propritaire d'une entreprise dispose de l'entreprise au cours d'un exercice de celle-ci, l'exercice peut, si le particulier en fait le choix et que le paragraphe 249.1(4) ne s'applique pas relativement  l'entreprise, tre rput avoir pris fin au moment o il aurait pris fin si le particulier n'avait pas dispos de l'entreprise au cours de l'exercice.
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Choix

(2)Le choix prvu au paragraphe (1) n'est valide que si le particulier est un rsident du Canada au moment o l'exercice de l'entreprise serait rput termin si le choix tait valide.
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Disposition dans l'exercice prolong

(3)Si le paragraphe (1) s'applique relativement  un exercice de l'entreprise d'un particulier, dans le cadre de la dtermination de son revenu pour l'exercice, l'article 13 s'applique compte non tenu de son paragraphe (8).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 25

	1996, ch. 21, art. 7

	2016, ch. 12, art. 9
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Cas spciaux
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Banques - lments  inclure dans le revenu


	

26(1)Le total des montants suivants est  inclure dans le calcul du revenu d'une banque pour sa premire anne d'imposition commenant aprs le 17 juin 1987 et se terminant aprs 1987:




	
a)le total des provisions spcifiques de la banque calcules  la fin de l'anne d'imposition prcdente selon les rgles du ministre ou qui le seraient si la banque y tait tenue;



	
b)le total des provisions gnrales de la banque calcules  la fin de l'anne d'imposition prcdente selon les rgles du ministre ou qui le seraient si la banque y tait tenue;



	
c)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant de la provision spciale pour pertes sur crances hors frontire de la banque calcule selon les rgles du ministre - ou qui le serait si la banque y tait tenue - qui est dductible par la banque en application du paragraphe (2) dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition prcdente,



	
(ii)la partie du montant vis au sous-alina (i) qui reprsente une perte subie de la banque pour l'anne d'imposition prcdente;







	
d)le solde du compte de provisions admissibles aux dductions d'impt de la banque calcul  la fin de l'anne d'imposition prcdente selon les rgles du ministre ou qui le serait si la banque y tait tenue.
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Banques - lments  dduire du revenu

(2)Un montant ne dpassant pas le total des montants suivants est dductible dans le calcul du revenu pour une anne d'imposition d'une banque:


	
a)la partie, prcise par la banque pour l'anne et non dduite par elle dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure, du total des moyennes sur cinq ans des pertes sur prts de la banque calcules selon les rgles du ministre - ou qui le seraient si la banque y tait tenue - pour les annes d'imposition antrieures  la premire anne d'imposition commenant aprs le 17 juin 1987 et se terminant aprs 1987;



	
b)la partie, prcise par la banque pour l'anne et non dduite par elle dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure, du total des montants que la banque a virs  son compte de provisions admissibles aux dductions d'impt, qui est autorise par les rgles du ministre, pour les annes d'imposition antrieures  la premire anne d'imposition commenant aprs le 17 juin 1987 et se terminant aprs 1987;



	
c)la partie, prcise par la banque pour l'anne et non dduite par elle dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure, de l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant de la provision spciale pour pertes sur crances hors frontire calcule selon les rgles du ministre - ou qui le serait si la banque y tait tenue - que la banque peut dduire en application du prsent paragraphe dans le calcul de son revenu pour la dernire anne d'imposition antrieure  la premire anne d'imposition commenant aprs le 17 juin 1987 et se terminant aprs 1987,



	
(ii)la partie du montant vis au sous-alina (i) qui reprsente une perte subie de la banque pour la dernire anne d'imposition;







	
d)dans le cas o le compte de provisions admissibles aux dductions d'impt de la banque  la fin de la dernire anne d'imposition antrieure  la premire anne d'imposition commenant aprs le 17 juin 1987 et se terminant aprs 1987 calcul selon les rgles du ministre - ou qui le serait si la banque y tait tenue - est un montant ngatif, la partie de ce montant, exprim de faon positive, prcise par la banque pour l'anne et non dduite par elle dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure;



	
e)la partie, prcise par la banque pour l'anne et non dduite par elle dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure, du total des montants calculs quant  la banque - ou qui le seraient si la banque en tait tenue - pour l'application des rgles du ministre,  l'tape 8 de la Marche  suivre pour dterminer la provision pour pertes sur prts, nonce  l'annexe 1 de ces rgles, pour les annes d'imposition antrieures  la premire anne d'imposition commenant aprs le 17 juin 1987 et se terminant aprs 1987.
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Radiations et recouvrements

(3)Les rgles suivantes s'appliquent au calcul du revenu d'une banque:


	
a)pour l'application de l'alina 12(1)i) et de l'article 12.4, le montant que la banque inscrit comme perte subie ou radiation d'un lment d'actif et inclut dans le calcul d'un montant dductible selon les rgles du ministre - ou inclurait dans ce calcul si elle y tait tenue - pour une anne d'imposition antrieure  la premire anne d'imposition commenant aprs le 17 juin 1987 et se terminant aprs 1987 est rput dduit par la banque application de l'alina 20(1)p) dans le calcul de son revenu pour l'anne o il est ainsi inscrit;



	
b)pour l'application de l'article 12.4, le montant que la banque inscrit comme recouvrement d'une perte subie ou d'une radiation d'un lment d'actif et inclut dans le calcul d'un montant dductible selon les rgles du ministre - ou inclurait dans ce calcul si elle y tait tenue - pour toute anne d'imposition antrieure  la premire anne d'imposition commenant aprs le 17 juin 1987 et se terminant aprs 1987 est rput inclus par la banque en application de l'alina 12(1)i) dans le calcul de son revenu pour l'anne o il est ainsi inscrit.
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Rgles du ministre

(4)Pour l'application du prsent article, les rgles du ministre s'entendent des Rgles de dtermination des provisions pour ventualits d'une banque publies sous l'autorit du ministre des Finances en application de l'article 308 de la Loi sur les banques pour l'application des paragraphes (1) et (2) du prsent article.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 26

	1994, ch. 7, ann. III, art. 14(F)
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Application de la partie I aux socits d'tat


	

27(1)La prsente partie s'applique  une socit d'tat fdrale comme si,  la fois:




	
a)le revenu ou la perte provenant d'une entreprise qu'elle exploite  titre de mandataire de Sa Majest ou d'un bien de Sa Majest qu'elle gre tait ses propres revenu ou perte provenant de l'entreprise ou du bien;



	
b)le bien de toute nature qu'elle dtient ou gre  titre de mandataire de Sa Majest ou l'obligation ou la dette, de tout nature, qu'elle a contracte  ce titre tait ses propres bien, obligation ou dette.
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Prsomption

(2)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, la socit d'tat prvue par rglement et toute socit dont elle a le contrle sont rputes chacune ne pas tre une socit prive, et les alinas 149(1)d)  d.4) ne s'y appliquent pas.
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Transferts de fonds de terre pour qu'il en soit dispos

(3)Lorsqu'un fonds de terre de Sa Majest a t transfr  une socit d'tat prvue par rglement pour qu'il en soit dispos, l'acquisition du bien par la socit et toute disposition qui en est faite sont rputes n'avoir pas eu lieu dans le cours des activits de l'entreprise exploite par la socit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 27

	1998, ch. 19, art. 82

	2001, ch. 17, art. 17
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Droits d'missions


	

27.1(1)Malgr l'article 10, pour le calcul du revenu d'un contribuable tir d'une entreprise, un droit d'missions est valu  son cot d'acquisition pour le contribuable.
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Droits d'missions - dtermination du cot

(2)Si,  un moment donn, un contribuable qui est propritaire d'un droit d'missions, ou de plusieurs droits d'missions identiques (tant entendu que, pour l'application du prsent paragraphe, des droits d'missions sont considrs identiques s'ils peuvent servir  rgler les mmes obligations d'missions), acquiert un ou plusieurs autres droits d'missions (appels droits d'missions nouvellement acquis au prsent paragraphe), dont chacun est identique  chaque droit d'missions acquis prcdemment, les rgles ci-aprs s'appliquent pour le calcul,  un moment postrieur, du cot pour le contribuable de chacun des droits d'missions identiques:


	
a)le contribuable est rput avoir dispos de chacun des droits d'missions acquis prcdemment immdiatement avant le moment donn pour un produit de disposition gal au cot pour lui de ce droit immdiatement avant le moment donn;



	
b)le contribuable est rput avoir acquis chaque droit d'missions identique au moment donn au cot gal  la somme dtermine selon la formule suivante:


(A + B)/C

o:


	A

	reprsente le cot total pour le contribuable immdiatement avant le moment donn des droits d'missions acquis prcdemment,

	B

	le cot total pour le contribuable (dtermin compte non tenu du prsent article) des droits d'missions nouvellement acquis,

	C

	le nombre de droits d'missions identiques qui appartiennent au contribuable immdiatement aprs le moment donn.
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Restriction - dduction pour droits d'missions

(3)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, dans le calcul du revenu d'un contribuable tir d'une entreprise pour une anne d'imposition, le montant total qui est dductible relativement  une obligation d'missions donne pour l'anne ne peut dpasser la somme obtenue par la formule suivante:


A + B x C

o:


	A

	reprsente le cot total des droits d'missions: 

	
a)soit utiliss par le contribuable pour rgler l'obligation d'missions donne au cours de l'anne;



	
b)soit dtenu par le contribuable  la fin de l'anne d'imposition qui peuvent servir  rgler l'obligation d'missions donne relativement  l'anne;







	B

	la somme obtenue par la formule suivante: 

D  (E + F)

o:


	D

	le nombre de droits d'missions requis pour remplir l'obligation d'missions donne relativement  l'anne d'imposition,

	E

	le nombre de droits d'missions utiliss par le contribuable pour rgler l'obligation d'missions donne au cours de l'anne,

	F

	le nombre de droits d'missions dtenus par le contribuable  la fin de l'anne d'imposition qui peuvent tre utiliss pour remplir l'obligation d'missions relativement  l'anne;







	C

	la juste valeur marchande d'un droit d'missions  la fin de l'anne d'imposition qui pourrait servir  rgler l'obligation d'missions donne relativement  l'anne.
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Inclusion au revenu l'anne suivante

(4)Est  inclure dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition  titre de revenu tir d'une entreprise la somme dduite relativement  une obligation d'missions mentionne au paragraphe (3) pour l'anne prcdente dans la mesure o l'obligation d'missions n'a pas t rgle au cours de cette anne.
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Produit de disposition

(5)Si un contribuable renonce  un droit d'missions afin de rgler une obligation d'missions, son produit provenant de la disposition du droit d'missions est rput tre gal au cot pour le contribuable du droit d'missions.
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Fait li  la restriction de pertes

(6)Malgr le paragraphe (1), chaque droit d'missions dtenu  la fin de l'anne d'imposition du contribuable qui se termine immdiatement avant le moment o le contribuable est assujetti  un fait li  la restriction de pertes est valu au cot auquel le contribuable a acquis le bien ou, si elle est infrieure,  sa juste valeur marchande  la fin de l'anne; aprs ce moment, le cot auquel le contribuable a acquis le bien est rput tre gal  la moins leve de ces sommes, sous rserve d'une application ultrieure du prsent paragraphe.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2016, ch. 12, art. 10
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Entreprise agricole ou de pche


	

28(1)Dans le calcul du revenu d'un contribuable, pour une anne d'imposition, tir d'une entreprise agricole ou d'une entreprise de pche, le revenu de cette entreprise pour cette anne peut tre dtermin, au choix du contribuable, selon une mthode (appele  mthode de comptabilit de caisse  au prsent article) en vertu de laquelle le revenu de cette entreprise pour cette anne est rput tre un montant gal au total des montants suivants:




	
a)les sommes qui sont:


	
(i)d'une part, reues pendant l'anne ou rputes, selon la prsente loi, avoir t reues pendant l'anne dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise,



	
(ii)d'autre part, verses en paiement ou au titre d'un montant qui serait inclus, pour cette anne ou toute autre anne, dans le calcul du revenu de l'entreprise, si ce revenu n'tait pas calcul selon la mthode de comptabilit de caisse;







	
b)en ce qui concerne une entreprise agricole, le montant que le contribuable indique quant  l'entreprise dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne, ne dpassant pas l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)la juste valeur marchande,  la fin de l'anne, des biens  porter  l'inventaire de l'entreprise et dont il est propritaire  ce moment,



	
(ii)le montant calcul  l'alina c) pour l'anne;







	
c)en ce qui concerne une entreprise agricole, le montant qui est le moins lev des montants suivants:


	
(i)la perte du contribuable rsultant de l'entreprise pour l'anne, calcule compte non tenu du prsent alina et de l'alina b),



	
(ii)la valeur des biens  porter  l'inventaire de l'entreprise, qu'il a achets et dont il est propritaire  la fin de l'anne;







	
d)les montants inclus en application des paragraphes 13(1), 80(13) ou 80.3(3) ou (5) dans le calcul du revenu que le contribuable tire de l'entreprise pour l'anne,





moins le total des montants suivants:


	
e)les sommes, sauf celles vises  l'article 30, qui,  la fois:


	
(i)sont payes au cours de l'anne, ou rputes l'tre par la prsente loi, dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise,



	
(ii)s'il s'agit de sommes payes, ou rputes l'tre par la prsente loi, au titre de l'inventaire, sont verses au titre d'un montant qui serait dductible dans le calcul du revenu provenant de l'entreprise pour l'anne ou pour une autre anne d'imposition, si ce revenu n'tait pas calcul selon la mthode de comptabilit de caisse,



	
(iii)dans les autres cas, sont verses au titre d'un montant qui serait dductible dans le calcul du revenu provenant de l'entreprise pour une anne d'imposition antrieure, pour l'anne ou pour l'anne d'imposition suivante, si ce revenu n'tait pas calcul selon la mthode de comptabilit de caisse;







	
e.1)les sommes, sauf celles vises  l'article 30, qui,  la fois:


	
(i)seraient dductibles dans le calcul du revenu provenant de l'entreprise pour l'anne si ce revenu n'tait pas calcul selon la mthode de comptabilit de caisse,



	
(ii)ne sont pas dductibles dans le calcul du revenu provenant de l'entreprise pour une autre anne d'imposition,



	
(iii)ont t verses au cours d'une anne d'imposition antrieure dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise;







	
f)le total des montants dont chacun reprsente le montant qui est inclus en application de l'alina b) ou c) dans le calcul du revenu du contribuable tir de l'entreprise pour l'anne d'imposition prcdente;



	
g)les montants reprsentant chacun un montant dduit pour l'anne relativement  l'entreprise en application des alinas 20(1)a) ou uu), du paragraphe 20(16), de l'article 30 ou des paragraphes 80.3(2) ou (4).





Toutefois, les alinasb) etc) ne s'appliquent pas au calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition de son dcs.
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Acquisition d'inventaire

(1.1)Pour l'application du prsent article, le contribuable qui acquiert, dans des circonstances o les alinas 69(1)a) ou c) s'appliquent, un bien  porter  l'inventaire qu'il possde  l'gard d'une entreprise agricole dont le revenu est calcul selon la mthode de comptabilit de caisse est rput avoir achet le bien au moment de l'acquisition. En outre, un montant gal au cot du bien pour le contribuable est rput:


	
a)avoir t pay, par le contribuable,  ce moment dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise agricole;



	
b)tre le seul montant ainsi pay pour le bien par le contribuable.
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Valeur de l'inventaire

(1.2)Pour l'application de l'alina (1)c) et malgr l'article 10, les biens  porter  l'inventaire d'un contribuable sont valus  un moment donn au moins lev du montant total que le contribuable a pay pour les acqurir  ce moment ou avant - appel  prix au comptant  au prsent article - et de leur juste valeur marchande; toutefois, la valeur d'un animal dtermin qui est soit un cheval, soit un animal de race bovine enregistr en application de la Loi sur la gnalogie des animaux et pour lequel le contribuable a fait un choix pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment ou pour une anne d'imposition antrieure, correspond:


	
a) un moment de l'anne d'imposition au cours de laquelle il est acquis,  un montant, indiqu par le contribuable, qui n'est ni suprieur  son prix au comptant, ni infrieur  70% de ce prix;



	
b) un moment d'une anne d'imposition ultrieure,  un montant, indiqu par le contribuable, qui n'est ni suprieur  son prix au comptant, ni infrieur  70% du total des montants suivants:


	
(i)la valeur de l'animal, dtermine en application du prsent paragraphe  la fin de l'anne d'imposition prcdente,



	
(ii)le total des montants pays au titre du prix d'achat de l'animal au cours de l'anne.
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Exercice de moins de 51 semaines

(1.3)Pour chaque anne d'imposition qui compte moins de 51 semaines, le nombre 70 au paragraphe (1.2) est remplac par le nombre calcul selon la formule suivante:


100 - (30  A/365)

o:


	A

	reprsente le nombre de jours de l'anne d'imposition.
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Exploitation conjointe de l'entreprise agricole ou de pche

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas au calcul du revenu, pour une anne d'imposition, qu'un contribuable tire de l'entreprise agricole ou de l'entreprise de pche qu'il exploite conjointement avec une ou plusieurs autres personnes,  moins que chacune de ces autres personnes exploitant conjointement l'entreprise n'ait choisi de faire calculer le revenu qu'elle tire de l'entreprise pour cette anne selon la mthode de comptabilit de caisse.
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Accord du ministre

(3)Si un contribuable a produit, pour une anne d'imposition et en vertu de la prsente partie, une dclaration de revenu dans laquelle le revenu qu'il a tir pour cette anne d'une entreprise agricole ou d'une entreprise de pche a t calcul selon la mthode de comptabilit de caisse, le revenu tir de cette entreprise pour chaque anne d'imposition postrieure doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre calcul selon cette mthode, sauf si le contribuable, avec l'accord du ministre et aux conditions prcises par ce dernier, en choisit une autre.
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Non-rsident

(4)Malgr les paragraphes (1) et (5), le contribuable qui exploite une entreprise dont le revenu est calcul selon la mthode de comptabilit de caisse et qui,  la fin d'une anne d'imposition, est un non-rsident et n'exploite pas cette entreprise au Canada doit inclure dans le calcul de son revenu tir de l'entreprise (dans la mesure o il ne l'a pas inclus par ailleurs dans le calcul de son revenu pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure) un montant gal au total des sommes dont chacune reprsente la juste valeur marchande d'un montant impay au cours de l'anne au titre d'une dette envers lui qui a pris naissance au cours de l'exploitation de l'entreprise et qui aurait t incluse dans le calcul de son revenu pour l'anne s'il avait reu le montant au cours de l'anne. Ce montant est ainsi inclus:


	
a)pour l'anne, si le contribuable tait un non-rsident tout au long de l'anne;



	
b)pour la partie de l'anne tout au long de laquelle le contribuable a rsid au Canada, le cas chant.







	
(4.1)[Abrog, 2001, ch. 17, art. 18]
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Comptes  recevoir

(5)Est  inclure dans le calcul du revenu d'un contribuable, pour une anne d'imposition, la partie d'une somme qu'il a reue pendant l'anne, lors de la disposition de cette entreprise ou d'une partie de celle-ci ou aprs en avoir dispos en tout ou en partie ou lors de la cessation de l'exploitation de cette entreprise ou d'une partie de celle-ci ou aprs avoir cess de l'exploiter en tout ou en partie, au titre ou en paiement intgral ou partiel des dettes envers le contribuable, qui ont pris naissance dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise, qui aurait t comprise dans le calcul du revenu du contribuable, pour l'anne, s'il avait reu cette somme dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 28

	1994, ch. 7, ann. II, art. 18

	1995, ch. 21, art. 7

	1998, ch. 19, art. 83

	2001, ch. 17, art. 18

	2013, ch. 40, art. 13(A)

	2014, ch. 39, art. 7

	2016, ch. 12, art. 11
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Disposition d'un animal appartenant  une catgorie de troupeau de base


	

29(1)Un contribuable qui possde un troupeau de base d'une catgorie donne d'animaux, qui dispos d'un animal de cette catgorie dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise agricole pendant une anne d'imposition et qui choisit, dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne, d'appliquer cette mthode de calcul doit:




	
a)retrancher, dans le dnombrement de ce troupeau de base  la fin de l'anne, le nombre, indiqu dans son choix, qui ne dpasse pas le moindre des lments suivants:


	
(i)le nombre d'animaux de cette catgorie dont il a ainsi dispos au cours de l'anne,



	
(ii)1/10 de ce troupeau de base au 31 dcembre 1971,



	
(iii)ce troupeau de base  la fin de l'anne d'imposition prcdente;







	
b)retrancher, dans le calcul du revenu qu'il tire de son entreprise agricole pour l'anne d'imposition, le produit des facteurs suivants:


	
(i)le nombre dtermin en vertu de l'alina a) relativement  son troupeau de base de cette catgorie pour l'anne,



	
(ii)le quotient de la juste valeur marchande, au 31 dcembre 1971, de ses animaux de cette catgorie  cette date, par le nombre de ses animaux de cette catgorie,  cette date.



















[bookmark: art29par2][bookmark: art29par2]



	
Rduction du troupeau de base

(2)Lorsqu'un contribuable exploite une entreprise agricole au cours d'une anne d'imposition et qu' la fin de l'anne prcdente son troupeau de base d'une catgorie quelconque, moins ce qu'il faut retrancher, le cas chant, dans le dnombrement du troupeau de base de cette catgorie  la fin de l'anne pour se conformer  l'alina (1)a), dpasse le nombre d'animaux de cette catgorie dont il est propritaire  la fin de l'anne, il faut:


	
a)retrancher, dans le dnombrement de son troupeau de base de cette catgorie,  la fin de l'anne, le nombre d'animaux constituant cet excdent;



	
b)retrancher, dans le calcul du revenu qu'il tire de son entreprise agricole pour l'anne d'imposition, le produit des facteurs suivants:


	
(i)le nombre d'animaux constituant l'excdent,



	
(ii)le quotient de la juste valeur marchande, au 31 dcembre 1971, de ses animaux de cette catgorie  cette date, par le nombre de ses animaux de cette catgorie  cette date.
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Interprtation

(3)Pour l'application du prsent article:


	
a)troupeau de base, s'agissant du troupeau de base d'une catgorie quelconque d'animaux d'un contribuable,  un moment donn, s'entend du nombre d'animaux de cette catgorie que le contribuable avait en sa possession  la fin de son anne d'imposition 1971, et qui, en vue de la cotisation relative  son impt pour cette anne, en vertu de la prsente partie, a t accept par le ministre,  la demande du contribuable, comme constituant des immobilisations et non des articles de commerce, moins le nombre des animaux dont le prsent article exige le retranchement de son troupeau de base de cette catgorie  la fin des annes d'imposition du contribuable qui se terminent avant le moment donn;



	
b)catgorie d'animaux s'entend des animaux d'une espce particulire,  savoir bovins, chevaux, ovins ou porcs, qui sont:


	
(i)des animaux de race pure de cette espce pour lesquels un certificat d'enregistrement a t dlivr par une personne reconnue par les leveurs au Canada d'animaux de race de cette espce comme tant le chef du service charg de tenir le livre gnalogique de la race des animaux en question, ou dlivr par la Socit canadienne d'enregistrement des animaux,



	
(ii)des animaux de cette espce autres que les animaux de race pure viss au sous-alina (i),





dont chacune des descriptions figurant aux sous-alinas (i) et (ii) est rpute reprsenter une catgorie distincte; toutefois, lorsque le nombre des animaux d'un contribuable dcrits au sous-alina (i) ou (ii), selon le cas, d'une espce particulire ne dpasse pas 10% du nombre total des ses animaux de cette espce qui appartiendraient par ailleurs  deux catgories distinctes en vertu du prsent alina, ses animaux de cette espce, viss aux sous-alinas (i) et (ii), sont rputs appartenir  une seule catgorie;



	
c)en dterminant le nombre d'animaux d'une catgorie quelconque en sa possession  un moment donn, il ne faut pas inclure un animal qui a t acquis pour l'engraissement, et il ne faut inclure un animal que si son ge vritable n'est pas infrieur :


	
(i)2 ans pour les bovins,



	
(ii)3 ans pour les chevaux,



	
(iii)1 an pour les ovins et les porcs;





2 animaux d'une catgorie donne et dont l'ge est infrieur  l'ge indiqu aux sous-alinas (i), (ii) ou (iii), selon le cas, sont toutefois compts comme un seul animal ayant l'ge ainsi indiqu.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 29 

	1985, ch. 45, art. 126(F)
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Dfrichement, nivellement et installation d'un systme de drainage


30Malgr les alinas 18(1)a) et b), est dductible dans le calcul du revenu qu'un contribuable tire d'une entreprise agricole pour une anne d'imposition tout montant qu'il paye avant la fin de l'anne pour le dfrichement ou le nivellement de la terre ou l'installation d'un systme de drainage, dans le cadre de l'entreprise, dans la mesure o ce montant n'a pas t dduit pour une anne d'imposition antrieure.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 30 

	1988, ch. 55, art. 15
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Perte agricole restreinte


	

31(1)Si le revenu d'un contribuable, pour une anne d'imposition, ne provient principalement ni de l'agriculture ni d'une combinaison de l'agriculture et d'une autre source qui est une source secondaire de revenu pour lui, pour l'application des articles 3 et 111, ses pertes pour l'anne, provenant de toutes les entreprises agricoles exploites par lui, sont rputes correspondre au total des montants suivants:




	
a)la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)l'excdent du total de ses pertes pour l'anne, dtermines compte non tenu du prsent article et avant toute dduction prvue  l'article 37 et provenant de toutes les entreprises agricoles exploites par lui, sur le total des revenus, ainsi dtermins, qu'il a tirs pour l'anne de ces entreprises,



	
(ii)2500$ plus la moins leve des sommes suivantes:


	
(A)1/2 de l'excdent du montant vis au sous-alina (i) sur 2500$,



	
(B)15000$;











	
b)l'excdent ventuel de la somme vise au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii):


	
(i)la somme qui serait dtermine en vertu du sous-alina a)(i) compte non tenu du passage et avant toute dduction prvue  l'article 37,



	
(ii)la somme dtermine en vertu du sous-alina a)(i).
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Perte agricole restreinte

(1.1)Pour l'application de la prsente loi, la perte agricole restreinte d'un contribuable pour une anne d'imposition correspond  l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le montant dtermin selon le sous-alina (1)a)(i) relativement au contribuable pour l'anne;



	
b)le total du montant dtermin selon le sous-alina (1)a)(ii) relativement au contribuable pour l'anne et des montants reprsentant chacun un montant qui, par l'effet de l'article 80, est  appliquer en rduction de la perte agricole restreinte du contribuable pour l'anne.
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Agriculture et fabrication ou transformation

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  un contribuable pour une anne d'imposition si son revenu pour l'anne provient principalement d'une combinaison de l'agriculture et de la fabrication ou de la transformation au Canada de marchandises destines  la vente et que la totalit ou la presque totalit de la production provenant de l'ensemble des entreprises agricoles qu'il exploite soit utilise dans la fabrication ou la transformation.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 31

	1995, ch. 21, art. 8

	2013, ch. 40, art. 14
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Agents ou courtiers d'assurance


	

32(1)Dans le calcul du revenu qu'un contribuable tire pour une anne d'imposition de son entreprise en qualit d'agent ou de courtier d'assurance, aucun montant n'est dductible en application de l'alina 20(1)m) pour l'anne au titre des commissions non gagnes provenant de cette entreprise. Toutefois, le moins lev des montants suivants est dductible dans ce calcul pour l'anne  titre de provision pour ces commissions:




	
a)le total des montants dont chacun reprsente le produit de la multiplication d'une somme incluse dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne antrieure au titre des commissions sur un contrat d'assurance, sauf un contrat d'assurance-vie, par le rapport entre:


	
(i)d'une part, le nombre de jours de la priode prvue par le contrat qui sont postrieurs  la fin de l'anne d'imposition,



	
(ii)d'autre part, le nombre de jours de cette priode;







	
b)le total des montants dont chacun reprsente le montant qui, sans le prsent paragraphe, serait dductible en application de l'alina 20(1)m) pour l'anne au titre des commissions vises  l'alina a).
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Provision  inclure

(2)Il faut inclure  titre de revenu tir, par le contribuable, d'une entreprise pour une anne d'imposition en qualit d'agent ou de courtier d'assurance le montant qui a t dduit en vertu du paragraphe (1) dans le calcul de son revenu tir de cette entreprise pour l'anne prcdente.
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Provisions supplmentaires

(3)Est dductible  titre de provision supplmentaire, dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition donne se terminant aprs 1990 tir de l'exploitation d'une entreprise tout au long de l'anne par le contribuable en qualit d'agent ou de courtier d'assurance, une somme ne dpassant pas le montant correspondant au pourcentage dtermin de l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)la provision dduite par le contribuable en application du paragraphe (1) pour sa dernire anne d'imposition se terminant avant 1991;



	
b)le montant dductible par le contribuable en application du paragraphe (1) pour sa premire anne d'imposition se terminant aprs 1990.





Le pourcentage dtermin, pour les annes d'imposition se terminant au cours des annes ci-aprs, est le suivant:

1991: 90%;

1992: 80%;

1993: 70%;

1994: 60%;

1995: 50%;

1996: 40%;

1997: 30%;

1998: 20%;

1999: 10%;

annes d'imposition seterminant aprs

1999: 0%;

Pour l'application du paragraphe (2), la somme ainsi dduite par le contribuable pour une anne d'imposition est rpute dduite en application du paragraphe (1) pour cette anne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 32

	1994, ch. 7, ann. II, art. 19
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Dductions relatives  un rgime de prestations aux employs


	

32.1(1)Lorsqu'un contribuable a vers des cotisations  un rgime de prestations aux employs  l'gard de ses employs ou de ses anciens employs, il peut dduire dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition:




	
a)la fraction d'un montant qui lui est attribu pour l'anne en vertu du paragraphe (2) par le dpositaire du rgime qui ne peut dpasser l'excdent ventuel:


	
(i)du total des sommes dont chacune reprsente une cotisation qu'il a verse au rgime pour l'anne ou une anne antrieure,





sur le total des sommes dont chacune reprsente:


	
(ii)soit une somme relative au rgime et qu'il a dduite dans le calcul de son revenu pour une anne antrieure,



	
(iii)soit une somme qu'il a reue au cours de l'anne ou au cours d'une anne antrieure et qui reprsentait un remboursement de sommes verses par lui au rgime;







	
b)dans le cas o,  la fin de l'anne, toutes les obligations du rgime  l'gard de ses employs et de ses anciens employs ont t honores et o aucun bien du rgime ne sera pay par la suite ou autrement mis  la disposition du contribuable, l'excdent ventuel:


	
(i)du total des sommes dont chacune reprsente une cotisation qu'il a verse au rgime pour l'anne ou pour une anne antrieure,





sur le total des sommes dont chacune reprsente:


	
(ii)soit une somme relative au rgime et qu'il a dduite dans le calcul de son revenu pour une anne antrieure ou, en vertu de l'alina a), pour l'anne,



	
(iii)soit une somme qu'il a reue au cours de l'anne ou au cours d'une anne antrieure et qui reprsentait un remboursement de sommes qu'il avait verses au rgime.
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Allocation

(2)Tout dpositaire d'un rgime de prestations aux employs doit attribuer, chaque anne, aux personnes qui ont vers des cotisations au rgime  l'gard de leurs employs ou de leurs anciens employs l'excdent ventuel du total des paiements suivants sur le revenu du rgime pour l'anne:


	
a)les paiements effectus au cours de l'anne dans le cadre du rgime  leurs employs ou  leurs anciens employs, ou pour le bnfice de ceux-ci ( l'exclusion de la fraction de ces paiements qui, en vertu du sous-alina 6(1)g)(ii), n'a pas  tre incluse dans le calcul du revenu d'un contribuable);



	
b)les paiements effectus au cours de l'anne dans le cadre du rgime aux hritiers ou aux reprsentants lgaux de leurs employs ou anciens employs.
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Revenu d'un rgime de prestations aux employs

(3)Pour l'application du paragraphe (2), le revenu d'un rgime de prestations aux employs pour une anne:


	
a)dans le cas d'un rgime qui est une fiducie, est la somme qui aurait t son revenu pour l'anne compte non tenu des paragraphes 104(4)  (24);



	
b)dans tout autre cas, est le total des sommes dont chacune reprsente l'excdent ventuel d'un paiement effectu en vertu du rgime par son dpositaire au cours de l'anne sur:


	
(i)dans le cas d'une rente, la fraction du paiement dtermine selon les modalits rglementaires comme ayant t un remboursement du capital,



	
(ii)dans tout autre cas, la fraction du paiement qu'il serait, sans l'alina 6(1)g), raisonnable de considrer comme tant un paiement de capital.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1980-81-82-83, ch. 48, art. 14, ch. 140, art. 15
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33.1[Abrog, 2013, ch. 33, art. 4]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 33.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 20

	2001, ch. 17, art. 19

	2010, ch. 25, art. 7

	2013, ch. 33, art. 4
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34[Abrog, 2017, ch. 33, art. 7]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 34

	2017, ch. 33, art. 7
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Revenu d'entreprise supplmentaire


	

34.1(1)Le particulier, sauf une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs, qui exploite, au cours d'une anne d'imposition, une entreprise dont un exercice commence dans l'anne et se termine aprs la fin de l'anne (appel exercice donn au prsent paragraphe) et qui a fait le choix prvu au paragraphe 249.1(4) relativement  l'entreprise, lequel choix n'a pas t rvoqu, est tenu d'inclure la somme obtenue par la formule ci-aprs dans le calcul de son revenu pour l'anne tir de l'entreprise:




(A - B)  C/D

o:


	A

	reprsente le total du revenu du particulier tir de l'entreprise pour les exercices de celle-ci qui se terminent dans l'anne;

	B

	le moins lev des montants suivants: 

	
(i)le total des montants reprsentant chacun un montant, compris dans le calcul de l'lment A relativement  l'entreprise, qui est rput tre un gain en capital imposable pour l'application de l'article 110.6,



	
(ii)le total des montants dduits en application de l'article 110.6 dans le calcul du revenu imposable du particulier pour l'anne;







	C

	le nombre de jours o le particulier exploite l'entreprise qui tombent  la fois dans l'anne et dans l'exercice donn;

	D

	le nombre de jours o le particulier exploite l'entreprise qui tombent dans les exercices de celle-ci se terminant dans l'anne.
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Choix portant sur le revenu supplmentaire

(2)Le particulier, sauf une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs, qui commence  exploiter une entreprise au cours d'une anne d'imposition, mais non antrieurement au dbut du premier exercice de l'entreprise qui commence dans l'anne et se termine aprs la fin de l'anne (appel exercice donn au prsent paragraphe), et qui a fait le choix prvu au paragraphe 249.1(4) relativement  l'entreprise, lequel choix n'a pas t rvoqu, est tenu d'inclure la moins leve des sommes ci-aprs dans le calcul de son revenu pour l'anne tir de l'entreprise:


	
a)le montant indiqu dans la dclaration de revenu du particulier pour l'anne;



	
b)le rsultat du calcul suivant:


(A - B)  C/D

o:


	A

	reprsente le revenu du particulier tir de l'entreprise pour l'exercice donn,

	B

	le moins lev des montants suivants: 

	
(i)le total des montants reprsentant chacun un montant, compris dans le calcul de l'lment A relativement  l'entreprise, qui est rput tre un gain en capital imposable pour l'application de l'article 110.6,



	
(ii)le total des montants dduits en application de l'article 110.6 dans le calcul du revenu imposable du particulier pour l'anne d'imposition qui comprend la fin de l'exercice donn,







	C

	le nombre de jours o le particulier exploite l'entreprise qui tombent  la fois dans l'anne et dans l'exercice donn,

	D

	le nombre de jours o le particulier exploite l'entreprise qui tombent dans l'exercice donn.
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Dduction

(3)Est  dduire dans le calcul du revenu qu'un particulier tire d'une entreprise pour une anne d'imposition le montant inclus, en application des paragraphes (1) ou (2), dans le calcul du revenu qu'il en tire pour l'anne d'imposition prcdente.



	
(4)  (7)[Abrogs, 2013, ch. 40, art. 15]
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Exception

(8)Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas au calcul du revenu qu'un particulier tire d'une entreprise pour une anne d'imposition si:


	
a)le particulier dcde ou cesse autrement d'exploiter l'entreprise au cours de l'anne;



	
b)le particulier fait faillite au cours de l'anne civile o l'anne d'imposition prend fin.
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Dcs d'un associ ou d'un propritaire d'entreprise

(9)Malgr le paragraphe (8), un montant est  inclure dans le calcul du revenu d'un particulier pour une anne d'imposition tir d'une entreprise qu'il exploite au cours de l'anne si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le particulier dcde dans l'anne, aprs la fin de l'exercice de l'entreprise qui se termine dans l'anne;



	
b)un autre exercice de l'entreprise (appel  exercice abrg  au prsent paragraphe) prend fin en raison du dcs du particulier



	
c)le reprsentant lgal du particulier:


	
(i)soit choisit de calculer le revenu du particulier pour l'anne compte tenu du prsent paragraphe,



	
(ii)soit produit une dclaration de revenu distincte aux termes du paragraphe 150(4) relativement  l'entreprise du particulier.









Ce montant est gal au rsultat du calcul suivant:


(A - B)  C/D

o:


	A

	reprsente le total du revenu du particulier tir de l'entreprise pour les exercices de celle-ci (sauf l'exercice abrg) se terminant dans l'anne;

	B

	le moins lev des montants suivants: 

	
(i)le total des montants reprsentant chacun un montant compris dans la valeur de l'lment A relativement  l'entreprise et qui est rput tre un gain en capital imposable pour l'application de l'article 110.6,



	
(ii)le total des montants dduits en application de l'article 110.6 dans le calcul du revenu imposable du particulier pour l'anne;







	C

	le nombre de jours de l'exercice abrg;

	D

	le nombre total de jours des exercices de l'entreprise (sauf l'exercice abrg) se terminant dans l'anne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1996, ch. 21, art. 8

	1998, ch. 19, art. 84

	2013, ch. 40, art. 15

	2014, ch. 39, art. 8
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Dfinitions


	

34.2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	alignement pour paliers multiples

	
alignement pour paliers multiplesRelativement  une socit de personnes, alignement, prvu aux paragraphes 249.1(9) ou (11), de l'exercice de la socit de personnes et de celui d'une ou de plusieurs autres socits de personnes.(multi-tier alignment)



	alignement pour palier unique

	
alignement pour palier uniqueRelativement  une socit de personnes, le fait de mettre fin  un exercice de la socit de personnes conformment au paragraphe 249.1(8).(single-tier alignment)



	dpense admissible relative  des ressources

	
dpense admissible relative  des ressourcesEst une dpense admissible relative  des ressources d'une socit pour une anne d'imposition, relativement  l'exercice d'une socit de personnes qui commence dans l'anne et se termine aprs la fin de l'anne, toute dpense engage par la socit de personnes au cours de la partie de l'exercice comprise dans l'anne et vise  l'une des dfinitions suivantes:


	
a)frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6);



	
b)frais d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5);



	
c)frais relatifs  des ressources  l'tranger au paragraphe 66.21(1);



	
d)frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5).(qualified resource expense)







	montant comptabilis ajust pour la priode tampon

	
montant comptabilis ajust pour la priode tamponLe montant comptabilis ajust pour la priode tampon d'une socit relativement  une socit de personnes - dans laquelle la socit a une participation importante  la fin du dernier exercice de la socit de personnes se terminant dans l'anne d'imposition de la socit, dans des circonstances o un autre exercice (appel  exercice donn  dans la prsente dfinition) de la socit de personnes commence dans l'anne et se termine aprs la fin de l'anne - correspond  celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
a)si l'alina b) ne s'applique pas, la somme obtenue par la formule suivante:


[(A - B)  C/D] - (E + F)

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente la part, revenant  la socit, d'un revenu ou d'un gain en capital imposable de la socit de personnes pour un exercice de celle-ci se terminant dans l'anne,  l'exclusion d'une somme au titre de laquelle une dduction peut tre demande en application des articles 112 ou 113,

	B

	le total des sommes dont chacune reprsente la part, revenant  la socit, d'une perte ou d'une perte en capital dductible - dans la mesure o le total des pertes en capital dductibles n'excde pas le total des gains en capital imposables compris dans la valeur de l'lment A - de la socit de personnes pour un exercice de celle-ci se terminant dans l'anne,

	C

	le nombre de jours qui font partie  la fois de l'anne et de l'exercice donn,

	D

	le nombre de jours des exercices de la socit de personnes se terminant dans l'anne,

	E

	le montant des dpenses admissibles relatives  des ressources pour l'exercice donn de la socit de personnes que la socit dsigne pour l'anne en vertu du paragraphe (6) dans la dclaration de revenu pour l'anne qu'elle prsente au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne,

	F

	toute somme,  l'exclusion d'une somme comprise dans la valeur de l'lment E, que la socit dsigne dans la dclaration de revenu pour l'anne qu'elle prsente au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne;







	
b)si l'un des exercices de la socit de personnes prend fin dans l'anne d'imposition de la socit et que cette anne est la premire anne d'imposition o l'exercice de la socit de personnes est align sur celui d'une ou de plusieurs autres socits de personnes en raison d'un alignement pour paliers multiples (appel  exercice admissible  au prsent alina):


	
(i)dans le cas o un exercice de la socit de personnes prend fin dans l'anne et avant l'exercice admissible, la somme obtenue par la formule suivante:


[(A - B)  C/D] - (E + F)

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente la part, revenant  la socit, d'un revenu ou d'un gain en capital imposable de la socit de personnes pour le premier exercice de celle-ci se terminant dans l'anne,  l'exclusion d'une somme au titre de laquelle une dduction peut tre demande en application des articles 112 ou 113,

	B

	le total des sommes dont chacune reprsente la part, revenant  la socit, d'une perte ou d'une perte en capital dductible - dans la mesure o le total des pertes en capital dductibles n'excde pas le total des gains en capital imposables compris dans la valeur de l'lment A - de la socit de personnes pour le premier exercice de celle-ci se terminant dans l'anne,

	C

	le nombre de jours qui font partie  la fois de l'anne et de l'exercice donn,

	D

	le nombre de jours du premier exercice de la socit de personnes se terminant dans l'anne,

	E

	le montant des dpenses admissibles relatives  des ressources pour l'exercice donn de la socit de personnes que la socit dsigne pour l'anne en vertu du paragraphe (6) dans la dclaration de revenu pour l'anne qu'elle prsente au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne,

	F

	toute somme,  l'exclusion d'une somme comprise dans la valeur de l'lment E, que la socit dsigne dans la dclaration de revenu pour l'anne qu'elle prsente au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne,







	
(ii)dans le cas o l'exercice admissible de la socit de personnes correspond  son premier exercice se terminant dans l'anne d'imposition de la socit, la somme obtenue par la formule suivante:


(A - B - C)  D/E - (F + G)

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente la part, revenant  la socit, d'un revenu ou d'un gain en capital imposable de la socit de personnes pour l'exercice admissible,  l'exclusion d'une somme au titre de laquelle une dduction peut tre demande en application des articles 112 ou 113,

	B

	le total des sommes dont chacune reprsente la part, revenant  la socit, d'une perte ou d'une perte en capital dductible - dans la mesure o le total des pertes en capital dductibles n'excde pas le total des gains en capital imposables compris dans la valeur de l'lment A - de la socit de personnes pour l'exercice admissible,

	C

	le revenu d'alignement admissible de la socit pour l'exercice admissible,

	D

	le nombre de jours qui font partie  la fois de l'anne et de l'exercice donn,

	E

	le nombre de jours de l'exercice admissible se terminant dans l'anne,

	F

	le montant des dpenses admissibles relatives  des ressources pour l'exercice donn de la socit de personnes que la socit dsigne pour l'anne en vertu du paragraphe (6) dans la dclaration de revenu pour l'anne qu'elle prsente au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne,

	G

	toute somme,  l'exclusion d'une somme comprise dans la valeur de l'lment F, que la socit dsigne dans la dclaration de revenu pour l'anne qu'elle prsente au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne.(adjusted stub period accrual)















	participation importante

	
participation importanteEst une participation importante d'une socit dans une socit de personnes  un moment donn la participation de la socit dans la socit de personnes en vertu de laquelle la socit a droit  ce moment,  titre individuel ou de concert avec une ou plusieurs autres personnes ou socits de personnes qui lui sont lies ou affilies,  plus de 10%:


	
a)soit du revenu ou de la perte de la socit de personnes;



	
b)soit des actifs (net du passif) de la socit de personnes dans l'ventualit o elle cesserait d'exister.(significant interest)







	pourcentage dtermin

	
pourcentage dterminCelui des pourcentages ci-aprs qui s'applique  une socit pour une anne d'imposition donne relativement  une socit de personnes:


	
a)si la premire anne d'imposition pour laquelle la socit a un revenu admissible  l'allgement prend fin en 2011 et que l'anne donne prend fin:


	
(i)en 2011, 100%,



	
(ii)en 2012, 85%,



	
(iii)en 2013, 65%,



	
(iv)en 2014, 45%,



	
(v)en 2015, 25%,



	
(vi)en 2016, 0%;







	
b)si la premire anne d'imposition pour laquelle la socit a un revenu admissible  l'allgement prend fin en 2012 et que l'anne donne prend fin:


	
(i)en 2012, 100%,



	
(ii)en 2013, 85%,



	
(iii)en 2014, 65%,



	
(iv)en 2015, 45%,



	
(v)en 2016, 25%,



	
(vi)en 2017, 0%;







	
c)si la premire anne d'imposition pour laquelle la socit a un revenu admissible  l'allgement prend fin en 2013 et que l'anne donne prend fin:


	
(i)en 2013, 85%,



	
(ii)en 2014, 65%,



	
(iii)en 2015, 45%,



	
(iv)en 2016, 25%,



	
(v)en 2017, 0%.(specified percentage)











	revenu admissible  l'allgement

	
revenu admissible  l'allgementLe revenu admissible  l'allgement d'une socit qui est un associ d'une socit de personnes le 22 mars 2011 correspond au total des sommes ci-aprs, calcules selon le paragraphe (15):


	
a)le revenu d'alignement admissible de la socit relativement  la socit de personnes;



	
b)le montant comptabilis ajust pour la priode tampon de la socit relativement  la socit de personnes pour celle des annes d'imposition ci-aprs qui est applicable:


	
(i)si la socit de personnes fait l'objet d'un alignement pour paliers multiples, l'anne d'imposition de la socit dans laquelle prend fin l'exercice de la socit de personnes qui est align sur celui d'une ou de plusieurs autres socits de personnes en raison de l'alignement pour paliers multiples,



	
(ii)dans les autres cas, la premire anne d'imposition de la socit qui prend fin aprs le 22 mars 2011.(qualifying transitional income)











	revenu d'alignement admissible

	
revenu d'alignement admissibleLe revenu d'alignement admissible d'une socit correspond  celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
a)si une socit de personnes fait l'objet d'un alignement pour palier unique, que son premier exercice align prend fin dans la premire anne d'imposition de la socit se terminant aprs le 22 mars 2011 (appel  exercice admissible  au prsent alina) et que la socit est un associ de la socit de personnes  la fin de l'exercice admissible:


	
(i)dans le cas o l'exercice admissible est prcd d'un autre exercice de la socit de personnes qui prend fin dans la premire anne d'imposition de la socit se terminant aprs le 22 mars 2011 et o la socit est un associ de la socit de personnes  la fin de cet exercice prcdent, la somme obtenue par la formule suivante:


A - B - C

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente la part, revenant  la socit, d'un revenu ou d'un gain en capital imposable de la socit de personnes pour l'exercice admissible,  l'exclusion d'une somme au titre de laquelle une dduction peut tre demande en application des articles 112 ou 113,

	B

	le total des sommes dont chacune reprsente la part, revenant  la socit, d'une perte ou d'une perte en capital dductible - dans la mesure o le total des pertes en capital dductibles n'excde pas le total des gains en capital imposables compris dans la valeur de l'lment A - de la socit de personnes pour l'exercice admissible,

	C

	dans le cas o une dpense de la socit de personnes est rpute, en vertu du paragraphe 66(18), tre engage ou effectue par la socit  la fin de l'exercice admissible, le total des sommes dont chacune reprsente une somme qui serait dductible par la socit pour l'anne d'imposition en application des articles 66.1, 66.2, 66.21 ou 66.4, dtermine comme si chacune de ces dpenses tait la seule somme entrant dans le calcul de la somme dductible,







	
(ii)dans le cas o l'exercice admissible correspond au premier exercice de la socit de personnes qui prend fin dans la premire anne d'imposition de la socit se terminant aprs le 22 mars 2011, zro;







	
b)si une socit de personnes fait l'objet d'un alignement pour paliers multiples, que son premier exercice align prend fin dans l'anne d'imposition de la socit (appel  exercice admissible  au prsent alina) et que la socit est un associ de la socit de personnes  la fin de l'exercice admissible, la somme obtenue par la formule suivante:


A - B - C

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente la part, revenant  la socit, d'un revenu ou d'un gain en capital imposable de la socit de personnes pour l'exercice admissible,  l'exclusion d'une somme, selon le cas: 

	
(i)au titre de laquelle une dduction peut tre demande en application des articles 112 ou 113,



	
(ii)qui serait incluse dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne en l'absence de l'alignement pour paliers multiples,







	B

	le total des sommes dont chacune reprsente la part, revenant  la socit, d'une perte ou d'une perte en capital dductible - dans la mesure o le total des pertes en capital dductibles n'excde pas le total des gains en capital imposables compris dans la valeur de l'lment A - d'une socit de personnes pour l'exercice admissible,

	C

	dans le cas o une dpense de la socit de personnes est rpute, en vertu du paragraphe 66(18), tre engage ou effectue par la socit  la fin de l'exercice admissible, le total des sommes dont chacune reprsente une somme qui serait dductible par la socit pour l'anne d'imposition en application des articles 66.1, 66.2, 66.21 ou 66.4, dtermine comme si chacune de ces dpenses tait la seule somme entrant dans le calcul de la somme dductible.(eligible alignment income)
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Somme  inclure dans le revenu - montant comptabilis ajust pour la priode tampon

(2)Sous rserve des paragraphes (5) et (9), une socit,  l'exception d'une socit professionnelle, est tenue d'inclure dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition son montant comptabilis ajust pour la priode tampon relativement  une socit de personnes si,  la fois:


	
a)elle a une participation importante dans la socit de personnes  la fin du dernier exercice de celle-ci se terminant dans l'anne;



	
b)un autre exercice de la socit de personnes commence dans l'anne et se termine aprs la fin de l'anne;



	
c) la fin de l'anne, la socit a droit  une part du revenu, de la perte, du gain en capital imposable ou de la perte en capital dductible de la socit de personnes pour l'exercice vis  l'alina b).
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Somme  inclure dans le revenu - nouvel associ

(3)Sous rserve du paragraphe (5), une socit,  l'exception d'une socit professionnelle, qui, d'une part, devient l'associ d'une socit de personnes au cours d'un exercice de celle-ci (appel  exercice donn  au prsent paragraphe) commenant dans l'anne d'imposition de la socit et se terminant aprs cette anne mais au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne et, d'autre part, a une participation importante dans la socit de personnes  la fin de l'exercice donn peut inclure dans le calcul de son revenu pour l'anne la moins leve des sommes suivantes:


	
a)la somme que la socit a dsigne, le cas chant, dans sa dclaration de revenu pour l'anne;



	
b)la somme obtenue par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le revenu de la socit provenant de la socit de personnes pour l'exercice donn,  l'exclusion d'une somme au titre de laquelle une dduction peut tre demande en application des articles 112 ou 113,

	B

	le nombre de jours qui font partie  la fois de l'anne et de l'exercice donn,

	C

	le nombre de jours de l'exercice donn.
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Traitement - anne subsquente

(4)Dans le cas o une somme a t incluse, en application des paragraphes (2) ou (3), dans le calcul du revenu d'une socit relativement  une socit de personnes pour l'anne d'imposition prcdente, les rgles ci-aprs s'appli-quent:


	
a)la partie de la somme qui, par l'effet des sous-alinas (5)a)(i) ou (ii), est un revenu pour l'anne prcdente est dductible dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne d'imposition en cours;



	
b)la partie de la somme qui, par l'effet de l'un ou l'autre de ces sous-alinas, reprsente des gains en capital imposables pour l'anne prcdente est rpute tre une perte en capital dductible de la socit pour l'anne d'imposition en cours rsultant de la disposition d'un bien.















[bookmark: art34.2par5][bookmark: art34.2par5]



	
Nature des sommes

(5)Les rgles ci-aprs s'appliquent  la prsente loi:


	
a)pour le calcul du revenu d'une socit pour une anne d'imposition:


	
(i)tout montant comptabilis ajust pour la priode tampon inclus en application du paragraphe (2) relativement  une socit de personnes pour l'anne est rput tre un revenu, et des gains en capital imposables provenant de la disposition de biens, de mmes nature et proportion que les revenu et gains en capital imposables que la socit de personnes a attribus  la socit pour l'ensemble de ses exercices se terminant dans l'anne,



	
(ii)toute somme incluse en application du paragraphe (3) relativement  une socit de personnes pour l'anne est rpute tre un revenu, et des gains en capital imposables provenant de la disposition de biens, de mmes nature et proportion que les revenu et gains en capital imposables que la socit de personnes a attribus  la socit pour l'exercice vis  ce paragraphe,



	
(iii)toute somme dont une partie est dductible ou reprsente une perte en capital dductible selon le paragraphe (4) relativement  une socit de personnes pour l'anne est rpute tre de mmes nature et proportion que les revenu et gains en capital imposables qui ont t inclus en application des paragraphes (2) ou (3) dans le revenu de la socit pour l'anne d'imposition prcdente relativement  la socit de personnes,



	
(iv)toute somme demande  titre de provision en application du paragraphe (11) relativement  une socit de personnes pour l'anne est rpute tre de mmes nature et proportion que le revenu admissible  l'allgement relativement  la socit de personnes pour l'anne,



	
(v)toute somme dont une partie est incluse dans le revenu en application de l'alina (12)a) ou est rpute tre un gain en capital imposable selon l'alina (12)b) relativement  une socit de personnes pour l'anne est rpute tre de mmes nature et proportion que la somme demande  titre de provision en application du paragraphe (11) relativement  la socit de personnes pour l'anne d'imposition prcdente;







	
b)le compte de dividendes en capital, au sens du paragraphe 89(1), d'une socit est dtermin compte non tenu du prsent article;



	
c)la mention, au sous-alina 53(2)c)(i.4), d'une somme dduite en application du paragraphe (11) par un contribuable vaut galement mention d'une somme rpute tre une perte en capital dductible selon le sous-alina (11)b)(ii).
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Dsignation - dpense admissible relative  des ressources

(6)Une socit peut dsigner une somme pour une anne d'imposition au titre d'une dpense admissible relative  des ressources pour l'application de la dfinition de montant comptabilis ajust pour la priode tampon au paragraphe (1). Toutefois:


	
a)la socit ne peut dsigner une somme pour l'anne au titre d'une dpense admissible relative  des ressources relativement  une socit de personnes que dans la mesure o elle obtient de celle-ci par crit, avant la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne, des renseignements identifiant les dpenses admissibles relatives  des ressources de la socit vises:


	
(i) l'alina h) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6), dtermines comme si ces dpenses avaient t engages par la socit de personnes au cours de son dernier exercice ayant pris fin dans l'anne,



	
(ii) l'alina f) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5), dtermines comme si ces dpenses avaient t engages par la socit de personnes au cours de son dernier exercice ayant pris fin dans l'anne,



	
(iii) l'alina e) de la dfinition de frais relatifs  des ressources  l'tranger au paragraphe 66.21(1), dtermines comme si ces dpenses avaient t engages par la socit de personnes au cours de son dernier exercice ayant pris fin dans l'anne,



	
(iv) l'alina b) de la dfinition de frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5), dtermines comme si ces dpenses avaient t engages par la socit de personnes au cours de son dernier exercice ayant pris fin dans l'anne;







	
b)la somme dsigne par la socit pour l'anne ne peut excder la somme maximale qu'elle pourrait dduire en application des articles 66.1, 66.2, 66.21 ou 66.4 dans le calcul de son revenu pour l'anne si,  la fois:


	
(i)les sommes vises  l'alina a) relativement  la socit de personnes taient les seules sommes entrant dans le calcul de la somme maximale,



	
(ii)l'exercice de la socit de personnes commenant dans l'anne et se terminant aprs la fin de l'anne avait pris fin  la fin de l'anne et chaque dpense admissible relative  des ressources tait rpute, en vertu du paragraphe 66(18), tre engage par la socit  la fin de l'anne.
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Aucun revenu additionnel - failli

(7)Les paragraphes (2) et (3) ne s'appliquent pas au calcul du revenu d'une socit pour une anne d'imposition relativement  une socit de personnes si la socit fait faillite au cours de l'anne.
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Socit trangre affilie

(8)Le prsent article ne s'applique pas au calcul des sommes ci-aprs pour une anne d'imposition d'une socit trangre affilie d'une socit rsidant au Canada:


	
a)le revenu tranger accumul, tir de biens de la socit affilie relativement  la socit;



	
b)sauf indication contraire du contexte, le surplus exonr ou le dficit exonr, le surplus hybride ou le dficit hybride et le surplus imposable ou le dficit imposable, au sens du paragraphe 5907(1) du Rglement de l'impt sur le revenu, de la socit affilie relativement  la socit.
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Cas spcial - alignement pour paliers multiples

(9)Si une socit est un associ d'une socit de personnes faisant l'objet d'un alignement pour paliers multiples, le paragraphe (2) ne s'applique pas  la socit relativement  la socit de personnes pour les annes d'imposition prcdant celle qui comprend la fin du premier exercice align de la socit de personnes dcoulant de l'alignement.
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Dsignations

(10)La dsignation que fait une socit, dans le calcul de son montant comptabilis ajust pour la priode tampon relativement  une socit de personnes pour une anne d'imposition, selon les lments E ou F de la formule figurant  l'alina a) de la dfinition de montant comptabilis ajust pour la priode tampon au paragraphe (1), les lments E ou F de la formule figurant au sous-alina b)(i) de cette dfinition ou les lments F ou G de la formule figurant au sous-alina b)(ii) de cette mme dfinition n'est ni modifiable ni rvocable.
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Provision transitoire

(11)Dans le cas o une socit a un revenu admissible  l'allgement relativement  une socit de personnes pour une anne d'imposition donne, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)elle peut demander  titre de provision, dans le calcul de son revenu pour l'anne donne, une somme n'excdant pas la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)la somme correspondant au pourcentage dtermin pour l'anne donne de son revenu admissible  l'allgement relativement  la socit de personnes,



	
(ii)si une somme a t demande en application du prsent paragraphe pour l'anne d'imposition prcdente dans le calcul de son revenu relativement  la socit de personnes, le total des sommes suivantes:


	
(A)la somme incluse en application du paragraphe (12) dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne donne relativement  la socit de personnes,



	
(B)la somme qui s'est ajoute au cours de l'anne donne au revenu admissible  l'allgement de la socit relativement  la socit de personnes par l'effet des paragraphes (16) et (17),







	
(iii)la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le revenu de la socit pour l'anne donne, calcul avant qu'une somme soit dduite ou demande en application soit du prsent paragraphe relativement  la socit de personnes, soit des articles 61.3 et 61.4,

	B

	le total des sommes reprsentant chacune une somme dductible par la socit pour l'anne en application des articles 112 ou 113 au titre d'un dividende qu'elle a reu aprs le 20 dcembre 2012;











	
b)la partie de la somme demande en application de l'alina a) pour l'anne donne qui, par l'effet du sous-alina (5)a)(iv):


	
(i)est de nature autre que du capital est dductible dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne donne,



	
(ii)est de la nature du capital est rpute tre une perte en capital dductible de la socit pour l'anne donne rsultant de la disposition d'un bien.
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Inclusion de la provision de l'anne prcdente

(12)Sous rserve du paragraphe (5), si une somme a t demande  titre de provision par une socit en application du paragraphe (11) relativement  une socit de personnes pour l'anne d'imposition prcdente, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)la partie de la somme qui a t dduite en application du sous-alina (11)b)(i) pour cette anne est incluse dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne d'imposition en cours;



	
b)la partie de la somme qui est rpute, en vertu du sous-alina (11)b)(ii), tre une perte en capital dductible de la socit pour l'anne prcdente est rpute tre un gain en capital imposable de la socit pour l'anne d'imposition en cours provenant de la disposition d'un bien.
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Aucune provision

(13)Aucune somme ne peut tre demande en application du paragraphe (11) dans le calcul du revenu d'une socit pour une anne d'imposition relativement  une socit de personnes:


	
a) moins que:


	
(i)dans le cas d'une socit qui est un associ d'une socit de personnes ayant fait l'objet d'un alignement pour paliers multiples, la socit n'ait t l'associ de la socit de personnes de faon continue depuis un moment antrieur au 22 mars 2011 jusqu' la fin de l'anne d'imposition,



	
(ii)dans le cas d'une socit qui est un associ d'une socit de personnes n'ayant pas fait l'objet d'un alignement pour paliers multiples, la socit ne soit l'associ de la socit de personnes,  la fois:


	
(A) la fin de l'exercice de la socit de personnes commenant avant le 22 mars 2011 et se terminant dans l'anne d'imposition de la socit qui comprend cette date,



	
(B) la fin de l'exercice de la socit de personnes commenant immdiatement aprs l'exercice vis  la division (A) et jusqu' un moment postrieur  la fin de l'anne d'imposition de la socit qui comprend le 22 mars 2011,



	
(C)de faon continue depuis un moment antrieur au 22 mars 2011 jusqu' la fin de l'anne;











	
b)si,  la fin de l'anne ou  tout moment de l'anne d'imposition suivante:


	
(i)le revenu de la socit est exonr de l'impt prvu  la prsente partie,



	
(ii)la socit ne rside pas au Canada et la socit de personnes n'exploite pas d'entreprise par l'intermdiaire d'un tablissement stable, au sens du paragraphe 16.1(1), au Canada;







	
c)si l'anne prend fin immdiatement avant une autre anne d'imposition:


	
(i)au dbut de laquelle la socit de personnes n'exerce plus principalement des activits auxquelles la provision se rapporte,



	
(ii)au cours de laquelle la socit fait faillite,



	
(iii)au cours de laquelle la socit fait l'objet d'une dissolution ou d'une liquidation autrement que dans les circonstances vises au paragraphe 88(1).
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Associ rput

(14)La socit qui ne peut demander de somme en application du paragraphe (11) pour une anne d'imposition relativement  une socit de personnes du seul fait qu'elle a dispos de sa participation dans celle-ci est rpute, pour l'application de l'alina (13)a), tre un associ de la socit de personnes de faon continue jusqu' la fin de cette anne si,  la fois:


	
a)elle a dispos de sa participation en faveur d'une autre socit qui lui est lie ou affilie au moment de la disposition;



	
b) la fin de l'anne en cause, une socit lie ou affilie  la socit dtient la participation vise  l'alina a).
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Calcul du revenu admissible  l'allgement - rgles spciales

(15)Pour le calcul du revenu admissible  l'allgement d'une socit, le revenu ou la perte d'une socit de personnes pour un exercice est calcul comme si,  la fois:


	
a)la socit de personnes avait dduit pour l'exercice la somme maximale dductible au titre d'une dpense, d'une provision ou d'une autre somme;



	
b)la prsente loi s'appliquait compte non tenu de l'alina 28(1)b);



	
c)la socit de personnes avait fait le choix prvu  l'alina 34a).
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Rajustement du montant admissible  l'allgement - conditions d'application

(16)Le paragraphe (17) s'applique pour une anne d'imposition donne d'une socit ainsi que pour chaque anne d'imposition subsquente pour laquelle la socit peut demander une somme en application du paragraphe (11) relativement  une socit de personnes si l'anne donne est la premire anne d'imposition,  la fois:


	
a)qui est postrieure  l'anne d'imposition au cours de laquelle un montant comptabilis ajust pour la priode tampon de la socit est inclus dans son revenu admissible  l'allgement relativement  la socit de personnes par l'effet de l'alina b) de la dfinition de revenu admissible  l'allgement au paragraphe (1), ou serait ainsi inclus si la socit de personnes avait un revenu;



	
b)dans laquelle prend fin l'exercice de la socit de personnes qui a commenc dans l'anne d'imposition mentionne  l'alina a).
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Rajustement du revenu admissible  l'allgement

(17)En cas d'application du prsent paragraphe relativement  une socit de personnes pour une anne d'imposition d'une socit, le montant comptabilis ajust pour la priode tampon inclus dans le revenu admissible  l'allgement de la socit relativement  la socit de personnes pour l'anne est calcul comme si:


	
a)les lments des formules figurant  l'alina a) et au sous-alina b)(i) de la dfinition de montant comptabilis ajust pour la priode tampon au paragraphe (1) avaient le libell suivant:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente la part, revenant  la socit, d'un revenu ou d'un gain en capital imposable de la socit de personnes pour l'exercice donn,  l'exclusion d'une somme au titre de laquelle une dduction peut tre demande en application des articles 112 ou 113,

	B

	le total des sommes dont chacune reprsente la part, revenant  la socit, d'une perte ou d'une perte en capital dductible - dans la mesure o le total des pertes en capital dductibles n'excde pas le total des gains en capital imposables compris dans la valeur de l'lment A - de la socit de personnes pour l'exercice donn,

	C

	le nombre de jours qui font partie  la fois de l'anne et de l'exercice donn,

	D

	le nombre de jours de l'exercice donn,

	E

	le montant des dpenses admissibles relatives  des ressources pour l'exercice donn de la socit de personnes que la socit dsigne pour l'anne en vertu du paragraphe (6) dans la dclaration de revenu pour l'anne qu'elle prsente au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne,

	F

	zro;





	
b)les lments de la formule figurant au sous-alina b)(ii) de la dfinition de montant comptabilis ajust pour la priode tampon au paragraphe (1) avaient le libell suivant:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente la part, revenant  la socit, d'un revenu ou d'un gain en capital imposable de la socit de personnes pour l'exercice donn,  l'exclusion d'une somme au titre de laquelle une dduction peut tre demande en application des articles 112 ou 113,

	B

	le total des sommes dont chacune reprsente la part, revenant  la socit, d'une perte ou d'une perte en capital dductible - dans la mesure o le total des pertes en capital dductibles n'excde pas le total des gains en capital imposables compris dans la valeur de l'lment A - de la socit de personnes pour l'exercice donn,

	C

	zro,

	D

	le nombre de jours qui font partie  la fois de l'anne et de l'exercice donn,

	E

	le nombre de jours de l'exercice donn,

	F

	le montant des dpenses admissibles relatives  des ressources pour l'exercice donn de la socit de personnes que la socit dsigne pour l'anne en vertu du paragraphe (6) dans la dclaration de revenu pour l'anne qu'elle prsente au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne,

	G

	zro.
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Anti-vitement

(18)S'il est raisonnable de conclure que l'une des principales raisons pour lesquelles une socit est l'associ d'une socit de personnes au cours d'une anne d'imposition est de se soustraire  l'application du paragraphe (13), la socit est rpute ne pas tre un associ de la socit de personnes pour l'application de ce paragraphe.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1996, ch. 21, art. 8

	1998, ch. 19, art. 85

	2011, ch. 24, art. 3

	2013, ch. 34, art. 58, ch. 40, art. 16
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Dfinitions


	

34.3(1)Les dfinitions qui suivent et celles figurant au paragraphe 34.2(1) s'appliquent au prsent article.




	anne de base

	
anne de baseL'anne de base d'une socit relativement  une socit de personnes admissible pour une anne d'imposition s'entend de son anne d'imposition prcdente dans laquelle a commenc un exercice de la socit de personnes qui se termine dans l'anne d'imposition de la socit.(base year)



	montant comptabilis rel pour la priode tampon

	
montant comptabilis rel pour la priode tamponLe montant comptabilis rel pour la priode tampon d'une socit relativement  une socit de personnes admissible pour une anne d'imposition correspond au montant positif ou ngatif obtenu par la formule suivante:


(A - B)  C/D - E

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente la part, revenant  la socit, d'un revenu ou d'un gain en capital imposable de la socit de personnes admissible pour le dernier exercice de celle-ci ayant commenc dans l'anne de base,  l'exclusion d'une somme au titre de laquelle une dduction pouvait tre demande en application des articles 112 ou 113;

	B

	le total des sommes dont chacune reprsente la part, revenant  la socit, d'une perte ou d'une perte en capital dductible de la socit de personnes admissible pour le dernier exercice de celle-ci ayant commenc dans l'anne de base dans la mesure o le total des pertes en capital dductibles comprises dans la valeur du prsent lment relativement  l'ensemble des socits de personnes admissibles pour l'anne d'imposition n'excde pas la part, revenant  la socit, des gains en capital imposables de l'ensemble des socits de personnes admissibles pour l'anne d'imposition;

	C

	le nombre de jours qui font partie  la fois de l'anne de base et de l'exercice;

	D

	le nombre de jours de l'exercice;

	E

	le montant des dpenses admissibles relatives  des ressources relativement  la socit de personnes admissible que la socit a dsign pour l'anne de base en vertu du paragraphe 34.2(6) dans la dclaration de revenu pour cette anne qu'elle prsente au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour cette anne.(actual stub period accrual)







	rajustement pour revenu insuffisant

	
rajustement pour revenu insuffisantLe rajustement pour revenu insuffisant d'une socit relativement  une socit de personnes admissible pour une anne d'imposition correspond au montant positif ou ngatif obtenu par la formule suivante:


(A - B)  C  D

o:


	A

	reprsente la moins leve des sommes suivantes: 

	
a)le montant comptabilis rel pour la priode tampon relativement  la socit de personnes admissible,



	
b)la somme qui correspondrait au montant comptabilis ajust pour la priode tampon de la socit pour l'anne de base relativement  la socit de personnes admissible si la valeur de l'lment F de la formule figurant  l'alina a) de la dfinition de montant comptabilis ajust pour la priode tampon au paragraphe 34.2(1) tait nulle;







	B

	la somme incluse en application du paragraphe 34.2(2) dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne de base relativement  la socit de personnes admissible;

	C

	le nombre de jours compris dans la priode qui: 

	
a)commence le lendemain du jour o l'anne de base prend fin,



	
b)se termine le jour o l'anne d'imposition prend fin;







	D

	le taux d'intrt quotidien moyen dtermin par rapport au taux d'intrt prescrit selon l'alina 4301a) du Rglement de l'impt sur le revenu pour la priode vise  l'lment C.(income shortfall adjustment)







	socit de personnes admissible

	
socit de personnes admissibleEst une socit de personnes admissible relativement  une socit pour une anne d'imposition donne la socit de personnes:


	
a)dont l'un des exercices a commenc dans une anne d'imposition antrieure et prend fin dans l'anne d'imposition donne;



	
b)relativement  laquelle la socit tait tenue de calculer un montant comptabilis ajust pour la priode tampon pour l'anne d'imposition antrieure.(qualifying partnership)
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Application du paragraphe (3)

(2)Le paragraphe (3) s'applique  une socit pour une anne d'imposition si,  la fois:


	
a)la socit a dsign un montant pour l'application de l'lment F de la formule figurant  l'alina a) de la dfinition de montant comptabilis ajust pour la priode tampon au paragraphe 34.2(1) dans le calcul de son montant comptabilis ajust pour la priode tampon pour l'anne de base relativement  une socit de personnes admissible pour l'anne d'imposition;



	
b)lorsque la socit a un revenu admissible  l'allgement, l'anne d'imposition est postrieure  sa premire anne d'imposition  laquelle le paragraphe 34.2(17) s'applique.
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Rajustement pour revenu insuffisant - inclusion

(3)La socit  laquelle le prsent paragraphe s'applique pour une anne d'imposition est tenue d'inclure dans le calcul de son revenu pour l'anne la somme obtenue par la formule suivante:


A + 0,50  (A - B)

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente son rajustement pour revenu insuffisant relativement  une socit de personnes admissible pour l'anne;

	B

	la valeur de l'lment A ou, s'il est moins lev, le total des sommes dont chacune reprsente 25% du montant positif qui correspondrait au rajustement pour revenu insuffisant relativement  une socit de personnes admissible pour l'anne si la valeur de l'lment B de la formule figurant  la dfinition de rajustement pour revenu insuffisant au paragraphe (1) tait nulle.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2011, ch. 24, art. 3
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Prospecteurs et commanditaires en prospection


	

35(1)Si une action du capital-actions d'une socit est:




	
a)soit reue par un particulier, au cours d'une anne d'imposition, en contrepartie d'un bien minier dont il a dispos en faveur de cette socit ou d'un intrt ou, pour l'application du droit civil, d'un droit sur ce bien minier, acquis du fait de son activit de prospecteur, qu'il a exerce seul ou avec d'autres;



	
b)soit reue, au cours d'une anne d'imposition:


	
(i)d'une part, par une personne qui a, soit en vertu d'une entente intervenue entre elle et un prospecteur avant les travaux de prospection, d'exploration ou d'amnagement, soit  titre d'employeur d'un prospecteur, avanc de l'argent pour subvenir aux frais de prospection ou d'exploration en vue de la dcouverte de minraux ou de l'amnagement d'une proprit o se trouvent des minraux ou a pay ces frais en totalit ou en partie,



	
(ii)d'autre part, en contrepartie de la disposition en faveur de la socit, par la personne mentionne au sous-alina (i), d'un bien minier ou d'un intrt ou, pour l'application du droit civil, d'un droit sur ce bien, acquis conformment  l'entente en vertu de laquelle cette personne a effectu l'avance ou pay les frais ou, si le prospecteur tait son employ, acquis par elle grce au travail de l'employ,









les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)malgr les autres dispositions de la prsente loi, aucune somme relative  la rception de l'action n'est incluse:


	
(i)dans le calcul du revenu pour l'anne de ce particulier ou de cette personne, selon le cas, sous rserve de l'alina d),



	
(ii)dans le calcul,  un moment donn, relativement  ce particulier ou  cette personne, selon le cas, du montant reprsent par l'lment F de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5);







	
d)dans le cas d'un particulier ou d'une socit de personnes ( l'exclusion d'une socit de personnes dont chaque associ est une socit canadienne imposable), une somme relative  la rception de l'action et correspondant au moindre de la juste valeur marchande de l'action au moment de son acquisition et de la juste valeur marchande de l'action au moment de sa disposition ou de son change doit tre incluse dans le calcul du revenu du particulier ou de la socit de personnes, selon le cas, pour l'anne o soit il est dispos de l'action, soit celle-ci est change;



	
e)malgr la sous-section C, aucune somme relative  la disposition du bien minier, ou de l'intrt ou, pour l'application du droit civil, du droit sur celui-ci, n'est incluse dans le calcul du cot de l'action pour le particulier, la personne ou la socit de personnes, selon le cas;



	
f)malgr les articles 66 et 66.2, aucune somme relative  l'action n'est incluse dans le calcul du cot, pour la socit, du bien minier ou de l'intrt ou, pour l'application du droit civil, du droit sur celui-ci;



	
g)pour l'application de l'alina d), un particulier ou une socit de personnes est rput disposer d'actions qui sont des biens identiques ou changer de telles actions dans l'ordre o elles ont t acquises.
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Dfinitions

(2)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	bien minier

	
bien minier


	
a)Droit, permis ou privilge affrent  des travaux de prospection, d'exploration, de forage ou d'extraction relatifs aux minraux d'une ressource minrale au Canada;



	
b)immeuble ou bien rel au Canada (sauf un bien amortissable) dont la valeur dpend principalement de sa teneur en ressources minrales.(mining property)







	prospecteur

	
prospecteurParticulier qui fait de la prospection ou de l'exploration en vue de dcouvrir des minraux ou qui exploite un bien en vue d'en tirer des minraux soit en son nom, soit pour son compte et celui d'autres personnes, ou  titre d'employ.(prospector)











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 35

	2001, ch. 17, art. 20

	2013, ch. 34, art. 99 et 100
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36[Abrog, 2013, ch. 40, art. 17]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 36, 2013, ch. 40, art. 17











[bookmark: art37][bookmark: art37]


Activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental


	

37(1)Le contribuable qui exploite une entreprise au Canada au cours d'une anne d'imposition peut dduire dans le calcul du revenu qu'il tire de cette entreprise pour l'anne un montant qui ne dpasse pas l'excdent ventuel du total des montants suivants:




	
a)le total des montants dont chacun reprsente une dpense de nature courante qu'il a faite au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure se terminant aprs 1973:


	
(i)soit pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental exerces au Canada directement par le contribuable, en rapport avec son entreprise,



	
(i.01)soit pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental exerces au Canada directement pour le compte du contribuable, en rapport avec son entreprise,



	
(i.1)soit sous forme de paiement  une socit qui rside au Canada, devant servir  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental exerces au Canada en rapport avec une entreprise du contribuable, mais seulement dans le cas o le contribuable est en droit d'exploiter les rsultats de ces activits,



	
(ii)soit sous forme de paiement - devant servir  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental exerces au Canada en rapport avec une entreprise du contribuable, mais seulement dans le cas o le contribuable est en droit d'exploiter les rsultats de ces activits -  l'une des entits suivantes:


	
(A)une association agre qui exerce des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental,



	
(B)une universit, un collge, un institut de recherches ou un autre tablissement semblable agrs,



	
(C)une socit rsidant au Canada exonre, par application de l'alina 149(1)j), de l'impt prvu  la prsente partie,



	
(D)[Abroge, 1996, ch. 21, art. 9]



	
(E)une organisation agre qui verse des fonds  une association, un tablissement ou une socit viss aux divisions (A)  (C),







	
(iii)soit, si le contribuable est une socit, sous forme de paiements  une socit rsidant au Canada et exonre d'impt en application de l'alina 149(1)j), devant servir  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental - recherche fondamentale ou applique - exerces au Canada:


	
(A)d'une part, dont l'objet principal consiste  permettre au contribuable d'en exploiter les rsultats conjointement avec d'autres activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental exerces ou  exercer par lui ou pour son compte et lies  son entreprise,



	
(B)d'autre part, qui, du point de vue technologique, sont susceptibles d'tre appliqus  des entreprises d'un type non li  celle exploite par le contribuable;











	
b)[Abrog, 2012, ch. 31, art. 9]



	
c)le total des montants dont chacun reprsente une dpense que le contribuable a faite au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure se terminant aprs 1973 sous forme de remboursement de montants viss  l'alina d);



	
c.1)les sommes incluses en vertu de l'alina 12(1)v) dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition antrieure,



	
c.2)les montants ajouts, par l'effet des paragraphes 127(27), (29) ou (34)  l'impt payable par ailleurs par le contribuable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition antrieure,



	
c.3)dans le cas d'une socit de personnes, le total des montants reprsentant chacun l'excdent vis au paragraphe 127(30) relativement  la socit de personnes pour un exercice antrieur,





sur le total des montants suivants:


	
d)le total des sommes reprsentant chacune une aide gouvernementale ou une aide non gouvernementale, au sens du paragraphe 127(9), au titre d'une dpense vise aux alinas a) ou b), dans leur version applicable relativement  la dpense, que le contribuable a reue, est en droit de recevoir ou peut vraisemblablement s'attendre  recevoir  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne;



	
d.1)le total des montants reprsentant chacun l'avantage relatif  la superdduction, au sens du paragraphe 127(9), pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure relativement au contribuable et  une province;



	
e)la fraction du total des montants reprsentant chacun un montant dduit en application du paragraphe 127(5) dans le calcul de l'impt payable par le contribuable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition antrieure, qu'il est raisonnable d'attribuer, selon le cas:


	
(i) un montant de remplacement vis par



	
(ii) une dpense de nature courante engage au cours d'une anne d'imposition antrieure qui tait, pour l'application de l'article 127, une dpense admissible engage au cours de cette anne pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental,



	
(iii) un montant inclus, par l'effet de l'alina 127(13) e), dans le compte de dpenses admissibles de recherche et de dveloppement du contribuable, au sens du paragraphe 127(9),  la fin d'une anne d'imposition antrieure;







	
f)les montants dduits en application du prsent paragraphe dans le calcul du revenu du contribuable pour les annes d'imposition antrieures,  l'exception des montants viss au paragraphe (6);



	
f.1)le total des montants reprsentant chacun le moins lev des montants suivants:


	
(i)le montant dduit en application de l'article 61.3 dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure,



	
(ii)l'excdent ventuel du montant qui tait dductible en application du prsent paragraphe dans le calcul du revenu du contribuable pour cette anne antrieure sur le montant dduit en application de ce paragraphe dans le calcul de son revenu pour cette mme anne;







	
g)le total des montants dont chacun reprsente un montant gal au double du montant demand en vertu du sous-alina 194(2)a)(ii) par le contribuable pour l'anne ou toute anne d'imposition antrieure;



	
h)si le contribuable a t assujetti  un fait li  la restriction de pertes avant la fin de l'anne, la somme dtermine  son gard pour l'anne selon le paragraphe (6.1).
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Socits lies

(1.1)Pour l'application du paragraphe (1) et malgr l'alina (8)c), les activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental exerces en rapport avec une entreprise qu'exploite une socit donne  laquelle est li, autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b), un contribuable qui est lui-mme une socit, et dans laquelle cette socit donne prend une part active au moment o le contribuable fait une dpense ou un paiement pour ces activits sont considres comme tant exerces en rapport avec une entreprise du contribuable  ce moment.
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Prsomption

(1.2)Pour l'application de l'alina (1)b), la dpense qu'un contribuable fait au titre d'un bien est rpute ne pas avoir t faite avant que le bien soit considr comme tant devenu prt  tre mis en service par lui.
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Recherche scientifique et dveloppement exprimental dans la zone conomique exclusive

(1.3)Pour l'application du prsent article, de l'article 127 de la prsente loi et de la partie XXIX du Rglement de l'impt sur le revenu, une dpense est rpute avoir t effectue par un contribuable au Canada si,  la fois:


	
a)elle est effectue par le contribuable dans le cadre d'une entreprise qu'il exploite au Canada;



	
b)elle est effectue dans le cadre d'activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental menes dans la zone conomique exclusive du Canada, au sens de la Loi sur les ocans, ou dans l'espace arien ou les fonds marins ou leur sous-sol correspondants.
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Traitement ou salaire - RS&DE  l'tranger

(1.4)Pour l'application du prsent article, de l'article 127 de la prsente loi et de la partie XXIX du Rglement de l'impt sur le revenu, la dpense d'un contribuable pour une anne d'imposition, dtermine selon le paragraphe (1.5), est rpute tre effectue au cours de l'anne pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental qu'il exerce au Canada.
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Traitement ou salaire  l'tranger - plafond

(1.5)La dpense d'un contribuable pour une anne d'imposition correspond  la moins leve des sommes suivantes:


	
a)le total des dpenses dont chacune reprsente une dpense qu'il a effectue, au cours de l'anne et aprs le 25 fvrier 2008, au titre de frais engags au cours de l'anne pour le traitement ou salaire vers  son employ, qui tait rsident du Canada au moment o les frais ont t engags, relativement  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental qui,  la fois:


	
(i)sont exerces  l'tranger,



	
(ii)sont menes directement par le contribuable,



	
(iii)sont en rapport avec son entreprise,



	
(iv)servent uniquement  appuyer des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental qu'il exerce au Canada;







	
b)le montant qui correspond  10% du total des dpenses effectues par le contribuable au cours de l'anne, dont chacune reprsenterait, en l'absence du paragraphe (1.4), une dpense effectue au titre de frais engags au cours de l'anne pour le traitement ou salaire vers  un employ relativement  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental exerces au Canada directement par le contribuable, en rapport avec son entreprise.















[bookmark: art37par2][bookmark: art37par2]



	
Activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental exerces  l'tranger

(2)Sont dductibles, dans le calcul du revenu qu'un contribuable tire pour une anne d'imposition d'une entreprise de celui-ci, les dpenses de nature courante que celui-ci a faites au cours de l'anne:


	
a)soit pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental exerces  l'tranger directement par le contribuable ou pour son compte, en rapport avec l'entreprise (sauf dans la mesure o les dpenses sont rputes par le paragraphe (1.4) avoir t effectues au Canada);



	
b)soit sous forme de paiements  une association, une universit, un collge, un institut de recherches ou un autre tablissement semblable agrs, devant servir  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental exerces  l'tranger, en rapport avec l'entreprise,  condition que le contribuable soit en droit d'en exploiter les rsultats.
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Demandes d'avis par le ministre

(3)Le ministre peut obtenir l'avis du ministre de l'Industrie, du Conseil national de recherches du Canada, du Conseil national de recherches pour la dfense, ou de tout autre organisme ou ministre fdral qui se livre  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental, sur la question de savoir si une activit particulire constitue une activit de recherche scientifique et de dveloppement exprimental.
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Absence de dduction au titre des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental

(4)Aucune dduction n'est permise en vertu du prsent article relativement  une dpense faite en vue d'acqurir des droits relatifs  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental ou des droits en dcoulant.
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Idem

(5)Dans le cas o un montant est dductible par ailleurs en application  la fois du prsent article et de l'article 110.1 ou 118.1 au titre d'une dpense faite par un contribuable pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental au cours d'une anne d'imposition, aucune dduction ne peut tre faite en application de l'article 110.1 ou 118.1 au titre de cette dpense dans le calcul du revenu imposable du contribuable ou de l'impt payable par le contribuable pour une anne d'imposition.
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Dpenses en capital

(6)Pour l'application de l'article 13, la somme dduite en application du paragraphe (1) qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  un bien vis  l'alina (1)b), dans sa version applicable relativement au bien, est rpute tre accorde au contribuable au titre du bien par les dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a).  cette fin, le bien est rput constituer une catgorie prescrite distincte.
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Fait li  la restriction de pertes

(6.1)Si un contribuable a t assujetti  un fait li  la restriction de pertes, la dernire fois,  un moment donn avant la fin d'une anne d'imposition, la somme qui est dtermine  son gard pour l'anne pour l'application de l'alina (1)h) relativement  une entreprise correspond  l'excdent ventuel de la somme vise  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)l'excdent ventuel:


	
(i)du total des montants dont chacun reprsente:


	
(A)une dpense vise aux alinas (1)a) ou c) que le contribuable a effectue avant ce moment,



	
(B)la moins leve des sommes dtermines  l'gard du contribuable immdiatement avant ce moment selon les sous-alinas (1)b)(i) et (ii), en leur tat au 29 mars 2012, relativement aux dpenses effectues, et aux biens acquis, par le contribuable avant 2014,



	
(C)la somme dtermine  l'gard du contribuable selon l'alina (1)c.1) pour son anne d'imposition s'tant termine immdiatement avant ce moment,









sur le total des montants dont chacun reprsente:


	
(ii)le total des sommes dtermines  l'gard du contribuable selon les alinas (1)d)  g) pour son anne d'imposition s'tant termine immdiatement avant ce moment,



	
(iii)la somme dduite en application du paragraphe (1) dans le calcul du revenu du contribuable pour son anne d'imposition s'tant termine immdiatement avant ce moment;







	
b)le total des montants suivants:


	
(i)si l'entreprise  laquelle il est raisonnable de considrer que les sommes vises  l'une des divisions a)(i)(A)  (C) se rapportent a t exploite par le contribuable  profit ou dans une attente raisonnable de profit tout au long de l'anne, le total des sommes suivantes:


	
(A)le revenu du contribuable pour l'anne provenant de l'entreprise, avant que soit effectue une dduction en application du paragraphe (1),



	
(B)dans le cas o des biens sont vendus, lous ou mis en valeur, ou des services rendus, dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise avant ce moment, le revenu du contribuable pour l'anne, avant que soit effectue une dduction en application du paragraphe (1), provenant de toute autre entreprise dont la presque totalit du revenu est drive de la vente, de la location ou de la mise en valeur, selon le cas, de biens semblables ou de la prestation de services semblables,







	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune une somme, dtermine pour une anne d'imposition antrieure du contribuable s'tant termine aprs ce moment, gale  la moins leve des sommes suivantes:


	
(A)la somme dtermine selon le sous-alina (i)  l'gard du contribuable relativement  l'entreprise pour cette anne antrieure,



	
(B)la somme dduite relativement  l'entreprise en application du paragraphe (1) dans le calcul du revenu du contribuable pour cette anne antrieure.
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Dfinitions

(7)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental

	
activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental[Abroge, 1996, ch. 21, art. 9]



	agr

	
agrAgr par le ministre aprs qu'il a obtenu, s'il le juge ncessaire, l'avis du ministre de l'Industrie ou du Conseil national de recherches du Canada.(approved)
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Interprtation

(8)Dans le cadre du prsent article:


	
a)les mentions des dpenses affrentes aux activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental:


	
(i)lorsqu'elles figurent au paragraphe (2), se limitent:


	
(A)aux dpenses dont chacune reprsente une dpense engage pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental et qui y est attribuable en totalit, ou presque,



	
(B)aux dpenses courantes directement attribuables, selon ce qui est prvu par rglement,  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental,







	
(ii)lorsqu'elles figurent ailleurs qu'au paragraphe (2), se limitent:


	
(A)aux dpenses engages par un contribuable au cours d'une anne d'imposition, sauf une anne d'imposition pour laquelle le contribuable a fait le choix prvu  la division (B), reprsentant chacune:


	
(I)soit une dpense courante attribuable en totalit, ou presque,  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental exerces au Canada, ou  la fourniture,  ces fins, de locaux, d'installations ou de matriel,



	
(II)soit une dpense courante directement attribuable, selon ce qui est prvu par rglement,  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental exerces au Canada, ou  la fourniture,  ces fins, de locaux, d'installations ou de matriel,



	
(III)[Abrog, 2012, ch. 31, art. 9]







	
(B)si un contribuable en fait le choix sur formulaire prescrit et en conformit avec le paragraphe (10) pour une anne d'imposition, aux dpenses engages par lui au cours de l'anne, reprsentant chacune:


	
(I)[Abrog, 2012, ch. 31, art. 9]



	
(II)soit une dpense de nature courante pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental exerces au Canada et entreprises directement pour le compte du contribuable,



	
(III)[Abrog, 2012, ch. 31, art. 9]



	
(IV)soit la partie d'une dpense faite relativement  des frais engags au cours de l'anne pour le traitement ou le salaire d'un employ exerant directement des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental au Canada, qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  ce travail compte tenu du temps que l'employ y consacre;  cette fin, la partie de dpense est rpute correspondre au montant de la dpense si elle en constitue la totalit, ou presque,



	
(V)soit le cot des matriaux consomms ou transforms dans le cadre d'activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental exerces au Canada,



	
(VI)[Abrog, 2012, ch. 31, art. 9]















	
b)il est entendu que les activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental exerces en rapport avec une entreprise comprennent les activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental susceptibles de provoquer ou de faciliter la croissance de cette entreprise;



	
c)sauf si le contribuable obtient la totalit, ou presque, de ses recettes de l'exercice d'activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental - y compris la vente de droits dcoulant de ces activits -, leur exercice n'est pas considr comme une entreprise du contribuable  laquelle ces activits se rapportent;



	
d)les dpenses de nature courante comprennent les dpenses faites par un contribuable,  l'exception de celles qu'il fait:


	
(i)pour l'acquisition, auprs d'une personne ou d'une socit de personnes, d'un bien qui est une immobilisation du contribuable,



	
(ii)pour l'usage ou le droit d'usage d'un bien qui serait une immobilisation du contribuable s'il lui appartenait.



















[bookmark: art37par9][bookmark: art37par9]



	
Traitement ou salaire

(9)La dpense d'un contribuable:


	
a)ne comprend pas, pour l'application des divisions (8)a)(ii)(A) et (B), la rmunration fonde sur les bnfices ni les gratifications, si la rmunration ou les gratifications se rapportent  un employ dtermin du contribuable;



	
b)ne comprend, pour l'application de l'alina (1.5)a), une somme paye au titre de frais engags pour le traitement ou salaire vers  un employ que si le contribuable a des motifs raisonnables de croire que le traitement ou salaire n'est pas assujetti  l'impt sur le revenu ou sur les bnfices lev par un gouvernement d'un pays tranger, en raison de la prsence ou de l'activit de l'employ dans ce pays.
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Limite applicable aux employs dtermins

(9.1)Pour l'application des divisions (8)a)(ii)(A) et (B), sont exclues des dpenses qu'un contribuable engage au cours d'une anne d'imposition celles qu'il a engages au cours de l'anne au titre du traitement ou salaire de son employ dtermin, dans la mesure o elles dpassent le rsultat du calcul suivant:


A  B/365

o:


	A

	reprsente cinq fois le maximum des gains annuels ouvrant droit  pension, tabli selon l'article 18 du Rgime de pensions du Canada, pour l'anne civile dans laquelle l'anne d'imposition prend fin;

	B

	le nombre de jours de l'anne d'imposition o l'employ est un employ dtermin du contribuable.















[bookmark: art37par9.2][bookmark: art37par9.2]



	
Socits associes

(9.2)Pour l'application des divisions (8)a)(ii)(A) et (B) et si les conditions ci-aprs sont runies, sont exclues des dpenses engages par une socit et par une autre socit qui lui est associe (appele  socit associe  au prsent paragraphe et au paragraphe (9.3)), au cours de leurs annes d'imposition se terminant dans une anne civile, celles qu'elles ont engages au cours de ces annes d'imposition au titre du traitement ou salaire d'un particulier, sauf si elles ont prsent au ministre pour ces annes la convention vise au paragraphe (9.3):


	
a)au cours de l'anne d'imposition de la socit qui se termine dans l'anne civile, le particulier est l'employ dtermin de la socit,



	
b)les deux socits sont associes au cours d'une anne d'imposition de la socit associe qui se termine dans l'anne civile;



	
c)le particulier est un employ dtermin de la socit associe au cours de l'anne d'imposition de celle-ci qui se termine dans l'anne civile.
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Convention entre socits associes

(9.3)Lorsque les membres d'un groupe de socits associes dont un particulier est un employ dtermin prsentent au ministre, pour leurs annes d'imposition qui se terminent dans une anne civile, une convention par laquelle est attribu  l'un d'eux, ou rparti entre eux, pour ces annes un montant relatif au particulier ne dpassant pas le rsultat du calcul ci-aprs, le montant maximum qui peut tre dduit au titre du traitement ou salaire du particulier pour l'application des divisions (8)a) (ii)(A) et (B) par chaque socit pour chacune de ces annes est le montant qui lui a t attribu pour chacune de ces annes:


A  B/365

o:


	A

	reprsente cinq fois le maximum des gains annuels ouvrant droit  pension, tabli selon l'article 18 du Rgime de pensions du Canada, pour l'anne civile;

	B

	le moins lev de 365 et du nombre de jours de ces annes d'imposition o le particulier tait un employ dtermin d'une ou plusieurs des socits.
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Modalits de prsentation

(9.4)La convention vise au paragraphe (9.3) n'est considre comme prsente au ministre que si:


	
a)elle est prsente sur le formulaire prescrit;



	
b)si le contribuable est une socit, elle est accompagne des documents suivants:


	
(i)si ses administrateurs ont lgalement le droit de grer ses affaires, une copie certifie conforme de la rsolution autorisant la conclusion de la convention,



	
(ii)sinon, une copie certifie du document par lequel la personne qui a ce droit autorise la conclusion de la convention.
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Prsomption

(9.5)Pour l'application des paragraphes (9.2) et (9.3) et du prsent paragraphe, chacune des entits suivantes est rpute tre une socit associe  une socit:


	
a)le particulier li  la socit;



	
b)la socit de personnes dont l'associ dtenant une participation majoritaire est:


	
(i)soit un particulier li  la socit,



	
(ii)soit une socit associe  la socit;







	
c)la socit de personnes en commandite dont un des associs dont la responsabilit est illimite est:


	
(i)soit un particulier li  la socit,



	
(ii)soit une socit associe  la socit.
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Moment du choix

(10)Un contribuable prsente le formulaire indiquant le choix prvu  la division (8)a)(ii)(B) pour une anne d'imposition le jour o il prsente pour la premire fois le formulaire vis au paragraphe (11) pour l'anne.
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Renseignements  prsenter

(11)Un contribuable prsente au ministre relativement  toute dpense qu'il engagerait au cours d'une anne d'imposition qui commence aprs 1995 compte non tenu du paragraphe 78(4), qu'il demande, en vertu du prsent article, en dduction pour l'anne, au plus tard douze mois aprs la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne, un formulaire prescrit contenant,  la fois:


	
a)les renseignements prescrits relativement  la dpense;



	
b)les renseignements relatifs au prparateur, au sens du paragraphe 162(5.3).
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Dfaut de prsentation

(11.1)Sous rserve du paragraphe (12), si les renseignements viss  l'alina (11)a) ne sont pas prsents sur le formulaire vis au paragraphe (11), aucun montant n'est dductible au titre de la dpense en application du paragraphe (1).
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Dpenses reclassifies

(12)Pour l'application de la prsente loi, la dpense  l'gard de laquelle un contribuable n'a pas produit un formulaire prescrit en conformit avec le paragraphe (11) est rpute ne pas tre une dpense relative  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental.
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Travaux par des personnes ayant un lien de dpendance

(13)Pour l'application du prsent article et des articles 127 et 127.1, sont rputs tre des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental les travaux qui,  la fois:


	
a)sont excuts par un contribuable pour une personne ou une socit de personnes,  un moment o ils ont entre eux un lien de dpendance;



	
b)seraient des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental s'ils taient excuts par la personne ou la socit de personnes vise  l'alina a).
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Rgle de transparence

(14)Pour l'application des sous-alinas (1)a)(i.01)  (iii), le montant d'une dpense donne faite par un contribuable est rduite du montant de toute dpense connexe de la personne ou de la socit de personnes auprs de laquelle la dpense donne est faite qui n'est pas une dpense de nature courante de celle-ci.
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Dclaration de certains paiements

(15)Si une dpense doit tre rduite par l'effet du paragraphe (14), la personne ou la socit de personnes vise  ce paragraphe est tenue d'aviser le contribuable par crit du montant de la rduction, sans dlai si le contribuable lui en fait la demande ou, dans les autres cas, au plus tard 90 jours suivant la fin de l'anne civile o la dpense a t faite.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 37

	1994, ch. 7, ann. II, art. 21, ch. 8, art. 4

	1995, ch. 1, art. 63, ch. 3, art. 9, ch. 21, art. 9

	1996, ch. 21, art. 9

	1997, ch. 25, art. 6 et 74

	1998, ch. 19, art. 5 et 86

	1999, ch. 22, art. 11

	2001, ch. 17, art. 21

	2005, ch. 30, art. 2

	2008, ch. 28, art. 3

	2012, ch. 31, art. 9

	2013, ch. 34, art. 181, ch. 40, art. 18

	2017, ch. 33, art. 8
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37.1[Abrog, 1998, ch. 19, art. 87]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 37.1

	1998, ch. 19, art. 87
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37.2[Abrog, 1998, ch. 19, art. 87]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 37.2

	1998, ch. 19, art. 87
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37.3[Abrog, 1998, ch. 19, art. 87]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 37.3

	1998, ch. 19, art. 87
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SOUS-SECTION CGains en capital imposables et pertes en capital dductibles
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Sens de gain en capital imposable et de perte en capital dductible


38Pour l'application de la prsente loi:




	
a)sous rserve des alinas a.1)  a.3), le gain en capital imposable d'un contribuable pour une anne d'imposition, tir de la disposition d'un bien, est gal  la moiti du gain en capital qu'il a ralis pour l'anne  la disposition du bien;



	
a.1)le gain en capital imposable d'un contribuable pour une anne d'imposition, tir de la disposition d'un bien, est gal  zro si, selon le cas:


	
(i)la disposition consiste  faire don  un donataire reconnu d'une action, d'une crance ou d'un droit cot  une bourse de valeurs dsigne, d'une action du capital-actions d'une socit de placement  capital variable, d'une part d'une fiducie de fonds commun de placement, d'une participation dans une fiducie cre  l'gard du fonds rserv, au sens de l'alina 138.1(1)a), ou d'une crance vise par rglement,



	
(ii)la disposition est rpute, aux termes de l'article 70, avoir t effectue, et le bien,  la fois:


	
(A)est un titre vis au sous-alina (i),



	
(B)fait l'objet d'un don - auquel le paragraphe 118.1(5.1) s'applique - fait par la succession du contribuable  un donataire reconnu;







	
(iii)la disposition consiste  changer, contre un titre vis au sous-alina (i), une action du capital-actions d'une socit, laquelle action prvoyait, au moment de son mission et au moment de la disposition, une condition permettant au dtenteur de l'changer contre le titre, et le contribuable,  la fois:


	
(A)ne reoit, en contrepartie de l'change, que le titre,



	
(B)fait don du titre  un donataire reconnu au plus tard 30 jours aprs l'change;











	
a.2)le gain en capital imposable d'un contribuable pour une anne d'imposition, tir de la disposition d'un bien, est gal  zro si, selon le cas:


	
(i)la disposition consiste  faire don  un donataire reconnu ( l'exception d'une fondation prive) d'un bien vis, en ce qui concerne le contribuable,  l'alina 110.1(1)d) ou  la dfinition de total des dons de biens cosensibles au paragraphe 118.1(1),



	
(ii)la disposition est rpute, aux termes de l'article 70, avoir t effectue, et le bien,  la fois:


	
(A)est vis au sous-alina (i),



	
(B)fait l'objet d'un don - auquel le paragraphe 118.1(5.1) s'applique - fait par la succession du contribuable  un donataire reconnu ( l'exception d'une fondation prive);











	
a.3)le gain en capital imposable d'un contribuable pour une anne d'imposition, tir de la disposition d'une participation dans une socit de personnes ( l'exception d'une telle participation vise par rglement) qui serait un change vis au sous-alina a.1)(iii) si la participation tait une action du capital-actions d'une socit, correspond  la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)le montant de ce gain en capital imposable, dtermin compte non tenu du prsent alina,



	
(ii)la moiti de l'excdent de la somme vise  la division (A) sur celle vise  la division (B):


	
(A)le total des sommes suivantes:


	
(I)le cot de la participation pour le contribuable,



	
(II)chaque somme qui, selon le sous-alina 53(1)e)(iv) ou (x), est  ajouter dans le calcul du prix de base rajust de la participation pour le contribuable,







	
(B)le prix de base rajust de la participation pour le contribuable (dtermin compte non tenu des sous-alinas 53(2)c)(iv) et (v));











	
b)la perte en capital dductible d'un contribuable, pour une anne d'imposition, rsultant de la disposition d'un bien est gale  la moiti de la perte en capital que le contribuable a subie, pour l'anne,  la disposition du bien;



	
c)la perte dductible au titre d'un placement d'entreprise d'un contribuable, pour une anne d'imposition, rsultant de la disposition d'un bien est gale  la moiti de la perte au titre d'un placement d'entreprise que ce contribuable a subie, pour l'anne,  la disposition du bien.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 38

	1998, ch. 19, art. 6

	2001, ch. 17, art. 22

	2002, ch. 9, art. 22

	2006, ch. 4, art. 51

	2007, ch. 35, art. 15

	2008, ch. 28, art. 4

	2014, ch. 39, art. 9

	2016, ch. 12, art. 12
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Opration  imposition diffre - actions accrditives


38.1Dans le cas o un contribuable acquiert, dans le cadre d'une opration ou d'une srie d'oprations  laquelle s'appliquent l'article 51, les paragraphes 73(1), 85(1) ou (2) ou 85.1(1), les articles 86 ou 87 ou les paragraphes 88(1) ou 98(3), un bien (appel  bien acquis  au prsent article) compris dans une catgorie de biens constitue d'actions accrditives, les rgles ci-aprs s'appliquent:




	
a)si le transfert du bien acquis fait partie d'un arrangement de don, au sens de l'article 237.1, ou d'une opration ou d'une srie d'oprations  laquelle le paragraphe 98(3) s'applique ou que le cdant est une personne avec laquelle le contribuable a un lien de dpendance au moment de l'acquisition, la somme obtenue par la formule ci-aprs est ajoute, au moment du transfert, au seuil d'exonration du contribuable relativement  la catgorie de biens constitue d'actions accrditives et est dduite du seuil d'exonration du cdant relativement  cette catgorie:


A  B

o:


	A

	reprsente l'excdent du seuil d'exonration du cdant relativement  la catgorie de biens constitue d'actions accrditives immdiatement avant ce moment sur le gain en capital ventuel du cdant dcoulant du transfert,

	B

	la proportion que reprsente le rapport entre la juste valeur marchande du bien acquis, immdiatement avant le transfert, et celle des biens du cdant, immdiatement avant le transfert, compris dans la catgorie de biens constitue d'actions accrditives;







	
b)si le cdant reoit, en contrepartie du bien acquis, des actions donnes du capital-actions du contribuable qui sont soit cotes  une bourse de valeurs dsigne, soit des actions d'une socit de placement  capital variable, pour l'application du prsent article et du paragraphe 40(12):


	
(i)les actions donnes sont rputes tre des actions accrditives du cdant,



	
(ii)la somme qui est dtermine selon l'alina a), ou qui serait ainsi dtermine si cet alina s'appliquait au contribuable, est ajoute au seuil d'exonration du cdant relativement  la catgorie de biens constitue d'actions accrditives qui comprend les actions donnes.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2011, ch. 24, art. 4
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Attribution du gain provenant de certains dons


38.2Si un contribuable a droit au montant d'un avantage au titre d'un don de bien vis aux alinas 38a.1) ou a.2), les rgles ci-aprs s'appliquent:




	
a)ces alinas ne s'appliquent qu' la proportion du gain en capital du contribuable relatif au don que reprsente le montant admissible du don par rapport au produit de disposition, pour le contribuable, relatif au don;



	
b)l'alina 38a) s'applique dans la mesure o le gain en capital du contribuable relatif au don excde le gain en capital auquel s'appliquent les alinas 38a.1) ou a.2).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2013, ch. 34, art. 182











[bookmark: art39][bookmark: art39]


Sens de gain en capital et de perte en capital


	

39(1)Pour l'application de la prsente loi:




	
a)un gain en capital d'un contribuable, tir, pour une anne d'imposition, de la disposition d'un bien quelconque, est le gain, dtermin conformment  la prsente sous-section (jusqu' concurrence du montant de ce gain qui ne serait pas, compte non tenu du passage  autre qu'un gain en capital imposable rsultant de la disposition d'un bien ,  l'alina 3a), et de l'alina 3b), inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne ou pour toute autre anne d'imposition), que ce contribuable a tir, pour l'anne, de la disposition d'un bien lui appartenant,  l'exception:


	
(i)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 13]



	
(i.1)d'un objet dont la conformit au critre d'intrt nonc au paragraphe 29(3) de la Loi sur l'exportation et l'importation de biens culturels a t tablie par la Commission canadienne d'examen des exportations de biens culturels, si, selon le cas:


	
(A)la disposition a t effectue au profit d'un tablissement, ou d'une administration, au Canada alors dsign, en application du paragraphe 32(2) de cette loi,  des fins gnrales ou  une fin particulire lie  cet objet,



	
(B)la disposition est rpute, aux termes de l'article 70, avoir t effectue et l'objet fait l'objet d'un don - auquel le paragraphe 118.1(5.1) s'applique - fait par la succession du contribuable  un tablissement qui serait vis  la division (A) si la disposition tait effectue au moment o la succession fait le don,







	
(ii)d'un avoir minier canadien,



	
(ii.1)d'un avoir minier tranger,



	
(ii.2)d'un bien ayant fait l'objet d'une disposition  laquelle les paragraphes 142.4(4) ou (5) ou 142.5(1) s'appliquent,



	
(iii)d'une police d'assurance, y compris une police d'assurance-vie, sauf la partie d'une police d'assurance-vie  l'gard de laquelle un dtenteur de police est rput, en vertu de l'alina 138.1(1)e), possder une participation dans une fiducie cre  l'gard du fonds rserv,



	
(iv)d'un avoir forestier;



	
(v)de la participation d'un bnficiaire dans une fiducie pour l'environnement admissible;







	
b)une perte en capital subie par un contribuable, pour une anne d'imposition, du fait de la disposition d'un bien quelconque est la perte qu'il a subie au cours de l'anne, dtermine conformment  la prsente sous-section (jusqu' concurrence du montant de cette perte qui ne serait pas dductible, si l'article 3 tait lu de la manire indique  l'alina a) du prsent paragraphe et compte non tenu du passage  et des pertes dductibles au titre d'un placement d'entreprise subies par le contribuable pour l'anne   l'alina 3d), dans le calcul de son revenu pour l'anne ou pour toute autre anne d'imposition) du fait de la disposition d'un bien quelconque de ce contribuable,  l'exception:


	
(i)d'un bien amortissable,



	
(ii)d'un bien vis  l'un des sous-alinas a)(ii)  (iii) et (v);







	
c)une perte au titre d'un placement d'entreprise subie par un contribuable, pour une anne d'imposition, rsultant de la disposition d'un bien quelconque s'entend de l'excdent ventuel de la perte en capital que le contribuable a subie pour l'anne rsultant d'une disposition, aprs 1977:


	
(i)soit  laquelle le paragraphe 50(1) s'applique,



	
(ii)soit en faveur d'une personne avec laquelle il n'avait aucun lien de dpendance,





d'un bien qui est:


	
(iii)soit une action du capital-actions d'une socit exploitant une petite entreprise,



	
(iv)soit une crance du contribuable sur une socit prive sous contrle canadien (sauf une crance, si le contribuable est une socit, sur une socit avec laquelle il a un lien de dpendance) qui est:


	
(A)une socit exploitant une petite entreprise,



	
(B)un failli qui tait une socit exploitant une petite entreprise au moment o il est devenu un failli pour la dernire fois,



	
(C)une personne morale vise  l'article 6 de la Loi sur les liquidations qui tait insolvable, au sens de cette loi, et qui tait une socit exploitant une petite entreprise au moment o une ordonnance de mise en liquidation a t rendue  son gard aux termes de cette loi,









sur le total des montants suivants:


	
(v)dans le cas d'une action vise au sous-alina (iii), le montant de l'augmentation, aprs 1977, en vertu de l'application du paragraphe 85(4), du prix de base rajust, pour le contribuable, de l'action ou de toute action (appele une  action de rechange  au prsent sous-alina) pour laquelle l'action ou une action de rechange a t remplace ou change,



	
(vi)dans le cas d'une action vise au sous-alina (iii) et mise avant 1972 ou d'une action (appele  action de remplacement  au prsent sous-alina et au sous-alina (vii)) qui a remplac cette action ou une action de remplacement ou qui a t change contre l'une ou l'autre, l'ensemble des montants dont chacun reprsente un montant reu aprs 1971, mais avant la disposition de l'action ou lors de cette disposition, ou un montant  recevoir au moment de cette disposition,  titre de dividende imposable sur l'action ou sur toute autre action pour laquelle l'action est une action de remplacement, par:


	
(A)le contribuable,



	
(B)son poux ou conjoint de fait si le contribuable est un particulier,



	
(C)une fiducie dont le contribuable ou son poux ou conjoint de fait tait bnficiaire;





toutefois le prsent sous-alina ne s'applique pas  une action ou action de remplacement acquise aprs 1971 auprs d'une personne ave qui le contribuable n'avait aucun lien de dpendance,



	
(vii)dans le cas d'une action  laquelle le sous-alina (vi) s'applique et lorsque le contribuable est une fiducie  l'gard de laquelle un jour doit tre dtermin en application des alinas 104(4)a) ou a.4), ou l'a t, relativement  un dcs ou  un dcs postrieur, selon le cas, le total des montants dont chacun est un montant reu aprs 1971 ou recevable au moment de la disposition  titre de dividende imposable sur l'action ou sur toute autre action  l'gard de laquelle elle est une action de remplacement par un particulier dont le dcs est le dcs ou le dcs postrieur en cause ou par l'poux ou le conjoint de fait du particulier,



	
(viii)le montant calcul  l'gard du contribuable en vertu du paragraphe (9) ou (10), selon le cas.
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Dispositions de monnaie trangre effectues par un particulier

(1.1)Si, par suite de toute fluctuation, postrieure  1971, de la valeur d'une ou de plusieurs monnaies (sauf la monnaie canadienne) par rapport  la monnaie canadienne, un particulier autre qu'une fiducie a fait un ou plusieurs gains donns ou subi une ou plusieurs pertes donnes au cours d'une anne d'imposition en raison de la disposition d'une monnaie autre que la monnaie canadienne, lesquels gains ou pertes seraient, en l'absence du prsent paragraphe, des gains en capital ou des pertes en capital viss au paragraphe (1), les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le paragraphe (1) ne s'applique ni aux gains donns ni aux pertes donnes;



	
b)la somme obtenue par la formule ci-aprs est rpute tre un gain en capital du particulier pour l'anne, tir de la disposition d'une monnaie autre que la monnaie canadienne:


A - (B + C)

o:


	A

	reprsente le total des gains donns faits par le particulier au cours de l'anne,

	B

	le total des pertes donnes subies par le particulier au cours de l'anne,

	C

	200$;







	
c)la somme obtenue par la formule ci-aprs est rpute tre une perte en capital du particulier pour l'anne, rsultant de la disposition d'une monnaie autre que la monnaie canadienne:


D - (E + F)

o:


	D

	reprsente le total des pertes donnes subies par le particulier au cours de l'anne,

	E

	le total des gains donns faits par le particulier au cours de l'anne,

	F

	200$.
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Gains et pertes en capital de change

(2)Si, par suite de toute fluctuation, postrieure  1971, de la valeur d'une monnaie (sauf la monnaie canadienne) par rapport  la monnaie canadienne, un contribuable a fait un gain ou subi une perte au cours d'une anne d'imposition (sauf un gain ou une perte qui, en l'absence du prsent paragraphe, serait un gain en capital ou une perte en capital auquel s'applique le paragraphe (1) ou (1.1) et sauf un gain ou une perte relatif  une opration ou  un vnement concernant des actions du capital-actions du contribuable), les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le montant du gain, jusqu' concurrence du montant de celui-ci qui, si l'article 3 tait lu de la manire indique  l'alina (1)a), ne serait pas inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour toute autre anne d'imposition, est rput tre un gain en capital du contribuable pour l'anne, tir de la disposition d'une monnaie autre que la monnaie canadienne;



	
b)le montant de la perte, jusqu' concurrence du montant de celle-ci qui, si l'article 3 tait lu de la manire indique  l'alina (1)a), ne serait pas dductible dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour toute autre anne d'imposition, est rput tre une perte en capital du contribuable pour l'anne, rsultant de la disposition d'une monnaie autre que la monnaie canadienne.
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Gain rput - dette remise

(2.01)Pour l'application du paragraphe (2), si une dette due par un contribuable (appel dbiteur au prsent paragraphe et aux paragraphes (2.02) et (2.03)) est libelle en monnaie trangre et que la dette est devenue une dette remise  un moment donn, le dbiteur est rput avoir ralis  ce moment le gain ventuel qu'il aurait par ailleurs ralis s'il avait pay,  ce moment, en rglement de la dette, un montant gal  celui des montants ci-aprs qui s'applique:


	
a)si la dette est devenue une dette remise  ce moment en raison de son acquisition par le dtenteur de la dette, le montant pay par le dtenteur pour acqurir la dette;



	
b)sinon, la juste valeur marchande de la dette  ce moment.
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Dette remise

(2.02)Pour l'application du paragraphe (2.01), est une dette remise  un moment donn la dette  l'gard de laquelle,  la fois:


	
a)les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)au moment donn, le dtenteur de la dette a un lien de dpendance avec le dbiteur ou, si le dbiteur est une socit, a une participation notable dans le dbiteur,



	
(ii) un moment antrieur au moment donn, une personne qui dtenait la dette n'avait aucun lien de dpendance avec le dbiteur et, si le dbiteur est une socit, n'avait pas de participation notable dans le dbiteur;







	
b)il est raisonnable de considrer que l'un des principaux objets de l'opration ou de l'vnement, ou de la srie d'oprations ou d'vnements, ayant fait en sorte que la dette remplit la condition nonce au sous-alina a)(i) est d'viter l'application du paragraphe (2).
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Interprtation

(2.03)Pour l'application des paragraphes (2.01) et (2.02), les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)l'alina 80(2)j) s'applique afin de dterminer si deux personnes sont lies l'une  l'autre ou si une personne est contrle par une autre personne;



	
b)l'alina 80.01(2)b) s'applique afin de dterminer si une personne a une participation notable dans une socit.
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Prts en amont - compensation transitoire

(2.1)Si,  un moment donn, une socit rsidant au Canada ou une socit de personnes dont une telle socit est un associ (appeles emprunteur au prsent paragraphe et aux paragraphes (2.2) et (2.3)) a reu un prt ou est devenue dbitrice d'un crancier qui est soit une socit trangre affilie (appele socit affilie crancire au prsent paragraphe et aux paragraphes (2.2) et (2.3)) d'une entit admissible, soit une socit de personnes (appele socit de personnes crancire au prsent paragraphe et au paragraphe (2.3)) dont une telle socit affilie est un associ et que le prt ou la dette est rembours en tout ou en partie  un moment ultrieur, celle des sommes ci-aprs qui est applicable est applique en rduction du montant du gain en capital ou de la perte en capital de l'emprunteur, dtermin, en l'absence du prsent paragraphe, selon le paragraphe (2) relativement au remboursement:


	
a)s'agissant d'un gain en capital:


	
(i)dans le cas o le crancier est une socit affilie crancire, le moins lev de la somme qui correspond au montant du gain en capital et du double de la somme qui - en l'absence du sous-alina 40(2)g)(ii) et de l'alina 95(2)g.04) et  supposer que la perte en capital de la socit affilie crancire relativement au remboursement du prt ou de la dette soit un gain en capital de celle-ci, que la socit affilie crancire n'ait pas d'autre revenu, perte, gain en capital ou perte en capital pour une anne d'imposition et qu'aucune autre socit trangre affilie d'une entit admissible n'ait de revenu, de pertes, de gains en capital ou de pertes en capital pour une anne d'imposition - serait le total des sommes dont chacune est une somme qui serait incluse dans le calcul du revenu d'une entit admissible en application du paragraphe 91(1) pour son anne d'imposition qui comprend le dernier jour de l'anne d'imposition de la socit affilie crancire qui comprend le moment ultrieur,



	
(ii)dans le cas o le crancier est une socit de personnes crancire, le moindre de la somme qui correspond au montant du gain en capital et du double du total de chaque somme, dtermine relativement  un associ donn de la socit de personnes crancire qui est une socit trangre affilie d'une entit admissible, qui - en l'absence du sous-alina 40(2)g)(ii) et de l'alina 95(2)g.04) et  supposer que la perte en capital de la socit de personnes crancire relativement au remboursement du prt ou de la dette soit un gain en capital de celle-ci, que l'associ donn n'ait pas d'autre revenu, perte, gain en capital ou perte en capital pour une anne d'imposition et qu'aucune autre socit trangre affilie d'une entit admissible n'ait de revenu, de pertes, de gains en capital ou de pertes en capital pour une anne d'imposition - serait le total des sommes dont chacune serait incluse dans le calcul du revenu d'une entit admissible en application du paragraphe 91(1) pour son anne d'imposition qui comprend le dernier jour de l'anne d'imposition de l'associ donn qui comprend le dernier jour de l'exercice de la socit de personnes crancire qui comprend le moment ultrieur;







	
b)s'agissant d'une perte en capital:


	
(i)dans le cas o le crancier est une socit affilie crancire, le moins lev de la somme qui correspond au montant de la perte en capital et du double de la somme, relative au gain en capital de la socit affilie crancire relativement au remboursement du prt ou de la dette, qui - en l'absence de l'alina 95(2)g.04) et  supposer que la socit affilie crancire n'ait pas d'autre revenu, perte, gain en capital ou perte en capital pour une anne d'imposition quelconque et qu'aucune autre socit trangre affilie d'une entit admissible n'ait de revenu, de pertes, de gains en capital ou de pertes en capital pour une anne d'imposition - serait le total des sommes dont chacune est une somme qui serait incluse dans le calcul du revenu d'une entit admissible en application du paragraphe 91(1) pour son anne d'imposition qui comprend le dernier jour de l'anne d'imposition de la socit affilie crancire qui comprend le moment ultrieur,



	
(ii)dans le cas o le crancier est une socit de personnes crancire, le moindre de la somme qui correspond au montant de la perte en capital et du double de la somme, relative au gain en capital de la socit de personnes crancire relativement au remboursement du prt ou de la dette, qui est gale au total de chaque somme, dtermine relativement  un associ donn de la socit de personnes crancire qui est une socit trangre affilie d'une entit admissible, qui - en l'absence de l'alina 95(2)g.04) et  supposer que l'associ donn n'ait pas d'autre revenu, perte, gain en capital ou perte en capital pour une anne d'imposition et qu'aucune autre socit trangre affilie d'une entit admissible n'ait de revenu, de pertes, de gains en capital ou de pertes en capital pour une anne d'imposition - serait le total des sommes dont chacune est une somme qui serait incluse dans le calcul du revenu d'une entit admissible en application du paragraphe 91(1) pour son anne d'imposition qui comprend le dernier jour de l'anne d'imposition de l'associ donn qui comprend le dernier jour de l'exercice de la socit de personnes crancire qui comprend le moment ultrieur.
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Dfinition de entit admissible

(2.2)Pour l'application des paragraphes (2.1) et (2.3), est une entit admissible:


	
a)si l'emprunteur est une socit, selon le cas:


	
(i)l'emprunteur,



	
(ii)une socit rsidant au Canada dont est une filiale  cent pour cent:


	
(A)soit l'emprunteur,



	
(B)soit une socit vise au prsent alina,







	
(iii)une socit rsidant au Canada  l'gard de laquelle l'un des noncs ci-aprs se vrifie:


	
(A)chacune des actions de son capital-actions appartient:


	
(I)soit  l'emprunteur,



	
(II)soit  une socit vise au prsent sous-alina ou au sous-alina (ii),







	
(B)la totalit ou la presque totalit de son capital-actions appartient  une ou plusieurs socits rsidant au Canada qui sont des emprunteurs relativement  la socit affilie crancire par l'effet du paragraphe 90(7),







	
(iv)une socit de personnes dont chaque associ est:


	
(A)soit une socit vise  l'un des sous-alinas (i)  (iii),



	
(B)soit une autre socit de personnes vise au prsent sous-alina;











	
b)si l'emprunteur est une socit de personnes, selon le cas:


	
(i)l'emprunteur,



	
(ii)si chaque associ - dont la qualit d'associ est dtermine comme si chaque associ d'une socit de personnes qui est un associ d'une autre socit de personnes est un associ de cette autre socit de personnes - de l'emprunteur est une socit donne rsidant au Canada (appele socit mre au prsent alina) ou une socit rsidant au Canada qui est une filiale  cent pour cent, au sens du paragraphe 87(1.4), de la socit mre, l'une des socits suivantes:


	
(A)la socit mre,



	
(B)une socit rsidant au Canada qui est une filiale  cent pour cent, au sens du paragraphe 87(1.4), de la socit mre,







	
(iii)une socit de personnes dont chaque associ est, selon le cas:


	
(A)l'emprunteur,



	
(B)une socit vise au sous-alina (ii),



	
(C)une autre socit de personnes vise au prsent sous-alina.
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Prt en amont - choix pour compensation transitoire

(2.3)Le paragraphe (2.1) et l'alina 95(2)g.04) ne s'appliquent pas relativement au remboursement intgral ou partiel d'un prt ou d'une dette en cas de choix prsent au ministre avant 2019 conjointement:


	
a)par l'emprunteur;



	
b)si le crancier est une socit affilie crancire, par chaque entit admissible dont la socit affilie crancire est une socit trangre affilie;



	
c)si le crancier est une socit de personnes crancire, par chaque entit admissible dont un associ de la socit de personnes crancire est une socit trangre affilie.















[bookmark: art39par3][bookmark: art39par3]



	
Gains relatifs  l'achat d'obligations, etc. par l'metteur

(3)Lorsqu'un contribuable a mis quelque obligation, ou titre semblable et qu'il a,  un moment donn au cours d'une anne d'imposition, postrieur  1971, achet le titre sur le march libre, de la faon que tout semblable titre serait normalement achet sur le march libre par le grand public:


	
a)l'excdent ventuel du montant pour lequel le contribuable a mis le titre sur le prix d'achat que le contribuable a pay ou est convenu de payer pour le titre est rput reprsenter un gain en capital, pour le contribuable, tir, pour l'anne d'imposition, de la disposition d'une immobilisation;



	
b)l'excdent ventuel du prix d'achat que le contribuable a pay ou est convenu de payer pour le titre sur le plus lev du principal du titre et du montant pour lequel celui-ci a t mis par le contribuable est rput reprsenter une perte en capital, pour le contribuable, rsultant, pour l'anne d'imposition, de la disposition d'une immobilisation,





dans la mesure o le montant dtermin selon les alinasa) oub) ne serait pas inclus ou dductible, selon le cas, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une autre anne d'imposition, si l'article 3 tait lu de la manire indique  l'alina (1)a) et s'il n'tait pas tenu compte des paragraphes 80(12) et (13).
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Choix visant la disposition de titres canadiens

(4)Sauf dans les cas prvus au paragraphe (5), lorsqu'un contribuable dispose d'un titre canadien au cours d'une anne d'imposition et qu'il exerce un choix, selon le formulaire prescrit, dans sa dclaration de revenu produite pour l'anne en vertu de la prsente partie:


	
a)chacun des titres canadiens qu'il possde au cours de l'anne ou de toute anne d'imposition ultrieure est rput avoir t une immobilisation qu'il possdait au cours de ces annes;



	
b)chaque disposition par le contribuable d'un tel titre canadien est rpute tre une disposition par lui d'une immobilisation.
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Associs

(4.1)Pour dterminer le revenu d'un associ d'une socit de personnes, les paragraphes (4) et (5) s'appliquent comme si:


	
a)chaque titre canadien dont la socit de personnes est propritaire tait la proprit de l'associ;



	
b)chaque titre canadien ayant fait l'objet d'une disposition par la socit de personnes au cours de son exercice faisait l'objet d'une disposition par l'associ  la fin de cet exercice.
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Exception

(5)Le choix prvu au paragraphe (4) ne s'applique pas  la disposition d'un titre canadien effectue par un contribuable, sauf une socit de placement  capital variable ou une fiducie de fonds commun de placement, qui, au moment de la disposition, est:


	
a)un commerant ou un courtier en valeurs mobilires;



	
b)une institution financire, au sens du paragraphe 142.2(1);



	
c)  e)[Abrogs, 1995, ch. 21, art. 49]



	
f)une socit dont l'activit d'entreprise principale consiste  prter de l'argent ou  acheter des crances, ou une combinaison de ce qui prcde;



	
g)un non-rsident,





ou toute combinaison de ce qui prcde.
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Dfinition de titre canadien

(6)Pour l'application du prsent article, titre canadien s'entend d'un titre ( l'exclusion d'un titre vis par rglement) qui est une action du capital-actions d'une socit qui rside au Canada, une unit d'une fiducie de fonds commun de placement ou quelque obligation, effet, billet, crance hypothcaire ou titre semblable mis par une personne qui rside au Canada.
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Crdit d'impt  l'achat d'actions inutilis

(7)La partie inutilise du crdit d'impt  l'achat d'actions d'un contribuable pour une anne d'imposition donne, dans la mesure o elle n'a pas t dduite de son impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition prcdente, est rpute tre une perte en capital du contribuable rsultant de la disposition d'un bien pour l'anne suivant l'anne d'imposition donne.
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Crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental inutilis

(8)La partie inutilise du crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental d'un contribuable pour une anne d'imposition donne, dans la mesure o elle n'a pas t dduite de son impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition prcdente, est rpute tre une perte en capital du contribuable rsultant de la disposition d'un bien pour l'anne suivant l'anne d'imposition donne, sauf que, pour un contribuable qui est un particulier, cette perte en capital est rpute reprsenter 147% de ce montant.
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Dduction dans le calcul d'une perte au titre d'un placement d'entreprise

(9)Le moindre des montants suivants doit tre dduit dans le calcul de la perte au titre d'un placement d'entreprise qu'un contribuable qui est un particulier ( l'exception d'une fiducie) subit pour une anne d'imposition  la disposition d'un bien donn:


	
a)le montant qui correspondrait  la perte au titre d'un placement d'entreprise que le contribuable subirait pour l'anne  la disposition du bien donn, compte non tenu du sous-alina (1)c)(viii);



	
b)l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
(i)le total des montants reprsentant chacun le double du montant que le contribuable a dduit en application de l'article 110.6 dans le calcul de son revenu imposable pour une anne d'imposition antrieure qui:


	
(A)soit s'est termine avant 1988,



	
(B)soit commence aprs le 17 octobre 2000,







	
(i.1)le total des montants reprsentant chacun, selon le cas:


	
(A)les 3/2 du montant dduit en application de l'article 110.6 dans le calcul du revenu imposable du contribuable pour une anne d'imposition antrieure qui:


	
(I)soit s'est termine aprs 1987 et avant 1990,



	
(II)soit a commenc aprs le 27 fvrier 2000 et s'est termine avant le 18 octobre 2000,







	
(B)le produit de la multiplication de l'inverse de la fraction figurant  l'alina 38a) qui s'applique au contribuable pour chacune de ses annes d'imposition qui comprend le 28 fvrier 2000 ou le 18 octobre 2000 par le montant qu'il a dduit en application de l'article 110.6 dans le calcul de son revenu imposable pour cette anne,







	
(i.2)le total des montants reprsentant chacun les 4/3 du montant dduit en application de l'article 110.6 dans le calcul du revenu imposable du contribuable pour une anne d'imposition antrieure termine aprs 1989 et avant le 28 fvrier 2000,





sur:


	
(ii)le total des montants dont chacun reprsente un montant que le contribuable a dduit en vertu de l'alina (1)c)  cause du sous-alina (1)c)(viii) dans le calcul de la perte au titre d'un placement d'entreprise qu'il a subie:


	
(A)soit  la disposition de biens au cours des annes d'imposition antrieures  l'anne,



	
(B)soit  la disposition d'autres biens que le bien donn au cours de l'anne;





toutefois lorsqu'un montant donn est inclus, en application du sous-alina 14(1)a)(v), dans le revenu du contribuable pour une anne d'imposition qui s'est termine aprs 1987 et avant 1990, la mention  3/2  au sous-alina (i.1) vaut mention de  4/3  pour ce qui est de la partie d'un montant qui est dduite en application de l'article 110.6 au titre du montant donn.
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Idem, cas d'une fiducie

(10)Le moindre des montants suivants doit tre dduit dans le calcul de la perte au titre d'un placement d'entreprise qu'une fiducie subit pour une anne d'imposition  la disposition d'un bien donn:


	
a)le montant qui correspondrait  la perte au titre d'un placement d'entreprise que la fiducie subirait pour l'anne  la disposition du bien donn, compte non tenu du sous-alina (1)c)(viii);



	
b)l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
(i)le total des montants reprsentant chacun le double du montant qu'une fiducie a attribu  un bnficiaire en application du paragraphe 104(21.2) dans sa dclaration de revenu produite pour une anne d'imposition antrieure qui:


	
(A)soit s'est termine avant 1988,



	
(B)soit commence aprs le 17 octobre 2000,







	
(i.1)le total des montants reprsentant chacun, selon le cas:


	
(A)les 3/2 du montant que la fiducie a attribu  un bnficiaire en application du paragraphe 104(21.2) dans sa dclaration de revenu produite pour une anne d'imposition antrieure qui:


	
(I)soit s'est termine aprs 1987 et avant 1990,



	
(II)soit a commenc aprs le 27 fvrier 2000 et s'est termine avant le 18 octobre 2000,







	
(B)le produit de la multiplication de l'inverse de la fraction figurant  l'alina 38a) qui s'applique  la fiducie pour chacune de ses annes d'imposition qui comprend le 28 fvrier 2000 ou le 18 octobre 2000 par le montant qu'elle a attribu  un bnficiaire en application du paragraphe 104(21.2) dans sa dclaration de revenu pour cette anne,







	
(i.2)le total des montants reprsentant chacun les 4/3 du montant que la fiducie a attribu  un bnficiaire en application du paragraphe 104(21.2) dans sa dclaration de revenu produite pour une anne d'imposition antrieure termine aprs 1989 et avant le 28 fvrier 2000,





sur:


	
(ii)le total des montants dont chacun reprsente un montant que la fiducie a dduit en vertu de l'alina (1)c)  cause du sous-alina (1)c)(viii) dans le calcul de la perte au titre d'un placement d'entreprise qu'elle a subie:


	
(A)soit  la disposition de biens au cours des annes d'imposition antrieures  l'anne,



	
(B)soit  la disposition d'autres biens que le bien donn au cours de l'anne;





toutefois lorsqu'un montant donn est inclus, en application du sous-alina 14(1)a)(v), dans le revenu de la fiducie pour une anne d'imposition qui s'est termine aprs 1987 et avant 1990, la mention  3/2  au sous-alina (i.1) vaut mention de  4/3  pour ce qui est de la partie d'un montant qui est dduite en application de l'article 110.6 au titre du montant donn.
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Recouvrement d'une crance irrcouvrable

(11)Dans le cas o une somme est reue au cours d'une anne d'imposition sur une crance au titre de laquelle une dduction pour crance irrcouvrable a t faite en application du paragraphe 20(4.2) dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition antrieure, l'excdent ventuel de la moiti de la somme ainsi reue sur le montant calcul selon l'alina 12(1)i.1) au titre de cette somme est rput tre un gain en capital imposable du contribuable provenant de la disposition d'une immobilisation au cours de l'anne.
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Garantie

(12)Pour l'application de l'alina (1)c), dans le cas o, aux termes d'une entente de garantie de dette, un contribuable paie  une personne avec laquelle il n'a aucun lien de dpendance un montant au titre de la dette d'une socit qui est une socit exploitant une petite entreprise au moment o la dette est contracte et  un moment donn au cours des 12 mois prcdant le moment o un montant devient payable pour la premire fois par le contribuable aux termes de l'entente au titre d'une dette de la socit, la partie du montant que la socit doit au contribuable est rpute tre une crance de celui-ci sur une socit exploitant une petite entreprise.
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Remboursement d'un montant d'aide

(13)Est rput tre une perte en capital d'un contribuable pour une anne d'imposition rsultant de la disposition d'un bien par lui au cours de l'anne le total des montants que le contribuable a pays au cours de l'anne reprsentant chacun:


	
a)soit la fraction d'un montant d'aide vis au sous-alina 53(2)k)(i) et reu au titre d'une immobilisation (sauf un bien amortissable) ou en vue de l'acquisition d'une telle immobilisation par lui, que le contribuable a rembourse au cours de l'anne, dans le cas o le remboursement est effectu aprs que le contribuable a dispos de l'immobilisation et en excution d'une obligation de rembourser tout ou partie de cette aide;



	
b)soit un montant que le contribuable a rembours au cours de l'anne au titre d'une immobilisation, sauf un bien amortissable, qu'il a acquise, dans le cas o le remboursement, d'une part, est effectu aprs que le contribuable a dispos de l'immobilisation et, d'autre part, aurait t vis au sous-alina 53(2)s)(ii) s'il avait t effectu avant la disposition.





Pour l'application de l'article 110.6, le contribuable est rput avoir dispos du bien au cours de l'anne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 39

	1994, ch. 7, ann. II, art. 22, ann. VIII, art. 11, ch. 21, art. 14

	1995, ch. 3, art. 10, ch. 21, art. 10, 49

	1998, ch. 19, art. 7

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 23 et 204

	2009, ch. 2, art. 9

	2013, ch. 34, art. 59

	2014, ch. 39, art. 10

	2016, ch. 12, art. 13

	2017, ch. 33, art. 9

	2019, ch. 29, art. 4
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Dfinitions


	

39.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	entit intermdiaire

	
entit intermdiaire


	
a)Socit de placement;



	
b)socit de placement hypothcaire;



	
c)socit de placement  capital variable;



	
d)fiducie de fonds commun de placement;



	
e)socit de personnes;



	
f)fiducie cre  l'gard du fonds rserv pour l'application de l'article 138.1;



	
g)fiducie rgie par un rgime de participation des employs aux bnfices;



	
h)fiducie administre principalement au profit des employs d'une socit ou de plusieurs socits qui ont entre elles un lien de dpendance, dans le cas o l'un des principaux objets de la fiducie consiste  dtenir des intrts ou, pour l'application du droit civil, des droits sur des actions du capital-actions de la ou des socits ou d'une socit ayant un lien de dpendance avec celles-ci;



	
i)fiducie tablie au profit exclusif d'une ou plusieurs personnes dont chacun tait, au moment de l'tablissement de la fiducie, soit une personne de qui la fiducie a reu un bien, soit un crancier d'une telle personne, dans le cas o l'un des principaux objets de la fiducie consiste  garantir les paiements  faire par cette personne, ou pour son compte,  ce crancier;



	
j)fiducie dont la totalit, ou presque, des biens consistent en actions du capital-actions d'une socit, dans le cas o la fiducie a t tablie en conformit avec une convention entre plusieurs actionnaires de la socit et o l'un des principaux objets de la fiducie consiste  permettre l'exercice des droits de vote rattachs  ces actions selon cette convention.(flow-through entity)







	solde des gains en capital exonrs

	
solde des gains en capital exonrsQuant  un particulier pour une anne d'imposition qui se termine avant 2005 relativement  une entit intermdiaire, le rsultat du calcul suivant:


A - B - C - F

o:


	A

	reprsente: 

	
a)si l'entit intermdiaire est une fiducie vise  l'un des alinas f)  j) de la dfinition de entit intermdiaire, le montant dtermin selon l'alina 110.6(19)c) relativement  la participation du particulier dans la fiducie,



	
b)dans les autres cas, le moins lev des montants suivants:


	
(i)4/3 du total des gains en capital imposables qui rsultent de choix effectus aux termes du paragraphe 110.6(19) au titre des participations du particulier dans l'entit ou de ses actions du capital-actions de celle-ci,



	
(ii)le montant qui serait dtermin selon le sous-alina (i) si,  la fois:


	
(A)le montant indiqu dans le formulaire concernant le choix au titre de chaque participation ou action correspondait au rsultat du calcul suivant:


D - E

o:


	D

	reprsente la juste valeur marchande de la participation ou de l'action  la fin du 22 fvrier 1994,

	E

	l'excdent ventuel du montant indiqu dans le formulaire concernant le choix fait au titre de la participation ou de l'action sur 11/10 de sa juste valeur marchande  la fin du 22 fvrier 1994,







	
(B)il n'tait pas tenu compte du paragraphe 110.6(20);















	B

	le total des montants reprsentant chacun le montant appliqu en rduction, par l'effet du paragraphe (2), du gain en capital du particulier pour une anne d'imposition antrieure, dtermin compte non tenu de ce paragraphe, provenant de la disposition d'une participation dans l'entit ou d'une action du capital-actions de celle-ci;

	C

	: 

	
a)si l'entit est une fiducie vise  l'un des alinas d) et h)  j) de la dfinition de entit intermdiaire, la somme des montants suivants:


	
(i)les 3/2 du total des montants reprsentant chacun le montant appliqu en rduction, par l'effet du paragraphe (3), du gain en capital imposable du particulier (dtermin compte non tenu du prsent article), pour une anne d'imposition antrieure ayant commenc aprs le 27 fvrier 2000 et s'tant termine avant le 18 octobre 2000, rsultant d'une attribution effectue par la fiducie aux termes du paragraphe 104(21),



	
(ii)les 4/3 du total des montants reprsentant chacun le montant appliqu en rduction, par l'effet du paragraphe (3), du gain en capital imposable du particulier (dtermin compte non tenu du prsent article), pour une anne d'imposition antrieure termine avant le 28 fvrier 2000, rsultant d'une attribution effectue par la fiducie aux termes du paragraphe 104(21),



	
(iii)le montant demand par le particulier en application des sous-alinas 104(21.4)a)(ii) ou (21.7)b)(ii) pour une anne d'imposition antrieure,



	
(iv)le double du total des montants reprsentant chacun le montant appliqu en rduction, par l'effet du paragraphe (3), du gain en capital imposable du particulier (dtermin compte non tenu du prsent article), pour une anne d'imposition antrieure ayant commenc aprs le 17 octobre 2000, rsultant d'une attribution effectue par la fiducie aux termes du paragraphe 104(21);







	
b)si l'entit est une socit de personnes, la somme des montants suivants:


	
(i)les 3/2 de la somme des montants suivants:


	
(A)le total des montants reprsentant chacun le montant appliqu en rduction, par l'effet du paragraphe (4), de la part qui revient au particulier des gains en capital imposables de la socit de personnes (dtermins compte non tenu du prsent article) pour un exercice de celle-ci ayant commenc aprs le 27 fvrier 2000 et s'tant termin avant le 18 octobre 2000,



	
(B)le total des montants reprsentant chacun le montant appliqu en rduction, par l'effet du paragraphe (5), de la part qui revient au particulier du revenu de la socit de personnes tir d'une entreprise (dtermin compte non tenu du prsent article) pour un exercice de celle-ci ayant commenc aprs le 27 fvrier 2000 et s'tant termin avant le 18 octobre 2000,







	
(ii)les 4/3 de la somme des montants suivants:


	
(A)le total des montants reprsentant chacun le montant appliqu en rduction, par l'effet du paragraphe (4), de la part qui revient au particulier des gains en capital imposables de la socit de personnes (dtermins compte non tenu du prsent article) pour un exercice de celle-ci termin avant le 28 fvrier 2000 et dans une anne d'imposition antrieure,



	
(B)le total des montants reprsentant chacun un montant appliqu en rduction, par l'effet du paragraphe (5), de la part qui revient au particulier du revenu de la socit de personnes tir d'une entreprise (dtermin compte non tenu du prsent article) pour un exercice de celle-ci termin avant le 28 fvrier 2000 et dans une anne d'imposition antrieure,







	
(iii)le produit de la multiplication de l'inverse de la fraction figurant  l'alina 38a) qui s'applique  la socit de personnes pour son exercice qui comprend le 28 fvrier 2000 ou le 17 octobre 2000 par la somme des montants suivants:


	
(A)le total des montants reprsentant chacun le montant appliqu en rduction, par l'effet du paragraphe (4), de la part qui revient au particulier des gains en capital imposables de la socit de personnes (dtermins compte non tenu du prsent article) pour un exercice de celle-ci comprenant le 28 fvrier 2000 ou le 17 octobre 2000 et s'tant termin dans une anne d'imposition antrieure,



	
(B)le total des montants reprsentant chacun le montant appliqu en rduction, par l'effet du paragraphe (5), de la part qui revient au particulier du revenu de la socit de personnes tir d'une entreprise (dtermin compte non tenu du prsent article) pour un exercice de celle-ci comprenant le 28 fvrier 2000 ou le 17 octobre 2000 et s'tant termin dans une anne d'imposition antrieure,







	
(iv)le double de la somme des montants suivants:


	
(A)le total des montants reprsentant chacun le montant appliqu en rduction, par l'effet du paragraphe (4), de la part qui revient au particulier des gains en capital imposables de la socit de personnes (dtermins compte non tenu du prsent article) pour un exercice de celle-ci ayant commenc aprs le 17 octobre 2000 et s'tant termin dans une anne d'imposition antrieure,



	
(B)le total des montants reprsentant chacun le montant appliqu en rduction, par l'effet du paragraphe (5), de la part qui revient au particulier du revenu de la socit de personnes tir d'une entreprise (dtermin compte non tenu du prsent article) pour un exercice de celle-ci ayant commenc aprs le 17 octobre 2000 et s'tant termin dans une anne d'imposition antrieure,











	
c)dans les autres cas, le total des montants reprsentant chacun le montant appliqu en rduction, par l'effet du paragraphe (6), du total des gains en capital du particulier pour une anne d'imposition antrieure, dtermins par ailleurs selon les paragraphes 130.1(4) ou 131(1), les paragraphes 138.1(3) et (4) ou le paragraphe 144(4), relativement  l'entit;







	F

	: 

	
a)si l'entit est une fiducie vise  l'un des alinas g)  j) de la dfinition de entit intermdiaire, le total des montants reprsentant chacun un montant qui a t inclus avant l'anne, en application du paragraphe 107(2.2) ou de l'alina 144(7.1)c), dans le cot d'un bien pour le particulier en raison de son solde des gains en capital exonrs relativement  l'entit,



	
b)dans les autres cas, zro.(exempt capital gains balance)
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Rduction du gain en capital

(2)Dans le cas o un particulier dispose, aprs le 22 fvrier 1994, d'une participation dans une entit intermdiaire ou d'une action du capital-actions d'une telle entit, son gain en capital, dtermin par ailleurs pour une anne d'imposition, provenant de la disposition est rduit du montant qu'il demande, jusqu' concurrence du rsultat du calcul suivant:


A - B - C

o:


	A

	reprsente le solde des gains en capital exonrs du particulier pour l'anne relativement  l'entit;

	B

	: 

	
a)si l'entit a fait une attribution aux termes du paragraphe 104(21) relativement au particulier pour l'anne, le double du montant que le particulier a demand en application du paragraphe (3) pour l'anne relativement  l'entit,



	
b)si l'entit est une socit de personnes, le double du montant que le particulier a demand en application du paragraphe (4) pour l'anne relativement  l'entit,



	
c)dans les autres cas, le montant que le particulier a demand en application du paragraphe (6) pour l'anne relativement  l'entit;







	C

	le total des montants appliqus en rduction, par l'effet du prsent paragraphe, des gains en capital du particulier, dtermins par ailleurs pour l'anne, provenant de la disposition d'autres participations dans l'entit ou d'autres actions de son capital-actions.















[bookmark: art39.1par3][bookmark: art39.1par3]



	
Rduction du gain en capital imposable

(3)Le gain en capital imposable d'un particulier pour une anne d'imposition, dtermin par ailleurs selon le paragraphe 104(21), rsultant d'une attribution effectue aux termes de ce paragraphe par une entit intermdiaire est rduit du montant que le particulier demande, jusqu' concurrence de la moiti de son solde des gains en capital exonrs pour l'anne relativement  l'entit.
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Rduction de la part des gains en capital imposables d'une socit de personnes

(4)La part qui revient  un particulier, dtermine par ailleurs pour une anne d'imposition, du gain en capital imposable d'une socit de personnes provenant de la disposition d'un bien (sauf un bien que la socit de personnes a acquis aprs le 22 fvrier 1994 dans le cadre d'un transfert auquel s'applique le paragraphe 97(2)) pour l'exercice de la socit de personnes qui se termine aprs le 22 fvrier 1994 et au cours de l'anne est rduite du montant qu'il demande, jusqu' concurrence du rsultat du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente la moiti solde des gains en capital exonrs du particulier pour l'anne relativement  la socit de personnes;

	B

	le total des montants que le particulier a demands en application du prsent paragraphe au titre d'autres gains en capital imposables de la socit de personnes pour cet exercice.







	
(5)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 14]
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Rduction des gains en capital

(6)Le total des gains en capital d'un particulier pour une anne d'imposition, dtermins par ailleurs selon les paragraphes 130.1(4) ou 131(1), les paragraphes 138.1(3) et (4) ou le paragraphe 144(4), rsultant d'un ou plusieurs choix ou attributions effectus aprs le 22 fvrier 1994 par une entit intermdiaire est rduit du montant que le particulier demande, jusqu' concurrence de son solde des gains en capital exonrs pour l'anne relativement  l'entit.
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Solde des gains en capital exonrs nul

(7)Malgr le paragraphe (1), dans le cas o un particulier cesse d'tre associ, actionnaire ou bnficiaire d'une entit intermdiaire, son solde des gains en capital exonrs relativement  l'entit pour chaque anne d'imposition qui commence aprs la cessation est rput nul.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 3, art. 11

	1998, ch. 19, art. 88

	2001, ch. 17, art. 24

	2013, ch. 34, art. 101

	2016, ch. 12, art. 14
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Rgles gnrales


	

40(1)Sauf indication contraire expresse de la prsente partie:




	
a)le gain d'un contribuable tir, pour une anne d'imposition, de la disposition d'un bien est l'excdent ventuel:


	
(i)en cas de disposition du bien au cours de l'anne, de l'excdent ventuel du produit de disposition sur le total du prix de base rajust du bien, pour le contribuable, calcul immdiatement avant la disposition, et des dpenses dans la mesure o celles-ci ont t engages ou effectues par lui en vue de raliser la disposition,



	
(ii)en cas de disposition du bien avant l'anne, du montant ventuel dont le contribuable a demand la dduction en vertu du sous-alina (iii) dans le calcul de son gain pour l'anne prcdente, tir de la disposition de ce bien,





sur:


	
(iii)sous rserve du paragraphe (1.1), le montant dont il peut demander la dduction, dans le cas d'un particulier -  l'exclusion d'une fiducie -, sur le formulaire prescrit prsent avec la dclaration de revenu prvue  la prsente partie pour l'anne et, dans les autres cas, dans la dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne, jusqu' concurrence du moins lev des montants suivants:


	
(A)un montant raisonnable  titre de provision  l'gard de toute partie du produit de disposition du bien qui lui est payable aprs la fin de l'anne et qu'il est raisonnable de considrer comme une partie du montant dtermin en vertu du sous-alina (i) pour ce bien,



	
(B)le produit de 1/5 de l'excdent dtermin en vertu du sous-alina (i) pour ce bien et de l'excdent ventuel de 4 sur le nombre d'annes d'imposition antrieures du contribuable qui se terminent aprs la disposition du bien;











	
b)la perte d'un contribuable rsultant, pour une anne d'imposition, de la disposition d'un bien est:


	
(i)en cas de disposition du bien au cours de l'anne, l'excdent ventuel du total du prix de base rajust du bien, pour le contribuable, immdiatement avant la disposition, et des dpenses dans la mesure o celles-ci ont t engages ou effectues par lui en vue de raliser la disposition sur le produit de disposition du bien qu'il en a tir,



	
(ii)dans les autres cas, nulle.
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Don d'un titre non admissible

(1.01)Le gain d'un contribuable pour une anne d'imposition tir de la disposition de son titre non admissible, au sens du paragraphe 118.1(18), qui consiste  faire un don (sauf un don exclu au sens du paragraphe 118.1(19))  un donataire reconnu, au sens du paragraphe 149.1(1), correspond  l'excdent ventuel de l'un des montants suivants:


	
a)si la disposition a t effectue au cours de l'anne en question, l'excdent ventuel du produit de disposition pour le contribuable sur la somme du prix de base rajust du titre pour lui immdiatement avant la disposition et des dpenses engages ou effectues dans la mesure o il les a engages ou effectues en vue d'effectuer la disposition,



	
b)si la disposition a t effectue au cours de la priode de 60 mois se terminant au dbut de l'anne en question, le montant dduit selon l'alina c) dans le calcul du gain du contribuable pour l'anne d'imposition prcdente tir de la disposition du titre,





sur le montant suivant:


	
c)le montant, n'excdant pas le montant admissible du don, dont le contribuable demande la dduction dans le formulaire prescrit accompagnant sa dclaration de revenu pour l'anne en question, s'il n'est pas rput par le paragraphe 118.1(13) avoir fait un don de bien avant la fin de cette anne par suite de la disposition du titre par le donataire ou du fait que le titre a cess d'tre un titre non admissible du contribuable avant la fin de cette anne.
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Disposition d'un bien en faveur d'un enfant

(1.1)Pour le calcul de la somme dont un contribuable peut demander la dduction, selon le sous-alina (1)a)(iii), dans le calcul de son gain provenant de la disposition d'un bien, les mentions  1/5  et  4   ce sous-alina valent mention respectivement de  1/10  et  9  si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le contribuable a dispos du bien en faveur de son enfant;



	
b)cet enfant rsidait au Canada immdiatement avant la disposition;



	
c)immdiatement avant la disposition, le bien tait:


	
(i)un fonds de terre situ au Canada, ou un bien amortissable d'une catgorie prescrite situ au Canada, que le contribuable ou son poux ou conjoint de fait, son enfant, son pre ou sa mre utilisait dans le cadre d'une entreprise agricole ou de pche exploite au Canada,



	
(ii)une action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale du contribuable, au sens du paragraphe 70(10), ou une participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale du contribuable, au sens du mme paragraphe,



	
(iii)une action admissible de petite entreprise du contribuable, au sens du paragraphe 110.6(1).



	
(iv)[Abrog, 2014, ch. 39, art. 11]
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Restrictions

(2)Malgr le paragraphe (1):


	
a)le sous-alina (1)a)(iii) n'autorise pas le contribuable  demander la dduction d'un montant en vertu de ce sous-alina dans le calcul d'un gain pour une anne d'imposition dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
(i)le contribuable,  la fin de l'anne ou  un moment donn de l'anne suivante, ne rsidait pas au Canada ou tait exonr d'impt en vertu d'une disposition de la prsente partie,



	
(ii)l'acheteur du bien vendu est une socit qui, immdiatement aprs la vente:


	
(A)tait contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par le contribuable



	
(B)tait contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par une personne ou un groupe de personnes qui contrlait, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, le contribuable,



	
(C)contrlait, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, le contribuable, lorsque ce dernier est une socit,







	
(iii)l'acheteur du bien vendu est une socit de personnes dont le contribuable tait, immdiatement aprs la vente, un associ dtenant une participation majoritaire;







	
b)dans le cas o le contribuable est un particulier, le gain qu'il a tir, pour une anne d'imposition, de la disposition d'un bien qui tait sa rsidence principale  un moment donn aprs le jour (appel  date d'acquisition  au prsent article) qui est le dernier en date du 31 dcembre 1971 et du jour o il a acquis le bien, ou l'a acquis de nouveau, pour la dernire fois correspond au rsultat du calcul suivant:


A - (A  B/C) - D

o:


	A

	reprsente le montant qui constituerait le gain du contribuable provenant de la disposition pour l'anne, compte non tenu du prsent alina et des paragraphes 110.6(19) et (21),

	B

	: 

	
(i)si le contribuable rsidait au Canada au cours de l'anne qui comprend la date d'acquisition, le nombre un plus le nombre d'annes d'imposition qui se terminent aprs la date d'acquisition pour lesquelles le bien est la rsidence principale du contribuable et au cours desquelles celui-ci rsidait au Canada,



	
(ii)sinon, le nombre d'annes d'imposition qui se terminent aprs la date d'acquisition pour lesquelles le bien tait la rsidence principale du contribuable et au cours desquelles celui-ci rsidait au Canada,







	C

	le nombre d'annes d'imposition se terminant aprs la date d'acquisition au cours desquelles le contribuable tait propritaire du bien conjointement avec une autre personne ou autrement,

	D

	: 

	
(i)dans le cas o la date d'acquisition est antrieure au 23 fvrier 1994 et o le contribuable ou son poux ou conjoint de fait a fait le choix prvu au paragraphe 110.6(19) relativement au bien, ou  un intrt ou, pour l'application du droit civil,  un droit sur celui-ci, dont le contribuable tait propritaire immdiatement avant la disposition, 4/3 du moins lev des montants suivants:


	
(A)le total des montants reprsentant chacun le gain en capital imposable du contribuable ou de son poux ou conjoint de fait qui aurait rsult d'un choix fait par l'un de ceux-ci en application du paragraphe 110.6(19) relativement au bien ou  l'intrt ou au droit si,  la fois:


	
(I)il n'tait pas tenu compte du paragraphe 110.6(20),



	
(II)le montant indiqu dans le formulaire concernant le choix tait gal  l'excdent de la juste valeur marchande du bien ou de l'intrt ou du droit  la fin du 22 fvrier 1994 sur le rsultat du calcul suivant:


E - 1,1F

o:


	E

	reprsente le montant indiqu dans le formulaire concernant le choix fait relativement au bien ou  l'intrt ou au droit,

	F

	la juste valeur marchande du bien ou de l'intrt ou du droit  la fin du 22 fvrier 1994,











	
(B)le total des montants reprsentant chacun le gain en capital imposable du contribuable ou de son poux ou conjoint de fait qui aurait rsult d'un choix fait selon le paragraphe 110.6(19) relativement au bien ou  l'intrt ou au droit si le bien n'avait t la rsidence principale ni de l'un ni de l'autre pour chaque anne d'imposition donne, sauf si le bien a t dsign, dans une dclaration de revenu visant l'anne d'imposition qui comprend le 22 fvrier 1994 ou une anne d'imposition antrieure, comme tant la rsidence principale de l'un d'eux pour l'anne donne,







	
(ii)dans les autres cas, zro;













	
c)lorsque le contribuable est un particulier, son gain pour une anne d'imposition, tir de la disposition d'un fonds de terre utilis dans une entreprise agricole qu'il exploite et qui comprend une proprit qui tait  un moment donn sa rsidence principale, est:


	
(i)son gain pour l'anne, dtermin par ailleurs et tir de la disposition de la partie du fonds de terre qui ne comprend pas la proprit qui tait sa rsidence principale, plus son gain pour l'anne, dtermin en vertu de l'alina b) et tir de la disposition de la proprit qui tait sa rsidence principale,



	
(ii)si le contribuable en fait le choix selon les modalits rglementaires  l'gard du fonds de terre, son gain pour l'anne, tir de la disposition du fonds de terre qui comprend la proprit qui tait sa rsidence principale, dtermin compte non tenu de l'alina b) ou du sous-alina (i) du prsent alina, moins le total des montants suivants:


	
(A)1000$,



	
(B)1000$ pour chaque anne d'imposition - se terminant aprs la date d'acquisition - durant laquelle le bien constituait sa rsidence principale et durant laquelle il rsidait au Canada;











	
d)lorsque le contribuable est une socit, sa perte pour une anne d'imposition, provenant de la disposition d'une obligation, constitue sa perte provenant de cette disposition pour l'anne, dtermine par ailleurs, moins le total des montants qu'il a reus au titre ou en paiement intgral ou partiel des intrts sur cette obligation et qui, en vertu de l'alina 81(1)m), n'ont pas t inclus dans le calcul de son revenu;



	
e)[Abrog, 1998, ch. 19, art. 89]



	
e.1)la perte d'un contribuable donn rsultant de la disposition, effectue en faveur d'une personne ou d'une socit de personnes donne, d'une dette ( l'exclusion, pour ce qui est du calcul du surplus exonr ou du dficit exonr et du surplus imposable ou du dficit imposable du contribuable donn relativement  un autre contribuable, dans le cas o le contribuable donn ou, si celui-ci est une socit de personnes, son associ est une socit trangre affilie de l'autre contribuable, d'une dette qui est un bien exclu, au sens du paragraphe 95(1), du contribuable donn ou le serait si celui-ci tait une socit trangre affilie de l'autre contribuable) qui tait, immdiatement aprs la disposition, payable par une autre personne ou socit de personnes  la personne ou la socit de personnes donne est nulle dans le cas o le contribuable donn, la personne ou la socit de personnes donne et l'autre personne ou socit de personnes sont lis les uns aux autres au moment de la disposition ou seraient ainsi lis  ce moment si l'alina 80(2)j) s'appliquait dans le cadre du prsent alina;



	
e.2)sous rserve de l'alina e.3), la perte qu'un contribuable subit lors du rglement ou de l'extinction d'une dette commerciale donne (cette expression s'entendant, au prsent alina, au sens du paragraphe 80(1)) mise par une personne ou une socit de personnes et payable au contribuable est rpute tre gale  la somme obtenue par la formule ci-aprs dans le cas o une partie de la contrepartie donne par la personne ou la socit de personnes en vue du rglement ou de l'extinction de la dette donne consiste en une ou plusieurs autres dettes commerciales mises par la personne ou la socit de personnes en faveur du contribuable:


A  (B - C)/B

o:


	A

	reprsente le montant qui constituerait la perte du contribuable rsultant de la disposition de la dette donne compte non tenu du prsent alina,

	B

	la juste valeur marchande totale des contreparties donnes par la personne ou la socit de personnes en vue du rglement ou de l'extinction de la dette donne,

	C

	la juste valeur marchande totale des autres dettes;







	
e.3)pour ce qui est du calcul du surplus exonr ou du dficit exonr et du surplus imposable ou du dficit imposable du contribuable relativement  un autre contribuable, dans le cas o le contribuable ou, si celui-ci est une socit de personnes, son associ est une socit trangre affilie de l'autre contribuable, l'alina e.2) ne s'applique pas  la dette commerciale donne si celle-ci est un bien exclu, au sens du paragraphe 95(1), du contribuable ou le serait si celui-ci tait une socit trangre affilie de l'autre contribuable;



	
f)est nul le gain ou la perte du contribuable rsultant de la disposition:


	
(i)soit d'une chance de gagner un prix ou un pari,



	
(ii)soit d'un droit de recevoir une somme comme prix ou comme enjeu d'un pari,





 l'occasion d'une loterie ou d'un pari collectif mentionn  l'article 205 du Code criminel;



	
g)est nulle la perte subie par un contribuable et rsultant de la disposition d'un bien ( l'exclusion, pour ce qui est du calcul du surplus exonr ou du dficit exonr, du surplus hybride ou du dficit hybride et du surplus imposable ou du dficit imposable du contribuable relativement  un autre contribuable, dans le cas o le contribuable ou, si celui-ci est une socit de personnes, son associ est une socit trangre affilie de l'autre contribuable, d'un bien qui est un bien exclu, au sens du paragraphe 95(1), du contribuable ou le serait si celui-ci tait une socit trangre affilie de l'autre contribuable), dans la mesure o elle est:


	
(i)une perte apparente,



	
(ii)une perte rsultant de la disposition d'une crance ou d'un autre droit de recevoir une somme, sauf si la crance ou le droit a t acquis par le contribuable en vue de tirer un revenu (qui n'est pas un revenu exonr) d'une entreprise ou d'un bien, ou en contrepartie de la disposition d'une immobilisation en faveur d'une personne avec qui le contribuable n'avait aucun lien de dpendance,



	
(iii)une perte rsultant de la disposition d'un bien  usage personnel du contribuable,  l'exclusion d'un bien meuble dtermin et d'une crance vise au paragraphe 50(2),



	
(iv)une perte rsultant de la disposition d'un bien en faveur:


	
(A)soit d'une fiducie rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices, un rgime de participation des employs aux bnfices, un CELIAPP, un rgime enregistr d'pargne-invalidit, un fonds enregistr de revenu de retraite ou un compte d'pargne libre d'impt dont il est bnficiaire ou le devient immdiatement aprs la disposition,



	
(B)soit d'une fiducie rgie par un rgime enregistr d'pargne-retraite en vertu duquel lui ou son poux ou conjoint de fait est rentier ou le devient dans les 60 jours suivant la fin de l'anne d'imposition;











	
h)lorsque le contribuable est une socit, sa perte, dtermine par ailleurs, rsultant de la disposition,  un moment donn d'une anne d'imposition, d'actions du capital-actions d'une socit (appele  socit contrle  au prsent alina) qu'il contrlait, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit,  un moment donn de l'anne, est sa perte, dtermine par ailleurs, rsultant de la disposition moins l'excdent ventuel:


	
(i)du total des montants ajouts en vertu de l'alina 53(1) f.1) au cot, pour une socit autre que la socit contrle, du bien dont a dispos en faveur de cette socit la socit contrle, qui ont t ajouts au cot du bien au cours de la priode o le contribuable contrlait la socit contrle et qu'il est raisonnable d'attribuer aux pertes accumules sur le bien au cours de cette priode,





sur:


	
(ii)le total des montants des diminutions des pertes en vertu du prsent alina  l'gard des dispositions, faites avant ce moment, d'actions du capital-actions de la socit contrle;







	
i)la perte qu'un contribuable subit en disposant,  un moment donn, d'une action du capital-actions d'une socit qui a t,  un moment quelconque, une socit  capital de risque vise par rglement ou une socit  capital de risque de travailleurs vise par rglement, d'une action du capital-actions d'une socit canadienne imposable dtenue dans le cadre d'un rgime d'achat d'actions vis par rglement ou d'un bien substitu  l'une ou l'autre de ces actions est rpute tre l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)sa perte calcule par ailleurs,



	
(ii)l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le montant d'une aide, vise par rglement, que le contribuable (ou une personne avec laquelle il avait un lien de dpendance) a reue ou est en droit de recevoir relativement  l'action,



	
(B)le total des montants dtermins selon le sous-alina (i) relativement  une disposition de l'action, ou du bien qui la remplace, effectue avant le moment donn par le contribuable ou une personne avec laquelle il avait un lien de dpendance.
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Gain prsum lorsque les montants  dduire du prix de base rajust sont plus levs

(3)Lorsque:


	
a)le total des montants qui, en vertu du paragraphe 53(2) (sauf l'alina 53(2)c)), doivent tre retranchs dans le calcul du prix de base rajust d'un bien, pour le contribuable,  un moment donn d'une anne d'imposition,





dpasse:


	
b)le total des lments suivants:


	
(i)le cot de ce bien, pour le contribuable, dtermin pour le calcul du prix de base rajust du bien, pour lui,  ce moment,



	
(ii)les sommes qui, en vertu du paragraphe 53(1), doivent  ce moment tre ajoutes au cot du bien, pour le contribuable, dans le calcul du prix de base rajust du bien, pour le contribuable,









les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
c)sous rserve de l'alina 93(1)b), l'excdent est rput tre un gain du contribuable pour l'anne tir de la disposition du bien  ce moment;



	
d)pour l'application de l'article 93 et des paragraphes 116(6) et (6.1), le bien est rput avoir fait l'objet d'une disposition par le contribuable  ce moment;



	
e)pour l'application du paragraphe 2(3) et des articles 110.6 et 150, le bien est rput avoir fait l'objet d'une disposition par le contribuable au cours de l'anne.
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Gain prsum pour certains associs

(3.1)Dans le cas o,  la fin de l'exercice d'une socit de personnes, un associ de celle-ci en est soit un commanditaire, soit un associ dtermin depuis qu'il en est un associ, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)le montant dtermin selon le paragraphe (3.11) est rput tre un gain provenant de la disposition,  la fin de l'exercice, de la participation de l'associ dans la socit de personnes;



	
b)la participation de l'associ dans la socit de personnes est rpute, pour l'application du paragraphe 2(3), de l'article 110.6, des paragraphes 116(6) et (6.1) et de l'article 150, avoir fait l'objet d'une disposition par l'associ  la fin de l'exercice.





Le prsent paragraphe ne s'applique pas lorsque la participation de l'associ, qu'il dtenait le 22 fvrier 1994, est une participation exclue  la fin de l'exercice.
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Montant du gain

(3.11)Pour l'application du paragraphe (3.1), le montant dtermin selon le prsent paragraphe  un moment donn relativement  la participation d'un associ dans une socit de personnes correspond au rsultat du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des sommes suivantes: 

	
a)les sommes  dduire, en application du paragraphe 53(2), dans le calcul du prix de base rajust, pour l'associ, de la participation  ce moment,



	
b)si l'associ fait partie d'une socit de personnes de professionnels et que le moment donn correspond  la fin de l'exercice de celle-ci, la somme vise au sous-alina 53(2)c)(i) relativement au contribuable pour cet exercice;







	B

	le total des sommes suivantes: 

	
a)le cot de la participation pour l'associ, dtermin en vue du calcul de son prix de base rajust pour celui-ci  ce moment,



	
b)les sommes  ajouter, en application du paragraphe 53(1), au cot de la participation pour l'associ dans le calcul de son prix de base rajust pour celui-ci  ce moment,



	
c)si l'associ fait partie d'une socit de personnes de professionnels et que le moment donn correspond  la fin de l'exercice de celle-ci, la somme vise au sous-alina 53(1)e)(i) relativement au contribuable pour cet exercice.
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Dfinition de socit de personnes de professionnels

(3.111)Au prsent article, socit de personnes de professionnels s'entend d'une socit de personnes par l'intermdiaire de laquelle une ou plusieurs personnes exercent une profession qui est rgie ou rglemente par une loi fdrale ou provinciale.











[bookmark: art40par3.12][bookmark: art40par3.12]



	
Perte prsume pour certains associs

(3.12)Le contribuable - socit, succession assujettie  l'imposition  taux progressifs ou particulier autre qu'une fiducie - qui est l'associ d'une socit de personnes  la fin d'un exercice de celle-ci est rput subir une perte lors de la disposition,  ce moment, de sa participation dans la socit de personnes, gale  la somme qu'il a choisie  cette fin dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment, n'excdant pas la moins leve des sommes suivantes:


	
a)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants reprsentant chacun un montant rput par le paragraphe (3.1) tre un gain du contribuable provenant de la disposition de la participation avant ce moment,



	
(ii)le total des montants reprsentant chacun un montant rput par le prsent paragraphe tre une perte du contribuable provenant de la disposition de la participation avant ce moment;







	
b)le prix de base rajust de la participation pour le contribuable  ce moment.
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Oprations factices

(3.13)Pour l'application de l'article 53,  un moment donn,  l'associ d'une socit de personnes qui serait vis au paragraphe (3.1) si l'exercice de la socit de personnes qui comprend ce moment se terminait  ce moment, un apport de capital  la socit de personnes effectu par l'associ aprs le 21 fvrier 1994 est rput ne pas avoir t effectu si,  la fois:


	
a)l'un des faits suivants se vrifie:


	
(i)la socit de personnes, ou une personne ou une socit de personnes avec laquelle elle a un lien de dpendance:


	
(A)soit consent un prt  l'associ ou  une personne avec laquelle il a un lien de dpendance,



	
(B)soit verse un montant au titre ou en paiement intgral ou partiel d'une attribution de la part qui revient  l'associ des bnfices ou du capital de la socit de personnes,







	
(ii)l'associ, ou une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, devient dbiteur de la socit de personnes, ou d'une personne ou d'une socit de personnes avec laquelle elle a un lien de dpendance;







	
b)il est tabli, par des vnements subsquents  l'apport ou autrement, que le prt a t consenti, le versement, fait ou la dette, contracte, selon le cas, dans le cadre d'une srie d'apports et de semblables prts, versements ou autres oprations.
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Associ dtermin d'une socit de personnes

(3.131)L'associ d'une socit de personnes au sujet duquel il est raisonnable de considrer que l'une des principales raisons pour lesquelles il n'est pas un associ dtermin de la socit de personnes depuis qu'il en est un associ est d'viter l'application du paragraphe (3.1)  sa participation dans la socit de personnes est rput, pour l'application de ce paragraphe, avoir t un associ dtermin de la socit de personnes sans interruption depuis qu'il en est un associ.
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Commanditaire

(3.14)Pour l'application du paragraphe (3.1), un associ d'une socit de personnes en est un commanditaire  un moment donn si,  ce moment ou au cours des trois annes subsquentes, l'un des faits suivants se vrifie:


	
a)sa responsabilit  titre d'associ est limite par la loi qui rgit le contrat de socit (sauf s'il s'agit d'une disposition lgislative fdrale ou provinciale qui limite sa responsabilit en ce qui a trait aux dettes, obligations et engagements de la socit de personnes, ou d'un de ses associs, dcoulant d'actes ou d'omissions ngligents ou de fautes commis par un autre associ de la socit de personnes, ou par un employ, mandataire ou reprsentant de celle-ci, dans le cours des activits de l'entreprise de la socit de personnes pendant qu'elle est une socit de personnes  responsabilit limite);



	
b)l'associ, ou une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, a le droit, immdiat ou futur et absolu ou conditionnel, de recevoir un montant ou un avantage qui serait vis  l'alina 96(2.2)d), compte non tenu des sous-alinas 96(2.2)d)(ii) et (vi);



	
c)il est raisonnable de considrer que l'associ qui a la participation existe notamment pour limiter la responsabilit d'une personne relativement  cette participation, mais non pour permettre  une personne qui a une participation dans l'associ d'exploiter de la manire la plus efficace son entreprise l'exclusion d'une entreprise de placements;



	
d)il existe une convention ou un autre mcanisme prvoyant la disposition d'une participation dans la socit de personnes et dont il est raisonnable de considrer qu'un des principaux objets consiste  tenter de soustraire l'associ  l'application du prsent paragraphe.
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Participation exclue

(3.15)Pour l'application du paragraphe (3.1), est une participation exclue dans une socit de personnes  un moment donn la participation dans une socit de personnes qui exploite activement une entreprise tout au long de la priode commenant le 22 fvrier 1994 et se terminant  ce moment ou qui tire un revenu d'un bien dont elle tait propritaire tout au long de cette priode, sauf s'il y a eu apport important de capital  la socit de personnes ou augmentation importante de sa dette au cours de cette priode.
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Montant non important

(3.16)Pour l'application du paragraphe (3.15), le montant d'un apport de capital ou d'une augmentation de dette n'est pas considr comme important lorsque, selon le cas:


	
a)l'un des faits suivants se vrifie:


	
(i)le montant a t:


	
(A)d'une part, runi aux termes d'une convention crite conclue par une socit de personnes avant le 22 fvrier 1994 en vue de l'mission d'une participation dans celle-ci,



	
(B)d'autre part, consacr  des dpenses envisages par la convention avant l'une des dates suivantes:


	
(I)le 1er janvier 1995,



	
(II)le 2 mars 1995 s'il s'agit de montants consacrs  l'acquisition d'un des biens suivants:

1une production cinmatographique vise par rglement pour l'application du sous-alina 96(2.2)d)(ii) si les principaux travaux de prise de vue relatifs  la production ou, s'il s'agit d'une production qui est une srie tlvise, relatifs  un pisode de la srie commencent avant 1995 et si la production est acheve avant le 2 mars 1995,

2une participation dans une ou plusieurs socits de personnes dont la totalit, ou presque, des biens consistent en une production vise  la sous-subdivision 1,











	
(ii)le montant a t:


	
(A)d'une part, runi aux termes d'une convention crite,  l'exclusion de celle vise au sous-alina (i), conclue par une socit de personnes avant le 22 fvrier 1994,



	
(B)d'autre part, consacr  des dpenses envisages par la convention avant l'une des dates suivantes:


	
(I)le 1er janvier 1995,



	
(II)le 2 mars 1995 s'il s'agit de montants consacrs  l'acquisition d'un des biens suivants:

1une production cinmatographique vise par rglement pour l'application du sous-alina 96(2.2) d)(ii) si les principaux travaux de prise de vue relatifs  la production ou, s'il s'agit d'une production qui est une srie tlvise, relatifs  un pisode de la srie commencent avant 1995 et si la production est acheve avant le 2 mars 1995,

2une participation dans une ou plusieurs socits de personnes dont la totalit, ou presque, des biens consistent en une production vise  la sous-subdivision 1,











	
(iii)la socit de personnes a utilis le montant avant l'une des dates suivantes pour effectuer une dpense requise par une convention crite conclue par la socit de personnes avant le 22 fvrier 1994:


	
(A)le 1er janvier 1995;



	
(B)le 2 mars 1995 s'il s'agit de montants consacrs  l'acquisition d'un des biens suivants:


	
(I)une production cinmatographique vise par rglement pour l'application du sous-alina 96(2.2)d)(ii) si les principaux travaux de prise de vue relatifs  la production ou, s'il s'agit d'une production qui est une srie tlvise, relatifs  un pisode de la srie commencent avant 1995 et si la production est acheve avant le 2 mars 1995,



	
(II)une participation dans une ou plusieurs socits de personnes dont la totalit, ou presque, des biens consistent en une production vise  la subdivision (I),











	
(iv)le montant a servi  rembourser un emprunt ou une dette contract, ou un apport de capital reu, pour effectuer une telle dpense;







	
b)le montant a t:


	
(i)d'une part, runi avant 1995 conformment  un document - prospectus, prospectus provisoire, notice d'offre ou dclaration d'enregistrement - produit avant le 22 fvrier 1994 auprs d'une administration au Canada selon la lgislation fdrale ou provinciale sur les valeurs mobilires applicable et, si la loi le prvoit, approuv par l'administration,



	
(ii)d'autre part, consacr avant l'une des dates suivantes  des dpenses envisages par le document produit avant le 22 fvrier 1994:


	
(A)le 1er janvier 1995,



	
(B)le 2 mars 1995 s'il s'agit de montants consacrs  l'acquisition d'un des biens suivants:


	
(I)une production cinmatographique vise par rglement pour l'application du sous-alina 96(2.2)d) (ii),



	
(II)une participation dans une ou plusieurs socits de personnes dont la totalit, ou presque, des biens consistent en une production vise  la subdivision (I);















	
c)le montant a t runi avant 1995 conformment  une notice d'offre distribue dans le cadre d'un placement de titres et,  la fois:


	
(i)la notice renferme une description complte ou quasi complte des titres qui y sont envisags ainsi que les conditions du placement,



	
(ii)la notice a t distribue avant le 22 fvrier 1994,



	
(iii)des dmarches en vue de la vente des titres envisags par la notice ont t faites avant le 22 fvrier 1994,



	
(iv)la vente des titres est  peu prs conforme  la notice,



	
(v)les fonds sont dpenss en conformit avec la notice avant l'une des dates suivantes:


	
(A)le 1er janvier 1995,



	
(B)le 2 mars 1995 s'il s'agit d'une socit de personnes dont la totalit, ou presque, des biens consistent en l'un des biens suivants:


	
(I)une production cinmatographique vise par rglement pour l'application du sous-alina 96(2.2)d) (ii) si les principaux travaux de prise de vue relatifs  la production ou, s'il s'agit d'une production qui est une srie tlvise, relatifs  un pisode de la srie commencent avant 1995 et si la production est acheve avant le 2 mars 1995,



	
(II)une participation dans une ou plusieurs socits de personnes dont la totalit, ou presque, des biens consistent en une production vise  la subdivision (I);















	
d)le montant a servi  l'activit que la socit de personnes exerait le 22 fvrier 1994, mais non  un accroissement majeur de cette activit ni  l'acquisition ou la ralisation d'une production cinmatographique.
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Exploitation d'une entreprise avant le 22 fvrier 1994

(3.17)Pour l'application du paragraphe (3.15), la socit de personnes  laquelle s'appliquent les alinas (3.16)a), b) ou c) est rpute avoir exploit activement l'entreprise envisage par le document vis aux alinas a), b) ou c), selon le cas, ou avoir tir un revenu du bien vis par ce document, tout au long de la priode commenant le 22 fvrier 1994 et se terminant au premier en date du jour de clture indiqu dans le document et du 1er janvier 1995.
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Associ prsum

(3.18)Pour l'application du paragraphe (3.1), l'associ d'une socit de personnes qui acquiert une participation dans celle-ci aprs le 22 fvrier 1994 est rput avoir dtenu la participation  cette date s'il a acquis celle-ci:


	
a)dans les circonstances suivantes:


	
(i)l'alina 70(6)d.1) s'applique,



	
(ii)si l'associ est un particulier, son poux ou conjoint de fait dtenait la participation le 22 fvrier 1994,



	
(iii)si l'associ est une fiducie, le contribuable dont le testament a tabli la fiducie dtenait la participation le 22 fvrier 1994,



	
(iv)immdiatement avant le dcs de l'poux ou conjoint de fait ou du contribuable, la participation tait une participation exclue;







	
b)dans les circonstances suivantes:


	
(i)l'alina 70(9.2)c) s'applique,



	
(ii)le pre ou la mre de l'associ dtenait la participation le 22 fvrier 1994,



	
(iii)immdiatement avant le dcs du pre ou de la mre, selon le cas, de l'associ, la participation tait une participation exclue;







	
c)dans les circonstances suivantes:


	
(i)l'alina 70(9.3)e) s'applique,



	
(ii)la fiducie vise au paragraphe 70(9.3) ou le contribuable dont le testament a tabli la fiducie dtenait la participation le 22 fvrier 1994,



	
(iii)immdiatement avant le dcs de l'poux ou conjoint de fait vis au paragraphe 70(9.3), la participation tait une participation exclue;







	
d)avant 1995 en conformit avec un document vis au sous-alina (3.16)a)(i) ou aux alinas (3.16)b) ou c).
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Inapplication du paragraphe (3)

(3.19)Le paragraphe (3.1) prvaut sur le paragraphe (3).
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Inapplication du paragraphe (3.1)

(3.2)Les alinas 98(1)c) et 98.1(1)c) prvalent sur le paragraphe (3.1).
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Gain en capital rput selon l'article 180.01

(3.21)Si un contribuable a fait le choix prvu au paragraphe 180.01(1) pour une anne d'imposition, la somme qui est rpute tre un gain en capital en vertu de l'alina 180.01(2)b) est rpute tre un gain provenant de la disposition d'un bien pour l'anne.
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Application du paragraphe (3.4)

(3.3)Le paragraphe (3.4) s'applique lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
a)une socit, une fiducie ou une socit de personnes (appeles  cdant  au prsent paragraphe et au paragraphe (3.4)) dispose d'une immobilisation ( l'exclusion d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite et, pour ce qui est du calcul du surplus exonr ou du dficit exonr, du surplus hybride ou du dficit hybride et du surplus imposable ou du dficit imposable d'une socit trangre affilie d'un contribuable relativement  celui-ci, dans le cas o le cdant est soit la socit affilie, soit une socit de personnes dont celle-ci est un associ, d'un bien qui est un bien exclu, au sens du paragraphe 95(1), du cdant ou le serait si celui-ci tait une socit trangre affilie du contribuable), en dehors du cadre d'une disposition vise  l'un des alinas c)  g) de la dfinition de perte apparente  l'article 54;



	
b)au cours de la priode qui commence 30 jours avant la disposition et se termine 30 jours aprs cette disposition, le cdant ou une personne affilie  celui-ci acquiert le mme bien ou un bien identique (appels  bien de remplacement  au prsent paragraphe et au paragraphe (3.4));



	
c) la fin de cette priode, le cdant ou une personne affilie  celui-ci est propritaire du bien de remplacement.
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Perte sur certains biens

(3.4)Lorsque le prsent paragraphe s'applique par l'effet du paragraphe (3.3)  la disposition d'un bien, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)la perte du cdant rsultant de la disposition est rpute nulle;



	
b)la perte du cdant rsultant de la disposition, dtermine compte non tenu de l'alina (2)g) et du prsent paragraphe, est rpute tre sa perte rsultant d'une disposition du bien effectue immdiatement avant le premier en date des moments suivants qui est postrieur  la disposition:


	
(i)le dbut d'une priode de 30 jours tout au long de laquelle ni le cdant, ni une personne affilie  celui-ci n'est propritaire:


	
(A)du bien de remplacement,



	
(B)d'un bien qui est identique au bien de remplacement et qui a t acquis aprs le jour qui prcde de 31 jours le dbut de la priode,







	
(ii)le moment auquel le cdant serait rput, par l'article 128.1 ou le paragraphe 149(10), avoir dispos de l'immobilisation s'il en tait propritaire,



	
(iii)le moment immdiatement avant le moment o le cdant est assujetti  un fait li  la restriction de pertes,



	
(iv)si le bien de remplacement est une dette ou une action du capital-actions d'une socit, le moment auquel le cdant ou une personne affilie  celui-ci est rput, par l'article 50, avoir dispos du bien,



	
(v)si le cdant est une socit:


	
(A)pour ce qui est du calcul de son revenu tranger accumul, tir de biens, de son surplus exonr ou dficit exonr, de son surplus hybride ou dficit hybride et de son surplus imposable ou dficit imposable, relativement  un contribuable pour une anne d'imposition du cdant, dans le cas o celui-ci est une socit trangre affilie du contribuable, le moment auquel la liquidation et dissolution du cdant commence, sauf s'il s'agit d'une liquidation et dissolution qui, selon le cas:


	
(I)est une liquidation et dissolution admissibles, au sens du paragraphe 88(3.1), du cdant,



	
(II)est une liquidation et dissolution dsignes, au sens du paragraphe 95(1), du cdant,







	
(B)pour toute autre fin, le moment auquel la liquidation du cdant commence, sauf s'il s'agit d'une liquidation  laquelle s'applique le paragraphe 88(1);











	
c)pour l'application de l'alina b), la socit de personnes qui cesse d'exister aprs la disposition est rpute ne cesser d'exister qu'au moment donn immdiatement aprs le premier en date des moments viss aux sous-alina b)(i)  (v), et chaque personne qui en tait un associ immdiatement avant le moment o elle aurait cess d'exister, n'et t le prsent paragraphe, est rpute le demeurer jusqu'au moment donn.
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Bien identique prsum

(3.5)Les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre des paragraphes (3.3) et (3.4):


	
a)le droit d'acqurir un bien (sauf le droit servant de garantie seulement et dcoulant d'une hypothque, d'une convention de vente ou d'un titre semblable) est rput tre un bien qui est identique au bien;



	
b)l'action du capital-actions d'une socit qui est acquise en change d'une autre action dans le cadre d'une opration est rpute tre un bien qui est identique  l'autre action si, selon le cas:


	
(i)les articles 51, 86 ou 87 s'appliquent  l'opration,



	
(ii)les conditions ci-aprs sont runies:


	
(A)l'article 85.1 s'applique  l'opration,



	
(B)le paragraphe (3.4) s'est appliqu  une disposition antrieure de l'autre action,



	
(C)aucun des moments viss aux sous-alinas (3.4)b)(i)  (v) ne s'applique  l'gard de la disposition antrieure;











	
b.1)si elle a t acquise avant 2013, l'action du capital-actions d'une socit de conversion d'EIPD quant  une EIPD convertible est rpute tre un bien qui est identique  un intrt dans l'EIPD convertible;



	
c)lorsque les paragraphes (3.3) et (3.4) s'appliquent  la disposition par un cdant d'une action du capital-actions d'une socit donne et que, aprs cette disposition, selon le cas:


	
(i)la socit donne est fusionne ou combine avec une ou plusieurs autres socits en dehors du cadre d'une opration relativement  laquelle l'alina b) s'applique  l'action, la socit issue de la fusion ou de la combinaison est rpute tre propritaire de l'action tant qu'elle est affilie au cdant,



	
(ii)la socit donne fait l'objet d'une liquidation  laquelle s'applique le paragraphe 88(1), la socit mre, au sens du paragraphe 88(1), est rpute tre propritaire de l'action tant qu'elle est affilie au cdant,



	
(iii)la socit donne fait l'objet d'une liquidation et dissolution qui est une liquidation et dissolution admissibles, au sens du paragraphe 88(3.1), ou une liquidation et dissolution dsignes, au sens du paragraphe 95(1), et le cdant est une socit trangre affilie d'un contribuable, pour ce qui est du calcul du revenu tranger accumul, tir de biens du cdant, de son surplus exonr ou dficit exonr, de son surplus hybride ou dficit hybride et de son surplus imposable ou dficit imposable, relativement au contribuable pour une anne d'imposition du cdant, le contribuable vis au paragraphe 88(3.1) ou l'actionnaire donn vis  la dfinition de liquidation et dissolution dsignes au paragraphe 95(1), selon le cas, est rput tre propritaire de l'action tant qu'il est affili au cdant;







	
d)lorsque les paragraphes (3.3) et (3.4) s'appliquent  la disposition par un cdant d'une action du capital-actions d'une socit et que, aprs cette disposition, l'action est rachete, acquise ou annule par la socit en dehors du cadre d'une opration relativement  laquelle les alinas b) ou c) s'appliquent  l'action, le cdant est rput tre propritaire de l'action tant que la socit lui est affilie.
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Perte lors de la disposition d'une action

(3.6)Dans le cas o un contribuable dispose, en faveur d'une socit qui lui est affilie immdiatement aprs la disposition, d'une action d'une catgorie du capital-actions de la socit ( l'exclusion d'une action privilgie de renflouement, au sens du paragraphe 80(1) et, pour ce qui est du calcul du surplus exonr ou du dficit exonr, du surplus hybride ou du dficit hybride et du surplus imposable ou du dficit imposable du contribuable relativement  un autre contribuable, dans le cas o le contribuable ou, s'il est une socit de personnes, son associ est une socit trangre affilie de l'autre contribuable, d'un bien qui est un bien exclu, au sens du paragraphe 95(1), du contribuable ou le serait si celui-ci tait une socit trangre affilie de l'autre contribuable), les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)la perte du contribuable rsultant de la disposition est rpute nulle;



	
b)est  ajouter dans le calcul du prix de base rajust, pour le contribuable aprs la disposition, d'une action d'une catgorie du capital-actions de la socit qui appartenait au contribuable immdiatement aprs la disposition le produit de la multiplication du montant de sa perte rsultant de la disposition, dtermin compte non tenu de l'alina (2)g) et du prsent paragraphe, par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande de l'action immdiatement aprs la disposition,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande, immdiatement aprs la disposition, de l'ensemble des actions du capital-actions de la socit appartenant au contribuable.
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Exception - report de perte de succession

(3.61)Si, au cours de l'administration de la succession d'un contribuable, le reprsentant lgal du contribuable choisit, conformment au paragraphe 164(6), de considrer tout ou partie de la perte en capital de la succession (dtermine compte non tenu des paragraphes (3.4) et (3.6)) rsultant de la disposition d'une action du capital-actions d'une socit comme une perte en capital du contribuable rsultant de la disposition de l'action, les paragraphes (3.4) et (3.6) s'appliquent  la succession relativement  la perte seulement dans la mesure o le montant de la perte excde la partie de celle-ci qui est vise par le choix.











[bookmark: art40par3.7][bookmark: art40par3.7]



	
Pertes d'un non-rsident

(3.7)Lorsqu'un particulier dispose d'un bien aprs avoir cess de rsider au Canada, les prsomptions ci-aprs s'appliquent pour l'application des paragraphes 100(4), 107(1) et 112(3)  (3.32) et (7) au calcul de la perte du particulier rsultant de la disposition:


	
a)le particulier est rput tre une socit en ce qui concerne les dividendes qu'il a reus, ou qui sont rputs par la partie XIII lui avoir t verss,  un moment donn o il tait un non-rsident, postrieur au moment o il a acquis le bien la dernire fois;



	
b)est rput tre un dividende imposable que le particulier a reu et qui tait dductible en application de l'article 112 dans le calcul de son revenu imposable ou de son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne d'imposition qui comprend le moment donn un montant au titre des montants suivants:


	
(i)chaque dividende imposable qu'il a reu  un moment donn vis  l'alina a),



	
(ii)chaque montant rput, par la partie XIII, lui avoir t pay  un moment donn vis  l'alina a)  titre de dividende provenant d'une socit rsidant au Canada, dans la mesure o il est raisonnable de considrer que le montant se rapporte au bien.
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Disposition d'une rsidence principale en faveur du conjoint ou d'une fiducie au profit du conjoint

(4)Lorsqu'un contribuable a, aprs 1971, dispos d'un bien en faveur d'un particulier dans des circonstances telles que le paragraphe 70(6) ou 73(1) s'appliquait, pour le calcul du gain que le particulier a tir de la disposition du bien en vertu de l'alina (2)b) ou c), selon le cas:


	
a)le particulier est rput avoir t propritaire du bien tout au long de la priode durant laquelle le contribuable en a t propritaire;



	
b)le bien est rput avoir t la rsidence principale du particulier:


	
(i)dans tout cas o le paragraphe 70(6) s'applique pour une anne d'imposition pour laquelle le bien aurait t la rsidence principale du contribuable si celui-ci l'avait dsign selon les modalits rglementaires comme ayant t sa rsidence principale pour cette anne,



	
(ii)dans tout cas o le paragraphe 73(1) s'applique pour une anne d'imposition pour laquelle il tait la rsidence principale du contribuable;







	
c)lorsque le particulier est une fiducie, la fiducie est rpute avoir rsid au Canada durant chaque anne d'imposition pendant laquelle le contribuable rsidait au Canada.







	
(5)[Abrog, 1994, ch. 7, ann. VIII, art. 12]
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Rsidence principale  la fin de 1981

(6)Sous rserve du paragraphe (6.1), si un bien appartenait  un contribuable, conjointement avec une autre personne ou autrement,  la fin de 1981 et de faon continue du dbut de 1982 jusqu' la disposition du bien par le contribuable, le montant du gain dtermin en vertu de l'alina (2)b) relativement  la disposition ne dpasse pas l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
a)son gain calcul conformment  l'alina (2)b)  supposer qu'il en ait dispos le 31 dcembre 1981 et en ait reu un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande  cette date;



	
b)son gain calcul conformment  l'alina (2)b)  supposer que cet alina s'applique et:


	
(i)qu'il ait acquis le bien le 1er janvier 1982  un cot gal  son produit de disposition dtermin en vertu de l'alina a),



	
(ii)qu'il ne soit pas tenu compte du passage  le nombre un plus   l'lment B de la formule figurant  l'alina (2) b),









sur:


	
c)l'excdent ventuel de la juste valeur marchande du bien au 31 dcembre 1981 sur le produit de disposition du bien dtermin compte non tenu du prsent paragraphe.
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Rsidence principale  la fin de 2016

(6.1)Si une fiducie est propritaire d'un bien  la fin de 2016, que la fiducie n'est pas dans sa premire anne d'imposition qui commence aprs 2016 une fiducie vise au sous-alina c.1)(iii.1) de la dfinition de rsidence principale  l'article 54, que la fiducie dispose du bien aprs 2016, que la disposition est la premire disposition du bien effectue par la fiducie aprs 2016 et que la fiducie est propritaire du bien, conjointement avec une autre personne ou autrement, de faon continue du dbut de 2017 jusqu'au moment de la disposition, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le paragraphe (6) ne s'applique pas  la disposition;



	
b)le gain de la fiducie dtermin en vertu de l'alina (2)b) relativement  la disposition correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


A + B  C

o:


	A

	reprsente le gain de la fiducie calcul conformment  l'alina (2)b)  supposer,  la fois: 

	
(i)que la fiducie ait dispos du bien le 31 dcembre 2016 pour un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande  cette date,



	
(ii)que l'alina a) ne se soit pas appliqu relativement  la disposition vise au sous-alina (i),







	B

	le gain de la fiducie calcul conformment  l'alina (2)b) relativement  la disposition  supposer,  la fois: 

	
(i)que l'lment B de la formule figurant  cet alina s'applique compte non tenu du passage le nombre un plus,



	
(ii)que la fiducie ait acquis le bien le 1er janvier 2017  un cot gal  sa juste valeur marchande le 31 dcembre 2016,







	C

	l'excdent ventuel de la juste valeur marchande du bien le 31 dcembre 2016 sur le produit de disposition relatif au bien dtermin compte non tenu du prsent paragraphe.
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Acquisition d'un bien en acquittement d'une participation dans une fiducie

(7)Pour l'application de l'alina (2)b) et de la dfinition de rsidence principale  l'article 54, un bien acquis par un contribuable en acquittement de tout ou partie de sa participation au capital d'une fiducie, dans des circonstances o le paragraphe 107(2) s'applique et o le paragraphe 107(4) ne s'applique pas, est rput avoir continuellement appartenu au contribuable depuis que la fiducie a acquis le bien pour la dernire fois.
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Effet du choix prvu au paragraphe 110.6(19)

(7.1)Dans le cas o le choix prvu au paragraphe 110.6(19) est effectu relativement au bien d'un contribuable qui tait sa rsidence principale pour l'anne d'imposition 1994 ou qu'il dsigne comme telle dans sa dclaration de revenu pour l'anne d'imposition au cours de laquelle il en dispose ou consent une option d'achat  son gard, le jour o le contribuable a acquis le bien, ou l'a acquis de nouveau, pour la dernire fois et la priode tout au long de laquelle il en a t propritaire sont dtermins, pour l'application de l'alina (2)b) et des paragraphes (4)  (7), compte non tenu du paragraphe 110.6(19).
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Application du par. 70(10)

(8)Les dfinitions figurant au paragraphe 70(10) s'appliquent au prsent article.
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Gain ou perte rsultant de la disposition d'un bien canadien imposable

(9)Lorsqu'une personne non-rsidente dispose d'un bien canadien imposable qu'elle a acquis la dernire fois avant le 27 avril 1995 et qui ne serait pas un tel bien immdiatement avant la disposition si l'article 115 tait remplac par sa version applicable aux dispositions effectues le 26 avril 1995, mais en serait un immdiatement avant la disposition si cet article tait remplac par sa version applicable aux dispositions effectues le 1er janvier 1996, le gain ou la perte de la personne rsultant de la disposition est rput gal au montant obtenu par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le montant du gain ou de la perte, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe;

	B

	le nombre de mois depuis mai 1995 jusqu'au mois qui comprend le moment de la disposition;

	C

	le nombre de mois depuis le mois au cours duquel la personne a acquis le bien pour la dernire fois jusqu'au mois qui comprend le moment de la disposition.















[bookmark: art40par10][bookmark: art40par10]



	
Application du paragraphe (11)

(10)Le paragraphe (11) s'applique au calcul,  un moment donn, du gain ou de la perte d'un contribuable (appel, selon le cas, nouveau gain ou nouvelle perte au prsent paragraphe et au paragraphe (11)), relativement  toute partie (appele partie pertinente au prsent paragraphe et au paragraphe (11), tant entendu que la partie en cause peut tre le tout) d'une dette en monnaie trangre du contribuable, dcoulant de la fluctuation de la valeur de la monnaie dans laquelle cette dette est exprime (tant entendu que toute perte en capital ou tout gain dcoulant de l'application du paragraphe 111(12) n'est pas pris en compte), si, avant le moment donn, le contribuable a ralis une perte en capital ou un gain en capital relativement  cette mme dette par l'effet du paragraphe 111(12).
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Gain ou perte sur dette en monnaie trangre

(11)En cas d'application du prsent paragraphe, le nouveau gain ou la nouvelle perte correspond  la somme positive ou ngative, selon le cas, obtenue par la formule suivante:


A + B - C

o:


	A

	reprsente: 

	
a)dans le cas o un nouveau gain serait constat par le contribuable en l'absence de toute application du paragraphe 111(12), le montant de ce gain, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe;



	
b)dans le cas o une nouvelle perte serait constate par le contribuable en l'absence de toute application du paragraphe 111(12), le rsultat de la multiplication du montant de cette perte, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe, par (-1);







	B

	le total des sommes reprsentant chacune la partie du montant d'une perte en capital ralise par le contribuable avant le moment donn, relativement  la dette en monnaie trangre et par l'effet du paragraphe 111(12), qu'il est raisonnable d'attribuer, selon le cas: 

	
a) la partie pertinente de cette dette au moment donn;



	
b)au montant remis, au sens du paragraphe 80(1), sur cette dette au moment donn;







	C

	le total des sommes reprsentant chacune la partie du montant d'un gain ralis par le contribuable avant le moment donn, relativement  la dette en monnaie trangre et par l'effet du paragraphe 111(12), qu'il est raisonnable d'attribuer, selon le cas: 

	
a) la partie pertinente de cette dette au moment donn;



	
b)au montant remis, au sens du paragraphe 80(1), sur cette dette au moment donn.
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Dons d'actions accrditives

(12)Si un contribuable dispose,  un moment donn, d'une ou de plusieurs immobilisations comprises dans une catgorie de biens constitue d'actions accrditives et que le sous-alina 38a.1)(i) ou (iii) s'applique  la disposition (appele  disposition relle  au prsent paragraphe), le contribuable est rput avoir un gain en capital provenant de la disposition d'une autre immobilisation effectue  ce moment, gal  la moins leve des sommes suivantes:


	
a)le seuil d'exonration du contribuable  ce moment relativement  la catgorie de biens constitue d'actions accrditives;



	
b)le total des sommes reprsentant chacune un gain en capital provenant de la disposition relle, tant entendu que ce total est calcul compte non tenu du prsent paragraphe.
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Catgorie 14.1 - dispositions transitoires

(13)Le paragraphe (14) s'applique relativement  la disposition par un contribuable d'un bien qui est compris dans la catgorie 14.1 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu relativement  une entreprise du contribuable si les faits ci-aprs s'avrent:


	
a)le bien tait une immobilisation admissible du contribuable immdiatement avant le 1er janvier 2017;



	
b)la valeur de l'lment Q de la formule figurant  la dfinition de montant cumulatif des immobilisations admissibles au paragraphe 14(5) relativement  l'entreprise immdiatement avant cette date est suprieure  zro;



	
c)la valeur de l'lment B de la formule figurant  cette mme dfinition relativement  l'entreprise immdiatement avant cette date est zro;



	
d)aucune somme n'est incluse dans le revenu du contribuable pour une anne d'imposition par l'effet de l'alina 13(38)d).
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Catgorie 14.1 - dispositions transitoires

(14)Si le prsent paragraphe s'applique relativement  la disposition d'un bien par un contribuable  un moment donn, le contribuable applique, en rduction de son gain en capital rsultant de la disposition, une somme ne dpassant pas l'excdent du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)les deux tiers de la valeur de l'lment Q de la formule figurant  la dfinition de montant cumulatif des immobilisations admissibles au paragraphe 14(5) relativement  l'entreprise immdiatement avant 2017;



	
b)le total des sommes dont chacune est une rduction demande aux termes du prsent paragraphe relativement  une autre disposition effectue au plus tard  ce moment.
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Catgorie 14.1 - dispositions transitoires

(15)Le paragraphe (16) s'applique relativement  la disposition par un particulier d'un bien compris dans la catgorie 14.1 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu relativement  l'entreprise du particulier si les faits ci-aprs s'avrent:


	
a)le bien tait une immobilisation admissible du particulier immdiatement avant le 1er janvier 2017;



	
b)le solde des gains exonrs du particulier relativement  l'entreprise est suprieur  zro pour l'anne d'imposition qui comprend cette date.
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Catgorie 14.1 - dispositions transitoires

(16)Si le prsent paragraphe s'applique relativement  la disposition d'un bien par un particulier  un moment donn, le particulier applique, en rduction de son gain en capital rsultant de la disposition, une somme ne dpassant pas l'excdent du montant vis  l'alina a) sur le total des montants viss  l'alina b):


	
a)le double du solde des gains exonrs du particulier relativement  l'entreprise pour l'anne d'imposition qui comprend le 1er janvier 2017;



	
b)le total des sommes suivantes:


	
(i)si l'alina 13(38)d) s'applique relativement  l'entreprise pour l'anne d'imposition du particulier qui comprend cette date, la valeur de l'lment D de la formule figurant  l'alina 14(1)b) aux fins de l'alina 13(38)d),



	
(ii)le total des sommes demandes dont chacune est une dduction aux termes du prsent paragraphe relativement  une autre disposition au plus tard  cette date.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 40

	1994, ch. 7, ann. II, art. 23, ann. VIII, art. 12, ch. 21, art. 15

	1995, ch. 3, art. 12, ch. 21, art. 11

	1998, ch. 19, art. 8 et 89

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 25 et 205(A)

	2005, ch. 19, art. 13

	2007, ch. 2, art. 4, ch. 35, art. 103

	2008, ch. 28, art. 5

	2009, ch. 2, art. 10

	2010, ch. 25, art. 8

	2011, ch. 24, art. 5

	2013, ch. 34, art. 60, 102 et 183, ch. 40, art. 19

	2014, ch. 39, art. 11

	2016, ch. 12, art. 15

	2017, ch. 33, art. 10

	2022, ch. 19, art. 4
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Sens de gain net imposable tir de la disposition de biens meubles dtermins


	

41(1)Pour l'application de la prsente partie, le gain net imposable qu'un contribuable tire, pour une anne d'imposition, de la disposition de biens meubles dtermins est gal  la moiti du gain net, dtermin en application du paragraphe (2), qu'il tire pour l'anne de la disposition de ces biens.
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Dtermination du gain net

(2)Le gain net que le contribuable a tir, pour une anne d'imposition, de la disposition de biens meubles dtermins se dtermine selon les modalits suivantes:


	
a)calculer l'excdent ventuel du total de ses gains, pour l'anne, tir de la disposition de biens meubles dtermins,  l'exclusion des biens viss par le sous-alina 39(1)a)(i.1), sur le total des pertes rsultant, pour l'anne, de la disposition de biens meubles dtermins;



	
b)retrancher de la somme calcule conformment  l'alina a) la fraction dont le contribuable peut demander la dduction au titre de ses pertes relatives  des biens meubles dtermins pour les 7 annes d'imposition qui prcdent l'anne d'imposition, ainsi que pour les 3 annes d'imposition qui la suivent; toutefois, pour l'application du prsent alina:


	
(i)une somme n'est dductible pour une anne d'imposition au titre d'une perte relative  un bien meuble dtermin que dans la mesure o elle dpasse le total des sommes dduites, au titre de cette perte, en vertu du prsent alina pour les annes d'imposition antrieures,



	
(ii)aucune somme n'est dductible au titre d'une perte subie au cours de toute anne, relativement  des biens meubles dtermins, jusqu' ce qu'aient t dduites les pertes relatives  des biens meubles dtermins dductibles au titre d'annes antrieures,



	
(iii)une somme n'est, au titre de pertes relatives  des biens meubles dtermins, dductible de la somme calcule conformment  l'alina a) pour une anne d'imposition qu' concurrence de la somme ainsi calcule pour l'anne;









le reliquat calcul conformment  l'alinab) constitue le gain net que le contribuable a tir pour l'anne de la disposition de biens meubles dtermins.
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Dfinition de perte relative  des biens meubles dtermins

(3)Au prsent article, perte relative  des biens meubles dtermins subie par un contribuable pour une anne d'imposition s'entend de l'excdent ventuel du total de ses pertes rsultant, pour l'anne, de la disposition de biens meubles dtermins sur le total de ses gains, pour l'anne, tirs de la disposition de biens meubles dtermins,  l'exclusion des biens viss au sous-alina 39(1)a)(i.1).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 41

	2001, ch. 17, art. 26
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Disposition avec garantie


	

42(1)Les rgles ci-aprs s'appliquent  la prsente sous-section:




	
a)toute somme reue ou  recevoir par une personne ou une socit de personnes (appeles  vendeur  au prsent paragraphe) en contrepartie d'une garantie, d'une promesse ou d'une autre obligation conditionnelle qu'elle a donne ou contracte relativement  un bien (appel  bien vis  au prsent article) dont elle a dispos fait l'objet du traitement suivant:


	
(i)si elle est reue ou  recevoir au plus tard  la date dtermine, elle est rpute tre reue en contrepartie de la disposition par le vendeur du bien vis (et ne pas tre une somme reue ou  recevoir par lui en contrepartie de l'obligation) et est  inclure dans le calcul du produit de disposition du bien vis pour lui pour l'anne d'imposition ou l'exercice dans lequel la disposition a t effectue,



	
(ii)dans les autres cas, elle est rpute tre un gain en capital du vendeur provenant de la disposition d'un bien qu'il effectue au moment o la somme est reue ou au moment o elle devient  recevoir, le premier en date tant  retenir;







	
b)toute dpense engage ou effectue qui est paye ou payable par le vendeur aux termes d'une garantie, d'une promesse ou d'une autre obligation conditionnelle qu'il a donne ou contracte relativement au bien vis dont il a dispos fait l'objet du traitement suivant:


	
(i)si elle est paye ou payable au plus tard  la date dtermine, elle est rpute rduire la contrepartie de la disposition par le vendeur du bien vis (et ne pas tre une dpense qui est paye ou payable par lui aux termes de l'obligation) et est  dduire dans le calcul du produit de disposition du bien vis pour lui pour l'anne d'imposition ou l'exercice dans lequel la disposition a t effectue,



	
(ii)dans les autres cas, elle est rpute tre une perte en capital du vendeur rsultant de la disposition d'un bien qu'il effectue au moment o la dpense est paye ou au moment o elle devient payable, le premier en date tant  retenir.
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Dfinition de date dtermine

(2)Au paragraphe (1), date dtermine s'entend:


	
a)si le vendeur est une socit de personnes, du dernier jour de l'exercice o il a dispos du bien vis;



	
b)dans les autres cas, de la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne d'imposition o il a dispos de ce bien.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 42

	2013, ch. 34, art. 184
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Disposition partielle d'un bien - rgle gnrale


	

43(1)Pour le calcul du gain ou de la perte d'un contribuable pour une anne d'imposition, tir de la disposition d'une partie de bien, le prix de base rajust, pour lui, immdiatement avant la disposition, de cette partie de bien correspond  la fraction du prix de base rajust, pour lui,  ce moment, de la totalit du bien qu'il est raisonnable d'attribuer  cette partie.
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Dons de biens cosensibles

(2)Pour l'application du paragraphe (1) et de l'article 53, dans le cas o un contribuable dispose d'un covenant ou d'une servitude, visant un fonds de terre, la servitude devant tre une servitude relle ou personnelle si le fonds de terre est situ au Qubec, dans les circonstances vises aux paragraphes 110.1(5) ou 118.1(12), les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)la partie du prix de base rajust du fonds de terre pour le contribuable immdiatement avant la disposition qu'il est raisonnable de considrer comme tant attribuable  la servitude ou au covenant est rpute tre gale au montant obtenu par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le prix de base rajust du fonds de terre pour le contribuable immdiatement avant la disposition,

	B

	le montant dtermin selon les paragraphes 110.1(5) ou 118.1(12) relativement  la disposition,

	C

	la juste valeur marchande du fonds de terre immdiatement avant la disposition;







	
b)il est entendu que le cot du fonds de terre pour le contribuable est rduit, au moment de la disposition, du montant dtermin selon l'alina a).
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Paiements sur le revenu, etc. d'une fiducie

(3)Malgr le paragraphe (1), lorsqu'une partie de la participation d'un contribuable au capital d'une fiducie ferait l'objet d'une disposition, si ce n'tait les alinas h) ou i) de la dfinition de disposition au paragraphe 248(1), en raison seulement du rglement d'un droit d'exiger de la fiducie le versement d'une somme, aucune partie du prix de base rajust, pour le contribuable, de sa participation au capital de la fiducie n'est attribue  la partie de participation en question.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 43

	2001, ch. 17, art. 27

	2013, ch. 34, art. 185

	2017, ch. 33, art. 11
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Domaine viager sur un bien rel


	

43.1(1)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, le contribuable qui,  un moment donn, dispose d'un domaine rsiduel sur un bien rel (sauf par suite d'une opration  laquelle le paragraphe 73(3) s'appliquerait par ailleurs et sauf au moyen d'un don  un donataire reconnu) en faveur d'une personne ou d'une socit de personnes et qui,  ce moment, conserve un domaine viager ou domaine  vie d'autrui (appel  domaine viager  au prsent article) sur le bien est rput:




	
a)avoir dispos  ce moment du domaine viager sur le bien pour un produit gal  la juste valeur marchande du bien  ce moment;



	
b)avoir acquis de nouveau le domaine viager, immdiatement aprs ce moment,  un cot gal au produit vis  l'alina a).
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Extinction d'un domaine viager

(2)Les rgles suivantes s'appliquent lorsqu'un domaine viager auquel le paragraphe (1) s'applique s'teint par suite du dcs d'un particulier:


	
a)le dtenteur du domaine viager immdiatement avant le dcs du particulier est rput avoir dispos du domaine immdiatement avant ce dcs pour un produit gal au prix de base rajust du domaine pour lui immdiatement avant ce dcs;



	
b)lorsque la personne qui dtient un domaine rsiduel sur le bien rel immdiatement avant le dcs du particulier a un lien de dpendance avec le dtenteur du domaine viager, le moins lev des montants ci-aprs est ajout, aprs ce dcs, au calcul du prix de base rajust du bien pour cette personne:


	
(i)le prix de base rajust du domaine viager sur le bien immdiatement avant le dcs du particulier,



	
(ii)l'excdent ventuel de la juste valeur marchande du bien immdiatement aprs le dcs du particulier sur le prix de base rajust du domaine rsiduel pour cette personne immdiatement avant ce dcs.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 13, ch. 21, art. 16

	2011, ch. 24, art. 6

	2013, ch. 34, art. 103(F)
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changes de biens


	

44(1)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition (appele  anne initiale  au prsent paragraphe), une somme est devenue un montant  recevoir par un contribuable  titre de produit de disposition d'une immobilisation qui n'est pas une action du capital-actions d'une socit (l'immobilisation tant appele  ancien bien  au prsent article), mais qui est:




	
a)soit un bien dont le produit de disposition est vis aux alinas b), c) ou d) de la dfinition de produit de disposition au paragraphe 13(21) ou aux alinas b), c) ou d) de la dfinition de produit de disposition  l'article 54;



	
b)soit un bien qui tait immdiatement avant qu'il en soit dispos, un ancien bien d'entreprise du contribuable,





et lorsque le contribuable a acquis:


	
c)si l'ancien bien est vis  l'alina a), avant la fin de la deuxime anne d'imposition suivant l'anne initiale ou, si elle est postrieure, avant la fin de la priode de 24 mois qui suit l'anne initiale;



	
d)sinon, avant la fin de la premire anne d'imposition suivant l'anne initiale ou, si elle est postrieure, avant la fin de la priode de 12 mois qui suit l'anne initiale,





une immobilisation en remplacement de son ancien bien, et qu'il n'en a pas dispos avant le moment o il a dispos de son ancien bien, le contribuable peut, malgr le paragraphe 40(1), faire un choix dans sa dclaration de revenu produite pour l'anne au cours de laquelle il a acquis le bien de remplacement, pour que les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
e)le gain, pour une anne d'imposition donne, tir de la disposition de son ancien bien, est rput tre l'excdent ventuel:


	
(i)lorsque l'anne donne est l'anne initiale, du moindre des montants suivants:


	
(A)l'excdent ventuel du produit de disposition de l'ancien bien sur:


	
(I)dans le cas d'un bien amortissable, le moins lev des montants suivants: le produit de disposition de l'ancien bien calcul compte non tenu du paragraphe (6) et le total de son prix de base rajust, pour lui, immdiatement avant la disposition et de toutes dpenses dans la mesure o elles ont t engages ou effectues par lui afin de raliser la disposition,



	
(II)dans les autres cas, le total de son prix de base rajust, pour lui, immdiatement avant la disposition, et de toutes dpenses dans la mesure o elles ont t engages ou effectues par lui afin de raliser la disposition,







	
(B)l'excdent ventuel du produit de disposition de son ancien bien sur le total du cot, pour lui, ou, s'il s'agit d'un bien amortissable, du cot en capital du bien de remplacement, pour lui, calcul compte non tenu de l'alina f), et de toutes dpenses dans la mesure o elles ont t engages ou effectues par lui afin de raliser la disposition,







	
(ii)lorsque l'anne donne est postrieure  l'anne initiale, la somme dont il a demand la dduction en vertu du sous-alina (iii) dans le calcul du gain qu'il a tir, pour l'anne prcdente, de la disposition de l'ancien bien,





sur:


	
(iii)sous rserve du paragraphe (1.1), le montant qu'il peut demander  titre de dduction soit sur le formulaire prescrit prsent avec sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne donne, s'il est un particulier (mais non une fiducie), soit dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne donne, dans les autres cas, lequel montant ne peut dpasser le moins lev des montants suivants:


	
(A)un montant raisonnable  titre de provision  l'gard de la fraction du produit de disposition de l'ancien bien qui lui est payable aprs la fin de l'anne donne et qu'il est raisonnable de considrer comme une fraction du montant calcul selon le sous-alina (i) relativement au bien,



	
(B)le produit de la multiplication de 1/5 du montant calcul selon le sous-alina (i) relativement au bien par l'excdent de 4 sur le nombre d'annes d'imposition antrieures du contribuable se terminant aprs la disposition du bien;











	
f)le cot pour lui, ou, dans le cas d'un bien amortissable, le cot en capital pour le contribuable, du bien de remplacement, pour lui,  tout moment postrieur  celui de la disposition de son ancien bien, est rput tre:


	
(i)le cot pour lui, ou, dans le cas d'un bien amortissable, le cot en capital pour le contribuable, de son bien de remplacement, calcul par ailleurs,





moins:


	
(ii)l'excdent ventuel de l'excdent calcul conformment  la division e)(i)(A) sur l'excdent calcul en vertu de la division e)(i)(B).
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Disposition d'un bien en faveur d'un enfant

(1.1)Pour le calcul de la somme que le contribuable peut demander  titre de dduction, selon le sous-alina (1)e)(iii), dans le calcul de son gain tir de la disposition de son ancien bien, les mentions  1/5  et  4   ce sous-alina valent mention respectivement de  1/10  et  9  si cet ancien bien est un bien immeuble ou rel  la disposition duquel les rgles nonces au paragraphe 73(3.1) se sont appliques, par l'effet du paragraphe 73(3), au contribuable et  son enfant.
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Moment de la disposition du bien et de la rception du produit

(2)Pour l'application de la prsente loi, le moment o un contribuable a dispos d'un bien dont le produit de disposition est vis aux alinas b), c) ou d) de la dfinition de produit de disposition au paragraphe 13(21) ou aux alinas b), c) ou d) de la dfinition de produit de disposition  l'article 54, ainsi que le moment o une somme, au titre de ce produit de disposition, est devenue un montant  recevoir par le contribuable, est rput tre le premier des moments suivants:


	
a)le jour o le contribuable a convenu d'un montant devant lui tre vers  titre d'indemnit totale pour le bien perdu, dtruit, pris ou vendu;



	
b)lorsqu'une poursuite, un appel ou quelque autre procdure a t engage devant un ou plusieurs tribunaux comptents, le jour o l'indemnit  verser au contribuable pour le bien est fixe de faon dfinitive par ces tribunaux;



	
c)lorsqu'une poursuite, un appel ou quelque autre procdure vise  l'alina b) n'a pas t engage devant un tribunal comptent au cours des deux annes suivant la perte, la destruction ou la prise du bien, deux annes exactement suivant le jour o il a t pris, perdu ou dtruit;



	
d)le moment o le contribuable est rput, aux termes de l'article 70 ou de l'alina 128.1(4)b), avoir dispos du bien;



	
e)lorsque le contribuable est une socit autre qu'une filiale vise au paragraphe 88(1), le moment qui prcde la liquidation de la socit.





En outre, le contribuable est rput avoir possd le bien d'une faon continue jusqu'au moment ainsi dtermin.
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Non-application du par. 70(3)

(3)Le paragraphe 70(3) ne s'applique pas  l'indemnit vise aux alinas b), c) ou d) de la dfinition de produit de disposition au paragraphe 13(21) ou aux alinas b), c) ou d) de la dfinition de produit de disposition  l'article 54 et qui a t transfre ou distribue aux bnficiaires ou  d'autres personnes ayant un droit de bnficiaire sur une succession ou une fiducie.
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Choix prsum

(4)Lorsqu'un ancien bien d'un contribuable tait un bien amortissable qui lui appartenait:


	
a)si ce dernier a fait un choix  l'gard du bien en vertu du paragraphe (1), il est rput l'avoir fait en vertu du paragraphe 13(4);



	
b)s'il a fait un choix  l'gard du bien en vertu du paragraphe 13(4), il est rput l'avoir fait en vertu du paragraphe (1).
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Bien de remplacement

(5)Pour l'application du prsent article, une immobilisation d'un contribuable est un bien servant de remplacement  un ancien bien dont il tait propritaire si les conditions suivantes sont runies:


	
a)il est raisonnable de conclure qu'il l'a acquise en remplacement de l'ancien bien;



	
a.1)elle a t acquise par lui et est utilise par lui, ou par une personne qui lui est lie, pour un usage identique ou semblable  celui qu'il a fait de l'ancien bien ou qu'une telle personne en a fait;



	
b)dans le cas o le contribuable ou une personne qui lui est lie utilisait l'ancien bien en vue de tirer un revenu d'une entreprise, l'immobilisation a t acquise en vue de tirer un revenu de cette entreprise ou d'une entreprise semblable ou pour qu'une personne lie au contribuable l'utilise  cette fin;



	
c)si l'ancien bien tait un bien canadien imposable, l'immobilisation en est un;



	
d)si l'ancien bien tait un bien canadien imposable (sauf un bien protg par trait), l'immobilisation en est un (sauf un bien protg par trait).
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Produit de disposition rput

(6)Lorsqu'un contribuable a dispos d'un bien qui tait un ancien bien d'entreprise constitu en partie d'un btiment et en partie du fonds de terre qui est sous-jacent ou contigu au btiment et ncessaire  son utilisation, ou d'un intrt ou, pour l'application du droit civil, d'un droit sur ce fonds de terre, pour l'application de la prsente sous-section, l'excdent:


	
a)du produit de disposition d'une telle partie, calcul compte non tenu du prsent paragraphe,





sur:


	
b)le prix de base rajust pour lui de cette mme partie,





est, dans la mesure o le contribuable fait un choix en ce sens dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne au cours de laquelle il a acquis un bien de remplacement pour l'ancien bien d'entreprise, rput ne pas tre le produit de disposition de cette partie et est rput tre le produit de disposition de l'autre partie.
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Non-application du sous-alina (1)e)(iii)

(7)Le sous-alina (1)e)(iii) ne s'applique pas de manire  permettre  un contribuable de demander la dduction d'une somme dans le calcul d'un gain pour une anne d'imposition lorsque, selon le cas:


	
a)le contribuable,  la fin de l'anne ou  un moment donn au cours de l'anne suivante, n'tait pas un rsident du Canada ou tait exonr de l'impt en vertu des dispositions de la prsente partie;



	
b)la personne en faveur de qui il a t dispos de l'ancien bien tait une socit qui, immdiatement aprs la disposition:


	
(i)soit tait contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par le contribuable,



	
(ii)soit tait contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par une personne ou un groupe de personnes par qui le contribuable tait contrl, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit,



	
(iii)soit contrlait le contribuable, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, lorsque le contribuable est une socit;







	
c)il a t dispos de l'ancien bien du contribuable en faveur d'une socit de personnes dont le contribuable tait, immdiatement aprs la disposition, un associ dtenant une participation majoritaire.
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Application du par. 70(10)

(8)Les dfinitions figurant au paragraphe 70(10) s'appliquent au prsent article.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 44

	1994, ch. 7, ann. II, art. 24, ch. 21, art. 17

	1995, ch. 21, art. 12

	1998, ch. 19, art. 90

	1999, ch. 22, art. 12

	2001, ch. 17, art. 28

	2007, ch. 2, art. 5

	2013, ch. 34, art. 104 et 186, ch. 40, art. 20(A)

	2023, ch. 26, art. 9(F)











[bookmark: art44.1][bookmark: art44.1]


Dfinitions


	

44.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	action de remplacement

	
action de remplacementS'agissant de l'action de remplacement d'un particulier relativement  une disposition admissible qu'il effectue au cours d'une anne d'imposition, action dtermine de petite entreprise du particulier que celui-ci a:


	
a)d'une part, acquise au cours de l'anne ou dans les 120 jours suivant la fin de l'anne;



	
b)d'autre part, dsigne, dans sa dclaration de revenu pour l'anne,  titre d'action de remplacement relativement  la disposition admissible.(replacement share)







	action dtermine de petite entreprise

	
action dtermine de petite entrepriseS'agissant d'une action dtermine de petite entreprise d'un particulier, action ordinaire mise par une socit au particulier dans les conditions suivantes:


	
a)au moment de son mission, la socit tait une socit admissible exploitant une petite entreprise;



	
b)immdiatement avant et immdiatement aprs son mission, la valeur comptable totale des actifs de la socit et des socits lies  celle-ci n'excdait pas 50000000$.(eligible small business corporation share)







	action ordinaire

	
action ordinaireAction vise par rglement pour l'application de l'alina 110(1)d).(common share)



	arrangement admissible de mise en commun

	
arrangement admissible de mise en communEn ce qui concerne un particulier, convention crite conclue entre le particulier et une autre personne ou une socit de personnes (cette autre personne ou cette socit de personnes tant appele  gestionnaire de placements   la prsente dfinition et au paragraphe (3)) et prvoyant ce qui suit:


	
a)le transfert de fonds ou d'autres biens par le particulier au gestionnaire de placements en vue de leur placement au nom du particulier;



	
b)l'achat, au moyen de ces fonds ou du produit de la disposition des autres biens, d'actions dtermines de petite entreprise dans les 60 jours suivant la rception des fonds ou des autres biens par le gestionnaire de placements;



	
c)la remise au particulier par le gestionnaire de placements,  la fin de chaque mois se terminant aprs le transfert, d'un tat de compte indiquant le dtail du portefeuille de placements que le gestionnaire de placements dtient au nom du particulier  la fin du mois en question ainsi que le dtail des oprations qu'il a effectues au nom du particulier au cours de ce mois.(eligible pooling arrangement)







	cot admissible

	
cot admissible[Abroge, 2003, ch. 15, art. 70]



	disposition admissible

	
disposition admissibleSous rserve du paragraphe (9), disposition d'actions du capital-actions d'une socit effectue par un particulier (sauf une fiducie), si chaque action dont il est dispos rpond aux conditions suivantes:


	
a)elle est une action dtermine de petite entreprise du particulier;



	
b)tout au long de la priode pendant laquelle le particulier en a t propritaire, elle a t une action ordinaire d'une socit exploitant activement une entreprise;



	
c)tout au long de la priode de 185 jours termine immdiatement avant la disposition, elle a appartenu au particulier.(qualifying disposition)







	montant de report autoris

	
montant de report autorisS'agissant du montant de report autoris d'un particulier relativement  une disposition admissible qu'il effectue, le montant obtenu par la formule suivante:


(G/H)  I

o:


	G

	reprsente le produit de disposition pour le particulier provenant de la disposition admissible ou, s'il est infrieur, le total des montants reprsentant chacun le cot, pour le particulier, d'une action de remplacement relativement  la disposition admissible;

	H

	le produit de disposition pour le particulier provenant de la disposition admissible;

	I

	le gain en capital du particulier provenant de la disposition admissible.(permitted deferral)







	partie admissible d'un gain en capital

	
partie admissible d'un gain en capital[Abroge, 2003, ch. 15, art. 70]



	partie admissible du produit de disposition

	
partie admissible du produit de disposition[Abroge, 2003, ch. 15, art. 70]



	rduction du prix de base rajust

	
rduction du prix de base rajustEn ce qui concerne l'action de remplacement d'un particulier relativement  une disposition admissible qu'il effectue, le montant obtenu par la formule suivante:


D  (E/F)

o:


	D

	reprsente le montant de report autoris du particulier relativement  la disposition admissible;

	E

	le cot de l'action de remplacement pour le particulier;

	F

	le cot, pour le particulier, de l'ensemble de ses actions de remplacement relativement  la disposition admissible.(ACB reduction)







	socit admissible exploitant une petite entreprise

	
socit admissible exploitant une petite entrepriseSous rserve du paragraphe (10), socit qui,  un moment donn, est une socit prive sous contrle canadien dont la totalit ou la presque totalit de la juste valeur marchande des actifs  ce moment est attribuable  ceux de ses actifs qui sont:


	
a)soit des actifs utiliss principalement dans le cadre d'une entreprise exploite activement principalement au Canada par elle ou par une socit admissible exploitant une petite entreprise qui lui est lie;



	
b)soit des actions mises par d'autres socits admissibles exploitant une petite entreprise qui lui sont lies, ou des crances dont de telles socits sont dbitrices;



	
c)soit des actifs viss aux alinas a) et b).(eligible small business corporation)







	socit exploitant activement une entreprise

	
socit exploitant activement une entrepriseSous rserve du paragraphe (10), socit qui,  un moment donn, est une socit canadienne imposable dont la totalit ou la presque totalit de la juste valeur marchande des actifs,  ce moment, est attribuable  ceux de ses actifs qui sont:


	
a)soit des actifs utiliss principalement dans le cadre d'une entreprise exploite activement par elle ou par une socit exploitant activement une entreprise qui lui est lie;



	
b)soit des actions mises par d'autres socits exploitant activement une entreprise qui lui sont lies, ou des crances dont de telles socits sont dbitrices;



	
c)soit des actifs viss aux alinas a) et b).(active business corporation)







	valeur comptable

	
valeur comptableLe montant auquel les actifs d'une socit  un moment donn seraient valus en vue de l'tablissement de son bilan  ce moment si ce bilan tait dress conformment aux principes comptables gnralement reconnus utiliss au Canada  ce moment. Toutefois, la valeur comptable de l'actif d'une socit qui est une action ou une crance mise par une socit lie est rpute nulle.(carrying value)
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Report du gain en capital

(2)Les rgles ci-aprs s'appliquent lorsqu'un particulier effectue une disposition admissible au cours d'une anne d'imposition:


	
a)son gain en capital pour l'anne provenant de la disposition admissible est rput correspondre  l'excdent de son gain en capital pour l'anne provenant de cette disposition, dtermin compte non tenu du prsent article, sur son montant de report autoris relativement  cette disposition;



	
b)est dduit, dans le calcul du prix de base rajust, pour lui, d'une de ses actions de remplacement relativement  la disposition admissible,  un moment postrieur  l'acquisition de l'action, le montant de la rduction du prix de base rajust qui lui est applicable relativement  l'action;



	
c)lorsque la disposition admissible a consist en la disposition d'une action qui tait un bien canadien imposable du particulier, l'action de remplacement du particulier relativement  la disposition admissible est rpute tre,  tout moment de la priode de 60 mois suivant la disposition, un bien canadien imposable lui appartenant.
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Rgle spciale - arrangement admissible de mise en commun

(3)Sauf pour l'application de la dfinition de arrangement admissible de mise en commun au paragraphe (1), toute opration conclue par un gestionnaire de placements au nom d'un particulier dans le cadre d'un arrangement admissible de mise en commun est rpute tre conclue par le particulier et non par le gestionnaire.
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Rgle spciale - acquisitions au dcs

(4)Pour l'application du prsent article, l'action du capital-actions d'une socit qui est acquise par un particulier par suite du dcs d'une personne qui est son poux, son conjoint de fait, son pre ou sa mre est rpute avoir t acquise par le particulier au moment o elle a t acquise par la personne en question et lui avoir appartenu tout au long de la priode o cette personne en a t propritaire si, selon le cas:


	
a)la personne en question tant l'poux ou le conjoint de fait du particulier, l'action tait une action dtermine de petite entreprise lui appartenant et le paragraphe 70(6) s'est appliqu au particulier relativement  l'action;



	
b)la personne en question tant le pre ou la mre du particulier, l'action tait une action dtermine de petite entreprise lui appartenant et le paragraphe 70(9.2) s'est appliqu au particulier relativement  l'action.
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Rgle spciale - chec du mariage ou de l'union de fait

(5)Pour l'application du prsent article, l'action du capital-actions d'une socit qu'un particulier acquiert d'une personne qui est son ex-poux ou son ancien conjoint de fait, par suite du rglement des droits dcoulant de leur mariage ou union de fait est rpute avoir t acquise par le particulier au moment o elle a t acquise par la personne en question et lui avoir appartenu tout au long de la priode o cette personne en a t propritaire, si elle tait une action dtermine de petite entreprise de la personne et si le paragraphe 73(1) s'est appliqu au particulier relativement  l'action.











[bookmark: art44.1par6][bookmark: art44.1par6]



	
Rgle spciale - change d'actions dtermines de petite entreprise

(6)Pour l'application du prsent article, lorsqu'un particulier reoit des actions du capital-actions d'une socit donne qui sont des actions dtermines de petite entreprise du particulier (appeles  nouvelles actions  au prsent paragraphe) comme unique contrepartie de la disposition par le particulier d'actions mises par la socit donne ou par une autre socit qui taient des actions dtermines de petite entreprise du particulier (appeles  actions changes  au prsent paragraphe), les nouvelles actions sont rputes avoir appartenu au particulier tout au long de la priode au cours de laquelle les actions changes lui ont appartenu si,  la fois:


	
a)l'article 51, l'alina 85(1)h), le paragraphe 85.1(1), l'article 86 ou le paragraphe 87(4) se sont appliqus au particulier relativement aux nouvelles actions;



	
b)le total des produits de disposition des actions changes pour le particulier correspondait au total des montants reprsentant chacun le prix de base rajust, pour lui, d'une action change immdiatement avant la disposition.
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Rgle spciale - change d'actions de socit exploitant activement une entreprise

(7)Pour l'application du prsent article, lorsqu'un particulier reoit des actions ordinaires du capital-actions d'une socit donne (appeles  nouvelles actions  au prsent paragraphe) comme unique contrepartie de la disposition par le particulier d'actions ordinaires de la socit donne ou d'une autre socit (appeles  actions changes  au prsent paragraphe), les nouvelles actions sont rputes tre des actions dtermines de petite entreprise du particulier ainsi que des actions du capital-actions d'une socit exploitant activement une entreprise qui lui ont appartenu tout au long de la priode au cours de laquelle les actions changes lui ont appartenu si,  la fois:


	
a)l'article 51, l'alina 85(1)h), le paragraphe 85.1(1), l'article 86 ou le paragraphe 87(4) se sont appliqus au particulier relativement aux nouvelles actions;



	
b)le total des produits de disposition du particulier relativement  la disposition des actions changes correspondait au total des prix de base rajusts, pour lui, immdiatement avant la disposition de ces actions;



	
c)la disposition des actions changes tait une disposition admissible effectue par le particulier.
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Rgle spciale - exploitation active d'une entreprise

(8)Pour l'application des dfinitions figurant au paragraphe (1), le bien dtenu  un moment donn par une socit qui, en l'absence du prsent paragraphe, serait considre comme exploitant activement une entreprise  ce moment est rput tre utilis ou dtenu par la socit dans le cours de l'exploitation active de cette entreprise si elle a acquis le bien (ou un autre bien pour lequel le bien est un bien substitu), au cours de la priode de 36 mois se terminant  ce moment, du fait qu'elle a:


	
a)soit mis une crance ou une action d'une catgorie de son capital-actions afin d'obtenir de l'argent qui servira soit  acqurir un bien  utiliser ou  dtenir en vue de tirer un revenu d'une entreprise exploite activement par elle, soit  faire des dpenses en vue de tirer un revenu d'une telle entreprise;



	
b)soit dispos d'un bien utilis ou dtenu par elle dans le cadre d'une entreprise exploite activement afin d'obtenir de l'argent qui servira soit  acqurir un bien  utiliser ou  dtenir en vue de tirer un revenu d'une entreprise exploite activement par elle, soit  faire des dpenses en vue de tirer un revenu d'une telle entreprise;



	
c)soit accumul un revenu provenant d'une entreprise exploite activement par elle soit afin d'acqurir un bien  utiliser ou  dtenir en vue de tirer un revenu d'une entreprise exploite activement par elle, soit afin de faire des dpenses en vue de tirer un revenu d'une telle entreprise.
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Rgle spciale - disposition admissible

(9)La disposition, par un particulier, d'une action ordinaire d'une entreprise exploite activement qui, en l'absence du prsent paragraphe, serait une disposition admissible effectue par le particulier est rpute ne pas tre une telle disposition,  moins que l'entreprise exploite activement par la socit vise  l'alina a) de la dfinition de socit exploitant activement une entreprise au paragraphe (1) n'ait t exploite principalement au Canada:


	
a)soit, si la priode ayant commenc au moment de la dernire acquisition de l'action ordinaire par le particulier et s'tant termine au moment de la disposition compte moins de 730 jours, tout au long de cette priode;



	
b)soit, dans les autres cas, pendant au moins 730 jours de cette priode.
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Rgle spciale - exceptions

(10)Pour l'application du prsent article, n'est pas une socit admissible exploitant une petite entreprise ou une socit exploitant activement une entreprise la socit qui est, selon le cas:


	
a)une socit professionnelle;



	
b)une institution financire dtermine;



	
c)une socit dont l'entreprise principale consiste  louer,  amnager ou  vendre des biens immeubles ou rels dont elle est propritaire, ou  faire plusieurs de ces activits;



	
d)une socit dont plus de 50% de la juste valeur marchande des biens (dduction faite des dettes contractes pour acqurir les biens) est attribuable  des biens immeubles ou rels.
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Inapplication de l'article 48.1

(11)L'article 48.1 n'est pas pris en compte lorsqu'il s'agit de dterminer si une action appartenant  un particulier est une action dtermine de petite entreprise du particulier.
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Rgle anti-vitement

(12)Le montant de report autoris d'un particulier relativement  une disposition admissible d'actions mises par une socit (appeles  nouvelles actions  au prsent paragraphe) est rput nul si les conditions suivantes sont runies:


	
a)les nouvelles actions (ou des actions de remplacement) ont t mises au particulier, ou  une personne qui lui est lie, dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements comportant:


	
(i)soit la disposition d'actions du capital-actions d'une socit (appeles  anciennes actions  au prsent paragraphe) par le particulier ou une personne qui lui est lie,



	
(ii)soit la rduction du capital vers au titre des anciennes actions ou la rduction de leur prix de base rajust pour le particulier ou une personne qui lui est lie;







	
b)les nouvelles actions (ou des actions pour lesquelles les nouvelles actions sont des biens substitus) ont t mises:


	
(i)soit par la socit qui a mis les anciennes actions,



	
(ii)soit par une socit qui, au moment de l'mission des nouvelles actions ou immdiatement aprs ce moment, tait une socit ayant un lien de dpendance:


	
(A)ou bien avec la socit qui a mis les anciennes actions,



	
(B)ou bien avec le particulier,







	
(iii)soit par une socit qui a acquis les anciennes actions (ou par une autre socit qui lui est lie), dans le cadre de l'opration ou de l'vnement, ou de la srie d'oprations ou d'vnements, comprenant l'acquisition des anciennes actions;







	
c)il est raisonnable de conclure que l'une des principales raisons de la srie d'oprations ou d'vnements, ou d'une opration de la srie, tait de permettre au particulier,  des personnes qui lui sont lies ou au particulier et  de telles personnes d'tre en mesure de dduire, en application du paragraphe (2), des montants de report autoriss relativement  des dispositions admissibles de nouvelles actions (ou d'actions de remplacement) dont le total excderait le total que ces personnes auraient t en mesure de dduire, en application de ce paragraphe, au titre de montants de report autoriss relativement  des dispositions admissibles d'anciennes actions.
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Ordre de disposition des actions

(13)Pour l'application du prsent article, un particulier est rput disposer d'actions qui sont des biens identiques dans l'ordre dans lequel il les a acquises.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 17, art. 29

	2003, ch. 15, art. 70

	2010, ch. 12, art. 2

	2013, ch. 34, art. 105 et 187











[bookmark: art45][bookmark: art45]


Bien affect  plus d'un usage


	

45(1)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre de la prsente sous-section:




	
a)un contribuable:


	
(i)soit qui a acquis un bien  une autre fin et qui commence,  un moment postrieur,  l'utiliser en vue de gagner un revenu,



	
(ii)soit qui a acquis un bien en vue de gagner un revenu et qui commence,  un moment postrieur,  l'utiliser  une autre fin,





est rput:


	
(iii)avoir dispos de ce bien  ce moment postrieur pour un produit gal  sa juste valeur marchande  ce moment,



	
(iv)avoir, aussitt aprs, acquis ce bien de nouveau  un cot gal  cette juste valeur marchande;







	
b)lorsqu'un bien est, depuis son acquisition par un contribuable, utilis habituellement en partie en vue de gagner un revenu et en partie  une autre fin, le contribuable est rput avoir acquis,  cette autre fin, la fraction de ce bien reprsente par le rapport entre l'usage qui en est fait habituellement  cette autre fin et l'usage total habituel de ce bien,  un cot, pour lui, gal  la mme fraction du cot, pour lui, du bien entier; si, dans ce cas, le bien a fait l'objet d'une disposition, le produit de disposition de la fraction du bien rpute avoir t acquise  cette autre fin est rput gal  la mme fraction du produit de disposition du bien entier;



	
c)lorsque,  un moment donn aprs l'acquisition d'un bien par un contribuable, le rapport entre l'usage que le contribuable fait habituellement de ce bien en vue de gagner un revenu et l'usage habituel du bien  une autre fin change:


	
(i)si l'usage habituellement fait du bien  cette autre fin a augment, le contribuable est rput:


	
(A)avoir dispos du bien  ce moment pour un produit gal  la fraction de la juste valeur marchande du bien  ce moment, reprsente par le rapport entre l'augmentation de l'usage que le contribuable fait habituellement du bien  cette autre fin et l'usage total habituel du bien,



	
(B)avoir acquis le bien de nouveau immdiatement aprs  un cot gal au produit vis  la division (A),







	
(ii)si l'usage habituellement fait du bien  cette autre fin a diminu, le contribuable est rput:


	
(A)avoir dispos du bien  ce moment pour un produit gal  la fraction de la juste valeur marchande du bien  ce moment, reprsente par le rapport entre la diminution de l'usage que le contribuable fait habituellement du bien  cette autre fin et l'usage total habituel du bien,



	
(B)avoir acquis le bien de nouveau immdiatement aprs  un cot gal au produit vis  la division (A);











	
d)pour l'application du prsent paragraphe au contribuable ne rsidant pas au Canada, la mention  en vue de gagner un revenu  vaut mention de  en vue de tirer un revenu d'une source au Canada .
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Choix en cas de changement d'usage

(2)Pour l'application de la prsente sous-section et de l'article 13, si un contribuable fait un choix relativement  tout bien dans la dclaration de revenu qu'il produit pour l'anne en vertu de la prsente partie :


	
a)si le sous-alina (1)a)(i) ou l'alina 13(7)b) s'appliquait au bien pour l'anne d'imposition, il est rput ne pas avoir commenc  utiliser le bien en vue de gagner un revenu;



	
b)si le sous-alina (1)c)(ii) ou 13(7)d)(i) s'appliquait au bien pour l'anne d'imposition, il est rput ne pas avoir accru l'usage habituel du bien en vue de gagner un revenu par rapport  l'usage habituel du bien  d'autres fins;



	
c)s'il revient sur le choix relativement au bien dans la dclaration de revenu qu'il produit en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition ultrieure :


	
(i)si l'alina a) s'appliquait  lui pour l'anne d'imposition, il est rput avoir commenc  utiliser le bien en vue de gagner un revenu le premier jour de l'anne d'imposition ultrieure,



	
(ii)si l'alina b) s'appliquait  lui pour l'anne d'imposition, il est rput avoir accru l'usage habituel du bien en vue de gagner un revenu le premier jour de l'anne d'imposition ultrieure du montant qui aurait constitu l'augmentation pour l'anne d'imposition si ce choix n'avait pas t fait.
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Choix d'utiliser un bien comme rsidence principale

(3)Malgr les alinas (1)a) et c), si un contribuable cesse totalement ou partiellement  un moment donn d'utiliser en vue de gagner un revenu un bien qu'il a acquis  cette fin, ou en partie  cette fin, il n'est pas rput en avoir dispos  ce moment et l'avoir acquis de nouveau aussitt aprs si le bien devient, en tout ou en partie, la rsidence principale du contribuable et si le contribuable en fait le choix par avis crit au ministre au plus tard au premier en date des jours suivants :


	
a)le 90e jour suivant l'envoi au contribuable d'une demande formelle du ministre de produire ce choix;



	
b)la date d'chance de production qui est applicable au contribuable pour l'anne d'imposition o il a effectivement dispos du bien.
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Choix exclu

(4)Malgr le paragraphe (3), le choix qui y est prvu est rput ne pas avoir t fait  l'gard d'un bien ayant fait l'objet d'un changement d'usage si un montant a t dduit  l'gard du bien, selon les dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a), par le contribuable, par son poux ou conjoint de fait ou par une fiducie dont le contribuable ou son poux ou conjoint de fait est bnficiaire, pour une anne d'imposition se terminant aprs 1984 et au plus tard  la date du changement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 45

	1994, ch. 7, ann. II, art. 25, ch. 21, art. 18

	1996, ch. 21, art. 10

	2000, ch. 12, s. 142

	2001, ch. 17, art. 30

	2021, ch. 23, art. 6
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Bien  usage personnel


	

46(1)Lorsqu'un contribuable a dispos d'un bien  usage personnel lui appartenant ( l'exception d'un bien exclu dont il est dispos dans les circonstances vises au paragraphe 110.1(1) ou aux dfinitions de total des dons de bienfaisance, total des dons de biens culturels ou total des dons de biens cosensibles au paragraphe 118.1(1)), les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre de la prsente sous-section:




	
a)le prix de base rajust du bien, pour le contribuable, immdiatement avant la disposition, est rput tre le plus lev des montants suivants: 1000$ et le montant calcul par ailleurs comme prix de base rajust du bien, pour le contribuable,  ce moment;



	
b)le produit de disposition du bien est rput tre le plus lev des montants suivants: 1000$ et le produit de disposition du bien, calcul par ailleurs.















[bookmark: art46par2][bookmark: art46par2]



	
Disposition d'une partie de bien

(2)Lorsqu'un contribuable a dispos d'une partie d'un bien  usage personnel lui appartenant ( l'exception d'une partie d'un bien exclu dont il est dispos dans les circonstances vises au paragraphe 110.1(1) ou aux dfinitions de total des dons de bienfaisance, total des dons de biens culturels ou total des dons de biens cosensibles au paragraphe 118.1(1)) et a conserv une autre partie du bien, les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre de la prsente sous-section:


	
a)le prix de base rajust, pour lui, immdiatement avant la disposition de la partie dont il a ainsi dispos, est rput tre le plus lev des montants suivants:


	
(i)le prix de base rajust  ce moment de cette partie du bien, pour le contribuable, calcul par ailleurs,



	
(ii)la fraction de 1000$ que reprsente le montant calcul en vertu du sous-alina (i) par rapport au prix de base rajust de tout le bien, pour le contribuable,  ce moment;







	
b)le produit de disposition de la partie dont il a t ainsi dispos est rput tre le plus lev des montants suivants:


	
(i)le produit de disposition calcul par ailleurs,



	
(ii)le montant calcul en vertu du sous-alina a)(ii).
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Biens normalement vendus comme un tout

(3)Pour l'application de la prsente sous-section, si un certain nombre de biens  usage personnel d'un contribuable qui feraient normalement l'objet d'une seule disposition en cas de disposition de ces biens:


	
a)d'une part, ont fait l'objet de plus d'une disposition, de manire que tous les biens soient acquis par la mme personne ou par un groupe de personnes qui ont des liens de dpendance;



	
b)d'autre part, avaient, immdiatement avant la premire disposition vise  l'alina a), une juste valeur marchande totale suprieure  1000$,





ces biens sont rputs tre un seul bien  usage personnel et chacune de ces dispositions est rpute tre la disposition d'une partie de ce bien.
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Diminution de la valeur de biens  usage personnel d'une socit, etc.

(4)Lorsqu'il est raisonnable de considrer, en raison d'une diminution de la juste valeur marchande d'un bien  usage personnel quelconque d'une socit, une socit de personnes ou une fiducie:


	
a)soit que le gain qu'un contribuable tire ventuellement de la disposition d'une action du capital-actions d'une socit, d'un droit relatif  une fiducie ou d'une participation dans une socit de personnes, s'est transform en perte ou est moins lev que si la diminution ne s'tait pas produite;



	
b)soit que la perte qu'un contribuable peut ventuellement subir du fait de la disposition de l'action ou de la participation vise  l'alina a) est plus leve que ce qu'elle aurait t si la diminution ne s'tait pas produite,





le montant du gain ou de la perte, selon le cas, est rput tre le montant qui aurait t obtenu si la diminution ne s'tait pas produite.
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Bien exclu

(5)Pour l'application du prsent article, bien exclu d'un contribuable s'entend d'un bien qu'il a acquis, ou qu'a acquis une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, dans des circonstances o il est raisonnable de conclure que l'acquisition du bien a trait  un arrangement, un mcanisme, un plan ou un rgime dont une autre personne ou une socit de personnes fait la promotion et aux termes duquel il est raisonnable de conclure que le bien fera l'objet d'un don auquel s'appliquent le paragraphe 110.1(1) ou les dfinitions de total des dons de bienfaisance, total des dons de biens culturels ou total des dons de biens cosensibles au paragraphe 118.1(1).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 46

	2001, ch. 17, art. 31
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Biens identiques


	

47(1)Lorsque,  un moment donn aprs 1971, un contribuable qui est propritaire d'un bien acquis par lui aprs 1971 ou de plusieurs biens identiques dont chacun a t acquis par lui aprs 1971 acquiert un ou plusieurs autres biens (appels  les biens nouvellement acquis  au prsent paragraphe) dont chacun est identique  chaque bien acquis antrieurement, pour le calcul,  un moment ultrieur, du prix de base rajust, pour le contribuable, de chacun de ces biens identiques:




	
a)le contribuable est rput avoir dispos de chaque bien acquis antrieurement, immdiatement avant le moment donn, pour un produit gal  son prix de base rajust, pour le contribuable, immdiatement avant le moment donn;



	
b)le contribuable est rput avoir acquis chacun de ces biens identiques au moment donn,  un cot gal au quotient de la division:


	
(i)du total des prix de base rajusts, pour le contribuable, immdiatement avant le moment donn, des biens acquis antrieurement et du cot support par lui (dtermin compte non tenu du prsent article) des biens nouvellement acquis,





par:


	
(ii)le nombre de biens identiques appartenant au contribuable immdiatement aprs le moment donn.







	
c)le rsultat du calcul suivant est  dduire, aprs le moment donn, dans le calcul du prix de base rajust, pour le contribuable, de chacun de ces biens identiques:


A/B

o:


	A

	reprsente le total des montants dduits en application de l'alina 53(2)g.1) dans le calcul, immdiatement avant le moment donn, du prix de base rajust, pour le contribuable, des biens acquis antrieurement,

	B

	le nombre de ces biens identiques appartenant au contribuable immdiatement aprs le moment donn ou, en cas d'application du paragraphe (2), le quotient dtermin selon ce paragraphe relativement  l'acquisition;







	
d)est  ajouter, aprs le moment donn, dans le calcul du prix de base rajust, pour le contribuable, de chacun de ces biens identiques le montant dtermin selon l'alina c) relativement  ce bien.
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Cas o les biens identiques sont des titres

(2)Pour l'application du paragraphe (1), dans le cas o un groupe de biens identiques viss  ce paragraphe est un groupe d'obligations, d'effets, de billets ou d'autres titres semblables mis par un dbiteur, le sous-alina (1)b)(ii) est  remplacer par ce qui suit:




	
 (ii)le quotient de la division du total du principal de tous ces biens identiques dont le contribuable est propritaire immdiatement aprs le moment donn par le principal du bien identique. 
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Titres acquis par un employ

(3)Pour l'application du paragraphe (1), le titre (au sens du paragraphe 7(7)) qu'un contribuable acquiert aprs le 27 fvrier 2000 est rput n'tre identique  aucun autre titre qu'il a acquis, si, selon le cas:


	
a)le titre est acquis dans les circonstances vises  l'un des paragraphes 7(1.1), (1.5) ou (8) ou 147(10.1);



	
b)il s'agit d'un titre auquel le paragraphe 7(1.31) s'applique.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 47

	1995, ch. 21, art. 13

	2001, ch. 17, art. 32
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Rgimes de placements en titres indexs
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Application de l'art. 47.1 des S.R.C. 1952, ch. 148


	

47.1(26.1)Les termes figurant aux paragraphes (27) et (28) s'entendent au sens des paragraphes 47.1(1)  (26) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts rvis du Canada de 1952, dans leur version applicable au 1er janvier 1986, dans la mesure o ces derniers ne sont pas incompatibles avec les paragraphes (27) et (28).
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Pertes en capital en 1986

(27)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, lorsque l'alina 47.1(10)f) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts rvis du Canada de 1952, dans sa version applicable au 1er janvier 1986 s'applique  la rsiliation avant 1986 d'un rgime de placements en titres indexs dont un contribuable tait participant, tout montant qui serait rput, selon cet alina, tre une perte en capital rsultant du rgime subie par le contribuable pour l'anne d'imposition 1986 ou pour une anne d'imposition ultrieure est rput tre une perte en capital subie par le contribuable pour l'anne d'imposition 1986  la disposition d'un bien en 1986.
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Rgles transitoires pour 1986

(28)Lorsqu'un contribuable est participant  un rgime le 1er janvier 1986, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)chaque titre index qui appartient au contribuable dans le cadre du rgime  cette date est rput faire l'objet d'une disposition dans le cadre du rgime  cette date pour un produit de disposition calcul selon la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente la base d'indexation du rgime  cette date, calcule comme si le texte du sous-alina 47.1(3)a)(i) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts rvis du Canada de 1952, tait remplac par  de la juste valeur marchande de tous les titres indexs appartenant au contribuable dans le cadre du rgime  la fin de l'anne d'imposition prcdente ,

	B

	la juste valeur marchande du titre  cette date,

	C

	la juste valeur marchande de tous les titres indexs appartenant au contribuable dans le cadre du rgime  cette date;







	
b)chaque titre index rput selon l'alina a) faire l'objet d'une disposition est rput acquis de nouveau par le contribuable hors du cadre du rgime immdiatement aprs cette date  un cot gal au montant rput selon l'alina a) tre le produit de disposition du titre;



	
c)chaque option de vente ou d'achat vise  la division 47.1(4)a)(iv)(B) ou (C) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts rvis du Canada de 1952, dans sa version applicable au 1er janvier 1986, et dtenue dans le cadre du rgime  cette date est rpute liquide dans le cadre du rgime  cette date  un cot gal au montant que le contribuable aurait  payer  cette date s'il liquidait effectivement l'option  une bourse de valeurs au Canada vise par rglement  cette date;



	
d)chaque option de vente ou d'achat rpute liquide selon l'alina c) est rpute vendue hors du cadre du rgime immdiatement aprs cette date pour un produit gal au montant rput selon l'alina c) tre le cot auquel elle est liquide;



	
e)il est entendu que le gain index ou la perte indexe, selon le cas, du contribuable pour l'anne d'imposition 1986 qui rsultent du rgime sont nuls, de mme que le gain non index ou la perte non indexe, selon le cas, pour cette mme anne qui rsultent du rgime.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1984, ch. 1, art. 17

	1985, ch. 45, art. 19 et 126(F)

	1986, ch. 6, art. 20, ch. 55, art. 7
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48[Abrog, 1994, ch. 21, art. 19]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 48

	1994, ch. 21, art. 19
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Gain lorsqu'une socit exploitant une petite entreprise devient une socit publique


	

48.1(1)Le particulier qui,  un moment donn d'une anne d'imposition, est propritaire d'une immobilisation qui consiste en une action d'une catgorie du capital-actions d'une socit qui,  ce moment, est une socit exploitant une petite entreprise et qui, immdiatement aprs ce moment, cesse d'tre une telle socit du fait qu'une catgorie de ses actions ou d'actions d'une autre socit est inscrite  la cote d'une bourse de valeurs dsigne est rput, sauf pour l'application des articles 7 et 35, de l'alina 110(1)d.1) et des paragraphes 120.4(4) et (5), s'il choisit, sur le formulaire prescrit, de se prvaloir du prsent article:




	
a)avoir dispos de l'action, au moment donn, pour un produit de disposition gal au plus lev des montants suivants:


	
(i)le prix de base rajust de l'action, pour lui,  ce moment,



	
(ii)le moins lev de la juste valeur marchande de l'action  ce moment et du montant que le particulier dsigne au titre de l'action dans le formulaire prescrit;







	
b)avoir acquis l'action de nouveau immdiatement aprs le moment donn  un cot gal au produit de disposition vis  l'alina a).
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Moment du choix

(2)Le choix d'un particulier pour une anne d'imposition doit tre fait au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne.
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Choix tardif

(3)Le choix vis au paragraphe (2) qui n'a pas t fait dans le dlai imparti est rput, pour l'application des paragraphes (1) et (2), avoir t fait dans ce dlai si, au plus tard deux ans aprs l'expiration de ce dlai:


	
a)le choix est fait selon le formulaire prescrit;



	
b)le particulier paie, au moment o il fait le choix, le montant estimatif de la pnalit y affrent.
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Pnalits pour choix tardif

(4)Pour l'application du prsent article, la pnalit relative  un choix vis  l'alina (3)a) est gale au moins lev des montants suivants:


	
a)0,25% de l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii), pour chaque mois ou partie de mois de la priode commenant  la date d'exigibilit du solde vise au paragraphe (2) et se terminant au moment o le choix est fait:


	
(i)le produit de disposition dtermin en application du paragraphe (1),



	
(ii)le montant vis au sous-alina (1)a)(i);







	
b)le produit de la multiplication de 100$ par le nombre de mois tombant, en tout ou en partie, dans la priode vise  l'alina a).
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Solde impay de la pnalit

(5)Le ministre, avec diligence, examine chaque choix vis  l'alina (3)a), calcule le montant de la pnalit payable et envoie un avis de cotisation au particulier; le particulier doit, sans dlai, payer au receveur gnral l'excdent ventuel du montant de la pnalit ainsi calcule sur l'ensemble des montants antrieurement pays au titre de cette pnalit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. II, art. 26

	1996, ch. 21, art. 11

	1998, ch. 19, art. 91

	2001, ch. 17, art. 33

	2007, ch. 35, art. 68

	2011, ch. 24, art. 7
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Octroi d'options


	

49(1)Sous rserve des paragraphes (3) et (3.1) et pour l'application de la prsente sous-section, l'octroi d'une option quivaut  la disposition d'un bien dont le prix de base rajust, pour celui qui donne l'option, immdiatement avant l'octroi de l'option, est nul, sauf s'il s'agit d'une des options suivantes:




	
a)une option portant sur l'acquisition ou la disposition d'une rsidence principale;



	
b)une option donne par une socit pour l'acquisition d'actions de son capital-actions ou d'obligations qu'elle doit mettre;



	
c)une option donne par une fiducie pour l'acquisition d'units qu'elle doit mettre.
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Option expire - actions

(2)Si l'option vise  l'alina (1)b) expire  un moment donn, la socit l'ayant octroye est rpute avoir dispos d'une immobilisation  ce moment pour un produit gal  celui qu'elle a reu pour l'octroi de l'option et le prix de base rajust de cette immobilisation pour elle, immdiatement avant ce moment, est rput tre nul, sauf si l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
a)l'option a t octroye par la socit  une personne avec laquelle elle n'avait aucun lien de dpendance au moment de l'octroi et elle est dtenue, au moment donn, par une personne sans lien de dpendance avec la socit;



	
b)il s'agit d'une option pour l'acquisition d'actions du capital-actions de la socit en contrepartie de l'engagement, prvu par une convention vise  l'alina e) de la dfinition de frais d'exploration et d'amnagement au Canada au paragraphe 66(15),  l'alina i) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6),  l'alina g) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5) ou  l'alina c) de la dfinition de frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5), d'effectuer une dpense vise  celui de ces alinas qui est applicable.
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Option expire - units de fiducie

(2.1)Si l'option vise  l'alina (1)c) expire  un moment donn et qu'elle est dtenue,  ce moment, par une personne ayant un lien de dpendance avec la fiducie ou a t octroye  une personne ayant un lien de dpendance avec la fiducie au moment de son octroi, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)la fiducie est rpute avoir dispos d'une immobilisation au moment donn pour un produit gal  celui qu'elle a reu pour l'octroi de l'option;



	
b)le prix de base rajust de cette immobilisation pour la fiducie immdiatement avant ce moment est rput tre nul.















[bookmark: art49par3][bookmark: art49par3]



	
Leve d'une option d'achat

(3)Lorsqu'une option portant sur l'acquisition d'un bien est leve, de sorte qu'un contribuable - appel  vendeur  au prsent paragraphe - dispose d'un bien ou qu'un autre contribuable - appel  acheteur  au prsent paragraphe - acquiert un bien, pour le calcul du revenu de chacun de ces contribuables, l'octroi de l'option et sa leve sont rputs ne pas tre des dispositions de bien et:


	
a)la contrepartie que le vendeur reoit pour l'option est incluse dans le calcul du produit de disposition du bien pour lui;



	
b)est  inclure dans le calcul du cot du bien pour lui:


	
(i)dans le cas o l'alina 53(1)j) s'appliquait  l'acquisition du bien par l'acheteur du fait qu'une autre personne ayant un lien de dpendance avec lui tait rpute avoir reu, en raison de l'acquisition, un avantage en vertu de l'article 7, le prix de base rajust de l'option pour l'autre personne immdiatement avant qu'elle ne dispose de l'option pour la dernire fois,



	
(ii)dans les autres cas, le prix de base rajust de l'option pour l'acheteur.
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Leve d'une option portant sur l'acquisition d'un bien dtermin

(3.01)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cas o un contribuable lve,  un moment donn, une option portant sur l'acquisition d'un bien dtermin:


	
a)le total des montants dduits en application de l'alina 53(2)g.1) dans le calcul, immdiatement avant ce moment, du prix de base rajust de l'option pour le contribuable est  dduire, aprs ce moment, dans le calcul du prix de base rajust du bien dtermin pour le contribuable;



	
b)le montant dtermin selon l'alina a) relativement  l'acquisition du bien dtermin est  ajouter, aprs ce moment, dans le calcul du prix de base rajust de ce bien pour le contribuable.
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Leve d'une option de vente

(3.1)Lorsqu'une option portant sur la disposition d'un bien est leve, de sorte qu'un contribuable - appel  vendeur  au prsent paragraphe - dispose de ce bien ou qu'un autre contribuable - appel  acheteur  au prsent paragraphe - l'acquiert, pour le calcul du revenu de chacun de ces contribuables, l'octroi de l'option et sa leve sont rputs ne pas tre des dispositions de bien et:


	
a)le prix de base rajust de l'option pour le vendeur est dduit dans le calcul du produit de disposition du bien pour lui;



	
b)la contrepartie que l'acheteur reoit pour l'option est dduite dans le calcul du cot du bien pour lui.
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Option consentie avant le 23 fvrier 1994

(3.2)Le particulier,  l'exception d'une fiducie, qui dispose d'un bien par suite de la leve d'une option qu'il a consentie avant le 23 fvrier 1994 peut faire un choix, dans la dclaration de revenu qu'il produit pour l'anne d'imposition de la disposition, pour que le paragraphe (3) ne s'applique pas  la disposition aux fins du calcul de son revenu.
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Nouvelle cotisation lorsque l'option est exerce au cours d'une anne postrieure

(4)Le ministre doit tablir la nouvelle cotisation voulue concernant l'impt, les intrts ou les pnalits d'un contribuable pour l'anne pour tenir compte de l'exclusion, lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
a)une option consentie par le contribuable au cours d'une anne d'imposition - appele  anne initiale  au prsent paragraphe - est leve au cours d'une anne d'imposition postrieure - appele  anne postrieure  au prsent paragraphe;



	
b)le contribuable a produit, pour l'anne initiale, la dclaration de revenu comme il en tait tenu par l'article 150;



	
c)au plus tard le jour o il tait tenu de produire, en vertu de l'article 150, la dclaration de revenu pour l'anne postrieure, le contribuable a produit, pour l'anne initiale, une dclaration modifie qui exclut de son revenu le produit qu'il a reu pour l'octroi de l'option.
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Idem

(5)Lorsqu'un contribuable a donn une option - appele  option initiale  au prsent paragraphe -  laquelle s'appliquent les paragraphes (1), (2) ou (2.1), et pour laquelle il a accord un ou plusieurs renouvellements ou prolongations, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application des paragraphes (1), (2) et (2.1), l'octroi de chaque renouvellement ou prolongation est rput constituer l'octroi d'une option au moment o est accord le renouvellement ou la prolongation;



	
b)pour l'application des paragraphes (2)  (4) et du sous-alina b)(iv) de la dfinition de disposition au paragraphe 248(1), l'option initiale et chacun des renouvellements ou chacune des prolongations sont rputs constituer une seule et mme option;



	
c)le paragraphe (4) s'interprte comme si l'anne au cours de laquelle l'option initiale a t accorde et chaque anne au cours de laquelle a t accord un renouvellement ou une prolongation de celle-ci taient des annes initiales.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 49

	1994, ch. 7, ann. II, art. 27

	1995, ch. 3, art. 13, ch. 21, art. 14

	2001, ch. 17, art. 34

	2013, ch. 34, art. 188
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Aucune disposition en cas d'excution d'obligation


49.1Il est entendu que lorsqu'un contribuable acquiert un bien en excution de l'obligation absolue ou conditionnelle d'une personne ou d'une socit de personnes de fournir le bien conformment  un contrat ou autre arrangement dont l'un des principaux objets tait d'tablir un droit, absolu ou conditionnel, au bien - lequel droit n'tait pas prvu par les modalits d'une fiducie, d'un contrat de socit de personnes, d'une action ou d'une crance - l'excution de l'obligation ne constitue pas une disposition du droit.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 19, art. 3
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Crances reconnues comme irrcouvrables et actions d'une socit en faillite


	

50(1)Pour l'application de la prsente sous-section, lorsque, selon le cas:




	
a)un contribuable tablit qu'une crance qui lui est due  la fin d'une anne d'imposition (autre qu'une crance qui lui serait due du fait de la disposition d'un bien  usage personnel) s'est rvle tre au cours de l'anne une crance irrcouvrable;



	
b)une action du capital-actions d'une socit (autre qu'une action reue par un contribuable en contrepartie de la disposition d'un bien  usage personnel) appartient au contribuable  la fin d'une anne d'imposition et:


	
(i)soit la socit est devenue un failli au cours de l'anne,



	
(ii)soit elle est une personne morale vise  l'article 6 de la Loi sur les liquidations, insolvable au sens de cette loi et au sujet de laquelle une ordonnance de mise en liquidation en vertu de cette loi a t rendue au cours de l'anne,



	
(iii)soit les conditions suivantes sont runies  la fin de l'anne:


	
(A)la socit est insolvable,



	
(B)ni la socit ni une socit qu'elle contrle n'exploite d'entreprise,



	
(C)la juste valeur marchande de l'action est nulle,



	
(D)il est raisonnable de s'attendre  ce que la socit soit dissoute ou liquide et ne commence pas  exploiter une entreprise,













le contribuable est rput avoir dispos de la crance ou de l'action  la fin de l'anne pour un produit nul et l'avoir acquise de nouveau immdiatement aprs la fin de l'anne  un cot nul,  condition qu'il fasse un choix, dans sa dclaration de revenu pour l'anne, pour que le prsent paragraphe s'applique  la crance ou  l'action.
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Idem

(1.1)Dans le cas o,  la fois:


	
a)un contribuable est rput en application du sous-alina (1)b)(iii) avoir dispos d'une action du capital-actions d'une socit  la fin d'une anne d'imposition;



	
b)le contribuable ou une personne avec qui il a un lien de dpendance est propritaire de l'action au premier moment, au cours de la priode de 24 mois suivant la disposition, o la socit ou une socit qu'elle contrle exploite une entreprise,





le contribuable ou la personne est rput avoir dispos de l'action  ce premier moment pour un produit de disposition gal au prix de base rajust de l'action pour lui, calcul immdiatement avant le moment de la disposition vise  l'alinaa), et l'avoir acquise de nouveau immdiatement aprs ce premier moment  un cot gal  ce produit.
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Crance consistant en un bien  usage personnel

(2)Lorsque,  la fin d'une anne d'imposition, une crance qui est un bien  usage personnel d'un contribuable est due  celui-ci par une personne avec qui il n'avait aucun lien de dpendance, et que le contribuable tablit que cette crance est devenue une crance irrcouvrable au cours de l'anne:


	
a)il est rput en avoir dispos  la fin de l'anne  un prix gal  l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le prix de base rajust du bien, pour le contribuable, immdiatement avant la fin de l'anne,



	
(ii)le montant de son gain tir de la disposition du bien  usage personnel dont le produit de disposition comprenait la crance;







	
b)il est rput avoir acquis de nouveau la crance immdiatement aprs la fin de l'anne  un cot gal  celui dtermin en vertu de l'alina a).
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Disposition des biens d'un rgime enregistr d'pargne-logement

(3)Chaque fiducie rgie  la fin de 1985 par un rgime enregistr d'pargne-logement (au sens de l'alina 146.2(1)h) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts rvis du Canada de 1952, dans sa version applicable  l'anne d'imposition 1985) est rpute disposer, immdiatement avant 1986, de chaque bien qu'elle dtient  ce moment pour un produit de disposition gal  la juste valeur marchande du bien  ce moment et l'acqurir de nouveau, immdiatement aprs 1985,  un cot gal  cette juste valeur marchande.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 50

	1994, ch. 7, ann. II, art. 28

	1995, ch. 21, art. 15

	2013, ch. 40, art. 21
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Bien convertible


	

51(1)Lorsqu'un contribuable acquiert d'une socit une action du capital-actions de la socit en change d'une immobilisation du contribuable qui est soit une obligation ou un billet de la socit dont les conditions confrent  son dtenteur un tel droit d'change, soit une autre action de la socit (l'obligation, le billet et l'autre action tant chacun appel  bien convertible  au prsent article) et que le contribuable ne reoit que cette action en contrepartie du bien convertible, les prsomptions suivantes s'appliquent:




	
a)sauf pour l'application des paragraphes 20(21) et 44.1(6) et (7) et de l'alina 94(2)m), l'change est rput ne pas constituer une disposition du bien convertible;



	
b)le cot pour le contribuable des actions d'une catgorie donne que celui-ci a acquises lors de l'change est rput gal au rsultat du calcul suivant:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le prix de base rajust du bien convertible pour le contribuable immdiatement avant l'change,

	B

	la juste valeur marchande, immdiatement aprs l'change, des actions de la catgorie donne acquises par le contribuable lors de l'change,

	C

	la juste valeur marchande, immdiatement aprs l'change, de l'ensemble des actions acquises par le contribuable lors de l'change;







	
b.1)le rsultat du calcul suivant est  dduire, aprs l'change, dans le calcul du prix de base rajust, pour le contribuable, d'une action qu'il a acquise lors de l'change:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le total des montants dduits en application de l'alina 53(2)g.1) dans le calcul, immdiatement avant l'change, du prix de base rajust, pour le contribuable, du bien convertible,

	B

	la juste valeur marchande de l'action immdiatement aprs l'change,

	C

	la juste valeur marchande, immdiatement aprs l'change, de toutes les actions acquises par le contribuable lors de l'change;







	
b.2)le montant dtermin selon l'alina b.1) relativement  une action est  ajouter, aprs l'change, dans le calcul du prix de base rajust de l'action pour le contribuable;



	
c)pour l'application des articles 74.4 et 74.5, l'change est rput tre un transfert du bien convertible par le contribuable  la socit;



	
d)si le bien convertible est un bien canadien imposable du contribuable, l'action qu'il a acquise lors de l'change est rpute l'tre galement  tout moment de la priode de 60 mois suivant l'change.
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Idem

(2)Malgr le paragraphe (1), lorsque:


	
a)des actions du capital-actions d'une socit ont t acquises par un contribuable en change d'un bien convertible dans des circonstances telles que, sans le prsent paragraphe, le paragraphe (1) se serait appliqu;



	
b)la juste valeur marchande du bien convertible immdiatement avant l'change dpasse la juste valeur marchande de ces actions immdiatement aprs l'change;



	
c)il est raisonnable de considrer une partie de cet excdent (appele la  partie donne  au prsent paragraphe) comme un avantage que le contribuable a voulu voir confr  une personne  laquelle il est li,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
d)le contribuable est rput avoir dispos du bien convertible pour un produit de disposition gal au moindre des montants suivants:


	
(i)le total du prix de base rajust pour lui, immdiatement avant l'change, et de la partie donne,



	
(ii)la juste valeur marchande du bien convertible, immdiatement avant l'change;







	
e)la perte en capital du contribuable rsultant de la disposition du bien convertible est rpute nulle;



	
f)le cot pour le contribuable des actions d'une catgorie donne acquises en change du bien convertible est rput correspondre  la fraction du moindre des montants suivants:


	
(i)le prix de base rajust, pour le contribuable, du bien convertible immdiatement avant l'change,



	
(ii)le total de la juste valeur marchande, immdiatement aprs l'change, des actions que le contribuable a acquises en change du bien convertible et du montant qui, sans l'alina e), aurait t la perte en capital du contribuable rsultant de la disposition du bien convertible,





reprsente par le rapport entre:


	
(iii)d'une part, la juste valeur marchande, immdiatement aprs l'change, des actions de la catgorie donne qu'il a acquises lors de l'change,



	
(iv)d'autre part, la juste valeur marchande, immdiatement aprs l'change, des actions qu'il a acquises lors de l'change.
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Calcul du capital vers

(3)Lorsque le paragraphe (1) s'applique  l'change d'un bien convertible - immobilisation d'un contribuable qui est une action d'une socit - (appel  ancienne action  au prsent paragraphe), les rgles suivantes s'appliquent aux fins du calcul du capital vers au titre d'une catgorie donne d'actions du capital-actions de la socit  un moment donn qui concide avec le moment de l'change ou y est postrieur:


	
a)est dduit dans ce calcul le rsultat du calcul suivant:


(A - B)  C/A

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun le montant ventuel dont le capital vers au titre d'une catgorie d'actions du capital-actions de la socit a t augment par suite de l'change, calcul compte non tenu du prsent paragraphe dans son application  l'change

	B

	le capital vers au titre de l'ancienne action immdiatement avant l'change,

	C

	le montant ventuel dont le capital vers au titre de la catgorie donne d'actions a t augment par suite de l'change, calcul compte non tenu du prsent paragraphe dans son application  l'change;







	
b)est ajout dans ce calcul le moins lev des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des montants rputs par les paragraphes 84(3), (4) ou (4.1) tre des dividendes sur les actions de la catgorie donne verss par la socit avant le moment donn,



	
(B)le total qui serait dtermin selon la division (A) compte non tenu de l'alina a),







	
(ii)le total des montants  dduire en application de l'alina a) au titre de la catgorie donne d'actions avant le moment donn.
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Inapplication des paragraphes (1) et (2)

(4)Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas  l'change auquel s'appliquent les paragraphes 85(1) ou (2) ou l'article 86.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 51

	1994, ch. 21, art. 20

	1995, ch. 21, art. 16

	1998, ch. 19, art. 92

	2010, ch. 12, art. 3

	2013, ch. 34, art. 3
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Conversion d'un titre de crance


51.1Le cot, pour un contribuable, de l'obligation ou du billet qu'il acquiert auprs d'un dbiteur (appel  nouveau titre  au prsent article) en change d'une immobilisation du contribuable qui constitue une autre obligation ou un autre billet du mme dbiteur (appel  titre convertible  au prsent article) et le produit de disposition du titre convertible sont rputs correspondre au prix de base rajust du titre convertible pour le contribuable immdiatement avant l'change, si les conditions suivantes sont runies:




	
a)les conditions du titre convertible confrent dtenteur le droit d'effectuer l'change;



	
b)le principal du nouveau titre est gal au principal du titre convertible.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 21, art. 50
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Cot de certains biens dont la valeur est incluse dans le revenu


	

52(1)Pour l'application de la prsente sous-section, une somme gale au montant mentionn  l'alina d) est ajoute dans le calcul du cot d'un bien pour un contribuable  un moment donn si les conditions ci-aprs sont runies:




	
a)le contribuable a acquis le bien aprs 1971;



	
b) ce moment ou antrieurement, la somme n'a pas par ailleurs t ajoute au cot du bien pour le contribuable ou incluse dans le calcul de son prix de base rajust pour lui;



	
c)le bien n'est pas un contrat de rente, un droit  titre de bnficiaire d'une fiducie d'exiger de celle-ci qu'elle verse une somme au contribuable, un bien acquis dans les circonstances vises aux paragraphes (2) ou (3) ou un bien acquis d'une fiducie en rglement de la totalit ou d'une partie de la participation du contribuable au capital de la fiducie;



	
d)un montant relatif  la valeur du bien a t, selon le cas:


	
(i)inclus, autrement qu'en vertu de l'article 7, dans le calcul:


	
(A)soit du revenu imposable du contribuable, ou de son revenu imposable gagn au Canada, selon le cas, pour une anne d'imposition o il tait un non-rsident,



	
(B)soit de son revenu pour une anne d'imposition tout au long de laquelle il a rsid au Canada,







	
(ii)inclus, pour le calcul de l'impt  payer par le contribuable en vertu de la partie XIII, dans une somme qui lui a t verse ou qui a t porte  son crdit.











	
(1.1)[Abrog, 2001, ch. 17, art. 35]
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Prix des biens reus  titre de dividende en nature

(2)Lorsque,  un moment donn aprs 1971, un actionnaire a reu un bien d'une socit au titre ou en paiement intgral ou partiel d'un dividende payable en nature (autre qu'un dividende en actions) sur une action qui lui appartient du capital-actions de la socit, cet actionnaire est rput avoir acquis le bien  un prix gal  la juste valeur marchande du bien  ce moment, et la socit est rpute avoir dispos du bien  ce moment  un prix gal  cette juste valeur marchande.
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Cot d'un dividende en actions

(3)Un actionnaire d'une socit qui a reu, aprs 1971, un dividende en actions sur une action qui lui appartient du capital-actions de cette socit est rput avoir acquis l'action ou les actions qu'il a reues  titre de dividende en actions  un cot, pour lui, gal au total des montants suivants:


	
a)si le dividende en actions est un dividende:


	
(i)dans le cas d'un actionnaire qui est un particulier, le montant du dividende en actions,



	
(ii)dans les autres cas, le total des montants dont chacun est l'un des montants suivants:


	
(A)l'excdent du montant vis  la subdivision (I) sur le montant vis  la subdivision (II):


	
(I)le moindre du montant du dividende en actions et de sa juste valeur marchande,



	
(II)le montant du dividende que l'actionnaire peut dduire en application du paragraphe 112(1) dans le calcul de son revenu imposable,  l'exception de toute partie de ce dividende qui, si elle tait verse  titre de dividende distinct, ne serait pas assujettie au paragraphe 55(2) du fait que le montant du dividende distinct n'excderait pas le montant du revenu gagn ou ralis par une socit - aprs 1971 et avant le moment de dtermination du revenu protg quant  l'opration,  l'vnement ou  la srie d'oprations ou d'vnements dans le cadre duquel le dividende a t reu - qu'il serait raisonnable de considrer comme contribuant au gain en capital qui aurait t ralis lors d'une disposition  la juste valeur marchande, effectue immdiatement avant le dividende, de l'action sur laquelle le dividende a t reu,







	
(B)le montant obtenu par la formule suivante:


A + B

o:


	A

	reprsente le montant du gain rput selon l'alina 55(2)c) relativement  ce dividende en actions,

	B

	l'excdent du montant de la rduction prvue  l'alina 55(2.3)b) relativement  ce dividende en actions auquel l'alina 55(2)a) s'appliquerait par ailleurs sur le montant dtermin  la division (A) relativement  ce dividende;















	
a.1)si le dividende en actions n'est pas un dividende, zro;



	
b)lorsqu'un montant est inclus, en vertu du paragraphe 15(1.1), dans le revenu de l'actionnaire au titre du dividende en actions, ce montant.
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Cot d'un bien acquis comme prix

(4)Un contribuable qui a acquis, aprs 1971, un bien comme prix  l'occasion d'une loterie, est rput avoir acquis ce bien  un cot, pour lui, gal  sa juste valeur marchande au moment de l'acquisition.



	
(6)[Abrog, 2001, ch. 17, art. 35]











[bookmark: art52par7][bookmark: art52par7]



	
Cot des actions d'une filiale

(7)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, lorsqu'une socit dispose d'un bien en faveur d'une autre socit dans le cadre d'une opration  laquelle s'applique l'alina 219(1)l), le cot pour la socit d'une action d'une catgorie donne du capital-actions de l'autre socit qu'elle a reue en contrepartie du bien est rput tre le cot de l'action pour la socit, dtermin par ailleurs immdiatement aprs la disposition, ou, s'il est infrieur, le montant par lequel le capital vers au titre de cette catgorie augmente  cause de l'mission de l'action.











[bookmark: art52par8][bookmark: art52par8]



	
Cot d'une action pour une socit arrivant au Canada

(8)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, dans le cas o une socit devient un rsident du Canada  un moment donn, le cot d'une action de son capital-actions, sauf une action qui tait un bien canadien imposable immdiatement avant ce moment, pour un actionnaire qui ne rside pas au Canada  ce moment est rput gal  la juste valeur marchande de l'action a ce moment.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 52

	1994, ch. 7, ann. II, art. 29, ann. VIII, art. 14, ch. 21, art. 21

	1998, ch. 19, art. 93

	1999, ch. 22, art.13

	2001, ch. 17, art. 35

	2013, ch. 34, art. 189

	2016, ch. 7, art. 2
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Rajustements du prix de base


	

53(1)Un contribuable doit, dans le calcul du prix de base rajust, pour lui, d'un bien  un moment donn, ajouter au cot, pour lui, de ce bien les montants suivants qui s'y rapportent:




	
a)toute somme rpute, en vertu du paragraphe 40(3), tre un gain que le contribuable a tir, pour une anne d'imposition, de la disposition du bien avant ce moment;



	
b)lorsque le bien est une action du capital-actions d'une socit rsidant au Canada, l'excdent de la somme vise au sous-alina (i) sur celle vise au sous-alina (ii):


	
(i)le total des sommes reprsentant chacune le montant d'un dividende affrent  l'action que le contribuable est rput, en vertu du paragraphe 84(1), avoir reu antrieurement,



	
(ii)la partie du total dtermin selon le sous-alina (i) qui se rapporte  des dividendes  l'gard desquels le contribuable a obtenu une dduction en application du paragraphe 112(1) dans le calcul de son revenu imposable,  l'exception de toute partie de ces dividendes qui, si elle tait verse  titre de dividende distinct, ne serait pas assujettie au paragraphe 55(2) du fait que le montant du dividende distinct n'excderait pas le montant du revenu gagn ou ralis par une socit - aprs 1971 et avant le moment de dtermination du revenu protg quant  l'opration,  l'vnement ou  la srie d'oprations ou d'vnements dans le cadre duquel le dividende a t reu - qu'il serait raisonnable de considrer comme contribuant au gain en capital qui aurait t ralis lors d'une disposition  la juste valeur marchande, effectue immdiatement avant le dividende, de l'action sur laquelle le dividende a t reu;







	
b.1)lorsque le bien est une action du capital-actions d'une socit, le montant d'un dividende que le contribuable est rput par l'alina 128.1(1)c.2) avoir reu au titre de l'action avant ce moment et  un moment o il rsidait au Canada;



	
c)lorsque le bien est une action du capital-actions d'une socit et que le contribuable a fait, aprs 1971, un apport en capital  la socit - autrement que sous forme de prt, que sous forme de disposition d'actions d'une socit trangre affilie du contribuable  laquelle le paragraphe 85.1(3) ou l'alina 95(2)c) s'applique ou, sous rserve du paragraphe (1.1), que sous forme de disposition d'un bien  l'gard de laquelle le contribuable et la socit ont fait un choix en vertu de l'article 85 -, la fraction de la partie de l'apport qu'il n'est pas raisonnable de considrer comme un avantage confr par le contribuable  une personne - autre que la socit - lie au contribuable reprsente par le rapport entre:


	
(i)d'une part, le montant qu'il est raisonnable de considrer comme l'augmentation de la juste valeur marchande de cette action, produite par l'apport en capital,



	
(ii)d'autre part, le montant qu'il est raisonnable de considrer comme l'augmentation de la juste valeur marchande, produite par l'apport en capital, de toutes les actions du capital-actions de la socit qui appartenaient au contribuable immdiatement aprs cet apport en capital;







	
d)lorsque le bien est une action du capital-actions d'une socit trangre affilie du contribuable, toute somme qui est  ajouter, en application de l'article 92, dans le calcul du prix de base rajust de l'action pour lui;



	
d.01)lorsque le bien est une action du capital-actions d'une socit, tout montant qui doit, en vertu de l'alina 139.1(16)l), tre ajout dans le calcul du prix de base de l'action pour le contribuable;



	
d.1)si le bien est une participation au capital d'une fiducie, toute somme qui est incluse en application des paragraphes 91(1) ou (3) dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition se terminant au plus tard  ce moment (ou qui aurait t  inclure en application de ces paragraphes en l'absence du paragraphe 56(4.1) et des articles 74.1  75 de la prsente loi et de l'article 74 de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952) relativement  cette participation;



	
d.2)lorsque le bien est une unit dans une fiducie de fonds commun de placement, tout montant  inclure, par application du paragraphe 132.1(2), dans le calcul du prix de base rajust de l'unit pour le contribuable;



	
d.3)lorsque le bien est une action du capital-actions d'une socit dont le contribuable est,  un moment donn, un actionnaire dtermin, toute dpense engage par le contribuable au titre d'un fonds de terre ou d'un btiment de la socit et qui,  cause du paragraphe 18(2) ou (3.1), n'tait pas dductible par le contribuable dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition commenant avant ce moment;



	
e)lorsque le bien est une participation dans une socit de personnes:


	
(i)une somme relative  chaque exercice de la socit de personnes se terminant aprs 1971 et avant ce moment, gale au total des sommes dont chacune reprsente la part du contribuable ( l'exclusion d'une part stipule dans une convention vise au paragraphe 96(1.1)) dans le revenu de la socit de personnes tir de toute source, pour cet exercice, calcul compte non tenu:


	
(A)des alinas 38a.1)  a.3), de la fraction apparaissant dans la formule figurant  l'alina 14(1)b) et des fractions figurant au paragraphe 14(5),  l'alina 38a) et au paragraphe 41(1),



	
(A.1)du sous-alina 39(1)a)(i.1) relativement  tout objet vis  ce sous-alina qui n'est ni l'objet d'un arrangement de don, au sens du paragraphe 237.1(1), ni un bien qui est un abri fiscal,



	
(A.2)de l'lment C de la formule figurant  l'alina 14(1)b),



	
(B)de l'alina i), des alinas 12(1)o) et z.5), 18(1)m), 20(1)v.1) et 29(1)b) et (2)b), de l'article 55, des paragraphes 69(6) et (7) et de l'alina 82(1)b) de la prsente loi, des alinas 20(1)gg) et 81(1)r) et s) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, et des dispositions des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu qui concerne le revenu provenant de l'exploitaion de nouvelles mines,







	
(ii)la part du contribuable dans tout dividende en capital et tout dividende en capital d'assurance-vie reu par la socit de personnes avant ce moment, relativement  des actions du capital-actions d'une socit qui taient des biens de la socit de personnes,



	
(iii)la part du contribuable de l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le total du cot de base rajust vis  la division (B) et de l'excdent vis  la division (C):


	
(A)tout produit d'une police d'assurance-vie reu par la socit de personnes aprs 1971 mais avant ce moment par suite du dcs de toute personne dont la vie tait assure par la police,



	
(B)le cot de base rajust (s'entendant au prsent sous-alina au sens du paragraphe 148(9)) immdiatement avant le dcs:


	
(I)si le dcs survient avant le 22 mars 2016, de la police pour la socit de personnes,



	
(II)si le dcs survient aprs le 21 mars 2016, de l'intrt d'un titulaire de police dans la police,







	
(C)l'excdent de la juste valeur marchande de la contrepartie donne relativement  une disposition d'un intrt dans la police sur la plus leve de la somme dtermine en application du sous-alina 148(7)a)(i) relativement  la disposition et de la somme qui est le cot de base rajust pour le titulaire de police de l'intrt immdiatement avant la disposition si,  la fois:


	
(I)le dcs survient aprs le 21 mars 2016,



	
(II)la disposition a t effectue par un titulaire de police (sauf une socit canadienne imposable) aprs 1999 mais avant le 22 mars 2016,







	
(D)si le dcs est postrieur au 21 mars 2016, qu'un intrt dans la police a fait l'objet d'une disposition effectue par un titulaire de police (sauf une socit canadienne imposable)  une date postrieure  1999 mais antrieure au 22 mars 2016 et que le paragraphe 148(7) s'est appliqu  la disposition, la somme obtenue par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente l'excdent ventuel de la moins leve de la somme qui est le cot de base rajust pour le titulaire de police de l'intrt immdiatement avant la disposition et de la juste valeur marchande de la contrepartie donne relativement  la disposition sur la somme dtermine en vertu du sous-alina 148(7)a)(i) relativement  la disposition,

	B

	la valeur absolue de la somme ngative ventuelle qui serait, compte non tenu de l'article 257, le cot de base rajust, immdiatement avant le dcs, de l'intrt dans la police,











	
(iv)lorsque le contribuable a fait, aprs 1971, un apport de capital  la socit de personnes autrement que sous forme de prt, la partie de l'apport qu'il n'est pas raisonnable de considrer comme un avantage confr  un autre associ de la socit de personnes qui tait li au contribuable,



	
(iv.1)chaque somme, relative  un montant de remboursement vis au paragraphe 80.2(1), que le contribuable verse  la socit de personnes, dans la mesure o elle n'est pas dductible dans le calcul du revenu du contribuable,



	
(v)lorsque le moment est immdiatement avant le dcs du contribuable et que le contribuable faisait partie de la socit de personnes  ce moment, la valeur,  la date de son dcs, des droits ou des biens viss au paragraphe 70(2)  l'gard de la participation qu'il avait dans la socit de personnes immdiatement avant son dcs, autre qu'une participation prvue au paragraphe 96(1.5),



	
(vi)toute somme qui est rpute par le paragraphe 40(3.1) tre un gain du contribuable pour une anne d'imposition, provenant de la disposition du bien avant ce moment,



	
(vii)un montant rput, en vertu des alinas 98(1)c) ou 98.1(1)c), tre un gain du contribuable, pour une anne d'imposition, tir d'une disposition du bien avant ce moment,



	
(vii.1)la part des frais d'amnagement au Canada ou des frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz du contribuable qui a t dduite  ce moment ou avant, par l'effet du sous-alina (2)c)(ii), dans le calcul du prix de base rajust de la participation pour le contribuable, et  l'gard de laquelle celui-ci a fait le choix prvu aux alinas f) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5) ou b) de la dfinition de frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5),



	
(viii)un montant rput, avant ce moment, en vertu des paragraphes 66.1(7), 66.2(6) ou 66.4(6) tre un montant vis  l'lment G de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6),  l'alina a) de l'lment F ou  l'lment G de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5) ou  l'alina a) de l'lment F ou  l'lment G de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5)  l'gard du contribuable,



	
(viii.1)toute somme rpute avant ce moment, en vertu du paragraphe 59(1.1), tre un produit de disposition  recevoir par le contribuable relativement  la disposition d'un avoir minier tranger,



	
(ix)l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)la part du contribuable sur le montant d'une aide ou d'un avantage que la socit de personnes a reu ou est en droit de recevoir aprs 1971 et avant ce moment d'un gouvernement, d'une municipalit ou d'une autre administration sous forme de prime, subvention, prt  remboursement conditionnel, dduction de l'impt, rduction de redevance ou allocation de placement ou sous toute autre forme, relativement  un avoir minier canadien ou  des frais d'exploration ou d'amnagement engags au Canada,



	
(B)la partie du montant vis  la division (A) relativement  la participation, que le contribuable a rembourse avant cette date en conformit avec une obligation lgale de rembourser tout ou partie de ce montant,







	
(x)toute somme qui, en vertu de l'article 97, doit tre ajoute avant ce moment dans le calcul du prix de base rajust, pour le contribuable, de la participation,



	
(xi)si la part du contribuable sur le revenu ou la perte de la socit de personnes est d'au moins 10%  un moment donn, toute dpense engage par le contribuable au titre d'un fonds de terre ou d'un btiment de la socit de personnes et qui,  cause du paragraphe 18(2) ou (3.1), n'tait pas dductible par le contribuable dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition commenant avant ce moment,



	
(xii)tout montant  ajouter  ce moment, en application de l'alina 110.6(23)a), dans le calcul du prix de base rajust de la participation pour le contribuable,



	
(xiii)tout montant  ajouter, en application du paragraphe 127(30),  l'impt payable par ailleurs par le contribuable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition s'tant termine avant ce moment;



	
(xiv)[Abrog, 2009, ch. 2, art. 11]







	
f)lorsque le bien est un bien de remplacement, au sens donn  ce terme  l'alina a) de la dfinition de perte apparente  l'article 54, du contribuable, l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)la perte qui tait, en raison de l'acquisition du bien par le contribuable, une perte apparente qu'un contribuable a subie  la disposition d'un bien,



	
(ii)dans le cas o le bien ayant fait l'objet de la disposition tait une action du capital-actions d'une socit, le montant qui, sans l'alina 40(2)g), serait dduit en application des paragraphes 112(3), (3.1) ou (3.2) dans le calcul de la perte qu'un contribuable a subie  la disposition de l'action;







	
f.1)lorsqu'une socit canadienne imposable a dispos du bien en faveur du contribuable - qui est lui-mme une socit canadienne imposable - dans des circonstances qui font que l'alina f.2) n'a pas pour effet d'augmenter le prix de base rajust, pour la socit qui dispose du bien, des actions du capital-actions du contribuable et que la perte en capital rsultant de la disposition est rpute nulle par l'alina 40(2)e .1) (ou, dans le cas o le bien a t acquis par le contribuable avant 1996, par les alinas 40(2)e) ou 85(4)a), dans leur version applicable aux biens acquis avant le 26 avril 1995), le montant qui aurait par ailleurs reprsent la perte en capital rsultant de la disposition;



	
f.11)lorsqu'une personne (sauf une personne non-rsidente ou une personne exonre de l'impt prvu  la prsente partie sur son revenu imposable) ou une socit de personnes canadienne admissible, au sens du paragraphe 80(1), a dispos du bien en faveur du contribuable dans des circonstances qui font que l'alina f.1) n'a pas pour effet d'augmenter le prix de base rajust du bien pour le contribuable, que l'alina f.2) n'a pas pour effet d'augmenter le prix de base rajust, pour la personne, des actions du capital-actions du contribuable et que la perte en capital rsultant de la disposition est rpute nulle par l'alina 40(2)e.1) (ou, dans le cas o le bien a t acquis par le contribuable avant 1996, par l'alina 85(4)a), dans sa version applicable aux biens acquis avant le 26 avril 1995), le montant qui reprsenterait par ailleurs la perte en capital rsultant de la disposition;



	
f.12)lorsque le bien est une dette commerciale donne (cette expression s'entendant, au prsent alina, au sens du paragraphe 80(1)) qui est payable au contribuable en contrepartie du rglement ou de l'extinction d'une autre dette commerciale qui lui est payable et que la perte du contribuable rsultant de la disposition de l'autre dette a t rduite par l'effet de l'alina 40(2)e.2), le produit de la multiplication du montant de la rduction par le rapport entre le principal de la dette donne et le total des montants reprsentant chacun le principal d'une dette commerciale payable au contribuable en contrepartie du rglement ou de l'extinction de l'autre dette;



	
f.2)lorsque le bien est une action, le montant  ajouter en application de l'alina 40(3.6)b) (ou, dans le cas o le bien a t acquis par le contribuable avant 1996, en application de l'alina 85(4)b), dans sa version applicable aux biens dont il a t dispos avant le 26 avril 1995) dans le calcul du prix de base rajust de l'action pour le contribuable;



	
g)lorsque le bien est une obligation, un effet, un billet, une crance hypothcaire ou tout autre titre semblable, l'excdent ventuel du principal du titre sur la somme pour laquelle il a t mis, si cet excdent devait, en vertu du paragraphe 16(2) ou (3), tre inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition commenant avant ce moment;



	
g.1)lorsque le bien est un titre de crance index, tout montant dtermin selon le sous-alina 16(6)a)(i) relativement au titre, qui tait  inclure dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition commenant avant ce moment;



	
h)lorsque le bien est un fonds de terre du contribuable, toute somme verse par ce dernier ou par un autre contribuable  l'gard duquel le contribuable tait une personne, socit ou socit de personnes vises aux sous-alinas b)(i), (ii) ou (iii) de la dfinition de intrts sur une dette concernant l'acquisition d'un fonds de terre au paragraphe 18(3), aprs 1971 et avant ce moment du fait d'une obligation lgale de payer:


	
(i)soit, au sens du paragraphe 18(3), des intrts sur une dette concernant l'acquisition d'un fonds de terre,



	
(ii)soit des impts fonciers (sauf l'impt sur le revenu ou sur les bnfices ou l'impt affrent au transfert des biens fonciers) sur ce bien,  une province ou  une municipalit canadienne,





dans la mesure o cette somme, par l'effet du paragraphe 18(2), selon le cas:


	
(iii)n'tait pas dductible dans le calcul du revenu du contribuable tir du fonds de terre ou d'une entreprise pour une anne d'imposition commenant avant ce moment,



	
(iv)n'tait pas dductible dans le calcul du revenu de l'autre contribuable et n'tait pas comprise dans le cot d'un bien pour lui, ou ajoute  ce cot, autrement que par l'effet de l'alina d.3) ou du sous-alina e)(xi);







	
i)lorsque le bien est un fonds de terre servant  une entreprise agricole exploite par le contribuable, un montant relatif  chaque anne d'imposition se terminant aprs 1971 et commenant avant ce moment, gal  la perte qui a rsult, pour le contribuable, pour cette anne, de l'exploitation de l'entreprise agricole, dans la mesure o cette perte,  la fois:


	
(i)n'tait pas, en vertu de l'article 31, dductible dans le calcul du revenu du contribuable pour cette anne,



	
(ii)n'a pas t dduite dans le calcul du revenu imposable du contribuable pour l'anne d'imposition dans laquelle le contribuable a dispos du bien, ou pour toute anne d'imposition antrieure,



	
(iii)ne dpassait pas le total des montants suivants:


	
(A)les impts (autres que les impts sur le revenu ou sur les bnfices ou les impts affrents au transfert du bien) pays par le contribuable au cours de cette anne, ou qu'il devait payer au titre de la mme anne  une province ou  une municipalit canadienne relativement au bien,



	
(B)les intrts verss par le contribuable au cours de cette anne, ou qu'il devait verser au titre de cette anne, en vertu d'une obligation lgale de verser des intrts sur de l'argent emprunt et utilis pour l'acquisition du bien ou sur toute somme due en contrepartie de l'acquisition de ce bien,





dans la mesure o il a t tenu compte de ces impts et de ces intrts dans le calcul de la perte,



	
(iv)ne dpassait pas la diffrence obtenue en soustrayant:


	
(A)le total de chacune des pertes que le contribuable a subies dans l'exploitation de son entreprise agricole pour les annes d'imposition qui ont prcd cette anne (dans la mesure o elles doivent, en vertu du prsent alina, s'ajouter au calcul du prix de base rajust du bien, pour le contribuable),





de:


	
(B)l'excdent ventuel du produit de disposition du bien pour le contribuable sur le prix de base rajust du bien, pour le contribuable, immdiatement avant ce moment, dtermin compte non tenu du prsent alina;











	
j)lorsque le bien est un titre, au sens du paragraphe 7(7), et que son acquisition par le contribuable a donn lieu  un avantage soit qui est rput par l'article 7 avoir t reu, au cours d'une anne d'imposition commenant avant ce moment et se terminant aprs 1971, par le contribuable ou par une personne avec qui il avait un lien de dpendance, soit, si le titre a t acquis aprs le 27 fvrier 2000, qui aurait t ainsi rput si l'article 7 s'appliquait compte non tenu de ses paragraphes (1.1) et (8), le montant de cet avantage;



	
k)lorsque le bien est une contre-valeur de biens expropris du contribuable (au sens de l'article 80.1) ou une contre-valeur du contribuable qui, pour l'application de cet article, est rpute tre une telle contre-valeur de biens expropris, toute somme qui, en vertu de l'alina 80.1(2)b), doit tre ajoute dans le calcul du prix de base rajust de la contre-valeur pour le contribuable;



	
l)lorsque le bien constitue une participation dans une fiducie cre  l'gard du fonds rserv qui est vise  l'article 138.1:


	
(i)chaque montant rput tre, en vertu de l'alina 138.1(1)f), un montant payable au contribuable avant ce moment au titre de cette participation,



	
(ii)chaque montant qui, en vertu du sous-alina 138.1(1)g) (ii), doit tre ajout avant ce moment au titre de cette participation,



	
(iii)chaque montant qui, au titre de cette participation, est un gain en capital rput avoir t attribu au contribuable en vertu du paragraphe 138.1(4) avant ce moment,



	
(iv)chaque montant qui, au titre de cette participation, tait rput avant ce moment tre un gain en capital du contribuable en vertu du paragraphe 138.1(3);







	
m)lorsque le bien est un bien d'un fonds de placement non-rsident, au sens du paragraphe 94.1(1):


	
(i)soit tout montant inclus,  l'gard d'un bien, en vertu du paragraphe 94.1(1), dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition commenant avant ce moment,



	
(ii)soit, si le contribuable est une socit trangre affilie contrle (au sens du paragraphe 95(1)) d'une personne qui rside au Canada, tout montant inclus, au titre du bien, dans le calcul du revenu tranger accumul, tir de biens de la socit trangre affilie contrle en vertu de l'lment C de la formule figurant  la dfinition de revenu tranger accumul, tir de biens au paragraphe 95(1) pour une anne d'imposition commenant avant ce moment;







	
n)les frais raisonnables que le contribuable a engags avant ce moment pour l'arpentage ou l'valuation du bien en vue de son acquisition ou de sa disposition (dans la mesure o ces frais ne sont pas par ailleurs dduits par le contribuable dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition ou ne se rapportent pas  un autre bien);



	
o)lorsque le bien est un bien rel du contribuable, tout montant  ajouter, en application de l'alina 43.1(2)b), dans le calcul du prix de base rajust du bien pour le contribuable;



	
p)lorsque le moment est postrieur  2004 et que le bien est une participation dans une entit intermdiaire, au sens du paragraphe 39.1(1), ou une action du capital-actions d'une telle entit, le rsultat du calcul suivant:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le montant qui correspondrait au solde des gains en capital exonrs du contribuable relativement  l'entit pour l'anne d'imposition 2005 du contribuable, compte non tenu du passage  qui se termine avant 2005   la dfinition de solde des gains en capital exonrs au paragraphe 39.1(1),

	B

	la juste valeur marchande du bien  ce moment,

	C

	la juste valeur marchande,  ce moment, de l'ensemble des participations du contribuable dans l'entit ou de ses actions du capital-actions de celle-ci;







	
q)le montant  ajouter en application des alinas (4) b), (5)b), (6)b), 47(1)d), 49(3.01)b), 51(1)b.2), 86(4)b) ou 87(5.1)b) ou (6.1)b) dans le calcul du prix de base rajust du bien pour le contribuable;



	
r)lorsque le moment est antrieur  2005, que le bien est une participation dans une entit intermdiaire vise  l'un des alinas a)  f) et h) de la dfinition de entit intermdiaire au paragraphe 39.1(1), ou une action du capital-actions d'une telle entit, et que, immdiatement aprs ce moment, le contribuable a dispos de l'ensemble de ses participations dans l'entit ou de ses actions du capital-actions de celle-ci, la somme obtenue par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente l'excdent ventuel du solde des gains en capital exonrs, au sens du paragraphe 39.1(1), du contribuable relativement  l'entit pour l'anne d'imposition du contribuable qui comprend ce moment sur le total des montants reprsentant chacun: 

	
(i)un montant qui, par l'effet de l'article 39.1 et pour l'anne, est appliqu en rduction d'un gain en capital en raison du solde des gains en capital exonrs du contribuable relativement  l'entit,



	
(ii)le double du montant qui, par l'effet de l'article 39.1 et pour l'anne, est appliqu en rduction d'un gain en capital imposable ou du revenu tir d'une entreprise, en raison du solde des gains en capital exonrs du contribuable relativement  l'entit,







	B

	la juste valeur marchande du bien  ce moment,

	C

	la juste valeur marchande,  ce moment, de l'ensemble des participations du contribuable dans l'entit et de ses actions du capital-actions de celle-ci;







	
s)si le bien a t acquis aux termes d'un contrat driv  terme, toute somme  inclure relativement au bien, en application du sous-alina 12(1)z.7)(i), dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition;



	
t)s'il a t dispos du bien aux termes d'un contrat driv  terme, toute somme  inclure relativement au bien, en application du sous-alina 12(1)z.7)(ii), dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment.
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Apport de capital rput

(1.1)Pour l'application de l'alina (1)c), lorsqu'il a t dispos d'un bien avant le 7 mai 1974 et que:


	
a)d'une part, le contribuable et la socit viss par cet alina ont fait le choix prvu  l'article 85  l'gard de ce bien;



	
b)d'autre part, la contrepartie que le contribuable a tire du bien ne comprend pas des actions du capital-actions de la socit,





la disposition du bien est rpute tre un apport en capital gal  l'excdent ventuel du montant vis  l'alina c) sur le montant vis  l'alina d):


	
c)le montant dont le contribuable et la socit sont convenus dans le choix;



	
d)la juste valeur marchande, au moment de la disposition, de toute contrepartie que le contribuable a tire de la disposition du bien.
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Entit intermdiaire avant 2005

(1.2)Pour l'application de l'alina (1)r), si la juste valeur marchande de l'ensemble des participations d'un contribuable dans une entit intermdiaire, ou de l'ensemble de ses actions du capital-actions d'une telle entit, est nulle au moment o il en dispose, la juste valeur marchande de chacune de ces participations ou actions  ce moment est rpute tre gale  un dollar.
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Montants dductibles

(2)Dans le calcul du prix de base rajust du bien, pour un contribuable,  un moment donn, doivent tre dduits, au titre du bien, ceux des montants suivants qui sont appropris:


	
a)lorsque le bien est une action du capital-actions d'une socit qui rside au Canada:


	
(i)toute somme reue par le contribuable, aprs 1971 et avant ce moment, au titre ou en paiement intgral ou partiel d'un dividende sur l'action (autre qu'un dividende imposable ou un dividende  l'gard duquel la socit qui le verse a fait un choix visant le plein montant, conformment au paragraphe 83(2) ou (2.1)),



	
(ii)toute somme reue par le contribuable aprs 1971 et avant ce moment,  l'occasion de la rduction du capital vers de la socit au titre de l'action, sauf dans la mesure o cette somme est rpute, en application des paragraphes 84(4) ou (4.1), tre un dividende qu'il a reu,



	
(iii)toute somme  dduire avant ce moment, en vertu de l'article 84.1 de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version applicable avant le 23 mai 1985, dans le calcul du prix de base rajust de l'action pour lui,



	
(iv)toute somme, dans la mesure o cette somme n'est pas le produit de disposition d'une action, reue par le contribuable avant ce moment et qui, sans le paragraphe 84(8), serait rpute, en vertu du paragraphe 84(2), tre un dividende reu par lui,



	
(v)toute somme  dduire en application de l'alina 44.1(2)b) dans le calcul du prix de base rajust de l'action pour lui;







	
b)lorsque le bien est une action du capital-actions d'une socit non-rsidente:


	
(i)si la socit est une socit trangre affilie du contribuable:


	
(A)toute somme  dduire, en application de l'alina 80.1(4)d) ou de l'article 92, dans le calcul du prix de base rajust de l'action pour le contribuable,



	
(B)toute somme que le contribuable reoit avant ce moment  la suite d'une rduction du capital vers de la socit au titre de l'action et qui est ainsi reue:


	
(I)aprs 1971 et avant le 20 aot 2011,



	
(II)aprs le 19 aot 2011, dans le cas o la rduction constitue un remboursement de capital admissible, au sens du paragraphe 90(3), relativement  l'action,











	
(ii)dans les autres cas, toute somme reue par le contribuable aprs 1971 et avant le moment donn  la suite d'une rduction du capital vers de la socit au titre de l'action;







	
b.1)si le bien est une participation au capital d'une fiducie, toute somme qui est dduite par le contribuable par l'effet des paragraphes 91(2) ou (4) dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition se terminant au plus tard  ce moment (ou qui aurait t ainsi dductible par lui en l'absence du paragraphe 56(4.1) et des articles 74.1  75 de la prsente loi et de l'article 74 de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952) relativement  cette participation;



	
b.2)s'il s'agit du bien d'un contribuable qui a t assujetti  un fait li  la restriction de pertes  ce moment ou antrieurement, toute somme qui est  dduire, en application de l'alina 111(4)c), dans le calcul du prix de base rajust du bien;



	
c)lorsque le bien est une participation dans une socit de personnes:


	
(i)une somme relative  chaque exercice de la socit de personnes se terminant aprs 1971 et avant ce moment, gale au total des sommes dont chacune reprsente la part du contribuable (autre qu'une part en vertu d'une convention vise au paragraphe 96(1.1)) dans toute perte de la socit de personnes, provenant de toute source, pour cet exercice, calcule compte non tenu:


	
(A)des fractions figurant  la formule figurant  l'alina 14(1)b), au paragraphe 14(5) et  l'alina 38b),



	
(A.1)[Abroge, 2013, ch. 34, art. 190]



	
(A.2)de l'lment C de la formule figurant  l'alina 14(1)b),



	
(B)des alinas 12(1)o) et z.5), 18(1)m) et 20(1)v.1), de l'article 31, du paragraphe 40(2), de l'article 55 et des paragraphes 69(6) et (7) de la prsente loi et des alinas 20(1)gg) et 81(1)r) et s) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952,



	
(C)des paragraphes 100(4) et 112(3.1) et (4), du paragraphe 112(4.2) dans sa version applicable aux dispositions de biens effectues avant le 27 avril 1995 et du paragraphe (5.2),





sauf dans la mesure o il est raisonnable de considrer que tout ou partie de cette perte est incluse dans la perte comme commanditaire du contribuable dans la socit de personnes pour l'anne d'imposition du contribuable au cours de laquelle cet exercice se termine,



	
(i.1)la somme relative  chaque exercice de la socit de personnes se terminant avant ce moment et qui est la perte comme commanditaire du contribuable dans la socit de personnes pour l'anne d'imposition au cours de laquelle cet exercice se termine, dans la mesure o le contribuable a dduit cette perte dans le calcul de son revenu imposable pour une anne d'imposition qui a commenc avant ce moment,



	
(i.2)toute somme qui est rpute par le paragraphe 40(3.12) tre une perte du contribuable pour une anne d'imposition, provenant de la disposition du bien avant ce moment,



	
(i.3)dans le cas o,  ce moment, le bien n'est pas un abri fiscal dtermin, au sens de l'article 143.2, et o le contribuable serait,  ce moment, un associ vis au paragraphe 40(3.1) de la socit de personnes si l'exercice de celle-ci qui comprend ce moment se terminait  ce moment, le montant impay du principal d'une dette du contribuable  l'gard de laquelle le recours est limit dans l'immdiat ou pour l'avenir et conditionnellement ou non, qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t utilis pour acqurir le bien,



	
(i.4) moins que ce moment ne prcde immdiatement une disposition de la participation, si le contribuable est un associ de la socit de personnes et en est soit un associ dtermin depuis qu'il en est un associ, soit un commanditaire  ce moment pour l'application du paragraphe 40(3.1), celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
(A)dans le cas o ce moment fait partie de la premire anne d'imposition du contribuable pour laquelle il peut dduire une somme relativement  la socit de personnes en application du paragraphe 34.2(11), la partie de la somme dduite en application de ce paragraphe dans le calcul de son revenu pour l'anne relativement  la socit de personnes qui serait dductible si la dfinition de revenu admissible  l'allgement au paragraphe 34.2(1) s'appliquait compte non tenu de son alina b),



	
(B)dans le cas o ce moment fait partie d'une autre anne d'imposition, la partie de la somme dduite en application du paragraphe 34.2(11) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition prcdant cette autre anne relativement  la socit de personnes qui serait dductible si la dfinition de revenu admissible  l'allgement au paragraphe 34.2(1) s'appliquait compte non tenu de son alina b),







	
(ii)une somme relative  chaque exercice de la socit de personnes se terminant aprs 1971 et avant ce moment, autre qu'un exercice postrieur  l'exercice au cours duquel le contribuable a cess d'tre un associ de la socit de personnes, gale  la part du contribuable dans le total des montants suivants:


	
(A)les sommes qui, sans l'alina 96(1)d), seraient dductibles dans le calcul du revenu de cette socit de personnes pour l'exercice, en vertu des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu relatives aux frais d'exploration et d'amnagement,



	
(B)les frais d'exploration et d'amnagement au Canada et les frais globaux relatifs  des ressources  l'tranger engags par la socit de personnes au cours de l'exercice,



	
(C)les frais d'exploration au Canada engags par la socit de personnes au cours de l'exercice,



	
(D)les frais d'amnagement au Canada engags par la socit de personnes au cours de l'exercice,



	
(E)les frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz engags par la socit de personnes au cours de l'exercice,







	
(iii)toute somme rpute, selon le paragraphe 110.1(4) ou 118.1(8), tre le montant admissible d'un don que le contribuable effectue du fait qu'il est un associ de la socit de personnes  la fin d'un exercice de celle-ci se terminant avant ce moment,



	
(iv)toute somme qui, en vertu de l'article 97, doit tre dduite avant ce moment dans le calcul du prix de base rajust, pour le contribuable, de la participation,



	
(v)toute somme reue par le contribuable aprs et avant ce moment au titre ou en paiement intgral ou partiel de l'attribution de sa part (autre qu'une part en vertu d'une convention vise au paragraphe 96(1.1)) des bnfices ou du capital de la socit de personnes,



	
(vi)une somme gale  la fraction des montants dduits en vertu du paragraphe 127(5) dans le calcul de l'impt par ailleurs payable par le contribuable en vertu de la prsente partie pour ses annes d'imposition se terminant avant ce moment qu'il est raisonnable d'attribuer aux montants ajouts dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement du contribuable en vertu du paragraphe 127(8),



	
(vii)toute somme ajoute en vertu du paragraphe 127.2(4) dans le calcul de son crdit d'impt  l'achat d'actions pour une anne d'imposition finissant avant ou aprs ce moment,



	
(viii)une somme gale  50% du montant rput avoir t dsign en vertu du paragraphe 127.3(4), avant ce moment,  l'gard de chaque action, crance ou droit acquis par la socit de personnes et rput avoir t acquis par le contribuable en vertu de ce paragraphe,



	
(ix)le montant de toute l'aide reue par le contribuable avant ce moment et qui a donn lieu  une rduction du cot en capital d'un bien amortissable pour la socit de personnes aux termes du paragraphe 13(7.2),



	
(x)une somme dductible par le contribuable en application du sous-alina 20(1)e)(vi) en rapport avec la socit de personnes pour une anne d'imposition du contribuable se terminant  ce moment ou postrieurement,



	
(xi)tout montant  dduire  ce moment, en application de l'alina 110.6(23)b), dans le calcul du prix de base rajust de la participation pour le contribuable,



	
(xii)tout montant payable par la socit de personnes, dans la mesure o il est dductible en application du paragraphe 20.01(1) dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition ayant commenc avant ce moment,



	
(xiii)le montant de toute rduction, au sens de l'alina 247(13)a), du montant d'un dividende que le contribuable est rput avoir reu relativement  une opration, au sens du paragraphe 247(1), ou  une srie d'oprations  laquelle la socit de personnes a pris part;







	
d)lorsque le bien est d'une nature telle que le contribuable, aprs 1971 et avant ce moment, n'en a dispos qu'en partie et en a gard l'autre partie, le montant calcul en vertu de l'article 43 comme tant le prix de base rajust pour le contribuable de la partie dont il a ainsi dispos;



	
e)lorsque le bien est une action du capital-actions d'une socit - ou un intrt ou un droit sur cette action ou, pour l'application du droit civil, un droit relatif  cette action - et qu'il a t acquis avant aot 1976, une somme gale aux frais engags par le contribuable en contrepartie de son acquisition, dans la mesure o il s'agissait:


	
(i)en vertu de l'alina e) de la dfinition de frais d'exploration et d'amnagement au Canada au paragraphe 66(15), de frais d'exploration et d'amnagement au Canada,



	
(ii)en vertu de l'alina i) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6), de frais d'exploration au Canada,



	
(iii)en vertu de l'alina g) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5), de frais d'amnagement au Canada,



	
(iv)en vertu de l'alina c) de la dfinition de frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5), de frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz,





engags par lui;



	
f)lorsque le bien a t reu par le contribuable en contrepartie de tout paiement ou prt:


	
(i)d'une part, fait avant le 20 avril 1983 par le contribuable en tant que socit actionnaire (au sens du paragraphe 66(15))  une socit d'exploration en commun de l'actionnaire,



	
(ii)d'autre part, vis  l'alina a) de la dfinition de partie convenue au paragraphe 66(15),





ou lorsque le bien a t substitu  un tel bien, la fraction du paiement ou du prt qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  une partie convenue (au sens du paragraphe 66(15)) des frais de la socit d'exploration en commun qui consistent, selon le cas, en:


	
(iii)frais d'exploration et d'amnagement au Canada,



	
(iv)frais d'exploration au Canada,



	
(v)frais d'amnagement au Canada,



	
(vi)frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz;







	
f.1)lorsque le bien est une action du capital-actions d'une socit d'exploration en commun rsidant au Canada et que le contribuable a fait, aprs 1971, autrement qu'au moyen d'un prt, un apport au capital de cette socit qui a t inclus dans le calcul du prix de base rajust du bien en vertu de l'alina (1)c), la partie de cet apport qu'il est raisonnable de considrer comme une fraction d'une partie convenue (au sens du paragraphe 66(15)) des frais de la socit qui consistent, selon le cas, en:


	
(i)frais d'exploration et d'amnagement au Canada,



	
(ii)frais d'exploration au Canada,



	
(iii)frais d'amnagement au Canada,



	
(vi)frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz;







	
f.2)tout montant dont l'alina 66(10.4)a) exige la dduction avant ce moment dans le calcul du prix de base rajust du bien pour lui;



	
g)lorsque l'article 80 s'applique au contribuable, le montant dont le prix de base rajust du bien, pour le contribuable, doit tre rduit selon les modalits rglementaires avant ce moment;



	
g.1)un montant  dduire en application des alinas (4) a), (5)a), (6)a), 47(1)c), 49(3.01)a), 51(1)b.1), 86(4)a) ou 87(5.1)a) ou (6.1)a) dans le calcul du prix de base rajust du bien pour le contribuable ou un montant  appliquer en rduction de ce prix de base rajust par l'effet des paragraphes 80(9), (10) ou (11);



	
h)lorsque le bien est une participation du contribuable au capital d'une fiducie -  l'exclusion d'une participation dans une fiducie personnelle qui n'a jamais t acquise moyennant contrepartie et d'une participation du contribuable dans une fiducie vise  l'un des alinas a)  e.1) de la dfinition de fiducie au paragraphe 108(1):


	
(i)toute somme paye au contribuable par la fiducie aprs 1971 et avant ce moment lors d'une distribution ou d'un paiement de capital par la fiducie - exception faite du produit de disposition de la participation ou d'une partie de celle-ci - dans la mesure o cette somme est devenue payable avant 1988,



	
(i.1)toute somme devenue payable au contribuable par la fiducie aprs 1987 et avant ce moment au titre de cette participation - exception faite du produit de disposition de la participation ou d'une partie de celle-ci - sauf dans la mesure o il s'agit de la partie de cette somme qui, selon le cas:


	
(A)a t incluse en application du paragraphe 104(13) dans le calcul du revenu du contribuable ou de laquelle un impt a t dduit en vertu de la partie XIII par application de l'alina 212(1)c),



	
(A.1)est rpute, en vertu du paragraphe 104(16), tre un dividende reu par le contribuable,



	
(B)si la fiducie rside au Canada tout au long de son anne d'imposition au cours de laquelle la somme est devenue payable:


	
(I)soit est gale au montant attribu au contribuable par la fiducie en application du paragraphe 104(21),



	
(II)soit est attribue au contribuable par la fiducie en application du paragraphe 104(20),



	
(III)soit est une distribution dtermine, au sens du paragraphe 218.3(1), pour le contribuable,











	
(ii)une somme gale  la fraction des montants dduits en vertu du paragraphe 127(5) dans le calcul de l'impt par ailleurs payable par le contribuable en vertu de la prsente partie pour ses annes d'imposition se terminant avant ce moment qu'il est raisonnable d'attribuer aux montants ajouts dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement du contribuable prvu au paragraphe 127(7),



	
(iii)toute somme ajoute en vertu du paragraphe 127.2(3) dans le calcul de son crdit d'impt  l'achat d'actions pour une anne d'imposition finissant avant ou aprs ce moment,



	
(iv)une somme gale  50% du montant rput avoir t dsign en vertu du paragraphe 127.3(3), avant ce moment,  l'gard de chaque action, crance ou droit acquis par la fiducie et rput avoir t acquis par le contribuable en vertu de ce paragraphe,



	
(v)une somme gale au montant de toute l'aide reue par le contribuable avant ce moment et qui a donn lieu  une rduction du cot en capital d'un bien amortissable pour la fiducie aux termes du paragraphe 13(7.2);







	
i)lorsque le bien est une participation au capital d'une fiducie (autre qu'une fiducie d'investissement  participation unitaire) ne rsidant pas au Canada qui a t achete par le contribuable, aprs 1971 et avant ce moment, d'une personne non-rsidente  un moment (appel  moment de l'achat  au prsent alina) o le bien n'tait pas un bien canadien imposable et o la juste valeur marchande des biens de la fiducie qui taient:


	
(i)des avoirs miniers canadiens,



	
(iii)une participation au revenu d'une fiducie rsidant au Canada,



	
(iv)des biens canadiens imposables,



	
(v)un avoir forestier,





n'tait pas infrieure  50% de la juste valeur marchande de l'ensemble des biens de la fiducie, le produit de la multiplication de l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (vi) sur le total vis au sous-alina (vii):


	
(vi)la juste valeur marchande, au moment de l'achat, des biens de la fiducie qui taient des biens viss  l'un des sous-alinas (i)  (v),



	
(vii)le total des cots indiqus pour la fiducie, au moment de l'achat, des biens de la fiducie qui taient des biens viss  l'un des sous-alinas (i)  (v),





par le rapport entre la juste valeur marchande de la participation au moment de l'achat et la juste valeur marchande,  ce mme moment, de l'ensemble des participations au capital de la fiducie;



	
j)lorsque le bien est une unit d'une fiducie d'investissement  participation unitaire ne rsidant pas au Canada, que le contribuable a achete aprs 1971 et avant ce moment  une personne non-rsidente  un moment (appel  moment de l'achat  au prsent alina) o le bien n'tait pas un bien canadien imposable et o la juste valeur marchande des biens de la fiducie qui taient:


	
(i)des avoirs miniers canadiens,



	
(iii)une participation au revenu d'une fiducie rsidant au Canada,



	
(iv)des biens canadiens imposables,



	
(v)un avoir forestier,





n'tait pas infrieure  50% de la juste valeur marchande de l'ensemble des biens de la fiducie, le produit de la multiplication de l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (vi) sur le total vis au sous-alina (vii):


	
(vi)la juste valeur marchande, au moment de l'achat, des biens de la fiducie qui taient des biens viss aux sous-alinas (i)  (v),



	
(vii)le total des cots indiqus pour la fiducie, au moment de l'achat, des biens de la fiducie qui taient des biens viss aux sous-alinas (i)  (v),





par le rapport entre la juste valeur marchande de l'unit au moment de l'achat et la juste valeur marchande,  ce mme moment, de l'ensemble des units mises de la fiducie;



	
k)lorsque le contribuable a acquis le bien aprs 1971, l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
(i)le montant de toute aide qu'il reoit ou qu'il est en droit de recevoir avant ce moment d'un gouvernement, d'une municipalit ou d'une autre administration au titre du bien ou en vue de son acquisition,  titre de prime, de subvention, de prt  remboursement conditionnel, de dductions de l'impt qui ne sont pas par ailleurs prvues au prsent alina, d'allocation de placement ou  tout autre titre mais qui n'est pas:


	
(A)une somme vise  l'alina 37(1)d),



	
(B)une somme dont la dduction est autorise par l'article 65,



	
(C)le montant d'une aide vise par rglement que le contribuable a reue ou est en droit de recevoir soit relativement  des actions du capital-actions d'une socit  capital de risque vise par rglement ou d'une socit  capital de risque de travailleurs vise par rglement, ou  des actions du capital-actions d'une socit canadienne imposable dtenues dans le cadre d'un rgime d'achat d'actions vis par rglement, soit en vue d'acqurir pareilles actions,



	
(D)un montant inclus dans le revenu par l'application de l'alina 12(1)u) ou 56(1)s),







	
(ii)les montants dduits en vertu des paragraphes 127(5) ou (6) relativement au bien avant ce moment,





sur la partie ventuelle de l'aide vise au sous-alina (i) qu'il a rembourse avant ce moment en excution d'une obligation de rembourser tout ou partie de cette aide;



	
l)lorsque le bien est une crance, tout montant dductible en vertu du paragraphe 20(14) dans le calcul du revenu du contribuable pour toute anne d'imposition commenant avant ce moment  l'gard des intrts sur celle-ci;



	
l.1)lorsque le bien est un titre de crance index:


	
(i)tout montant dtermin selon le sous-alina 16(6)a)(ii) relativement au titre, qui tait dductible dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition commenant avant ce moment,



	
(ii)tout paiement reu ou devenu  recevoir par le contribuable au plus tard  ce moment, au titre d'un montant qui a t ajout en application de l'alina (1) g.1) au cot du titre pour lui;







	
m)la partie du cot du bien pour le contribuable qui tait dductible (autrement que par l'effet de la prsente sous-section ou de l'alina 8(1)r)) dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition commenant avant ce moment et se terminant aprs 1971;



	
n)lorsque le bien est une contre-valeur de biens expropris du contribuable (au sens de l'article 80.1) ou une contre-valeur du contribuable qui, pour l'application de cet article, est rpute tre une telle contre-valeur de biens expropris, toute somme qui, en vertu de l'alina 80.1(2)b), doit tre dduite dans le calcul du prix de base rajust de la contre-valeur pour le contribuable;



	
o)lorsque le bien est constitu par le droit de recevoir un bien d'une socit de personnes au sens de l'alina 98.2a) ou 100(3)a), toute somme reue par le contribuable en contrepartie totale ou partielle de ce droit;



	
p)lorsque le bien est une crance du contribuable sur une socit, toute somme  dduire avant ce moment, en vertu de l'article 84.1 de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version applicable avant le 23 mai 1985, ou en vertu du paragraphe 84.2(2), dans le calcul du prix de base rajust de la crance pour lui;



	
q)lorsque le bien constitue une participation dans une fiducie cre  l'gard du fonds rserv qui est vise  l'article 138.1:


	
(i)chaque montant qui, au titre de cette participation, est une perte en capital rpute avoir t attribue au contribuable en vertu du paragraphe 138.1(4) avant ce moment,



	
(ii)chaque montant qui, au titre de cette participation, tait rput avant ce moment tre une perte en capital du contribuable en vertu du paragraphe 138.1(3);







	
s)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant choisi par le contribuable avant ce moment en vertu du paragraphe (2.1),



	
(ii)tout remboursement antrieur  ce moment par le contribuable d'un montant, vis au paragraphe (2.1), reu par le contribuable, qu'il est raisonnable de considrer comme rattach au montant choisi, si ce remboursement est fait conformment  une obligation lgale de rembourser tout ou partie du montant ainsi reu;







	
t)lorsque le bien consiste en un droit d'acqurir des actions ou des parts en vertu d'une convention, tout montant qui est  dduire en application de l'alina 164(6.1)b) dans le calcul du prix de base rajust du droit pour le contribuable;



	
u)dans le cas o le bien tait,  la fin du 22 fvrier 1994, un immeuble non admissible d'un contribuable, au sens du paragraphe 110.6(1) dans sa version applicable  l'anne d'imposition 1994, le montant  dduire, en application de l'alina 110.6(21)b), dans le calcul de son prix de base rajust pour le contribuable;



	
v)dans le cas o le contribuable a fait le choix prvu au paragraphe 110.6(19) relativement au bien, un montant  dduire, en application du paragraphe 110.6(22), dans le calcul du prix de base rajust du bien pour lui au moment donn;



	
w)si le bien a t acquis aux termes d'un contrat driv  terme, toute somme dductible relativement au bien, en application de l'alina 20(1)xx), dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition;



	
x)s'il a t dispos du bien aux termes d'un contrat driv  terme, toute somme dductible relativement au bien, en application de l'alina 20(1)xx), dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment.
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Choix

(2.1)Pour l'application de l'alina (2)s), le contribuable qui reoit, au cours d'une anne d'imposition, un montant qui, sans le prsent paragraphe, serait inclus dans son revenu en application de l'alina 12(1)x) au titre du cot d'un bien, sauf un bien amortissable, qu'il a acquis au cours de l'anne, des trois annes d'imposition prcdentes ou de l'anne d'imposition suivante peut choisir, au plus tard  la date o il est tenu de produire sa dclaration de revenu en vertu de la prsente partie pour l'anne ou, si le bien est acquis au cours de l'anne suivante, pour cette anne suivante, de rduire le cot du bien du montant qu'il indique ne dpassant pas le moins lev des montants suivants:


	
a)le prix de base rajust, calcul compte non tenu de l'alina (2)s), au moment de l'acquisition du bien;



	
b)le montant ainsi reu par le contribuable;



	
c)zro, si le contribuable a dispos du bien avant l'anne.







	
(3)[Abrog, 2001, ch. 17, art. 36]
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Nouveau calcul du prix de base rajust en cas de transfert et de disposition rpute

(4)Si, au cours d'une anne d'imposition, une personne ou une socit de personnes (appeles  vendeur  au prsent paragraphe) dispose d'un bien dtermin pour un produit de disposition calcul selon l'alina 48.1(1)a), les articles 70 ou 73, le paragraphe 85(1), les alinas 87(4)a) ou c) ou 88(1)a), les paragraphes 97(2) ou 98(2), les alinas 98(3)f) ou (5)f), le paragraphe 104(4), les alinas 107(2)a) ou (2.1)a), 107.4(3)a) ou 111(4)e) ou l'article 128.1, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)est  dduire, aprs le moment de la disposition, dans le calcul du prix de base rajust du bien pour la personne ou la socit de personnes (appeles  cessionnaire  au prsent paragraphe) qui acquiert, ou acquiert de nouveau, le bien  ce moment ou immdiatement aprs ce moment l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants dduits en application de l'alina (2)g.1) dans le calcul, immdiatement avant ce moment, du prix de base rajust du bien pour le vendeur,



	
(ii)le montant qui reprsenterait le gain en capital du vendeur pour l'anne tir de la disposition, compte non tenu du sous-alina 40(1)a)(iii) et du paragraphe 100(2);







	
b)le montant dtermin selon l'alina a) relativement  la disposition est  ajouter, aprs le moment de la disposition, dans le calcul du prix de base rajust du bien pour le cessionnaire.
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Nouveau calcul du prix de base rajust en cas de transfert

(5)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)au cours d'une anne d'imposition, une personne ou une socit de personnes (appeles  vendeur  au prsent paragraphe) dispose d'un bien dtermin en faveur d'une autre personne ou socit de personnes (appeles  cessionnaire  au prsent paragraphe),



	
b)immdiatement avant la disposition, le vendeur et le cessionnaire avaient entre eux un lien de dpendance, ou auraient eu un tel lien si l'alina 80(2)j) s'tait appliqu dans le cadre du prsent paragraphe,



	
c)l'alina b) s'appliquerait  la disposition s'il n'tait pas tenu compte de chaque droit vis  l'alina 251(5)b) qui reprsente le droit du cessionnaire d'acqurir le bien dtermin auprs du vendeur ou son droit d'acqurir un autre bien dans le cadre d'une opration ou d'un vnement, ou d'une srie d'oprations ou d'vnements, qui comprend la disposition,



	
d)le produit de la disposition n'est pas calcul selon l'une des dispositions numres au paragraphe (4),





les rgles suivantes s'appliquent:


	
e)est  dduire, aprs la disposition, dans le calcul du prix de base rajust du bien pour le cessionnaire l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants dduits en application de l'alina (2)g.1) dans le calcul du prix de base rajust du bien pour le vendeur immdiatement avant la disposition,



	
(ii)le montant qui reprsenterait le gain en capital du vendeur pour l'anne tir de la disposition, compte non tenu du sous-alina 40(1)a)(iii) et du paragraphe 100(2);







	
f)le montant dtermin selon l'alina e) relativement  la disposition est  ajouter, aprs la disposition, dans le calcul du prix de base rajust du bien pour le cessionnaire.
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Nouveau calcul du prix de base rajust en cas de fusion

(6)Lorsque la nouvelle socit issue de la fusion ou de l'unification de socits (appeles  socits remplaces  au prsent paragraphe) acquiert, par suite de la fusion ou de l'unification, une immobilisation qui constitue un bien dtermin, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)est  dduire, aprs le moment de l'acquisition, dans le calcul du prix de base rajust de l'immobilisation pour la nouvelle socit le total des montants dduits en application de l'alina (2)g.1) dans le calcul, immdiatement avant ce moment, du prix de base rajust de l'immobilisation pour une des socits remplaces, sauf si ces montants sont dduits par ailleurs en application de cet alina dans le calcul du prix de base rajust de l'immobilisation pour la nouvelle socit;



	
b)le montant dduit en application de l'alina a) relativement  l'acquisition est  ajouter, aprs le moment de l'acquisition, dans le calcul du prix de base rajust de l'immobilisation pour la nouvelle socit.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 53

	1994, ch. 7, ann. II, art. 30, ann. VIII, art. 15, ch. 21, art. 22

	1995, ch. 3, art. 14, ch. 21, art. 17

	1996, ch. 21, art. 12

	1997, ch. 25, art. 7

	1998, ch. 19, art. 94

	1999, ch. 22, art. 14

	2000, ch. 19, art. 4

	2001, ch. 17, art. 36 et 206

	2002, ch. 9, art. 23

	2005, ch. 19, art. 14

	2006, ch. 4, art. 52

	2007, ch. 29, art. 2, ch. 35, art. 16

	2009, ch. 2, art. 11

	2011, ch. 24, art. 8

	2012, ch. 31, art. 10

	2013, ch. 34, art. 4, 29, 61, 106 et 190, ch. 40, art. 22

	2016, ch. 7, art. 3, ch. 12, art. 16

	2017, ch. 33, art. 12
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Dfinitions


54Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente sous-section.




	bien dtermin

	
bien dterminImmobilisation d'un contribuable qui constitue, selon le cas:


	
a)une action;



	
b)une participation au capital d'une fiducie;



	
c)une participation dans une socit de personnes;



	
d)une option portant sur l'acquisition d'un bien vis aux alinas a), b) ou c) ou une option sur une telle option.(specified property)







	biens  usage personnel

	
biens  usage personnelSont compris parmi les biens  usage personnel:


	
a)les biens qui appartiennent au contribuable et qui sont affects principalement  l'usage ou  l'agrment personnels du contribuable ou  l'usage ou  l'agrment personnels d'une ou plusieurs personnes qui sont:


	
(i)le contribuable,



	
(ii)une personne lie au contribuable,



	
(iii)lorsque le contribuable est une fiducie, un bnficiaire de cette fiducie ou toute personne lie au bnficiaire;







	
b)toute crance du contribuable relative  la disposition de biens qui taient rservs  son usage personnel;



	
c)tout bien du contribuable qui consiste en une option relative  l'acquisition de biens qui seraient, si le contribuable les acqurait, des biens rservs  son usage personnel.





Dans le cas d'une socit de personnes, le terme vise galement les biens de la socit de personnes qui sont affects principalement  l'usage ou  l'agrment personnels d'un ou plusieurs associs de la socit de personnes ou d'une personne lie  cet associ.(personal-use property)



	biens meubles dtermins

	
biens meubles dterminsBiens  usage personnel du contribuable, constitus par l'un ou plusieurs des biens ci-aprs qui lui appartiennent, en totalit ou en partie, ou par un intrt ou un droit sur ces biens ou, pour l'application du droit civil, un droit relatif  ces biens:


	
a)estampes, gravures, dessins, tableaux, sculptures ou autres oeuvres d'art de mme nature;



	
b)bijoux;



	
c)in-folios rares, manuscrits rares ou livres rares;



	
d)timbres;



	
e)pices de monnaie.(listed personal property)







	catgorie de biens constitue d'actions accrditives

	
catgorie de biens constitue d'actions accrditives


	
a)Groupe de biens, relatif  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit, dont chacun est:


	
(i)soit une action de la catgorie, dans le cas o une action de cette catgorie ou un droit vis au sous-alina (ii) est,  un moment donn, une action accrditive pour une personne,



	
(ii)soit un droit d'acqurir une action de la catgorie, dans le cas o une action de cette catgorie ou un droit vis au prsent sous-alina est,  un moment donn, une action accrditive pour une personne,



	
(iii)soit un bien qui est un bien identique  un bien vis aux sous-alinas (i) ou (ii);







	
b)groupe de biens dont chacun est une participation dans une socit de personnes dont plus de 50% de la juste valeur marchande des biens est attribuable,  un moment donn,  des biens compris dans une catgorie de biens constitue d'actions accrditives.(flow-through share class of property)







	date de nouveau dpart

	
date de nouveau dpartLa date de nouveau dpart d'un contribuable  un moment donn relativement  une catgorie de biens constitue d'actions accrditives correspond  celui des jours ci-aprs qui est applicable:


	
a)dans le cas d'une participation dans une socit de personnes qui est incluse dans la catgorie, le dernier en date des jours suivants:


	
(i)le 16 aot 2011,



	
(ii)le dernier jour, antrieur au moment donn, o le contribuable dtenait une participation dans la socit de personnes;







	
b)dans le cas de tout autre bien qui est inclus dans la catgorie, le dernier en date des jours suivants:


	
(i)le 22 mars 2011,



	
(ii)le dernier jour, antrieur au moment donn, o le contribuable a dispos de l'ensemble des biens compris dans la catgorie.(fresh-start date)











	disposition de biens

	
disposition de biens[Abroge, 2001, ch. 17, art. 37]



	immobilisation admissible

	
immobilisation admissible[Abroge, 2016, ch. 12, art. 17]



	immobilisations

	
immobilisationsS'agissant des immobilisations d'un contribuable:


	
a)disposition de biens tous biens amortissables du contribuable;



	
b)tous biens (autres que des biens amortissables) dont la disposition se traduirait pour le contribuable par un gain ou une perte en capital.(capital property)







	perte apparente

	
perte apparentePerte d'un contribuable rsultant de la disposition d'un bien, dans le cas o,  la fois:


	
a)au cours de la priode qui commence 30 jours avant la disposition et se termine 30 jours aprs cette disposition, le contribuable ou une personne affilie  celui-ci acquiert le mme bien ou un bien identique (appels  bien de remplacement   la prsente dfinition);



	
b) la fin de la priode vise  l'alina a), le contribuable ou une personne affilie  celui-ci est propritaire du bien de remplacement ou a le droit de l'acqurir.





Toutefois une perte n'est pas une perte apparente si la disposition qui y a donn lieu est, selon le cas:


	
c)une disposition rpute avoir t effectue par le paragraphe 45(1), l'article 48, en son tat avant 1993, les articles 50 ou 70, le paragraphe 104(4), l'article 128.1, les alinas 132.2(3)a) ou c), les paragraphes 138(11.3), 138.2(4) ou 142.5(2), l'article 142.6 ou les paragraphes 144(4.1) ou (4.2) ou 149(10);



	
d)l'expiration d'une option;



	
e)une disposition  laquelle s'applique l'alina 40(2) e.1);



	
f)une disposition effectue par un contribuable qui a t assujetti  un fait li  la restriction de pertes dans les 30 jours suivant la disposition;



	
g)une disposition effectue par une personne qui, dans les 30 jours suivant la disposition, est devenue exonre de l'impt prvu par la prsente partie sur son revenu imposable ou a cess de l'tre;



	
h)une disposition  laquelle s'appliquent les paragraphes 40(3.4) ou 69(5).





Pour l'application de la prsente dfinition:


	
i)le droit d'acqurir un bien (sauf le droit servant de garantie seulement et dcoulant d'une hypothque, d'une convention de vente ou d'un titre semblable) est rput tre un bien qui est identique au bien;



	
j)si elle a t acquise avant 2013, l'action du capital-actions d'une socit de conversion d'EIPD quant  une EIPD convertible est rpute tre un bien qui est identique  un intrt dans l'EIPD convertible.(superficial loss)







	prix de base rajust

	
prix de base rajustS'agissant du prix de base d'un bien quelconque pour un contribuable  un moment donn s'entend, sauf dispositions contraires:


	
a)lorsque le bien entre dans la catgorie des biens amortissables du contribuable, du cot en capital du bien, support par lui,  ce moment;



	
b)dans les autres cas, du cot du bien, pour le contribuable, rajust  ce moment, conformment  l'article 53;





toutefois:


	
c)il demeure entendu que, lorsqu'un bien du contribuable (sauf une participation dans une entit intermdiaire, au sens du paragraphe 39.1(1), ou une action du capital-actions d'une telle entit, que le contribuable a acquise de nouveau pour la dernire fois par suite d'un choix fait selon le paragraphe 110.6(19)) est un bien qu'il a acquis de nouveau aprs en avoir dispos, le cot du bien pour lui, tel qu'il a t acquis de nouveau, ne peut faire l'objet du rajustement qui devait tre fait  son gard en vertu de l'article 53 avant qu'il ne l'acquire de nouveau;



	
d)le prix de base rajust d'un bien pour le contribuable  un moment donn ne peut, en aucun cas, tre infrieur  zro.(adjusted cost base)







	produit de disposition

	
produit de dispositionSont compris dans le produit de disposition d'un bien:


	
a)le prix de vente du bien qui a t vendu;



	
b)toute indemnit pour biens pris illgalement;



	
c)toute indemnit affrente  la destruction de biens, et toute somme payable en vertu d'une police d'assurance du fait de la perte ou de la destruction de biens;



	
d)toute indemnit affrente aux biens pris en vertu d'une loi, ou le montant du prix de vente des biens vendus  une personne ayant donn un avis de son intention de les prendre en vertu d'une loi;



	
e)toute indemnit affrente aux biens ayant subi un prjudice, lgalement ou illgalement, ou en vertu d'une loi ou de toute autre faon;



	
f)toute indemnit affrente aux dommages causs aux biens et toute somme payable en vertu d'une police d'assurance au titre de dommages causs  des biens, sauf dans la mesure o cette indemnit ou cette somme, suivant le cas, a, dans un dlai raisonnable aprs que les dommages ont t subis, t dpense pour rparer les dommages;



	
g)le montant de la rduction de la dette dont un contribuable est dbiteur envers un crancier hypothcaire dcoulant de la vente du bien hypothqu en vertu d'une clause du contrat d'hypothque, plus toute partie du produit d'une telle vente reue par le contribuable;



	
h)toute somme comprise, par l'effet de l'article 79, dans le calcul du produit de disposition du bien revenant  un contribuable;



	
i)pour une action, toute somme rpute, aux termes du sous-alina 88(2)b)(ii), ne pas tre un dividende sur cette action.





Malgr les autres dispositions de la prsente partie, le terme ne vise toutefois pas:


	
j)une somme qui serait par ailleurs le produit de disposition d'une action, dans la mesure o elle est rpute, par le paragraphe 84(2) ou (3), tre un dividende reu, sauf dans la mesure o le dividende est:


	
(i)rput par l'alina 55(2)b) tre le produit de disposition d'une action,



	
(ii)rput par le sous-alina 88(2)b)(ii) ne pas tre un dividende;







	
k)une somme qui serait par ailleurs le produit de disposition d'un bien d'un contribuable dans la mesure o elle est rpute par les paragraphes 84.1(1), 212.1(1.1) ou 212.2(2) tre un dividende vers au contribuable ou, si le contribuable est une socit de personnes,  un associ du contribuable.(proceeds of disposition)







	rsidence principale

	
rsidence principaleS'agissant de la rsidence principale d'un contribuable pour une anne d'imposition, bien - logement, ou droit de tenure  bail y affrent, ou part du capital social d'une socit cooprative d'habitation acquise dans l'unique but d'acqurir le droit d'habiter un logement dont la cooprative est propritaire - dont le contribuable est propritaire au cours de l'anne conjointement avec une autre personne ou autrement,  condition que:


	
a)le contribuable tant un particulier autre qu'une fiducie personnelle, le logement soit normalement habit au cours de l'anne par le contribuable, par son poux ou conjoint de fait ou ex-poux ou ancien conjoint de fait ou par un enfant du contribuable;



	
a.1)le contribuable tant une fiducie personnelle, le logement soit normalement habit au cours de l'anne civile se terminant pendant l'anne par un bnficiaire dtermin de la fiducie pour l'anne, par l'poux ou le conjoint de fait ou l'ex-poux ou l'ancien conjoint de fait de ce bnficiaire ou par un enfant de celui-ci;



	
b)le contribuable, tant une fiducie personnelle ou un particulier autre qu'une fiducie, ait fait soit le choix prvu au paragraphe 45(2) concernant le changement d'utilisation du bien au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure (sauf un choix sur lequel le contribuable est revenu en vertu du paragraphe 45(2) dans sa dclaration de revenu pour l'une de ces annes), soit le choix prvu au paragraphe 45(3) concernant le changement d'utilisation du bien au cours d'une anne d'imposition ultrieure.





Toutefois sous rserve de l'article 54.1, le bien ne peut en aucun cas tre considr comme la rsidence principale d'un contribuable pour une anne d'imposition:


	
c) moins que le contribuable, tant un particulier autre qu'une fiducie personnelle, ne l'ait dsign comme tant sa rsidence principale pour l'anne en la forme et selon les modalits rglementaires et qu'aucun autre bien n'ait t dsign pour l'anne, pour l'application de la prsente dfinition, par l'une des personnes suivantes:


	
(i)si l'anne en question est antrieure  1982, le contribuable,



	
(ii)si l'anne en question est postrieure  1981:


	
(A)soit le contribuable,



	
(B)soit une personne qui a t son poux ou conjoint de fait tout au long de l'anne (sauf une personne qui, tout au long de l'anne, a vcu spare du contribuable en vertu d'une sparation judiciaire ou d'un accord crit de sparation),



	
(C)soit un enfant du contribuable (sauf un enfant mari, vivant en union de fait ou g de 18 ans ou plus au cours de l'anne),



	
(D)soit, si le contribuable n'tait pas mari, ne vivait pas en union de fait ou n'tait pas g de 18 ans ou plus au cours de l'anne, l'une des personnes suivantes:


	
(I)la mre ou le pre du contribuable,



	
(II)le frre ou la soeur du contribuable qui n'taient pas maris, ne vivaient pas en union de fait ou n'taient pas gs de 18 ans ou plus au cours de l'anne;















	
c.1) moins que, le contribuable tant une fiducie personnelle, les conditions suivantes soient runies:


	
(i)la fiducie a dsign le bien, en la forme et selon les modalits rglementaires, comme tant la rsidence principale du contribuable pour l'anne,



	
(ii)la dsignation comporte le nom de chaque particulier (appel  bnficiaire dtermin   la prsente dfinition) qui, au cours de l'anne civile se terminant pendant l'anne:


	
(A)d'une part, a un droit de bnficiaire dans la fiducie,



	
(B)d'autre part, sauf dans le cas o la fiducie n'a le droit de dsigner le bien pour l'anne que par l'effet de l'alina b), habitait normalement le logement ou  un poux ou un conjoint de fait, un ex-poux ou un ancien conjoint de fait ou un enfant qui l'habitait normalement,







	
(iii)nulle socit de personnes ou socit, sauf un organisme de bienfaisance enregistr, ne dtient de droit de bnficiaire dans la fiducie au cours de l'anne,



	
(iii.1)si l'anne commence aprs 2016, la fiducie est l'une des fiducies ci-aprs au cours de l'anne:


	
(A)une fiducie  l'gard de laquelle les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(I)un jour doit tre dtermin  l'gard de la fiducie en application des alinas 104(4)a), a.1) ou a.4) relativement au dcs ou au dcs postrieur, selon le cas, qui n'est pas antrieur au dbut de l'anne, d'un particulier qui rside au Canada au cours de l'anne,



	
(II)un bnficiaire dtermin de la fiducie pour l'anne est le particulier mentionn  la subdivision (I),







	
(B)une fiducie  l'gard de laquelle les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(I)elle est une fiducie admissible pour personnes handicapes (au sens du paragraphe 122(3)) pour l'anne,



	
(II)un bnficiaire optant (au sens du paragraphe 122(3)  la prsente division) de la fiducie pour l'anne est,  la fois:

1un rsident du Canada au cours de l'anne,

2un bnficiaire dtermin de la fiducie pour l'anne,

3l'poux, le conjoint de fait, l'ex-poux, l'ancien conjoint de fait ou l'enfant de l'auteur (au sens du paragraphe 108(1) au prsent sous-alina) de la fiducie,







	
(C)une fiducie  l'gard de laquelle les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(I)un bnficiaire dtermin de la fiducie pour l'anne est un particulier  l'gard duquel les noncs ci-aprs se vrifient:

1il rside au Canada au cours de l'anne,

2il n'a pas atteint l'ge de 18 ans avant la fin de l'anne,

3l'un de ses parents est un auteur de la fiducie,



	
(II)l'une des conditions suivantes est satisfaite  l'gard du particulier vis  la subdivision (I):

1aucun parent du particulier n'est vivant au dbut de l'anne,

2la fiducie a commenc  exister au dcs d'un parent du particulier et par suite de ce dcs,







	
(D)une fiducie  l'gard de laquelle les noncs ci-aprs se vrifient :


	
(I)un bnficiaire dtermin de la fiducie pour l'anne est un particulier dtermin pour l'anne relativement  la fiducie,



	
(II)seul un bnficiaire vis  la subdivision (I) peut, au cours de sa vie, recevoir tout revenu ou capital de la fiducie ou par ailleurs avoir droit  leur usage et les fiduciaires sont tenus de tenir compte de ses besoins, notamment, en ce qui concerne son bien-tre et son entretien,











	
(iv)aucun autre bien n'a t dsign, pour l'application de la prsente dfinition, pour l'anne civile se terminant au cours de l'anne par un bnficiaire dtermin de la fiducie pour l'anne, par une personne qui a t l'poux ou conjoint de fait du bnficiaire tout au long de cette anne civile (sauf une personne qui, tout au long de cette anne civile, a vcu spare du bnficiaire en vertu d'une sparation judiciaire ou d'un accord crit de sparation), par un enfant du bnficiaire (sauf un enfant mari ou g de 18 ans ou plus au cours de cette anne civile) ou, dans le cas o le bnficiaire n'tait pas mari, ne vivait pas en union de fait ou n'tait pas g de 18 ans ou plus au cours de cette anne civile, par une des personnes suivantes:


	
(A)la mre ou le pre du bnficiaire,



	
(B)le frre ou la soeur du bnficiaire qui n'taient pas maris, ne vivaient pas en union de fait ou n'taient pas gs de 18 ans ou plus au cours de cette anne civile;











	
d)par l'effet de l'alina b), dans le cas o, par le seul effet de cet alina, le bien aurait t, sans le prsent alina, la rsidence principale du contribuable durant au moins quatre annes d'imposition antrieures.





En outre, pour l'application de la prsente dfinition:


	
e)la rsidence principale d'un contribuable pour une anne d'imposition est rpute comprendre (sauf si le bien est une part du capital social d'une socit cooprative d'habitation) le fonds de terre sous-jacent au logement ainsi que la partie du fonds de terre adjacent qu'il est raisonnable de considrer comme facilitant l'usage du logement comme rsidence; toutefois, dans le cas o la superficie totale du fonds de terre sous-jacent et de cette partie excde un demi-hectare, l'excdent n'est rput faciliter l'usage du logement comme rsidence que si le contribuable tablit qu'il tait ncessaire  cet usage;



	
f)le bien qu'une fiducie dsigne pour une anne en application de l'alina c.1) est rput tre un bien dsign pour l'application de la prsente dfinition par chaque bnficiaire dtermin de la fiducie pour l'anne civile se terminant pendant l'anne;



	
g)est un particulier dtermin pour l'anne d'imposition relativement  une fiducie, le particulier  l'gard duquel les noncs ci-aprs se vrifient :


	
(i)le particulier est, au cours de l'anne, l'une des personnes suivantes :


	
(A)l'auteur de la fiducie,



	
(B)un enfant, un petit-enfant, un arrire-petit-enfant, un parent, un grand-parent, un arrire-grand-parent, le frre, la soeur, l'oncle, la tante, la nice ou le neveu de l'auteur ou de l'poux ou conjoint de fait ou de l'ancien poux ou conjoint de fait de l'auteur,



	
(C)l'poux ou le conjoint de fait ou l'ancien poux ou conjoint de fait d'une personne vise aux divisions (A) ou (B),







	
(ii)le particulier rside au Canada au cours de l'anne,



	
(iii)une somme est dductible en application du paragraphe 118.3(1), ou le serait en l'absence de l'alina 118.3(1)c), dans le calcul de l'impt payable par le particulier en vertu de la prsente partie pour l'anne.(principal residence)











	seuil d'exonration

	
seuil d'exonrationLe seuil d'exonration d'un contribuable  un moment donn relativement  une catgorie de biens constitue d'actions accrditives correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des sommes suivantes: 

	
a)le total des sommes reprsentant chacune une somme qui correspondrait au cot pour le contribuable, calcul compte non tenu du paragraphe 66.3(3), d'une action accrditive qui, avant le moment donn, tait comprise dans la catgorie de biens constitue d'actions accrditives et qui a t mise par une socit en faveur du contribuable  la date de nouveau dpart du contribuable ou par la suite relativement  la catgorie de biens constitue d'actions accrditives  ce moment,  l'exception d'une action accrditive que le contribuable avait l'obligation, avant le 22 mars 2011, d'acqurir aux termes d'une convention d'mission d'actions accrditives qu'il a conclue avec la socit,



	
b)le total des sommes reprsentant chacune une somme qui correspondrait au prix de base rajust pour le contribuable d'une participation dans une socit de personnes - calcul comme si le sous-alina 53(1)e)(vii.1) et les divisions 53(2)c)(ii)(C) et (D) ne s'appliquaient pas  toute somme engage par la socit de personnes relativement  une action accrditive dtenue par elle directement ou par l'intermdiaire d'une autre socit de personnes - qui a t incluse avant le moment donn dans la catgorie de biens constitue d'actions accrditives, dans le cas o,  la fois:


	
(i)le contribuable a:


	
(A)soit acquis la participation  sa date de nouveau dpart ou par la suite relativement  la catgorie de biens constitue d'actions accrditives au moment donn (sauf s'il s'agit d'une participation qu'il avait l'obligation, avant le 16 aot 2011, d'acqurir aux termes d'une convention qu'il a conclue par crit),



	
(B)soit effectu un apport de capital  la socit de personnes aprs le 15 aot 2011,







	
(ii)aprs avoir acquis la participation ou effectu l'apport, le contribuable est rput, en vertu du paragraphe 66(18), avoir effectu ou engag une dpense relativement  une action accrditive dtenue par la socit de personnes directement ou par l'intermdiaire d'une autre socit de personnes,



	
(iii)entre le moment o le contribuable a acquis la participation ou effectu l'apport et le moment donn, plus de 50% de la valeur marchande des actifs de la socit de personnes est attribuable  des biens compris dans une catgorie de biens constitue d'actions accrditives;











	B

	le total des sommes reprsentant chacune la moins leve des sommes suivantes: 

	
a)le total des sommes reprsentant chacune un gain en capital provenant de la disposition d'un bien compris dans la catgorie de biens constitue d'actions accrditives,  l'exception d'un gain en capital vis  l'alina 38.1a), effectue  un moment antrieur qui est,  la fois:


	
(i)antrieur au moment donn,



	
(ii)postrieur au premier moment o le contribuable a acquis une action accrditive vise  l'alina a) de l'lment A ou une participation vise  l'alina b) de cet lment,







	
b)le seuil d'exonration du contribuable relativement  la catgorie de biens constitue d'actions accrditives immdiatement avant ce moment antrieur.(exemption threshold)

















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 54

	1994, ch. 7, ann. II, art. 31, ann. VIII, art. 16, ch. 21, art. 23

	1995, ch. 3, art. 15, ch. 21, art. 18, 77

	1998, ch. 19, art. 95

	2000, ch. 12, art. 130(F), 142, ch. 19, art. 5

	2001, ch. 17, art. 37 et 207(A)

	2009, ch. 2, art. 12

	2011, ch. 24, art. 9

	2013, ch. 34, art. 107 et 191, ch. 40, art. 23

	2016, ch. 7, art. 4, ch. 12, art. 17

	2017, ch. 33, art. 13

	2018, ch. 27, art. 4

	2023, ch. 26, art. 10











[bookmark: art54.1][bookmark: art54.1]


Exception aux rgles de la rsidence principale


	

54.1(1)L'anne d'imposition au cours de laquelle le contribuable n'habite pas habituellement son bien en raison du changement du lieu de son emploi ou de celui de son poux ou conjoint de fait pendant la dure de son emploi ou de celui de son poux ou conjoint de fait, selon le cas, par un employeur auquel le contribuable ou son poux ou conjoint de fait n'est pas li est rpute ne pas tre une anne d'imposition antrieure vise  l'alina d) de la dfinition de rsidence principale  l'article 54 si le contribuable:




	
a)reprend la rsidence habituelle de ce bien pendant la dure de son emploi ou de celui de son poux ou conjoint de fait chez cet employeur ou avant la fin de l'anne d'imposition qui suit celle o se termine son emploi ou celui de son poux ou conjoint de fait chez cet employeur;



	
b)meurt pendant la dure de son emploi ou de celui de son poux ou conjoint de fait chez cet employeur.















[bookmark: art54.1par2][bookmark: art54.1par2]



	
Dfinition de bien

(2)Au prsent article, bien s'entend, pour ce qui concerne un contribuable, d'un logement, selon le cas:


	
a)qu'il possde;



	
b)sur lequel il a un droit de tenure  bail;



	
c)au titre duquel il possde une action du capital-actions d'une socit cooprative d'habitation pourvu que l'action ait t acquise dans le seul but d'acqurir le droit d'habiter un logement de la socit,





soit conjointement avec une autre personne, soit autrement, au cours de l'anne et qui,  tout moment, tait plus loign d'au moins 40 kilomtres de son nouveau lieu d'emploi ou de celui de son poux ou conjoint de fait que de son ou ses lieux ultrieurs de rsidence.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 54.1

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 238(A)

	2013, ch. 34, art. 192(A)
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Actions rputes tre des immobilisations


54.2Dans le cas o une personne dispose de la totalit, ou presque, de l'actif qu'elle utilisait dans une entreprise qu'elle exploitait activement, en faveur d'une socit, pour une contrepartie comprenant des actions de cette socit, ces actions sont rputes tre des immobilisations de cette personne.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1988, ch. 55, art. 32











[bookmark: art55][bookmark: art55]


Dfinitions


	

55(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	acquisition autorise

	
acquisition autoriseQuant  une attribution effectue par une socit cdante, acquisition d'un bien par une personne ou une socit de personnes ralise  l'occasion ou dans le cadre:


	
a)soit d'une attribution;



	
b)soit d'un change ou d'un rachat autoriss relativement  une attribution effectue par une autre socit cdante.(permitted acquisition)







	attribution

	
attributionTransfert direct ou indirect de biens d'une socit (appele  socit cdante  au prsent article) en faveur d'une ou plusieurs socits (chacune tant appele  socit cessionnaire  au prsent article) dans le cas o, pour ce qui est de chaque type de bien appartenant  la socit cdante immdiatement avant le transfert, chaque socit cessionnaire reoit des biens de ce type dont la juste valeur marchande correspond exactement ou approximativement au rsultat du calcul suivant:


A  B/C

o:


	A

	reprsente la juste valeur marchande, immdiatement avant le transfert, de l'ensemble des biens de ce type qui appartenaient alors  la socit cdante;

	B

	la juste valeur marchande, immdiatement avant le transfert, des actions du capital-actions de la socit cdante qui appartenaient alors  la socit cessionnaire;

	C

	la juste valeur marchande, immdiatement avant le transfert, des actions mises du capital-actions de la socit cdante.(distribution)







	catgorie exclue

	
catgorie exclueCatgorie d'actions du capital-actions d'une socit cdante, lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
a)le capital vers au titre de la catgorie, immdiatement avant le dbut de la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend une attribution par la socit cdante, tait au moins gal  la juste valeur marchande de la contrepartie de l'mission des actions de cette catgorie alors en circulation;



	
b)ni les caractristiques des actions de la catgorie ni une convention relative  celles-ci ne permettent que les actions soient convertibles en actions autres que des actions d'une catgorie exclue ou des actions du capital-actions d'une socit cessionnaire quant  la socit cdante, ou changeables contre de telles actions;



	
c)aucun dtenteur des actions ne peut recevoir, au rachat,  l'annulation ou  l'acquisition des actions par la socit ou par une personne avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance, un montant, sauf une prime pour rachat anticip, qui dpasse le total de la juste valeur marchande de la contrepartie de l'mission des actions et du montant des dividendes impays sur les actions;



	
d)les actions ne confrent pas le droit d'lire les membres du conseil d'administration, sauf en cas d'inexcution des conditions des actions.(specified class)







	change autoris

	
change autorisQuant  une attribution effectue par une socit cdante:


	
a)change d'actions contre des actions du capital-actions de la socit cdante auquel les paragraphes 51(1) ou 86(1) s'appliquent ou s'appliqueraient si les actions taient des immobilisations pour leur dtenteur,  l'exclusion d'un change par suite duquel le contrle de la socit cdante a t acquis par une personne ou un groupe de personnes;



	
b)change d'actions du capital-actions de la socit cdante par un ou plusieurs de ses actionnaires (chacun tant appel  participant  au prsent alina) contre des actions du capital-actions d'une autre socit (appele  acqureur  au prsent alina) en prvision d'une attribution, dans le cas o,  la fois:


	
(i)aucune action du capital-actions de l'acqureur qui est en circulation immdiatement aprs l'change, sauf les actions confrant l'admissibilit aux postes d'administrateurs, n'appartient alors  une personne ou une socit de personnes autre qu'un participant,



	
(ii)l'un des faits suivants se vrifie:


	
(A)l'acqureur est propritaire, immdiatement avant l'attribution, de l'ensemble des actions du capital-actions de la socit cdante qui appartenaient  un participant immdiatement avant l'change,



	
(B)la juste valeur marchande, immdiatement avant l'attribution, des actions du capital-actions de l'acqureur qui appartiennent  chaque participant correspond exactement ou approximativement au rsultat du calcul suivant:


(A  B/C) + D

o:


	A

	reprsente la juste valeur marchande, immdiatement avant l'attribution, des actions du capital-actions de l'acqureur alors en circulation,  l'exception d'actions mises en faveur de participants en contrepartie d'actions d'une catgorie exclue dont l'ensemble des actions ont t acquises par l'acqureur lors de l'change,

	B

	la juste valeur marchande, immdiatement avant l'change, des actions du capital-actions de la socit cdante appartenant alors au participant, sauf les actions d'une catgorie exclue  l'gard de laquelle l'acqureur a acquis, lors de l'change, soit l'ensemble, soit aucune des actions,

	C

	la juste valeur marchande, immdiatement avant l'change, des actions du capital-actions de la socit cdante en circulation immdiatement avant l'change, sauf, d'une part, les actions d'une catgorie exclue  l'gard de laquelle l'acqureur a acquis, lors de l'change, soit l'ensemble, soit aucune des actions et, d'autre part, les actions que la socit cdante est tenue de racheter, d'acqurir ou d'annuler par suite de l'exercice, par le dtenteur de l'action, d'un droit  la dissidence prvu par une loi,

	D

	la juste valeur marchande, immdiatement avant l'attribution, des actions mises au participant par l'acqureur en contrepartie des actions d'une catgorie exclue dont l'ensemble des actions ont t acquises par l'acqureur lors de l'change.(permitted exchange)



















	filiale  cent pour cent dtermine

	
filiale  cent pour cent dtermineS'agissant de la filiale  cent pour cent dtermine d'une socit publique, socit dont l'ensemble des actions du capital-actions en circulation (sauf les actions confrant l'admissibilit aux postes d'administrateurs et les actions d'une catgorie exclue) sont dtenues, selon le cas:


	
a)par la socit publique;



	
b)par une filiale  cent pour cent dtermine de la socit publique;



	
c)par plusieurs des socits vises aux alinas a) et b).(specified wholly-owned corporation)







	moment de dtermination du revenu protg

	
moment de dtermination du revenu protgQuant  une opration,  un vnement ou  une srie d'oprations ou d'vnements, le premier en date des moments suivants:


	
a)le moment aprs la premire disposition ou la premire augmentation de participation, vise  l'un des sous-alinas (3)a)(i)  (v), qui a rsult de l'opration, de l'vnement ou de la srie;



	
b)le moment avant le premier versement de dividende dans le cadre de l'opration, de l'vnement ou de la srie.(safe-income determination time)







	personne admissible

	
personne admissibleEn ce qui concerne une attribution, personne ou socit de personnes qui n'a de lien de dpendance avec la socit cdante  aucun moment de la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend l'attribution si,  la fois:


	
a)l'un des faits ci-aprs se vrifie avant l'attribution:


	
(i)les actions de chaque catgorie du capital-actions de la socit cdante qui comprend des actions qui font que la personne ou la socit de personnes est un actionnaire dtermin de la socit cdante (les actions de l'ensemble de ces catgories tant appeles  actions changes   la prsente dfinition) sont changes, dans les circonstances vises  l'alina a) de la dfinition de change autoris, contre une contrepartie qui consiste uniquement en actions d'une catgorie exclue du capital-actions de la socit cdante (appeles  nouvelles actions   la prsente dfinition),



	
(ii)les conditions des actions changes sont modifies (ces actions tant appeles, aprs la modification,  actions modifies   la prsente dfinition), et les actions modifies sont des actions d'une catgorie exclue du capital-actions de la socit cdante;







	
b)immdiatement avant l'change ou la modification, les actions changes sont inscrites  la cote d'une bourse de valeurs dsigne;



	
c)immdiatement aprs l'change ou la modification, les nouvelles actions ou les actions modifies, selon le cas, sont inscrites  la cote d'une bourse de valeurs dsigne;



	
d)les actions changes seraient des actions d'une catgorie exclue si elles n'taient pas convertibles en d'autres actions ou changeables contre d'autres actions;



	
e)ni les actions changes ou les actions modifies, selon le cas, ni les nouvelles actions ne confrent le droit d'lire les membres du conseil d'administration de la socit cdante, sauf en cas d'inexcution des conditions des actions;



	
f)aucun dtenteur des nouvelles actions ou des actions modifies, selon le cas, ne peut recevoir, au rachat,  l'annulation ou  l'acquisition de ces actions par la socit cdante ou par une personne avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance, un montant, sauf une prime pour rachat anticip, qui dpasse le total de la juste valeur marchande de la contrepartie de l'mission des actions changes et du montant des dividendes impays sur les nouvelles actions ou les actions modifies, selon le cas.(qualified person)







	rachat autoris

	
rachat autorisQuant  une attribution effectue par une socit cdante:


	
a)le rachat, ou l'achat pour annulation, par la socit cdante, dans le cadre de la rorganisation qui comprend l'attribution, des actions de son capital-actions qui appartenaient, immdiatement avant l'attribution,  une socit cessionnaire quant  la socit cdante;



	
b)le rachat, ou l'achat pour annulation, par une socit cessionnaire quant  la socit cdante ou par une socit qui, immdiatement aprs le rachat ou l'achat, tait une filiale  cent pour cent de la socit cessionnaire, dans le cadre de la rorganisation qui comprend l'attribution, des actions du capital-actions de la socit cessionnaire ou de la filiale qui ont t acquises par la socit cdante en contrepartie du transfert de biens reus par la socit cessionnaire lors de l'attribution;



	
c)le rachat, ou l'achat pour annulation, par la socit cdante, en prvision de l'attribution, de l'ensemble des actions de son capital-actions reprsentant chacune:


	
(i)soit une action d'une catgorie exclue dont le cot, au moment de son mission, pour son propritaire initial tait gal  la juste valeur marchande,  ce moment, de la contrepartie de son mission,



	
(ii)soit une action mise, en prvision de l'attribution, par la socit cdante en change d'une action vise au sous-alina (i).(permitted redemption)











	socit dtermine

	
socit dtermineEn ce qui concerne une attribution, socit cdante qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)elle est une socit publique ou une filiale  cent pour cent dtermine d'une socit publique;



	
b)des actions de son capital-actions sont changes contre des actions du capital-actions d'une autre socit (appele  acqureur   la prsente dfinition et au paragraphe (3.02)) dans le cadre d'une opration  laquelle la dfinition de change autoris au prsent paragraphe s'appliquerait s'il tait fait abstraction de l'alina a) et de la division b)(ii)(A) de cette dfinition;



	
c)elle n'effectue pas d'attribution, en faveur d'une socit qui n'est pas un acqureur, aprs 1998 et avant le jour qui suit de trois ans le jour o les actions du capital-actions de la socit cdante sont changes dans le cadre de l'opration vise  l'alina b);



	
d)en ce qui la concerne, aucun acqureur n'effectue d'attribution aprs 1998 et avant le jour qui suit de trois ans le jour o les actions du capital-actions de la socit cdante sont changes dans le cadre de l'opration vise  l'alina b).





Les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre des alinas c) et d):


	
e)la socit issue de la fusion d'autres socits est rpute tre la mme socit que chacune des autres socits et en tre la continuation;



	
f)en cas de liquidation d'une socit  laquelle le paragraphe 88(1) s'applique, la socit mre est rpute tre la mme socit que la filiale et en tre la continuation.(specified corporation)
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Prsomption - gain en capital ou produit de disposition

(2)En cas d'application du prsent paragraphe  un dividende imposable reu par un bnficiaire de dividende, malgr toute autre disposition de la prsente loi, les rgles ci-aprs s'appliquent relativement au montant du dividende ( l'exclusion de la partie de celui-ci qui est assujettie  l'impt prvu  la partie IV qui n'est pas rembours en raison du paiement d'un dividende par une socit lorsqu'un tel paiement fait partie de la srie vise au paragraphe (2.1)):


	
a)ce montant est rput ne pas tre un dividende reu par le bnficiaire de dividende;



	
b)si le dividende est reu lors du rachat, de l'acquisition ou de l'annulation d'une action par la socit l'ayant mise auquel le paragraphe 84(2) ou (3) s'applique, ce montant est rput tre inclus dans le produit de disposition de l'action qui est rachete, acquise ou annule, sauf dans la mesure o le dividende est par ailleurs inclus dans le calcul de ce produit;



	
c)si l'alina b) ne s'applique pas au dividende, ce montant est rput tre un gain du bnficiaire de dividende, pour l'anne au cours de laquelle le dividende a t reu, provenant de la disposition d'une immobilisation.
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Application du paragraphe (2)

(2.1)Le paragraphe (2) s'applique  un dividende imposable reu par une socit rsidant au Canada (appele bnficiaire de dividende aux paragraphes (2)  (2.2) et (2.4)) dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)le bnficiaire de dividende a droit  une dduction en vertu des paragraphes 112(1) ou (2) ou 138(6) relativement au dividende;



	
b)l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
(i)l'un des objets du paiement ou de la rception du dividende (ou, dans le cas d'un dividende vis au paragraphe 84(3), l'un de ses rsultats) a t de diminuer sensiblement la partie du gain en capital qui, sans le dividende, aurait t ralise lors d'une disposition d'une action du capital-actions  la juste valeur marchande effectue immdiatement avant le dividende,



	
(ii)le dividende -  l'exception d'un dividende qui a t reu lors du rachat, de l'acquisition ou de l'annulation d'une action par la socit l'ayant mise auquel le paragraphe 84(2) ou (3) s'applique - a t reu sur une action qui est dtenue  titre d'immobilisation par le bnficiaire de dividende et l'un des objets du paiement ou de la rception du dividende est, selon le cas:


	
(A)de diminuer sensiblement la juste valeur marchande d'une action,



	
(B)d'augmenter sensiblement le cot des biens de sorte que le montant qui correspond au total des cots indiqus des biens du bnficiaire de dividende immdiatement aprs le dividende soit sensiblement suprieur au montant qui correspond au total des cots indiqus des biens du bnficiaire de dividende immdiatement avant le dividende;











	
c)le montant du dividende est suprieur au montant du revenu gagn ou ralis par une socit - aprs 1971 et avant le moment de dtermination du revenu protg quant  l'opration,  l'vnement ou  la srie d'oprations ou d'vnements - qu'il serait raisonnable de considrer comme contribuant au gain en capital qui aurait t ralis lors d'une disposition  la juste valeur marchande, effectue immdiatement avant le dividende, de l'action sur laquelle le dividende a t reu.
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Rgle spciale - montant du dividende en actions

(2.2)Pour l'application des paragraphes (2), (2.1), (2.3) et (2.4), le montant d'un dividende en actions et le droit du bnficiaire de dividende  une dduction en vertu des paragraphes 112(1) ou (2) ou 138(6) relativement au montant de ce dividende sont dtermins comme si l'alina b) de la dfinition de montant au paragraphe 248(1) avait le libell suivant:




	
b)dans le cas d'un dividende en actions pay par une socit, le plus lev des montants suivants:


	
(i)le montant correspondant  l'augmentation, dcoulant du versement du dividende, du capital vers de la socit qui a vers le dividende,



	
(ii)la juste valeur marchande de l'action ou des actions mises  titre de dividendes en actions au moment du versement;
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Dividende en actions et revenu protg

(2.3)En cas d'application du prsent paragraphe  l'gard d'un dividende en action, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le montant du dividende en actions est rput, pour l'application du paragraphe (2), tre un dividende imposable distinct jusqu' concurrence de la partie du montant qui n'excde pas le montant du revenu gagn ou ralis par une socit - aprs 1971 et avant le moment de dtermination du revenu protg quant  l'opration,  l'vnement ou  la srie d'oprations ou d'vnements - qu'il serait raisonnable de considrer comme contribuant au gain en capital qui aurait t ralis lors d'une disposition  la juste valeur marchande, effectue immdiatement avant le dividende, de l'action sur laquelle le dividende a t reu;



	
b)le montant du dividende imposable distinct vis  l'alina a) est rput rduire le montant du revenu gagn ou ralis par une socit - aprs 1971 et avant le moment de dtermination du revenu protg quant  l'opration,  l'vnement ou  la srie d'oprations ou d'vnements - qu'il serait raisonnable de considrer comme contribuant au gain en capital qui aurait t ralis lors d'une disposition  la juste valeur marchande, effectue immdiatement avant le dividende, de l'action sur laquelle le dividende a t reu.
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Application du paragraphe (2.3)

(2.4)Le paragraphe (2.3) s'applique  l'gard d'un dividende en actions si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)un bnficiaire de dividende dtient une action sur laquelle il reoit le dividende en actions;



	
b)la juste valeur marchande de l'action ou des actions mises au titre d'un dividende en actions est suprieure au montant correspondant  l'augmentation, dcoulant du versement du dividende en actions, du capital vers de la socit qui a vers le dividende;



	
c)le paragraphe (2) s'appliquerait au dividende si le paragraphe (2.1) s'appliquait compte non tenu de son alina c).
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Dtermination de la rduction de la juste valeur marchande

(2.5)Pour l'application de la division (2.1)b)(ii)(A), la dtermination selon laquelle un dividende diminue sensiblement la juste valeur marchande d'une action s'effectue comme si la juste valeur marchande de l'action, immdiatement avant le dividende, tait additionne d'un montant gal  l'excdent de la juste valeur marchande du dividende reu sur l'action sur la juste valeur marchande de l'action.
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Exception

(3)Le paragraphe (2) ne s'applique pas  un dividende reu par une socit (appele  bnficiaire de dividende  au prsent paragraphe et au paragraphe (3.01)) si, selon le cas:


	
a)dans le cas d'un dividende qui a t reu lors du rachat, de l'acquisition ou de l'annulation d'une action par la socit l'ayant mise auquel le paragraphe 84(2) ou (3) s'applique, aucun des faits suivants ne s'est produit  un moment donn dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements dans le cadre duquel le dividende a t reu:


	
(i)une disposition de biens en faveur d'une personne ou d'une socit de personnes qui tait une personne non lie immdiatement avant le moment donn, sauf les dispositions suivantes:


	
(A)la disposition d'argent effectue lors du versement d'un dividende ou de la rduction du capital vers au titre d'une action,



	
(B)la disposition de biens effectue pour un produit au moins gal  leur juste valeur marchande,







	
(ii)une augmentation sensible (sauf celle qui dcoule d'une disposition d'actions du capital-actions d'une socit pour un produit de disposition au moins gal  leur juste valeur marchande) de la participation directe totale dans une socit d'une ou plusieurs personnes ou socits de personnes qui taient des personnes non lies immdiatement avant le moment donn,



	
(iii)une disposition des biens suivants effectue en faveur d'une personne ou d'une socit de personnes qui tait une personne non lie immdiatement avant le moment donn:


	
(A)des actions du capital-actions de la socit qui a vers le dividende (appele  payeur de dividende  au prsent alina et au paragraphe (3.01)),



	
(B)des biens, sauf des actions du capital-actions du bnficiaire de dividende, dont plus de 10% de la juste valeur marchande provenait,  un moment de la srie, de toute combinaison d'actions du capital-actions et de dettes du payeur de dividende,







	
(iv)aprs la rception du dividende, une disposition des biens suivants effectue en faveur d'une personne ou d'une socit de personnes qui tait une personne non lie immdiatement avant le moment donn:


	
(A)des actions du capital-actions du bnficiaire de dividende,



	
(B)des biens dont plus de 10% de la juste valeur marchande provenait,  un moment de la srie, de toute combinaison d'actions du capital-actions et de dettes du bnficiaire de dividende,







	
(v)une augmentation sensible du total des participations directes dans le payeur de dividende d'une ou plusieurs personnes ou socits de personnes qui taient des personnes non lies immdiatement avant le moment donn;







	
b)le dividende est reu,  la fois:


	
(i)lors d'une rorganisation dans le cadre de laquelle:


	
(A)une socit cdante a effectu une attribution en faveur d'une ou plusieurs socits cessionnaires,



	
(B)la socit cdante a t liquide ou l'ensemble des actions de son capital-actions qui appartenaient  chaque socit cessionnaire immdiatement avant l'attribution ont t rachetes ou annules dans des circonstances autres que lors d'un change auquel s'appliquent les paragraphes 51(1), 85(1) ou 86(1),







	
(ii)lors d'un rachat autoris relativement  l'attribution, vise  la division (i)(A), ou lors de la liquidation, vise  la division (i)(B), de la socit cdante.
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Application de l'alina (3)a)

(3.01)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre de l'alina (3)a):


	
a)sont des personnes non lies:


	
(i)la personne, sauf le bnficiaire de dividende,  laquelle le bnficiaire de dividende n'est pas li,



	
(ii)la socit de personnes dont un des associs, sauf le bnficiaire de dividende, n'est pas li au bnficiaire de dividende;







	
b)la socit issue de la fusion de plusieurs autres socits est rpute tre la mme socit que chacune des autres socits et en tre la continuation;



	
c)en cas de liquidation d'une socit  laquelle s'applique le paragraphe 88(1), la socit mre est rpute tre la mme socit que la filiale et en tre la continuation;



	
d)le produit de disposition est dtermin compte tenu:


	
(i)ni du sous-alina j)(i) de la dfinition de produit de disposition  l'article 54,



	
(ii)ni de l'article 93;







	
e)malgr les autres dispositions de la prsente loi, lorsqu'une personne non-rsidente dispose d'un bien au cours d'une anne d'imposition et que le gain ou la perte provenant de la disposition n'est pas inclus dans le calcul de son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne, elle est rpute avoir dispos du bien pour un produit de disposition infrieur  sa juste valeur marchande sauf si, selon la lgislation fiscale de son pays de rsidence, le gain ou la perte est calcul comme s'il avait t dispos du bien pour un produit de disposition qui est au moins gal  sa juste valeur marchande et le gain ou la perte ainsi calcul est constat aux fins de cette lgislation;



	
f)toute augmentation sensible de la participation directe totale dans une socit qui, en l'absence du prsent alina, serait vise au sous-alina (3)a)(ii) est rpute ne pas tre vise  ce sous-alina si elle fait suite  l'mission d'actions du capital-actions de la socit effectue uniquement en contrepartie d'argent et que les actions ont t rachetes, acquises ou annules par la socit avant la rception du dividende;



	
g)toute disposition de biens qui, en l'absence du prsent alina, serait vise au sous-alina (3)a)(i) ou toute augmentation sensible de la participation directe totale dans une socit qui, en l'absence du prsent alina, serait vise au sous-alina (3)a)(ii) est rpute ne pas tre vise  ces sous-alinas si,  la fois:


	
(i)le payeur de dividende tait li au bnficiaire de dividende immdiatement avant la rception du dividende,



	
(ii)le payeur de dividende n'a pas cess d'tre li au bnficiaire de dividende lors de la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la rception du dividende,



	
(iii)la disposition ou l'augmentation s'est produite avant la rception du dividende,



	
(iv)la disposition ou l'augmentation a fait suite  la disposition d'actions au profit d'une socit donne ou  l'acquisition d'actions d'une telle socit,



	
(v)au moment de la rception du dividende, l'ensemble des actions du capital-actions du bnficiaire de dividende et du payeur de dividende appartenaient  la socit donne,  une socit qui la contrle ou qu'elle contrle ou  plusieurs de celles-ci;







	
h)toute liquidation d'une filiale  cent pour cent  laquelle le paragraphe 88(1) s'applique ou toute fusion,  laquelle le paragraphe 87(11) s'applique, d'une socit ayant une ou plusieurs filiales  cent pour cent est rpute ne pas donner lieu  une augmentation sensible de la participation directe totale, ou du total des participations directes, dans la ou les filiales, selon le cas.
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Attribution par une socit dtermine

(3.02)Pour l'application de la dfinition de attribution au paragraphe (1), lorsque le transfert vis  cette dfinition est effectu par une socit dtermine  un acqureur vis  la dfinition de socit dtermine au paragraphe (1), les modifications suivantes sont apportes  la dfinition de attribution:


	
a)le passage  de chaque type de bien  est remplac par  des biens ;



	
b)le passage  des biens de ce type  est remplac par  des biens .
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Inapplication de l'alina (3)b)

(3.1)Malgr le paragraphe (3), un dividende auquel le paragraphe (2) s'appliquerait, n'et t l'alina (3)b), n'est pas exclu de l'application du paragraphe (2) si, selon le cas:


	
a)en prvision d'une attribution (sauf celle effectue par une socit dtermine) effectue dans le cadre de la rorganisation au cours de laquelle le dividende a t reu et avant pareille attribution, un bien est devenu celui de la socit cdante, d'une socit qu'elle contrle ou d'une socit remplace par l'une ou l'autre de ces socits, autrement que par suite d'un des vnements suivants:


	
(i)la fusion de socits dont chacune tait lie  la socit cdante,



	
(ii)la fusion d'une socit remplace par la socit cdante et d'une ou plusieurs socits contrles par cette socit remplace,



	
(iii)une rorganisation dans le cadre de laquelle a t reu un dividende auquel le paragraphe (2) s'appliquerait n'et t l'alina (3)b),



	
(iv)une disposition de biens effectue par l'une des socits suivantes:


	
(A)la socit cdante, une socit qu'elle contrle ou une socit remplace par l'une ou l'autre de ces socits, en faveur d'une socit contrle par la socit cdante ou par une socit remplace par celle-ci,



	
(B)une socit contrle par la socit cdante, ou par une socit remplace par celle-ci, en faveur de la socit cdante ou de la socit remplace, selon le cas,



	
(C)la socit cdante, une socit qu'elle contrle ou une socit remplace par l'une ou l'autre de ces socits, pour une contrepartie constitue uniquement soit d'argent, soit de dettes non convertibles en d'autres biens, soit d'argent et de telles dettes;











	
b)le dividende a t reu dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements par lesquels, selon le cas:


	
(i)une personne ou une socit de personnes (appeles  vendeur  au prsent sous-alina) a dispos d'un bien, les conditions suivantes tant runies:


	
(A)il s'agit de l'un des biens suivants:


	
(I)une action du capital-actions d'une socit cdante qui a effectu une attribution dans le cadre de la srie ou d'une socit cessionnaire quant  cette socit,



	
(II)un bien dont au moins 10% de la juste valeur marchande est attribuable, au cours de la srie,  une ou plusieurs actions vises  la subdivision (I),







	
(B)le vendeur, sauf une personne admissible par rapport  l'attribution, a t, au cours de la srie, un actionnaire dtermin de la socit cdante ou de la socit cessionnaire,



	
(C)le bien, ou tout bien de remplacement acquis par une personne ou une socit de personnes (sauf un bien reu par la socit cessionnaire lors de l'attribution), a t acquis - dans des circonstances autres que lors d'une acquisition, d'un change ou d'un rachat autoriss relativement  l'attribution - soit par une socit de personnes, soit par une personne autre que le vendeur qui n'tait pas lie  celui-ci ou qui, dans le cadre de la srie, a cess d'tre lie  celui-ci,







	
(ii)le contrle d'une socit cdante qui a effectu une attribution dans le cadre de la srie ou d'une socit cessionnaire quant  celle-ci a t acquis, autrement que par suite d'une acquisition, d'un change ou d'un rachat autoriss relativement  l'attribution, par une personne ou un groupe de personnes,



	
(iii)en prvision d'une attribution par une socit cdante, une action du capital-actions de la socit cdante a t acquise, dans des circonstances autres que lors d'une acquisition ou d'un change autoriss relativement  l'attribution ou que lors d'une fusion de socits remplaces par la socit cdante:


	
(A)soit par une socit cessionnaire quant  la socit cdante ou par une personne ou une socit de personnes avec laquelle la socit cessionnaire avait un lien de dpendance, auprs d'une personne  laquelle l'acqureur n'tait pas li ou d'une socit de personnes,



	
(B)soit par une personne ou un membre d'un groupe de personnes qui a acquis le contrle de la socit cdante dans le cadre de la srie,



	
(C)soit par une socit de personnes dont une des participations est dtenue, directement ou indirectement par l'intermdiaire d'une ou plusieurs socits de personnes, par une personne vise  la division (B),



	
(D)soit par une personne ou une socit de personnes avec laquelle une personne vise  la division (B) ou une socit de personnes qui est vise  la division (C) avait un lien de dpendance;











	
c)le dividende a t reu par une socit cessionnaire d'une socit cdante qui, immdiatement aprs la rorganisation dans le cadre de laquelle une attribution a t effectue et le dividende, reu, n'est pas lie  la socit cessionnaire et le total des montants reprsentant chacun la juste valeur marchande, au moment de l'acquisition, d'un bien qui rpond aux conditions suivantes reprsente plus de 10% de la juste valeur marchande, au moment de l'attribution, des biens, sauf de l'argent et des dettes qui ne sont pas convertibles en d'autres biens, reus par la socit cessionnaire lors de l'attribution:


	
(i)le bien a t acquis, dans le cadre de la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la rception du dividende, soit par une personne (sauf la socit cessionnaire) qui n'tait pas lie  la socit cessionnaire ou qui, dans le cadre de la srie, a cess d'tre lie  celle-ci, soit par une socit de personnes, autrement que, selon le cas:


	
(A)par suite d'une disposition effectue, selon le cas:


	
(I)dans le cours normal des activits d'une entreprise,



	
(II)avant l'attribution pour une contrepartie constitue uniquement d'argent, de dettes non convertibles en d'autres biens ou d'une combinaison des deux,







	
(B)lors d'une acquisition autorise relativement  une attribution,



	
(C)par suite de la fusion de socits qui taient lies les unes aux autres immdiatement avant la fusion,







	
(ii)il s'agit d'un bien (sauf de l'argent, une dette qui n'est pas convertible en un autre bien, une action du capital-actions de la socit cessionnaire et un bien dont plus de 10% de la juste valeur marchande est attribuable  une ou plusieurs de ces actions), selon le cas:


	
(A)que la socit cessionnaire a reu lors de l'attribution,



	
(B)dont plus de 10% de la juste valeur marchande est attribuable, aprs l'attribution et avant la fin de la srie,  un bien (sauf de l'argent et des dettes qui ne sont pas convertibles en d'autres biens) vis aux divisions (A) ou (C),



	
(C)auquel la juste valeur marchande d'un bien vis  la division (A) est attribuable en tout ou en partie au cours de la srie;











	
d)le dividende a t reu par une socit cdante qui, immdiatement aprs la rorganisation dans le cadre de laquelle une attribution a t effectue et le dividende, reu, n'est pas lie  la socit cessionnaire qui a vers le dividende et le total des montants reprsentant chacun la juste valeur marchande, au moment de l'acquisition, d'un bien qui rpond aux conditions suivantes reprsente plus de 10% de la juste valeur marchande, au moment de l'attribution, des biens, sauf de l'argent et des dettes qui ne sont pas convertibles en d'autres biens, appartenant  la socit cdante immdiatement avant ce moment et dont elle n'a pas dispos lors de l'attribution:


	
(i)le bien a t acquis, dans le cadre de la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la rception du dividende, soit par une personne (sauf la socit cdante) qui n'tait pas lie  la socit cdante ou qui, dans le cadre de la srie, a cess d'tre lie  celle-ci, soit par une socit de personnes, autrement que, selon le cas:


	
(A)par suite d'une disposition effectue, selon le cas:


	
(I)dans le cours normal des activits d'une entreprise,



	
(II)avant l'attribution pour une contrepartie constitue uniquement d'argent, de dettes non convertibles en d'autres biens ou d'une combinaison des deux,







	
(B)lors d'une acquisition autorise relativement  une attribution,



	
(C)par suite de la fusion de socits qui taient lies les unes aux autres immdiatement avant la fusion,







	
(ii)il s'agit d'un bien (sauf de l'argent, une dette qui n'est pas convertible en un autre bien, une action du capital-actions de la socit cdante et un bien dont plus de 10% de la juste valeur marchande est attribuable  une ou plusieurs de ces actions), selon le cas:


	
(A)dont la socit cdante tait propritaire immdiatement avant l'attribution et dont elle n'a pas dispos lors de celle-ci,



	
(B)dont plus de 10% de la juste valeur marchande est attribuable, aprs l'attribution et avant la fin de la srie,  un bien (sauf de l'argent et des dettes qui ne sont pas convertibles en d'autres biens) vis aux divisions (A) ou (C),



	
(C)auquel la juste valeur marchande d'un bien vis  la division (A) est attribuable en tout ou en partie au cours de la srie.
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Application de l'alina (3.1)b)

(3.2)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre de l'alina (3.1)b):


	
a)lorsqu'il s'agit de dterminer si le vendeur vis au sous-alina (3.1)b)(i) est,  un moment donn, un actionnaire dtermin d'une socit cessionnaire ou d'une socit cdante, la mention  contribuable ,  la dfinition de actionnaire dtermin au paragraphe 248(1), est remplace par  personne ou socit de personnes , avec les adaptations ncessaires;



	
b)la socit issue de la fusion de socits est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
c)sous rserve de l'alina d), chaque personne qui acquiert auprs d'une autre personne une action du capital-actions d'une socit cdante en prvision d'une attribution par celle-ci est rpute, pour ce qui est de cette acquisition, ne pas tre lie  l'autre personne, sauf si, selon le cas:


	
(i)elle a acquis l'ensemble des actions du capital-actions de la socit cdante qui appartenaient  l'autre personne au cours de la srie d'oprations ou d'vnements qui comprenait l'attribution et avant l'acquisition,



	
(ii)elle est lie  la socit cdante immdiatement aprs la rorganisation lors de laquelle l'attribution a t effectue;







	
d)le particulier qui acquiert une action d'une fiducie personnelle en rglement de tout ou partie de sa participation au capital de la fiducie est rput, pour ce qui est de cette acquisition, tre li  la fiducie;



	
e)sous rserve de l'alina f), en cas de rachat ou d'annulation d'une action du capital-actions d'une socit (dans des circonstances autres que lors d'une fusion dans le cadre de laquelle la seule contrepartie reue ou  recevoir par l'actionnaire pour l'action est une action du capital-actions de la socit issue de la fusion), la socit est rpute avoir acquis l'action au moment du rachat ou de l'annulation;



	
f)lorsqu'une action du capital-actions d'une socit est rachete, acquise ou annule par la socit par suite de l'exercice par le dtenteur de l'action d'un droit  la dissidence prvu par une loi, la socit est rpute ne pas avoir acquis l'action;



	
g)le contrle d'une socit est rput ne pas avoir t acquis par une personne ou un groupe de personnes s'il est acquis uniquement par suite d'un des vnements suivants:


	
(i)la constitution de la socit en socit par actions,



	
(ii)l'acquisition par un particulier d'une ou plusieurs actions dans le seul but d'tre admissible  un poste d'administrateur;







	
h)par rapport  une attribution, chaque socit, sauf une personne admissible par rapport  l'attribution, qui est  la fois actionnaire et actionnaire dtermin de la socit cdante au cours d'une srie d'oprations ou d'vnements dont une partie comprend l'attribution effectue par la socit cdante, est rpute tre une socit cessionnaire par rapport  la socit cdante.
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Autre sens de actionnaire dtermin

(3.3)Pour dterminer si une personne est un actionnaire dtermin d'une socit pour l'application du sous-alina (3.1)b)(i) et de l'alina (3.2)h), le passage  ou de toute autre socit qui est lie  celle-ci  dans la dfinition de actionnaire dtermin au paragraphe 248(1) est remplac par  ou de toute autre socit qui est lie  celle-ci et qui a une participation directe ou indirecte importante dans des actions mises de son capital-actions .











[bookmark: art55par3.4][bookmark: art55par3.4]



	
Exclusion - actionnaire dtermin

(3.4)Pour dterminer si une personne est un actionnaire dtermin d'une socit pour l'application de la dfinition de personne admissible au paragraphe (1), du sous-alina (3.1)b)(i) et de l'alina (3.2)h) dans la mesure o il s'applique au sous-alina (3.1)b)(iii), le passage  au moins 10% des actions mises d'une catgorie donne du capital-actions de la socit ou de toute autre socit qui est lie  celle-ci   la dfinition de actionnaire dtermin au paragraphe 248(1) est remplac par  au moins 10% des actions mises d'une catgorie donne du capital-actions de la socit, sauf des actions d'une catgorie exclue au sens du paragraphe 55(1), et de toute autre socit qui est lie  cette socit .
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Fusion de socits lies

(3.5)Pour l'application des alinas (3.1)c) et d), la socit issue de la fusion de plusieurs socits (chacune tant appele  socit remplace  au prsent paragraphe) qui taient lies les unes aux autres immdiatement avant la fusion est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation.
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vitement du paragraphe (2)

(4)Pour l'application du prsent article, lorsqu'il est raisonnable de considrer que l'un des principaux motifs d'vnements ou d'oprations consiste  faire en sorte que des personnes deviennent lies entre elles ou qu'une socit en contrle une autre, de faon que le paragraphe (2) ne s'appliquerait pas, n'et t le prsent paragraphe,  un dividende, ce lien et ce contrle sont rputs ne pas exister.
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Rgles applicables

(5)Pour l'application du prsent article:


	
a)lorsqu'une socit a reu un dividende vis au paragraphe (2) dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements, la fraction d'un gain en capital attribuable au revenu qu'une socit peut s'attendre  gagner ou  raliser aprs le moment de dtermination du revenu protge quant  l'opration,  l'vnement ou  la srie est rpute tre une partie du gain en capital attribuable  autre chose qu'un revenu;



	
b)le revenu gagn ou ralis par une socit pour une priode tout au long de laquelle elle tait un rsident du Canada et n'tait pas une socit prive est rput tre le total des montants suivants:


	
(i)son revenu pour la priode dtermin par ailleurs  supposer qu'aucun montant n'ait t dductible par la socit en vertu de l'article 37.1 de la prsente loi ou de l'alina 20(1)gg) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952,



	
(ii)l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)l'excdent ventuel du total des gains en capital de la socit pour la priode sur le total de ses gains en capital imposables pour la priode,



	
(B)l'excdent ventuel du total de ses pertes en capital pour la priode sur le total de ses pertes en capital dductibles pour la priode,







	
(iii)le total des montants reprsentant chacun un montant qui tait  inclure en application du prsent sous-alina, dans sa version applicable  une anne d'imposition termine avant le 28 fvrier 2000,



	
(iv)l'excdent ventuel du montant suivant:


	
(A)la moiti du total des montants reprsentant chacun un montant  inclure en application de l'alina 14(1)b) dans le calcul du revenu de la socit, relativement  une entreprise qu'elle exploite, pour une anne d'imposition comprise dans la priode et termine aprs le 27 fvrier 2000 et avant le 18 octobre 2000,





sur le montant applicable suivant:


	
(B)si la socit a tabli qu'une somme est devenue une crance irrcouvrable au cours d'une anne d'imposition comprise dans la priode et termine aprs le 27 fvrier 2000 et avant le 18 octobre 2000 et a dduit un montant au titre de cette somme en application du paragraphe 20(4.2), ou si elle a une perte en capital dductible pour une telle anne par l'effet du paragraphe 20(4.3), le montant obtenu par la formule suivante:


V + W

o:


	V

	reprsente la moiti de la valeur de l'lment A de la formule figurant au paragraphe 20(4.2), dtermine relativement  la socit pour la dernire anne d'imposition semblable termine dans la priode,

	W

	le tiers de la valeur de l'lment B de cette formule, dtermine relativement  la socit pour cette dernire anne d'imposition,







	
(C)dans les autres cas, zro,







	
(v)l'excdent ventuel du montant suivant:


	
(A)le total des montants reprsentant chacun un montant  inclure en application de l'alina 14(1)b) dans le calcul du revenu de la socit, relativement  une entreprise qu'elle exploite, pour une anne d'imposition comprise dans la priode et se terminant aprs le 17 octobre 2000,





sur le montant applicable suivant:


	
(B)si la socit a tabli qu'une somme est devenue une crance irrcouvrable au cours d'une anne d'imposition comprise dans la priode et se terminant aprs le 17 octobre 2000 et a dduit un montant au titre de cette somme en application du paragraphe 20(4.2), ou si elle a une perte en capital dductible pour une telle anne par l'effet du paragraphe 20(4.3), le montant obtenu par la formule suivante:


X + Y

o:


	X

	reprsente la valeur de l'lment A de la formule figurant au paragraphe 20(4.2), dtermine relativement  la socit pour la dernire anne d'imposition semblable termine dans la priode,

	Y

	le tiers de la valeur de l'lment B de cette formule, dtermine relativement  la socit pour cette dernire anne d'imposition,







	
(C)dans les autres cas, zro;











	
c)le revenu gagn ou ralis par une socit pour une priode tout au long de laquelle elle tait une socit prive est rput tre son revenu pour la priode qui serait dtermin par ailleurs si aucun montant n'tait dductible par elle en vertu de l'article 37.1 de la prsente loi, dans sa version applicable aux annes d'imposition s'tant termines avant 1995, ou de l'alina 20(1)gg) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952;



	
d)le revenu gagn ou ralis par une socit (appele  socit affilie  au prsent alina) pour une priode se terminant  un moment o elle tait une socit trangre affilie d'une autre socit est rput correspondre  la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)la somme qui reprsenterait le solde de surplus libre d'impt, au sens du paragraphe 5905(5.5) du Rglement de l'impt sur le revenu, de la socit affilie relativement  l'autre socit  ce moment si ce rglement s'appliquait compte non tenu de son paragraphe 5905(5.6),



	
(ii)la juste valeur marchande  ce moment de l'ensemble des actions mises et en circulation du capital-actions de la socit affilie;







	
e)pour dterminer si des personnes sont lies entre elles, si une personne est un actionnaire dtermin d'une socit et si le contrle d'une socit a t acquis par une personne ou un groupe de personnes, les rgles suivantes s'appliquent:


	
(i)des personnes sont rputes n'avoir entre elles aucun lien de dpendance et ne pas tre lies entre elles si l'une est le frre ou la soeur de l'autre, sauf dans le cas o le dividende est reu ou vers, dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations o d'vnements, par une socit dont une action du capital-actions est une action admissible de petite entreprise ou une action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale au sens du paragraphe 110.6(1),



	
(ii)dans le cas o une personne est lie,  un moment donn,  chaque bnficiaire, autre qu'un organisme de bienfaisance enregistr, d'une fiducie qui a ou peut avoir droit, pour une raison autre que le dcs d'un autre bnficiaire de la fiducie,  une part du revenu ou du capital de la fiducie, la personne et la fiducie sont rputes tre lies entre elles  ce moment;  cette fin, une personne est rpute tre lie  elle-mme,



	
(iii)une fiducie et une personne ne sont rputes tre lies entre elles que si elles sont rputes, par l'alina (3.2)d) ou le sous-alina (ii), tre ainsi lies ou si la personne est une socit contrle par la fiducie,



	
(iv)il n'est pas tenu compte du paragraphe 251(3) ni de l'alina 251(5)b);







	
f)sauf si le paragraphe (2.3) s'applique, les rgles ci-aprs s'appliquent si une socit a reu un dividende dont une partie est un dividende imposable (cette partie tant appele partie imposable au prsent alina) dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements:


	
(i)une fraction du dividende est rpute tre un dividende imposable distinct gal au moins lev des montants suivants:


	
(A)la partie imposable,



	
(B)le montant du revenu gagn ou ralis par une socit - aprs 1971 et avant le moment de dtermination du revenu protg quant  l'opration,  l'vnement ou  la srie - qu'il serait raisonnable de considrer comme contribuant au gain en capital qui aurait t ralis lors d'une disposition  la juste valeur marchande, effectue immdiatement avant le dividende, de l'action sur laquelle le dividende a t reu,







	
(ii)le montant de l'excdent de la partie imposable sur la fraction mentionne au sous-alina (i) est rput tre un dividende imposable distinct.
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Action rpute cote

(6)Une action (appele  action de rorganisation  au prsent paragraphe) est rpute, pour l'application du paragraphe 116(6) et de la dfinition de bien canadien imposable au paragraphe 248(1), tre inscrite  la cote d'une bourse de valeurs dsigne si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)un dividende, auquel le paragraphe (2) ne s'applique pas par l'effet de l'alina (3)b), est reu dans le cadre d'une rorganisation;



	
b)en prvision de la rorganisation:


	
(i)d'une part, une socit publique met l'action de rorganisation  un contribuable en change d'une autre de ses actions (appele  ancienne action  au prsent paragraphe) appartenant au contribuable,



	
(ii)d'autre part, le contribuable change l'action de rorganisation contre une action d'une autre socit publique (appele  nouvelle action  au prsent paragraphe) dans le cadre d'une opration qui serait un change autoris si la dfinition de cette expression s'appliquait compte tenu ni de son alina a) ni de son sous-alina b)(ii);







	
c)immdiatement avant l'change, l'ancienne action,  la fois:


	
(i)est inscrite  la cote d'une bourse de valeurs dsigne,



	
(ii)n'est pas un bien canadien imposable du contribuable;







	
d)la nouvelle action est inscrite  la cote d'une bourse de valeurs dsigne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 55

	1994, ch. 21, art. 24

	1995, ch. 3, art. 16

	1998, ch. 19, art. 96

	2001, ch. 17, art. 38

	2013, ch. 34, art. 62 et 193, ch. 40, art. 24

	2016, ch. 7, art. 5

	2021, ch. 21, art. 1
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SOUS-SECTION DAutres sources de revenu
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Sommes  inclure dans le revenu de l'anne


	

56(1)Sans prjudice de la porte gnrale de l'article 3, sont  inclure dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition:




	
Pensions, prestations d'assurance-chmage, etc.

a)toute somme reue par le contribuable au cours de l'anne au titre, ou en paiement intgral ou partiel:


	
(i)d'une prestation de retraite ou de pension, y compris, sans prjudice de la porte gnrale de ce qui prcde:


	
(A)une pension, un supplment et une allocation  l'poux ou conjoint de fait, servis en vertu de la Loi sur la scurit de la vieillesse, et un paiement semblable fait en vertu d'une loi provinciale,



	
(B)une prestation prvue par le Rgime de pensions du Canada ou par un rgime provincial de pensions au sens de l'article 3 de cette loi,



	
(C)tout paiement vers dans le cadre d'un rgime de pension dtermin,



	
(C.1)tout paiement fait dans le cadre d'un mcanisme de retraite tranger prvu par la lgislation d'un pays, sauf dans la mesure o le paiement serait exclu du calcul du revenu du contribuable aux fins de l'impt sur le revenu dans ce pays s'il y rsidait,





 l'exclusion toutefois:


	
(D)de la partie d'une prestation verse dans le cadre d'un rgime de prestations aux employs qui doit tre incluse dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne en vertu de l'alina 6(1)g), compte non tenu du sous-alina 6(1)g)(ii),



	
(E)de la partie d'un montant vers dans le cadre d'une convention de retraite qui doit tre incluse dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne en vertu de l'alina x) ou z),



	
(F)d'une prestation reue en vertu de l'article 71 du Rgime de pensions du Canada ou d'une disposition semblable d'un rgime provincial de pensions au sens de l'article 3 de cette loi,



	
(G)d'une somme reue dans le cadre d'un rgime de pension agr en remboursement de tout ou partie d'une cotisation verse au rgime, dans la mesure o cette somme,  la fois:


	
(I)est un paiement effectu au contribuable en vertu du paragraphe 147.1(19) ou du sous-alina 8502d)(iii) du Rglement de l'impt sur le revenu,



	
(II)n'est pas dduite dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,











	
(ii)d'une allocation de retraite, sauf s'il s'agit d'un montant vers dans le cadre d'un rgime de prestations aux employs, d'une convention de retraite ou d'une entente d'chelonnement du traitement,



	
(iii)d'une prestation conscutive au dcs,



	
(iv)d'une prestation verse en vertu de la Loi sur l'assurance-chmage,  l'exception d'un versement li  un cours ou un programme destin  faciliter le retour d'un prestataire sur le march du travail aux termes de cette loi, ou d'une prestation verse en vertu des parties I, VII.1, VIII ou VIII.1 de la Loi sur l'assurance-emploi,



	
(v)d'un avantage accord en vertu des rglements pris sous le rgime d'une loi de crdits prvoyant l'tablissement d'un rgime d'assistance transitoire pour les personnes employes  la production d'articles auxquels s'applique l'Accord canado-amricain sur les produits de l'automobile, sign le 16 janvier 1965,



	
(vi)d'une prestation, vise par rglement, prvue par un programme d'aide gouvernemental, sauf dans la mesure o elle est par ailleurs  inclure dans le calcul du revenu du contribuable,



	
(vii)d'une prestation verse en vertu de la Loi sur l'assurance parentale, L.R.Q., ch. A-29.011,



	
(viii)une prestation de remplacement du revenu payable en vertu de la partie 2 de la Loi sur le bien-tre des vtrans et dont le montant est dtermin en vertu du paragraphe 19.1(1), de l'alina 23(1)b) ou du paragraphe 26.1(1) de cette loi, tel que ce montant est modifi, le cas chant, en vertu de la partie 5 de cette loi;







	
Prestations du RPC/RRQ

a.1)dans le cas o le contribuable est une succession qui a commenc a exister au dcs d'un particulier ou par suite de ce dcs, chaque prestation reue en vertu de l'article 71 du Rgime de pensions du Canada, ou d'une disposition semblable d'un rgime provincial de pensions au sens de l'article 3 de cette loi, aprs juillet 1997 et au cours de l'anne relativement au dcs du particulier;



	
Rattribution du revenu de pension

a.2)si le contribuable est un cessionnaire, au sens du paragraphe 60.03(1), toute somme qui est un montant de pension fractionn, au sens de ce paragraphe, pour lui pour l'anne;



	
Parents de victimes d'actes criminels

a.3)les sommes reues par le contribuable au cours de l'anne dans le cadre d'un programme tabli sous le rgime de la Loi sur le ministre de l'Emploi et du Dveloppement social relativement  des enfants dcds ou disparus par suite d'une infraction, avre ou probable, prvue au Code criminel;



	
Pension alimentaire

b)le total des montants reprsentant chacun le rsultat du calcul suivant:


A - (B + C)

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun une pension alimentaire que le contribuable a reue aprs 1996 et avant la fin de l'anne d'une personne donne dont il vivait spar au moment de la rception de la pension,

	B

	le total des montants reprsentant chacun une pension alimentaire pour enfants que la personne donne tait tenue de verser au contribuable aux termes d'un accord ou d'une ordonnance  la date d'excution ou postrieurement et avant la fin de l'anne relativement  une priode ayant commenc  cette date ou postrieurement,

	C

	le total des montants reprsentant chacun une pension alimentaire que le contribuable a reue de la personne donne aprs 1996 et qu'il a incluse dans son revenu pour une anne d'imposition antrieure;







	
c)[Abrog, 1997, ch. 25, art. 8]



	
c.1)[Abrog, 1994, ch. 7, ann. VIII, art. 17]



	
Remboursement de la pension alimentaire

c.2)une somme que le contribuable a reue au cours de l'anne, en vertu d'une ordonnance ou d'un jugement rendus par un tribunal comptent,  titre de remboursement d'un montant dduit en application des alinas 60b) ou c), ou de l'alina 60c.1) tel qu'il s'applique, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure, aux ordonnances ou jugements rendus avant 1993;



	
Versements de rente

d)toute somme reue au cours de l'anne par le contribuable  titre de versement de rente sauf une somme, selon le cas:


	
(i)qui doit tre par ailleurs incluse dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(ii) l'gard d'un intrt dans un contrat de rente auquel le paragraphe 12.2(1) s'applique, ou s'appliquerait si le jour anniversaire du contrat tombait dans l'anne  un moment o le contribuable dtient l'intrt,



	
(iii)reue dans le cadre d'un contrat de rente tabli ou souscrit  titre de compte d'pargne libre d'impt,



	
(iv)vise au paragraphe 146.5(3) et qui, selon ce paragraphe, n'a pas  tre incluse dans le revenu du contribuable;







	
Idem

d.2)toute somme reue dans le cadre d'une rente, ou  titre de produit de disposition d'une rente, dont le versement, selon le cas:


	
(i)tait dductible dans le calcul du revenu du contribuable par l'effet de l'alina 60l) de la prsente loi ou du paragraphe 146(5.5) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952,



	
(ii)a t fait dans les circonstances dtermines au paragraphe 146(21),



	
(iii)a t fait dans le cadre d'un rgime de participation diffre aux bnfices par un fiduciaire du rgime en vue d'acheter la rente pour un bnficiaire du rgime;







	
Disposition d'un contrat de rente  versements invariables

e)toute somme reue par le contribuable au cours de l'anne au titre ou en paiement intgral ou partiel du produit de l'abandon, de l'annulation, du rachat, de la vente ou d'une autre forme de disposition d'un contrat de rente  versements invariables;



	
Idem

f)toute somme rpute, selon le paragraphe 61.1(1), avoir t reue par le contribuable au cours de l'anne  titre de produit de la disposition d'un contrat de rente  versements invariables;



	
Rgime de prestations supplmentaires de chmage

g)toutes sommes reues d'un fiduciaire au cours de l'anne par le contribuable, en vertu d'un rgime de prestations supplmentaires de chmage et conformment  l'article 145;



	
Rgime enregistr d'pargne-retraite, etc.

h)toutes sommes relatives  un rgime enregistr d'pargne-retraite ou  un fonds enregistr de revenu de retraite et qui doivent, en vertu de l'article 146, tre incluses dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
Rgime d'accession  la proprit

h.1)les sommes  inclure, en application de l'article 146.01, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
Rgime d'ducation permanente

h.2)les sommes  inclure, en application de l'article 146.02, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
Rgime de participation diffre aux bnfices

i)toutes sommes reues au cours de l'anne par le contribuable en vertu d'un rgime de participation diffre aux bnfices, conformment  l'article 147;



	
Produit d'une police d'assurance-vie

j)toutes sommes qui, en vertu du paragraphe 148(1) ou (1.1), doivent tre incluses dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
Certains outils d'employs - produit de disposition

k)les sommes qu'une personne ou une socit de personnes reoit au cours de l'anne en contrepartie de la disposition, par elle, d'un bien dont le cot a t inclus dans le calcul de la somme prvue aux alinas 8(1)r) ou s) relativement  elle ou  une personne avec laquelle elle a un lien de dpendance, dans la mesure o le total de ces sommes, reues au titre de la disposition au cours de l'anne et d'annes d'imposition antrieures, excde le total du cot du bien pour elle immdiatement avant la disposition et des sommes incluses relativement  la disposition en vertu du prsent alina dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure, sauf si elle a acquis le bien dans les circonstances vises aux paragraphes 85(5.1) ou 97(5);



	
Frais judiciaires et extrajudiciaires

l)les sommes reues au cours de l'anne par le contribuable:


	
(i)soit au titre des frais et dpens qui lui ont t allous par un tribunal  l'occasion d'un appel relatif  une cotisation  l'gard de tout impt ou intrt, ou de toutes pnalits, viss  l'alina 60o),



	
(ii)soit  titre de remboursement de frais engags relativement  une dcision de la Commission de l'assurance-emploi du Canada en vertu de la Loi sur l'assurance-emploi ou  l'appel d'une telle dcision devant le Tribunal de la scurit sociale,



	
(iii)soit  titre de remboursement de frais engags  l'occasion d'une cotisation tablie ou d'une dcision rendue en vertu du Rgime de pensions du Canada ou d'un rgime provincial de pensions au sens de l'article 3 de cette loi,





si en ce qui concerne cette cotisation ou dcision, une somme a t dduite ou peut tre dduite dans le calcul de son revenu en vertu de l'alina 60o);



	
Frais judiciaires et extrajudiciaires

l.1)les montants reus par le contribuable au cours de l'anne et qui lui ont t accords ou rembourss au titre des frais judiciaires ou extrajudiciaires (sauf ceux se rapportant au rglement ou au partage de biens dcoulant du mariage ou union de fait ou de son chec) pays pour recouvrer, relativement  un emploi, une allocation de retraite ou une prestation prvue par quelque caisse ou rgime de pension (sauf une prestation prvue par le rgime institu par le Rgime de pensions du Canada ou un rgime provincial de pensions, au sens de l'article 3 de cette loi) ou pour tablir un droit  ceux-ci;



	
Mauvaise crance recouvre

m)toute somme reue par le contribuable, ou par une personne ayant un lien de dpendance avec lui, au cours de l'anne au titre d'une crance pour laquelle une somme a t dduite, en application de l'alina 60f), dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure;



	
Bourses d'tudes, de perfectionnement, etc.

n)l'excdent ventuel:


	
(i)du total des sommes ( l'exclusion des sommes vises  l'alina q), des sommes reues dans le cours des activits d'une entreprise et des sommes reues au titre, dans l'occupation ou en vertu d'une charge ou d'un emploi) reues au cours de l'anne par le contribuable  titre de bourse d'tudes, de bourse de perfectionnement (fellowship) ou de rcompense couronnant une oeuvre remarquable ralise dans son domaine d'activit habituel,  l'exclusion d'une rcompense vise par rglement,





sur:


	
(ii)l'exemption pour bourses d'tudes du contribuable pour l'anne, calcule selon le paragraphe (3);



	
(iii)[Abrog, 2001, ch. 17, art. 39]







	
Subvention aux apprentis

n.1)le total des sommes reprsentant chacune une somme reue par le contribuable au cours de l'anne dans le cadre du programme de la Subvention incitative aux apprentis ou du programme de la Subvention  l'achvement de la formation d'apprenti administrs par le ministre de l'Emploi et du Dveloppement social;



	
Subventions de recherches

o)l'excdent ventuel de toute subvention reue au cours de l'anne par le contribuable pour la poursuite de recherches ou de tous travaux similaires sur le total des dpenses qu'il a engages pendant l'anne dans le but de poursuivre ces travaux,  l'exception:


	
(i)des frais personnels ou de subsistance du contribuable, sauf ses frais de dplacement (y compris le montant entier dpens pour ses repas et son logement) engags par lui pendant qu'il vivait hors de chez lui occup  poursuivre ces travaux,



	
(ii)des dpenses qui lui ont t rembourses,



	
(iii)des dpenses dductibles, comme il est prvu par ailleurs, dans le calcul de son revenu de l'anne;







	
Remboursement des bourses d'tudes ou de recherche et des subventions de recherches

p)les sommes reues par le contribuable d'un particulier au cours de l'anne ainsi qu'il est prvu  l'alina 60q);



	
Versements d'un rgime d'pargne-tudes

q)les sommes relatives  un rgime enregistr d'pargne-tudes qui, en vertu de l'article 146.1, doivent tre incluses dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
Paiements d'un rgime enregistr d'pargne-invalidit

q.1)les sommes relatives  un rgime enregistr d'pargne-invalidit qui sont  inclure, en application de l'article 146.4, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
Soutien financier

r)les sommes reues par le contribuable au cours de l'anne:


	
(i)soit  titre de supplment de revenu accord dans le cadre d'un projet, parrain par un gouvernement au Canada ou un organisme public canadien, visant  encourager les particuliers  accepter ou  conserver un emploi,



	
(ii)soit  titre de soutien financier prvu par un programme tabli par la Commission de l'assurance-emploi du Canada en vertu de la partie II de la Loi sur l'assurance-emploi,



	
(iii)soit  titre de soutien financier prvu par un programme qui,  la fois:


	
(A)est tabli par un gouvernement ou un organisme public canadien ou par tout autre organisme,



	
(B)[Abroge, 2022, ch. 10, art. 407]



	
(C)fait l'objet d'un accord conclu entre le gouvernement, l'organisme public ou l'organisme et la Commission de l'assurance-emploi du Canada par l'effet de l'article 63 de cette loi,







	
(iv)soit  titre de soutien financier prvu par un programme tabli par un gouvernement, ou un organisme public, au Canada qui prvoit des prestations de remplacement du revenu semblables  celles prvues par un programme tabli en vertu de la Loi sur l'assurance-emploi,  l'exception des sommes vises au sous-alina (iv.1),



	
(iv.1)soit  titre de soutien financier prvu par :


	
(A)la Loi sur la prestation canadienne d'urgence,



	
(B)la partie VIII.4 de la Loi sur l'assurance-emploi,



	
(C)la Loi sur la prestation canadienne d'urgence pour tudiants,



	
(D)la Loi sur les prestations canadiennes de relance conomique,



	
(D.1)la Loi sur la prestation canadienne pour les travailleurs en cas de confinement,



	
(E)un programme tabli par un gouvernement, ou un organisme public, d'une province, qui prvoit des prestations de remplacement du revenu semblables  celles prvues par un programme tabli en vertu d'une loi vise  l'une des divisions (A)  (D),







	
(v)soit  titre de sommes reues par le contribuable au cours de l'anne en vertu de la Loi sur le Programme de protection des salaris relativement  un salaire, au sens de cette loi;







	
Subventions en vertu de programmes viss par rglement

s)le montant de toute subvention verse en vertu d'un programme, vis par rglement, du gouvernement du Canada concernant l'isolation thermique des maisons ou la conversion nergtique qu'a reue au cours de l'anne:


	
(i)soit le contribuable, si celui-ci n'est pas un contribuable mari ou vivant en union de fait qui rsidait avec son poux ou conjoint de fait au moment o il a reu la subvention et dont le revenu pour l'anne est infrieur au revenu pour l'anne de son poux ou conjoint de fait,



	
(ii)soit le conjoint du contribuable, lorsque ce conjoint rsidait avec lui au moment o il a reu la subvention et que son revenu pour l'anne est infrieur au revenu pour l'anne du contribuable,





dans la mesure o l'alina 12(1)u) n'exige pas que le montant soit inclus dans le calcul de son revenu ou de celui de son poux ou conjoint de fait pour l'anne ou pour une anne ultrieure;



	
Fonds enregistr de revenu de retraite

t)les sommes relatives  un fonds enregistr de revenu de retraite qui doivent, en vertu de l'article 146.3, tre incluses dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
Prestation d'assistance sociale

u)la prestation d'assistance sociale paye aprs examen des ressources, des besoins et du revenu et reue au cours de l'anne par une des personnes suivantes, sauf dans la mesure o elle est  inclure par ailleurs dans le calcul du revenu de ces personnes pour une anne d'imposition:


	
(i)le contribuable,  l'exclusion d'un contribuable mari ou vivant en union de fait qui habite avec son poux ou conjoint de fait au moment de la rception du paiement et dont le revenu pour l'anne est infrieur  celui de son poux ou conjoint de fait pour l'anne,



	
(ii)l'poux ou conjoint de fait du contribuable avec qui celui-ci habite au moment de la rception du paiement, si le revenu de l'poux ou conjoint de fait pour l'anne est infrieur  celui du contribuable pour l'anne;







	
Indemnit d'accident du travail

v)une indemnit reue en vertu d'une loi sur les accidents du travail du Canada ou d'une province  l'gard d'une blessure, d'une invalidit ou d'un dcs;



	
Entente d'chelonnement du traitement

w)le total des montants dont chacun reprsente un montant reu par le contribuable comme avantage -  l'exclusion des montants reus par une fiducie rgissant une entente d'chelonnement du traitement et des montants reus d'une telle fiducie - au cours de l'anne dans le cadre d'une entente d'chelonnement du traitement applicable  une autre personne que le contribuable, sauf dans la mesure o ce montant ou un autre montant qu'il est raisonnable de considrer comme li  celui-ci est ajout dans le calcul du revenu de cette autre personne pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure;



	
Convention de retraite

x)tout montant - y compris un remboursement de cotisations - vers dans le cadre d'une convention de retraite que le contribuable ou une autre personne reoit au cours de l'anne -  l'exception d'un montant qui doit tre inclus dans le revenu de cette autre personne pour une anne d'imposition en vertu de l'alina 12(1)n.3) - et qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  une charge ou  un emploi du contribuable;



	
Idem

y)tout montant reu ou devenu  recevoir au cours de l'anne par le contribuable comme produit de disposition d'un droit sur une convention de retraite;



	
Idem

z)le total des montants - y compris les remboursements de cotisations - dont chacun reprsente un montant vers dans le cadre d'une convention de retraite que le contribuable reoit au cours de l'anne et qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  une charge ou  un emploi d'une autre personne que le contribuable, sauf dans la mesure o le montant doit:


	
(i)selon l'alina 12(1)n.3), tre inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition,



	
(ii)selon l'alina x) ou le paragraphe 70(2), tre inclus dans le calcul du revenu pour l'anne d'une autre personne que le contribuable, qui rside au Canada;







	
Valeur des avantages

z.1)la valeur des avantages qu'une personne reoit au cours de l'anne, ou dont elle jouit, relativement  des ateliers, des colloques, des programmes de formation et des programmes de perfectionnement semblables, du fait qu'elle est membre d'un organisme agr de services nationaux dans le domaine des arts;



	
Fiducie de soins de sant au bnfice d'employs

z.2)le total des sommes dont chacune reprsente une somme reue par le contribuable au cours de l'anne qui est  inclure dans le revenu en application du paragraphe 144.1(11), sauf dans la mesure o elle tait  inclure, en application du paragraphe 70(2), dans le calcul du revenu pour l'anne du contribuable ou d'une autre personne rsidant au Canada;



	
Rgime de pension agr collectif

z.3)toute somme  inclure, en application de l'article 147.5, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne,  l'exclusion d'une somme distribue dans le cadre d'un RPAC en remboursement de tout ou partie d'une cotisation verse au rgime dans la mesure o la somme,  la fois:


	
(i)est un remboursement vis  la division 147.5(3)d)(ii)(A) ou (B),



	
(ii)n'est pas dduite dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure;







	
Programme de dnonciateurs de l'inobservation fiscale

z.4)toute somme que le contribuable reoit au cours de l'anne aux termes d'un contrat pour la fourniture de renseignements  l'Agence du revenu du Canada qu'il a conclu dans le cadre d'un programme administr par l'Agence du revenu du Canada qui permet d'obtenir des renseignements concernant l'inobservation fiscale;



	
Rente viagre diffre  un ge avanc

z.5)toute somme  inclure, en application de l'article 146.5, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
CELIAPP

z.6)toute somme  inclure, en application de l'article 146.6, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne.
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Application du par. 12.2(11)

(1.1)Les dfinitions figurant au paragraphe 12.2(11) s'appliquent  l'alina (1)d).
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Paiements indirects

(2)Tout paiement ou transfert de biens fait, suivant les instructions ou avec l'accord d'un contribuable,  une autre personne au profit du contribuable ou  titre d'avantage que le contribuable dsirait voir accorder  l'autre personne - sauf la cession d'une partie d'une pension de retraite conformment  l'article 65.1 du Rgime de pensions du Canada ou  une disposition comparable d'un rgime provincial de pensions au sens de l'article 3 de cette loi - est inclus dans le calcul du revenu du contribuable dans la mesure o il le serait si ce paiement ou transfert avait t fait au contribuable.
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Exemption pour bourses d'tudes, bourses de perfectionnement (fellowships) ou rcompenses

(3)Pour l'application du sous-alina (1)n)(ii), l'exemption pour bourses d'tudes d'un contribuable pour une anne d'imposition correspond au total des sommes suivantes:


	
a)le total des sommes reprsentant chacune la somme incluse en application du sous-alina (1)n)(i) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne au titre d'une bourse d'tudes ou d'une bourse de perfectionnement (fellowship) reue relativement  son inscription:


	
(i)soit  un programme d'tudes relativement auquel le contribuable est un tudiant admissible, au sens du paragraphe 118.6(1), au cours de l'anne, de l'anne d'imposition prcdente ou de l'anne d'imposition subsquente,



	
(ii)soit  un programme d'tudes d'une cole primaire ou secondaire;







	
b)le total des sommes reprsentant chacune la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)la somme incluse en application du sous-alina (1)n)(i) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne au titre d'une bourse d'tudes, d'une bourse de perfectionnement (fellowship) ou d'une rcompense dont il doit se servir dans la production d'une oeuvre littraire, dramatique, musicale ou artistique,



	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune une dpense engage par le contribuable au cours de l'anne en vue de remplir les conditions aux termes desquelles la somme vise au sous-alina (i) a t reue,  l'exception des dpenses suivantes:


	
(A)ses frais personnels ou de subsistance, sauf ses frais de dplacement, de repas et de logement engags en vue de remplir ces conditions, pendant qu'il tait absent de son lieu de rsidence habituel pour la priode vise par la bourse d'tudes, la bourse de perfectionnement (fellowship) ou la rcompense,



	
(B)les dpenses qu'il peut se faire rembourser,



	
(C)les dpenses dductibles par ailleurs dans le calcul de son revenu;











	
c)500$ ou, s'il est moins lev, l'excdent du total vis au sous-alina (1)n)(i) pour l'anne sur le total des sommes dtermines selon les alinas a) et b).
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Restrictions - exemption pour bourses d'tudes

(3.1)Les rgles ci-aprs s'appliquent au calcul du total vis  l'alina (3)a) pour une anne d'imposition:


	
a)une bourse d'tudes ou de perfectionnement (fellowship) (appele  bourse  au prsent paragraphe) n'est considre comme reue relativement  l'inscription d'un contribuable  un programme d'tudes vis au sous-alina (3)a)(i) que dans la mesure o il est raisonnable de conclure qu'elle vise  soutenir l'inscription du contribuable au programme, compte tenu des circonstances, y compris les conditions de la bourse, la dure du programme et la priode pendant laquelle la bourse sert au soutien;



	
b)si une bourse est reue relativement  un programme d'tudes relativement auquel le contribuable est un tudiant admissible, par l'effet du sous-alina a)(ii) de la dfinition de tudiant admissible au paragraphe 118.6(1), au cours de l'anne, de l'anne d'imposition prcdente ou de l'anne d'imposition subsquente (appeles anne de la demande au prsent alina), la somme incluse en application du sous-alina (1)n)(i) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne relativement  la bourse ne peut excder le total des sommes dont chacune reprsente le cot du matriel li au programme ou les frais pays  un tablissement d'enseignement agr, au sens du paragraphe 118.6(1), relativement au programme pour l'anne de la demande.
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Transfert de droits sur le revenu

(4)Lorsqu'un contribuable transfre ou cde, avant la fin d'une anne d'imposition,  une personne avec laquelle il a un lien de dpendance son droit sur une somme (sauf la partie d'une pension de retraite cde en application de l'article 65.1 du Rgime de pensions du Canada ou d'une disposition comparable d'un rgime provincial de pensions, au sens de l'article 3 de cette loi) qui serait, en l'absence du transfert ou de la cession, incluse dans le calcul de son revenu pour l'anne, la partie de la somme qui se rapporte  la priode de l'anne tout au long de laquelle il rside au Canada est incluse dans le calcul de son revenu pour l'anne, sauf si le revenu provient d'un bien qu'il a galement transfr ou cd.
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Prt sans intrt ou  intrt faible

(4.1)Dans le cas o:


	
a)d'une part, un particulier donn, sauf une fiducie, ou une fiducie dans laquelle celui-ci a un droit de bnficiaire, directement ou indirectement au moyen d'une fiducie ou autrement, a reu un prt d'une des personnes suivantes ou est devenu son dbiteur:


	
(i)un autre particulier (sauf une fiducie), appel  crancier  au prsent paragraphe et ayant un lien de dpendance avec le particulier donn,



	
(ii)une fiducie (appele  fiducie crancire  au prsent paragraphe)  laquelle un bien a t transfr, directement ou indirectement au moyen d'une fiducie ou autrement, par un autre particulier (sauf une fiducie), appel  cdant initial  au prsent paragraphe et ayant un lien de dpendance avec le particulier donn et rsidait au Canada pendant la priode au cours de laquelle le prt ou la dette est impay;







	
b)d'autre part, il est raisonnable de considrer qu'un des principaux motifs pour lesquels le prt a t consenti ou la dette contracte consiste  rduire ou  viter l'impt en faisant en sorte que soit inclus dans le revenu du particulier donn le revenu provenant d'un des biens suivants:


	
(i)le bien prt,



	
(ii)le bien que le particulier donn, ou la fiducie dans laquelle il a un droit de bnficiaire, a pu acqurir grce au prt ou  la dette,



	
(iii)le bien substitu  l'un de ces biens,









les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)le revenu du particulier donn pour une anne d'imposition provenant du bien vis  l'alina b), qui se rapporte  une ou plusieurs priodes de l'anne tout au long desquelles le crancier ou la fiducie crancire rside au Canada et a un lien de dpendance avec le particulier donn, est considr:


	
(i)en cas d'application du sous-alina a)(i), comme un revenu du crancier pour cette anne et non du particulier donn, sauf dans la mesure o, selon le cas:


	
(A)l'article 74.1 s'applique, ou s'appliquerait compte non tenu du paragraphe 74.5(3),  ce revenu,



	
(B)le paragraphe 75(2) s'applique  ce revenu,







	
(ii)en cas d'application du sous-alina a)(ii), comme un revenu de la fiducie crancire pour cette anne et non du particulier donn, sauf dans la mesure o, selon le cas:


	
(A)le sous-alina (i) s'applique  ce revenu,



	
(B)l'article 74.1 s'applique, ou s'appliquerait compte non tenu du paragraphe 74.5(3),  ce revenu,



	
(C)le paragraphe 75(2) s'applique  ce revenu autrement que par l'effet de l'alina d);











	
d)si le paragraphe 75(2) s'applique  un bien vis  l'alina b) et si le sous-alina c)(ii) s'applique au revenu tir de ce bien, le paragraphe 75(2) est appliqu aprs le sous-alina c)(ii).
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Exception

(4.2)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, le paragraphe (4.1) ne s'applique pas au revenu obtenu pour une anne d'imposition si,  la fois:


	
a)le prt ou la dette porte intrt  un taux gal ou suprieur au moins lev des taux suivants:


	
(i)le taux prescrit applicable au moment o le prt est consenti ou la dette survient,



	
(ii)le taux dont des parties n'ayant aucun lien de dpendance entre elles seraient convenues au moment o le prt est consenti ou la dette survient, compte tenu des circonstances;







	
b)les intrts payables sur le prt ou la dette pour l'anne sont pays au plus tard 30 jours aprs la fin de l'anne;



	
c)les intrts payables sur le prt ou la dette pour chaque anne d'imposition antrieure  l'anne sont pays au plus tard 30 jours aprs la fin de cette anne antrieure.















[bookmark: art56par4.3][bookmark: art56par4.3]



	
Remboursement d'une dette

(4.3)Pour l'application du paragraphe (4.1), dans le cas o,  un moment donn, un bien donn sert  rembourser tout ou partie d'un prt ou d'une dette qui a permis  un particulier d'acqurir un autre bien, est inclus dans le calcul du revenu provenant du bien donn le produit de la multiplication du revenu ou de la perte provenant, aprs ce moment, de l'autre bien ou d'un bien y substitu par le rapport entre le montant ainsi rembours et le cot de l'autre bien pour le particulier. Il est entendu que le prsent paragraphe n'a pas pour effet de modifier l'application du paragraphe (4.1)  un revenu ou  une perte provenant de l'autre bien ou d'un bien y substitu.
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Exception - revenu fractionn

(5)Les paragraphes (2), (4) et (4.1) ne s'appliquent pas aux montants inclus dans le calcul du revenu fractionn d'un particulier dtermin pour une anne d'imposition.
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Prestation universelle pour la garde d'enfants

(6)Est inclus dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition le total des sommes reprsentant chacune une prestation verse en vertu de l'article 4 de la Loi sur la prestation universelle pour la garde d'enfants que reoit, au cours de l'anne:


	
a)le contribuable, si:


	
(i)il n'a pas d'poux ou de conjoint de fait vis, au sens de l'article 122.6,  la fin de l'anne et n'a pas fait pour l'anne la dsignation prvue au paragraphe (6.1),



	
(ii)le revenu pour l'anne de la personne qui est son poux ou conjoint de fait vis  la fin de l'anne est gal ou suprieur au sien pour l'anne;







	
b)l'poux ou le conjoint de fait vis du contribuable  la fin de l'anne, si son revenu pour l'anne est suprieur  celui du contribuable pour l'anne;



	
c)tout particulier qui fait la dsignation prvue au paragraphe (6.1) relativement au contribuable pour l'anne.
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Dsignation

(6.1)Le contribuable qui,  la fin d'une anne d'imposition, n'a pas d'poux ou de conjoint de fait vis, au sens de l'article 122.6, peut dsigner, dans sa dclaration de revenu pour l'anne, le total des sommes reprsentant chacune une prestation qu'il a reue au cours de l'anne en vertu de l'article 4 de la Loi sur la prestation universelle pour la garde d'enfants comme tant le revenu de l'une ou l'autre des personnes suivantes:


	
a)si le contribuable dduit pour l'anne, en application de l'alina 118(1)b) de la Loi, une somme relative  un particulier, ce particulier;



	
b)dans les autres cas, tout enfant qui est une personne  charge admissible, au sens de l'article 2 de la Loi sur la prestation universelle pour la garde d'enfants, du contribuable.







	
(7)[Abrog, 1994, ch. 7, ann VII, art. 1]
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Prestations du RPC/RRQ pour annes antrieures

(8)Malgr les paragraphes (1) et (6), dans le cas o une ou plusieurs sommes sont reues par un particulier (sauf une fiducie) au cours d'une anne d'imposition au titre ou en paiement intgral ou partiel d'une prestation prvue par le Rgime de pensions du Canada ou par un rgime provincial de pensions au sens de l'article 3 de cette loi ou seraient incluses, en l'absence du prsent paragraphe, dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition en application du paragraphe (6) et qu'une partie d'au moins 300$ du total de ces sommes se rapporte  une ou plusieurs annes d'imposition antrieures, le particulier n'a pas  inclure cette partie dans son revenu, s'il en fait le choix.
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Revenu pour l'anne

(9)Pour l'application des alinas (1)s) et u), le revenu d'une personne pour l'anne correspond au montant qui, sans ces alinas, les alinas 60v.1) et w) et l'article 63, constituerait son revenu pour l'anne.
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Revenu

(9.1)Pour l'application du paragraphe (6), le revenu d'une personne pour une anne d'imposition correspond  la somme qui, en l'absence de ce paragraphe, des alinas (1)s) et u) et 60v.1), w) et y) et de l'article 63, constituerait son revenu pour l'anne.
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Convention de retraite comme rgime distinct

(10)Dans le cas o une convention de retraite fait partie d'un rgime ou mcanisme - appel  rgime  au prsent paragraphe - en vertu duquel des montants ne se rapportant pas  la convention sont payables ou prvus, pour l'application de la prsente loi, compte non tenu du prsent paragraphe:


	
a)la convention de retraite est rpute tre un mcanisme distinct, indpendant des autres parties du rgime;



	
b)sous rserve du paragraphe 6(14), les montants pays provenant du rgime sont rputs provenir d'abord de la convention de retraite, sauf disposition contraire du rgime.
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Disposition d'un bien par une fiducie de convention de retraite

(11)Pour l'application des alinas (1)x) et z), est rpute tre un montant vers dans le cadre d'une convention de retraite que la personne reoit au moment o un des cas suivants se produit et qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  une charge ou  un emploi d'un contribuable la diffrence ventuelle entre la juste valeur marchande et la contrepartie ci-aprs ou,  dfaut de contrepartie, la juste valeur marchande:


	
a)une fiducie prvue par une convention de retraite dispose d'un bien en faveur d'une personne sans contrepartie ou en contrepartie d'un montant infrieur  la juste valeur marchande du bien au moment de la disposition;



	
b)une telle fiducie acquiert un bien auprs d'une personne en contrepartie d'un montant suprieur  la juste valeur marchande du bien au moment de l'acquisition;



	
c)une telle fiducie permet  une personne d'utiliser un bien de la fiducie ou d'en jouir sans contrepartie ou en contrepartie d'un montant infrieur  la juste valeur marchande correspondant  cette utilisation ou jouissance.
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Mcanisme de retraite tranger

(12)La somme relative  un mcanisme de retraite tranger qui, par suite d'une opration, d'un vnement ou de circonstances, est considre comme ayant t verse  un particulier aux termes de la lgislation fiscale du pays o le mcanisme est tabli est rpute, pour l'application de l'alina (1)a), tre reue par le particulier  titre de paiement provenant du mcanisme au cours de l'anne d'imposition qui comprend le moment de l'opration, de l'vnement ou des circonstances.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 56

	1994, ch. 7, ann. II, art. 32, ann. III, art. 13(A), ann. VII, art. 1, ann. VIII, art. 17, ch. 21, art. 25

	1996, ch. 11, art. 99, ch. 23, art. 172 et 187

	1997, ch. 25, art. 8

	1998, ch. 19, art. 9 et 97

	1999, ch. 22, art. 15

	2000, ch. 12, art. 142, ch. 19, art. 6

	2001, ch. 17, art. 39

	2002, ch. 9, art. 24

	2006, ch. 4, art. 173

	2007, ch. 2, art. 6, ch. 29, art. 3, ch. 35, art. 17 et 104

	2009, ch. 2, art. 13

	2010, ch. 12, art. 4, ch. 25, art. 9

	2011, ch. 24, art. 10

	2012, ch. 19, art. 277, ch. 27, art. 26 et 36, ch. 31, art. 11

	2013, ch. 34, art. 194, ch. 40, art. 25, 236 et 237

	2014, ch. 20, art. 2

	2016, ch. 7, art. 6

	2017, ch. 33, art. 14

	2018, ch. 12, art. 3

	2021, ch. 23, art. 7

	2021, ch. 26, art. 6

	2022, ch. 10, art. 407

	2022, ch. 19, art. 5
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Pension alimentaire


	

56.1(1)Pour l'application de l'alina 56(1)b) et du paragraphe 118(5), dans le cas o une ordonnance ou un accord, ou une modification s'y rapportant, prvoit le paiement d'un montant  un contribuable ou  son profit, au profit d'enfants confis  sa garde ou  la fois au profit du contribuable et de ces enfants, le montant ou une partie de celui-ci est rput:




	
a)une fois payable, tre payable au contribuable et  recevoir par lui;



	
b)une fois pay, avoir t pay au contribuable et reu par lui.
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Entente

(2)Pour l'application de l'article 56, du prsent article et du paragraphe 118(5), le rsultat du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun un montant (sauf celui qui constitue par ailleurs une pension alimentaire) qui est devenu payable par une personne au cours d'une anne d'imposition, aux termes de l'ordonnance d'un tribunal comptent ou d'un accord crit, au titre d'une dpense (sauf la dpense relative  un tablissement domestique autonome que la personne habite ou une dpense pour l'acquisition de biens tangibles ou, pour l'application du droit civil, de biens corporels qui n'est pas une dpense au titre de frais mdicaux ou d'tudes ni une dpense en vue de l'acquisition, de l'amlioration ou de l'entretien d'un tablissement domestique autonome que le contribuable vis aux alinas a) ou b) habite) engage au cours de l'anne ou de l'anne d'imposition prcdente pour subvenir aux besoins d'un contribuable, d'enfants confis  sa garde ou  la fois du contribuable et de ces enfants, dans le cas o le contribuable est: 

	
a)l'poux ou le conjoint de fait ou l'ex-poux ou l'ancien conjoint de fait de la personne,



	
b)si le montant est devenu payable en vertu de l'ordonnance d'un tribunal comptent rendue en conformit avec les lois d'une province, un particulier qui est le parent, pre ou mre, d'un enfant dont cette personne est lgalement l'autre parent;







	B

	l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b): 

	
a)le total des montants reprsentant chacun un montant inclus dans le total calcul selon l'lment A relativement  l'acquisition ou  l'amlioration d'un tablissement domestique autonome dans lequel le contribuable habite, y compris un paiement de principal ou d'intrts sur un emprunt ou une dette contract en vue de financer, de quelque manire que ce soit, l'acquisition ou l'amlioration,



	
b)le total des montants correspondant chacun  1/5 du principal initial d'un emprunt ou d'une dette viss  l'alina a),











est rput, lorsque l'ordonnance ou l'accord crit prvoit que le prsent paragraphe et le paragraphe 60.1(2) s'appliquent  un montant pay ou payable  leur titre, tre un montant payable au contribuable et  recevoir par lui  titre d'allocation priodique, qu'il peut utiliser  sa discrtion.
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Paiements antrieurs

(3)Pour l'application du prsent article et de l'article 56, lorsqu'un accord crit ou l'ordonnance d'un tribunal comptent, tabli  un moment d'une anne d'imposition, prvoit qu'un montant reu avant ce moment et au cours de l'anne ou de l'anne d'imposition prcdente est considr comme pay et reu au titre de l'accord ou de l'ordonnance, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)le montant est rput avoir t reu au titre de l'accord ou de l'ordonnance;



	
b)l'accord ou l'ordonnance est rput, sauf pour l'application du prsent paragraphe, avoir t tabli le jour o un tel montant est reu pour la premire fois. Toutefois, lorsque l'accord ou l'ordonnance est tabli aprs avril 1997 et modifie un montant de pension alimentaire pour enfants payable au bnficiaire par rapport au dernier semblable montant qu'il a reu avant mai 1997, chaque montant modifi de pension alimentaire pour enfants reu aux termes de l'accord ou de l'ordonnance est rput avoir t  recevoir aux termes d'un accord ou d'une ordonnance dont la date d'excution correspond au jour o le montant modifi est  verser pour la premire fois.
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Dfinitions

(4)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  l'article 56.


	date d'excution

	
date d'excutionQuant  un accord ou une ordonnance:


	
a)si l'accord ou l'ordonnance est tabli aprs avril 1997, la date de son tablissement;



	
b)si l'accord ou l'ordonnance est tabli avant mai 1997, le premier en date des jours suivants, postrieur  avril 1997:


	
(i)le jour prcis par le payeur et le bnficiaire aux termes de l'accord ou de l'ordonnance dans un choix conjoint prsent au ministre sur le formulaire et selon les modalits prescrits,



	
(ii)si l'accord ou l'ordonnance fait l'objet d'une modification aprs avril 1997 touchant le montant de la pension alimentaire pour enfants qui est payable au bnficiaire, le jour o le montant modifi est  verser pour la premire fois,



	
(iii)si un accord ou une ordonnance subsquent est tabli aprs avril 1997 et a pour effet de changer le total des montants de pension alimentaire pour enfants qui sont payables au bnficiaire par le payeur, la date d'excution du premier semblable accord ou de la premire semblable ordonnance,



	
(iv)le jour prcis dans l'accord ou l'ordonnance, ou dans toute modification s'y rapportant, pour l'application de la prsente loi.(commencement day)











	pension alimentaire

	
pension alimentaireMontant payable ou  recevoir  titre d'allocation priodique pour subvenir aux besoins du bnficiaire, d'enfants de celui-ci ou  la fois du bnficiaire et de ces enfants, si le bnficiaire peut utiliser le montant  sa discrtion et, selon le cas:


	
a)le bnficiaire est l'poux ou le conjoint de fait ou l'ex-poux ou l'ancien conjoint de fait du payeur et vit spar de celui-ci pour cause d'chec de leur mariage ou union de fait et le montant est  recevoir aux termes de l'ordonnance d'un tribunal comptent ou d'un accord crit;



	
b)le payeur est lgalement le pre ou la mre d'un enfant du bnficiaire et le montant est  recevoir aux termes de l'ordonnance d'un tribunal comptent rendue en conformit avec les lois d'une province.(support amount)







	pension alimentaire pour enfants

	
pension alimentaire pour enfantsPension alimentaire qui, d'aprs l'accord ou l'ordonnance aux termes duquel elle est  recevoir, n'est pas destine uniquement  subvenir aux besoins d'un bnficiaire qui est soit l'poux ou le conjoint de fait ou l'ex-poux ou l'ancien conjoint de fait du payeur, soit le parent, pre ou mre, d'un enfant dont le payeur est lgalement l'autre parent.(child support amount)











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 56.1

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 18, ch. 21, art. 134

	1997, ch. 25, art. 9

	1998, ch. 19, art. 98(F) et 307

	2000, ch. 12, art. 142

	2005, ch. 33, art. 10

	2013, ch. 34, art. 108
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Provision pour remise de dette - particuliers


56.2Est  inclure dans le calcul du revenu d'un particulier pour une anne d'imposition au cours de laquelle il n'est pas un failli le montant dduit en application de l'article 61.2 dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition prcdente.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 21, art. 19











[bookmark: art56.3][bookmark: art56.3]


Provision pour remise de dette - contribuables


56.3Est  inclure dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition au cours de laquelle il n'est pas un failli le montant dduit en application de l'article 61.4 dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition prcdente.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 21, art. 19
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Clauses restrictives
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Dfinitions


	

56.4(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	clause restrictive

	
clause restrictiveEn ce qui concerne un contribuable, accord, engagement ou renonciation  un avantage ou  un droit, ayant force excutoire ou non, qui est conclu, pris ou consenti par lui et qui influe, ou vise  influer, de quelque manire que ce soit, sur l'acquisition ou la fourniture de biens ou de services par lui ou par un autre contribuable avec lequel il a un lien de dpendance,  l'exception d'un accord ou d'un engagement qui, selon le cas:


	
a)dispose des biens du contribuable;



	
b)a pour objet l'excution d'une obligation vise  l'article 49.1 qui ne constitue pas une disposition, sauf si l'obligation se rapporte  un droit sur des biens ou des services que le contribuable a acquis pour une somme infrieure  leur juste valeur marchande.(restrictive covenant)







	contribuable

	
contribuableY sont assimiles les socits de personnes.(taxpayer)



	tablissement stable

	
tablissement stableS'entend au sens qui est donn  ce terme pour l'application du paragraphe 16.1(1).(permanent establishment)



	montant pour achalandage

	
montant pour achalandageEst le montant pour achalandage d'un contribuable la somme qu'il a reue ou peut devenir en droit de recevoir qui serait, en l'absence du prsent article,  inclure dans le produit de disposition d'un bien compris dans la catgorie 14.1 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu, ou une somme  laquelle le paragraphe 13(38) s'applique, relativement  une entreprise qu'il exploite par l'entremise d'un tablissement stable situ au Canada.(goodwill amount)



	participation admissible

	
participation admissibleImmobilisation d'un contribuable qui est:


	
a)une participation dans une socit de personnes qui exploite une entreprise;



	
b)une action du capital-actions d'une socit qui exploite une entreprise;



	
c)une action du capital-actions d'une socit dont au moins 90% de la juste valeur marchande est attribuable  des participations admissibles dans une autre socit.(eligible interest)







	particulier admissible

	
particulier admissibleS'entend, relativement  un vendeur  un moment donn, d'un particulier,  l'exception d'une fiducie, qui est li au vendeur et qui est g d'au moins 18 ans  ce moment.(eligible individual)



	socit admissible

	
socit admissibleEst une socit admissible d'un contribuable toute socit canadienne imposable dont il dtient, directement ou indirectement, des actions du capital-actions.(eligible corporation)
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Revenu - clause restrictive

(2)Est  inclure dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition le total des sommes dont chacune a trait  une clause restrictive du contribuable et est reue ou  recevoir au cours de l'anne par le contribuable ou par un contribuable avec lequel il a un lien de dpendance,  l'exception de toute somme qui a t incluse soit dans le calcul du revenu du contribuable par l'effet du prsent paragraphe pour une anne d'imposition antrieure, soit dans le revenu de la socit admissible du contribuable par l'effet du prsent paragraphe pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure.
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Non-application du paragraphe (2)

(3)Le paragraphe (2) ne s'applique pas  la somme reue ou  recevoir par un contribuable donn au cours d'une anne d'imposition au titre d'une clause restrictive qu'il a accorde  un autre contribuable (appel acheteur au prsent paragraphe et au paragraphe (4)) avec lequel il n'a aucun lien de dpendance (dtermin compte non tenu de l'alina 251(5)b)) si l'un des faits ci-aprs se vrifie:


	
a)la somme a t incluse, en application des articles 5 ou 6, dans le calcul du revenu du contribuable donn pour l'anne, ou l'aurait t si elle avait t reue au cours de cette anne;



	
b)la somme serait, en l'absence du prsent article,  inclure dans le produit de disposition d'un bien compris dans la catgorie 14.1 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu, ou est une somme  laquelle le paragraphe 13(38) s'applique, relativement  l'entreprise  laquelle la clause restrictive se rapporte, et le contribuable donn fait le choix sur le formulaire prescrit,  titre individuel ou conjointement avec l'acheteur si la somme est payable par ce dernier relativement  une entreprise qu'il exploite au Canada, d'appliquer le prsent alina relativement  la somme;



	
c)sous rserve du paragraphe (9), la somme se rapporte directement  la disposition, par le contribuable donn, d'un bien qui est, au moment de la disposition, soit une participation admissible dans la socit de personnes ou la socit qui exploite l'entreprise  laquelle la clause restrictive se rapporte, soit une participation admissible par l'effet de l'alina c) de la dfinition de participation admissible au paragraphe (1) lorsque l'entreprise  laquelle la clause restrictive se rapporte est exploite par l'autre socit vise  cet alina, et,  la fois:


	
(i)la disposition est effectue en faveur de l'acheteur ou d'une personne qui lui est lie,



	
(ii)la somme reprsente la contrepartie de l'engagement du contribuable donn de ne pas fournir, directement ou indirectement, de biens ou de services sous un rgime de concurrence avec les biens ou services fournis ou  fournir par l'acheteur ou par une personne qui lui est lie,



	
(iii)il est raisonnable de considrer que la clause restrictive a t accorde dans le but de maintenir ou de protger la valeur de la participation admissible dont il est dispos en faveur de l'acheteur,



	
(iv)si la clause restrictive est accorde aprs le 17 juillet 2005, le paragraphe 84(3) ne s'applique pas  la disposition,



	
(v)la somme est ajoute au produit de disposition, au sens de l'article 54, du contribuable donn pour ce qui est de l'application de la prsente loi  la disposition de la participation admissible de ce contribuable,



	
(vi)le contribuable et l'acheteur font, sur le formulaire prescrit, le choix d'appliquer le prsent alina relativement  la somme.
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Somme paye ou payable par l'acheteur

(4)La somme paye ou payable par un acheteur relativement  une clause restrictive fait l'objet du traitement suivant:


	
a)si elle est  inclure dans le calcul du revenu d'un employ de l'acheteur par l'effet des articles 5 ou 6, elle est considre comme un salaire vers ou  verser  l'employ par l'acheteur;



	
b)si le choix prvu  l'alina (3)b) a t fait  son gard, elle est considre comme tant engage par l'acheteur  titre de capital aux fins du calcul du cot du bien ou pour l'application du paragraphe 13(35), selon le cas, et comme n'tant pas une somme paye ou payable pour l'application des autres dispositions de la prsente loi;



	
c)si le choix prvu  l'alina (3)c) a t fait  son gard et qu'elle a trait  l'acquisition par l'acheteur d'un bien qui, aussitt acquis, est une participation admissible pour lui, elle est  inclure dans le calcul du cot de cette participation pour lui et est considre comme n'tant pas une somme paye ou payable pour l'application des autres dispositions de la prsente loi.
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Non-application de l'article 68

(5)En cas d'application du prsent paragraphe  une clause restrictive accorde par un contribuable, l'article 68 ne s'applique pas de manire qu'une contrepartie soit rpute tre reue ou  recevoir par le contribuable pour la clause restrictive.
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Application du paragraphe (5) - clause restrictive accorde par l'employ

(6)Le paragraphe (5) s'applique  une clause restrictive si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)la clause restrictive est accorde par un particulier  un autre contribuable (appel acheteur au prsent paragraphe) avec lequel il n'a aucun lien de dpendance;



	
b)la clause restrictive se rapporte directement  l'acquisition par l'acheteur d'une ou de plusieurs autres personnes (appeles vendeurs au prsent paragraphe et au paragraphe (12)) d'un intrt ou, pour l'application du droit civil, d'un droit sur l'employeur du particulier, sur une socit lie  cet employeur ou sur une entreprise exploite par cet employeur;



	
c)le particulier n'a de lien de dpendance ni avec l'employeur, ni avec les vendeurs;



	
d)la clause restrictive est un engagement du particulier de ne pas fournir, directement ou indirectement, de biens ou de services sous un rgime de concurrence avec les biens ou services fournis ou  fournir par l'acheteur, ou par une personne qui lui est lie, dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise  laquelle la clause restrictive se rapporte;



	
e)aucun produit n'est reu ou  recevoir par le particulier pour avoir accord la clause restrictive;



	
f)la somme qu'il est raisonnable de considrer comme tant la contrepartie de la clause restrictive n'est reue ou n'est  recevoir que par les vendeurs.
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Application du paragraphe (5) - ralisation du montant pour achalandage et disposition d'un bien

(7)Sous rserve du paragraphe (10), le paragraphe (5) s'applique  une clause restrictive accorde par un contribuable si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)la clause restrictive est accorde par le contribuable (appel vendeur au prsent paragraphe et au paragraphe (8)):


	
(i)soit  un autre contribuable (appel acheteur au prsent paragraphe) avec lequel il n'a aucun lien de dpendance (dtermin compte non tenu de l'alina 251(5)b)) au moment o la clause restrictive est accorde,



	
(ii)soit  une autre personne qui est un particulier admissible relativement  lui au moment o la clause restrictive est accorde;







	
b)en cas d'application du sous-alina a)(i), la clause restrictive est un engagement du vendeur de ne pas fournir, directement ou indirectement, de biens ou de services sous un rgime de concurrence avec les biens ou services fournis ou  fournir par l'acheteur, ou par une personne lie  celui-ci, dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise  laquelle la clause restrictive se rapporte et, selon le cas:


	
(i)la somme qu'il est raisonnable de considrer comme tant la contrepartie de la clause restrictive est:


	
(A)soit incluse par le vendeur dans le calcul d'un montant pour achalandage quant  lui,



	
(B)soit reue ou  recevoir par une socit qui tait une socit admissible du vendeur au moment o la clause restrictive a t accorde, et incluse par cette socit dans le calcul d'un montant pour achalandage quant  elle relativement  l'entreprise  laquelle la clause restrictive se rapporte,







	
(ii)il est raisonnable de conclure que la clause restrictive fait partie intgrante d'une convention crite aux termes de laquelle, selon le cas:


	
(A)le vendeur ou sa socit admissible dispose de biens (sauf des biens viss  la division (B) ou au sous-alina (i)) en faveur de l'acheteur ou de la socit admissible de celui-ci pour une contrepartie reue ou  recevoir par le vendeur ou par sa socit admissible, selon le cas,



	
(B)il est dispos d'actions du capital-actions d'une socit (appele socit cible au prsent paragraphe et au paragraphe (12)) en faveur de l'acheteur ou d'une autre personne qui lui est lie et avec laquelle le vendeur n'a aucun lien de dpendance (dtermin compte non tenu de l'alina 251(5)b));











	
c)en cas d'application du sous-alina a)(ii), la clause restrictive est un engagement du vendeur de ne pas fournir, directement ou indirectement, de biens ou de services sous un rgime de concurrence avec les biens ou services fournis ou  fournir par le particulier admissible, ou par une socit admissible de celui-ci, dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise  laquelle la clause restrictive se rapporte et,  la fois:


	
(i)selon le cas:


	
(A)la somme qu'il est raisonnable de considrer comme tant la contrepartie de la clause restrictive est:


	
(I)soit incluse par le vendeur dans le calcul d'un montant pour achalandage quant  lui,



	
(II)soit reue ou  recevoir par une socit qui tait une socit admissible du vendeur au moment o la clause restrictive a t accorde, et incluse par cette socit dans le calcul d'un montant pour achalandage quant  elle relativement  l'entreprise  laquelle la clause restrictive se rapporte,







	
(B)il est raisonnable de conclure que la clause restrictive fait partie intgrante d'une convention crite aux termes de laquelle, selon le cas:


	
(I)le vendeur ou sa socit admissible dispose de biens (sauf des biens viss  la subdivision (II) ou  la division (A)) en faveur du particulier admissible ou de la socit admissible de celui-ci pour une contrepartie reue ou  recevoir par le vendeur ou par sa socit admissible, selon le cas,



	
(II)il est dispos d'actions du capital-actions de la socit admissible du vendeur (appele socit familiale au prsent paragraphe et au paragraphe (12)) en faveur du particulier admissible ou de la socit admissible de celui-ci,











	
(ii)le vendeur rside au Canada au moment de l'octroi de la clause restrictive et de la disposition mentionne  la division (i)(B),



	
(iii)le vendeur n'a pas, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, d'intrt ou, pour l'application du droit civil, de droit sur la socit familiale ou sur la socit admissible du particulier admissible, selon le cas, aprs l'octroi de la clause restrictive;







	
d)aucun produit n'est reu ou  recevoir par le vendeur pour avoir accord la clause restrictive;



	
e)le paragraphe 84(3) ne s'applique pas  la disposition d'une action de la socit cible ou de la socit familiale, selon le cas;



	
f)il est raisonnable de considrer que la clause restrictive a t accorde dans le but de maintenir ou de protger la juste valeur marchande:


	
(i)de l'avantage de la dpense qui dcoule du montant pour achalandage vis au sous-alina b)(i) ou  la division c)(i)(A) et  l'gard duquel le choix conjoint prvu  l'alina g) a t fait,



	
(ii)des biens viss  la division b)(ii)(A) ou  la subdivision c)(i)(B)(I),



	
(iii)des actions mentionnes  la division b)(ii)(B) ou  la subdivision c)(i)(B)(II);







	
g)un choix conjoint afin que le paragraphe (5) s'applique  la somme mentionne au sous-alina b)(i) ou  la division c)(i)(A), dans le cas o ce paragraphe s'applique par ailleurs, est fait sur le formulaire prescrit:


	
(i)dans le cas du sous-alina b)(i), par celui du vendeur ou de sa socit admissible qui est tenu d'inclure le montant pour achalandage dans le calcul de son revenu, et par celui de l'acheteur ou sa socit admissible qui engage la dpense qui reprsente le montant pour achalandage pour le vendeur ou pour sa socit admissible, selon le cas,



	
(ii)dans le cas de la division c)(i)(A), par celui du vendeur ou de sa socit admissible qui est tenu d'inclure le montant pour achalandage dans le calcul de son revenu, et par celui du particulier admissible ou de sa socit admissible qui engage la dpense qui reprsente le montant pour achalandage pour le vendeur ou pour sa socit admissible, selon le cas.
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Application du paragraphe (7) et de l'article 69 - rgles spciales

(8)Les rgles ci-aprs s'appliquent dans les cas suivants:


	
a)pour l'application du paragraphe (7), la division (7)b)(ii)(A) et la subdivision (7)c)(i)(B)(I) ne s'appliquent  l'octroi d'une clause restrictive que si les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)la contrepartie qu'il est raisonnable de considrer comme tant en partie la contrepartie de la clause restrictive est reue ou  recevoir par le vendeur ou par sa socit admissible, selon le cas, en contrepartie de la disposition du bien,



	
(ii)dans le cas o il est raisonnable de considrer que la totalit ou une partie de la contrepartie se rapporte  un montant pour achalandage, le paragraphe (2), l'alina (3)b), le sous-alina (7)b)(i) ou la division (7)c)(i)(A) s'appliquent  cette contrepartie;







	
b)lorsqu'il s'agit de dterminer si les conditions nonces  l'alina (7)c) sont remplies, et pour l'application de l'article 69, relativement  une clause restrictive accorde par un vendeur, la juste valeur marchande d'un bien correspond  la somme qu'il serait raisonnable de considrer comme tant la juste valeur marchande du bien si la clause restrictive faisait partie de celui-ci.
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Rgle anti-vitement - non-application de l'alina (3)c)

(9)L'alina (3)c) ne s'applique pas  la somme qui, en l'absence des paragraphes (2)  (14), serait incluse dans le calcul du revenu d'un contribuable provenant d'une source qui est une charge, un emploi, une entreprise ou un bien selon l'alina 3a).
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Anti-vitement - non-application du paragraphe (7)

(10)Le paragraphe (7) ne s'applique pas relativement  l'octroi d'une clause restrictive par un contribuable dans le cas o le fait de ne pas appliquer l'article 68  la contrepartie reue ou  recevoir pour avoir accord la clause restrictive aurait notamment pour rsultat que l'alina 3a) ne s'appliquerait pas  toute contrepartie qui, en l'absence des paragraphes (2)  (14), serait incluse dans le calcul du revenu d'un contribuable provenant d'une source qui est une charge, un emploi, une entreprise ou un bien.
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Prcision en cas d'application du paragraphe (2) - somme reue par une autre personne

(11)Il est entendu que toute somme reue ou  recevoir par un contribuable qui est incluse, par l'effet du paragraphe (2), dans le calcul du revenu d'un autre contribuable n'est pas  inclure dans le calcul du revenu du premier contribuable.
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Prcision en cas d'application du paragraphe (5)

(12)Il est entendu que, si le paragraphe (5) s'applique relativement  une clause restrictive:


	
a)la somme vise  l'alina (6)f) est  ajouter dans le calcul de la somme reue ou  recevoir par les vendeurs en contrepartie de la disposition de l'intrt ou du droit vis  l'alina (6)b);



	
b)la somme qu'il est raisonnable de considrer comme tant en partie la contrepartie reue ou  recevoir pour une clause restrictive  laquelle la division (7)b)(ii)(B) ou la subdivision (7)c)(i)(B)(II) s'applique est  ajouter dans le calcul de la contrepartie qui est reue ou  recevoir par chaque contribuable qui dispose d'actions de la socit cible ou d'actions de la socit familiale, selon le cas, jusqu' concurrence de la partie de la contrepartie qui est reue ou  recevoir par le contribuable.
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Production du formulaire prescrit

(13)Pour l'application des alinas (3)b) et c) et du paragraphe (7), le choix prsent sur le formulaire prescrit selon ces dispositions doit tre accompagn d'une copie de la clause restrictive et tre produit selon les modalits suivantes:


	
a)si la personne ayant accord la clause restrictive rsidait au Canada au moment o celle-ci a t accorde, le choix est prsent par la personne au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne d'imposition qui comprend le jour o la clause restrictive a t accorde;



	
b)dans les autres cas, le choix est prsent au ministre au plus tard le jour qui suit de six mois le jour o la clause restrictive est accorde.
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Non-application de l'article 42

(14)L'article 42 ne s'applique pas  la somme reue ou  recevoir en contrepartie d'une clause restrictive.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2013, ch. 34, art. 195

	2016, ch. 12, art. 18

	2017, ch. 33, art. 15
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Rgime de retraite ou de pension


	

57(1)Malgr le sous-alina 56(1)a)(i), seule est  inclure dans le calcul du revenu d'un contribuable, en ce qui concerne tout paiement reu par lui dans le cadre d'une caisse ou d'un rgime de retraite ou de pension dont le revenu de placement a t,  un moment donn, exonr d'impt en vertu de la Loi de l'impt de guerre sur le revenu en raison du choix de cette exonration fait par les fiduciaires ou par la socit administrant la caisse ou le rgime, la partie du paiement restant aprs dduction de la fraction de ce paiement reprsente par le plus lev des rapports suivants:




	
a)le rapport entre, d'une part, le total des sommes verses par le contribuable dans le cadre de la caisse ou du rgime au cours de la priode pendant laquelle le revenu de cette caisse ou de ce rgime tait exonr en raison de ce choix et, d'autre part, le total des sommes qu'il a verses dans le cadre de la caisse ou du rgime;



	
b)le rapport entre, d'une part, le total des sommes verses par le contribuable dans le cadre de la caisse ou du rgime au cours de la priode pendant laquelle le revenu de cette caisse ou de ce rgime tait exonr en raison de ce choix ainsi que des intrts simples de 3% par an sur chaque somme ainsi paye,  compter de la fin de l'anne du paiement de cette somme jusqu'au dbut du paiement de la pension de retraite ou de la pension et, d'autre part, le total des sommes qu'il a payes dans le cadre de la caisse ou du rgime ainsi que des intrts simples, calculs de la mme manire, affrents  chaque somme ainsi paye.
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Exception

(2)Le prsent article ne s'applique pas  un paiement reu par un contribuable dans le cadre d'une caisse ou d'un rgime de retraite ou de pension si le contribuable n'a effectu aucun paiement dans le cadre de la caisse ou du rgime.
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Restriction

(3)Lorsqu'un paiement auquel le paragraphe (1) devrait normalement s'appliquer est reu par un contribuable dans le cadre d'une caisse ou d'un rgime de retraite ou de pension au titre d'une priode de service pour une partie seulement de laquelle il a effectu des paiements dans le cadre de la caisse ou du rgime, le paragraphe (1) ne s'applique qu' la partie du paiement qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t reue au titre de la priode pour laquelle il a effectu des paiements dans le cadre de la caisse ou du rgime et toute partie du paiement qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t reue au titre d'une priode pour laquelle il n'a pas fait de paiement dans le cadre de la caisse ou du rgime est incluse dans le calcul de son revenu pour l'anne sans dduction aucune.
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Paiements reus d'un rgime de pension

(4)Lorsqu'un contribuable, au cours de la priode allant du 15 aot 1944 au 31 dcembre 1945, a vers une cotisation de plus de 300$ dans le cadre d'un rgime de pension agr, au titre de services qu'il a fournis avant de commencer  effectuer des paiements, seule est incluse dans le calcul de son revenu, en ce qui concerne tout paiement qu'il a reu dans le cadre du rgime, la partie du paiement restant aprs dduction de la fraction de ce paiement reprsente par le rapport existant entre la cotisation ainsi verse moins 300$ et le total des sommes qu'il a payes dans le cadre du rgime.
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Paiements  la veuve, etc. d'un cotisant

(5)Lorsque, au titre du dcs d'un contribuable qui contribuait dans le cadre d'une caisse ou d'un rgime de retraite ou de pension vis au paragraphe (1) ou (4), une personne reoit, au cours d'une anne d'imposition, un paiement dans le cadre de la caisse ou du rgime, seule est incluse dans le calcul du revenu reu  ce titre au cours de l'anne par cette personne la partie du paiement qui, si le paiement avait t reu au cours de l'anne, dans le cadre de la caisse ou du rgime par le contribuable, aurait t incluse, en vertu du prsent article, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1  57 

	1977-78, ch. 1, art. 101(F)

	1990, ch. 35, art. 29
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Rentes sur l'tat et rentes similaires


	

58(1)Pour la dtermination de la somme  inclure dans le calcul du revenu d'un contribuable relativement aux paiements qu'il a reus au cours d'une anne d'imposition en vertu de contrats conclus, avant le 26 mai 1932, avec le gouvernement du Canada ou en vertu de contrats de rentes, comme ceux qui ont t passs, dans le cadre de la Loi relative aux rentes sur l'tat avant cette date, avec le gouvernement d'une province ou une socit constitue ou munie d'une licence pour exploiter un commerce de rentes au Canada, le contribuable peut dduire du total des paiements qu'il a reus la moins leve des sommes suivantes:




	
a)le total des sommes qui auraient t ainsi reues si les contrats taient rests en vigueur comme ils l'taient immdiatement avant le 25 juin 1940, sans exercice de quelque option ou de quelque droit contractuel en vue d'augmenter le montant de la rente au moyen du paiement de sommes ou de primes supplmentaires  moins que ces sommes ou ces primes supplmentaires n'aient t payes avant ce jour;



	
b)5000$.
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Rentes antrieures  1940

(2)Pour la dtermination de la somme  inclure dans le calcul du revenu d'un contribuable relativement aux paiements qu'il a reus au cours d'une anne d'imposition en vertu de contrats de rentes conclus, aprs le 25 mai 1932 et avant le 25 juin 1940, avec le gouvernement du Canada ou en vertu de contrats de rentes comme ceux qui ont t passs, dans le cadre de la Loi relative aux rentes sur l'tat, pendant cette priode, avec le gouvernement d'une province ou une socit constitue ou munie d'une licence pour exploiter un commerce de rentes au Canada, le contribuable peut dduire du total des paiements reus la moins leve des sommes suivantes:


	
a)le total des sommes qui auraient t reues en vertu des contrats s'ils taient rests en vigueur comme ils l'taient immdiatement avant le 25 juin 1940, sans exercice de quelque option ou de quelque droit contractuel en vue d'augmenter le montant de la rente au moyen du paiement de sommes ou de primes supplmentaires  moins que ces sommes ou ces primes supplmentaires n'aient t payes avant ce jour;



	
b)1200$.
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Restriction

(3)Lorsqu'un contribuable a reu des rentes au titre desquelles il aurait par ailleurs le droit de faire des dductions en vertu  la fois du paragraphe (1) et du paragraphe (2):


	
a)si la somme dductible en vertu du paragraphe (1) est gale ou suprieure  1200$, il ne peut pas faire de dduction en vertu du paragraphe (2);



	
b)si la somme dductible en vertu du paragraphe (1) est infrieure  1200$, il peut faire une seule dduction calcule comme si le paragraphe (2) s'appliquait  tous les contrats conclus avant le 25 juin 1940.
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Partie reprsentant le capital

(4)La somme restant aprs dduction des sommes permises par les paragraphes (1), (2) ou (3) du total des rentes reues au cours d'une anne d'imposition auxquelles le prsent article s'applique est rpute tre les rentes au titre desquelles la partie reprsentant le capital est dductible en vertu de l'alina 60a).
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poux ou conjoints de fait

(5)Lorsque des poux ou conjoints de fait ont reu chacun des rentes au titre desquelles ils peuvent faire une dduction en vertu du prsent article, le montant dductible est calcul comme si leurs rentes appartenaient  une seule personne et peut tre soit dduit par l'un d'eux, soit rparti entre eux dans les proportions qu'ils fixent ou, en cas de dsaccord, que le ministre fixe.
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Pensions

(6)Le prsent article ne s'applique pas aux prestations de retraite ou de pension reues dans le cadre d'un rgime de pension agr.
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Augmentation de la rente

(7)Pour l'application du prsent article, une rente est rpute avoir t augmente le 25 juin 1940 ou ultrieurement si ce qui est payable en vertu du contrat a, depuis lors, t augment soit par accroissement du montant de chaque paiement priodique, soit par accroissement du nombre de paiements ou de toute autre faon.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 58

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 19 (A)

	2000, ch. 12, art. 142
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Contrepartie pour un avoir minier tranger


	

59(1)Le contribuable qui dispose d'un avoir minier tranger doit inclure dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur la somme vise  l'alina b):




	
a)la partie du produit de disposition pour le contribuable, tir de la disposition de l'avoir, qui devient  recevoir au cours de l'anne;



	
b)la somme des montants suivants:


	
(i)les montants reprsentant chacun une dpense engage ou effectue par le contribuable en vue de raliser la disposition, qui n'tait pas dductible par ailleurs pour l'application de la prsente partie,



	
(ii)si l'avoir est un avoir minier tranger  l'gard d'un pays, le montant indiqu en application du prsent sous-alina dans le formulaire prescrit accompagnant la dclaration de revenu du contribuable pour l'anne relativement  la disposition.
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Socits de personnes

(1.1)Lorsqu'un contribuable est un associ d'une socit de personnes au cours d'un exercice de celle-ci, sa part du montant qui serait inclus, en application du paragraphe (1) relativement  la disposition d'un avoir minier tranger, dans le calcul du revenu de la socit de personnes pour une anne d'imposition si celle-ci tait une personne, si l'exercice tait une anne d'imposition et s'il n'tait pas tenu compte du sous-alina (1)b)(ii) ni de l'alina 96(1)d), est rpute tre le produit de disposition qui devient  recevoir par lui  la fin de l'exercice relativement  une disposition de l'avoir qu'il a effectue.











[bookmark: art59par2][bookmark: art59par2]



	
Dduction l'anne prcdente en vertu de l'ancien art. 64

(2)Doit tre inclus dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition tout montant dduit  titre de rserve en vertu du paragraphe 64(1), (1.1) ou (1.2) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition prcdente.
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Remboursement des frais d'exploration et d'amnagement

(3.2)Doivent tre inclus dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition:


	
a)les montants viss  l'alina 66(12.4)b);



	
b)les montants viss au paragraphe 66.1(1);



	
c)les montants viss au paragraphe 66.2(1);



	
c.1)le montant vis au paragraphe 66.21(3);



	
d)les montants viss au sous-alina 66(10.4)b)(ii);



	
e)les montants viss  l'alina 66(10.4)c).
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Montants  inclure dans le revenu

(3.3)Doivent tre inclus dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition:


	
a)331/3% du total des montants dont chacun reprsente le produit de la multiplication, par le pourcentage indiqu, d'un des montants suivants:


	
(i)un montant qui est devenu  recevoir par le contribuable aprs le 31 dcembre 1983 et au cours de l'anne (autre qu'un montant qui aurait t des frais d'exploration ptrolire et gazire au Canada, si le montant avait t une dpense engage par lui au moment o le montant est devenu  recevoir),



	
(ii)un montant qui est devenu  recevoir par le contribuable aprs le 31 dcembre 1983 et au cours de l'anne et qui aurait t des frais d'exploration ptrolire et gazire au Canada, en vertu de l'alina c) ou d) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6), se rapportant  un projet admissible de rcupration tertiaire du ptrole, si le montant avait t une dpense engage par lui au moment o le montant est devenu  recevoir,



	
(iii)30% d'un montant qui est devenu  recevoir par le contribuable au cours de l'anne et en 1984 et qui aurait t des frais d'exploration ptrolire et gazire au Canada (autres que des frais viss  l'alina c) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6) et se rapportant  un projet admissible de rcupration tertiaire du ptrole) engags relativement  des terres non conventionnelles, si le montant avait t une dpense engage par lui au moment o le montant est devenu  recevoir,





et dont la contrepartie donne par le contribuable consistait en un bien ( l'exclusion d'une action, d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite et d'un avoir minier canadien), ou en services, dont il est raisonnable de considrer le cot comme une dpense qui a t ajoute dans le calcul de la base de la dduction pour puisement gagn du contribuable ou de la base de la dduction pour puisement gagn d'un prdcesseur lorsque le contribuable est une socit remplaante du prdcesseur;



	
b)331/3% du total des montants dont chacun reprsente le produit de la multiplication, par le pourcentage indiqu, d'un montant relatif  une disposition de biens amortissables d'une catgorie prescrite ( l'exclusion d'une disposition de tels biens qui avaient t utiliss par le contribuable en faveur de toute personne avec qui le contribuable avait un lien de dpendance) du contribuable au cours de l'anne et aprs le 11 dcembre 1979 dont le cot en capital a t ajout dans le calcul de la base de la dduction pour puisement gagn du contribuable ou d'une personne avec qui il avait un lien de dpendance ou de la base de la dduction pour puisement gagn d'un prdcesseur lorsque le contribuable est une socit remplaante du prdcesseur, qui est gal au moindre des montants suivants:


	
(i)le produit de disposition du bien,



	
(ii)le cot en capital du bien pour le contribuable, la personne avec qui il a un lien de dpendance ou le prdcesseur, selon le cas, calcul comme si aucun montant n'y avait t ajout en vertu de l'alina 21(1)b) ou du paragraphe 21(3);







	
c)331/3% du total des montants dont chacun reprsente un montant relatif  une disposition de biens amortissables d'une catgorie prescrite qui sont du matriel d'exploitation de sables bitumineux ( l'exclusion d'une disposition de tels biens qui avaient t utiliss par le contribuable en faveur de toute personne avec qui le contribuable avait un lien de dpendance) du contribuable au cours de l'anne, aprs le 11 dcembre 1979 et avant 1990, dont le cot en capital a t ajout dans le calcul de la base de la dduction supplmentaire pour puisement du contribuable ou d'une personne avec qui il avait un lien de dpendance ou de la base de la dduction supplmentaire pour puisement d'un prdcesseur lorsque le contribuable est une socit remplaante du prdcesseur, qui est gal au moindre des montants suivants:


	
(i)le produit de disposition du bien,



	
(ii)le cot en capital du bien pour le contribuable, la personne avec qui il a un lien de dpendance ou le prdcesseur, selon le cas, calcul comme si aucun montant n'y avait t ajout en vertu de l'alina 21(1)b) ou du paragraphe 21(3);







	
d)50% du total des montants dont chacun reprsente un montant relatif  une disposition de biens amortissables d'une catgorie prescrite qui sont du matriel amlior de rcupration ( l'exclusion d'une disposition de tels biens qui avaient t utiliss par le contribuable en faveur de toute personne avec qui le contribuable avait un lien de dpendance) du contribuable au cours de l'anne, aprs le 11 dcembre 1979 et avant 1990, dont le cot en capital a t ajout dans le calcul de la base de la dduction supplmentaire pour puisement du contribuable ou d'une personne avec qui il avait un lien de dpendance ou de la base de la dduction supplmentaire pour puisement d'un prdcesseur lorsque le contribuable est une socit remplaante du prdcesseur, qui est gal au moindre des montants suivants:


	
(i)le produit de disposition du bien,



	
(ii)le cot en capital du bien pour le contribuable, la personne avec qui il a un lien de dpendance ou le prdcesseur, selon le cas, calcul comme si aucun montant n'y avait t ajout en vertu de l'alina 21(1)b) ou du paragraphe 21(3);







	
e)662/3% du total des montants dont chacun reprsente un montant devenu  recevoir par le contribuable au cours de l'anne, aprs le 11 dcembre 1979 et avant 1990, et dont la contrepartie donne par le contribuable consistait en un bien ( l'exclusion d'une action et d'un avoir minier canadien), ou en services, dont il est raisonnable de considrer le cot comme une dpense relative  un puits de ptrole ou de gaz  l'gard duquel un montant a t ajout dans le calcul de la base d'exploration frontalire du contribuable ou de la base d'exploration frontalire d'un prdcesseur lorsque le contribuable est une socit remplaante du prdcesseur;



	
f)331/3% du total des montants dont chacun reprsente le produit de la multiplication, par le pourcentage indiqu, d'un montant devenu  recevoir par le contribuable au cours de l'anne et aprs le 19 avril 1983 et dont la contrepartie donne par le contribuable consistait en un bien ( l'exclusion d'une action, d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite et d'un avoir minier canadien), ou en services, dont il est raisonnable de considrer le cot comme une dpense qui a t ajoute dans le calcul de la base de la dduction d'puisement pour exploration minire du contribuable ou de la base de la dduction d'puisement pour exploration minire d'un prdcesseur dtermin du contribuable.
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Dfinitions

(3.4)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent paragraphe et au paragraphe (3.3).


	pourcentage indiqu

	
pourcentage indiqu


	
a)100%, 50% ou 0% respectivement, selon qu'il s'agit de multiplier ce pourcentage par un montant vis aux alinas (3.3)a) ou f) et qui devient  recevoir soit avant juillet 1988, soit aprs juin 1988 et avant 1990, soit aprs 1989, par un contribuable;



	
b)100%, 50% ou 0% respectivement, selon qu'il s'agit de multiplier ce pourcentage par un montant relatif  une disposition de biens amortissables d'un contribuable vise  l'alina (3.3)b) et qui est effectue soit avant juillet 1988, soit aprs juin 1988 et avant 1990, soit aprs 1989.(stated percentage)







	prdcesseur dtermin

	
prdcesseur dterminPersonne qui est un prdcesseur:


	
a)soit du contribuable;



	
b)soit d'une personne qui est un prdcesseur dtermin du contribuable.(specified predecessor)







	socit remplaante

	
socit remplaanteSocit qui a acquis aprs le 7 novembre 1969, par achat, fusion, unification, liquidation ou autrement -  l'exclusion d'une fusion vise au paragraphe 87(1.2) et d'une liquidation  laquelle s'appliquent les rgles du paragraphe 88(1) -, auprs d'une autre personne - appele  prdcesseur  au prsent paragraphe et au paragraphe (3.3) - la totalit, ou presque, des avoirs miniers canadiens du prdcesseur dans une circonstance vise  l'un des paragraphes 29(25) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu et 66.7(1) et (3)  (5).(successor corporation)
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Variation du pourcentage indiqu

(3.5)Malgr la dfinition de pourcentage indiqu au paragraphe (3.4), le pourcentage indiqu pour un montant qui devient  recevoir par un contribuable dans les 60 jours suivant la fin de 1989 au titre de la disposition de biens ou de services est de 50% dans le cas o la personne en faveur de laquelle la disposition est effectue est une socit qui, avant la fin de 1989, met ou se propose d'mettre une action accrditive et qui, au 31 dcembre 1989, renonce, en application du paragraphe 66(12.66),  des frais d'exploration au Canada qui comprennent une dpense au titre de ce montant.
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Dfinition de produit de disposition

(5)Au prsent article, produit de disposition s'entend au sens de l'article 54.
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Termes dfinis par rglement (art. 65)

(6)Au prsent article, base de la dduction d'puisement pour exploration minire, base de la dduction pour puisement gagn, base de la dduction supplmentaire pour puisement, base d'exploration frontalire, frais d'exploration ptrolire et gazire au Canada, matriel amlior de rcupration, matriel d'exploitation de sables bitumineux, projet admissible de rcupration tertiaire du ptrole et terres non conventionnelles s'entendent au sens des dispositions rglementaires prises en application de l'article 65.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 59

	2001, ch. 17, art. 40
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Disposition involontaire d'un avoir minier


59.1Dans le cas o, au cours d'une anne d'imposition donne, un montant est rput, en application du paragraphe 44(2), tre devenu  recevoir  titre de produit de disposition vis  l'alina d) de la dfinition de produit de disposition  l'article 54 d'un avoir minier canadien par un contribuable qui a fait un choix, dans sa dclaration de revenu produite pour l'anne en vertu de la prsente partie, pour que le prsent article s'applique  ce produit, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)le contribuable peut dduire, dans le calcul de son revenu pour l'anne donne, le montant qu'il peut demander sans dpasser le moins lev des montants suivants:


	
(i)le total des produits qui deviennent recevables par le contribuable au cours de l'anne donne, dans la mesure o ils ont t inclus dans le montant vis  l'alina a) de l'lment F de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5) ou  l'alina a) de l'lment F de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5)  l'gard du contribuable,



	
(ii)le montant qui doit tre inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne donne en vertu de l'alina 59(3.2)c),



	
(iii)le revenu du contribuable pour l'anne donne dtermin compte non tenu du prsent article;







	
b)doit tre inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne donne l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant dduit en vertu de l'alina a),



	
(ii)le total des frais d'exploration au Canada, des frais d'amnagement au Canada et des frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz qui ont t faits ou engags par le contribuable au cours de ses dix annes d'imposition suivant immdiatement l'anne d'imposition donne et dsigns dans sa dclaration de revenu pour l'anne o les frais ont t faits ou engags;





en outre, malgr les paragraphes 152(4) et (5), le ministre doit tablir la nouvelle cotisation voulue concernant l'impt, les intrts ou les pnalits du contribuable pour tenir compte de l'inclusion;



	
(c)tous frais d'exploration au Canada, frais d'amnagement au Canada ou frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz qui ont t faits ou engags par le contribuable et dsigns dans sa dclaration de revenu conformment au sous-alina b)(ii) sont rputs (sauf pour l'application des paragraphes 66(12.1), (12.2), (12.3) et (12.5) et pour le calcul de la base de la dduction pour puisement gagn du contribuable selon la dfinition qu'en donnent les dispositions rglementaires prises en application de l'article 65) ne pas constituer des frais d'exploration au Canada, des frais d'amnagement au Canada ou des frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz, selon le cas, faits ou engags par le contribuable.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 59.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 33
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SOUS-SECTION EDductions dans le calcul du revenu
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Autres dductions


60Peuvent tre dduites dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition les sommes suivantes qui sont appropries:




	
Partie reprsentant le capital d'une rente

a)la partie reprsentant le capital de chaque versement de rente inclus, en vertu de l'alina 56(1)d), dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne, c'est--dire:


	
(i)si la rente a t paye en vertu d'un contrat, une somme gale  la partie du paiement dtermine selon les modalits rglementaires comme ayant t un remboursement de capital,



	
(ii)si la rente a t paye en vertu d'un testament ou d'une fiducie, la partie du paiement qui, comme le bnficiaire l'aura tablie, ne provient pas du revenu de la succession ou de la fiducie;







	
Pension alimentaire

b)le total des montants reprsentant chacun le rsultat du calcul suivant:


A - (B + C)

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun une pension alimentaire que le contribuable a paye aprs 1996 et avant la fin de l'anne  une personne donne dont il vivait spar au moment du paiement,

	B

	le total des montants reprsentant chacun une pension alimentaire pour enfants qui est devenue payable par le contribuable  la personne donne aux termes d'un accord ou d'une ordonnance  la date d'excution ou postrieurement et avant la fin de l'anne relativement  une priode ayant commenc  cette date ou postrieurement,

	C

	le total des montants reprsentant chacun une pension alimentaire que le contribuable a paye  la personne donne aprs 1996 et qui est dductible dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure;







	
Rattribution du revenu de pension

c)si le contribuable est un pensionn, au sens du paragraphe 60.03(1), toute somme qui est un montant de pension fractionn, au sens de ce paragraphe, pour lui pour l'anne;



	
c.1)[Abrog, 1994, ch. 7, ann. VIII, art. 20]



	
Remboursement de la pension alimentaire

c.2)une somme que le contribuable a paye au cours de l'anne ou d'une des deux annes d'imposition prcdentes, en vertu d'une ordonnance ou d'un jugement rendus par un tribunal comptent,  titre de remboursement d'un montant inclus en application des alinas 56(1)b) ou c), ou de l'alina 56(1)c.1) (tel qu'il s'applique, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure, aux ordonnances ou jugements rendus avant 1993), dans la mesure o elle n'a pas t dduite dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure;



	
Intrts sur droits de succession

d)toute somme gale aux intrts annuels accumuls au cours de l'anne d'imposition relativement aux droits de succession et  l'impt sur les biens transmis par dcs;



	
Cotisations au RPC/RRQ sur le revenu d'un travail indpendant

e)le total des sommes suivantes:


	
(i)la moiti de la moins leve des sommes suivantes:


	
(A)le total des sommes reprsentant chacune une somme  payer pour l'anne par le contribuable, sur les gains provenant d'un travail qu'il excute pour son propre compte,  titre de cotisation en application du paragraphe 10(1) du Rgime de pensions du Canada ou  titre de semblable cotisation en application d'un rgime provincial de pensions, au sens de l'article 3 de cette loi,



	
(B)le maximum  payer  ce titre par le contribuable pour l'anne en application du rgime,







	
(ii)la moins leve des sommes suivantes:


	
(A)le total des sommes reprsentant chacune une somme  payer pour l'anne par le contribuable, sur les gains provenant d'un travail qu'il excute pour son propre compte,  titre de cotisation en application des paragraphes 10(1.1) ou (1.2) du Rgime de pensions du Canada ou  titre de semblable cotisation en application d'un rgime provincial de pensions, au sens de l'article 3 de cette loi,



	
(B)le maximum  payer  ce titre par le contribuable pour l'anne en application du rgime;











	
Cotisations bonifies au RPC

e.1)la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)le total des sommes reprsentant chacune une somme  payer par le contribuable pour l'anne  titre de cotisation d'employ en application des paragraphes 8(1.1) ou (1.2) du Rgime de pensions du Canada ou  titre de semblable cotisation en application d'un rgime provincial de pensions, au sens de l'article 3 de cette loi,



	
(ii)le maximum  payer  ce titre par le contribuable pour l'anne en application du rgime;







	
Crances irrcouvrables

f)les crances d'un contribuable, que celui-ci a tablies comme tant devenues irrcouvrables au cours de l'anne et qui ont trait  une somme incluse, en raison de l'application des paragraphes 6(3.1) ou 56.4(2), dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure;



	
Rgime qubcois d'assurance parentale - cotisations de travailleur autonome

g)la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune une somme  payer par le contribuable pour l'anne  titre de cotisation en application de la Loi sur l'assurance parentale, L.R.Q., ch. A-29.011, sur les gains provenant d'un travail qu'il excute pour son propre compte,

	B

	le total des sommes reprsentant chacune une somme qui serait  payer par le contribuable  titre de cotisation d'employ en application de la Loi sur l'assurance parentale, L.R.Q., ch. A-29.011, si ces gains reprsentaient un revenu d'emploi du contribuable pour l'anne;







	
Prime ou paiement - rgimes enregistrs

i)toute somme qui est dductible, en application des articles 146, 146.3 ou 146.6, ou des paragraphes 147.3(13.1) ou 147.5(19), dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
Transfert de prestation de retraite

j)la partie - non dduite dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure - du total des montants reprsentant chacun soit un montant admissible par application de l'article 60.01, des paragraphes 104(27) ou (27.1) ou de l'alina 147(10.2)d) pour le contribuable pour l'anne, soit une prestation de retraite ou de pension ( l'exception d'un montant au titre d'une prestation dduite en application du sous-alina 110(1)f)(i) dans le calcul du revenu imposable du contribuable pour une anne d'imposition et d'une prestation qui fait partie d'une srie de paiements priodiques) payable dans le cadre d'un rgime de pension qui n'est pas un rgime de pension agr, attribuable  des services que le contribuable ou son poux ou conjoint de fait ou ex-poux ou ancien conjoint de fait a rendus au cours d'une priode tout au long de laquelle il ne rsidait pas au Canada et incluse dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne en application du sous-alina 56(1)a)(i), laquelle partie:


	
(i)d'une part, est indique par le contribuable dans sa dclaration de revenu produite pour l'anne en vertu de la prsente partie,



	
(ii)d'autre part, ne dpasse pas le total des montants qu'il a verss au cours de l'anne ou dans les 60 jours suivant la fin de cette anne:


	
(A)soit  titre de cotisation dans le cadre d'un rgime de pension agr,  son profit,  l'exclusion de la fraction de cette cotisation qu'il peut dduire en application de l'alina 8(1)m) dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(B)soit  titre de prime, au sens du paragraphe 146(1),  un rgime enregistr d'pargne-retraite dont il est rentier, au sens de ce paragraphe,  l'exclusion de la fraction de cette prime qu'il indique dans sa dclaration de revenu pour une anne d'imposition pour l'application de l'alina l);











	
Transfert de surplus

j.01)la partie - non dduite dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure - du total des montants dont chacun reprsente un montant que le contribuable a reu avant le 28 mars 1988, qu'il est raisonnable de considrer comme un paiement fait au titre du surplus actuariel affrent  la disposition  prestations dtermines, au sens du paragraphe 147.1(1), d'un rgime de pension agr, et qui est inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne en application du sous-alina 56(1)a)(i) (sauf toute partie de ce montant qu'il dduit en application du paragraphe 60.2(1) dans le calcul de son revenu pour l'anne), laquelle partie:


	
(i)d'une part, est indique par le contribuable dans sa dclaration de revenu produite pour l'anne en vertu de la prsente partie,



	
(ii)d'autre part, ne dpasse pas le total des montants qu'il a verss au cours de l'anne ou dans les 60 jours suivant la fin de cette anne:


	
(A)soit  titre de cotisation dans le cadre d'un rgime de pension agr,  son profit,  l'exclusion de la fraction de cette cotisation qu'il peut dduire en application de l'alina j) ou j.1) ou 8(1)m) de la prsente loi ou de l'alina 8(1)m.1) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(B)soit  titre de prime, au sens du paragraphe 146(1),  un rgime enregistr d'pargne-retraite dont il est rentier, au sens de ce paragraphe,  l'exclusion de la fraction de cette prime qu'il indique dans sa dclaration de revenu pour l'application de l'alina j), j.1) ou l);











	
Versement  un rgime de pension agr

j.02)la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)le total des montants suivants,  l'exception de la partie de ce total qui est dductible en application de l'alina 8(1)m) ou de l'alina j.03) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne:


	
(A)les cotisations que le contribuable a verses au cours de l'anne  des rgimes de pension agrs au titre des services admissibles qu'il a accomplis dans le cadre des rgimes avant 1990, s'il s'agit de cotisations qu'il tait tenu de verser en conformit avec une convention crite conclue avant le 28 mars 1988,



	
(B)les montants reprsentant chacun un montant que le contribuable a vers au cours de l'anne  un rgime de pension agr au titre, selon le cas:


	
(I)du remboursement, effectu en application d'une disposition lgislative vise par rglement, d'un montant provenant du rgime et inclus, en application du paragraphe 56(1), dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition se terminant avant 1990, s'il s'agit d'un remboursement que le contribuable tait tenu de faire par suite d'un choix crit effectu avant le 28 mars 1988,



	
(II)des intrts affrents au remboursement vis  la subdivision (I),











	
(ii)le total des montants reprsentant chacun un montant, faisant partie d'une srie de paiements priodiques, qui est prvu par un rgime de pension agr, ou en provient, et qui est inclus, en application du paragraphe 56(1), dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne,  l'exception de la partie de ce total qu'il est raisonnable de considrer comme indique dans la dclaration de revenu du contribuable pour l'application de l'alina j.2);







	
Remboursement des prestations de pension antrieures  1990

j.03)la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)le total des montants reprsentant chacun un montant vers par le contribuable au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure  un rgime de pension agr, qui n'tait pas dductible dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure et qui a t vers au titre, selon le cas:


	
(A)du remboursement, effectu en application d'une disposition lgislative vise par rglement, d'un montant provenant du rgime et inclus, en application du paragraphe 56(1), dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition se terminant avant 1990,



	
(B)des intrts affrents au remboursement vis  la division (A),







	
(ii)l'excdent ventuel de 3500$ sur le montant dduit en application de l'alina 8(1)m) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;







	
Remboursement des prestations de pension postrieures  1989

j.04)le total, sauf dans la mesure o il est dductible en application de l'alina 8(1)m) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne, des montants reprsentant chacun un montant que le contribuable a vers au cours de l'anne  un rgime de pension agr au titre, selon le cas:


	
(i)du remboursement, effectu en application d'une disposition lgislative vise par rglement, d'un montant provenant du rgime et qui,  la fois:


	
(A)a t inclus, en application du paragraphe 56(1), dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition se terminant aprs 1989,



	
(B)peut raisonnablement tre considr comme n'ayant pas t indiqu dans la dclaration de revenu du contribuable pour l'application de l'alina j.2),







	
(ii)des intrts affrents au remboursement vis au sous-alina (i);







	
Transfert d'allocations de retraite

j.1)la partie du total des montants dont chacun reprsente un montant vers au contribuable  titre d'allocation de retraite par un employeur ou dans le cadre d'une convention de retraite  laquelle l'employeur a cotis et inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne, en vertu du sous-alina 56(1)a) (ii) ou de l'alina 56(1)x), qui,  la fois:


	
(i)est indique par le contribuable dans sa dclaration de revenu produite pour l'anne en vertu de la prsente partie,



	
(ii)ne dpasse pas l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
(A)le produit de 2000$ et du nombre d'annes antrieures  1996 pendant lesquelles l'employ ou ancien employ  l'gard duquel le versement a t fait (appel  retrait  au prsent alina) tait employ par l'employeur ou par une personne lie  celui-ci,



	
(B)le produit de 1500$ et de l'excdent du nombre d'annes, antrieures  1989, vis  la division (A) sur le nombre qu'il est raisonnable de considrer comme le nombre quivalent d'annes, antrieures  1989, pour lesquelles les cotisations de l'employeur verses aux termes d'un rgime de pension ou d'un rgime de participation diffre aux bnfices de l'employeur ou d'une personne lie  celui-ci taient acquises au retrait au moment du versement,





sur le total des montants suivants:


	
(C)les montants dduits en application du prsent alina au titre des sommes verses avant l'anne pour le retrait par l'employeur ou une personne lie  celui-ci ou dans le cadre d'une convention de retraite  laquelle l'employeur ou la personne a cotis,



	
(C.1)les autres montants dduits en application du prsent alina pour l'anne au titre des sommes verses au cours de l'anne pour le retrait par une personne lie  l'employeur ou dans le cadre d'une convention de retraite  laquelle la personne a cotis,



	
(D)les montants dduits selon l'alina t) dans le calcul du revenu du retrait pour l'anne relativement  une convention de retraite  laquelle l'employeur ou une personne lie  celui-ci a cotis,







	
(iii)ne dpasse pas le total des sommes dont chacune reprsente une somme paye par le contribuable au cours de l'anne ou dans les 60 jours suivant la fin de l'anne relativement au montant qu'il a ainsi indiqu:


	
(A)soit  titre de cotisation dans le cadre d'un rgime de pension agr,  l'exception de la fraction de cette cotisation qui est dductible en vertu de l'alina j) ou 8(1)m) dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(B)soit  titre de prime (au sens de l'article 146) en vertu d'un rgime enregistr d'pargne-retraite aux termes duquel il est le rentier (au sens de l'article 146),  l'exception de la fraction de cette prime dsigne pour l'application de l'alina j) ou l),





dans la mesure o elle n'a pas t dduite dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure;





pour l'application du prsent alina, sont compris parmi les personnes lies  l'employeur:


	
(iv)toute personne dont l'entreprise a t acquise ou continue par l'employeur,



	
(v)un ancien employeur du retrait, dans la mesure o le temps pass au service de cet ancien employeur est reconnu pour tablir les prestations de retraite du retrait;







	
Transfert au REER du conjoint

j.2)pour les annes d'imposition se terminant aprs 1988 et avant 1995,la partie du total des paiements priodiques ( l'exception de montants prvus dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite ou d'un fonds enregistr de revenu de retraite qui, par l'effet de l'article 254, sont considrs comme prvus dans le cadre d'un rgime de pension agr) prvus dans le cadre d'un rgime de pension agr ou d'un rgime de participation diffre aux bnfices et inclus en application du paragraphe 56(1) dans le calcul de son revenu pour l'anne qui:


	
(i)d'une part, est indique par le contribuable dans sa dclaration de revenu produite pour l'anne en vertu de la prsente partie,



	
(ii)d'autre part, ne dpasse pas le moins lev des montants suivants:


	
(A)6000$,



	
(B)l'excdent ventuel de ce total sur la partie de ce total qu'il indique dans sa dclaration de revenu pour l'anne pour l'application de l'alina j) ou qu'il dduit selon l'alina 60k) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(C)le total des montants reprsentant chacun un montant que le contribuable a vers au cours de l'anne ou des 60 jours suivant la fin de l'anne  titre de prime, au sens du paragraphe 146(1),  un rgime enregistr d'pargne-retraite dont son poux ou conjoint de fait (ou, si le contribuable est dcd au cours de l'anne ou des 60 jours suivant la fin de l'anne, le particulier qui tait son poux ou conjoint de fait immdiatement avant le dcs) est rentier, au sens de ce paragraphe, dans la mesure o ce montant n'a pas t dduit dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure;











	
Transfert de REER

l)le total des montants reprsentant chacun un montant vers par le contribuable, ou pour son compte, au cours de l'anne ou dans les 60 jours suivant la fin de l'anne (ou au cours d'une priode plus longue suivant la fin de l'anne que le ministre estime acceptable):


	
(i) titre de prime en vertu d'un rgime enregistr d'pargne-retraite dont le contribuable est rentier,



	
(ii)afin d'acheter  une personne titulaire d'une licence ou par ailleurs autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter un commerce de rentes au Canada, une rente:


	
(A)dont le contribuable est rentier et qui est:


	
(I)soit une rente viagre simple ou rversible  l'poux ou conjoint de fait survivant, sans dure garantie ou pour une dure garantie gale ou infrieure  la diffrence entre 90 et l'ge du contribuable en annes accomplies au moment de l'achat de la rente ou, s'il est moindre, l'ge de son poux ou conjoint de fait en annes accomplies  ce moment,



	
(II)soit une rente  terme, pour un nombre d'annes gal  la diffrence entre 90 et l'ge, en annes accomplies, du contribuable ou de son poux ou conjoint de fait au moment de l'achat de la rente,







	
(B)dont est rentier le contribuable pour un nombre d'annes ne dpassant pas la diffrence entre 18 et l'ge du contribuable en annes accomplies au moment de l'achat de la rente,





cette rente ne devant pas prvoir d'autres versements, sauf les suivants:


	
(C)le paiement unique  effectuer par le contribuable ou pour son compte,



	
(D)des versements  effectuer priodiquement  intervalles ne dpassant pas un an et qui,  la fois:


	
(I)commencent au plus tard une anne aprs la date du paiement vis  la division (C),



	
(II)sont gaux entre eux, ou ne le sont pas en raison seulement d'un rajustement qui serait conforme aux sous-alinas 146(3)b)(iii)  (v) si la rente tait prvue par un rgime d'pargne-retraite,







	
(E)des versements dcoulant de la conversion totale ou partielle de la rente et, par la suite, en cas de conversion partielle:


	
(I)soit des versements gaux  effectuer priodiquement  intervalles ne dpassant pas un an,



	
(II)soit des versements  effectuer priodiquement  intervalles ne dpassant pas un an qui ne sont pas gaux entre eux en raison seulement d'un rajustement qui serait conforme aux sous-alinas 146(3)b)(iii)  (v) si la rente tait prvue par un rgime d'pargne-retraite,











	
(iii)en contrepartie d'un fonds enregistr de revenu de retraite dont le contribuable est rentier,  l'metteur de ce fonds,





lorsque ce total:


	
(iv)est indiqu par le contribuable dans sa dclaration de revenu produite pour l'anne en vertu de la prsente partie,



	
(v)ne dpasse pas le total des sommes suivantes:


	
(A)la somme ajoute dans le calcul de son revenu pour l'anne  titre de remboursement de primes dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite dont l'poux ou conjoint de fait du contribuable tait rentier,



	
(A.1)la somme ajoute dans le calcul de son revenu pour l'anne  titre de paiement (sauf un paiement qui fait partie d'une srie de paiements priodiques) qu'il reoit dans le cadre d'un rgime de pension agr collectif par suite du dcs d'un particulier qui tait, immdiatement avant le dcs, son poux ou conjoint de fait,



	
(A.2)la somme ajoute dans le calcul de son revenu en application du paragraphe 146.5(3) pour l'anne  titre de paiement par suite du dcs d'un particulier qui tait :


	
(I)immdiatement avant le dcs, son poux ou conjoint de fait,



	
(II)le pre, la mre, le grand-pre ou la grand-mre du contribuable si ce dernier, immdiatement avant le dcs, tait financirement  la charge du particulier en raison d'une infirmit mentale ou physique,







	
(B)la somme ajoute dans le calcul de son revenu pour l'anne  titre de remboursement de primes dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite dans le cas o le contribuable tait  la charge du rentier du rgime en raison d'une infirmit mentale ou physique,



	
(B.01)la somme ajoute dans le calcul de son revenu pour l'anne  titre de paiement (sauf un paiement affrent  un surplus actuariel ou faisant partie d'une srie de paiements priodiques) qu'il reoit dans le cadre d'un rgime de pension agr, d'un rgime de pension agr collectif ou d'un rgime de pension dtermin par suite du dcs d'un particulier dont il tait l'enfant ou le petit-enfant, dans le cas o le contribuable tait, immdiatement avant le dcs du particulier, financirement  la charge de celui-ci en raison d'une dficience mentale ou physique,



	
(B.1)la moins leve des sommes suivantes:


	
(I)la somme verse par le contribuable ou pour son compte afin d'acheter une rente vise au sous-alina (ii), compte non tenu de la division (A),



	
(II)la somme, sauf la partie de celle-ci qui est comprise dans la somme vise aux divisions (B), (B.01) ou (B.2), ajoute dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne, par suite du dcs d'un particulier dont le contribuable est l'enfant ou le petit-enfant,  titre, selon le cas:

1de paiement (sauf un paiement affrent  un surplus actuariel ou faisant partie d'une srie de paiements priodiques) que le contribuable reoit dans le cadre d'un rgime de pension agr, d'un rgime de pension agr collectif ou d'un rgime de pension dtermin,

2de remboursement de primes prvu dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite,

3de prestation dsigne (s'entendant,  la prsente division, au sens du paragraphe 146.3(1)) prvue par un fonds enregistr de revenu de retraite,



	
(III)l'excdent ventuel du montant dtermin selon la subdivision (II)  l'gard du contribuable pour l'anne sur l'excdent ventuel du total vis  la sous-subdivision 1 sur le total vis  la sous-subdivision 2:

1le total des prestations dsignes du contribuable pour l'anne prvues par des fonds enregistrs de revenu de retraite,

2le total des montants qui seraient des montants admissibles du contribuable pour l'anne relativement  ces fonds (au sens du paragraphe 146.3(6.11),  supposer que le contribuable est vis  l'alina 146.3(6.11)b)),







	
(B.2)les montants admissibles du contribuable pour l'anne relativement  des fonds enregistrs de revenu de retraite (au sens du paragraphe 146.3(6.11)),





et si le montant est vers par transfert direct de l'metteur d'un rgime enregistr d'pargne-retraite ou d'un fonds enregistr de revenu de retraite:


	
(C)la somme ajoute dans le calcul de son revenu pour l'anne en raison d'un versement vis au sous-alina 146(2)b)(ii),



	
(D)l'excdent ventuel du montant vis  la subdivision (I) sur l'excdent vis  la subdivision (II):


	
(I)le montant que le contribuable a retir dans le cadre d'un fonds enregistr de revenu de retraite dont il est rentier et qui est ajout dans le calcul de son revenu pour l'anne par l'effet du paragraphe 146.3(5),



	
(II)l'excdent ventuel du minimum, au sens du paragraphe 146.3(1),  retirer du fonds pour l'anne sur le total des montants retirs dans le cadre du fonds au cours de l'anne par un particulier qui en tait le rentier avant que le contribuable ne le devienne et qui sont inclus dans le calcul du revenu de ce particulier pour l'anne par l'effet du paragraphe 146.3(5),











	
(vi)n'a pas t dduit dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure;







	
Paiements  un rgime enregistr d'pargne-invalidit

m)la somme que permet l'article 60.02 au titre de paiements  un rgime enregistr d'pargne-invalidit;



	
Droits successoraux applicables  certains biens

m.1)la fraction de toute prestation de retraite ou de pension, prestation conscutive au dcs, prestation en vertu d'un rgime enregistr d'pargne-retraite ou d'un rgime de participation diffre aux bnfices, ou prestation constituant un paiement effectu en vertu d'un contrat de rente  versements invariables, reue au cours de l'anne par le contribuable, lors du dcs d'un prdcesseur ou par la suite, en paiement ou au titre de biens dont le contribuable est l'hritier, reprsente par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la partie de tous droits successoraux payables en vertu d'une loi provinciale  la suite du dcs du prdcesseur qu'il est raisonnable de considrer comme imputable aux biens en paiement ou au titre desquels la prestation a t ainsi reue,



	
(ii)d'autre part, la valeur des biens en paiement ou au titre desquels la prestation a t ainsi reue, ainsi qu'elle est calcule dans le cadre de la loi vise au sous-alina (i);







	
Remboursement des pensions ou prestations

n)un montant pay par le contribuable au cours de l'anne en remboursement, autrement que par l'effet de la partie VII de la Loi sur l'assurance-chmage, chapitre U-1 des Lois rvises du Canada (1985), de la partie VII de la Loi sur l'assurance-emploi ou de l'article 8 de la Loi sur les prestations canadiennes de relance conomique, de l'un des montants ci-aprs, dans la mesure o le montant a t inclus dans le calcul du revenu du contribuable, et n'a pas t dduit dans le calcul de son revenu imposable, pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure:


	
(i)une pension vise  la division 56(1)a)(i)(A),



	
(ii)une prestation vise  la division 56(1)a)(i)(B),



	
(iii)une allocation vise au sous-alina 56(1)a)(ii),



	
(iv)une prestation vise au sous-alina 56(1)a)(iv),



	
(v)une prestation vise au sous-alina 56(1)a)(vi),



	
(v.1)une prestation vise au sous-alina 56(1)a)(vii),



	
(vi)une somme vise  l'alina 56(1)r);







	
Remboursement de prestations de pension

n.1)toute somme verse par le contribuable au cours de l'anne  un rgime de pension agr ou  un rgime de pension agr collectif si,  la fois:


	
(i)le contribuable est un particulier,



	
(ii)la somme est verse:


	
(A)soit en remboursement d'une somme reue du rgime qui a t incluse dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne antrieure, dans le cas o l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
(I)il est raisonnable de considrer que la somme a t verse dans le cadre du rgime par suite d'une erreur et non en raison d'un droit  des prestations,



	
(II)il a t tabli par la suite que, en raison du rglement d'un diffrend concernant l'emploi du contribuable, celui-ci n'avait pas droit  la somme,







	
(B)soit  titre d'intrts relatifs au remboursement vis  la division (A),







	
(iii)aucune partie de la somme n'est dductible en application de l'alina 8(1)m) ou de l'un des paragraphes 146(5)  (5.2) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;







	
Frais judiciaires et extrajudiciaires

o)les sommes payes au cours de l'anne par le contribuable au titre des honoraires ou frais engags pour prparer, prsenter ou poursuivre une opposition ou prparer, interjeter ou poursuivre un appel au sujet:


	
(i)d'une cotisation  l'gard de l'impt, des intrts ou des pnalits en vertu de la prsente loi ou d'une loi provinciale imposant un impt semblable  celui qui est impos par la prsente loi,



	
(ii)d'une dcision de la Commission de l'assurance-emploi du Canada en vertu de la Loi sur l'assurance-emploi ou de l'appel d'une telle dcision devant le Tribunal de la scurit sociale,



	
(iii)d'une cotisation de tout impt sur le revenu qu'il peut dduire en vertu de l'article 126 ou de toute peine ou de tout intrt y affrent,



	
(iv)d'une cotisation ou d'une dcision rendue en vertu du Rgime de pensions du Canada ou d'un rgime provincial de pensions au sens de l'article 3 de cette loi;







	
Idem

o.1)l'excdent ventuel du moins lev des montants suivants:


	
(i)le total des frais judiciaires ou extrajudiciaires, sauf ceux se rapportant au rglement ou au partage de biens dcoulant du mariage ou union de fait ou de son chec, pays par le contribuable au cours de l'anne ou de l'une des sept annes d'imposition prcdentes pour recouvrer l'un des montants suivants ou pour tablir un droit  ceux-ci:


	
(A)une prestation prvue par quelque rgime ou caisse de pensions, sauf une prestation prvue par le rgime institu par le Rgime de pensions du Canada ou un rgime provincial de pensions, au sens de l'article 3 de cette loi, en raison de l'emploi du contribuable ou d'un particulier dcd auquel le contribuable tait apparent ou dont il tait une personne  charge ou le reprsentant lgal,



	
(B)une allocation de retraite du contribuable ou d'un particulier dcd auquel le contribuable tait apparent ou dont il tait une personne  charge ou le reprsentant lgal,







	
(ii)l'excdent ventuel du total des montants dont chacun reprsente:


	
(A)soit un montant vis  la division (i)(A) ou (B) au titre duquel les frais judiciaires et extrajudiciaires viss au sous-alina (i) ont t pays, reu aprs 1985 et inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,



	
(B)soit un montant inclus en application de l'alina 56(1)l.1) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,





sur le total des montants dont chacun reprsente un montant dduit en application de l'alina j), j.01), j.1) ou j.2) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure, dans la mesure o il est raisonnable de considrer que ce montant est dductible en raison de la rception d'un montant vis  la division (A),





sur:


	
(iii)la fraction du total vis au sous-alina (i) quant au contribuable qu'il est raisonnable de considrer comme dductible en application du prsent alina dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure;







	
Remboursement de la subvention aux apprentis

p)le total des sommes reprsentant chacune une somme paye au cours de l'anne en remboursement, dans le cadre du programme de la Subvention incitative aux apprentis ou du programme de la Subvention  l'achvement de la formation d'apprenti, d'une somme incluse en application de l'alina 56(1)n.1) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure;



	
Remboursement de paiements de revenu

q)lorsque le contribuable est un particulier, une somme verse par le contribuable au cours de l'anne  une personne avec qui il n'avait pas de lien de dpendance (appele le  payeur  au prsent alina) si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)la somme a t incluse dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure  titre de somme, vise au sous-alina 56(1)n)(i) ou  l'alina 56(1)o), que le payeur lui a verse,



	
(ii)au moment o la somme a t verse par le payeur au contribuable, il tait stipul que le contribuable devait remplir une certaine condition,



	
(iii)le contribuable n'ayant pas rempli la condition vise au sous-alina (ii), il a d rembourser la somme au payeur,



	
(iv)durant la priode pour laquelle la somme vise au sous-alina (i) a t verse, le contribuable n'a pas rendu de services autres que des services rendus  titre occasionnel au payeur en tant que cadre ou en vertu d'un contrat d'emploi,



	
(v)la somme a t verse au contribuable afin de lui permettre de poursuivre ses tudes;







	
Montant inclus en vertu du par. 146.2(6) de l'ancienne loi

r)le contribuable qui inclut un montant en vertu du paragraphe 146.2(6) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version applicable  l'anne d'imposition 1985, dans le calcul de son revenu pour une de ses trois annes d'imposition prcdentes, peut dduire le moindre des montants suivants:


	
(i)le montant ainsi inclus dans le calcul de son revenu,



	
(ii)le total des montants qu'il affecte  l'achat au cours de l'anne de son logement de type propritaire-occupant (au sens de l'alina 146.2(1)f) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version applicable  l'anne d'imposition 1985);





toutefois le contribuable ne peut dduire aucun montant pour l'anne en vertu du prsent alina si un montant a t dduit:


	
(iii)soit en vertu du paragraphe 146.2(6.1) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version applicable aux annes d'imposition antrieures  1986, dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition se terminant avant 1986,



	
(iv)soit en vertu du prsent alina pour une anne d'imposition antrieure se terminant aprs 1985;







	
Remboursement d'une avance sur police

s)le total des remboursements faits par le contribuable au cours de l'anne sur une avance sur police (au sens du paragraphe 148(9)) consentie dans le cadre d'une police d'assurance-vie, jusqu' concurrence de l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants que le paragraphe 148(1) prvoit d'inclure dans le calcul de son revenu pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure et qui proviennent d'une disposition vise  l'alina b) de la dfinition de disposition au paragraphe 148(9)  l'gard de cette police,



	
(ii)le total des remboursements faits par le contribuable sur l'avance sur police et qui taient dductibles dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure;







	
Montants provenant d'une convention de retraite

t)dans le cas o un montant au titre d'une convention de retraite est  inclure dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne en vertu des alinas 56(1)x) ou z) ou du paragraphe 70(2), le moins lev des montants suivants:


	
(i)le total des montants au titre de la convention qui sont ainsi  inclure dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne,



	
(ii)l'excdent ventuel du total des montants reprsentant chacun:


	
(A)une cotisation que le contribuable a verse dans le cadre de la convention avant la fin de l'anne  un moment o elle tait une convention de retraite,  l'exception d'un montant dductible en application de l'alina 8(1)m.2) ou transfr  la convention dans les circonstances vises au paragraphe 207.6(7),



	
(A.1)un montant transfr,  l'gard du contribuable avant la fin de l'anne,  la convention d'une autre convention de retraite dans les circonstances vises au paragraphe 207.6(7), dans la mesure o il aurait t dductible en application du prsent alina au titre de l'autre convention dans le calcul du revenu du contribuable s'il avait t vers  celui-ci sur cette autre convention,



	
(B)un montant pay par le contribuable avant la fin de l'anne  un moment o il rsidait au Canada, en vue d'acqurir un droit dans la convention,



	
(C)un montant qui a t reu ou est devenu  recevoir par le contribuable avant la fin de l'anne  un moment o il rsidait au Canada, comme produit de disposition d'un droit dans la convention,





sur le total des montants reprsentant chacun:


	
(D)un montant dduit en application du prsent alina ou de l'alina u) au titre de la convention dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure,



	
(E)un montant transfr,  l'gard du contribuable avant la fin de l'anne, de la convention  une autre convention de retraite dans les circonstances vises au paragraphe 207.6(7), dans la mesure o il aurait t dductible en application du prsent alina au titre de la convention dans le calcul du revenu du contribuable s'il avait t vers  celui-ci sur cette convention;











	
Disposition d'un droit dans une convention de retraite

u)dans le cas o un montant au titre d'une convention de retraite est  inclure dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne en vertu de l'alina 56(1)y), le moins lev des montants suivants:


	
(i)le total des montants au titre de la convention qui sont ainsi  inclure dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne,



	
(ii)l'excdent ventuel du total des montants reprsentant chacun:


	
(A)une cotisation que le contribuable a verse dans le cadre de la convention avant la fin de l'anne  un moment o elle tait une convention de retraite,  l'exception d'un montant dductible en application de l'alina 8(1)m.2) ou transfr  la convention dans les circonstances vises au paragraphe 207.6(7),



	
(A.1)un montant transfr,  l'gard du contribuable avant la fin de l'anne,  la convention d'une autre convention de retraite dans les circonstances vises au paragraphe 207.6(7), dans la mesure o il aurait t dductible en application de l'alina t) au titre de l'autre convention dans le calcul du revenu du contribuable s'il avait t vers  celui-ci sur cette autre convention,



	
(B)un montant pay par le contribuable avant la fin de l'anne  un moment o il rsidait au Canada, en vue d'acqurir un droit dans la convention,





sur le total des montants reprsentant chacun:


	
(C)un montant dduit en application de l'alina t) au titre de la convention dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,



	
(D)un montant dduit en application du prsent alina au titre de la convention dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure,



	
(E)un montant transfr,  l'gard du contribuable avant la fin de l'anne, de la convention  une autre convention de retraite dans les circonstances vises au paragraphe 207.6(7), dans la mesure o il aurait t dductible en application de l'alina t) au titre de la convention dans le calcul du revenu du contribuable s'il avait t vers  celui-ci sur cette convention;











	
Remboursement - parents de victimes d'actes criminels

v)le total des sommes dont chacune reprsente une somme verse au cours de l'anne en remboursement d'une prestation qui a t incluse par l'effet de l'alina 56(1)a.3) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure;



	
Remboursement de prestations d'assurance-chmage ou d'assurance-emploi

v.1)tout remboursement de prestations payable par le contribuable en application de la partie VII de la Loi sur l'assurance-chmage ou de la partie VII de la Loi sur l'assurance-emploi au plus tard le 30 avril de l'anne suivante, dans la mesure o le montant n'tait pas dductible dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure;



	
Remboursement de la prestation canadienne de relance conomique

v.2)tout remboursement de prestations payable par le contribuable en application de l'article 8 de la Loi sur les prestations canadiennes de relance conomique au plus tard  la date d'exigibilit du solde applicable au contribuable pour l'anne, dans la mesure o le montant n'tait pas dductible dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure;



	
COVID-19 - autres remboursements de prestations

v.3)toute prestation rembourse par le contribuable avant 2023 dans la mesure o la somme de la prestation a t incluse dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne en vertu de l'une des divisions 56(1)r)(iv.1)(A)  (D), sauf dans la mesure o la somme est :


	
(i)soit dduite dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne en vertu de l'alina n),



	
(ii)soit dductible dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne en vertu de l'alina v.2);







	
Impt de la partie I.2

w)l'impt payable par le contribuable pour l'anne en vertu de la partie I.2;



	
Remboursement en vertu de la Loi canadienne sur l'pargne-tudes

x)le total des montants reprsentant chacun une somme verse par le contribuable au cours de l'anne au titre du remboursement, en vertu de la Loi canadienne sur l'pargne-tudes ou d'un programme provincial dsign, au sens du paragraphe 146.1(1), d'une somme qui a t incluse par l'effet du paragraphe 146.1(7) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure;



	
Remboursement de la prestation universelle pour la garde d'enfants

y)le total des sommes reprsentant chacune une somme verse au cours de l'anne au titre du remboursement, prvu par la Loi sur la prestation universelle pour la garde d'enfants, d'une prestation qui a t incluse par l'effet du paragraphe 56(6) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure;



	
Remboursement en vertu de la Loi canadienne sur l'pargne-invalidit

z)le total des sommes reprsentant chacune une somme verse au cours de l'anne au titre du remboursement, prvu par la Loi canadienne sur l'pargne-invalidit ou par un programme provincial dsign au sens du paragraphe 146.4(1), d'une somme qui a t incluse, par l'effet de l'article 146.4, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure;



	
Programme de dnonciateurs de l'inobservation fiscale

z.1)le total des sommes dont chacune reprsente une somme verse au cours de l'anne en remboursement d'une somme incluse par l'effet de l'alina 56(1)z.4) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 60

	1994, ch. 7, ann. II, art. 34, ann. VII, art. 2, ann. VIII, art. 20, ch. 21, art. 26

	1996, ch. 11, art. 99, ch. 21, art. 13, ch. 23, art. 172.1 et 187

	1997, ch. 25, art. 10

	1998, ch. 19, art. 99

	1999, ch. 22, art. 16

	2000, ch. 12, art. 142, ch. 19, art. 7

	2001, ch. 17, art. 41

	2002, ch. 9, art. 25

	2003, ch. 15, art. 71

	2004, ch. 26, art. 20

	2006, ch. 4, art. 174

	2007, ch. 2, art. 7, ch. 29, art. 4, ch. 35, art. 18 et 105

	2009, ch. 2, art. 14

	2010, ch. 12, art. 5, ch. 25, art. 10

	2011, ch. 24, art. 11

	2012, ch. 19, art. 278, ch. 27, art. 27, ch. 31, art. 12

	2013, ch. 34, art. 196 et 426, ch. 40, art. 26

	2014, ch. 20, art. 3

	2016, ch. 14, art. 66

	2018, ch. 27, art. 34

	2020, ch. 12, art. 2 42

	2021, ch. 23, art. 8

	2022, ch. 19, art. 6

	2023, ch. 26, art. 11
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60.001[Abrog, 2013, ch. 40, art. 27]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 60.001

	2013, ch. 40, art. 27
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Montant admissible


60.01Pour l'application de l'alina 60j), est un montant admissible quant  un contribuable pour une anne d'imposition l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):




	
a)le montant d'un paiement (sauf toute partie de celui-ci qui constitue une prestation de retraite ou de pension vise  l'alina 60j) quant au contribuable pour l'anne ou qui fait partie d'une srie de paiements priodiques) vis  la division 56(1)a)(i)(C.1) que le contribuable a reu au cours de l'anne dans le cadre d'un mcanisme de retraite tranger;



	
b)un montant vis  l'alina a) et qu'il est raisonnable de considrer comme provenant de cotisations que verse au mcanisme de retraite tranger une personne autre que le contribuable ou son poux ou conjoint de fait ou ex-poux ou ancien conjoint de fait.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. II, art. 35, ann. VIII, art. 21

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 239(F)
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Dfinition de fiducie de prestations  vie


	

60.011(1)Pour l'application du paragraphe (2), une fiducie est une fiducie de prestations  vie  un moment donn, relativement  un contribuable et  la succession d'un particulier, si les faits ci-aprs se vrifient:




	
a)immdiatement avant le dcs du particulier, le contribuable:


	
(i)tait l'poux ou le conjoint de fait du particulier et avait une infirmit mentale,



	
(ii)tait l'enfant ou le petit-enfant du particulier et tait  sa charge en raison d'une infirmit mentale;







	
b)la fiducie est, au moment donn, une fiducie personnelle dans le cadre de laquelle:


	
(i)durant la vie du contribuable, lui seul peut recevoir une partie quelconque du revenu ou du capital de la fiducie ou autrement en obtenir l'usage,



	
(ii)les fiduciaires:


	
(A)d'une part, sont autoriss  prlever des sommes sur la fiducie pour les verser au contribuable,



	
(B)d'autre part, sont tenus - lorsqu'il s'agit de dcider s'il y a lieu ou non de verser une somme au contribuable - de prendre en considration les besoins de celui-ci, notamment en ce qui concerne son bien-tre et son entretien.
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Dfinition de rente admissible de fiducie

(2)Chacune des rentes ci-aprs constitue une rente admissible de fiducie relativement  un contribuable:


	
a)la rente qui remplit les conditions suivantes:


	
(i)elle est acquise aprs 2005,



	
(ii)le rentier en vertu de la rente est une fiducie qui, au moment o la rente est acquise, est une fiducie de prestations  vie relativement au contribuable et  la succession d'un particulier,



	
(iii)il s'agit soit d'une rente viagre avec ou sans dure garantie, soit d'une rente d'une dure dtermine gale  la diffrence entre 90 et l'ge du contribuable en annes accomplies au moment o la rente est acquise,



	
(iv)s'il s'agit d'une rente  dure garantie ou dtermine, ses modalits exigent que, en cas de dcs du contribuable pendant la dure garantie ou dtermine, les sommes  verser par ailleurs aprs ce dcs soient converties en versement unique;







	
b)la rente qui remplit les conditions suivantes:


	
(i)elle est acquise aprs 1988,



	
(ii)le rentier en vertu de la rente est une fiducie dans le cadre de laquelle le contribuable est le seul  avoir un droit de bnficiaire sur les sommes  verser aux termes de la rente, ce droit tant dtermin compte non tenu du droit d'une personne de recevoir une somme de la fiducie seulement au dcs ou aprs le dcs du contribuable,



	
(iii)il s'agit d'une rente d'une dure dtermine n'excdant pas la diffrence entre 18 et l'ge du contribuable en annes accomplies au moment o la rente est acquise,



	
(iv)si elle est acquise aprs 2005, ses modalits exigent que, en cas de dcs du contribuable pendant la dure dtermine, les sommes  verser par ailleurs aprs ce dcs soient converties en versement unique;







	
c)la rente qui remplit les conditions suivantes:


	
(i)elle est acquise:


	
(A)aprs 2000 et avant 2005,  un moment o le contribuable avait une infirmit mentale ou physique,



	
(B)en 2005,  un moment o le contribuable avait une infirmit mentale,







	
(ii)le rentier en vertu de la rente est une fiducie dans le cadre de laquelle le contribuable est le seul  avoir un droit de bnficiaire sur les sommes  verser aux termes de la rente, ce droit tant dtermin compte non tenu du droit d'une personne de recevoir une somme de la fiducie seulement au dcs ou aprs le dcs du contribuable,



	
(iii)il s'agit soit d'une rente viagre avec ou sans dure garantie, soit d'une rente d'une dure dtermine gale  la diffrence entre 90 et l'ge du contribuable en annes accomplies au moment o la rente est acquise.
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Application de l'alina 60l)

(3)Les rgles ci-aprs s'appliquent  l'alina 60l):


	
a)pour dterminer si une rente admissible de fiducie relativement  un contribuable est une rente vise au sous-alina 60l)(ii), les divisions 60l)(ii)(A) et (B) s'appliquent compte non tenu de l'exigence, nonce  ces divisions, voulant que le contribuable soit le rentier en vertu de la rente;



	
b)la somme verse pour l'acquisition d'une rente admissible de fiducie relativement  un contribuable qui ne serait pas considre comme ayant t verse par celui-ci ou pour son compte si la prsente loi s'appliquait compte non tenu du prsent paragraphe est rpute avoir t verse pour son compte dans le cas o,  la fois:


	
(i)elle est verse:


	
(A)par la succession d'un particulier qui, immdiatement avant son dcs, tait:


	
(I)l'poux ou le conjoint de fait du contribuable,



	
(II)le pre, la mre, le grand-pre ou la grand-mre du contribuable dont celui-ci tait une personne  charge,







	
(B)par la fiducie qui est le rentier en vertu de la rente admissible de fiducie,







	
(ii)elle serait dductible, en application de l'alina 60l), dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition si elle avait t verse par celui-ci, et le contribuable fait un choix, dans la dclaration de revenu qu'il produit en vertu de la prsente partie pour cette anne, afin que le prsent alina s'applique  la somme.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2013, ch. 34, art. 197
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Dfinitions


	

60.02(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  l'article 146.4.




	paiement de REEI dtermin

	
paiement de REEI dterminS'entend, relativement  un particulier admissible, d'un paiement qui,  la fois:


	
a)est fait  un rgime enregistr d'pargne-invalidit dont le particulier est le bnficiaire;



	
b)est conforme aux conditions nonces aux alinas 146.4(4)f)  h);



	
c)est fait aprs juin 2011;



	
d)est dsign dans le formulaire prescrit pour une anne d'imposition par le titulaire du rgime et le particulier au moment o il est fait;



	
e)si le particulier admissible n'est pas un particulier admissible au CIPH (au sens du paragraphe 146.4(1)), est fait au plus tard  la fin de la quatrime anne d'imposition suivant la premire anne d'imposition tout au long de laquelle le bnficiaire n'est pas un particulier admissible au CIPH.(specified RDSP payment)







	particulier admissible

	
particulier admissibleEnfant ou petit-enfant d'un rentier dcd d'un rgime enregistr d'pargne-retraite ou d'un fonds enregistr de revenu de retraite ou d'un participant dcd d'un rgime de pension agr, d'un rgime de pension agr collectif ou d'un rgime de pension dtermin, qui, au moment du dcs de la personne, tait financirement  sa charge en raison d'une dficience mentale ou physique.(eligible individual)



	produit admissible

	
produit admissibleSomme (sauf celle qui a t dduite en application de l'alina 60l) dans le calcul du revenu du particulier admissible) qu'un particulier admissible reoit par suite du dcs, aprs le 3 mars 2010, d'un de ses parents ou grands-parents et qui constitue, selon le cas:


	
a)un remboursement de primes au sens du paragraphe 146(1);



	
b)un montant admissible aux termes du paragraphe 146.3(6.11);



	
c)un paiement provenant d'un rgime de pension agr, d'un rgime de pension agr collectif ou d'un rgime de pension dtermin, sauf s'il s'agit d'un paiement affrent  un surplus actuariel ou faisant partie d'une srie de paiements priodiques.(eligible proceeds)







	produit admissible transitoire

	
produit admissible transitoireS'entend, relativement  un contribuable:


	
a)de toute somme, sauf celle qui reprsente un produit admissible ou une somme qui a t dduite en application de l'alina 60l) dans le calcul du revenu du contribuable, que le contribuable reoit par suite du dcs d'un particulier aprs 2007 et avant 2011 et qui provient:


	
(i)d'un rgime enregistr d'pargne-retraite ou d'un fonds enregistr de revenu de retraite,



	
(ii)d'un rgime de pension agr, sauf s'il s'agit d'une somme affrente  un surplus actuariel ou faisant partie d'une srie de paiements priodiques;







	
b)de toute somme retire du rgime enregistr d'pargne-retraite ou du fonds enregistr de revenu de retraite du contribuable (appele  retrait de REER  au prsent alina) si,  la fois:


	
(i)le contribuable a dj dduit, en application de l'alina 60l), un montant au titre d'une somme qui serait vise  l'alina a) s'il n'tait pas tenu compte du passage sauf celle qui reprsente un produit admissible ou une somme qui a t dduite en application de l'alina 60l) dans le calcul du revenu du contribuable ,



	
(ii)le retrait de REER est inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne du retrait,



	
(iii)le retrait de REER n'excde pas le montant dduit selon le sous-alina (i).(transitional eligible proceeds)
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Roulement au REEI au dcs

(2)Est dductible dans le calcul du revenu pour une anne d'imposition d'un contribuable qui est un particulier admissible toute somme qui,  la fois:


	
a)n'excde pas la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)le total des paiements de REEI dtermins faits relativement au contribuable au cours de l'anne ou dans les 60 jours suivant la fin de l'anne ou au cours de toute priode plus longue suivant la fin de l'anne que le ministre estime acceptable,



	
(ii)le total des produits admissibles qui est inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;







	
b)n'a pas t dduite dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure.
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Application des paragraphes (4) et (5)

(3)Les paragraphes (4) et (5) ne s'appliquent que s'il s'avre que:


	
a)un contribuable qui tait rentier d'un rgime enregistr d'pargne-retraite ou d'un fonds enregistr de revenu de retraite ou participant  un rgime de pension agr dcde aprs 2007 et avant 2011;



	
b)immdiatement avant son dcs, le contribuable tait le parent ou le grand-parent d'un particulier admissible;



	
c)l'une des personnes ci-aprs a reu sur le rgime ou le fonds un produit admissible transitoire:


	
(i)un particulier admissible relativement au contribuable,



	
(ii)la personne qui tait l'poux ou le conjoint de fait du contribuable immdiatement avant le dcs de celui-ci,



	
(iii)une personne qui est bnficiaire de la succession du contribuable ou qui a reu directement un produit admissible transitoire par suite du dcs de celui-ci;







	
d)le produit admissible transitoire a t inclus dans le calcul du revenu d'une personne pour une anne d'imposition.
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Rgle transitoire

(4)Est dductible dans le calcul du revenu d'un contribuable vis  l'alina (3)c) pour une anne d'imposition toute somme approuve par le ministre qui n'excde pas la moins leve des sommes suivantes:


	
a)le total des paiements de REEI dtermins faits par le contribuable avant 2012;



	
b)le montant du produit admissible transitoire inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne.
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Rgle transitoire - contribuable dcd

(5)Est dductible dans le calcul du revenu d'un contribuable pour l'anne d'imposition dans laquelle celui-ci dcde toute somme approuve par le ministre qui n'excde pas la moins leve des sommes suivantes:


	
a)le total des paiements de REEI dtermins faits avant 2012 par un particulier vis au sous-alina (3)c)(iii);



	
b)l'excdent du total des sommes incluses dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne selon les paragraphes 146(8.8) ou 146.3(6) sur le total des sommes qui ont t dduites, le cas chant, dans le calcul de son revenu pour l'anne en application des paragraphes 146(8.92) ou 146.3(6.3).
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Restriction

(6)Le total des sommes qui sont dductibles en application des paragraphes (4) et (5) au titre d'un produit admissible transitoire reu relativement au dcs d'un contribuable ne peut excder le total des produits admissibles transitoires reus relativement  ce contribuable.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 35, art. 5

	2010, ch. 25, art. 11

	2011, ch. 24, art. 12

	2012, ch. 31, art. 13

	2021, ch. 23, art. 9
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Libell de la div. 60l)(v)(B.2) pour 2008


	

60.021(1)Lorsqu'il s'agit de dterminer la somme qui peut tre dduite par l'effet de l'alina 60l) dans le calcul du revenu d'un contribuable pour l'anne d'imposition 2008, la division 60l)(v)(B.2) est rpute avoir le libell suivant:






	
(B.2)le total des sommes reprsentant chacune:


	
(I)le montant admissible, au sens du paragraphe 146.3(6.11), du contribuable pour l'anne relativement  un fonds enregistr de revenu de retraite,



	
(II)le montant de retrait admissible de FERR, au sens du paragraphe 60.021(2), du contribuable pour l'anne relativement  un fonds enregistr de revenu de retraite,



	
(III)le montant de retrait admissible de prestation variable, au sens du paragraphe 60.021(3), du contribuable pour l'anne relativement  son compte dans le cadre d'une disposition  cotisations dtermines d'un rgime de pension agr,























[bookmark: art60.021par2][bookmark: art60.021par2]



	
Sens de montant de retrait admissible de FERR

(2)Le montant de retrait admissible de FERR d'un contribuable pour une anne d'imposition relativement  un fonds enregistr de revenu de retraite dont le contribuable est le rentier au dbut de l'anne correspond  celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
a)sauf en cas d'application de l'alina b), la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la moins leve des sommes suivantes: 

	
(i)le total des sommes incluses, par l'effet du paragraphe 146.3(5), dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne au titre de sommes reues dans le cadre du fonds,  l'exception des sommes verses par transfert direct du fonds  un autre fonds ou  un rgime enregistr d'pargne-retraite,



	
(ii)la somme qui, en l'absence du paragraphe 146.3(1.1), correspondrait au minimum  retirer du fonds pour l'anne,







	B

	le minimum  retirer du fonds pour l'anne;







	
b)si le contribuable a atteint 70 ans en 2007, zro.
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Sens de montant de retrait admissible de prestation variable

(3)Le montant de retrait admissible de prestation variable d'un contribuable pour une anne d'imposition relativement au compte du contribuable dans le cadre d'une disposition  cotisations dtermines d'un rgime de pension agr correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


A - B - C

o:


	A

	reprsente la moins leve des sommes suivantes: 

	
a)le total des sommes reprsentant chacune le montant d'une prestation de retraite, sauf celles permises en vertu des alinas 8506(1)a)  e) du Rglement de l'impt sur le revenu, verse sur le rgime au cours de l'anne relativement au compte et incluse, par l'effet de l'alina 56(1)a), dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
b)la somme qui, en l'absence de l'alina 8506(7)b) de ce rglement, correspondrait au minimum relatif au compte pour l'anne;







	B

	le minimum relatif au compte pour l'anne;

	C

	le total des cotisations verses par le contribuable aux termes de la disposition qui ont t dsignes pour l'application du paragraphe 8506(10) de ce rglement.
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Terminologie

(4)Pour l'application du prsent article:


	
a)le terme  disposition  cotisations dtermines  s'entend au sens du paragraphe 147.1(1);



	
b)le terme  prestation de retraite  s'entend au sens du paragraphe 8500(1) du Rglement de l'impt sur le revenu;



	
c)le minimum relatif au compte d'un contribuable dans le cadre de la disposition  cotisations dtermines d'un rgime de pension agr correspond  la somme dtermine conformment au paragraphe 8506(5) de ce rglement.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2009, ch. 2, art. 15
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Libell de la div. 60l)(v)(B.2) pour 2015


	

60.022(1)Pour dterminer la somme qui peut tre dduite par l'effet de l'alina 60l) dans le calcul du revenu d'un contribuable pour l'anne d'imposition 2015, la division 60l)(v)(B.2) est rpute avoir le libell suivant:






	
(B.2)le total des sommes reprsentant chacune:


	
(I)le montant admissible, au sens du paragraphe 146.3(6.11), du contribuable pour l'anne relativement  un fonds enregistr de revenu de retraite,



	
(II)le montant de retrait admissible de FERR, au sens du paragraphe 60.022(2), du contribuable pour l'anne relativement  un FERR,



	
(III)le montant de retrait admissible de prestation variable, au sens du paragraphe 60.022(3), du contribuable pour l'anne relativement  son compte dans le cadre d'une disposition  cotisations dtermines d'un rgime de pension agr,



	
(IV)le montant de retrait admissible de RPAC, au sens du paragraphe 60.022(4), du contribuable pour l'anne relativement  son compte dans le cadre d'un RPAC,
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Montant de retrait admissible de FERR

(2)Le montant de retrait admissible de FERR d'un contribuable pour l'anne d'imposition relativement  un FERR dont le contribuable est le rentier au dbut de l'anne correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la moins leve des sommes suivantes: 

	
a)le total des sommes incluses, par l'effet du paragraphe 146.3(5), dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne au titre de sommes reues dans le cadre du fonds,  l'exception des sommes verses par transfert direct du fonds  un autre fonds ou  un rgime enregistr d'pargne-retraite,



	
b)la somme qui serait le minimum  retirer du fonds pour l'anne 2015 si ce minimum tait dtermin en utilisant les facteurs prescrits aux paragraphes 7308(3) ou (4), selon le cas, du Rglement de l'impt sur le revenu dans sa version applicable au 31 dcembre 2014;







	B

	le minimum  retirer du fonds pour l'anne.
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Montant de retrait admissible de prestation variable

(3)Le montant de retrait admissible de prestation variable d'un contribuable pour une anne d'imposition relativement au compte du contribuable dans le cadre d'une disposition  cotisations dtermines d'un rgime de pension agr correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


A - B - C

o:


	A

	reprsente la moins leve des sommes suivantes: 

	
a)le total des sommes reprsentant chacune le montant d'une prestation de retraite, sauf celles permises en vertu des alinas 8506(1)a)  e) du Rglement de l'impt sur le revenu, verse sur le rgime au cours de l'anne relativement au compte et incluse, par l'effet de l'alina 56(1)a), dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne,



	
b)la somme qui serait le minimum relatif au compte pour l'anne 2015 si ce minimum tait dtermin en utilisant le facteur dsign au paragraphe 7308(4) du Rglement de l'impt sur le revenu dans sa version applicable au 31 dcembre 2014;







	B

	le minimum relatif au compte pour l'anne;

	C

	le total des cotisations verses par le contribuable aux termes de la disposition qui ont t dsignes pour l'application du paragraphe 8506(12) du Rglement de l'impt sur le revenu.
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Montant de retrait admissible de RPAC

(4)Le montant de retrait admissible de RPAC d'un contribuable pour une anne d'imposition relativement au compte du contribuable dans le cadre d'un RPAC correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la moins leve des sommes suivantes: 

	
a)le total des sommes reprsentant chacune le montant d'une distribution effectue sur le compte au cours de l'anne et incluse, par l'effet du paragraphe 147.5(13), dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne,



	
b)la somme qui serait le minimum relatif au compte pour l'anne 2015 si ce minimum tait dtermin en utilisant le facteur dsign au paragraphe 7308(4) du Rglement de l'impt sur le revenu dans sa version applicable au 31 dcembre 2014;







	B

	le minimum relatif au compte pour l'anne.
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Terminologie

(5)Pour l'application du prsent article:


	
a)l'expression disposition  cotisations dtermines s'entend au sens du paragraphe 147.1(1);



	
b)l'expression prestation de retraite s'entend au sens du paragraphe 8500(1) du Rglement de l'impt sur le revenu;



	
c)le minimum relatif au compte d'un contribuable dans le cadre de la disposition  cotisations dtermines d'un rgime de pension agr correspond  la somme dtermine selon le paragraphe 8506(5) du Rglement de l'impt sur le revenu;



	
d)le minimum relatif au compte d'un contribuable dans le cadre d'un RPAC correspond  la somme qui serait le minimum pour l'anne civile dtermin selon le paragraphe 8506(5) du Rglement de l'impt sur le revenu si le compte du contribuable tait un compte dans le cadre de la disposition  cotisations dtermines d'un rgime de pension agr.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2015, ch. 36, art. 2
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Dfinitions


	

60.03(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	cessionnaire

	
cessionnaireEst un cessionnaire pour une anne d'imposition le particulier qui,  la fois:


	
a)rside au Canada  celui des moments suivants qui est applicable:


	
(i)s'il dcde dans l'anne d'imposition, le moment immdiatement avant son dcs,



	
(ii)dans les autres cas, la fin de l'anne civile dans laquelle l'anne d'imposition prend fin;







	
b)au cours de l'anne d'imposition, est l'poux ou le conjoint de fait d'un pensionn et ne vit pas spar de lui,  la fin de l'anne d'imposition et pendant une priode de 90 jours ou plus ayant commenc dans l'anne, pour cause d'chec de leur mariage ou union de fait.(pension transferee)







	choix conjoint

	
choix conjointEn ce qui concerne un pensionn et un cessionnaire pour une anne d'imposition, choix qu'ils font conjointement sur le formulaire prescrit et qu'ils prsentent au ministre, avec leurs dclarations de revenu pour l'anne d'imposition vise par le choix, au plus tard  la date d'chance de production qui leur est applicable respectivement pour l'anne.(joint election)



	montant de pension fractionn

	
montant de pension fractionnEst un montant de pension fractionn pour une anne d'imposition la somme choisie par un pensionn et un cessionnaire dans un choix conjoint visant l'anne, n'excdant pas la somme obtenue par la formule suivante:


0,5A  B/C

o:


	A

	reprsente le revenu de pension dtermin du pensionn pour l'anne;

	B

	le nombre de mois de l'anne d'imposition du pensionn au cours desquels il tait l'poux ou le conjoint de fait du cessionnaire;

	C

	le nombre de mois de l'anne d'imposition du pensionn.(split-pension amount)







	pensionn

	
pensionnEst un pensionn pour une anne d'imposition le particulier qui,  la fois:


	
a)reoit un revenu de pension dtermin au cours de l'anne d'imposition;



	
b)rside au Canada  celui des moments suivants qui est applicable:


	
(i)s'il dcde dans l'anne d'imposition, le moment immdiatement avant son dcs,



	
(ii)dans les autres cas, la fin de l'anne civile dans laquelle l'anne d'imposition prend fin.(pensioner)











	revenu de pension

	
revenu de pensionS'entend au sens de l'article 118.(pension income)



	revenu de pension admissible

	
revenu de pension admissibleS'entend au sens de l'article 118.(qualified pension income)



	revenu de pension dtermin

	
revenu de pension dterminS'entend,  l'gard d'un particulier pour une anne d'imposition, du total des sommes suivantes:


	
a)son revenu de pension dtermin, au sens du paragraphe 118(7), pour l'anne;



	
b)s'il a atteint 65 ans avant la fin de l'anne, la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)le total des sommes reprsentant chacune un paiement qui lui est fait au cours de l'anne,  la fois:


	
(A)dans le cadre d'une convention de retraite qui prvoit des prestations qui compltent celles prvues par un rgime de pension agr, sauf un rgime de retraite individuel pour l'application de la partie LXXXIII du Rglement de l'impt sur le revenu,



	
(B)relativement  une rente viagre qui est attribuable  des priodes d'emploi pour lesquelles des prestations lui sont galement assures en vertu du rgime de pension agr,







	
(ii)l'excdent du rsultat de la multiplication de 35 par le plafond des prestations dtermines, au sens du paragraphe 8500(1) du Rglement de l'impt sur le revenu, pour l'anne sur la somme vise  l'alina a);







	
c)la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)le total des sommes qu'il reoit au cours de l'anne au titre:


	
(A)soit d'une allocation de scurit du revenu de retraite qui lui est  verser en vertu de la partie 2 de la Loi sur le bien-tre des vtrans,



	
(B)soit d'une prestation de remplacement du revenu qui lui est  verser en vertu de la partie 2 de la Loi sur le bien-tre des vtrans et dont le montant est dtermin en vertu du paragraphe 19.1(1), de l'alina 23(1)b) ou du paragraphe 26.1(1) de cette loi, tel que ce montant est modifi, le cas chant, en vertu de la partie 5 de cette loi,







	
(ii)l'excdent du rsultat de la multiplication de 35 par le plafond des prestations dtermines, au sens du paragraphe 8500(1) du Rglement de l'impt sur le revenu, pour l'anne sur le total des sommes vises aux alinas a) et b).(eligible pension income)
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Effet du fractionnement

(2)Pour l'application du paragraphe 118(3), les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cas o un pensionn et un cessionnaire font un choix conjoint pour une anne d'imposition:


	
a)le pensionn est rput ne pas avoir reu la partie de son revenu de pension, revenu de pension admissible ou une somme prvue au sous-alina c)(i) de la dfinition de revenu de pension dtermin au paragraphe (1), selon le cas, pour l'anne qui correspond au montant de pension fractionn pour l'anne;



	
b)le cessionnaire est rput avoir reu le montant de pension fractionn,  la fois:


	
(i) titre de revenu de pension, dans la mesure o le montant de pension fractionn tait un revenu de pension pour le pensionn,



	
(ii) titre de revenu de pension admissible, dans la mesure o le montant de pension fractionn tait un revenu de pension admissible pour le pensionn;



	
(iii) titre de somme prvue au sous-alina c)(i) de la dfinition de revenu de pension dtermin au paragraphe (1), dans la mesure o le pensionn a reu le montant de pension fractionn  titre de somme prvue au sous-alina c)(i) de cette dfinition, si le cessionnaire de la pension a atteint l'ge de 65 ans avant la fin de l'anne d'imposition.
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Restriction

(3)Le pensionn ne peut produire plus d'un choix conjoint pour une anne d'imposition.
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Fausse dclaration

(4)Le choix conjoint est invalide si le ministre tablit que le pensionn ou le cessionnaire ont, sciemment ou dans des circonstances quivalant  faute lourde, fait un faux nonc dans le choix.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 29, art. 5

	2012, ch. 31, art. 14

	2017, ch. 33, art. 16

	2018, ch. 12, art. 4

	2023, ch. 26, art. 12
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Pension alimentaire


	

60.1(1)Pour l'application de l'alina 60b) et du paragraphe 118(5), dans le cas o une ordonnance ou un accord, ou une modification s'y rapportant, prvoit le paiement d'un montant par un contribuable  une personne ou  son profit, au profit d'enfants confis  sa garde ou  la fois au profit de la personne et de ces enfants, le montant ou une partie de celui-ci est rput:




	
a)une fois payable, tre payable  la personne et  recevoir par elle;



	
b)une fois pay, avoir t pay  la personne et reu par elle.
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Entente

(2)Pour l'application de l'article 60, du prsent article et du paragraphe 118(5), le rsultat du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun un montant (sauf celui qui constitue par ailleurs une pension alimentaire) qui est devenu payable par un contribuable au cours d'une anne d'imposition, aux termes de l'ordonnance d'un tribunal comptent ou d'un accord crit, au titre d'une dpense (sauf la dpense relative  un tablissement domestique autonome que le contribuable habite ou une dpense pour l'acquisition de biens tangibles ou, pour l'application du droit civil, de biens corporels qui n'est pas une dpense au titre de frais mdicaux ou d'tudes ni une dpense en vue de l'acquisition, de l'amlioration ou de l'entretien d'un tablissement domestique autonome que la personne vise aux alinas a) ou b) habite) engage au cours de l'anne ou de l'anne d'imposition prcdente pour subvenir aux besoins d'une personne, d'enfants confis  sa garde ou  la fois de la personne et de ces enfants, dans le cas o la personne est: 

	
a)l'poux ou le conjoint de fait ou l'ex-poux ou l'ancien conjoint de fait du contribuable,



	
b)si le montant est devenu payable en vertu de l'ordonnance d'un tribunal comptent rendue en conformit avec les lois d'une province, un particulier qui est le parent, pre ou mre, d'un enfant dont le contribuable est lgalement l'autre parent;







	B

	l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b): 

	
a)le total des montants reprsentant chacun un montant inclus dans le total calcul selon l'lment A relativement  l'acquisition ou  l'amlioration d'un tablissement domestique autonome dans lequel la personne habite, y compris un paiement de principal ou d'intrts sur un emprunt ou une dette contract en vue de financer, de quelque manire qui ce soit, l'acquisition ou l'amlioration,



	
b)le total des montants correspondant chacun  1/5 du principal initial d'un emprunt ou d'une dette viss  l'alina a),











est rput, lorsque l'ordonnance ou l'accord crit prvoit que le prsent paragraphe et le paragraphe 56.1(2) s'appliquent  un montant pay ou payable  leur titre, tre un montant payable par le contribuable  cette personne et  recevoir par celle-ci  titre d'allocation priodique, que cette personne peut utiliser  sa discrtion.
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Paiements antrieurs

(3)Pour l'application du prsent article et de l'article 60, lorsqu'un accord crit ou l'ordonnance d'un tribunal comptent, tabli  un moment d'une anne d'imposition, prvoit qu'un montant pay avant ce moment et au cours de l'anne ou de l'anne d'imposition prcdente est considr comme pay et reu au titre de l'accord ou de l'ordonnance, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)le montant est rput avoir t pay au titre de l'accord ou de l'ordonnance;



	
b)l'accord ou l'ordonnance est rput, sauf pour l'application du prsent paragraphe, avoir t tabli le jour o un tel montant est pay pour la premire fois. Toutefois, lorsque l'accord ou l'ordonnance est tabli aprs avril 1997 et modifie un montant de pension alimentaire pour enfants payable au bnficiaire par rapport au dernier semblable montant qui lui a t pay avant mai 1997, chaque montant modifi de pension alimentaire pour enfants pay aux termes de l'accord ou de l'ordonnance est rput avoir t payable aux termes d'un accord ou d'une ordonnance dont la date d'excution correspond au jour o le montant modifi est  verser pour la premire fois.
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Dfinitions

(4)Les dfinitions figurant au paragraphe 56.1(4) s'appliquent au prsent article et  l'article 60.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 60.1

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 22, ch. 21, art. 135

	1997, ch. 25, art. 11

	1998, ch. 19, art. 100(F)

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 240(F)

	2005, ch. 33, art. 11

	2013, ch. 34, art. 109, ch. 40, art. 28(F)
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60.11[Abrog, 2013, ch. 40, art. 29]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 60.11

	2013, ch. 40, art. 29
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Remboursement de cotisations facultatives non dduites


	

60.2(1)Le total des montants suivants est dductible dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition:




	
a)si l'anne d'imposition se termine avant 1991, l'ensemble des montants dont chacun reprsente la partie d'un montant vers au contribuable avant 1991 et inclus, en application du sous-alina 56(1)a)(i) ou de l'alina 56(1)h) ou t), dans le calcul de son revenu pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure qu'il est raisonnable de considrer comme un remboursement de cotisations facultatives qu'il a verses  son profit avant le 9 octobre 1986  un rgime de pension agr au titre de services qu'il a rendus avant l'anne o les cotisations ont t verses, dans la mesure o ces cotisations n'ont pas t dduites dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition;



	
b)le moins lev des montants suivants:


	
(i)3500$,



	
(ii)le total des montants dont chacun reprsente un montant inclus aprs 1986, en application du sous-alina 56(1)a)(i) ou de l'alina 56(1)d .2), h) ou t), dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(iii)le solde de ses cotisations facultatives  la fin de l'anne qui ont servi  assurer une rente.
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Solde des cotisations facultatives ayant servi  assurer une rente

(2)Pour l'application du paragraphe (1), le solde des cotisations facultatives d'un contribuable  la fin d'une anne d'imposition qui ont servi  assurer une rente correspond  l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)la partie du total des montants dont chacun reprsente une cotisation facultative que le contribuable a verse  un rgime de pension agr avant le 9 octobre 1986 au titre de services qu'il a rendus avant l'anne o la cotisation a t verse qu'il est raisonnable de considrer comme ayant servi avant cette date  acqurir ou  fournir une rente  son profit dans le cadre d'un rgime de pension agr ou d'un rgime enregistr d'pargne-retraite ou comme ayant t transfre avant cette date  un fonds enregistr de revenu de retraite dont il est rentier, au sens du paragraphe 146.3(1), au moment du transfert, dans la mesure o la cotisation n'a pas t dduite dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition;



	
b)le total des montants dont chacun reprsente:


	
(i)soit un montant dduit en application de l'alina (1)b) dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure,



	
(ii)soit un montant dduit en application de l'alina (1)a) dans le calcul de son revenu pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure et qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  un remboursement de cotisations facultatives inclus dans le calcul du total vis  l'alina a).















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 35, art. 6
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Paiement effectu en contrepartie d'une rente  versements invariables


	

61(1)Peut tre dduit dans le calcul du revenu, pour une anne d'imposition, d'un particulier rsidant au Canada, le moins lev des montants suivants:




	
a)le montant qu'il peut dduire dans la limite du total des sommes dont chacune correspond  un paiement unique:


	
(i)d'une part, qu'il a effectu au cours de l'anne ou dans les 60 jours suivant la fin de l'anne, en contrepartie d'un contrat de rente  versements invariables du particulier,



	
(ii)d'autre part, au titre duquel aucune somme n'a t dduite dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition prcdente;







	
b)l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
(i)le reste obtenu lorsque le total des sommes dductibles dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne, en vertu des alinas 60j) et l) de la prsente loi et de l'alina 60k) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, est dduit du total des sommes relatives au particulier pour l'anne et vises au paragraphe (2),



	
(ii)l'excdent ventuel de la somme dtermine en vertu de l'alina 3b) et relative au particulier pour l'anne sur le total des sommes dont chacune reprsente une perte dductible au titre d'un placement d'entreprise du particulier pour l'anne,



	
(iii)le revenu tir pour l'anne par le particulier de la production d'oeuvres littraires, dramatiques, musicales ou artistiques,



	
(iv)le revenu tir pour l'anne par le particulier de ses activits d'athlte, de musicien ou de professionnel du spectacle comme un artiste de thtre, de cinma, de radio ou de tlvision,



	
(iv.1)l'excdent ventuel de la somme incluse dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne en vertu de l'article 59 sur le total des sommes dduites dans le calcul de son revenu pour l'anne en vertu des articles 64, 66, 66.1, 66.2 et 66.4 et en vertu de l'article 29 des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu,





sur:


	
(v)le total des sommes dont chacune correspond au montant annuel de la rente du particulier en vertu d'un contrat de rente  versements invariables, relativement  la contrepartie pour laquelle une somme a t dduite, en vertu du prsent paragraphe, dans le calcul de son revenu pour l'anne.
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Idem

(2)Pour l'application du paragraphe (1), une somme relative  un particulier pour une anne d'imposition et vise au prsent paragraphe s'entend de l'une ou plusieurs des sommes suivantes:


	
a)tout paiement unique qu'il a reu au cours de l'anne:


	
(i)dans le cadre d'une caisse ou d'un rgime de retraite ou de pension:


	
(A)lors du dcs, de la dmission ou de la retraite d'un employ ou d'un ancien employ,



	
(B)lors de la liquidation de la caisse ou du rgime, en rglement total des droits du cotisant dans le cadre de la caisse ou du rgime,



	
(C)auquel le cotisant a droit en vertu d'une modification du rgime, bien qu'il continue  tre un employ auquel le rgime s'applique,







	
(ii)lors de sa retraite en tant qu'employ, en reconnaissance de ses longs tats de service mais non dans le cadre d'une caisse ou d'un rgime de retraite,



	
(iii)dans le cadre d'un rgime de participation des employs aux bnfices, en rglement total de ses droits en vertu du rgime, dans la mesure o le montant de ce paiement doit tre inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne au cours de laquelle il a t reu,



	
(iv)dans le cadre d'un rgime de participation diffre aux bnfices, lors du dcs, de la dmission ou du dpart  la retraite d'un employ ou d'un ancien employ, dans la mesure o le montant de ce paiement doit tre inclus dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne;







	
b)les paiements faits par un employeur au particulier en sa qualit d'employ ou d'ancien employ, lors de son dpart  la retraite ou aprs, relativement  la perte de sa charge ou de son emploi, si ces paiements sont effectus au cours de l'anne du dpart  la retraite ou de l'anne suivante;



	
c)les paiements faits au particulier  titre de prestation conscutive au dcs, si ces paiements sont effectus au cours de l'anne du dcs ou de l'anne suivante;



	
d)toute somme incluse dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne, en vertu du paragraphe 146(8), dans la mesure o cette somme reprsente un remboursement de primes, au sens de l'article 146, effectu en vertu d'un rgime enregistr d'pargne-retraite et reu par le particulier en vertu de ce rgime, lors du dcs ou aprs le dcs de la personne qui tait, immdiatement avant son dcs, le bnficiaire de la rente en vertu du rgime;



	
e)toute somme incluse dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne, en vertu des articles 13, 14 ou 23, du paragraphe 28(4) ou (5) ou de l'alina 106(2)a) de la prsente loi ou du sous-alina 56(1)a)(viii) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952;



	
f)toute somme rpute, aux termes de l'article 7, tre une prestation reue au cours de l'anne par le particulier au titre de son emploi;



	
g)l'excdent ventuel de toute somme que le particulier a reue au cours de l'anne au titre d'une rcompense couronnant une oeuvre remarquable ralise dans son domaine d'activit habituel sur 500$;



	
h)la somme incluse dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne en vertu du paragraphe 146.2(6) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952;



	
i)le paiement fait au cours de l'anne  un particulier en vertu de l'alina 51(2)b) de la Loi sur les juges;



	
j)sauf lorsque le particulier a rclam une dduction en vertu de l'alina 23(3)a) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu dans le calcul de son revenu pour l'anne, un montant inclus dans le calcul de ce revenu par l'application de l'alina 23(3)c) de cette loi;



	
k)lorsque le particulier a cess d'tre un associ d'une socit de personnes au cours de l'anne ou de l'anne prcdente et que l'alina 34a) tait applicable au calcul de son revenu tir de cette socit de personnes au cours de l'anne prcdente, le montant inclus dans son revenu pour l'anne par l'application de l'alina 3a) dans la mesure o, compte tenu des circonstances y compris la proportion sur laquelle les associs de la socit de personnes sont convenus d'en partager les bnfices, il est raisonnable de l'assimiler  sa part dans le travail en cours de la socit de personnes au moment o il a cess d'en tre un associ, si, au cours du reste de l'anne pendant laquelle il a cess d'tre un associ et au cours de l'anne suivante:


	
(i)il n'est pas devenu employ dans l'entreprise qu'exploitait la socit de personnes,



	
(ii)il n'a pas exploit une entreprise qui est une profession librale,



	
(iii)il n'est pas devenu un associ d'une socit de personnes qui exploite une entreprise qui est une profession librale.
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Dfinitions

(4)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	contrat de rente  versements invariables

	
contrat de rente  versements invariablesContrat pass entre un particulier et soit une personne titulaire d'une licence ou par ailleurs autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exercer un commerce de rentes au Canada, soit une socit titulaire d'une licence ou par ailleurs autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter au Canada une entreprise de fiducie offrant ses services au public, en vertu duquel, selon le cas:


	
a)en contrepartie d'un paiement admissible, cette personne convient de payer au particulier, le premier paiement devant intervenir dans les 10 mois au plus tard suivant le moment du paiement admissible du particulier:


	
(i)soit une rente viagre, avec ou sans dure garantie dans la limite du moins lev des nombres d'annes suivants:


	
(A)15,



	
(B)85 moins l'ge du particulier au moment du premier paiement de la rente,







	
(ii)soit une rente pour une des dures garanties vises au sous-alina (i);







	
b)en contrepartie d'un paiement unique  l'gard de son anne d'imposition 1981, autre qu'un paiement admissible effectu par le particulier, cette personne fait au particulier avant 1983 tous les paiements prvus au contrat,





et qui ne prvoit pas d'autre paiement que le paiement unique  effectuer par le particulier et:


	
c) l'gard d'un contrat vis  l'alina a), des rentes de mme valeur qui doivent tre servies annuellement ou  des intervalles plus rapprochs;



	
d) l'gard d'un contrat vis  l'alina b), les paiements au particulier qui y sont viss.(income-averaging annuity contract)







	montant annuel de la rente

	
montant annuel de la renteS'agissant du montant annuel de la rente revenant  un particulier en vertu d'un contrat de rente  versements invariables, le total des paiements gaux viss  l'alina c) de la dfinition de contrat de rente  versements invariablesau prsent paragraphe que le particulier doit, en vertu du contrat, recevoir dans la priode de 12 mois commenant le jour o il doit recevoir le premier de ces paiements en vertu du contrat.(annual annuity amount)



	paiement admissible

	
paiement admissiblePaiement unique effectu avant le 13 novembre 1981 (ou effectu le ou aprs le 13 novembre 1981 conformment  une convention crite conclue avant cette date et prvoyant un tel paiement  l'gard de son anne d'imposition 1981, ou conformment  un arrangement crit fait au plus tard  cette date et prvoyant la retenue de fonds, avant 1982, sur l'une quelconque des rmunrations du particulier vises  l'alina (1)b) qui a t gagne ou reue avant le 13 novembre 1981 et verse par le particulier ou pour son compte).(qualifying payment)











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1  61 

	1973-74, ch. 14, art. 17, ch. 30, art. 5

	1974-75-76, ch. 26, art. 32

	1976-77, ch. 4, art. 18

	1977-78, ch. 1, art. 26 et 101(F)

	1979, ch. 5, art. 18

	1980-81-82-83, ch. 48, art. 31, ch. 140, art. 30
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Cessation d'un contrat de rente  versements invariables


	

61.1(1)Lorsqu'un contrat d'un particulier, qui tait  un moment donn un contrat de rente  versements invariables, a cess de l'tre  un moment postrieur autrement que par abandon, annulation, rachat, vente ou autre forme de disposition, le particulier est rput avoir reu,  ce moment postrieur,  titre de produit de disposition d'un contrat de rente  versements invariables, une somme gale  sa juste valeur marchande  ce moment postrieur et avoir acquis, immdiatement aprs, le contrat comme un autre contrat qui n'est pas un contrat de rente  versements invariables,  un cot gal  cette juste valeur marchande.
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Maintien des paiements aprs le dcs

(2)Lorsqu'un particulier qui tait un rentier en vertu d'un contrat de rente  versements invariables dcde et que des paiements sont faits par la suite en vertu du contrat, ces paiements sont rputs tre des paiements faits en vertu d'un contrat de rente  versements invariables.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1976-77, ch. 4, art. 19
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Provision pour remise de dette - particuliers rsidant au Canada


61.2Le particulier,  l'exception d'une fiducie, qui rside au Canada tout au long d'une anne d'imposition peut dduire dans le calcul de son revenu pour l'anne un montant qui ne dpasse pas le rsultat du calcul suivant:




A + B - 0,2(C - 40000$)

o:


	A

	reprsente l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b): 

	
a)le total des montants reprsentant chacun un montant qui, en raison de l'application de l'article 80  une dette payable par le particulier ou par une socit de personnes dont il est un associ, a t inclus en application du paragraphe 80(13) dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne ou du revenu de la socit de personnes pour un exercice qui prend fin dans l'anne, dans la mesure o le montant, s'il a t inclus dans le calcul du revenu d'une socit de personnes, se rapporte  la part de ce revenu qui revient au particulier,



	
b)le total des montants dduits par l'effet de l'alina 80(15)a) dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne;







	B

	le montant inclus en application de l'article 56.2 dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne;

	C

	40000$ ou, s'il est plus lev, le revenu du particulier pour l'anne, dtermin compte non tenu du prsent article, de l'alina 20(1)ww), de l'article 56.2, de l'alina 60w), du paragraphe 80(13) et de l'alina 80(15)a).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 21, art. 20

	2000, ch. 19, art. 8
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Dduction pour insolvabilit - socits rsidant au Canada


	

61.3(1)Le moins lev des montants suivants est  dduire dans le calcul du revenu, pour une anne d'imposition, d'une socit qui rside au Canada tout au long de l'anne et qui n'est pas exonre de l'impt prvu  la prsente partie sur son revenu imposable:




	
a)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants reprsentant chacun un montant qui, en raison de l'application de l'article 80  une dette commerciale (cette expression s'entendant, au prsent article, au sens du paragraphe 80(1)) mise par la socit ou par une socit de personnes dont elle est un associ, a t inclus en application du paragraphe 80(13) dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne ou du revenu de la socit de personnes pour un exercice qui prend fin dans l'anne, dans la mesure o le montant, s'il a t inclus dans le calcul du revenu d'une socit de personnes, se rapporte  la part de ce revenu qui revient  la socit,



	
(ii)le total des montants dduits par l'effet de l'alina 80(15)a) dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne;







	
b)le rsultat du calcul suivant:


A - 2(B - C - D - E)

o:


	A

	reprsente le montant dtermin selon l'alina a) relativement  la socit pour l'anne,

	B

	le total des montants suivants: 

	
(i)la juste valeur marchande des actifs de la socit  la fin de l'anne,



	
(ii)les montants pays avant la fin de l'anne au titre de l'impt payable par la socit en vertu de la prsente partie ou de l'une des parties I.3, II, VI et XIV pour l'anne ou au titre d'un impt semblable payable pour l'anne en vertu d'une loi provinciale,



	
(iii)le total des montants pays par la socit au cours de la priode de douze mois prcdant la fin de l'anne  une personne avec laquelle elle a un lien de dpendance:


	
(A)soit  titre de dividende, sauf un dividende en actions,



	
(B)soit lors de la rduction du capital vers au titre d'une catgorie d'actions de son capital-actions,



	
(C)soit lors du rachat, de l'acquisition ou de l'annulation de ses actions,



	
(D)soit  titre de distribution ou d'attribution effectue de quelque faon que ce soit aux actionnaires d'une catgorie de son capital-actions ou  leur profit, dans la mesure o il n'est pas raisonnable de considrer que la distribution ou l'attribution a donn lieu  une rduction de l'lment C, dtermin par ailleurs relativement  la socit pour l'anne,











	C

	le passif total de la socit  la fin de l'anne, dtermin compte non tenu de son assujettissement  l'impt payable en vertu de la prsente partie ou de l'une des parties I.3, II, VI et XIV pour l'anne ou  un impt semblable payable pour l'anne en vertu d'une loi provinciale;  cette fin: 

	
(i)la mthode de comptabilisation  la valeur de consolidation et la consolidation ne peuvent tre utilises,



	
(ii)sous rserve du sous-alina (i) et sauf disposition contraire prvue au prsent lment, le passif total de la socit est considr comme l'un des montants suivants:


	
(A)lorsque la socit n'est pas une compagnie d'assurance, une cooprative de crdit fdrale ou une banque  laquelle les divisions (B) ou (C) s'appliquent et que le bilan  la fin de l'anne a t dress conformment aux principes comptables gnralement reconnus et prsent aux actionnaires de la socit, le passif total indiqu dans ce bilan,



	
(B)lorsque la socit est une banque, une cooprative de crdit fdrale ou une compagnie d'assurance qui est tenue de faire rapport au surintendant des institutions financires et que le bilan  la fin de l'anne a t accept par le surintendant, le passif total indiqu dans ce bilan,



	
(C)lorsque la socit est une compagnie d'assurance qui est tenue de faire rapport au surintendant des assurances ou un autre agent ou autorit semblable de la province o elle est constitue et que le bilan  la fin de l'anne a t accept par cet agent ou cette autorit, le passif total indiqu dans ce bilan,



	
(D)dans les autres cas, le montant qui reprsenterait le passif total de la socit  la fin de l'anne dans un bilan dress conformment aux principes comptables gnralement reconnus,











	D

	le total des montants reprsentant chacun le principal  la fin de l'anne d'une action privilgie de renflouement, au sens du paragraphe 80(1), mise par la socit,

	E

	50% de l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii): 

	
(i)le montant qui reprsenterait le revenu de la socit pour l'anne si ce montant tait dtermin compte non tenu du prsent article et de l'article 61.4,



	
(ii)le montant dtermin selon l'alina a) relativement  la socit pour l'anne.
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Provision pour insolvabilit - socits non-rsidentes

(2)Le moins lev des montants suivants est  dduire dans le calcul du revenu, pour une anne d'imposition, d'une socit non-rsidente au cours de l'anne:


	
a)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants reprsentant chacun un montant qui, en raison de l'application de l'article 80  une dette commerciale mise par la socit ou par une socit de personnes dont elle est un associ, a t inclus en application du paragraphe 80(13) dans le calcul du revenu imposable de la socit, ou de son revenu imposable gagn au Canada, pour l'anne ou du revenu de la socit de personnes pour un exercice qui prend fin dans l'anne, dans la mesure o le montant, s'il a t inclus dans le calcul du revenu d'une socit de personnes, se rapporte  la part du revenu de la socit de personnes qui revient  la socit et qui est ajoute dans le calcul de son revenu imposable, ou de son revenu imposable gagn au Canada, pour l'anne,



	
(ii)le total des montants dduits par l'effet de l'alina 80(15)a) dans le calcul du revenu imposable de la socit, ou de son revenu imposable gagn au Canada, pour l'anne;







	
b)le rsultat du calcul suivant:


A - 2(B - C - D - E)

o:


	A

	reprsente le montant dtermin selon l'alina a) relativement  la socit pour l'anne,

	B

	le total des montants suivants: 

	
(i)la juste valeur marchande des actifs de la socit  la fin de l'anne,



	
(ii)les montants pays avant la fin de l'anne au titre de l'impt payable par la socit en vertu de la prsente partie ou de l'une des parties I.3, II, VI et XIV pour l'anne ou au titre d'un impt semblable payable pour l'anne en vertu d'une loi provinciale,



	
(iii)le total des montants pays au cours de la priode de douze mois prcdant la fin de l'anne par la socit  une personne avec laquelle elle a un lien de dpendance:


	
(A)soit  titre de dividende, sauf un dividende en actions,



	
(B)soit lors de la rduction du capital vers au titre d'une catgorie d'actions de son capital-actions,



	
(C)soit lors du rachat, de l'acquisition ou de l'annulation de ses actions,



	
(D)soit  titre de distribution ou d'attribution effectue de quelque faon que ce soit aux actionnaires d'une catgorie de son capital-actions ou  leur profit, dans la mesure o il n'est pas raisonnable de considrer que la distribution ou l'attribution a donn lieu  une rduction de l'lment C, dtermin par ailleurs relativement  la socit pour l'anne,











	C

	le passif total de la socit  la fin de l'anne, dtermin compte non tenu de son assujettissement  l'impt payable en vertu de la prsente partie ou de l'une des parties I.3, II, VI et XIV pour l'anne ou  un impt semblable payable pour l'anne en vertu d'une loi provinciale et calcul de la manire indique  l'lment C de la formule figurant  l'alina (1)b),

	D

	le total des montants reprsentant chacun le principal  la fin de l'anne d'une action privilgie de renflouement, au sens du paragraphe 80(1), mise par la socit,

	E

	50% de l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii): 

	
(i)le montant qui reprsenterait le revenu imposable de la socit, ou son revenu imposable gagn au Canada, pour l'anne si ce montant tait dtermin compte non tenu du prsent article et de l'article 61.4,



	
(ii)le montant dtermin selon l'alina a) relativement  la socit pour l'anne.
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Anti-vitement

(3)Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas  une socit pour une anne d'imposition si un bien a t transfr au cours de la priode de douze mois prcdant la fin de l'anne ou si la socit a contract une dette au cours de cette priode et qu'il soit raisonnable de considrer que l'un des motifs du transfert ou de la dette tait d'augmenter le montant que la socit aurait le droit de dduire, n'et t le prsent paragraphe, en application des paragraphes (1) ou (2).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 21, art. 20

	1998, ch. 19, art. 101

	2010, ch. 12, art. 2108
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Provision pour remise de dette - socits et autres


61.4Le contribuable - socit ou fiducie qui rside au Canada tout au long d'une anne d'imposition ou personne non-rsidente qui exploitait une entreprise par l'entremise d'un lieu fixe d'affaires au Canada  la fin d'une anne d'imposition - peut dduire  titre de provision dans le calcul de son revenu pour l'anne un montant qui ne dpasse pas le moins lev des montants suivants:




	
a)le rsultat du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente l'excdent ventuel: 

	
(i)du total des montants reprsentant chacun un montant qui, en raison de l'application de l'article 80  une dette commerciale, au sens du paragraphe 80(1), mise par le contribuable ou par une socit de personnes dont il est un associ, a t inclus en application du paragraphe 80(13) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure ou du revenu de la socit de personnes pour un exercice qui prend fin dans l'anne ou de l'anne antrieure, dans la mesure o le montant, s'il a t inclus dans le calcul du revenu d'une socit de personnes, se rapporte  la part de ce revenu qui revient au contribuable,





sur le total des montants suivants:


	
(ii)le total des montants reprsentant chacun un montant dduit en application de l'alina 80(15)a) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,



	
(iii)les montants dduits en application de l'article 61.3 dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,







	B

	l'excdent ventuel de l'lment A, dtermin relativement au contribuable pour l'anne, sur le total des montants suivants: 

	
(i)le montant qui reprsenterait l'lment A, dtermin relativement au contribuable pour l'anne, si la valeur de cet lment ne tenait pas compte des montants inclus ou dduits dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure,



	
(ii)le montant inclus en application de l'article 56.3 dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;













	
b)le total des montants suivants:


	
(i)les 4/5 du montant qui reprsenterait l'lment A de la formule figurant  l'alina a), dtermin relativement au contribuable pour l'anne, si la valeur de cet lment ne tenait pas compte des montants inclus ou dduits dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure,



	
(ii)les 3/5 du montant qui reprsenterait l'lment A de la formule figurant  l'alina a), dtermin relativement au contribuable pour l'anne, si la valeur de cet lment ne tenait pas compte des montants inclus ou dduits dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,  l'exception de l'anne d'imposition prcdente,



	
(iii)les 2/5 du montant qui reprsenterait l'lment A de la formule figurant  l'alina a), dtermin relativement au contribuable pour l'anne, si la valeur de cet lment ne tenait pas compte des montants inclus ou dduits dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,  l'exception de la deuxime anne d'imposition prcdente,



	
(iv)le 1/5 du montant qui reprsenterait l'lment A de la formule figurant  l'alina a), dtermin relativement au contribuable pour l'anne, si la valeur de cet lment ne tenait pas compte des montants inclus ou dduits dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,  l'exception de la troisime anne d'imposition prcdente;







	
c)dans le cas o le contribuable est une socit qui, au cours de l'anne, commence  tre liquide dans des circonstances autres que celles auxquelles s'appliquent les rgles nonces au paragraphe 88(1), zro.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 21, art. 20
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Frais de dmnagement


	

62(1)Un contribuable peut dduire dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition les sommes qu'il a payes au titre des frais de dmnagement engags relativement  une rinstallation admissible dans la mesure o,  la fois:




	
a)elles n'ont pas t payes en son nom relativement  sa charge ou  son emploi ou dans le cadre ou en raison de sa charge ou de son emploi;



	
b)elles n'taient pas dductibles par l'effet du prsent article dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition prcdente;



	
c)leur total ne dpasse pas le montant applicable suivant:


	
(i)dans le cas vis au sous-alina a)(i) de la dfinition de rinstallation admissible au paragraphe 248(1), le total des sommes reprsentant chacune une somme incluse dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne tir de son emploi au nouveau lieu de travail ou de l'exploitation de l'entreprise au nouveau lieu de travail ou une somme incluse dans le calcul de son revenu pour l'anne par l'effet du sous-alina 56(1)r)(v) relativement  son emploi au nouveau lieu de travail,



	
(ii)dans le cas vis au sous-alina a)(ii) de cette dfinition, le total des montants inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne par l'effet des alinas 56(1)n) et o);







	
d)les remboursements et allocations qu'il a reus relativement  ces frais sont inclus dans le calcul de son revenu.















[bookmark: art62par2][bookmark: art62par2]



	
Frais de dmnagement d'tudiants

(2)Un contribuable peut dduire dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition la somme qu'il pourrait dduire en application du paragraphe (1) s'il n'tait pas tenu compte du sous-alina a)(i) de la dfinition de rinstallation admissible au paragraphe 248(1) et si l'alina c) de cette dfinition tait remplac par ce qui suit:




	

	

	
c)sauf si le contribuable est absent du Canada mais y rside, l'ancienne rsidence ou la nouvelle rsidence est situe au Canada;
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Frais de dmnagement

(3)Pour l'application du paragraphe (1), sont comprises dans les frais de dmnagement toutes dpenses engages au titre:


	
a)des frais de dplacement (y compris les dpenses raisonnables pour repas et logement) engags pour le dmnagement du contribuable et des membres de sa maisonne qui se transportent de l'ancienne rsidence  la nouvelle rsidence;



	
b)des frais de transport et d'entreposage des meubles du contribuable qui doivent tre transports de son ancienne rsidence  sa nouvelle rsidence;



	
c)des frais de repas et de logement, prs de l'ancienne rsidence ou de la nouvelle rsidence, engags par le contribuable et les membres de sa maisonne pendant une priode maximale de 15 jours;



	
d)des frais de rsiliation du bail en vertu duquel il tait le locataire de son ancienne rsidence;



	
e)des frais relatifs  la vente de son ancienne rsidence;



	
f)lorsque le contribuable ou son poux ou conjoint de fait vend l'ancienne rsidence par suite du dmnagement, des frais, pour le contribuable,  l'gard des services juridiques relatifs  l'achat de la nouvelle rsidence et des impts, frais, droits et taxes (sauf toute taxe sur les produits et services ou taxe  la valeur ajoute) applicables au transfert ou  l'enregistrement du droit de proprit de cette rsidence;



	
g)des intrts, impts fonciers, primes d'assurance et cots du chauffage et des services publics relativement  l'ancienne rsidence, jusqu' concurrence de 5000$ ou, s'il est moins lev, du total des dpenses de cette nature engages par le contribuable pour la priode,  la fois:


	
(i)tout au long de laquelle l'ancienne rsidence n'est ni ordinairement occupe par le contribuable ou par une autre personne qui y rsidait habituellement avec lui immdiatement avant le dmnagement, ni loue par le contribuable  une autre personne,



	
(ii)au cours de laquelle des efforts srieux sont faits en vue de vendre l'ancienne rsidence;







	
h)du cot de la rvision de documents juridiques pour tenir compte de l'adresse de la nouvelle rsidence du contribuable, du remplacement des permis de conduire et des certificats d'immatriculation de vhicules non commerciaux ( l'exclusion du cot de l'assurance-vhicule) et des connexion et dconnexion des services publics;





il est toutefois entendu que le terme ne vise pas les frais (autres que les frais viss  l'alina f)) engags par le contribuable pour l'acquisition de sa nouvelle rsidence.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 62

	1998, ch. 19, art. 102

	1999, ch. 22, art. 17

	2000, ch. 12, art. 142

	2009, ch. 2, art. 16

	2017, ch. 33, art. 17
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Frais de garde d'enfants.


	

63(1)Sous rserve du paragraphe (2), lorsque le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits accompagne la dclaration de revenu d'un contribuable produite en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition ( l'exclusion de celle produite ou dpose en application des paragraphes 70(2) ou 104(23), de l'alina 128(2)e) ou du paragraphe 150(4)), est dductible dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne le montant qu'il demande, ne dpassant pas le total des montants reprsentant chacun un montant, au titre des frais de garde d'enfants engags pour des services rendus au cours de l'anne relativement  un enfant admissible du contribuable, pay:




	
a)par le contribuable, lorsqu'il est un contribuable vis au paragraphe (2) et que la personne assumant les frais d'entretien de l'enfant pour l'anne est une personne vise  la division (i)(D) de l'lment C de la formule figurant  l'alina (2)b);



	
b)par le contribuable ou la personne assumant les frais d'entretien de l'enfant pour l'anne, dans les autres cas,





dans la mesure o le montant:


	
c)n'est pas inclus par un autre particulier dans le calcul du montant dductible en vertu du prsent paragraphe;



	
d)n'est pas un montant (sauf un montant qui est inclus dans le calcul du revenu d'un particulier et qui n'est pas dductible dans le calcul de son revenu imposable)  l'gard duquel un particulier a droit, ou avait droit,  un remboursement ou  une autre forme d'aide,





et dont le paiement est tabli par la prsentation au ministre d'un ou de plusieurs reus dlivrs par le bnficiaire du paiement et portant, lorsque celui-ci est un particulier, le numro d'assurance sociale de ce particulier; le total ne peut toutefois tre suprieur  l'excdent ventuel du montant vis  l'alina e) sur le total vis  l'alina f):


	
e)le moins lev des montants suivants:


	
(i)les 2/3 du revenu gagn du contribuable pour l'anne,



	
(ii)le total des montants reprsentant chacun le montant annuel de frais de garde d'enfants pour un enfant admissible du contribuable pour l'anne,







	
f)le total des montants reprsentant chacun un montant dduit en vertu du prsent article,  l'gard des enfants admissibles du contribuable pour l'anne, dans le calcul du revenu pour l'anne d'un particulier, autre que le contribuable,  qui le paragraphe (2) s'applique pour l'anne.
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Revenu suprieur  celui de la personne assumant les frais d'entretien

(2)Dans le cas o le revenu, pour une anne d'imposition, d'un contribuable qui a un enfant admissible pour l'anne dpasse le revenu, pour cette anne, d'une personne assumant les frais d'entretien de l'enfant (les deux revenus tant censment calculs sans le prsent article et les alinas 60v.1) et w)), le montant que le contribuable peut dduire en application du paragraphe (1) pour l'anne au titre des frais de garde d'enfants ne peut dpasser le moins lev des montants suivants:


	
a)le montant qu'il pourrait, sans le prsent paragraphe, dduire pour l'anne en vertu du paragraphe (1);



	
b)le montant obtenu par la formule suivante:


A  C

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun le montant priodique de frais de garde d'enfants pour un enfant admissible du contribuable pour l'anne,

	B

	[Abrog, 2001, ch. 17, art. 42]

	C

	la somme des nombres suivants: 

	
(i)le nombre de semaines de l'anne au cours desquelles les frais de garde d'enfants ont t engags et tout au long desquelles la personne assumant les frais d'entretien tait:


	
(A)soit un tudiant qui frquente un tablissement d'enseignement agr ou une cole secondaire et y est inscrit  un programme d'une dure d'au moins trois semaines conscutives, aux cours ou aux travaux duquel chaque tudiant doit consacrer au moins dix heures par semaine,



	
(B)soit une personne qu'un mdecin en titre ou un infirmier praticien atteste par crit tre quelqu'un qui, selon le cas:


	
(I)a t dans l'incapacit de s'occuper de ses enfants en raison de l'infirmit mentale ou physique qu'elle a et de l'obligation, tout au long d'une priode d'au moins deux semaines de l'anne, de garder le lit, de demeurer dans un fauteuil roulant ou d'effectuer un sjour dans un hpital, un asile ou tout autre tablissement semblable,



	
(II)a t au cours de l'anne et sera vraisemblablement, pendant une longue priode indfinie, dans l'incapacit de s'occuper de ses enfants en raison de l'infirmit mentale ou physique qu'elle a,







	
(C)soit une personne qui a t dtenue dans une prison ou dans un tablissement semblable tout au long d'une priode d'au moins deux semaines de l'anne,



	
(D)soit une personne qui, pour cause d'chec de son mariage ou union de fait, vit spare du contribuable  la fin de l'anne et pendant une priode d'au moins 90 jours ayant commenc au cours de l'anne,







	
(ii)le nombre de mois de l'anne (sauf un mois qui comprend tout ou partie d'une semaine comprise dans le nombre de semaines vis au sous-alina (i)), dont chacun est un mois au cours duquel les frais de garde d'enfants ont t engags et la personne assumant les frais d'entretien tait un tudiant qui frquente un tablissement d'enseignement agr ou une cole secondaire et y est inscrit  un programme d'une dure d'au moins trois semaines conscutives, aux cours duquel chaque tudiant doit consacrer au moins douze heures par mois.
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Revenu gal  celui de la personne assumant les frais d'entretien

(2.1)Pour l'application du prsent article, dans le cas o, au cours d'une anne d'imposition, le revenu d'un contribuable qui a un enfant admissible pour l'anne est gal au revenu de la personne assumant les frais d'entretien de l'enfant (les deux revenus tant censment calculs sans le prsent article et les alinas 60v.1) et w)), ni le contribuable ni la personne n'ont droit  la dduction prvue au prsent article, sauf s'ils choisissent conjointement de traiter le revenu de l'un d'eux comme tant plus lev que celui de l'autre pour l'anne.
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Dpenses d'tudiant

(2.2)Un montant ne dpassant pas le montant dtermin selon le paragraphe (2.3) est dductible dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le contribuable est, au cours de l'anne, un tudiant qui frquente un tablissement d'enseignement agr ou une cole secondaire et y est inscrit  un programme d'une dure d'au moins trois semaines conscutives, selon le cas:


	
(i)aux cours ou aux travaux duquel chaque tudiant doit consacrer au moins dix heures par semaine,



	
(ii)aux cours duquel chaque tudiant doit consacrer au moins douze heures par mois;







	
b)il n'existe pas de personne assumant les frais d'entretien d'un enfant admissible du contribuable pour l'anne ou le revenu du contribuable pour l'anne dpasse celui de la personne assumant les frais d'entretien de l'enfant pour l'anne,  supposer que les deux revenus sont calculs compte non tenu du prsent article et des alinas 60v.1) et w);



	
c)le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits accompagne la dclaration de revenu du contribuable pour l'anne,  l'exclusion de celle produite ou dpose en application des paragraphes 70(2) ou 104(23), de l'alina 128(2)e) ou du paragraphe 150(4).
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Montant dductible

(2.3)Pour l'application du paragraphe (2.2), le montant dtermin quant  un contribuable pour une anne d'imposition correspond au moins lev des montants suivants:


	
a)l'excdent du total des montants reprsentant chacun un montant pay au titre des frais de garde d'enfants engags pour des services rendus au cours de l'anne  l'gard d'un enfant admissible du contribuable sur le montant qui est dductible en application du paragraphe (1) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
b)les deux tiers du revenu du contribuable pour l'anne calcul compte non tenu du prsent article et des alinas 60v.1) et w);



	
c)le rsultat du calcul suivant:


A  C

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun le montant priodique de frais de garde d'enfants pour un enfant admissible du contribuable pour l'anne,

	B

	[Abrog, 2001, ch. 17, art. 42]

	C

	: 

	
(i)s'il existe une personne assumant les frais d'entretien d'un enfant admissible du contribuable pour l'anne, la somme des nombres suivants :


	
(A)le nombre de semaines de l'anne au cours desquelles le contribuable et cette personne taient des tudiants qui seraient viss  l'alina (2.2)a) en l'absence de son sous-alina (ii),



	
(B)le nombre de mois de l'anne (sauf celui qui comprend tout ou partie d'une semaine comprise dans le nombre de semaines vis  la division (A)), au cours desquels le contribuable et cette personne taient des tudiants viss  l'alina (2.2)a),







	
(ii)dans les autres cas, la somme des nombres suivants :


	
(A)le nombre de semaines de l'anne au cours desquelles le contribuable tait un tudiant qui serait vis  l'alina (2.2)a) en l'absence de son sous-alina (ii),



	
(B)le nombre de mois de l'anne (sauf celui qui comprend tout ou partie d'une semaine comprise dans le nombre de semaines vis  la division (A)), au cours desquels le contribuable tait un tudiant vis  l'alina (2.2)a);

















	
d)l'excdent du total calcul selon le sous-alina (1)e)(ii)  l'gard d'enfants admissibles du contribuable pour l'anne sur le montant qui est dductible en application du paragraphe (1) dans le calcul de son revenu pour l'anne;



	
e)s'il existe une personne assumant les frais d'entretien d'un enfant admissible du contribuable pour l'anne, l'excdent du montant calcul selon l'alina (2)b) pour l'anne  l'gard du contribuable sur les deux tiers de son revenu gagn pour l'anne.
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Dfinitions

(3)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	enfant admissible

	
enfant admissibleQuant  une anne d'imposition, enfant d'un contribuable ou de l'poux ou conjoint de fait de celui-ci ou enfant  la charge d'un contribuable ou de cet poux ou conjoint de fait et dont le revenu pour l'anne ne dpasse pas le montant applicable pour l'anne reprsent par l'lment F de la formule figurant au paragraphe 118(1.1), si,  un moment quelconque de l'anne, l'enfant est soit g de moins de 16 ans, soit  la charge du contribuable ou de l'poux ou conjoint de fait de celui-ci et a une infirmit mentale ou physique.(eligible child)



	frais de garde d'enfants

	
frais de garde d'enfantsFrais engags au cours d'une anne d'imposition dans le but de faire assurer au Canada la garde de tout enfant admissible du contribuable, en le confiant  des services de garde d'enfants, y compris des services de gardienne d'enfants ou de garderie ou des services assurs dans un pensionnat ou dans une colonie de vacances, si les services taient assurs:


	
a)d'une part, pour permettre au contribuable, ou  la personne assumant les frais d'entretien de l'enfant pour l'anne, qui rsidait avec l'enfant au moment o les frais ont t engags d'exercer l'une des activits suivantes:


	
(i)remplir les fonctions d'une charge ou d'un emploi,



	
(ii)exploiter une entreprise, soit seul, soit comme associ participant activement  l'exploitation de l'entreprise,



	
(iii)[Abrog, 1996, ch. 23, art. 173]



	
(iv)mener des recherches ou des travaux similaires relativement auxquels il a reu une subvention;



	
(v)frquenter un tablissement d'enseignement agr ou une cole secondaire o il est inscrit  un programme d'une dure d'au moins trois semaines conscutives, selon le cas:


	
(A)aux cours ou aux travaux duquel chaque tudiant doit consacrer au moins dix heures par semaine,



	
(B)aux cours duquel chaque tudiant doit consacrer au moins douze heures par mois;











	
b)d'autre part, par une personne rsidant au Canada autre qu'une personne:


	
(i)soit qui est le pre ou la mre de l'enfant,



	
(ii)soit qui est la personne assumant les frais d'entretien de l'enfant ou tait ge de moins de 18 ans et lie au contribuable,



	
(iii)soit pour laquelle un montant est dduit en application de l'article 118 dans le calcul de l'impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne par le contribuable ou par la personne assumant les frais d'entretien de l'enfant;









toutefois ne constituent pas des frais de garde d'enfants:


	
c)tous frais de cette nature pays au cours de l'anne pour un enfant qui frquente un pensionnat ou une colonie de vacances, dans la mesure o leur total dpasse le produit de la multiplication du montant priodique de frais de garde d'enfants pour l'enfant pour l'anne par le nombre de semaines de l'anne pendant lesquelles l'enfant a frquent le pensionnat ou la colonie de vacances:



	
d)pour plus de prcision, les frais mdicaux viss au paragraphe 118.2(2) et les autres frais pays au titre des soins mdicaux ou hospitaliers, de l'habillement, du transport, de l'ducation et de la pension et du logement, sauf dispositions contraires  la prsente dfinition.(child care expense)







	montant annuel de frais de garde d'enfants

	
montant annuel de frais de garde d'enfantsEn ce qui concerne un enfant admissible d'un contribuable pour une anne d'imposition, le montant applicable suivant:


	
a)si l'enfant est une personne  l'gard de laquelle un montant est dductible, en application de l'article 118.3, dans le calcul de l'impt payable par un contribuable pour l'anne en vertu de la prsente partie, 11000$;



	
b)sinon:


	
(i)8000$, si l'enfant est g de moins de 7 ans  la fin de l'anne,



	
(ii)5000$, dans les autres cas.(annual child care expense amount)











	montant priodique de frais de garde d'enfants

	
montant priodique de frais de garde d'enfantsEn ce qui concerne un enfant admissible d'un contribuable pour une anne d'imposition, 1/40 du montant annuel de frais de garde d'enfants pour l'enfant pour l'anne.(periodic child care expense amount)



	personne assumant les frais d'entretien

	
personne assumant les frais d'entretienQuant  l'enfant admissible d'un contribuable pour une anne d'imposition, personne, autre que le contribuable, qui est, selon le cas:


	
a)le pre ou la mre de l'enfant;



	
b)l'poux ou conjoint de fait du contribuable;



	
c)un particulier qui, pour l'anne, a dduit un montant pour l'enfant en application de l'article 118,





si le pre, la mre, l'poux ou conjoint de fait ou le particulier, selon le cas, a rsid avec le contribuable  un moment donn au cours de l'anne et  un moment donn dans les 60 jours suivant la fin de l'anne.(supporting person)



	revenu gagn

	
revenu gagnS'agissant du revenu gagn d'un contribuable, le total des montants suivants:


	
a)les traitements, salaires et autre rmunration, y compris les gratifications, reus par lui dans le cadre de charges ou d'emplois;



	
b)les montants qui sont inclus dans le calcul du revenu du contribuable par l'effet des articles 6 ou 7 ou des alinas 56(1)n), n.1), o) ou r), ou qui seraient ainsi inclus si ce n'tait l'alina 81(1)a) ou le paragraphe 81(4);



	
c)les revenus qu'il tire des entreprises qu'il exploite soit seul, soit comme associ participant activement  l'exploitation de l'entreprise, ou des montants qui reprsenteraient ces revenus sans l'alina 81(1)a);



	
d)les montants qu'il reoit au cours de l'anne au titre ou en paiement intgral ou partiel d'une prestation d'invalidit aux termes du rgime institu par le Rgime de pensions du Canada ou d'un rgime provincial de pensions au sens de l'article 3 de cette loi.(earned income)
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COVID-19 - frais de garde d'enfants

(3.1)Pour l'application du prsent article relativement  un contribuable pour l'anne d'imposition 2020 ou 2021 :


	
a)la dfinition de frais de garde d'enfants au paragraphe (3) s'applique compte non tenu de son alina a) si  un moment donn de l'anne le contribuable avait droit  un montant vis au sous-alina 56(1)a)(iv) ou (vii) ou  l'alina 56(1)r), relativement  l'anne;



	
b)l'alina b) de la dfinition de revenu gagn au paragraphe (3) est rput avoir le libell suivant :




	
b)les montants qui sont inclus dans le calcul du revenu du contribuable par l'effet des articles 6 ou 7, des sous-alinas 56(1)a)(iv) ou (vii) ou des alinas 56(1)n), n.1), o) ou r), ou qui seraient ainsi inclus si l'alina 81(1)a) ou le paragraphe 81(4) ne s'appliquait pas;
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Frais de garde d'enfants d'un frontalier

(4)Les frais qu'une personne qui rside au Canada, prs de la frontire canado-amricaine, engage au cours d'une anne d'imposition pour des services de garde d'enfants qui seraient des frais de garde d'enfants s'il tait fait abstraction des passages  au Canada   la dfinition de frais de garde d'enfants au paragraphe (3) et rsidant au Canada  l'alina b) de cette dfinition, sont rputs (sauf s'il s'agit de frais pays pour permettre  un enfant de frquenter un pensionnat ou une colonie de vacances  l'tranger) constituer des frais de garde d'enfants pour l'application du prsent article si les services de garde sont assurs  un endroit situ plus prs du lieu principal de rsidence de la personne par une route suffisamment accessible, compte tenu des circonstances, que tout autre endroit au Canada o de tels services sont offerts. Pour ce qui est des frais en question, il n'est pas tenu compte, au paragraphe (1), du passage  et portant, lorsque celui-ci est un particulier, le numro d'assurance sociale de ce particulier .







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 63

	1994, ch. 7, ann. II, art. 36, ann. VII, art. 3, ann. VIII, art. 23, ch. 21, art. 27

	1996, ch. 23, art. 173

	1997, ch. 25, art. 12

	1998, ch. 19, art. 10 et 103

	1999, ch. 22, art. 18

	2000, ch. 12, art. 142, ch. 19, art. 9

	2001, ch. 17, art. 42

	2007, ch. 2, art. 8

	2013, ch. 34, art. 198

	2015, ch. 36, art. 29

	2017, ch. 33, art. 18

	2021, ch. 23, art. 10

	2023, ch. 26, art. 13(F)
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Dduction pour produits et services de soutien aux personnes handicapes


64Le contribuable qui prsente un formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits avec sa dclaration de revenu pour l'anne -  l'exclusion de celle produite en application du paragraphe 70(2), des alinas 104(23)d) ou 128(2)e) ou du paragraphe 150(4) - peut dduire dans le calcul de son revenu pour l'anne le moins lev des montants suivants:




	
a)le montant obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun un montant pay par le contribuable au cours de l'anne qui,  la fois: 

	
(i)a t vers pour lui permettre d'exercer l'une des activits suivantes:


	
(A)accomplir les tches d'une charge ou d'un emploi,



	
(B)exploiter une entreprise, seul ou activement comme associ,



	
(C)frquenter un tablissement d'enseignement agr ou une cole secondaire o il est inscrit  un programme d'tudes,



	
(D)faire des recherches ou des travaux semblables pour lesquels il a reu une subvention,







	
(ii)a t vers:


	
(A)si le contribuable a un trouble de la parole ou une dficience auditive, en rglement du cot de services d'interprtation gestuelle ou de services de sous-titrage en temps rel,  une personne dont l'entreprise consiste  offrir de tels services,



	
(B)si le contribuable est sourd ou muet, en rglement du cot d'un tlimprimeur ou d'un dispositif semblable, y compris un indicateur de sonnerie de poste tlphonique, obtenu sur l'ordonnance d'un mdecin, qui permet au contribuable de faire des appels tlphoniques et d'en recevoir,



	
(C)si le contribuable est aveugle, en rglement du cot d'un dispositif ou d'quipement, y compris un systme de parole synthtique, une imprimante en braille et un dispositif de grossissement des caractres sur cran, obtenu sur l'ordonnance d'un mdecin, conu pour permettre aux aveugles de faire fonctionner un ordinateur,



	
(D)si le contribuable est aveugle, en rglement du cot d'un lecteur optique ou d'un dispositif semblable, obtenu sur l'ordonnance d'un mdecin, conu pour permettre aux aveugles de lire un texte imprim,



	
(E)si le contribuable est muet, en rglement du cot d'un synthtiseur de parole lectronique, obtenu sur l'ordonnance d'un mdecin, conu pour permettre aux personnes muettes de communiquer  l'aide d'un clavier portatif,



	
(F)si le contribuable a une dficience des fonctions physiques ou mentales, en rglement du cot de services de prise de notes,  une personne dont l'entreprise consiste  offrir de tels services, si le contribuable est quelqu'un qui, d'aprs l'attestation crite d'un mdecin, a besoin de ces services en raison de sa dficience,



	
(G)si le contribuable a une dficience des fonctions physiques, en rglement du cot d'un logiciel de reconnaissance de la voix, si le contribuable est quelqu'un qui, d'aprs l'attestation crite d'un mdecin, a besoin de ce logiciel en raison de sa dficience,



	
(H)si le contribuable a des troubles d'apprentissage ou une dficience des fonctions mentales, en rglement du cot de services de tutorat s'ajoutant  l'enseignement gnral du contribuable,  une personne dont l'entreprise habituelle consiste  offrir de tels services  des personnes qui ne lui sont pas lies, si le contribuable est quelqu'un qui, d'aprs l'attestation crite d'un mdecin, a besoin de ces services en raison de ses troubles ou de sa dficience,



	
(I)si le contribuable a un trouble de la perception, en rglement du cot de manuels parls utiliss par le contribuable en raison de son inscription  une cole secondaire au Canada ou  un tablissement d'enseignement agr, si le contribuable est quelqu'un qui, d'aprs l'attestation crite d'un mdecin, a besoin de ces manuels en raison de sa dficience,



	
(J)si le contribuable a une dficience des fonctions physiques ou mentales, en rglement du cot de services de prpos aux soins fournis au Canada,  une personne qui n'est ni l'poux ou le conjoint de fait du contribuable, ni ge de moins de 18 ans, si le contribuable est quelqu'un  l'gard duquel une somme est dductible par l'effet de l'article 118.3 ou quelqu'un qui, d'aprs l'attestation crite d'un mdecin, dpend et dpendra vraisemblablement d'autrui pour ses besoins et soins personnels en raison de sa dficience et a, par consquent, besoin de la prsence d'un prpos  plein temps,



	
(K)si le contribuable a une dficience grave et prolonge des fonctions physiques ou mentales, en rglement du cot de services de formation particulire en milieu de travail (sauf les services de placement ou d'orientation professionnelle),  une personne dont l'entreprise consiste  fournir de tels services, si le contribuable est quelqu'un qui, d'aprs l'attestation crite d'un mdecin, a besoin de ces services en raison de sa dficience,



	
(L)si le contribuable est aveugle ou a des troubles d'apprentissage graves, en rglement du cot de services de lecture,  une personne dont l'entreprise consiste  fournir de tels services, si le contribuable est quelqu'un qui, d'aprs l'attestation crite d'un mdecin, a besoin de ces services en raison de sa dficience ou de ses troubles,



	
(M)si le contribuable est atteint  la fois de ccit et de surdit profonde, en rglement du cot de services d'intervention pour les personnes sourdes et aveugles,  une personne dont l'entreprise consiste  fournir de tels services,



	
(N)si le contribuable a un trouble de la parole, en rglement du cot d'un tableau Bliss ou d'un appareil semblable, obtenu sur l'ordonnance d'un mdecin,  l'aide duquel le contribuable peut communiquer en slectionnant des symboles ou en pelant des mots,



	
(O)si le contribuable est aveugle, en rglement du cot d'un appareil de prise de notes en braille, obtenu sur l'ordonnance d'un mdecin, qui permet au contribuable de prendre des notes  l'aide d'un clavier et de les imprimer ou les afficher en braille ou de se les faire relire,



	
(P)si le contribuable a une dficience grave et prolonge des fonctions physiques qui limite de faon marque sa capacit de se servir de ses bras ou mains, en rglement du cot d'un tourne-pages, obtenu sur l'ordonnance d'un mdecin,  l'aide duquel le contribuable peut tourner les pages d'un livre ou d'un autre document reli,



	
(Q)si le contribuable est aveugle ou a des troubles d'apprentissage graves, en rglement du cot d'un instrument ou d'un logiciel, obtenu sur l'ordonnance d'un mdecin, conu pour permettre au contribuable de lire des caractres imprims,







	
(iii)est attest par un ou plusieurs reus prsents au ministre et qui, chacun, ont t dlivrs par le bnficiaire du paiement et portent, lorsque celui-ci est une personne vise  la division (ii)(J), le numro d'assurance sociale de cette personne,



	
(iv)n'est pas inclus dans le calcul de la dduction prvue  l'article 118.2 pour un contribuable et une anne d'imposition quelconques,







	B

	le total des montants dont chacun reprsente un remboursement ou une autre forme d'aide (sauf une aide vise par rglement ou un montant qui est inclus dans le calcul du revenu d'un contribuable et qui n'est pas dductible dans le calcul de son revenu imposable) qu'un contribuable a ou avait le droit de recevoir au titre d'un montant inclus dans le calcul de la valeur de l'lment A;







	
b)le total des montants suivants:


	
(i)le total des montants reprsentant chacun:


	
(A)soit un montant inclus en application des articles 5, 6 ou 7 ou des alinas 56(1)n), o) ou r) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne,



	
(B)soit le revenu du contribuable pour l'anne tir d'une entreprise qu'il exploite seul ou activement comme associ,







	
(ii)si le contribuable frquente un tablissement d'enseignement agr ou une cole secondaire o il est inscrit  un programme d'tudes, le moins lev des montants suivants:


	
(A)15000$,



	
(B)le produit de 375$ par le nombre de semaines de l'anne o il frquente l'tablissement ou l'cole,



	
(C)l'excdent ventuel du montant qui correspondrait  son revenu pour l'anne, s'il n'tait pas tenu compte du prsent article, sur le total dtermin  son gard pour l'anne selon le sous-alina (i).















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 64

	1994, ch. 7, ann. II, art. 37

	1996, ch. 23, art. 174

	1998, ch. 19, art. 11

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 43

	2005, ch. 19, art. 15

	2006, ch. 4, art. 53

	2007, ch. 2, art. 9
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COVID-19 - cots de soutien pour personnes handicapes


64.01Pour l'application de l'article 64 relativement  un contribuable pour l'anne d'imposition 2020 ou 2021 :




	
a)l'lment A de la formule figurant  l'alina 64a) s'applique compte non tenu de son sous-alina (i) si  un moment donn de l'anne le contribuable avait droit  un montant vis au sous-alina 56(1)a)(iv) ou (vii) ou  l'alina 56(1)r), relativement  l'anne;



	
b)la division 64b)(i)(A) est rpute avoir le libell suivant :




	
(A)soit un montant inclus en application des articles 5, 6 ou 7, des sous-alinas 56(1)a)(iv) ou (vii) ou des alinas 56(1)n), o) ou r) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne,















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2021, ch. 23, art. 11
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Particulier absent du Canada


64.1Pour l'application des articles 63 et 64 au contribuable qui, tout au long d'une anne d'imposition ou d'une partie d'anne d'imposition, est absent du Canada mais y rside, les rgles suivantes s'appliquent  l'anne ou  la partie d'anne, selon le cas:




	
a)il n'est pas tenu compte des mots  au Canada  dans la dfinition de frais de garde d'enfants au paragraphe 63(3), et  l'article 64;



	
b)il n'est pas tenu compte, au paragraphe 63(1) et  l'article 64, du passage  et portant, lorsque celui-ci est un particulier, le numro d'assurance sociale de ce particulier , si le bnficiaire du versement vis  ce paragraphe ou  cet article, selon le cas, est une personne qui ne rside pas au Canada;



	
c)il n'est pas tenu compte des mots  rsidant au Canada   l'alina b) de la dfinition de frais de garde d'enfants au paragraphe 63(3).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 64.1

	1999, ch. 22, art. 19
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Dduction pour puits de ptrole ou de gaz, mine ou concession forestire


	

65(1)Peut tre dduite dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition toute somme que le contribuable est autoris, par rglement,  dduire au titre:




	
a)d'un gisement naturel de ptrole ou de gaz naturel, d'un puits de ptrole ou de gaz, de ressources minrales ou d'une concession forestire;



	
b)de la transformation de minerais ( l'exclusion du minerai de fer et des sables asphaltiques) tirs de ressources minrales, jusqu' un stade qui ne dpasse pas celui du mtal primaire ou de son quivalent;



	
c)de la transformation de minerai de fer tir de ressources minrales, jusqu' un stade qui ne dpasse pas celui de la boulette ou de son quivalent;



	
d)de la transformation de sables asphaltiques tirs de ressources minrales, jusqu' un stade qui ne dpasse pas celui du ptrole brut ou de son quivalent.
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Disposition rglementaire

(2)Il est entendu que, dans le cas d'une disposition rglementaire prise en vertu du paragraphe (1) et qui permet  un contribuable de dduire une somme au titre d'un gisement naturel de ptrole ou de gaz naturel, d'un puits de ptrole ou de gaz ou de ressources minrales ou au titre de la transformation de minerai:


	
a)il peut tre permis au contribuable par cette disposition rglementaire de dduire une somme au titre de tout ou partie:


	
(i)des gisements naturels de ptrole ou de gaz naturel, des puits de ptrole ou de gaz, ou des ressources minrales, sur lesquels le contribuable a un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit,



	
(ii)des activits de transformation vises  l'un des alinas (1)b), c) et d) et qui sont effectues par le contribuable;







	
b)malgr les autres dispositions de la prsente loi, le gouverneur en conseil peut tablir par rglement la formule qui doit dterminer la somme dont la dduction peut tre permise au contribuable par cette disposition rglementaire.
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Part du preneur dans les dductions

(3)Lorsqu'une dduction est permise, en vertu du paragraphe (1), relativement  une mine de charbon exploite par un preneur, le bailleur et le preneur peuvent convenir de la fraction de la somme qui sera dduite par chacun d'eux et, en cas de dsaccord, le ministre peut fixer leurs fractions respectives.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 65

	2013, ch. 34, art. 110
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Frais d'exploration et d'amnagement d'une socit exploitant une entreprise principale


	

66(1)Une socit exploitant une entreprise principale peut dduire, dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition, le moins lev des montants suivants:




	
a)le total des frais d'exploration et d'amnagement au Canada qu'elle a engags avant la fin de l'anne d'imposition, dans la mesure o ils n'taient pas dductibles dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure;



	
b)sur ce total, une somme gale  son revenu pour l'anne d'imposition si aucune dduction n'tait permise en vertu du prsent paragraphe, de l'article 65 ou du paragraphe 66.1(2), moins les dductions permises pour l'anne en vertu des articles 112 et 113.
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Frais relatifs  des productions spciales

(2)Une socit (autre qu'une socit exploitant une entreprise principale dont la catgorie d'entreprises principales est vise  l'alina a) ou b) de la dfinition de socit exploitant une entreprise principale au paragraphe (15)) dont l'entreprise principale consiste  produire ou  mettre sur le march du chlorure de sodium ou de la potasse, ou dont l'entreprise fabrique, entre autres, des produits ncessitant le traitement du chlorure de sodium ou de la potasse, peut dduire, dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition, les frais d'exploration ou de forage qu'elle a engags au cours de l'anne et avant le 7 mai 1974 pour l'exploration ou le forage faits en vue de la dcouverte de l'halite ou de la sylvine.
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Frais engags par d'autres contribuables

(3)Un contribuable,  l'exclusion d'une socit exploitant une entreprise principale, peut dduire, dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition, le total de ses frais d'exploration et d'amnagement au Canada, dans la mesure o ceux-ci n'ont pas t dduits dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure.
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Frais d'exploration et d'amnagement trangers

(4)Un contribuable qui rside au Canada pendant toute l'anne d'imposition peut dduire, dans le calcul de son revenu pour cette anne d'imposition, le moins lev des montants suivants:


	
a)l'excdent ventuel:


	
(i)du total des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger engags par le contribuable,  la fois:


	
(A)avant la fin de l'anne,



	
(B) un moment o il rsidait au Canada,



	
(C)s'il est devenu rsident du Canada avant la fin de l'anne, aprs le dernier moment (antrieur  la fin de l'anne) o il est devenu rsident du Canada,









sur le total des montants suivants:


	
(ii)la partie des frais viss au sous-alina (i) qui tait dductible dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure,



	
(iii)les montants qui, par l'effet du paragraphe 80(8), sont  appliquer en rduction de l'excdent vis au prsent alina relativement au contribuable au plus tard  la fin de l'anne;







	
b)sur ce total, le plus lev des montants suivants:


	
(i)le montant ventuel que le contribuable dduit, jusqu' concurrence de 10% du montant dtermin  son gard pour l'anne selon l'alina a),



	
(ii)la somme des montants suivants:


	
(A)la partie de son revenu pour l'anne, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe et du paragraphe 66.21(4), qu'il est raisonnable de considrer comme tant attribuable:


	
(I)soit  la production de ptrole ou de gaz naturel tir de gisements naturels ou de puits de ptrole ou de gaz, situs  l'tranger,



	
(II)soit  la production de minraux provenant de mines situes  l'tranger,







	
(B)son revenu pour l'anne tir de redevances affrentes  un gisement naturel de ptrole ou de gaz naturel,  un puits de ptrole ou de gaz ou  une mine, situs  l'tranger, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe et du paragraphe 66.21(4),



	
(C)le total des montants reprsentant chacun un montant affrent  un avoir minier tranger dont il a dispos, gal  l'excdent ventuel du montant vis  la subdivision (I) sur le total vis  la subdivision (II):


	
(I)le montant inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne, en application du paragraphe 59(1), relativement  la disposition,



	
(II)le total des montants reprsentant chacun la partie d'un montant dduit en application du paragraphe 66.7(2) dans le calcul de son revenu pour l'anne:

1d'une part, qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  un avoir minier tranger,

2d'autre part, qu'il n'est pas raisonnable de considrer comme ayant rduit le montant dtermin par ailleurs  son gard pour l'anne selon la division (A) ou (B).
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Attribution par pays

(4.1)Il est entendu que la partie d'un montant dduit, en application du paragraphe (4), dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition qu'il est raisonnable de considrer comme tant affrente  des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger dtermins du contribuable se rapportant  un pays est attribuable  une source situe dans ce pays.
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Mthode d'attribution

(4.2)Pour l'application du paragraphe (4.1), lorsqu'un contribuable a engag des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger dtermins se rapportant  plusieurs pays, le montant attribu  chacun des pays pour une anne d'imposition est dtermin d'une manire qui,  la fois:


	
a)est raisonnable compte tenu des circonstances, y compris l'importance des lments suivants et le moment auquel ils ont t engags ou raliss, selon le cas:


	
(i)les frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger dtermins du contribuable se rapportant au pays,



	
(ii)les bnfices ou les gains auxquels ces frais se rapportent;







	
b)n'est pas incompatible avec l'attribution effectue en application du paragraphe (4.1) pour l'anne d'imposition prcdente.
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Dduction des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger - changement de rsidence

(4.3)Lorsqu'un particulier devient rsident du Canada au cours d'une anne d'imposition ou cesse de l'tre, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le paragraphe (4) s'applique  lui comme si l'anne tait constitue de la ou des priodes de l'anne tout au long desquelles il a rsid au Canada;



	
b)pour ce qui est de l'application du paragraphe (4), le paragraphe (13.1) ne s'applique pas au particulier pour l'anne.
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Courtiers

(5)Les paragraphes (3) et (4) et les articles 59, 64, 66.1, 66.2, 66.21, 66.4 et 66.7 ne s'appliquent pas au calcul du revenu, pour une anne d'imposition, d'un contribuable (sauf une socit exploitant une entreprise principale) dont l'entreprise comprend le commerce de droits, permis ou privilges affrents  des travaux d'exploration, de forage ou d'extraction relatifs  des minraux, du ptrole, du gaz naturel ou d'autres hydrocarbures connexes.



	
(10)  (10.3)[Abrogs, 1997, ch. 25, art. 13(1)]
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Idem

(10.4)Lorsqu'un contribuable a fait, aprs le 19 avril 1983, un paiement ou un prt vis  l'alina a) de la dfinition de partie convenue au paragraphe (15)  une socit d'exploration en commun  l'gard duquel celle-ci a renonc,  un moment donn, en faveur du contribuable  des frais d'exploration au Canada,  des frais d'amnagement au Canada ou  des frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz (appels des  frais relatifs  des ressources  au prsent paragraphe) selon le paragraphe (10.1), (10.2) ou (10.3), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)lorsque le contribuable reoit en contrepartie du paiement ou du prt des biens qui sont pour lui des immobilisations:


	
(i)il est dduit dans le calcul du prix de base rajust pour lui du bien  un moment donn le montant des frais relatifs  des ressources auxquels la socit a renonc en sa faveur relativement au paiement ou au prt au plus tard  ce moment,



	
(ii)il est dduit dans le calcul du prix de base rajust pour lui  un moment donn de biens pour lesquels des biens, ou tous biens qui y sont substitus, ont t changs le montant des frais relatifs  des ressources auxquels la socit a renonc en sa faveur relativement au paiement ou au prt au plus tard  ce moment (sauf dans la mesure o ce montant a t dduit selon le sous-alina (i)),



	
(iii)le montant des frais relatifs  des ressources auxquels la socit a renonc en faveur du contribuable relativement au paiement ou au prt  un moment donn, sauf dans la mesure o la renonciation  ces frais constitue une dduction selon le sous-alina (i) ou (ii), est rput, pour l'application de la prsente loi, tre un gain en capital du contribuable provenant de la disposition de biens par lui  ce moment;







	
b)lorsque le contribuable reoit en contrepartie du paiement ou du prt des biens qui ne sont pas pour lui des immobilisations:


	
(i)il est dduit dans le calcul du cot des biens pour lui  un moment donn le montant des frais relatifs  des ressources auxquels la socit renonce en sa faveur relativement au paiement ou au prt au plus tard  ce moment,



	
(ii)il est inclus dans le calcul du montant vis  l'alina 59(3.2)d) pour une anne d'imposition le montant des frais relatifs  des ressources auxquels la socit a renonc en sa faveur relativement au paiement ou au prt  un moment donn de l'anne, sauf dans la mesure o ce montant a t dduit selon le sous-alina (i);







	
c)lorsque le contribuable ne reoit aucun bien en contrepartie du paiement, il est inclus dans le calcul du montant vis  l'alina 59(3.2)e) pour une anne d'imposition le montant des frais relatifs  des ressources auxquels la socit a renonc en sa faveur relativement au paiement au cours de l'anne, sauf dans la mesure o un montant a t dduit du prix de base rajust pour lui des actions de la socit selon l'alina 53(2)f.1) relativement au paiement.
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Acquisition du contrle

(11)Lorsque, aprs le 31 mars 1977 et avant le 13 novembre 1981, le contrle d'une socit a t acquis par une ou plusieurs personnes qui ne contrlaient pas la socit au moment o celle-ci a cess pour la dernire fois d'exploiter activement une entreprise:


	
a)l'excdent du montant des frais d'exploration et d'amnagement au Canada engags par la socit avant qu'elle cesse pour la dernire fois d'exploiter activement son entreprise sur le total des montants autrement dductibles par elle au titre des frais d'exploration et d'amnagement au Canada dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition se terminant avant que le contrle soit ainsi acquis est rput avoir t dductible par elle en vertu du prsent article dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition se terminant avant que le contrle soit ainsi acquis;



	
b)l'excdent du montant des frais cumulatifs d'exploration au Canada engags par la socit qui existait au moment o elle a cess pour la dernire fois d'exploiter activement son entreprise sur le total des montants autrement dduits en vertu de l'article 66.1 dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition se terminant aprs ce moment et avant que le contrle soit ainsi acquis est rput avoir t dduit par la socit en vertu de cet article dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition se terminant avant que le contrle soit ainsi acquis;



	
c)l'excdent des frais cumulatifs d'amnagement au Canada engags par la socit qui existait au moment o elle a cess pour la dernire fois d'exploiter activement son entreprise sur le total des montants autrement dduits en vertu de l'article 66.2 dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition se terminant aprs ce moment et avant que le contrle soit ainsi acquis est rput avoir t dduit par la socit en vertu de cet article dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition se terminant avant que le contrle soit ainsi acquis;



	
d)l'excdent des frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz engags par la socit qui existait au moment o elle a cess pour la dernire fois d'exploiter activement son entreprise sur le total des montants autrement dduits en vertu de l'article 66.4 dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition se terminant aprs ce moment et avant que le contrle soit ainsi acquis est rput avoir t dduit par la socit en vertu de cet article dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition se terminant avant que le contrle soit ainsi acquis;



	
e)l'excdent des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger engags par la socit avant qu'elle cesse pour la dernire fois d'exploiter activement son entreprise sur le total des montants autrement dductibles par elle au titre des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition se terminant avant que le contrle soit ainsi acquis est rput avoir t dductible par la socit en vertu du prsent article dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition se terminant avant que le contrle soit ainsi acquis.
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Contrle

(11.3)Pour l'application des paragraphes (11) et 66.7(10), la socit qui a acquis le contrle d'une autre socit aprs le 12 novembre 1981 et avant 1983 en acqurant des actions de cette autre socit conformment  une convention crite conclue au plus tard le 12 novembre 1981 est rpute avoir acquis ce contrle au plus tard le 12 novembre 1981.
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Fait li  la restriction de pertes

(11.4)Pour l'application du paragraphe (4) et des articles 66.2, 66.21 et 66.4 - sauf dans la mesure o ces dispositions servent  l'application de l'article 66.7 -, si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)un contribuable est assujetti  un fait li  la restriction de pertes  un moment donn,



	
b)dans la priode de douze mois qui s'est termine immdiatement avant ce moment, le contribuable, une socit de personnes dont il est un associ dtenant une participation majoritaire ou une fiducie dont il est un bnficiaire dtenant une participation majoritaire, au sens du paragraphe 251.1(3), a acquis un avoir minier canadien ou un avoir minier tranger (sauf un bien dtenu par le contribuable, la socit de personnes ou la fiducie, ou par une personne qui serait affilie au contribuable si l'article 251.1 s'appliquait compte non tenu de la dfinition de contrl au paragraphe 251.1(3), tout au long de la priode ayant commenc immdiatement avant la priode de douze mois et s'tant termine au moment o le contribuable, la socit de personnes ou la fiducie a acquis l'avoir),



	
c)immdiatement avant le dbut de la priode de douze mois, le contribuable, la socit de personnes ou la fiducie n'tait pas - ou ne serait pas s'il ou si elle tait une socit - une socit exploitant une entreprise principale,





l'avoir est rput ne pas avoir t acquis par le contribuable, la socit de personnes ou la fiducie, selon le cas, avant ce moment. Toutefois, dans le cas o le contribuable, la socit de personnes ou la fiducie a dispos de l'avoir avant ce moment et ne l'a pas acquis de nouveau avant ce moment, l'avoir est rput avoir t acquis par lui ou elle, selon le cas, immdiatement avant cette disposition.
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Affiliation - paragraphe (11.4)

(11.5)Pour l'application du paragraphe (11.4), si le contribuable vis  ce paragraphe a t constitu ou tabli au cours de la priode de douze mois mentionne  ce paragraphe, les faits ci-aprs sont rputs s'avrer  son gard tout au long de la priode ayant commenc immdiatement avant la priode de douze mois et s'tant termine immdiatement aprs sa constitution ou son tablissement:


	
a)il existait;



	
b)il tait affili  chaque personne  laquelle il tait affili (autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b)) tout au long de la priode ayant commenc au moment de sa constitution ou de son tablissement et s'tant termine immdiatement avant le moment o il a t assujetti  un fait li  la restriction de pertes vis  ce paragraphe.
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Fait li  la restriction de pertes - socit remplaante

(11.6)Si une fiducie est assujettie  un fait li  la restriction de pertes  un moment donn, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)pour l'application des dispositions de la prsente loi concernant les dductions relatives aux frais de forage et d'exploration, aux frais de prospection, d'exploration et d'amnagement, aux frais d'exploration et d'amnagement au Canada, aux frais globaux relatifs  des ressources  l'tranger, aux frais d'exploration au Canada, aux frais d'amnagement au Canada et aux frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz (appels frais relatifs  des ressources au prsent paragraphe) engags par la fiducie avant ce moment:


	
(i)la fiducie est rpute (sauf pour l'application du prsent paragraphe et des paragraphes (11.4) et (11.5) et 66.7(10)  (11)) tre une socit qui,  la fois:


	
(A)est une socit remplaante, au sens de chacun des paragraphes 66.7(1), (2) et (2.3)  (5) o ce terme est dfini, aprs ce moment,



	
(B)a acquis,  ce moment, auprs d'un propritaire oblig tous les biens dtenus par la fiducie immdiatement avant ce moment,







	
(ii)si elle ne dtenait pas d'avoir minier tranger immdiatement avant ce moment, la fiducie est rpute avoir t propritaire d'un tel avoir immdiatement avant ce moment,



	
(iii)un choix conjoint est rput avoir t prsent conformment aux paragraphes 66.7(7) et (8) relativement  l'acquisition mentionne  la division (i)(B),



	
(iv)les frais relatifs  des ressources que la fiducie a engags avant ce moment sont rputs l'avoir t par un propritaire oblig des biens et non par la fiducie,



	
(v)le propritaire oblig est rput avoir rsid au Canada  tout moment o la fiducie y rsidait avant le moment donn,



	
(vi)si la fiducie est un associ d'une socit de personnes  ce moment et que les biens de cette dernire comprennent,  ce moment, un avoir minier canadien ou un avoir minier tranger:


	
(A)pour l'application de la division (i)(B), la fiducie est rpute avoir dtenu, immdiatement avant ce moment, la partie des biens de la socit de personnes  ce moment qui correspond  la part, exprime en pourcentage, revenant  la fiducie du total des sommes qui seraient payes  l'ensemble des associs de la socit de personnes si elle tait liquide  ce moment,



	
(B)pour l'application des divisions 66.7(1)b)(i)(C) et (2)b)(i)(B), du sous-alina 66.7(2.3)b)(i) et des divisions 66.7(3)b)(i)(C),(4)b)(i)(B)et(5)b)(i)(B) pour une anne d'imposition se terminant aprs ce moment, la moins leve des sommes ci-aprs est rpute tre un revenu de la fiducie pour l'anne qu'il est raisonnable d'attribuer  la production tire de l'avoir:


	
(I)sa part du revenu de la socit de personnes, pour l'exercice de celle-ci se terminant dans l'anne, qu'il est raisonnable de considrer comme tant attribuable  la production tire de l'avoir,



	
(II)la somme qui serait dtermine selon la subdivision (I) pour l'anne si la part revenant  la fiducie du revenu de la socit de personnes pour l'exercice de celle-ci se terminant dans l'anne tait dtermine en fonction de la part, exprime en pourcentage, vise  la division (A),











	
(vii)si la fiducie dispose aprs ce moment, en faveur d'une autre personne, d'un bien qu'elle dtenait  ce moment, les paragraphes 66.7(1)  (5) ne s'appliquent pas relativement  l'acquisition du bien par l'autre personne;







	
b)si, avant ce moment, la fiducie ou une socit de personnes dont elle est un associ a acquis un bien qui est un avoir minier canadien, un avoir minier tranger ou une participation dans une socit de personnes et qu'il est raisonnable de considrer que l'un des principaux objets de l'acquisition consiste  viter toute restriction, prvue  l'un des paragraphes 66.7(1)  (5), applicable  la dduction relative aux frais engags par la fiducie, la fiducie ou la socit de personnes, selon le cas, est rpute ne pas avoir acquis le bien pour l'application de ces paragraphes relativement  la fiducie.
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Calcul des frais d'exploration et d'amnagement au Canada

(12)Dans le calcul des frais d'exploration et d'amnagement au Canada engags par un contribuable:


	
a)il est dduit toute somme verse  celui-ci avant le 7 mai 1974:


	
(i)soit en vertu du Rglement sur l'aide  l'exploration minire dans le Nord pris en application d'une loi de crdits et prvoyant des paiements au titre du Programme de subventions visant les minraux dans le Nord, si la somme a ainsi t verse aprs 1971,



	
(ii)soit en vertu d'une entente conclue par le contribuable et Sa Majest du chef du Canada sous le rgime du Programme de subventions visant les minraux dans le Nord ou du Programme de dveloppement du ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien, dans la mesure o le montant a t dpens par le contribuable au titre des frais d'exploration et d'amnagement au Canada qu'il a engags;







	
b)est comprise toute somme, sauf une somme affrente aux intrts, verse par lui aprs 1971 mais avant le 7 mai 1974  Sa Majest du chef du Canada, en vertu du rglement mentionn au sous-alina a)(i).
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Restrictions quant aux frais d'exploration et d'amnagement au Canada

(12.1)Sauf disposition contraire expresse de la prsente loi, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)lorsque, par suite d'une opration qui a eu lieu aprs le 6 mai 1974, un montant est devenu  recevoir par un contribuable  un moment donn d'une anne d'imposition et que la contrepartie donne par le contribuable consistait en biens ( l'exclusion d'une action, d'un avoir minier canadien et d'un intrt ou d'un droit sur ceux-ci ou, pour l'application du droit civil, d'un droit relatif  ceux-ci), ou services, dont il est raisonnable de croire que le cot initial, pour lui, consistait principalement en frais d'exploration au Canada ou en frais d'exploration et d'amnagement au Canada du contribuable (ou dont le cot initial aurait t considr ainsi si le contribuable avait engag ces derniers frais aprs 1971 mais avant le 7 mai 1974), le montant devenu  recevoir par le contribuable  ce moment doit tre inclus,  ce moment, dans le montant reprsent par l'lment G de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6);



	
b)lorsque, par suite d'une opration qui a eu lieu aprs le 6 mai 1974, un montant est devenu  recevoir par un contribuable  un moment donn d'une anne d'imposition et que la contrepartie donne par le contribuable consistait en biens ( l'exclusion d'une action, d'un avoir minier canadien et d'un intrt ou d'un droit sur ceux-ci ou, pour l'application du droit civil, d'un droit relatif  ceux-ci), ou services, dont il est raisonnable de croire que le cot initial, pour lui, consistait principalement en frais d'amnagement au Canada, le montant devenu  recevoir par le contribuable  ce moment doit tre inclus,  ce moment, dans le montant reprsent par l'lment G de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5).
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Unification d'un champ de ptrole ou de gaz au Canada

(12.2)Lorsque, en excution d'une convention intervenue entre un contribuable et une autre personne en vue d'unifier un champ de ptrole ou de gaz au Canada, une somme est devenue payable au contribuable  un moment donn postrieur au 6 mai 1974 par cette personne relativement aux frais d'exploration au Canada ou aux frais d'exploration et d'amnagement au Canada engags par le contribuable (ou aux frais qui auraient t des frais d'exploration et d'amnagement au Canada s'ils avaient t engags aprs 1971, mais avant le 7 mai 1974), relativement  ce champ ou  quelque partie de celui-ci, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le contribuable doit,  ce moment, inclure la somme qui lui est payable dans le montant reprsent par l'lment G de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6);



	
b)l'autre personne doit,  ce moment, inclure la somme payable par elle dans le montant vis  l'alina c) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6).
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Idem

(12.3)Lorsque, en excution d'une convention intervenue entre un contribuable et une autre personne en vue d'unifier un champ de ptrole ou de gaz au Canada, une somme est devenue payable au contribuable  un moment donn postrieur au 6 mai 1974 par cette autre personne relativement aux frais d'amnagement au Canada engags par le contribuable, relativement  ce champ ou  quelque partie de celui-ci, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le contribuable doit,  ce moment, inclure la somme qui lui est payable dans le montant reprsent par l'lment G de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5);



	
b)l'autre personne doit,  ce moment, inclure la somme payable par elle dans le montant vis  l'alina a) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5).
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Restrictions quant aux frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger

(12.4)Lorsque, par suite d'une opration qui a lieu aprs le 6 mai 1974, un montant devient  recevoir par un contribuable  un moment donn d'une anne d'imposition et que la contrepartie donne par le contribuable pour ce montant consiste en biens ( l'exclusion d'un avoir minier tranger) ou services, dont il est raisonnable de considrer que le cot initial, pour le contribuable, consistait principalement en frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger du contribuable (ou dont le cot initial aurait t ainsi considr si le contribuable avait engag ces frais aprs 1971 et s'il n'tait pas tenu compte de l'alina k) de la dfinition de frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger au paragraphe (15)), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)dans le calcul des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger engags par le contribuable  ce moment, il y a lieu de dduire la somme qui lui est ainsi payable;



	
b)lorsque le montant  recevoir dpasse le total des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger engags par lui avant ce moment, dans la mesure o ils n'taient pas dductibles ou n'ont pas t dduits, selon le cas, dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure, il y a lieu d'inclure dans le montant vis  l'alina 59(3.2)a) l'excdent ventuel du montant  recevoir sur la somme des montants suivants:


	
(i)les frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger engags par le contribuable avant ce moment, dans la mesure o ils n'taient pas dductibles ou n'ont pas t dduits, selon le cas, dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure,



	
(ii)le montant, indiqu par le contribuable dans le formulaire prescrit accompagnant sa dclaration de revenu pour l'anne, ne dpassant pas la partie du montant  recevoir pour laquelle la contrepartie donne par lui consistait en biens ( l'exclusion d'un avoir minier tranger) ou services, dont il est raisonnable de considrer que le cot initial, pour lui, consistait principalement:


	
(A)soit en frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger dtermins se rapportant  un pays,



	
(B)soit en frais relatifs  des ressources  l'tranger se rapportant  un pays;











	
c)lorsqu'une somme est incluse dans le montant vis  l'alina 59(3.2)a) en vertu de l'alina b), le total des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger engags par le contribuable  ce moment est rput tre nul.
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Restrictions quant aux frais relatifs  des ressources  l'tranger

(12.41)Lorsqu'un montant donn vis au paragraphe (12.4) devient  recevoir par un contribuable  un moment donn, le montant indiqu par le contribuable en application du sous-alina (12.4)b)(ii) relativement au montant donn et  un pays doit tre inclus,  ce moment, dans la valeur de l'lment G de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger au paragraphe 66.21(1) relativement au contribuable et au pays.
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Socits de personnes

(12.42)Pour l'application des paragraphes (12.4) et (12.41), lorsqu'une personne ou une socit de personnes est un associ d'une socit de personnes donne et qu'un montant donn vis au paragraphe (12.4) devient  recevoir par celle-ci au cours d'un de ses exercices, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)la part du montant donn qui revient  l'associ est rpute tre un montant devenu  recevoir par lui  la fin de l'exercice;



	
b)le montant rput par l'alina a) tre un montant  recevoir par l'associ est rput tre un montant qui,  la fois:


	
(i)est vis au paragraphe (12.4)  l'gard de l'associ,



	
(ii)prsente les mmes caractristiques pour l'associ que pour la socit de personnes donne.
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Unification d'un champ de ptrole ou de gaz au Canada

(12.5)Lorsque, en excution d'une convention intervenue entre un contribuable et une autre personne en vue d'unifier un champ de ptrole ou de gaz au Canada, une somme est devenue payable au contribuable  un moment donn par cette autre personne relativement aux frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz engags par le contribuable relativement  ce champ ou  une partie de celui-ci, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le contribuable doit,  ce moment, inclure la somme qui lui est payable dans le montant reprsent par l'lment G de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5);



	
b)l'autre personne doit,  ce moment, inclure la somme payable par elle dans le montant vis  l'alina a) de la dfinition de frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5).
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Renonciation  des frais d'exploration en faveur de l'actionnaire

(12.6)Si, conformment  une convention, une personne paie une action accrditive  la socit qui l'met en sa faveur et que la socit engage des frais d'exploration au Canada (sauf des frais rputs par le paragraphe 66.1(9) tre des frais d'exploration au Canada de la socit) au cours de la priode commenant  la date de conclusion de la convention et se terminant 24 mois aprs la fin du mois qui comprend cette date, la socit peut, en ce qui concerne cette action, aprs s'tre conforme au paragraphe (12.68), renoncer en faveur de cette personne, avant mars de la premire anne civile commenant aprs cette priode,  l'excdent de la partie de ces frais (appele  frais dtermins  au prsent paragraphe) qui a t engage au plus tard  la date o la renonciation prend effet -  savoir le jour o la renonciation est faite ou, s'il est antrieur, le jour de prise d'effet prcis dans le formulaire requis par le paragraphe (12.7) - sur le total des montants suivants:


	
a)tout montant  titre d'aide que la socit a reu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s'attendre  recevoir  un moment donn et qu'il est raisonnable de rattacher aux frais dtermins ou  des activits d'exploration au Canada s'y rapportant,  l'exclusion des montants  titre d'aide qu'il est raisonnable de rattacher aux frais viss aux alinas b)  b.2);



	
b)ceux des frais dtermins qui constituent des frais gnraux d'exploration et d'amnagement au Canada de la socit viss par rglement;



	
b.1)ceux des frais dtermins qui reprsentent le cot ou le cot d'utilisation de donnes sismiques, selon le cas:


	
(i)qui ont t acquises, autrement que par suite de l'excution de travaux qui les ont cres, par une autre personne avant que le cot soit engag,



	
(ii)relativement auxquelles un droit d'utilisation avait t acquis par une autre personne avant que le cot soit engag,



	
(iii)qui dcoulent, en totalit, ou presque, de travaux excuts plus d'un an avant que le cot soit engag;







	
b.2)si la convention est conclue aprs le mois de mars 2023, ceux des frais dtermins qui ne sont pas viss aux alinas b) ou b.1) et qui constitueraient des frais d'exploration au Canada si,  la fois :


	
(i)la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6) s'appliquait compte non tenu de son alina g.1),



	
(ii)la dfinition de matires minrales au paragraphe 248(1) s'appliquait compte non tenu de ses alinas a) et d);







	
c)les montants au titre de ces frais auxquels, au plus tard le jour o la renonciation est faite, il est par ailleurs renonc en vertu du prsent paragraphe.





Cet excdent ne peut toutefois ni dpasser l'excdent ventuel du montant pay pour l'action sur le total des autres montants concernant l'action auxquels la socit a renonc en vertu du prsent paragraphe ou des paragraphes (12.601) ou (12.62) au plus tard le jour o la renonciation est faite, ni dpasser l'excdent ventuel du montant des frais cumulatifs d'exploration au Canada de la socit  la date o la renonciation prend effet - calcul compte non tenu des montants auxquels il a t renonc en vertu du prsent paragraphe le jour o la renonciation est faite - sur le total des montants auxquels il a t renonc en vertu du prsent paragraphe en ce qui concerne d'autres actions, d'une part, le jour o la renonciation est faite et, d'autre part, avec effet au plus tard  la date o la renonciation prend effet.
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COVID-19 - prolongation du dlai  36 mois

(12.6001)La mention de  24 mois  aux paragraphes (12.6) et (12.62) vaut mention de  36 mois  relativement aux conventions conclues aprs fvrier 2018 et avant 2021.
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Premire tranche de 1000000$ de frais d'amnagement au Canada

(12.601)Lorsque, conformment  une convention, une personne paie une action accrditive  la socit qui l'met en sa faveur, que le montant de capital imposable de la socit au moment du paiement n'excde pas 15000000$ et que, au cours de la priode commenant le jour de la conclusion de la convention et se terminant au premier en date du 31 dcembre 2018 et du jour qui suit de 24 mois la fin du mois qui comprend le jour de cette conclusion, la socit engage des frais d'amnagement au Canada (sauf une dpense rpute par le paragraphe (12.66) avoir t engage le 31 dcembre 2018) viss aux alinas a) ou b) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5) ou qui seraient viss  l'alina f) de cette dfinition si le passage  l'un des alinas a)  e) tait remplac par aux alinas a) et b), la socit peut, relativement  cette action, aprs s'tre conforme au paragraphe (12.68), renoncer en faveur de cette personne, avant mars de la premire anne civile commenant aprs cette priode,  l'excdent ventuel de la partie de ces frais (appele frais dtermins au prsent paragraphe) qui a t engage au plus tard  la date o la renonciation prend effet -  savoir le jour o la renonciation est faite ou, le cas chant, le jour antrieur prcis dans le formulaire requis par le paragraphe (12.7) - sur le total des montants suivants:


	
a)tout montant  titre d'aide que la socit a reu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s'attendre  recevoir  un moment quelconque et qu'il est raisonnable de rattacher aux frais dtermins ou  des activits d'amnagement au Canada s'y rapportant,  l'exclusion des montants  titre d'aide qu'il est raisonnable de rattacher aux frais viss  l'alina b);



	
b)ceux des frais dtermins qui constituent des frais gnraux d'exploration et d'amnagement au Canada de la socit viss par rglement;



	
c)les montants au titre de ces frais auxquels, au plus tard le jour o la renonciation est faite, il est par ailleurs renonc en vertu du prsent paragraphe ou du paragraphe (12.62).
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Montant de capital imposable

(12.6011)Pour l'application du paragraphe (12.601), le montant de capital imposable d'une socit  un moment donn correspond au total des montants suivants:


	
a)son capital imposable utilis au Canada pour sa dernire anne d'imposition qui s'est termine plus de 30 jours avant ce moment;



	
b)le total des montants reprsentant chacun le capital imposable utilis au Canada d'une autre socit qui lui est associe  ce moment pour la dernire anne d'imposition de cette autre socit qui s'est termine plus de 30 jours avant ce moment.
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Capital imposable utilis au Canada

(12.6012)Pour le calcul du montant de capital imposable d'une socit  un moment donn selon le paragraphe (12.6011) et pour l'application du paragraphe (12.6013), le capital imposable utilis au Canada d'une socit donne pour une anne d'imposition correspond au montant qui reprsenterait son capital imposable utilis au Canada pour l'anne, dtermin en conformit avec le paragraphe 181.2(1) et compte non tenu de la partie de sa dduction pour placements, calcule selon le paragraphe 181.2(4), qui est attribuable  des actions du capital-actions ou des dettes d'une autre socit qui rpond aux conditions suivantes, ou  des dividendes payables par celle-ci:


	
a)elle n'tait pas associe  la socit donne au moment donn;



	
b)elle tait associe  la socit donne  la fin de la dernire anne d'imposition de celle-ci qui s'est termine plus de 30 jours avant le moment donn.















[bookmark: art66par12.6013][bookmark: art66par12.6013]



	
Fusions et unifications

(12.6013)Pour le calcul du montant de capital imposable d'une socit  un moment donn selon le paragraphe (12.6011) et pour l'application du prsent paragraphe, le capital imposable utilis au Canada pour une anne d'imposition s'tant termine plus de 30 jours avant ce moment de la socit issue de la fusion ou de l'unification d'autres socits (chacune tant appele  socit remplace  au prsent paragraphe) et dont l'anne d'imposition ne s'est pas termine plus de 30 jours avant ce moment est rput gal au total des montants reprsentant chacun le capital imposable utilis au Canada d'une socit remplace pour sa dernire anne d'imposition qui s'est termine plus de 30 jours avant ce moment.
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Idem

(12.602)Une socit est rpute ne pas avoir renonc  un montant en vertu du paragraphe (12.601) en ce qui concerne une action si, selon le cas:


	
a)le montant dpasse l'excdent ventuel du montant pay pour l'action sur le total des autres montants concernant l'action auxquels la socit a renonc en vertu des paragraphes (12.6), (12.601) ou (12.62) au plus tard  la date o la renonciation est faite;



	
b)le montant dpasse l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)les frais cumulatifs d'amnagement au Canada de la socit  la date o la renonciation prend effet, calculs compte non tenu des montants auxquels il a t renonc en vertu du paragraphe (12.601)  la date o la renonciation est faite,



	
(ii)le total des montants auxquels la socit a renonc en vertu du paragraphe (12.601) en ce qui concerne d'autres actions, d'une part,  la date o la renonciation est faite et, d'autre part, avec effet au plus tard  la date o la renonciation prend effet;







	
c)le montant se rattache  des frais d'amnagement au Canada que la socit a engags au cours d'une anne civile, et le total des montants auxquels elle a renonc en vertu du paragraphe (12.601), au plus tard  la date o la renonciation est faite, au titre des frais suivants dpasse 1000000$:


	
(i)soit les frais d'amnagement au Canada engags par la socit au cours de cette anne civile,



	
(ii)soit les frais d'amnagement au Canada engags au cours de cette anne civile par une autre socit qui, au moment o elle engage ces frais, est associe  la socit.
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Effet de la renonciation

(12.61)Sous rserve des paragraphes (12.69)  (12.702), dans le cas o une socit renonce  un montant en faveur d'une personne en vertu des paragraphes (12.6) ou (12.601):


	
a)les frais d'exploration au Canada ou les frais d'amnagement au Canada auxquels ce montant se rapporte sont rputs tre des frais d'exploration au Canada de ce montant engags par cette personne  la date o la renonciation prend effet;



	
b)les frais d'exploration au Canada ou les frais d'amnagement au Canada auxquels ce montant se rapporte sont rputs,  compter de la date o la renonciation prend effet, n'avoir jamais t engags par la socit.
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Renonciation  des frais d'amnagement au Canada en faveur de l'actionnaire

(12.62)Lorsque, conformment  une convention, une personne paie une action accrditive  la socit qui l'met en sa faveur et que la socit engage des frais d'amnagement au Canada au cours de la priode commenant  la date de conclusion de la convention et se terminant 24 mois aprs la fin du mois qui comprend cette date, la socit peut, en ce qui concerne cette action, aprs s'tre conforme au paragraphe (12.68), renoncer en faveur de cette personne, avant mars de la premire anne civile commenant aprs cette priode,  l'excdent ventuel de la partie de ces frais (appele  frais dtermins  au prsent paragraphe) qui a t engage au plus tard  la date o la renonciation prend effet -  savoir le jour o la renonciation est faite ou, s'il est antrieur, le jour de prise d'effet prcis dans le formulaire requis par le paragraphe (12.7) - sur le total des montants suivants:


	
a)tout montant  titre d'aide que la socit a reu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s'attendre  recevoir  un moment donn et qu'il est raisonnable de rattacher aux frais dtermins ou  des activits d'amnagement au Canada s'y rapportant,  l'exclusion des montants  titre d'aide qu'il est raisonnable de rattacher aux frais viss aux alinas b)  b.2);



	
b)ceux des frais dtermins qui constituent des frais gnraux d'exploration et d'amnagement au Canada de la socit viss par rglement;



	
b.1)ceux des frais dtermins qui sont viss soit  l'alina e) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5), soit  l'alina f) de cette dfinition par l'effet du renvoi  l'alina e) qui y figure;



	
b.2)si la convention est conclue aprs le mois de mars 2023, ceux des frais dtermins qui ne sont pas viss aux alinas b) ou b.1) et qui constitueraient des frais d'exploration au Canada si la dfinition de matires minrales au paragraphe 248(1) s'appliquait compte non tenu de ses alinas a) et d);



	
c)les montants au titre de ces frais auxquels, au plus tard le jour o la renonciation est faite, il est par ailleurs renonc en vertu du prsent paragraphe ou du paragraphe (12.601).





Cet excdent ne peut toutefois ni dpasser l'excdent ventuel du montant pay pour l'action sur le total des autres montants concernant l'action auxquels la socit a renonc en vertu du prsent paragraphe ou des paragraphes (12.6) ou (12.601) au plus tard le jour o la renonciation est faite, ni dpasser l'excdent ventuel du montant des frais cumulatifs d'amnagement au Canada de la socit  la date o la renonciation prend effet - calcul compte non tenu des montants auxquels il a t renonc en vertu du prsent paragraphe le jour o la renonciation est faite - sur le total des montants auxquels il a t renonc en vertu du prsent paragraphe en ce qui concerne d'autres actions, d'une part, le jour o la renonciation est faite et, d'autre part, avec effet au plus tard  la date o la renonciation prend effet.
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Effet de la renonciation

(12.63)Sous rserve des paragraphes (12.69)  (12.702), dans le cas o une socit renonce  un montant en faveur d'une personne en vertu du paragraphe (12.62):


	
a)les frais d'amnagement au Canada auxquels ce montant se rapporte sont rputs tre des frais d'amnagement au Canada de ce montant engags par cette personne  la date o la renonciation prend effet;



	
b)les frais d'amnagement au Canada auxquels ce montant se rapporte sont rputs,  compter de la date o la renonciation prend effet, n'avoir jamais t engags par la socit.







	
(12.64) et (12.65)[Abrogs, 1997, ch. 25, art. 13(15)]
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Frais engags dans l'anne suivante

(12.66)Pour l'application du paragraphe (12.6) et pour l'application du paragraphe (12.601) et de l'alina (12.602)b), la socit qui met une action accrditive  une personne conformment  une convention est rpute avoir engag des frais d'exploration au Canada ou des frais d'amnagement au Canada le dernier jour de l'anne civile prcdant une anne civile donne si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)la socit engage les frais au cours de l'anne donne;



	
a.1)la convention a t conclue au cours de l'anne prcdente;



	
b)les frais, selon le cas:


	
(i)sont des dpenses vises aux alinas a), d), f) ou g.1) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6) ou aux alinas a) ou b) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5),



	
(ii)seraient des dpenses vises  l'alina h) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6) si le passage alinas a)  d) et f)  g.4)  cet alina tait remplac par alinas a), d), f) et g.1),



	
(iii)seraient des dpenses vises  l'alina f) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5) si le passage   l'un des alinas a)  e)  tait remplac par  aux alinas a) ou b) ;







	
c)la personne a pay l'action  mettre en argent avant la fin de l'anne prcdente;



	
d)la socit et la personne n'ont entre elles aucun lien de dpendance tout au long de l'anne donne;



	
e)en janvier, fvrier ou mars de l'anne donne, la socit renonce  un montant au titre de ces frais, en ce qui concerne l'action, en faveur de la personne, conformment aux paragraphes (12.6) ou (12.601) et la renonciation prend effet le dernier jour de l'anne prcdente.
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Restrictions

(12.67)Une socit est rpute:


	
a)ne pas avoir renonc, en vertu de l'un des paragraphes (12.6), (12.601) et (12.62), aux frais qu'elle est rpute avoir engags  cause d'une renonciation en sa faveur en vertu du prsent article par une autre socit qui ne lui est pas lie;



	
b)ne pas avoir renonc, en vertu du paragraphe (12.601), en faveur d'une fiducie, d'une socit ou d'une socit de personnes,  des frais d'amnagement au Canada (sauf les frais auxquels elle renonce en faveur d'une autre socit qui renonce, en vertu du paragraphe (12.6), aux frais d'exploration au Canada qu'elle est rpute avoir engags  cause d'une renonciation en sa faveur en vertu du paragraphe (12.601)) si, en ce qui concerne la renonciation faite en vertu du paragraphe (12.601), elle a un lien non autoris avec la fiducie, la socit ou la socit de personnes;



	
c)ne pas avoir renonc, en vertu du paragraphe (12.601), aux frais d'amnagement au Canada qu'elle est rpute avoir engags  cause d'une renonciation en sa faveur en vertu du paragraphe (12.62);



	
d)ne pas avoir renonc, en vertu du paragraphe (12.6), en faveur de quelque fiducie, socit ou socit de personnes donne,  des frais d'exploration au Canada (sauf les frais auxquels une autre socit renonce en fin de compte, en vertu du paragraphe (12.6), en faveur d'un particulier autre qu'une fiducie ou en faveur de quelque fiducie, socit ou socit de personnes avec laquelle elle n'a pas de lien non autoris en ce qui concerne cette ultime renonciation) qu'elle est rpute avoir engags  cause d'une renonciation en sa faveur en vertu du paragraphe (12.601), si, en ce qui concerne la renonciation faite en vertu du paragraphe (12.6), elle a un lien non autoris avec la fiducie, socit ou socit de personnes donne.
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Lien non autoris

(12.671)Pour l'application du paragraphe (12.67), ds lors que, conformment  une convention, une fiducie, une socit (appele  socit actionnaire   l'alina b)) ou une socit de personnes paye une action accrditive  la socit donne qui l'met en sa faveur, cette dernire a, en ce qui concerne une renonciation faite  l'gard de l'action en vertu des paragraphes (12.6) ou (12.601), un lien non autoris:


	
a)avec la fiducie dans le cas o, aprs la conclusion de la convention et avant l'mission de l'action, la socit donne ou une socit lie  celle-ci a un droit de bnficiaire dans la fiducie;



	
b)avec la socit actionnaire dans le cas o, immdiatement avant la conclusion de la convention, la socit actionnaire tait lie  la socit donne;



	
c)avec la socit de personnes dans le cas o une partie quelconque du montant auquel il a t renonc serait, si ce n'tait le paragraphe (12.7001), incluse, par l'effet de l'alina h) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6), dans les frais d'exploration au Canada:


	
(i)soit de la socit donne,



	
(ii)soit d'une autre socit qui serait lie  la socit donne aprs la conclusion de la convention et avant que soit engage, abstraction faite du prsent alina, la partie de montant en question, s'il n'tait pas tenu compte des actions accrditives mises par la socit donne aux termes de conventions conclues en mme temps que la convention en question ou aprs.
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Formulaire sur l'avis ou la convention

(12.68)La socit qui s'oblige par convention  mettre des actions accrditives ou se propose d'en mettre par avis d'mission doit prsenter au ministre un formulaire prescrit auquel copie de la convention ou de l'avis doit tre jointe, au plus tard le dernier jour du mois suivant le premier:


	
a)du mois au cours duquel la convention est conclue;



	
b)du mois au cours duquel l'avis est en premier remis  un investisseur ventuel.





Le ministre doit alors attribuer au formulaire un numro, dont il informe la socit.
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Dclaration de renseignements sur la part des associs

(12.69)La socit de personnes qui engage des frais au cours d'un exercice  cause d'une renonciation en vertu des paragraphes (12.6), (12.601) ou (12.62) est tenue, avant la fin du troisime mois commenant suivant la fin de l'exercice, de prsenter au ministre un formulaire prescrit dans lequel est indique la part de ces frais attribuable  un de ses associs  la fin de l'exercice.
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Non-production

(12.6901)La socit de personnes qui ne se conforme pas au paragraphe (12.69) est rpute, sauf pour l'application de ce paragraphe, ne pas avoir engag les frais.
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Formulaire concernant le montant  titre d'aide

(12.691)Dans le cas o une socit de personnes reoit ou devient en droit de recevoir un montant  titre d'aide  un moment donn en tant que mandataire de ses associs - actuels ou anciens - concernant des frais d'exploration au Canada ou des frais d'amnagement au Canada qu'une socit a engags, ou engagerait si ce n'tait les alinas (12.61)b) ou (12.63)b), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la socit de personnes qui sait,  la fin de son premier exercice se terminant aprs le moment donn, qu'un des associs a un droit sur une partie du montant  titre d'aide et qui n'est pas tenue de dclarer cette partie en application de l'alina b) pour une anne civile se terminant avant la fin de cet exercice doit, au plus tard le dernier jour du troisime mois suivant la fin de cet exercice, prsenter au ministre un formulaire prescrit, dans lequel est indique la part de cette partie du montant  titre d'aide qui a t paye  chaque associ avant la fin de cet exercice ou  laquelle chaque associ a droit  la fin de cet exercice;



	
b)la socit de personnes qui sait,  la fin d'une anne civile se terminant aprs le moment donn, qu'un des associs a un droit sur une partie du montant  titre d'aide et qui n'est pas tenue de dclarer cette partie en application soit de l'alina a) pour un exercice se terminant  la fin de cette anne civile ou avant, soit du prsent alina pour une anne civile antrieure doit, au plus tard le dernier jour du troisime mois suivant la fin de cette anne civile, prsenter au ministre un formulaire prescrit, dans lequel est indique la part de cette partie du montant  titre d'aide qui a t paye  chaque associ avant la fin de cet exercice ou  laquelle chaque associ a droit  la fin de cette anne civile;



	
c) dfaut de prsenter le formulaire, la socit de personnes est rpute ne pas avoir engag la partie des frais relatifs au montant  titre d'aide qui doit y tre dclare.
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Formulaire de renonciation

(12.7)La socit qui renonce  un montant au titre de frais d'exploration au Canada ou de frais d'amnagement au Canada en vertu des paragraphes (12.6), (12.601) ou (12.62) est tenue, avant la fin du premier mois suivant celui o la renonciation est faite, de prsenter au ministre un formulaire prescrit relatif  la renonciation.
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Non-production

(12.7001)Les paragraphes (12.61) et (12.63) ne s'appliquent pas au montant auquel il est renonc par une socit qui ne se conforme pas au paragraphe (12.7) relativement au montant.
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Formulaire concernant le montant  titre d'aide

(12.701)La socit qui reoit ou devient en droit de recevoir, en tant que mandataire, un montant  titre d'aide  un moment donn concernant des frais d'exploration au Canada ou des frais d'amnagement au Canada qu'elle a engags, ou engagerait si ce n'tait les alinas (12.61)b) ou (12.63)b), doit, avant la fin du premier mois suivant le mois au cours duquel elle apprend pour la premire fois qu'une personne qui dtient une de ses actions accrditives a droit  une part d'une partie d'un tel montant  titre d'aide, prsenter au ministre un formulaire prescrit, dans lequel est indique la part de cette partie du montant  titre d'aide  laquelle cette personne a droit  la fin de ce mois.
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Non-production

(12.702)La socit qui ne se conforme pas au paragraphe (12.701) est rpute, sauf pour l'application de ce paragraphe, ne pas avoir engag les frais d'exploration au Canada ou les frais d'amnagement au Canada auxquels le montant  titre d'aide se rapporte.
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Frais raisonnables

(12.71)Une socit ne peut renoncer, en vertu des paragraphes (12.6), (12.601) ou (12.62),  un montant au titre des frais d'exploration au Canada ou des frais d'amnagement au Canada qu'elle a engags que dans la mesure o, sans renonciation, elle aurait droit  une dduction  l'gard de ces frais dans le calcul de son revenu.



	
(12.72)[Abrog, 1997, ch. 25, art. 13(23)]
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Rductions

(12.73)Dans le cas o un montant auquel une socit a censment renonc en faveur d'une personne en vertu des paragraphes (12.6), (12.601) ou (12.62) excde celui auquel elle pouvait renoncer en vertu de ces paragraphes, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la socit est tenue de prsenter au ministre un tat sur le formulaire prescrit si, selon le cas:


	
(i)le ministre lui en fait formellement la demande par crit,



	
(ii)l'excdent dcoule d'une renonciation censment effectue au cours d'une anne civile en vertu des paragraphes (12.6) ou (12.601) par l'effet du paragraphe (12.66) et,  la fin de l'anne, la socit avait ou aurait d avoir connaissance de tout ou partie de l'excdent;







	
b)en cas d'application du sous-alina a)(i), l'tat doit tre prsent au plus tard 30 jours aprs l'envoi de la demande;



	
c)en cas d'application du sous-alina a)(ii), l'tat doit tre prsent avant mars de l'anne civile subsquente;



	
d)sauf pour l'application de la partie XII.6, tout montant ayant censment fait l'objet d'une renonciation en faveur d'une personne est rput, une fois l'tat prsent au ministre, avoir toujours t rduit de la partie de l'excdent indique dans l'tat concernant cette renonciation;



	
e)lorsqu'une socit, dans l'tat, n'applique pas la totalit de l'excdent en rduction d'un ou plusieurs montants auxquels il a censment t renonc, le ministre peut rduire le montant total auquel la socit a censment renonc en faveur d'une ou plusieurs personnes du montant de l'excdent inappliqu, auquel cas le montant auquel il a censment t renonc en faveur d'une personne est rput, aprs le moment de la rduction, sauf pour l'application de la partie XII.6, avoir toujours t rduit de la partie de l'excdent inappliqu que le ministre a attribue  la personne.
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COVID-19 - conventions conclues en 2019 ou en 2020

(12.731)Si une convention est conclue en 2019 ou en 2020 par une socit pour mettre des actions accrditives de la socit :


	
a)la mention au sous-alina (12.73)a)(ii) de   la fin de l'anne  vaut mention de   la fin de l'anne subsquente ;



	
b)la mention  l'alina (12.73)c) de  avant mars de l'anne civile  vaut mention de  avant mars de la deuxime anne civile .
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Documents prsents en retard

(12.74)Une socit ou une socit de personnes peut prsenter au ministre un document vis aux paragraphes (12.68), (12.69), (12.691), (12.7) ou (12.701) aprs le jour o le document doit au plus tard tre prsent selon ces paragraphes. Sauf pour l'application du prsent paragraphe et du paragraphe (12.75), le document est rput prsent dans le dlai prvu si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le document est prsent:


	
(i)au plus tard le quatre-vingt-dixime jour suivant le jour o il devait l'tre au plus tard,



	
(ii)aprs le quatre-vingt-dixime jour suivant ce jour, dans le cas o, de l'avis du ministre, les circonstances sont telles qu'il est juste et quitable d'en permettre la prsentation;







	
b)la socit ou la socit de personnes paie au receveur gnral, au moment de la prsentation, une pnalit pour prsentation tardive.
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Renonciation tardive

(12.741)Lorsqu'une socit a censment renonc  un montant en vertu des paragraphes (12.6), (12.601) ou (12.62) aprs la priode au cours de laquelle elle avait le droit de le faire, le montant est rput, sauf pour l'application du prsent paragraphe et des paragraphes (12.7) et (12.75), avoir fait l'objet d'une renonciation  la fin de la priode si,  la fois:


	
a)la socit a censment renonc au montant:


	
(i)soit au plus tard le quatre-vingt-dixime jour suivant la fin de la priode,



	
(ii)soit aprs le quatre-vingt-dixime jour suivant la fin de la priode si, de l'avis du ministre, les circonstances sont telles qu'il est juste et quitable qu'elle renonce au montant;







	
b)la socit verse au receveur gnral une pnalit  l'gard de la renonciation au plus tard quatre-vingt-dix jours aprs celle-ci.
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Pnalit

(12.75)Pour l'application des paragraphes (12.74) et (12.741), la pnalit pour prsentation tardive d'un document vis aux paragraphes (12.68), (12.69), (12.691), (12.7) ou (12.701) ou pour renonciation tardive vise au paragraphe (12.741) correspond au moins lev de 15000$ et:


	
a)dans le cas d'un document vis aux paragraphes (12.68), (12.69) ou (12.7), du plus lev des montants suivants:


	
(i)100$,



	
(ii)0,25% du montant maximal au titre des frais d'exploration au Canada ou des frais d'amnagement au Canada qui font ou doivent faire l'objet d'une renonciation ou d'une attribution conformment au document;







	
b)dans le cas d'un document vis au paragraphe (12.691) ou (12.701), du plus lev des montants suivants:


	
(i)100$,



	
(ii)0,25% du montant  titre d'aide indiqu dans le document;







	
c)dans le cas de la renonciation vise au paragraphe (12.741), du plus lev des montants suivants:


	
(i)100$,



	
(ii)0,25% du montant de la renonciation.
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Limitation

(13)Le contribuable qui a engag des dpenses  l'gard desquelles une dduction est autorise par plusieurs dispositions du prsent article ou des articles 66.1, 66.2 ou 66.4 ne peut les dduire qu'en vertu d'une seule disposition mais il peut choisir la disposition en vertu de laquelle il effectuera cette dduction.
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Anne d'imposition courte

(13.1)Si l'anne d'imposition d'un contribuable compte moins de 51 semaines, le montant dtermin pour l'anne selon le sous-alina (4)b)(i), les alinas 66.2(2)c) et d), le sous-alina b)(i) de la dfinition de limite globale des frais relatifs  des ressources  l'tranger au paragraphe 66.21(1), le sous-alina 66.21(4)a)(i), la division 66.21(4)a)(ii)(B) et les alinas 66.4(2)b) et c) et 66.7(2.3)a), (4)a) et (5)a) ne peut dpasser le produit de la multiplication du montant dtermin par ailleurs par le rapport entre le nombre de jours de l'anne et 365.
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Montants rputs dductibles en vertu de la prsente sous-section

(14)Pour l'application de l'article 3, toute somme dductible selon les Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu  l'gard du prsent paragraphe est rpute dductible en vertu de la prsente sous-section.
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Montant dsign au titre des frais d'exploration au Canada

(14.1)Une socit peut dsigner pour une anne d'imposition un montant qui ne dpasse pas le moindre des montants suivants, en prsentant une dsignation au ministre sur le formulaire prescrit au plus tard  la date o elle est tenue de produire une dclaration de son revenu pour l'anne conformment  l'article 150:


	
a)ses frais d'exploration au Canada, viss par rglement, pour l'anne;



	
b)ses frais cumulatifs d'exploration au Canada  la fin de l'anne.





Le montant ainsi dsign doit tre, d'une part, ajout dans le calcul du solde de son compte compensatoire cumulatif immdiatement avant la fin de l'anne et, d'autre part, dduit dans le calcul de ses frais cumulatifs d'exploration au Canada  un moment postrieur  la fin de l'anne.
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Montant dsign au titre des frais cumulatifs d'amnagement au Canada

(14.2)Une socit peut dsigner pour une anne d'imposition un montant qui ne dpasse pas le montant vis  l'alina a) ou b) en prsentant une dsignation au ministre sur le formulaire prescrit au plus tard  la date o elle est tenue de produire une dclaration de son revenu pour l'anne conformment  l'article 150:


	
a)en cas de dduction en vertu du paragraphe 66.2(2) dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne, le moindre des montants suivants:


	
(i)le montant correspondant  30% des frais d'amnagement au Canada, viss par rglement, de la socit pour l'anne,



	
(ii)l'excdent ventuel du montant correspondant  30% des frais cumulatifs d'amnagement au Canada de la socit  la fin de l'anne sur le montant dduit pour l'anne en vertu du paragraphe 66.2(2) dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne;







	
b)en l'absence de dduction en vertu du paragraphe 66.2(2) dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne, le moindre des montants suivants:


	
(i)le montant correspondant  30% des frais d'amnagement au Canada, viss par rglement, de la socit pour l'anne,



	
(ii)le montant correspondant  30% des frais cumulatifs rajusts d'amnagement au Canada de la socit  la fin de l'anne.









Le montant ainsi dsign doit tre, d'une part, ajout dans le calcul du solde de son compte compensatoire cumulatif immdiatement avant la fin de l'anne et, d'autre part, dduit dans le calcul de ses frais cumulatifs d'amnagement au Canada  un moment postrieur  la fin de l'anne.
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Dfinition de frais cumulatifs rajusts d'amnagement au Canada

(14.3)Pour l'application de l'alina (14.2)b), frais cumulatifs rajusts d'amnagement au Canada s'entend du montant qui correspondrait aux frais cumulatifs d'amnagement au Canada d'une socit  la fin d'une anne d'imposition si aucun avoir minier canadien n'avait fait l'objet d'une disposition par la socit au cours de l'anne.
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Cas particuliers

(14.4)Le ministre, s'il est d'avis, dans une situation particulire, qu'il serait juste et quitable d'autoriser:


	
a)soit la prsentation de la dsignation prvue au paragraphe (14.1) ou (14.2) aprs la date o, au plus tard, l'un ou l'autre de ces paragraphes prvoit qu'elle doit tre faite;



	
b)soit la modification d'une dsignation prsente en vertu du paragraphe (14.1) ou (14.2),





peut autoriser la prsentation ou la modification aprs cette date; la dsignation ou la modification prsente conformment  cette autorisation est alors rpute prsente au plus tard le jour o elle devait l'tre si les conditions suivantes sont runies:


	
c)elle est prsente au ministre sur le formulaire prescrit;



	
d)la socit qui la prsente paye au receveur gnral au moment de cette prsentation la pnalit correspondante.





Lorsqu'une dsignation est modifie en vertu du prsent paragraphe, la dsignation antrieure est rpute ne jamais avoir eu effet.
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Pnalit en cas de dsignation en retard ou modifie

(14.5)Pour l'application du prsent article, la pnalit en cas de dsignation en retard ou de dsignation modifie, vises respectivement aux alinas (14.4)a) et b), correspond au moindre des montants suivants:


	
a)le montant calcul selon la formule suivante:


0,0025  A  B

o:


	A

	reprsente: 

	
(i)en cas de dsignation prsente en retard, le montant dsign,



	
(ii)en cas de dsignation modifie, la diffrence ventuelle entre le montant dsign dans la dsignation  modifier et celui qui est dsign dans la dsignation modifie,







	B

	le nombre de mois compris en totalit ou en partie dans la priode commenant au plus tard le jour o la dsignation doit tre prsente en vertu du paragraphe (14.1) ou (14.2) et se terminant le jour o la dsignation en retard ou la dsignation modifie, selon le cas, est prsente;







	
b)un montant, n'excdant pas 8000$, gal au produit de 100$ et du nombre de mois compris en totalit ou en partie dans la priode vise  l'lment B figurant  l'alina a).
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Dduction des revenus miniers et ptroliers

(14.6)Dans le calcul de son revenu en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition, un contribuable peut dduire le total de ses revenus miniers et ptroliers, au sens du paragraphe 209(1), pour cette anne.











[bookmark: art66par15][bookmark: art66par15]



	
Dfinitions

(15)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	action accrditive

	
action accrditiveAction du capital-actions d'une socit exploitant une entreprise principale,  l'exclusion d'une action vise par rglement, ou droit d'acqurir une action du capital-actions d'une telle socit,  l'exclusion d'un droit vis par rglement, mis  une personne conformment  une convention crite conclue entre cette personne et la socit et par laquelle la socit s'oblige, pour une contrepartie qui ne comprend pas un bien que la personne doit changer ou transfrer aux termes de la convention dans des circonstances o les articles 51, 85, 85.1, 86 ou 87 s'appliquent:


	
a)d'une part,  engager, au cours de la priode commenant  la date de conclusion de la convention et se terminant 24 mois aprs le mois qui comprend cette date, des frais d'exploration au Canada ou des frais d'amnagement au Canada pour un montant total au moins gal au paiement prvu pour l'action ou le droit;



	
b)d'autre part,  renoncer en ce qui concerne l'action ou le droit en faveur de cette personne, avant mars de la premire anne civile commenant aprs cette priode, sur le formulaire prescrit,  un montant au titre des frais ainsi engags qui ne dpasse pas le paiement reu par la socit pour l'action ou le droit.(flow-through share)







	avis d'mission

	
avis d'missionLorsqu'il s'agit d'actions accrditives, s'entend d'un prospectus, d'une dclaration d'enregistrement, d'une notice d'offre, d'une offre de souscription ou d'un document analogue donnant les lments d'une offre (notamment le prix et le nombre des actions), par lequel une socit propose d'mettre des actions accrditives.(selling instrument)



	avoir minier canadien

	
avoir minier canadienRelativement  un contribuable, bien de celui-ci qui est:


	
a)un droit, permis ou privilge affrent aux travaux d'exploration, de forage ou d'extraction relatifs au ptrole, au gaz naturel ou  des hydrocarbures connexes au Canada;



	
b)un droit, permis ou privilge affrent:


	
(i)soit au stockage souterrain de ptrole, de gaz naturel ou d'hydrocarbures connexes au Canada,



	
(ii)soit aux travaux de prospection, d'exploration, de forage ou d'extraction de minraux d'une ressource minrale situe au Canada,  l'exception d'un gisement de sables bitumineux ou de schiste bitumineux;







	
c)un puits de ptrole ou de gaz, ou un immeuble ou bien rel, situ au Canada (sauf un bien amortissable) dont la valeur principale dpend de sa teneur en ptrole, en gaz naturel ou en hydrocarbures connexes;



	
d)un droit  un loyer ou  une redevance calcul en fonction du volume ou de la valeur de la production d'un puits de ptrole ou de gaz, ou d'un gisement naturel de ptrole, de gaz naturel ou d'hydrocarbures connexes, situ au Canada, si le payeur du loyer ou de la redevance a un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur le puits ou le gisement, selon le cas, et si au moins 90% du loyer ou de la redevance est payable sur la production provenant du puits ou du gisement ou sur le produit tir de cette production;



	
e)un droit  un loyer ou  une redevance calcul en fonction du volume ou de la valeur de la production d'une ressource minrale situe au Canada, sauf un gisement de sables bitumineux ou de schiste bitumineux, si le payeur du loyer ou de la redevance a un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur la ressource et si au moins 90% du loyer ou de la redevance est payable sur la production provenant de la ressource ou sur le produit tir de cette production;



	
f)un immeuble ou bien rel situ au Canada (sauf un bien amortissable) dont la valeur principale dpend de sa teneur en matires minrales, sauf dans le cas o la matire minrale est un gisement de sables bitumineux ou de schiste bitumineux;



	
g)un droit ou un intrt sur un bien vis  l'un des alinas a)  e) ou, pour l'application du droit civil, un droit relatif  un tel bien,  l'exception d'un droit ou d'un intrt que le contribuable dtient en tant que bnficiaire d'une fiducie ou associ d'une socit de personnes;



	
h)un droit rel sur un immeuble vis  l'alina f) ou un intrt sur un bien rel vis  cet alina,  l'exception d'un droit ou d'un intrt que le contribuable dtient en tant que bnficiaire d'une fiducie ou associ d'une socit de personnes.(Canadian resource property)







	avoir minier tranger

	
avoir minier trangerRelativement  un contribuable, tout bien qui serait un avoir minier canadien du contribuable si,  la dfinition de avoir minier canadienau prsent paragraphe, les mentions  au Canada  taient remplaces par les mentions   l'tranger .(foreign resource property)



	dpenses

	
dpensesS'agissant de dpenses engages ou effectues par un contribuable avant un moment donn:


	
a)sont comprises parmi ces dpenses les sommes dsignes par lui  ce moment en vertu de l'alina 98(3)d) ou (5)d) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952,  titre de cot relatif  un bien qui est un avoir minier canadien ou un avoir minier tranger;



	
b)il est entendu que la prsente dfinition exclut un montant pay ou payable:


	
(i)soit en contrepartie de services  rendre aprs ce moment,



	
(ii)soit au titre ou en paiement intgral ou partiel des loyers visant une priode postrieure  ce moment.(outlay)











	frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger

	
frais d'exploration et d'amnagement  l'trangerRelativement  un contribuable:


	
a)tous frais d'exploration ou de forage, y compris tous frais gnraux d'tude gologique ou gophysique qu'il a engags aprs 1971 pour l'exploration ou le forage faits en vue de la dcouverte de ptrole ou de gaz naturel  l'tranger;



	
b)tous frais qu'il a engags en vue de dterminer l'existence, la localisation, l'tendue ou la qualit d'une ressource minrale  l'tranger, y compris:


	
(i)les frais de prospection,



	
(ii)les frais d'tude gologique, gophysique ou gochimique,



	
(iii)les frais de forage au moyen d'un appareil rotatif ou  diamant, par battage ou d'autres mthodes,



	
(iv)les frais de creusage de tranches, de creusage de trous d'exploration et d'chantillonnage prliminaire;







	
c)le cot, pour lui, de tout avoir minier tranger qu'il a acquis;



	
d)sous rserve de l'article 66.8, sa part des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger qu'une socit de personnes a engags aprs 1971 cours d'un de ses exercices, s'il en tait un associ  la fin de cet exercice;



	
e)tout versement annuel fait par lui pour prserver un avoir minier tranger.





Ne sont pas des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger:


	
f)un montant inclus dans le cot en capital, pour le contribuable, d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite;



	
g)une dpense engage aprs l'entre en production d'un avoir minier tranger du contribuable en vue d'valuer la valeur pratique d'une mthode de rcupration du ptrole, du gaz naturel ou d'hydrocarbures connexes de la partie d'un rservoir naturel  laquelle l'avoir se rapporte;



	
h)une dpense (sauf une dpense de forage) engage aprs l'entre en production d'un avoir minier tranger du contribuable en vue de faciliter la rcupration de ptrole, de gaz naturel ou d'hydrocarbures connexes de la partie d'un rservoir naturel  laquelle l'avoir se rapporte;



	
i)une dpense engage relativement  l'injection d'une substance en vue de faciliter la rcupration de ptrole, de gaz naturel ou d'hydrocarbures connexes d'un rservoir naturel;



	
j)une dpense qui reprsente le cot ou une partie du cot, pour le contribuable, d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite qui a t acquis aprs le 21 dcembre 2000;



	
k)les frais relatifs  des ressources  l'tranger se rapportant  un pays;



	
l)une dpense effectue par le contribuable aprs le 27 fvrier 2000, sauf si elle a t faite, selon le cas:


	
(i)conformment  une convention crite conclue par le contribuable avant le 28 fvrier 2000,



	
(ii)en vue de l'acquisition d'un avoir minier tranger par le contribuable,



	
(iii)en vue:


	
(A)soit d'accrotre la valeur d'un avoir minier tranger dont le contribuable tait propritaire au moment o la dpense a t engage ou dont il pouvait raisonnablement s'attendre  tre propritaire aprs ce moment,



	
(B)soit d'aider  dterminer s'il y a lieu que le contribuable acquire un avoir minier tranger.(foreign exploration and development expenses)















	frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger dtermins

	
frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger dterminsS'agissant des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger dtermins d'un contribuable se rapportant  un pays tranger, montant qui est inclus dans ses frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger et qui reprsente, selon le cas:


	
a)des frais d'exploration ou de forage, y compris les frais gnraux d'tude gologique ou gophysique, qu'il a engags pour l'exploration ou le forage faits en vue de la dcouverte de ptrole ou de gaz naturel dans le pays;



	
a.1)des frais qu'il a engags aprs le 21 dcembre 2000 (autrement que conformment  une convention crite conclue avant le 22 dcembre 2000) en vue de dterminer l'existence, la localisation, l'tendue ou la qualit d'une ressource minrale situe dans le pays, y compris:


	
(i)les frais de prospection,



	
(ii)les frais d'tude gologique, gophysique ou gochimique,



	
(iii)les frais de forage au moyen d'un appareil rotatif ou  diamant, par battage ou d'autres mthodes,



	
(iv)les frais de creusage de tranches, de creusage de trous d'exploration et d'chantillonnage prliminaire;







	
b)des frais de prospection, d'exploration ou d'amnagement qu'il a engags avant le 22 dcembre 2000 (ou aprs le 21 dcembre 2000 conformment  une convention crite conclue avant le 22 dcembre 2000) dans la recherche de minraux dans le pays;



	
c)le cot, pour lui, de ses avoirs miniers trangers  l'gard du pays;



	
d)un versement annuel qu'il fait au cours de son anne d'imposition pour prserver un avoir minier tranger  l'gard du pays;



	
e)un montant rput par les paragraphes 21(2) ou (4) tre des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger qu'il a engags, dans la mesure o il est raisonnable de considrer qu'il se rapporte  un montant qui serait des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger dtermins se rapportant au pays s'il n'tait pas tenu compte du prsent alina et de l'alina f);



	
f)sous rserve de l'article 66.8, sa part des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger dtermins qu'une socit de personnes a engags relativement au pays au cours d'un de ses exercices s'il tait un associ de cette socit de personnes  la fin de cet exercice.(specified foreign exploration and development expense)







	frais d'exploration et d'amnagement au Canada

	
frais d'exploration et d'amnagement au CanadaRelativement  un contribuable, les frais suivants, s'ils sont engags avant le 7 mai 1974:


	
a)tous frais d'exploration ou de forage, y compris tous frais gnraux d'tude gologique ou gophysique qu'il a engags aprs 1971 pour l'exploration ou le forage faits en vue de la dcouverte de ptrole ou de gaz naturel au Canada;



	
b)tous frais de prospection, d'exploration ou d'amnagement qu'il a engags aprs 1971 dans la recherche de minraux au Canada;



	
c)le cot, pour lui, de tout avoir minier canadien qu'il a acquis aprs 1971;



	
d)sa part des frais d'exploration et d'amnagement au Canada, engags aprs 1971 par tout association, socit de personnes ou syndicat au cours d'un exercice de ceux-ci, si  la fin de cet exercice il en tait membre ou associ;



	
e)tous frais que le contribuable a engags aprs 1971 en conformit avec une convention conclue avec une socit et en vertu de laquelle il a engag ces frais uniquement en contrepartie d'actions du capital-actions de cette socit mises en sa faveur par cette dernire ou de toute part ou droits affrents  ces actions, dans la mesure o ces frais ont t engags au titre du cot:


	
(i)des activits d'exploration ou de forage, y compris toutes activits gnrales de nature gologique ou gophysique, touchant directement ou indirectement l'exploration ou le forage entrepris en vue de la dcouverte de ptrole ou de gaz naturel au Canada,



	
(ii)des activits de prospection, d'exploration ou d'amnagement affrents  la recherche de minraux au Canada,



	
(iii)de l'acquisition d'avoirs miniers canadiens;







	
f)tout versement annuel effectu par le contribuable pour prserver un avoir minier canadien;





il est toutefois entendu que le terme ne vise pas:


	
g)une contrepartie fournie par le contribuable en vue de l'acquisition de toute action ou part ou droit y affrents, sauf comme il est prvu  l'alina e);



	
h)des frais viss  l'alina e) et engags par un autre contribuable dans la mesure o ces frais taient, en vertu de cet alina, des frais d'exploration et d'amnagement au Canada de cet autre contribuable.(Canadian exploration and development expenses)







	frais d'exploration ou de forage

	
frais d'exploration ou de forageSont compris dans ces frais, engags pour l'exploration ou le forage faits en vue de la dcouverte de ptrole ou de gaz naturel, tous frais engags pour:


	
a)le forage ou la conversion d'un puits pour l'vacuation des rsidus liquides provenant d'un puits de ptrole ou de gaz naturel;



	
b)le forage fait en vue de la dcouverte d'eau ou de gaz pour injection dans une formation de ptrole ou de gaz naturel;



	
c)le forage ou la conversion d'un puits pour l'injection d'eau ou de gaz dans le but de faciliter la rcupration du ptrole ou du gaz naturel provenant d'un autre puits.(drilling or exploration expense)







	montant  titre d'aide

	
montant  titre d'aideTout montant -  l'exclusion d'un montant prescrit - reu ou  recevoir  un moment donn, d'une personne ou d'un gouvernement, d'une municipalit ou d'une autre administration, sous forme de prime, subvention, remise, prt  remboursement conditionnel, dduction de l'impt, rduction de redevance ou allocation de placement ou sous toute autre forme d'aide ou d'avantage.(assistance)



	partie convenue

	
partie convenueDans le cas d'une socit qui tait une socit actionnaire d'une socit d'exploration en commun, le montant dont peuvent convenir la socit d'exploration en commun et la socit actionnaire, sans toutefois que soit dpass:


	
a)le total des montants dont chacun reprsente un paiement ou un prt vis  l'alina b) de la dfinition de socit actionnaire au prsent paragraphe (sauf dans la mesure o ce paiement ou ce prt a t fait par une socit actionnaire qui n'tait pas une socit canadienne et a t utilis par la socit d'exploration en commun pour acqurir un avoir minier canadien aprs le 11 dcembre 1979 auprs d'une socit actionnaire qui n'tait pas une socit canadienne) et fait par la socit actionnaire  la socit d'exploration en commun pendant la priode o elle tait une socit actionnaire de la socit d'exploration en commun,





moins:


	
b)la totalit des sommes auxquelles la socit d'exploration en commun a antrieurement renonc en vertu de l'un ou l'autre des paragraphes (10)  (10.3) en faveur de la socit actionnaire.(agreed portion)







	production

	
productionS'il s'agit de la production tire d'un avoir minier canadien ou d'un avoir minier tranger, les produits suivants tirs de cet avoir:


	
a)le ptrole, le gaz naturel et les hydrocarbures connexes;



	
b)le ptrole brut lourd transform jusqu' un stade qui ne dpasse pas celui du ptrole brut ou de son quivalent;



	
c)le minerai -  l'exclusion du minerai de fer et des sables asphaltiques - transform jusqu' un stade qui ne dpasse pas celui du mtal primaire ou de son quivalent;



	
d)le minerai de fer transform jusqu' un stade qui ne dpasse pas celui de la boulette ou de son quivalent;



	
e)les sables asphaltiques transforms jusqu' un stade qui ne dpasse pas celui du ptrole brut ou de son quivalent;





sont assimils  de la production les loyers et les redevances provenant d'un avoir minier canadien ou d'un avoir minier tranger et calculs sur la quantit ou la valeur de la production de ptrole, de gaz naturel ou d'hydrocarbures connexes ou de minerai.(production)



	propritaire antrieur

	
propritaire antrieurSocit qui,  la fois:


	
a)a acquis un avoir minier canadien ou un avoir minier tranger dans des circonstances o le paragraphe 29(25) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu ou le paragraphe 66.7(1), (2), (2.3), (3), (4) ou (5) s'applique  la socit relativement  l'avoir ou s'appliquerait  celle-ci si elle avait continu d'tre propritaire de l'avoir;



	
b)a dispos de cet avoir en faveur d'une autre socit qui l'a elle-mme acquis dans des circonstances o le paragraphe 29(25) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu ou le paragraphe 66.7(1), (2), (2.3), (3), (4) ou (5) s'applique  l'autre socit relativement  l'avoir ou s'appliquerait  celle-ci si elle avait continu d'tre propritaire de l'avoir;



	
c)aurait eu droit, n'et t le paragraphe 66.7(14), (15), (15.1) ou (17), dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition se terminant aprs qu'elle a dispos de l'avoir,  une dduction prvue au paragraphe 29(25) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu ou au paragraphe 66.7(1), (2), (2.3), (3), (4) ou (5) au titre des frais engags par un propritaire oblig de l'avoir.(predecessor owner)







	propritaire oblig

	
propritaire obligPersonne qui,  la fois:


	
a)a dispos d'un avoir minier canadien ou d'un avoir minier tranger dont elle tait propritaire, en faveur d'une socit qui l'a acquis dans des circonstances o le paragraphe 29(25) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu ou le paragraphe 66.7(1), (2), (2.3), (3), (4) ou (5) s'applique  la socit relativement  l'avoir ou s'appliquerait  celle-ci si elle avait continu d'tre propritaire de l'avoir;



	
b)aurait eu droit, n'et t le paragraphe 66.7(12), (13), (13.1) ou (17), dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition se terminant aprs qu'elle a dispos de l'avoir,  une dduction prvue  l'article 29 des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu ou au paragraphe (2), (3) ou (4), 66.1(2) ou (3), 66.2(2), 66.21(4) ou 66.4(2) de la prsente loi au titre des frais viss au sous-alina 29(25)c)(i) ou (ii) de ces rgles, des frais d'exploration et d'amnagement au Canada, des frais globaux relatifs  des ressources  l'tranger, des frais d'exploration au Canada, des frais d'amnagement au Canada ou des frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz qu'elle a engags avant de disposer de l'avoir.(original owner)







	provision

	
provisionS'il s'agit de la provision d'une socit pour une anne d'imposition provenant d'un propritaire oblig ou d'un propritaire antrieur d'un avoir minier canadien, le montant calcul selon la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des montants suivants: 

	
a)les montants  inclure dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne en application du paragraphe 59(2);



	
b)les montants,  titre de provision, dduits dans le calcul du revenu du propritaire oblig ou du propritaire antrieur et rputs dduits  titre de provision, en application soit de l'alina 87(2)g), soit de cet alina et de l'alina 88(1)e.2), dans le calcul du revenu de la socit pour une anne d'imposition antrieure;







	B

	le total des montants dduits dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne en application du paragraphe 64(1), (1.1) ou (1.2),  titre de dispositions par le propritaire oblig ou le propritaire antrieur.(reserve amount)







	socit actionnaire

	
socit actionnaireS'agissant d'une socit actionnaire d'une socit d'exploration en commun, socit qui, pendant la priode o s'applique ce terme:


	
a)d'une part, tait un actionnaire de la socit d'exploration en commun;



	
b)d'autre part, a fait un paiement ou un prt  la socit d'exploration en commun  l'gard de frais d'exploration et d'amnagement au Canada, de frais d'exploration au Canada, de frais d'amnagement au Canada ou de frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz engags, ou qui doivent tre engags, par la socit d'exploration en commun.(shareholder corporation)







	socit d'exploration en commun

	
socit d'exploration en communSocit exploitant une entreprise principale et qui n'a eu,  aucun moment depuis sa constitution, plus de 10 actionnaires,  l'exclusion d'un particulier dtenant une action  la seule fin d'acqurir la qualit d'administrateur.(joint exploration corporation)



	socit exploitant une entreprise principale

	
socit exploitant une entreprise principaleSocit dont l'entreprise principale consiste en l'une ou plusieurs des activits suivantes:


	
a)la production, le raffinage ou la commercialisation du ptrole, de ses drivs ou du gaz naturel;



	
a.1)la recherche du ptrole ou du gaz naturel par exploration ou forage;



	
b)l'extraction de minraux ou la recherche de minraux par exploration;



	
c)le traitement de minerai en vue d'en extraire des mtaux ou des minraux;



	
d)le traitement ou la commercialisation de mtaux ou de minraux extraits de minerai et contenant des mtaux ou des minraux extraits du minerai trait par la socit;



	
e)la fabrication de mtaux;



	
f)l'exploitation d'un pipeline servant au transport du ptrole ou du gaz;



	
f.1)la production ou la commercialisation du chlorure de calcium, du gypse, du kaolin, du chlorure de sodium ou de la potasse;



	
g)la fabrication de produits ncessitant le traitement du chlorure de calcium, du gypse, du kaolin, du chlorure de sodium ou de la potasse;



	
h)la production ou la distribution d'nergie, ou la production de combustible,  l'aide de biens compris dans la catgorie 43.1 ou 43.2 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu;



	
i)l'laboration de projets  l'gard desquels il est raisonnable de s'attendre  ce qu'au moins 50% du cot en capital des biens amortissables  utiliser dans chaque projet soit celui de biens compris dans la catgorie 43.1 ou 43.2 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu.





Est galement une socit exploitant une entreprise principale la socit dont la totalit, ou presque, de l'actif consiste en actions du capital-actions, ou en crances, d'une ou plusieurs autres socits exploitant une entreprise principale qui lui sont lies autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b).(principal-business corporation)
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Autres dfinitions

(15.1)Les dfinitions figurant aux paragraphes 66.1(6), 66.2(5), 66.21(1), 66.4(5) et 66.5(2) s'appliquent au prsent article.
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Socit de personnes

(16)Pour l'application des paragraphes (12.6)  (12.73), des dfinitions de action accrditive et montant  titre d'aide au paragraphe (15) et des paragraphes (18), (19) et 66.3(3) et (4), une socit de personnes est rpute tre une personne et son anne d'imposition, correspondre  son exercice.
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Socits et socits de personnes lies

(17)Pour l'application de l'alina (12.66)d), une socit de personnes et une socit sont rputes,  tout moment d'une anne civile:


	
a)avoir entre elles un lien de dpendance si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)des frais sont rputs par le paragraphe (12.61) tre engags par la socit de personnes,



	
(ii)ces frais seraient engags par la socit au cours de l'anne civile s'il n'tait pas tenu compte de l'alina (12.61)b),



	
(iii)une part de ces frais est incluse, par l'effet de l'alina h) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6), dans les frais d'exploration au Canada de la socit ou d'un associ de la socit de personnes avec lequel la socit a un lien de dpendance au cours de cette anne civile;







	
b)ne pas avoir entre elles de lien de dpendance, dans les autres cas.
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Associs

(18)Pour l'application du prsent article, du paragraphe 21(2), des articles 59.1 et 66.1  66.7, de l'alina d) de la dfinition de frais de placement au paragraphe 110.6(1), de la dfinition de dpense minire prparatoire au paragraphe 127(9) et des lments C et D de la formule figurant au paragraphe 211.91(1), dans le cas o la part revenant  une personne d'une dpense engage ou effectue par une socit de personnes au cours de l'exercice de celle-ci est vise, en ce qui concerne la personne,  l'alina d) de la dfinition de frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger au paragraphe (15),  l'alina h) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6),  l'alina f) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5),  l'alina e) de la dfinition de frais relatifs  des ressources  l'tranger au paragraphe 66.21(1) ou  l'alina b) de la dfinition de frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5), la partie de la dpense ainsi vise est rpute, sauf pour l'application des dfinitions de frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger, frais d'exploration au Canada, frais d'amnagement au Canada, frais relatifs  des ressources  l'tranger et frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz  l'gard de la personne, tre engage ou effectue par celle-ci  la fin de l'exercice en cause.
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Renonciation par une socit associe

(19)Une socit n'a pas le droit de renoncer en faveur d'une personne, en vertu des paragraphes (12.6), (12.601) ou (12.62),  un montant dtermin quant  elle dans le cas o elle n'aurait pas le droit d'y renoncer ainsi si,  la fois:


	
a)le passage   la fin de cet exercice  qui figure au paragraphe (18) tait remplac par  au moment o la socit de personnes a engag ou effectu la dpense ;



	
b)le passage   la date o la renonciation prend effet  qui figure  chacun des alinas (12.61)a) et (12.63) a) tait remplac par  au moment o la socit en engage une partie pour la premire fois .
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Montant dtermin

(20)Pour l'application du paragraphe (19), le montant dtermin quant  une socit correspond  tout ou partie de l'un des montants suivants:


	
a)sa part d'une dpense engage ou effectue par une socit de personnes dont elle est un associ ou un ancien associ;



	
b)un montant auquel il a t renonc en sa faveur en vertu des paragraphes (12.6), (12.601) ou (12.62).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 66

	1994, ch. 7 ann. II, art. 38, ch. 8, art. 5, ch. 21, art. 28

	1995, ch. 21, art. 21

	1997, ch. 25, art. 13

	1998, ch. 19, art. 104

	2001, ch. 17, art. 44

	2003, ch. 28, art. 4

	2007, ch. 35, art. 19

	2010, ch. 25, art. 12

	2011, ch. 24, art. 13

	2013, ch. 34, art. 111 et 199, ch. 40, art. 30

	2017, ch. 33, art. 19

	2021, ch. 23, art. 12

	2022, ch. 19, art. 7
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Sommes  inclure dans le revenu


	

66.1(1)Est inclus dans le calcul du montant vis  l'alina 59(3.2)b) relativement  un contribuable pour une anne d'imposition l'excdent ventuel:




	
a)du total des montants viss aux lments F  M de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'exploration au Canada au paragraphe (6) et dduits dans le calcul des frais cumulatifs d'exploration au Canada du contribuable  la fin de l'anne,





sur le total des montants suivants:


	
b)les montants viss aux lments A  E.1 de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'exploration au Canada au paragraphe (6) et inclus dans le calcul des frais cumulatifs d'exploration au Canada du contribuable  la fin de l'anne;



	
c)le total calcul selon le sous-alina 66.7(12.1)a) (i) relativement au contribuable pour l'anne.
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Dduction pour une socit exploitant une entreprise principale

(2)Une socit exploitant une entreprise principale (sauf la socit qui ne serait pas une telle socit s'il tait fait abstraction des alinas h) et i) de la dfinition de socit exploitant une entreprise principale au paragraphe 66(15)) peut dduire dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition un montant ne dpassant pas le moins lev des montants suivants:


	
a)le total des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel de ses frais cumulatifs d'exploration au Canada  la fin de l'anne sur le montant qu'elle a dsign pour l'anne en application du paragraphe 66(14.1),



	
(ii)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)le total calcul selon le sous-alina 66.7(12.1)a)(i) relativement  la socit pour l'anne,



	
(B)le montant qui serait calcul selon le paragraphe (1) relativement  la socit pour l'anne n'et t l'alina (1)c);











	
b)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant qui correspondrait  son revenu pour l'anne si aucune dduction, sauf une dduction prvue par rglement, n'tait permise par le prsent paragraphe ou l'article 65,



	
(ii)le total des montants reprsentant chacun un montant dduit par la socit en application des articles 112 ou 113 dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne.
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Frais engags par d'autres contribuables

(3)Le contribuable qui n'est pas une socit exploitant une entreprise principale, ou qui est une socit qui ne serait pas une telle socit s'il tait fait abstraction des alinas h) et i) de la dfinition de socit exploitant une entreprise principale au paragraphe 66(15), peut dduire dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition un montant ne dpassant pas le total des montants suivants:


	
a)l'excdent ventuel de ses frais cumulatifs d'exploration au Canada  la fin de l'anne sur le montant qu'il a dsign pour l'anne en vertu du paragraphe 66(14.1);



	
b)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total calcul selon le sous-alina 66.7(12.1)a)(i) relativement au contribuable pour l'anne,



	
(ii)le montant qui, sans l'alina (1)c), serait calcul selon le paragraphe (1) relativement au contribuable pour l'anne.
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Dfinitions

(6)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	achvement

	
achvementLe fait d'atteindre, pour la premire fois, un niveau de production moyenne, mesur sur une priode de soixante jours, gal  au moins 60% du niveau prvu de production quotidienne moyenne, dtermin  l'alina b) de la dfinition de projet dtermin de mise en valeur d'une mine de sables bitumineux, pour un projet dtermin de mise en valeur d'une mine de sables bitumineux.(completion)



	bien dsign

	
bien dsignEn ce qui concerne un projet de mise en valeur d'une mine de sables bitumineux d'un contribuable, bien - btiment, construction, machine ou matriel - qui est l'un des biens ci-aprs ou qui en est une partie intgrante et importante:


	
a)s'agissant d'un projet de mise en valeur d'une mine de bitume:


	
(i)concasseur,



	
(ii)installation de traitement des mousses,



	
(iii)sparateur primaire,



	
(iv)gnrateur de vapeur,



	
(v)centrale de cognration,



	
(vi)station de traitement d'eau;







	
b)s'agissant d'un projet de valorisation du bitume:


	
(i)gazifieur,



	
(ii)unit de distillation sous vide,



	
(iii)unit d'hydrocraquage,



	
(iv)unit d'hydrotraitement,



	
(v)unit d'hydroraffinage,



	
(vi)cokeur.(designated asset)











	fin admise

	
fin admise


	
a)L'utilisation d'un puits de ptrole ou de gaz uniquement dans le cadre d'essais du puits ou de la tte de puits et du matriel connexe, excuts dans les rgles de l'art de l'ingnierie;



	
b)la combustion de gaz naturel ou d'hydrocarbures connexes en vue de protger l'environnement;



	
c)toute fin prvue par rglement.(specified purpose)







	frais cumulatifs d'exploration au Canada

	
frais cumulatifs d'exploration au CanadaS'agissant des frais cumulatifs d'exploration au Canada engags par le contribuable  un moment donn au cours d'une anne d'imposition, le montant calcul selon la formule suivante:


(A + B + C + D + E + E.1) - (F + G + H + I + J + J.1 + K + L + M)

o:


	A

	reprsente le total des frais d'exploration au Canada engags ou supports par lui avant ce moment;

	B

	le total des sommes qui ont t incluses, par l'effet du paragraphe (1), dans le calcul des sommes mentionnes  l'alina 59(3.2)b) pour les annes d'imposition du contribuable se terminant avant ce moment;

	C

	le total des montants, sauf les montants relatifs  l'intrt, pays par lui aprs le 6 mai 1974 ou avant  Sa Majest du chef du Canada relativement  des montants qui lui ont t verss avant le 25 mai 1976 en vertu du rglement vis  l'alina a) de l'lment H;

	D

	le total des montants viss  l'lment G dans la mesure o le contribuable tablit que ceux-ci sont devenus des crances irrcouvrables avant ce moment;

	E

	la partie du montant reprsent par l'lment J que le contribuable a rembourse avant ce moment conformment  une obligation lgale de rembourser tout ou partie de ce montant;

	E.1

	le total des montants dtermins calculs selon l'alina 66.7(12.1)a) relativement au contribuable pour les annes d'imposition se terminant avant ce moment;

	F

	le total des montants dduits ou  dduire dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition qui se termine avant ce moment au titre de ses frais cumulatifs d'exploration au Canada;

	G

	le total des montants qui lui sont devenus payables avant ce moment et qui doivent tre inclus dans le montant dtermin en vertu du prsent lment aux termes de l'alina 66(12.1)a) ou (12.2)a);

	H

	le total des montants qui lui sont pays aprs le 6 mai 1974 et avant le 25 mai 1976: 

	
a)soit en vertu du Rglement sur l'aide  l'exploration minire dans le Nord, pris en application d'une loi de crdits et prvoyant des paiements au titre du Programme de subventions visant les minraux dans le Nord;



	
b)soit en vertu d'une entente conclue par le contribuable et Sa Majest du chef du Canada en vertu du Programme de subventions visant les minraux dans le Nord ou du Programme de dveloppement du ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien,





dans la mesure o les montants ont t dpenss par le contribuable au titre des frais d'exploration et d'amnagement ou des frais d'exploration au Canada qu'il a engags;



	I

	le total des montants dont chacun est un montant reu avant ce moment au titre de tout montant vis  l'lment D;

	J

	le total des montants  titre d'aide qu'il a reus ou est en droit de recevoir concernant des frais d'exploration au Canada engags aprs 1980, ou qui peuvent raisonnablement se rapporter  des activits d'exploration au Canada postrieures  1980, dans la mesure o ces montants n'ont pas rduit les frais d'exploration au Canada du contribuable  cause de l'alina (9)g);

	J.1

	le total des montants qui, par l'effet du paragraphe 80(8), sont  appliquer en rduction des frais cumulatifs d'exploration au Canada du contribuable au plus tard  ce moment;

	K

	le total des montants  dduire avant ce moment en vertu du paragraphe 66(14.1) dans le calcul de ses frais cumulatifs d'exploration au Canada;

	L

	la partie du total des montants reprsentant chacun un montant qui a t dduit par le contribuable en application des paragraphes 127(5) ou (6) pour une anne d'imposition termine avant ce moment et qu'il est raisonnable d'attribuer  une dpense admissible d'exploration au Canada,  une dpense minire prparatoire,  une dpense minire dtermine ou  une dpense minire de minral critique dtermine (au sens o ces expressions s'entendent au paragraphe 127(9)) effectues au cours d'une anne d'imposition antrieure;

	M

	le total des montants  dduire avant ce moment selon l'alina 66.7(12)b) dans le calcul de ses frais cumulatifs d'exploration au Canada.(cumulative Canadian exploration expense)







	frais d'amnagement admissibles relatifs  une mine de sables bitumineux

	
frais d'amnagement admissibles relatifs  une mine de sables bitumineuxDpense engage par un contribuable aprs le 21 mars 2011 et avant 2016 dont le montant est dtermin selon la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente une dpense qui reprsenterait des frais d'exploration au Canada du contribuable viss  l'alina g) de la dfinition de frais d'exploration au Canada si cet alina s'appliquait compte non tenu des passages et avant le 21 mars 2013 et sauf un gisement de sables bitumineux ou de schiste bitumineux ,  l'exclusion d'une dpense qui reprsente des frais d'amnagement dtermins relatifs  une mine de sables bitumineux;

	B

	: 

	
a)100%, si la dpense est engage avant 2013,



	
b)80%, si elle est engage en 2013,



	
c)60%, si elle est engage en 2014,



	
d)30%, si elle est engage en 2015.(eligible oil sands mine development expense)













	frais d'amnagement dtermins relatifs  une mine de sables bitumineux

	
frais d'amnagement dtermins relatifs  une mine de sables bitumineuxDpense d'un contribuable qui,  la fois:


	
a)reprsenterait des frais d'exploration au Canada du contribuable viss  l'alina g) de la dfinition de frais d'exploration au Canada si cet alina s'appliquait compte non tenu des passages et avant le 21 mars 2013 et sauf un gisement de sables bitumineux ou de schiste bitumineux;



	
b)est engage par le contribuable aprs le 21 mars 2011 et avant 2015;



	
c)est engage par le contribuable dans le but d'atteindre l'achvement de son projet dtermin de mise en valeur d'une mine de sables bitumineux.(specified oil sands mine development expense)







	frais d'exploration au Canada

	
frais d'exploration au CanadaRelativement  un contribuable, les dpenses suivantes, engages aprs le 6 mai 1974:


	
a)une dpense engage par le contribuable ( l'exception d'une dpense engage pour le forage ou l'achvement d'un puits de ptrole ou de gaz, la construction d'une route d'accs temporaire au puits ou la prparation d'un emplacement pour un tel puits) en vue de dterminer l'existence, la localisation, l'tendue ou la qualit d'un gisement de ptrole ou de gaz naturel ( l'exception d'une ressource minrale) au Canada, y compris une telle dpense qui est, selon le cas:


	
(i)une dpense  des fins gologiques, gophysiques ou gochimiques,



	
(ii)une dpense  des fins d'tudes environnementales ou de consultations auprs des collectivits (y compris les tudes ou les consultations qui sont engages en vue d'obtenir un droit, un permis ou un privilge en vue de dterminer l'existence, la localisation, l'tendue ou la qualit d'un gisement de ptrole ou de gaz naturel);







	
b)une dpense ( l'exclusion d'une dpense engage pour le forage ou l'achvement d'un puits de ptrole ou de gaz ou pour la construction d'une route d'accs temporaire au puits ou la prparation d'un emplacement en vue d'un tel puits) engage par le contribuable, d'une part, aprs mars 1985 en vue d'amener un gisement naturel de ptrole ou de gaz naturel ( l'exclusion d'une ressource minrale) situ au Canada au stade de la production et, d'autre part, avant le dbut de la production en quantits commerciales raisonnables (autrement que d'un puits de ptrole ou de gaz) provenant d'un tel gisement, y compris:


	
(i)les frais de dfrichage et d'enlvement du terrain de couverture,



	
(ii)les frais de fonage d'un puits et de construction d'une galerie ou d'une autre entre souterraine;







	
c)une dpense, d'une part, engage avant avril 1987 pour le forage ou l'achvement d'un puits de ptrole ou de gaz au Canada, la construction d'une route d'accs temporaire au puits ou la prparation d'un emplacement pour un tel puits et, d'autre part, engage par le contribuable:


	
(i)soit au cours de l'anne,



	
(ii)soit au cours d'une anne antrieure si elle est incluse par le contribuable dans le calcul de ses frais d'amnagement au Canada pour une anne d'imposition antrieure,





si dans les six mois suivant la fin de l'anne, le forage du puits est achev et:


	
(iii)soit il est tabli que le puits est le premier susceptible d'une production en quantits commerciales  partir d'un gisement de ptrole ou de gaz naturel ( l'exception d'une ressource minrale) jusque-l inconnu,



	
(iv)soit il est raisonnable de s'attendre  ce que le puits ne produise pas de quantits commerciales dans les douze mois suivant son achvement;







	
d)une dpense engage par le contribuable aprs mars 1987 et au cours d'une anne d'imposition du contribuable, pour le forage ou l'achvement d'un puits de ptrole ou de gaz au Canada, la construction d'une route d'accs temporaire au puits ou la prparation d'un emplacement pour un tel puits,  condition, selon le cas:


	
(i)que le forage ou l'achvement du puits soit la cause de la dcouverte qu'un rservoir souterrain naturel contient du ptrole ou du gaz naturel, si,  la fois:


	
(A)avant la dcouverte, aucune personne ou socit de personnes n'avait dcouvert que le rservoir contenait du ptrole ou du gaz naturel,



	
(B)la dcouverte s'est produite avant l'expiration de la priode de six mois suivant la fin de l'anne,



	
(C)l'une des subdivisions ci-aprs s'applique  la dpense:


	
(I)elle est engage avant 2021, mais n'est pas rpute par le paragraphe 66(12.66) avoir t engage le 31 dcembre 2020, et est engage relativement  une obligation  laquelle le contribuable s'est engag par crit (notamment un engagement envers un gouvernement prvu par une licence ou un permis) avant le 22 mars 2017,



	
(II)elle est engage avant 2019, mais n'est pas rpute par le paragraphe 66(12.66) avoir t engage le 31 dcembre 2018,











	
(ii)que le puits soit abandonn au cours de l'anne ou des six mois suivant la fin de l'anne sans avoir jamais produit de ptrole ou de gaz sinon  une fin admise,



	
(iii)que le terme de la priode de 24 mois commenant le jour d'achvement du forage du puits tombe au cours de l'anne, que la dpense soit engage durant cette priode et au cours de l'anne et que le puits n'ait pas produit de ptrole ou de gaz durant cette priode sinon  une fin admise,



	
(iv)que soit prsente au ministre, au plus tard six mois aprs la fin de l'anne d'imposition du contribuable au cours de laquelle le forage du puits a commenc, une attestation dlivre par le ministre des Ressources naturelles portant que, compte tenu des lments de preuve qui lui ont t prsents, il est convaincu:


	
(A)d'une part, que le total des dpenses engages et  engager pour le forage ou l'achvement du puits, la construction d'une route d'accs temporaire au puits et la prparation d'un emplacement pour le puits dpassera 5000000$,



	
(B)d'autre part, que le puits ne produira pas de ptrole ou de gaz sinon  une fin admise dans la priode de 24 mois commenant  la date o le forage du puits est termin;











	
e)une dpense rpute par le paragraphe (9) tre des frais d'exploration au Canada engags par le contribuable;



	
f)une dpense engage par le contribuable ( l'exception d'une dpense engage pour le forage ou l'achvement d'un puits de ptrole ou de gaz, la construction d'une route d'accs temporaire au puits ou la prparation d'un emplacement pour le puits) en vue de dterminer l'existence, la localisation, l'tendue ou la qualit d'une ressource minrale au Canada, y compris, d'une part, une telle dpense  des fins d'tudes environnementales ou de consultations auprs des collectivits (y compris, malgr le sous-alina (v), les tudes ou les consultations qui sont engages en vue d'obtenir un droit, un permis ou un privilge d'exploration en vue de dterminer l'existence, la localisation, l'tendue ou la qualit d'une ressource minrale au Canada) et, d'autre part, les frais suivants:


	
(i)les frais de prospection,



	
(ii)les frais d'tude gologique, gophysique ou gochimique,



	
(iii)les frais de forage au moyen d'un appareil rotatif ou  diamant, par battage ou d'autres mthodes,



	
(iv)les frais de creusage de tranches, de creusage de trous d'exploration et d'chantillonnage prliminaire,





 l'exclusion:


	
(v)des frais d'amnagement au Canada,



	
(v.1)de toute dpense vise aux sous-alinas (i), (iii) ou (iv) relativement  la ressource minrale qui a t engage avant l'entre en production en quantits commerciales raisonnables d'une nouvelle mine situe dans la ressource et qui permet de gagner un revenu, ou dont on peut raisonnablement s'attendre  ce qu'elle permette de gagner un revenu, avant l'entre en production en quantits commerciales raisonnables de la nouvelle mine, sauf dans la mesure o le total de ces dpenses excde le total de ces revenus,



	
(vi)de toute dpense qu'il est raisonnable de considrer comme tant lie soit  une mine situe dans la ressource minrale qui a commenc  produire des quantits commerciales raisonnables, soit  un prolongement potentiel ou rel de cette mine;







	
g)une dpense engage par le contribuable aprs le 16 novembre 1978 et avant le 21 mars 2013 en vue d'amener une nouvelle mine, situe dans une ressource minrale au Canada, sauf un gisement de sables bitumineux ou de schiste bitumineux, au stade de la production en quantits commerciales raisonnables, mais avant l'entre en production de cette mine en de telles quantits; sont compris parmi ces dpenses les frais de dblaiement, d'enlvement des terrains de couverture, de dpouillement, de creusage d'un puits de mine et de construction d'une galerie  flanc de coteau ou d'une autre entre souterraine; en est exclue toute dpense qui permet de gagner un revenu, ou dont on peut raisonnablement s'attendre  ce qu'elle permette de gagner un revenu, avant l'entre en production en quantits commerciales raisonnables de la nouvelle mine, sauf dans la mesure o le total de ces dpenses excde le total de ces revenus;



	
g.1)les frais lis aux nergies renouvelables et  l'conomie d'nergie au Canada engags par le contribuable;



	
g.2)une dpense engage par le contribuable aprs le 21 mars 2011, qui reprsente:


	
(i)soit des frais d'amnagement dtermins relatifs  une mine de sables bitumineux,



	
(ii)soit des frais d'amnagement admissibles relatifs  une mine de sables bitumineux;







	
g.3)une dpense engage par le contribuable qui serait vise  l'alina g) si le passage le 21 mars 2013 y tait remplac par 2017 et qui est engage:


	
(i)soit aux termes d'une convention crite que le contribuable a conclue avant le 21 mars 2013,



	
(ii)soit dans le cadre de la mise en valeur d'une nouvelle mine  l'gard de laquelle l'un des noncs ci-aprs se vrifie:


	
(A)la construction de la nouvelle mine a t entreprise par le contribuable, ou pour son compte, avant le 21 mars 2013 ( cette fin, ne sont pas des travaux de construction l'obtention des permis ou des autorisations rglementaires, les valuations environnementales, la consultation des collectivits, les tudes sur les rpercussions et les avantages et les activits semblables),



	
(B)les travaux de conception et d'ingnierie pour la construction de la nouvelle mine, documents  l'appui, ont t entrepris par le contribuable, ou pour son compte, avant le 21 mars 2013 ( cette fin, ne sont pas des travaux de conception et d'ingnierie l'obtention des permis ou des autorisations rglementaires, les valuations environnementales, la consultation des collectivits, les tudes sur les rpercussions et les avantages et les activits semblables);











	
g.4)une dpense engage par le contribuable, dont le montant est dtermin selon la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente une dpense non vise  l'alina g.3) qui serait vise  l'alina g) si le passage le 21 mars 2013 y tait remplac par 2018,

	B

	: 

	
(i)100%, si la dpense est engage avant 2015,



	
(ii)80%, si elle est engage en 2015,



	
(iii)60%, si elle est engage en 2016,



	
(iv)30%, si elle est engage en 2017;













	
h)sous rserve de l'article 66.8, la part revenant au contribuable d'une dpense vise  l'un des alinas a)  d) et f)  g.4) qu'une socit de personnes a engage au cours d'un de ses exercices, dans le cas o le contribuable tait un associ de la socit de personnes  la fin de cet exercice;



	
i)une dpense vise  l'un des alinas a)  g) et engage par le contribuable conformment  une convention crite conclue avec une socit avant 1987 par laquelle le contribuable n'engage la dpense qu'en paiement d'actions de la socit -  l'exclusion des actions vises par rglement - mises en sa faveur ou d'intrts ou de droits sur de telles actions ou, pour l'application du droit civil, de droits relatifs  de telles actions;





il est entendu toutefois que le terme ne vise pas:


	
j)une contrepartie donne par le contribuable pour une action - ou un intrt ou un droit sur celle-ci ou, pour l'application du droit civil, un droit relatif  celle-ci - sauf dans le cas prvu  l'alina i);



	
k)une dpense vise  l'alina i) et engage par un autre contribuable dans la mesure o cette dpense consistait, selon le cas, en:


	
(i)frais d'exploration au Canada engags par cet autre contribuable, en vertu de cet alina,



	
(ii)frais d'amnagement au Canada engags par cet autre contribuable, en vertu de l'alina g) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5),



	
(iii)frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz engags par cet autre contribuable, en vertu de l'alina c) de la dfinition de frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5);







	
k.1)une dpense qui reprsente le cot ou une partie du cot, pour le contribuable, d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite qui a t acquis aprs 1987;



	
k.2)[Abrog, 2011, ch. 24, art. 14]



	
l)un montant (sauf des frais lis aux nergies renouvelables et  l'conomie d'nergie au Canada) inclus dans le cot en capital, pour le contribuable, d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite;



	
m)une dpense engage aprs l'entre en production d;un avoir minier canadien du contribuable en vue d'valuer la valeur pratique d'une mthode de rcupration du ptrole, du gaz naturel ou d'hydrocarbures connexes de la partie d'un rservoir naturel  laquelle l'avoir se rapporte ou en vue de faciliter la rcupration de ces ressources;



	
n)une dpense engage relativement  l'injection d'une substance en vue de faciliter la rcupration de ptrole, de gaz naturel ou d'hydrocarbures connexes d'un rservoir naturel;



	
o)la part revenant au contribuable d'une contrepartie, d'une dpense ou d'un cot, vis  l'un des alinas j)  n), donn ou engag par une socit de personnes;





cependant aucun montant  titre d'aide qu'un contribuable a reu ou est en droit de recevoir aprs le 25 mai 1976 concernant ses frais d'exploration au Canada ou s'y rapportant ne peut rduire une dpense vise  l'un des alinas a)  i).(Canadian exploration expense)



	frais lis aux nergies renouvelables et  l'conomie d'nergie au Canada

	
frais lis aux nergies renouvelables et  l'conomie d'nergie au CanadaS'entend au sens du rglement. Lorsqu'il s'agit de dterminer si une dpense engage ou effectue relativement  un bien conomisant l'nergie vis par rglement constitue des frais lis aux nergies renouvelables et  l'conomie d'nergie, le Guide technique relatif aux frais lis aux nergies renouvelables et  l'conomie d'nergie au Canada (FEREEC), avec ses modifications successives, publi par le ministre des Ressources naturelles, est concluant en matire technique et scientifique.(Canadian renewable and conservation expense)



	frais spcifis

	
frais spcifisFrais, selon le cas:


	
a)que le contribuable engage avant avril 1987;



	
b)dans la mesure o ils sont initialement engags avant avril 1987, que le contribuable est rput par l'alina 66(10.2)c) engager ou qu'il ajoute au montant vis  l'alina a) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5)  cause de l'alina 66(12.3) b);



	
c)auxquels le contribuable renonce en vertu des paragraphes 66(10.2), (12.601) ou (12.62),



	
d)pour lesquels un montant vis au paragraphe 66(12.3) devient  recevoir par le contribuable;



	
e)qui sont rputs par le paragraphe (9) constituer des frais d'exploration au Canada du contribuable ou d'un autre contribuable;



	
f)si le contribuable est une socit, que celle-ci engage avant le moment o une ou plusieurs personnes en acquirent le contrle pour la dernire fois.(restricted expense)







	projet de mise en valeur d'une mine de bitume

	
projet de mise en valeur d'une mine de bitumeTout projet qu'un contribuable entreprend dans l'unique but de mettre en valeur une nouvelle mine en vue d'extraire d'une ressource minrale dont il est propritaire, et de traiter, des sables asphaltiques qui serviront  produire du bitume ou un produit semblable.(bitumen mine development project)



	projet de mise en valeur d'une mine de sables bitumineux

	
projet de mise en valeur d'une mine de sables bitumineuxProjet de mise en valeur d'une mine de bitume ou projet de valorisation de bitume d'un contribuable.(oil sands mine development project)



	projet dtermin de mise en valeur d'une mine de sables bitumineux

	
projet dtermin de mise en valeur d'une mine de sables bitumineuxTout projet de mise en valeur d'une mine de sables bitumineux d'un contribuable, abstraction faite de tous travaux prliminaires,  l'gard duquel,  la fois:


	
a)un ou plusieurs biens dsigns, selon le cas:


	
(i)ont t acquis par le contribuable avant le 22 mars 2011,



	
(ii)taient, avant cette date, en voie de construction, de fabrication ou d'installation par le contribuable ou pour son compte;







	
b)le niveau prvu de production quotidienne moyenne (cette production consistant, dans le cas d'un projet de mise en valeur d'une mine de bitume, en bitume ou en un produit semblable ou, dans le cas d'un projet de valorisation du bitume, en ptrole brut synthtique ou en un produit semblable) auquel il est raisonnable de s'attendre correspond au moins lev des niveaux suivants:


	
(i)le niveau correspondant  l'intention manifeste du contribuable, au 21 mars 2011, d'obtenir une production attribuable au projet de mise en valeur d'une mine de sables bitumineux,



	
(ii)le niveau maximal de production associ  la capacit thorique, au 21 mars 2011, des biens dsigns viss  l'alina a).(specified oil sands mine development project)











	projet de valorisation du bitume

	
projet de valorisation du bitumeTout projet qu'un contribuable entreprend dans l'unique but de construire une installation de valorisation pour traiter le bitume ou une charge d'alimentation semblable (dont la totalit ou la presque totalit provient d'une ressource minrale dont le contribuable est propritaire) provenant d'une nouvelle mine jusqu'au stade du ptrole brut ou son quivalent.(bitumen upgrading development project)



	travaux prliminaires

	
travaux prliminairesToute activit pralable  l'acquisition,  la construction,  la fabrication ou  l'installation, par un contribuable ou pour son compte, de biens dsigns relativement  un projet de mise en valeur d'une mine de sables bitumineux du contribuable, notamment:


	
a)l'obtention des permis ou des autorisations rglementaires;



	
b)les travaux de conception ou d'ingnierie;



	
c)les tudes de faisabilit;



	
d)les valuations environnementales;



	
e)la passation de contrats.(preliminary work activity)
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Application des par. 66(15), 66.2(5) et 66.4(5)

(6.1)Les dfinitions figurant aux paragraphes 66(15), 66.2(5) et 66.4(5) s'appliquent au prsent article.
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Dpense dductible

(6.2)Toute dpense d'un contribuable qui n'est pas vise aux alinas f) ou g) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe (6) du fait que le contribuable a tir un revenu d'une mine situe dans une ressource minrale est rpute, pour l'application de la prsente partie, ne pas tre une dpense ou un paiement viss  l'alina 18(1)b).
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Part d'un associ

(7)Pour l'application de la prsente loi, la part d'un contribuable - associ d'une socit de personnes - sur un montant qui, sans l'alina 96(1)d), serait vis  l'lment E, G ou J de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'exploration au Canada au paragraphe (6) quant  la socit de personnes pour son anne d'imposition est rpute tre un montant vis  ces lments quant au contribuable pour son anne d'imposition au cours de laquelle l'anne d'imposition de la socit de personnes prend fin.



	
(8)[Abrog, 1997, ch. 25, art. 14(6)]
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Frais d'amnagement au Canada d'annes antrieures

(9)Lorsque,  un moment donn d'une anne d'imposition d'un contribuable, se produit l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)le forage ou l'achvement d'un puits de ptrole ou de gaz est la cause de la dcouverte qu'un rservoir souterrain naturel contient du ptrole ou du gaz naturel et, avant la dcouverte, aucune personne ou socit de personnes n'avait dcouvert que le rservoir contenait du ptrole ou du gaz naturel;



	
b)la priode de 24 mois commenant le jour de l'achvement du forage du puits prend fin et le puits n'a pas produit de ptrole ou de gaz durant cette priode sinon  une fin admise;



	
c)le puits est abandonn sans avoir jamais produit de ptrole ou de gaz sinon  une fin admise,





est rput, pour l'application de la prsente loi, tre des frais d'exploration au Canada viss  l'alina e) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe (6) et engags par le contribuable  ce moment l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
d)les frais d'amnagement au Canada concernant le puits -  l'exclusion des frais spcifis - viss au sous-alina a)(ii) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5) et qui sont rputs par le paragraphe 66(10.2) ou (12.63) engags par le contribuable au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure;



	
e)les frais d'amnagement au Canada concernant le puits -  l'exclusion des frais spcifis - viss au sous-alina a)(ii) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5) et que le contribuable doit inclure, en vertu de l'alina 66(12.3)b), dans le montant vis  l'alina a) de cette dfinition pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure;



	
f)les frais d'amnagement au Canada concernant le puits viss au sous-alina a)(ii) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5) et engags par le contribuable au cours d'une anne d'imposition antrieure  l'anne,  l'exclusion des frais suivants :


	
(i)les frais viss aux alinas d) et e),



	
(ii)les frais spcifis,



	
(iii)les frais pour un puits vis  l'alina a) qui sont engags :


	
(A)aprs 2020 (y compris les frais qui, par l'effet du paragraphe 66(12.66), sont rputs avoir t engags le 31 dcembre 2020), si les frais sont engags relativement  une obligation convenue par crit (y compris un engagement pris envers un gouvernement en vertu des modalits d'une licence ou d'un permis) par le contribuable avant le 22 mars 2017,



	
(B)dans les autres cas, aprs 2018 (y compris les frais qui, par l'effet du paragraphe 66(12.66), sont rputs avoir t engags le 31 dcembre 2018);













sur:


	
g)tous montants  titre d'aide qu'il a reus ou est en droit de recevoir, ou qu'une socit de personnes dont le contribuable est un associ a reus ou est en droit de recevoir, concernant les frais viss aux alinas d)  f).
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Attestation invalide

(10)L'attestation concernant un puits de ptrole ou de gaz dlivre par le ministre des Ressources naturelles pour l'application du sous-alina d)(iv) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe (6) est rpute ne jamais avoir t dlivre et ne jamais avoir t prsente au ministre si, selon le cas:


	
a)le puits produit du ptrole ou du gaz, autrement qu' une fin admise, dans les 24 mois commenant  la date o le forage du puits est termin;



	
b)dans sa demande d'attestation, le contribuable fournit des renseignements faux, ou ne fournit pas de renseignements, sur des points importants.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 66.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 39, ch. 8, art. 6, ch. 41, al. 37(1)o)

	1995, ch. 21, art. 22

	1997, ch. 25, art. 14

	2001, ch. 17, art. 45

	2003, ch. 28, art. 5

	2011, ch. 24, art. 14

	2013, ch. 34, art. 112 et 200, ch. 40, art. 31

	2016, ch. 7, art. 7

	2017, ch. 33, art. 20

	2022, ch. 19, art. 8

	2023, ch. 26, art. 14
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Sommes  inclure dans le revenu


	

66.2(1)Est inclus dans le calcul du montant vis  l'alina 59(3.2)c) relativement  un contribuable pour une anne d'imposition l'excdent ventuel du total des montants suivants:




	
a)les montants viss aux lments E  O de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe (5) et qui sont dduits dans le calcul des frais cumulatifs d'amnagement au Canada du contribuable  la fin de l'anne;



	
b)le montant que le contribuable a dsign pour l'anne en vertu du paragraphe 66(14.2),





sur le total des montants suivants:


	
c)les montants viss aux lments A  D.1 de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe (5) et qui sont inclus dans le calcul des frais cumulatifs d'amnagement au Canada du contribuable  la fin de l'anne;



	
d)le total calcul selon le sous-alina 66.7(12.1)b) (i) relativement au contribuable pour l'anne.
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Dduction pour frais cumulatifs d'amnagement au Canada

(2)Un contribuable peut dduire, dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition, le montant dductible ne dpassant pas le total des montants suivants:


	
a)le moins lev des montants suivants:


	
(i)le total des montants suivants:


	
(A)les frais cumulatifs d'amnagement au Canada du contribuable  la fin de l'anne,



	
(B)l'excdent ventuel du total vis  la subdivision (I) sur le montant vis  la subdivision (II):


	
(I)le total calcul selon le sous-alina 66.7(12.1)b) (i) relativement au contribuable pour l'anne,



	
(II)le montant qui, sans l'alina (1)d), serait calcul selon le paragraphe (1) relativement au contribuable pour l'anne,











	
(ii)l'excdent ventuel du montant tabli conformment au sous-alina 66.4(2)a)(ii) sur le montant tabli conformment au sous-alina 66.4(2)a)(i);







	
b)le moins lev des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel du montant tabli conformment au sous-alina a)(i) sur le montant tabli conformment au sous-alina a)(ii),



	
(ii)l'excdent ventuel du total des montants dont chacun reprsente:


	
(A)soit un montant inclus dans son revenu pour l'anne du fait de la vente de biens  porter  son inventaire en vertu de l'article 66.3 et qui taient une action, ou un intrt ou un droit sur celle-ci ou, pour l'application du droit civil, un droit relatif  celle-ci, acquis par le contribuable dans des circonstances vises  l'alina g) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au paragraphe (5) ou  l'alina i) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6),



	
(B)soit un montant, relatif aux biens  porter  l'inventaire et viss  la division (A), inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne en vertu de l'alina 12(1)e),





sur:


	
(C)le total des montants, relatifs  des biens  porter  l'inventaire et viss  la division (A), dduits  titre de provision en vertu de l'alina 20(1)n) dans le calcul de son revenu pour l'anne;











	
c)un montant gal  30% de l'excdent ventuel du montant calcul en vertu du sous-alina b)(i) sur le montant calcul en vertu du sous-alina b)(ii);



	
d)le montant obtenu par la formule suivante:


A(B - C)

o:


	A

	reprsente: 

	
(i)pour les annes d'imposition qui se terminent avant 2024, 15%,



	
(ii)pour les annes d'imposition qui commencent avant 2024 et se terminent aprs 2023, le montant obtenu par la formule suivante:


0,15(I/J) + 0,075(K/J)

o:


	I

	reprsente le total des frais d'amnagement au Canada acclrs engags par le contribuable avant 2024 et au cours de l'anne d'imposition,

	J

	le total des frais d'amnagement au Canada acclrs engags par le contribuable au cours de l'anne d'imposition,

	K

	le total des frais d'amnagement au Canada acclrs engags par le contribuable aprs 2023 et au cours de l'anne d'imposition,







	
(iii)pour les annes d'imposition qui commencent aprs 2023, 7,5%,







	B

	le total des frais d'amnagement au Canada acclrs engags par le contribuable au cours de l'anne d'imposition,

	C

	le montant obtenu par la formule suivante: 

(D - E) - (F - G - H)

o:


	D

	reprsente le total des valeurs des lments E  O de la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe (5)  la fin de l'anne d'imposition,

	E

	le total des valeurs des lments E  O de la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe (5) au dbut de l'anne d'imposition,

	F

	le total des valeurs des lments A  D.1 de la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe (5)  la fin de l'anne d'imposition,

	G

	le total des valeurs des lments A  D.1 de la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe (5)  la fin de l'anne d'imposition prcdente,

	H

	la valeur de l'lment B.
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Dfinitions

(5)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	frais cumulatifs d'amnagement au Canada

	
frais cumulatifs d'amnagement au CanadaS'agissant des frais cumulatifs d'amnagement au Canada engags par un contribuable  un moment donn au cours d'une anne d'imposition, le montant calcul selon la formule suivante:


(A + B + C + D + D.1) - (E + F + G + H + I + J + K + L + M + M.1 + N + O)

o:


	A

	reprsente le total des frais d'amnagement au Canada engags par lui avant ce moment;

	B

	le total des sommes qui ont t incluses, par l'effet du paragraphe (1), dans le calcul des sommes mentionnes  l'alina 59(3.2)c) pour les annes d'imposition se terminant avant ce moment;

	C

	le total des montants viss aux lments F ou G dans la mesure o le contribuable peut tablir qu'ils sont devenus des crances irrcouvrables avant ce moment;

	D

	la partie du montant reprsent par l'lment M que le contribuable a rembourse avant ce moment conformment  une obligation lgale de rembourser tout ou partie de ce montant;

	D.1

	le total des montants dtermins calculs selon l'alina 66.7(12.1)b) relativement au contribuable pour les annes d'imposition se terminant avant ce moment;

	E

	le total des montants dduits dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition qui se termine avant ce moment au titre de ses frais cumulatifs d'amnagement au Canada;

	F

	le total des montants reprsentant chacun un montant relatif soit  un bien vis aux alinas b), e) ou f) de la dfinition de avoir minier canadien au paragraphe 66(15), soit  un bien dont il est dispos aprs le 21 mars 2011, mais qui tait vis  l'un de ces alinas et dont le cot, au moment o le contribuable l'a acquis, a t inclus dans ses frais d'amnagement au Canada, soit  un droit ou  un intrt sur un tel bien ou, pour l'application du droit civil,  un droit relatif  un tel bien,  l'exclusion d'un tel droit ou intrt qu'il dtient en tant que bnficiaire d'une fiducie ou associ d'une socit de personnes, (appel  bien donn  au prsent lment) dont le contribuable a dispos avant ce moment, gal  l'excdent: 

	
a)de l'excdent ventuel du produit de disposition tir du bien donn, devenu  recevoir par le contribuable aprs le 6 mai 1974 mais avant ce moment, sur toute dpense qu'il a engage ou effectue aprs le 6 mai 1974 mais avant ce moment en vue de raliser la disposition et qui n'tait pas par ailleurs dductible pour l'application de la prsente partie,





sur:


	
b)l'excdent ventuel:


	
(i)du total des montants qui seraient dtermins selon l'alina 66.7(4)a), immdiatement avant le moment (appel  moment dtermin  au prsent alina) auquel le produit de disposition est devenu  recevoir, relativement au contribuable et  un propritaire oblig du bien donn (ou de tout autre bien acquis par le contribuable en mme temps que le bien donn dans les circonstances dtermines au paragraphe 66.7(4) et pour lequel le produit de disposition est devenu  recevoir par le contribuable au moment dtermin) si,  la fois:


	
(A)il n'tait pas tenu compte des montants devenus  recevoir au moment dtermin ou aprs,



	
(B)chaque dsignation effectue en application du sous-alina 66.7(4)a)(iii) relativement  un montant devenu  recevoir avant le moment dtermin tait effectue avant ce moment,



	
(C)il n'tait pas tenu compte du passage  30% de   l'alina 66.7(4)a),



	
(D)il n'tait pas tenu compte d'une rduction effectue en application du paragraphe 80(8) au moment dtermin ou postrieurement,









sur le total:


	
(ii)des montants qui seraient dtermins selon l'alina 66.7(4)a) au moment dtermin relativement au contribuable et  un propritaire oblig du bien donn (ou de cet autre bien) si,  la fois:


	
(A)il n'tait pas tenu compte des montants devenus  recevoir aprs le moment dtermin,



	
(B)chaque dsignation effectue en application du sous-alina 66.7(4)a)(iii) relativement  un montant devenu  recevoir au moment dtermin ou avant tait effectue avant ce moment,



	
(C)il n'tait pas tenu compte du passage  30% de   l'alina 66.7(4)a),



	
(D)il n'tait pas tenu compte des montants viss au sous-alina 66.7(4)a)(iii) et devenus  recevoir au moment dtermin,



	
(E)il n'tait pas tenu compte d'une rduction effectue en application du paragraphe 80(8) au moment dtermin ou postrieurement,







	
(iii)de la partie du montant dtermin par ailleurs selon le prsent alina qui est par ailleurs applique en rduction du montant dtermin par ailleurs selon le prsent lment;











	G

	le total des montants devenus recevables par lui avant ce moment et qui doivent tre inclus dans le montant dtermin en vertu du prsent lment aux termes de l'alina 66(12.1)b) ou (12.3)a);

	H

	le total des montants dont chacun est un montant inclus par le contribuable  titre de dpense en vertu de l'alina a) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au prsent paragraphe dans le calcul de ses frais d'amnagement au Canada pour une anne d'imposition antrieure et qui est devenu des frais d'exploration au Canada du contribuable  cause du sous-alina c)(ii) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6);

	I

	le total des montants dont chacun est un montant qui, avant ce moment, est devenu des frais d'exploration au Canada du contribuable  cause du paragraphe 66.1(9);

	J

	le total des montants dont chacun est un montant reu avant ce moment au titre de tout montant vis  l'lment C;

	K

	le total des montants qui lui ont t verss aprs le 6 mai 1974 ou avant le 25 mai 1976: 

	
a)soit en vertu du Rglement sur l'aide  l'exploration minire dans le Nord pris en application d'une loi de crdits et prvoyant des paiements au titre du Programme de subventions visant les minraux dans le Nord;



	
b)soit en vertu d'une entente conclue par le contribuable et Sa Majest du chef du Canada en vertu du Programme d'aide  l'exploration minire dans le Nord ou du Programme de dveloppement du ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien,





dans la mesure o les montants ont t dpenss par le contribuable au titre des frais d'amnagement au Canada engags par lui;



	L

	l'excdent du total des montants dtermins selon le paragraphe 66.4(1) pour une anne d'imposition du contribuable se terminant au plus tard  ce moment sur le total des montants reprsentant chacun le moins lev des montants suivants: 

	
a)le montant qui serait dtermin selon l'alina 66.7(4)a), au moment (appel  moment particulier  au prsent lment) qui correspond  la fin de la plus rcente anne d'imposition du contribuable se terminant au plus tard au moment donn, relativement au contribuable  titre de socit remplaante dans le cadre de la disposition (appele  disposition initiale  au prsent lment) d'un avoir minier canadien effectue par une personne qui est un propritaire oblig de l'avoir en raison de la disposition initiale, si,  la fois:


	
(i)il n'tait pas tenu compte du passage  30% de   l'alina 66.7(4)a),



	
(ii)dans le cas o le contribuable a dispos de tout ou partie de l'avoir dans les circonstances dtermines au paragraphe 66.7(4), ce paragraphe continuait de s'appliquer au contribuable relativement  la disposition initiale comme si les socits remplaantes subsquentes taient la mme personne que le contribuable,



	
(iii)chaque dsignation effectue en application du sous-alina 66.7(4)a)(iii) relativement  un montant devenu  recevoir avant le moment particulier tait effectue avant ce moment;







	
b)l'excdent ventuel du total des montants reprsentant chacun un montant devenu  recevoir par le contribuable au plus tard au moment particulier et avant 1993 et inclus dans le calcul du montant dtermin selon le sous-alina 66.7(5)a)(ii) relativement  la disposition initiale sur l'excdent ventuel:


	
(i)dans le cas o le contribuable a dispos de tout ou partie de l'avoir avant le moment particulier dans les circonstances dtermines au paragraphe 66.7(5), du montant qui serait dtermin au moment particulier selon le sous-alina 66.7(5)a)(i) relativement  la disposition initiale si ce sous-alina continuait de s'appliquer au contribuable relativement  cette disposition comme si les socits remplaantes subsquentes taient la mme personne que le contribuable,



	
(ii)dans les autres cas, du montant dtermin au moment particulier selon le sous-alina 66.7(5)a)(i) relativement  la disposition initiale,





sur:


	
(iii)le montant qui serait dtermin au moment particulier selon le sous-alina 66.7(5)a)(ii) relativement  la disposition initiale s'il n'tait pas tenu compte des passages  ou par la socit remplaante   ce sous-alina, ni des montants devenus  recevoir aprs 1992;







	
c)zro, dans le cas o,  la fois:


	
(i)aprs la disposition initiale et au plus tard au moment particulier, le contribuable a dispos de tout ou partie de l'avoir dans les circonstances dtermines au paragraphe 66.7(4), autrement que par voie de fusion ou d'unification ou autrement que par le seul effet de l'alina 66.7(10)c),



	
(ii)la liquidation du contribuable a commenc au moment donn ou avant ou la disposition vise au sous-alina (i) (sauf si elle est effectue aux termes d'une convention crite conclue avant le 22 dcembre 1992) a t effectue aprs le 21 dcembre 1992;











	M

	le total des montants  titre d'aide qu'il a reus ou est en droit de recevoir, concernant des frais d'amnagement au Canada - y compris des frais qui sont devenus des frais d'exploration au Canada du contribuable  cause du paragraphe 66.1(9) - engags aprs 1980, ou qui peuvent raisonnablement se rapporter  des activits d'amnagement au Canada postrieures  1980;

	M.1

	le total des montants qui, par l'effet du paragraphe 80(8), sont  appliquer en rduction des frais cumulatifs d'amnagement au Canada du contribuable au plus tard  ce moment;

	N

	le total des montants  dduire avant ce moment en vertu du paragraphe 66(14.2) dans le calcul de ses frais cumulatifs d'amnagement au Canada;

	O

	le total des montants  dduire avant ce moment selon l'alina 66.7(12)c) dans le calcul de ses frais cumulatifs d'amnagement au Canada.(cumulative Canadian development expense)







	frais d'amnagement au Canada

	
frais d'amnagement au CanadaRelativement  un contribuable, les dpenses et cots suivants engags aprs le 6 mai 1974:


	
a)une dpense engage par le contribuable:


	
(i)pour le forage ou la conversion d'un puits au Canada en vue d'vacuer les liquides rsiduels provenant d'un puits de ptrole ou de gaz,



	
(ii)pour le forage ou l'achvement d'un puits de ptrole ou de gaz au Canada, la construction d'une route d'accs temporaire au puits ou la prparation d'un emplacement pour le puits, dans la mesure o cette dpense ne consiste pas en frais d'exploration au Canada du contribuable au cours de l'anne d'imposition o elle est engage,



	
(iii)pour le forage ou la conversion d'un puits au Canada en vue d'injecter de l'eau, du gaz ou une autre substance pour faciliter la rcupration du ptrole ou du gaz naturel d'un autre puits,



	
(iv)pour le forage en vue de trouver de l'eau ou du gaz au Canada pour injection dans une formation de ptrole ou de gaz naturel,



	
(v)pour le forage ou la conversion d'un puits au Canada en vue de contrler les niveaux de fluide, les changements de pression ou d'autres facteurs dans un gisement de ptrole ou de gaz naturel;







	
b)une dpense engage par le contribuable pour le forage ou la remise en production d'un puits de ptrole ou de gaz au Canada aprs le dbut de la production tire de ce puits;



	
c)une dpense engage par le contribuable, d'une part, avant le 17 novembre 1978 en vue d'amener au stade de la production une ressource minrale au Canada et, d'autre part, avant le dbut de la production en quantits commerciales raisonnables tire de cette ressource minrale, y compris:


	
(i)les frais de dblaiement, d'enlvement des terrains de couverture et de dpouillement,



	
(ii)les frais de creusage d'un puits de mine, la construction d'une galerie  flanc de coteau ou d'une autre entre souterraine;







	
c.1)une dpense ou une partie de dpense, qui ne reprsente pas des frais d'exploration au Canada, engage par le contribuable en vue d'amener une nouvelle mine, situe dans une ressource minrale au Canada qui est un gisement de sables bitumineux ou de schiste bitumineux, au stade de la production, mais avant l'entre en production de cette mine en quantits commerciales raisonnables; sont compris parmi ces dpenses les frais de dblaiement, d'enlvement des terrains de couverture, de dpouillement et de construction d'une voie d'entre;



	
c.2)toute dpense ou partie de dpense, ne reprsentant pas des frais d'exploration au Canada, engage par le contribuable aprs le 20 mars 2013 en vue d'amener une nouvelle mine, situe dans une ressource minrale au Canada, sauf un gisement de sables bitumineux ou de schiste bitumineux, au stade de la production en quantits commerciales raisonnables, mais avant l'entre en production de cette mine en de telles quantits; sont compris parmi ces dpenses les frais de dblaiement, d'enlvement des terrains de couverture, de dpouillement, de creusage d'un puits de mine et de construction d'une galerie  flanc de coteau ou d'une autre entre souterraine;



	
d)une dpense ( l'exclusion d'un montant inclus dans le cot en capital de biens amortissables) engage par le contribuable aprs 1987 en vue de creuser un puits de mine, une voie principale de roulage ou d'autres travaux souterrains semblables destins  un usage continu, ou en vue de prolonger ceux-ci, creuss ou construits aprs l'entre en production d'une mine situe dans une ressource minrale au Canada;



	
e)le cot pour lui d'un bien vis aux alinas b), e) ou f) de la dfinition de avoir minier canadien au paragraphe 66(15) ou d'un droit ou d'un intrt sur celui-ci ou, pour l'application du droit civil, d'un droit relatif  celui-ci - sauf un droit ou intrt qu'il dtient en tant que bnficiaire d'une fiducie ou associ d'une socit de personnes -, y compris tout paiement fait pour prserver les droits d'un contribuable  l'gard d'un tel bien ou droit ou intrt;



	
f)sous rserve de l'article 66.8, sa part d'une dpense vise  l'un des alinas a)  e) qu'une socit de personnes a engage au cours d'un de ses exercices  la fin duquel le contribuable en tait un associ, sauf si le contribuable fait un choix  l'gard de cette part en la forme et selon les modalits rglementaires au plus tard six mois aprs la fin de son anne d'imposition au cours de laquelle cet exercice prend fin;



	
g)un cot ou une dpense viss  l'un des alinas a)  e) et engags par le contribuable conformment  une convention crite conclue avec une socit avant 1987 et par laquelle le contribuable n'engage le cot ou la dpense qu'en paiement d'actions de la socit -  l'exclusion des actions vises par rglement - mises en sa faveur ou d'intrts ou de droits sur de telles actions ou, pour l'application du droit civil, de droits relatifs  de telles actions;





il est entendu toutefois que le terme ne vise pas:


	
h)une contrepartie donne par le contribuable pour une action - ou un intrt ou droit sur celle-ci ou, pour l'application du droit civil, un droit relatif  celle-ci - sauf dans le cas prvu  l'alina g);



	
i)une dpense vise  l'alina g) et engage par un autre contribuable dans la mesure o cette dpense consistait, selon le cas, en:


	
(i)frais d'amnagement au Canada engags par cet autre contribuable, en vertu de cet alina,



	
(ii)frais d'exploration au Canada engags par cet autre contribuable, en vertu de l'alina i) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6),



	
(iii)frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz engags par cet autre contribuable, en vertu de l'alina c) de la dfinition de frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5);







	
i.1)une dpense qui reprsente le cot ou une partie du cot, pour le contribuable, d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite qui a t acquis aprs 1987;



	
j)un montant inclus dans le cot en capital, pour le contribuable, d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite;



	
k)la part revenant au contribuable d'une contrepartie, d'une dpense ou d'un cot, vis  l'un des alinas h)  j), donn ou engag par une socit de personnes;





cependant aucun montant  titre d'aide qu'un contribuable a reu ou est en droit de recevoir aprs le 25 mai 1976 concernant ses frais d'amnagement au Canada ou s'y rapportant ne peut rduire une dpense vise  l'un des alinas a)  g).(Canadian development expense)



	frais d'amnagement au Canada acclrs

	
frais d'amnagement au Canada acclrsRelativement  un contribuable, tout cot ou toute dpense qui est engag par le contribuable au cours d'une anne d'imposition et qui,  la fois:


	
a)constitue, au moment o il est engag, des frais d'amnagement au Canada et n'est:


	
(i)ni une dpense  l'gard de laquelle le contribuable est une socit remplaante au sens du paragraphe 66.7(4),



	
(ii)ni un cot relatif  un avoir minier canadien que le contribuable, ou une socit de personnes dont il est un associ, a acquis d'une personne ou socit de personnes avec laquelle il a un lien de dpendance;







	
b)est engag aprs le 20 novembre 2018 et avant 2028, mais n'est pas une dpense rpute avoir t engage le 31 dcembre 2027 par l'effet du paragraphe 66(12.66);



	
c)si les frais d'amnagement au Canada sont rputs tre des frais d'amnagement au Canada engags par le contribuable par l'effet de l'alina 66(12.63)a), est un montant ayant fait l'objet d'une renonciation aux termes d'une convention conclue aprs le 20 novembre 2018.(accelerated Canadian development expense)
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Application des par. 66(15), 66.1(6) et 66.4(5)

(5.1)Les dfinitions figurant aux paragraphes 66(15), 66.1(6) et 66.4(5) s'appliquent au prsent article.
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Part d'un associ

(6)Pour l'application de la prsente loi et sauf disposition contraire au paragraphe (7), la part d'un contribuable - associ d'une socit de personnes - sur un montant qui, sans l'alina 96(1)d), serait vis  l'lment D de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe (5),  l'alina a) de l'lment F de cette formule ou aux lments G ou M de cette formule quant  la socit de personnes pour son anne d'imposition est rpute tre un montant vis  cet lment D, cet alina a) de l'lment F ou ces lments G ou M, selon le cas, quant au contribuable pour son anne d'imposition au cours de laquelle l'anne d'imposition de la socit de personnes prend fin.
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Exception

(7)Pour l'application de la prsente loi, la part d'une personne non-rsidente - associe d'une socit de personnes qui est rpute, en application de l'alina 115(4)b), avoir dispos d'un avoir minier canadien - sur un montant qui, sans l'alina 96(1) d), serait vis  l'lment D de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe (5),  l'alina a) de l'lment F de cette formule ou aux lments G ou M de cette formule quant  la socit de personnes pour son anne d'imposition est rpute tre un montant vis  cet lment D, cet alina a) de l'lment F ou ces lments G ou M, selon le cas, quant  la personne pour son anne d'imposition qui est rpute par l'alina 115(4)a) avoir pris fin.
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Prsomption

(8)Lorsque, conformment  une entente crite conclue avant le 12 dcembre 1979, un contribuable a acquis un bien vis  l'alina a) de la dfinition de frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5), le cot d'acquisition est, pour l'application de la prsente loi, rput constituer des frais d'amnagement au Canada engags au moment o il a acquis le bien.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 66.2

	1994, ch. 7, ann. II, art. 40, ann. VIII, art. 24, ch. 21, art. 29

	1995, ch. 21, art. 23

	1997, ch. 25, art. 15

	2001, ch. 17, art. 46

	2003, ch. 28, art. 6

	2011, ch. 24, art. 15

	2013, ch. 34, art. 113 et 201, ch. 40, art. 32

	2019, ch. 29, art. 5
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Dfinitions


	

66.21(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	frais cumulatifs rajusts relatifs  des ressources  l'tranger

	
frais cumulatifs rajusts relatifs  des ressources  l'trangerS'agissant des frais cumulatifs rajusts relatifs  des ressources  l'tranger d'un contribuable se rapportant  un pays  la fin d'une anne d'imposition, la somme des montants suivants:


	
a)les frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger du contribuable se rapportant au pays  la fin de l'anne;



	
b)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total dtermin selon l'alina 66.7(13.2)a) relativement au pays et au contribuable pour l'anne,



	
(ii)le montant qui serait dtermin selon le paragraphe (3) relativement au pays et au contribuable pour l'anne si ce n'tait l'alina (3)c).(adjusted cumulative foreign resourse expense)











	frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger

	
frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'trangerS'agissant des frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger d'un contribuable se rapportant  un pays tranger  un moment donn, le montant obtenu par la formule suivante:


(A + A.1 + B + C + D) - (E + F + G + H + I + J)

o:


	A

	reprsente le total des frais relatifs  des ressources  l'tranger, se rapportant au pays, engags ou effectus par le contribuable,  la fois: 

	
a)avant le moment donn,



	
b) un moment (appel  moment de rsidence   la prsente dfinition) o il rsidait au Canada et qui, s'il est devenu rsident du Canada avant le moment donn, est postrieur au dernier moment (mais antrieur au moment donn) o il est devenu rsident du Canada;







	A.1

	le total des frais relatifs  des ressources  l'tranger, se rapportant au pays, qui correspond au cot, pour le contribuable, de ses avoirs miniers trangers  l'gard de ce pays qu'il est rput avoir acquis en vertu de l'alina 128.1(1)c) au moment, antrieur au moment donn, o il est devenu la dernire fois un rsident du Canada;

	B

	le total des sommes incluses dans le calcul de la somme mentionne  l'alina 59(3.2)c.1) relativement au pays pour les annes d'imposition termines avant le moment donn et  un moment de rsidence;

	C

	le total des montants viss aux lments F ou G dans la mesure o le contribuable peut tablir qu'ils sont devenus des crances irrcouvrables avant le moment donn et  un moment de rsidence;

	D

	le total des montants dtermins, calculs selon le paragraphe 66.7(13.2) relativement au contribuable et au pays pour les annes d'imposition termines avant le moment donn et  un moment de rsidence;

	E

	le total des montants dduits, dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition termine avant le moment donn et  un moment de rsidence, au titre de ses frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger se rapportant au pays;

	F

	le total des montants reprsentant chacun un montant relatif  un avoir minier tranger  l'gard du pays (appel  bien donn  au prsent lment) dont le contribuable a dispos, gal  l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b): 

	
a)le montant indiqu par le contribuable en application du sous-alina 59(1)b)(ii) au titre de la partie du produit de cette disposition qui est devenue  recevoir avant le moment donn et  un moment de rsidence,



	
b)l'excdent ventuel du total suivant:


	
(i)le total des montants qui seraient dtermins selon l'alina 66.7(2.3)a), immdiatement avant le moment (appel  moment dtermin  au prsent alina) o le produit de disposition en question est devenu  recevoir, relativement au contribuable, au pays et  un propritaire oblig du bien donn (ou de tout autre bien acquis par le contribuable en mme temps que le bien donn dans les circonstances vises au paragraphe 66.7(2.3) et pour lequel le produit de disposition est devenu  recevoir par le contribuable au moment dtermin) si,  la fois:


	
(A)il n'tait pas tenu compte des montants devenus  recevoir au moment dtermin ou postrieurement,



	
(B)il n'tait pas tenu compte du passage  30% de   l'alina 66.7(2.3)a),



	
(C)il n'tait pas tenu compte d'une rduction effectue en application du paragraphe 80(8) au moment dtermin ou postrieurement,









sur la somme des montants suivants:


	
(ii)les montants qui seraient dtermins selon l'alina 66.7(2.3)a) au moment dtermin relativement au contribuable, au pays et  un propritaire oblig du bien donn (ou de l'autre bien vis au sous-alina (i)) si,  la fois:


	
(A)il n'tait pas tenu compte des montants devenus  recevoir aprs le moment dtermin,



	
(B)il n'tait pas tenu compte du passage  30% de   l'alina 66.7(2.3)a),



	
(C)il n'tait pas tenu compte d'une rduction effectue en application du paragraphe 80(8) au moment dtermin ou postrieurement,







	
(iii)la partie du montant dtermin par ailleurs selon le prsent alina qui a t applique par ailleurs en rduction du montant dtermin par ailleurs selon le prsent lment;











	G

	le total des montants, relatifs au pays, reprsentant chacun un montant inclus dans le montant dtermin selon le prsent lment par l'effet du paragraphe 66(12.41) qui est devenu  recevoir par le contribuable avant le moment donn et  un moment de rsidence;

	H

	le total des montants reprsentant chacun un montant reu avant le moment donn et  un moment de rsidence au titre d'un montant mentionn  l'lment C;

	I

	le total des montants reprsentant chacun un montant qui, par l'effet du paragraphe 80(8), est  appliquer, au moment donn ou antrieurement et  un moment de rsidence, en rduction des frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger du contribuable se rapportant au pays;

	J

	le total des montants reprsentant chacun un montant qui, selon l'alina 66.7(13.1)a), est  dduire, avant le moment donn et  un moment de rsidence, dans le calcul des frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger du contribuable.(cumulative foreign resource expense)







	frais relatifs  des ressources  l'tranger

	
frais relatifs  des ressources  l'trangerS'agissant des frais relatifs  des ressources  l'tranger d'un contribuable se rapportant  un pays tranger, la somme des montants suivants:


	
a)les frais de forage ou d'exploration, y compris les frais gnraux d'tude gologique ou gophysique, qu'il a engags pour l'exploration ou le forage faits en vue de la dcouverte de ptrole ou de gaz naturel dans le pays;



	
b)les frais qu'il a engags en vue de dterminer l'existence, la localisation, l'tendue ou la qualit d'une ressource minrale se trouvant dans le pays, y compris:


	
(i)les frais de prospection,



	
(ii)les frais d'tude gologique, gophysique ou gochimique,



	
(iii)les frais de forage au moyen d'un appareil rotatif ou  diamant, par battage ou d'autres mthodes,



	
(iv)les frais de creusage de tranches, de creusage de trous d'exploration et d'chantillonnage prliminaire;







	
c)le cot, pour lui, de ses avoirs miniers trangers  l'gard du pays;



	
d)un versement annuel qu'il fait pour prserver un avoir minier tranger  l'gard du pays;



	
e)sous rserve de l'article 66.8, sa part des frais, du cot ou du versement mentionns aux alinas a)  d) qu'une socit de personnes a engags ou effectus au cours d'un de ses exercices commenant aprs 2000, s'il tait un associ de cette socit de personnes  la fin de cet exercice.





Ne sont pas des frais relatifs  des ressources  l'tranger:


	
f)une dpense qui reprsente le cot ou une partie du cot, pour le contribuable, d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite;



	
g)une dpense engage aprs l'entre en production d'un avoir minier tranger du contribuable en vue d'valuer la valeur pratique d'une mthode de rcupration du ptrole, du gaz naturel ou d'hydrocarbures connexes de la partie d'un rservoir naturel  laquelle l'avoir se rapporte;



	
h)une dpense (sauf une dpense de forage) engage aprs l'entre en production d'un avoir minier tranger du contribuable en vue de faciliter la rcupration du ptrole, du gaz naturel ou d'hydrocarbures connexes de la partie d'un rservoir naturel  laquelle l'avoir se rapporte;



	
i)une dpense engage relativement  l'injection d'une substance en vue de faciliter la rcupration du ptrole, du gaz naturel ou d'hydrocarbures connexes d'un rservoir naturel;



	
j)une dpense engage par le contribuable, sauf si elle a t faite, selon le cas:


	
(i)en vue de l'acquisition d'un avoir minier tranger par le contribuable,



	
(ii)en vue:


	
(A)soit d'accrotre la valeur d'un avoir minier tranger dont le contribuable tait propritaire au moment o la dpense a t engage ou dont il pouvait raisonnablement s'attendre  tre propritaire aprs ce moment,



	
(B)soit d'aider  dterminer s'il y a lieu que le contribuable acquire un avoir minier tranger;











	
k)la part revenant au contribuable d'un cot ou d'une dpense mentionne  l'un des alinas f)  j) qui est engag par une socit de personnes.(foreign resource expense)







	limite globale des frais relatifs  des ressources  l'tranger

	
limite globale des frais relatifs  des ressources  l'trangerEn ce qui concerne un contribuable pour une anne d'imposition, le moins lev des montants suivants:


	
a)l'excdent ventuel du montant suivant:


	
(i)le montant dtermin selon le sous-alina 66(4)b)(ii) relativement au contribuable pour l'anne,





sur la somme des montants suivants:


	
(ii)le total des montants reprsentant chacun le montant maximal que le contribuable serait autoris  dduire en application du paragraphe (4), relativement  un pays, dans le calcul de son revenu pour l'anne si ce paragraphe s'appliquait pour l'anne compte non tenu de son alina b),



	
(iii)le montant dduit pour l'anne en application du paragraphe 66(4) dans le calcul de son revenu pour l'anne;







	
b)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)30% du total des montants reprsentant chacun,  la fin de l'anne, les frais cumulatifs rajusts relatifs  des ressources  l'tranger du contribuable se rapportant  un pays,



	
(ii)le total vis au sous-alina a)(ii).(global foreign resource limit)











	perte rsultant de ressources  l'tranger

	
perte rsultant de ressources  l'trangerS'agissant de la perte rsultant de ressources  l'tranger d'un contribuable pour une anne d'imposition se rapportant  un pays tranger, sa perte pour l'anne se rapportant au pays, dtermine conformment  la dfinition de revenu provenant de ressources  l'tranger, avec les adaptations ncessaires.(foreign resource loss)



	revenu provenant de ressources  l'tranger

	
revenu provenant de ressources  l'trangerS'agissant du revenu provenant de ressources  l'tranger d'un contribuable pour une anne d'imposition se rapportant  un pays tranger, la somme des montants suivants:


	
a)la partie du revenu du contribuable pour l'anne, dtermin compte non tenu des paragraphes (4) et 66(4), qu'il est raisonnable d'attribuer:


	
(i)soit  la production de ptrole ou de gaz naturel tir de gisements naturels ou de puits de ptrole ou de gaz, situs dans le pays,



	
(ii)soit  la production de minraux provenant de mines situes dans le pays;







	
b)le revenu du contribuable pour l'anne tir de redevances affrentes  un gisement naturel de ptrole ou de gaz naturel,  un puits de ptrole ou de gaz ou  une mine, situs dans le pays, dtermin compte non tenu des paragraphes (4) et 66(4);



	
c)le total des montants reprsentant chacun un montant, affrent  un avoir minier tranger  l'gard du pays dont le contribuable a dispos, gal  l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne par l'effet du paragraphe 59(1) relativement  cette disposition,



	
(ii)le total des montants reprsentant chacun la partie d'un montant dduit en application du paragraphe 66.7(2) dans le calcul de son revenu pour l'anne:


	
(A)d'une part, qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  un avoir minier tranger,



	
(B)d'autre part, qu'il n'est pas raisonnable de considrer comme ayant rduit le montant dtermin par ailleurs  son gard pour l'anne selon l'alina a) ou b).(foreign resource income)
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Application du paragraphe 66(15)

(2)Les dfinitions figurant au paragraphe 66(15) s'appliquent au prsent article.
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Montant  inclure dans le revenu

(3)Pour l'application de l'alina 59(3.2)c.1), est vis relativement  un contribuable pour une anne d'imposition l'excdent ventuel:


	
a)du total des montants viss aux lments E  J de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger au paragraphe (1) qui sont inclus dans le calcul de ses frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger  la fin de l'anne se rapportant  un pays,





sur la somme des montants suivants:


	
b)le total des montants viss aux lments A  D de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger au paragraphe (1) qui sont inclus dans le calcul de ses frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger  la fin de l'anne se rapportant au pays,



	
c)le total dtermin selon l'alina 66.7(13.2)a) pour l'anne relativement au contribuable et au pays.
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Dduction pour frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger

(4)Un contribuable peut dduire, dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition tout au long de laquelle il rside au Canada, le montant qu'il demande relativement  un pays tranger, ne dpassant pas la somme des montants suivants:


	
a)le plus lev des montants suivants:


	
(i)10% d'un montant donn correspondant  ses frais cumulatifs rajusts relatifs  des ressources  l'tranger se rapportant au pays  la fin de l'anne,



	
(ii)le moins lev des montants suivants:


	
(A)s'il a cess de rsider au Canada immdiatement aprs la fin de l'anne, le montant donn,



	
(B)si la division (A) ne s'applique pas, 30% du montant donn,



	
(C)l'excdent ventuel de son revenu provenant de ressources  l'tranger pour l'anne se rapportant au pays sur la partie du montant, dduit en application du paragraphe 66(4) dans le calcul de son revenu pour l'anne, qui est attribuable  une source situe dans le pays,



	
(D)l'excdent ventuel du total des montants reprsentant chacun son revenu provenant de ressources  l'tranger pour l'anne se rapportant  un pays sur la somme des montants suivants:


	
(I)le total des montants reprsentant chacun sa perte rsultant de ressources  l'tranger pour l'anne se rapportant  un pays,



	
(II)le montant dduit en application du paragraphe 66(4) dans le calcul de son revenu pour l'anne;















	
b)le moins lev des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel du montant donn sur le montant dtermin  son gard pour l'anne selon l'alina a),



	
(ii)la partie de sa limite globale des frais relatifs  des ressources  l'tranger pour l'anne qu'il indique pour l'anne, relativement au pays et  aucun autre, dans un formulaire prescrit prsent au ministre avec sa dclaration de revenu pour l'anne.
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Changement de rsidence

(5)Lorsqu'un particulier devient rsident au Canada au cours d'une anne d'imposition ou cesse de l'tre, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le paragraphe (4) s'applique  lui comme si l'anne tait constitue de la ou des priodes de l'anne tout au long desquelles il a rsid au Canada;



	
b)pour ce qui est de l'application du prsent article, le paragraphe 66(13.1) ne s'applique pas au particulier pour l'anne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 17, art. 47

	2013, ch. 34, art. 202
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Actions relatives  l'exploration et  l'amnagement


	

66.3(1)Toute action du capital-actions d'une socit ou tout droit sur une telle action, acquis par un contribuable dans les cas prvus  l'alina i) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6),  l'alina g) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5) ou  l'alina c) de la dfinition de frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5):




	
a)est, s'il est acquis avant le 13 novembre 1981, rput ne pas tre une immobilisation du contribuable, mais avoir t acquis par lui  un cot nul et, sous rserve du paragraphe 142.6(3), tre un bien  porter  son inventaire;



	
b)est, s'il est acquis aprs le 12 novembre 1981, rput avoir t acquis par le contribuable  un cot nul.
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Calcul du capital vers

(2)Lorsque, aprs le 23 mai 1985, une socit met une action de son capital-actions dans une situation vise  l'alina i) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6),  l'alina g) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5) ou  l'alina c) de la dfinition de frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5) ou met une action de son capital-actions sur exercice d'un droit ou d'un intrt sur cette action ou, pour l'application du droit civil, d'un droit relatif  cette action consenti dans une situation vise  l'un de ces alinas, dans le calcul,  un moment donn postrieur au moment de l'mission, du capital vers au titre de la catgorie d'actions du capital-actions de cette socit qui comprend cette action:


	
a)d'une part, doit tre dduit l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant correspondant  l'augmentation - consquence de l'mission de l'action - du capital vers au titre de toutes les actions de cette catgorie, calcule compte non tenu du prsent paragraphe tel qu'il s'applique  l'action,



	
(ii)l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)le montant total que la socit reoit en contrepartie de l'action, y compris toute contrepartie du droit affrent  l'action,



	
(B)la moiti du total des frais viss  l'alina i) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6),  l'alina g) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5) et  l'alina c) de la dfinition de frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5) et engags par un contribuable qui acquiert, selon le cas, l'action ou le droit sur exercice duquel l'action est mise, conformment  une convention conclue avec la socit et stipulant que le contribuable n'engage ces frais qu'en contrepartie de l'action ou du droit, selon le cas;











	
b)d'autre part, doit tre ajout le moindre des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des montants dont chacun reprsente un montant rput selon le paragraphe 84(3), (4) ou (4.1) tre un dividende sur les actions de cette catgorie que la socit verse aprs le 23 mai 1985 et avant le moment donn,



	
(B)le total qui serait calcul selon la division (A) compte non tenu de l'alina a),







	
(ii)le total des montants  dduire selon l'alina a) dans le calcul du capital vers au titre de cette catgorie d'actions aprs le 22 mai 1985 et avant le moment donn.
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Cot d'une action accrditive

(3)La personne qui acquiert une action accrditive - au sens du paragraphe 66(15) - auprs d'une socit et qui est partie  la convention relative  l'mission de l'action est rpute acqurir celle-ci  un cot nul.
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Calcul du capital vers

(4)En cas d'mission par une socit d'une action accrditive au sens du paragraphe 66(15)  un moment postrieur au 28 fvrier 1986, dans le calcul,  un moment ultrieur, du capital vers au titre de la catgorie d'actions du capital-actions de cette socit dont fait partie l'action accrditive:


	
a)d'une part, doit tre dduit l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant correspondant  l'augmentation - consquence de l'mission de l'action - du capital vers au titre de toutes les actions de la catgorie, calcule compte non tenu du prsent paragraphe tel qu'il s'applique  l'action,



	
(ii)l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)le paiement prvu et reu par la socit pour l'action,



	
(B)la moiti du total des frais auxquels la socit a renonc en vertu des paragraphes 66(12.6), (12.601), (12.62) ou (12.64) en ce qui concerne l'action;











	
b)d'autre part, doit tre ajout le moindre des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des montants dont chacun reprsente un montant rput par le paragraphe 84(3), (4) ou (4.1) tre un dividende sur les actions de la catgorie vers par la socit aprs fvrier 1986 et avant le moment ultrieur,



	
(B)le total qui serait calcul  la division (A) compte non tenu de l'alina a),







	
(ii)le total des montants dont chacun reprsente un montant  dduire selon l'alina a) dans le calcul du capital vers au titre de la catgorie d'actions aprs fvrier 1986 et avant le moment ultrieur.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 66.3

	1994, ch. 8, art. 7

	1995, ch. 21, art. 51

	2013, ch. 34, art. 114
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Recouvrement des frais


	

66.4(1)Pour l'application de l'lment B de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe (5) et l'lment L de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5) ainsi que du sous-alina 64(1.2)a)(ii) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans son application aux dispositions effectues avant le 13 novembre 1981, le montant calcul selon le prsent paragraphe relativement  un contribuable pour une anne d'imposition correspond  l'excdent ventuel:




	
a)du total des montants viss aux lments E  J de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe (5) et dduits dans le calcul des frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz du contribuable  la fin de l'anne,





sur le total des montants suivants:


	
b)les montants viss aux lments A  D.1 de la formule vise  l'alina a) et inclus dans le calcul des frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz du contribuable  la fin de l'anne;



	
c)le total calcul selon le sous-alina 66.7(12.1)c) (i) relativement au contribuable pour l'anne.
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Dduction pour frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz

(2)Le contribuable peut dduire, dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition, tout montant qu'il peut demander ne dpassant pas le total des montants suivants:


	
a)le moins lev des montants suivants:


	
(i)le total des montants suivants:


	
(A)les frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz du contribuable  la fin de l'anne,



	
(B)l'excdent ventuel du total vis  la subdivision (I) sur le montant vis  la subdivision (II):


	
(I)le total calcul selon le sous-alina 66.7(12.1)c) (i) relativement au contribuable pour l'anne,



	
(II)le montant qui, sans l'alina (1)c), serait calcul selon le paragraphe (1) relativement au contribuable pour l'anne,











	
(ii)l'excdent ventuel du total des montants dont chacun reprsente, selon le cas:


	
(A)un montant inclus dans son revenu pour l'anne en vertu d'une disposition au cours de l'anne de biens  porter  l'inventaire et viss  l'article 66.3 qui taient une action, ou un intrt ou un droit sur celle-ci ou, pour l'application du droit civil, un droit relatif  celle-ci, acquis par le contribuable dans des circonstances vises  l'alina c) de la dfinition de frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe (5),



	
(B)un montant inclus en vertu de l'alina 12(1)e) dans le calcul de son revenu pour l'anne, dans la mesure o il se rapporte aux biens  porter  l'inventaire et viss  la division (A),





sur:


	
(C)le total des montants dduits  titre de provision en vertu de l'alina 20(1)n) dans le calcul de son revenu pour l'anne, dans la mesure o la provision se rapporte aux biens  porter  l'inventaire et viss  la division (A);











	
b)10% de l'excdent ventuel du montant tabli au sous-alina a)(i) sur le montant tabli au sous-alina a) (ii);



	
c)le montant obtenu par la formule suivante:


A(B - C)

o:


	A

	reprsente: 

	
(i)pour les annes d'imposition qui se terminent avant 2024, 5%,



	
(ii)pour les annes d'imposition qui commencent avant 2024 et se terminent aprs 2023, le montant obtenu par la formule suivante:


0,05(I/J) + 0,025(K/J)

o:


	I

	reprsente le total des frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz acclrs engags par le contribuable avant 2024 et au cours de l'anne d'imposition,

	J

	le total des frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz acclrs engags par le contribuable au cours de l'anne d'imposition,

	K

	le total des frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz acclrs engags par le contribuable aprs 2023 et au cours de l'anne d'imposition,







	
(iii)pour les annes d'imposition qui commencent aprs 2023, 2,5%,







	B

	le total des frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz acclrs engags par le contribuable au cours de l'anne d'imposition,

	C

	le montant obtenu par la formule suivante: 

(D - E) - (F - G - H)

o:


	D

	reprsente le total des valeurs des lments E  J de la dfinition de frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe (5)  la fin de l'anne d'imposition,

	E

	le total des valeurs des lments E  J de la dfinition de frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe (5) au dbut de l'anne d'imposition,

	F

	le total des valeurs des lments A  D.1 de la dfinition de frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe (5)  la fin de l'anne d'imposition,

	G

	le total des valeurs des lments A  D.1 de la dfinition de frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe (5)  la fin de l'anne d'imposition prcdente,

	H

	la valeur de l'lment B.
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Dfinitions

(5)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz

	
frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gazRelativement  un contribuable, les dpenses et cots suivants, engags aprs le 11 dcembre 1979:


	
a)soit le cot pour lui d'un bien vis aux alinas a), c) ou d) de la dfinition de avoir minier canadien au paragraphe 66(15) ou d'un droit ou d'un intrt sur celui-ci ou, pour l'application du droit civil, d'un droit relatif  celui-ci - sauf un droit ou intrt qu'il dtient en tant que bnficiaire d'une fiducie ou associ d'une socit de personnes -, y compris tout paiement fait pour prserver les droits d'un contribuable  l'gard d'un tel bien ou droit ou intrt, soit une somme paye  Sa Majest du chef de la province de la Saskatchewan  titre de paiement net de redevance conformment  un bail portant sur du ptrole ou du gaz naturel qui tait en vigueur le 31 mars 1977, dans la mesure o il est raisonnable de considrer cette somme comme un cot d'acquisition du bail;



	
b)sous rserve de l'article 66.8, sa part d'une dpense vise  l'alina a) qu'une socit de personnes a engage au cours d'un de ses exercices  la fin duquel le contribuable en tait un associ, sauf si le contribuable fait un choix  l'gard de cette part en la forme et selon les modalits rglementaires au plus tard six mois aprs la fin de son anne d'imposition au cours de laquelle cet exercice prend fin;



	
c)un cot ou une dpense vis  l'alina a) et engag par le contribuable conformment  une convention crite conclue avec une socit avant 1987 et par laquelle le contribuable n'engage le cot ou la dpense qu'en paiement d'actions de la socit -  l'exclusion des actions vises par rglement - mises en sa faveur, ou d'intrts ou de droits sur de telles actions ou, pour l'application du droit civil, de droits relatifs  de telles actions;





il est entendu toutefois que le terme ne vise pas:


	
d)une contrepartie donne par le contribuable pour une action ou un droit y affrent, sauf dans le cas prvu  l'alina c);



	
e)une dpense vise  l'alina c) et engage par un autre contribuable dans la mesure o cette dpense consistait, selon le cas, en:


	
(i)frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz engags par cet autre contribuable, en vertu de cet alina,



	
(ii)frais d'exploration au Canada engags par cet autre contribuable, en vertu de l'alina i) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6),



	
(iii)frais d'amnagement au Canada engags par cet autre contribuable, en vertu de l'alina g) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5);









cependant aucun montant  titre d'aide qu'un contribuable a reu ou est en droit de recevoir concernant ses frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz ou se rapportant  ces frais ne peut rduire une dpense vise  l'un des alinas a)  c).(Canadian oil and gas property expense)



	frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz acclrs

	
frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz acclrsRelativement  un contribuable, tout cot ou toute dpense qui est engag par le contribuable au cours d'une anne d'imposition et qui,  la fois:


	
a)constitue, au moment o il est engag, des frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz et n'est:


	
(i)ni une dpense  l'gard de laquelle le contribuable est une socit remplaante au sens du paragraphe 66.7(5),



	
(ii)ni un cot relatif  un avoir minier canadien que le contribuable, ou une socit de personnes dont il est un associ, a acquis d'une personne ou socit de personnes avec laquelle il a un lien de dpendance;







	
b)est engag aprs le 20 novembre 2018 et avant 2028.(accelerated Canadian oil and gas property expense)







	frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz

	
frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gazS'agissant des frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz d'un contribuable  un moment donn au cours d'une anne d'imposition, le montant calcul selon la formule suivante:


(A + B + C + D + D.1) - (E + F + G + H + I + I.1 + J)

o:


	A

	reprsente le total des frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz faits ou engags par le contribuable avant ce moment;

	B

	le total des montants dtermins en vertu du paragraphe (1)  l'gard du contribuable pour les annes d'imposition se terminant avant ce moment;

	C

	le total des montants viss aux lments F ou G que le contribuable dtermine comme tant devenus des crances irrcouvrables avant ce moment;

	D

	la partie du montant reprsent par l'lment I que le contribuable a rembourse avant ce moment conformment  une obligation lgale de rembourser tout ou partie de ce montant;

	D.1

	le total des montants dtermins calculs selon l'alina 66.7(12.1)c) relativement au contribuable pour les annes d'imposition se terminant avant ce moment;

	E

	le total des montants dduits dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition se terminant avant ce moment, relativement  ses frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz;

	F

	le total des montants reprsentant chacun un montant relatif  un bien vis aux alinas a), c) ou d) de la dfinition de avoir minier canadien au paragraphe 66(15) ou  un droit ou un intrt sur celui-ci ou, pour l'application du droit civil,  un droit relatif  celui-ci,  l'exclusion d'un tel droit ou intrt qu'il dtient en tant que bnficiaire d'une fiducie ou associ d'une socit de personnes, (appel  bien donn  au prsent lment) dont le contribuable a dispos avant ce moment, gal  l'excdent: 

	
a)de l'excdent ventuel du produit de disposition tir du bien donn, devenu  recevoir par le contribuable avant ce moment, sur toute dpense qu'il a engage ou effectue avant ce moment en vue de raliser la disposition et qui n'tait pas par ailleurs dductible pour l'application de la prsente partie,





sur le total:


	
b)de l'excdent ventuel:


	
(i)du total des montants qui seraient dtermins selon l'alina 66.7(5)a), immdiatement avant le moment (appel  moment dtermin  au prsent alina et  l'alina c)) auquel le produit de disposition est devenu  recevoir, relativement au contribuable et  un propritaire oblig du bien donn (ou de tout autre bien acquis par le contribuable en mme temps que le bien donn dans les circonstances dtermines au paragraphe 66.7(5) et pour lequel le produit de disposition est devenu  recevoir par le contribuable au moment dtermin) si,  la fois:


	
(A)il n'tait pas tenu compte des montants devenus  recevoir au moment dtermin ou aprs,



	
(B)chaque dsignation effectue en application du sous-alina 66.7(4)a)(iii) relativement  un montant devenu  recevoir avant le moment dtermin tait effectue avant ce moment,



	
(C)il n'tait pas tenu compte du passage  10% de   l'alina 66.7(5)a),



	
(D)il n'tait pas tenu compte d'une rduction effectue en application du paragraphe 80(8) au moment dtermin ou postrieurement,









sur le total:


	
(ii)des montants qui seraient dtermins selon l'alina 66.7(5)a) au moment dtermin relativement au contribuable et  un propritaire oblig du bien donn (ou de l'autre bien vis au sous-alina (i)) si,  la fois:


	
(A)il n'tait pas tenu compte des montants devenus  recevoir aprs le moment dtermin,



	
(B)chaque dsignation effectue en application du sous-alina 66.7(4)a)(iii) relativement  un montant devenu  recevoir au moment dtermin ou avant tait effectue avant ce moment,



	
(C)il n'tait pas tenu compte du passage  10% de   l'alina 66.7(5)a),



	
(D)il n'tait pas tenu compte d'une rduction effectue en application du paragraphe 80(8) au moment dtermin ou postrieurement,







	
(iii)de la partie du montant dtermin selon le prsent alina qui est par ailleurs applique en rduction du montant dtermin par ailleurs selon le prsent lment,







	
(c)de l'excdent ventuel:


	
(i)du total des montants qui seraient dtermins selon l'alina 66.7(4)a), immdiatement avant le moment dtermin relativement au contribuable et  un propritaire oblig du bien donn (ou de tout autre bien acquis par le contribuable en mme temps que le bien donn dans les circonstances dtermines au paragraphe 66.7(4) et pour lequel le produit de disposition est devenu  recevoir par le contribuable au moment dtermin) si,  la fois:


	
(A)il n'tait pas tenu compte des montants devenus  recevoir au moment dtermin ou aprs,



	
(B)chaque dsignation effectue en application du sous-alina 66.7(4)a)(iii) relativement  un montant devenu  recevoir avant le moment dtermin tait effectue avant ce moment,



	
(C)il n'tait pas tenu compte du passage  30% de   l'alina 66.7(4)a),



	
(D)il n'tait pas tenu compte d'une rduction effectue en application du paragraphe 80(8) au moment dtermin ou postrieurement,









sur le total:


	
(ii)des montants qui seraient dtermins selon l'alina 66.7(4)a) au moment dtermin relativement au contribuable et  un propritaire oblig du bien donn (ou de l'autre bien vis au sous-alina (i)) si,  la fois:


	
(A)il n'tait pas tenu compte des montants devenus  recevoir aprs le moment dtermin,



	
(B)chaque dsignation effectue en application du sous-alina 66.7(4)a)(iii) relativement  un montant devenu  recevoir au moment dtermin ou avant tait effectue avant ce moment,



	
(C)il n'tait pas tenu compte du passage  30% de   l'alina 66.7(4)a),



	
(D)il n'tait pas tenu compte des montants viss au sous-alina 66.7(4)a)(ii) et devenus  recevoir au moment dtermin,



	
(E)il n'tait pas tenu compte d'une rduction effectue en application du paragraphe 80(8) au moment dtermin ou postrieurement,







	
(iii)de la partie du montant dtermin par ailleurs selon le prsent alina qui est par ailleurs applique en rduction du montant dtermin par ailleurs selon le prsent lment;











	G

	le total des montants devenus  recevoir par le contribuable avant ce moment et qui doivent tre inclus dans le montant calcul conformment au prsent lment en vertu de l'alina 66(12.5)a);

	H

	le total des montants dont chacun reprsente un montant reu avant ce moment au titre d'un montant vis  l'lment C;

	I

	le total des montants  titre d'aide que le contribuable a reus ou est en droit de recevoir, concernant les frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz engags aprs 1980, ou qui peuvent raisonnablement s'y rapporter aprs 1980;

	I.1

	le total des montants qui, par l'effet du paragraphe 80(8), sont  appliquer en rduction des frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz du contribuable au plus tard  ce moment;

	J

	le total des montants  dduire avant ce moment selon l'alina 66.7(12)d) dans le calcul de ses frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs auptrole et au gaz.(cumulative Canadian oil and gas property expense)







	produit de disposition

	
produit de dispositionS'entend au sens de l'article 54.(proceeds of disposition)
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Application des par. 66(15) et 66.1(6)

(5.1)Les dfinitions figurant aux paragraphes 66(15) et 66.1(6) s'appliquent au prsent article.
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Part d'un associ

(6)Pour l'application de la prsente loi et sauf disposition contraire au paragraphe (7), la part d'un contribuable - associ d'une socit de personnes - sur un montant qui, sans l'alina 96(1)d), serait vis  l'lment D de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe (5),  l'alina a) de l'lment F de cette formule ou aux lments G ou I de cette formule quant  la socit de personnes pour son anne d'imposition est rpute tre un montant vis  cet lment D, cet alina a) de l'lment F ou ces lments G ou I, selon le cas, quant au contribuable pour son anne d'imposition au cours de laquelle l'anne d'imposition de la socit de personnes prend fin.
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Exception

(7)Pour l'application de la prsente loi, la part d'une personne non-rsidente - associe d'une socit de personnes qui est rpute en application de l'alina 115(4)b) avoir dispos d'un avoir minier canadien - sur un montant qui, sans l'alina 96(1)d), serait vis  l'lment D de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe (5),  l'alina a) de l'lment F de cette formule ou aux lments G ou I de cette formule quant  la socit de personnes pour son anne d'imposition est rpute tre un montant vis  cet lment D, cet alina a) de l'lment F ou ces lments G ou I, selon le cas, quant  la personne pour son anne d'imposition qui est rpute par l'alina 115(4)a) avoir pris fin.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 66.4

	1994, ch. 7, ann. II, art. 41, ann. VIII, art. 25, ch. 21, art. 30

	1995, ch. 21, art. 24

	2001, ch. 17, art. 48

	2003, ch. 28, art. 7

	2013, ch. 34, art. 115 et 203

	2019, ch. 29, art. 6
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Dduction dans le calcul du revenu


	

66.5(1)Une socit peut dduire dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition se terminant avant 1995 un montant qui ne dpasse pas le solde de son compte compensatoire cumulatif  la fin de l'anne si elle n'a pas dsign de montant pour cette anne conformment au paragraphe 66(14.1) ou (14.2).
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Dfinition de compte compensatoire cumulatif

(2)Pour l'application du prsent article, compte compensatoire cumulatif s'entend du compte d'une socit dont le solde correspond  l'excdent ventuel,  un moment donn, du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le total des montants  ajouter en vertu des paragraphes 66(14.1) et (14.2) dans le calcul du solde du compte compensatoire cumulatif de la socit avant ce moment;



	
b)le total des montants dduits en vertu du paragraphe (1) dans le calcul du revenu de la socit pour les annes d'imposition se terminant avant ce moment.
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Changement de contrle

(3)En cas d'acquisition, aprs le 5 juin 1987, du contrle d'une socit par une personne ou un groupe de personnes, le montant que la socit peut dduire en vertu du paragraphe (1) dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition se terminant aprs le moment de l'acquisition ne peut dpasser l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)la partie de son revenu pour l'anne qu'il est raisonnable de considrer comme attribuable  la production tire d'avoirs miniers canadiens qui lui appartenaient immdiatement avant ce moment;



	
b)le total des montants qu'elle a dduits en vertu du paragraphe 29(25) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu et des paragraphes 66.7(1), (3), (4) et (5) au titre de cette partie de revenu dans le calcul de son revenu pour l'anne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1986, ch. 2, art. 19, ch. 58, art. 9

	1987, ch. 46, art. 22
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Acquisition des avoirs d'une personne exonre


66.6Le paragraphe 29(25) des R revenu et les paragraphes 66.7(1)  (5) ne s'appliquent pas  la socit qui acquiert, par achat, fusion, unification, liquidation ou autrement, la totalit ou la presque totalit des avoirs miniers canadiens ou des avoirs miniers trangers d'une personne dont le revenu imposable est exonr de l'impt prvu par la prsente partie.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 66.6

	1998, ch. 19, art. 105











[bookmark: art66.7][bookmark: art66.7]


Frais d'exploration et d'amnagement au Canada des socits remplaantes


	

66.7(1)Sous rserve des paragraphes (6) et (7), la socit - appele  socit remplaante  au prsent paragraphe - qui a acquis, aprs 1971, un avoir minier canadien, par achat, fusion, unification, liquidation ou autrement, peut dduire dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition un montant qui ne dpasse pas le total des montants dont chacun reprsente le moins lev des montants suivants, dtermins en rapport avec un propritaire oblig de l'avoir:




	
a)le montant des frais d'exploration et d'amnagement au Canada que le propritaire oblig a engags avant de disposer de l'avoir, dans la mesure o ces frais n'ont pas t dduits par ailleurs dans le calcul du revenu de la socit remplaante pour l'anne, n'ont pas t dduits dans le calcul du revenu de la socit remplaante pour une anne d'imposition antrieure et n'taient pas dductibles par le propritaire oblig en application du paragraphe 66(1) ou n'ont pas t dduits par celui-ci en application des paragraphes 66(2) ou (3), ni dduits par un propritaire antrieur de l'avoir, dans le calcul du revenu pour une anne d'imposition;



	
b)l'excdent ventuel du montant suivant:


	
(i)la partie du revenu de la socit remplaante pour l'anne - calcule comme si aucune dduction n'tait admise en vertu de l'article 29 des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, du prsent article ou de l'un des articles 65  66.5 - qu'il est raisonnable de considrer comme attribuable:


	
(A)soit au montant - inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne en vertu de l'alina 59(3.2)c) - qu'il est raisonnable de considrer comme attribuable  la disposition par la socit remplaante au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure d'un intrt ou droit sur l'avoir ou, pour l'application du droit civil, d'un droit relatif  cet avoir, dans la mesure o le produit de disposition n'a pas t inclus dans le calcul d'un montant en vertu de la division 29(25)d)(i)(A) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, de la prsente division, de la division (3)b)(i)(A) ou de l'alina (10)g), pour une anne d'imposition antrieure,



	
(B)soit  sa provision pour l'anne provenant du propritaire oblig et, ventuellement, de chaque propritaire antrieur de l'avoir,



	
(C)soit  la production tire de cet avoir,









sur le total des montants suivants:


	
(ii)les autres montants dduits en vertu du paragraphe 29(25) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, du prsent paragraphe et des paragraphes (3), (4) et (5) pour l'anne et qu'il est raisonnable de considrer comme attribuables  la partie de revenu vise au sous-alina (i),



	
(iii)les montants ajouts, par l'effet du paragraphe 80(13), dans le calcul du montant dtermin selon le sous-alina (i).
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Frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger des socits remplaantes

(2)Sous rserve des paragraphes (6) et (8), la socit - appele  socit remplaante  au prsent paragraphe - qui a acquis, aprs 1971, un avoir minier tranger, par achat, fusion, unification, liquidation ou autrement, peut dduire dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition un montant qui ne dpasse pas le total des montants dont chacun reprsente le moins lev des montants suivants, dtermin en rapport avec un propritaire oblig de l'avoir:


	
a)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger que le propritaire oblig a engags avant de disposer de l'avoir, dans la mesure o ces frais ont t engags au moment o il rsidait au Canada, n'ont pas t dduits par ailleurs dans le calcul du revenu de la socit remplaante pour l'anne, n'ont t dduits ni dans le calcul du revenu de la socit remplaante pour une anne d'imposition antrieure ni par un propritaire antrieur de l'avoir dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition et n'taient pas dductibles par le propritaire oblig dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition,



	
(ii)le total des montants qui, par l'effet du paragraphe 80(8), sont  appliquer en rduction de l'excdent vis au prsent alina au plus tard  la fin de l'anne;







	
b)l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
(i)la partie du revenu de la socit remplaante pour l'anne - calcule comme si aucune dduction n'tait admise en vertu du prsent article et des articles 65  66.5 - qu'il est raisonnable de considrer comme attribuable:


	
(A)soit au montant - inclus en vertu du paragraphe 59(1) dans le calcul de son revenu pour l'anne - qu'il est raisonnable de considrer comme attribuable  la disposition par la socit remplaante d'un intrt ou droit sur l'avoir ou, pour l'application du droit civil, d'un droit relatif  cet avoir,



	
(B)soit  la production tire de cet avoir,







	
(ii)le moins lev des montants suivants:


	
(A)le total des montants dont chacun reprsente le montant dsign par la socit remplaante pour l'anne relativement  un avoir minier canadien dont le propritaire oblig tait propritaire immdiatement avant que la socit remplaante ou un propritaire antrieur de l'avoir minier tranger ne l'acquire en mme temps que celui-ci,  concurrence du montant inclus dans le revenu de la socit remplaante pour l'anne, calcul comme si aucune dduction n'tait admise en vertu de l'article 29 des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, du prsent article et des articles 65  66.5, qu'il est raisonnable de considrer comme attribuable  la production tire de l'avoir minier canadien aprs 1988,



	
(B)l'excdent ventuel du montant correspondant  10% du montant vis  l'alina a) pour l'anne concernant le propritaire oblig sur le total des montants dont chacun reprsente un montant qui, sans le prsent sous-alina, la division (iii)(B) et le sous-alina (10)h)(vi), serait calcul selon le prsent alina pour l'anne relativement  l'avoir minier tranger ou  un autre semblable avoir dont le propritaire oblig tait propritaire immdiatement avant que la socit remplaante ou un propritaire antrieur de l'avoir minier tranger ne l'acquire en mme temps que celui-ci,









sur le total des montants suivants:


	
(iii)les autres montants dduits en application du prsent paragraphe pour l'anne et qu'il est raisonnable de considrer comme attribuables:


	
(A)soit  la partie de son revenu pour l'anne, vise au sous-alina (i), relativement  l'avoir minier tranger,



	
(B)soit  la partie de son revenu pour l'anne, vise  la division (ii)(A), relativement  laquelle la socit remplaante dsigne un montant en vertu de la division (ii)(A),







	
(iv)les montants ajouts, par l'effet du paragraphe 80(13), dans le calcul du montant dtermin selon le sous-alina (i).









Le revenu relativement auquel un montant est dsign en vertu de la division b)(ii)(A) est rput, pour l'application de la division 29(25)d)(i)(B) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, des divisions (1)b)(i)(C), (3)b)(i)(C), (4)b)(i)(B) et (5)b)(i)(B) et du sous-alina (10)g)(iii), ne pas tre attribuable  la production tire d'un avoir minier canadien.
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Frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger de socits remplaantes - attribution par pays

(2.1)Il est entendu que la partie d'un montant dduit, en application du paragraphe (2), dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition qu'il est raisonnable de considrer comme tant affrente  des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger dtermins du contribuable se rapportant  un pays est attribuable  une source situe dans ce pays.
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Mthode d'attribution

(2.2)Pour l'application du paragraphe (2.1), lorsqu'un contribuable a engag des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger dtermins se rapportant  plusieurs pays, le montant attribu  chacun des pays pour une anne d'imposition est dtermin d'une manire qui,  la fois:


	
a)est raisonnable compte tenu des circonstances, y compris l'importance des lments suivants et le moment auquel ils ont t engags ou raliss, selon le cas:


	
(i)les frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger dtermins du contribuable se rapportant au pays,



	
(ii)les bnfices ou les gains auxquels ces frais se rapportent;







	
b)n'est pas incompatible avec l'attribution effectue en application du paragraphe (2.1) pour l'anne d'imposition prcdente.
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Frais relatifs  des ressources  l'tranger de socits remplaantes

(2.3)Sous rserve des paragraphes (6) et (8), la socit (appele  socit remplaante  au prsent paragraphe) qui a acquis un avoir minier tranger donn  l'gard d'un pays, par achat, fusion, unification, liquidation ou autrement, peut dduire dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition un montant ne dpassant pas le total des montants reprsentant chacun le moins lev des montants suivants, dtermins relativement  un propritaire oblig de l'avoir donn:


	
a)30% de l'excdent ventuel:


	
(i)des frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger du propritaire oblig, se rapportant au pays, dtermins immdiatement aprs que ce dernier a dispos de l'avoir donn, dans la mesure o le montant de ces frais n'a t:


	
(A)ni dduit par le propritaire oblig ou un propritaire antrieur de l'avoir donn dans le calcul de leur revenu pour une anne d'imposition,



	
(B)ni dduit par ailleurs dans le calcul du revenu de la socit remplaante pour l'anne,



	
(C)ni dduit par la socit remplaante dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure,









sur la somme des montants suivants:


	
(ii)le total des montants reprsentant chacun un montant (sauf la partie de ce montant qu'il est raisonnable de considrer comme entranant une rduction du montant dtermin par ailleurs selon le prsent alina relativement  un autre propritaire oblig d'un avoir minier dtermin qui soit n'est pas un propritaire antrieur d'un tel avoir, soit en est devenu un avant que le propritaire oblig ne le devienne) qui est devenu  recevoir par un propritaire antrieur de l'avoir donn, ou par la socit remplaante au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure, et qui remplit les conditions suivantes:


	
(A)il a t inclus par le propritaire antrieur ou par la socit remplaante dans le calcul d'un montant dtermin selon l'alina a) de l'lment F de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger au paragraphe 66.21(1)  la fin de l'anne,



	
(B)il est raisonnable de considrer qu'il est attribuable  la disposition d'un bien (appel  avoir minier dtermin  au prsent sous-alina) qui est:


	
(I)soit l'avoir donn,



	
(II)soit un autre avoir minier tranger se rapportant au pays que la socit remplaante ou un propritaire antrieur de l'avoir donn a acquis du propritaire oblig en mme temps que l'avoir donn,











	
(iii)le total des montants reprsentant chacun un montant qui, par l'effet du paragraphe 80(8), est  appliquer en rduction du montant vis au prsent alina au plus tard  la fin de l'anne;







	
b)l'excdent ventuel de la somme des montants suivants:


	
(i)la partie du revenu de la socit remplaante pour l'anne, calcule comme si aucune dduction n'tait admise en vertu de l'article 29 des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, du prsent article ou de l'un des articles 65  66.5, qu'il est raisonnable de considrer comme tant attribuable  la production tire de l'avoir donn; toutefois, dans le cas o la socit remplaante a acquis l'avoir donn auprs du propritaire oblig au cours de l'anne (autrement que dans le cadre d'une fusion ou d'une unification ou autrement que par le seul effet de l'alina (10)c)), et a un lien de dpendance avec lui au moment de l'acquisition, le montant dtermin selon le prsent sous-alina est rput gal  zro,



	
(ii)sauf si le montant dtermin selon le sous-alina (i) est gal  zro par l'effet de l'exception prvue  ce sous-alina, le moins lev des montants suivants:


	
(A)le total des montants reprsentant chacun le montant dsign par la socit remplaante pour l'anne relativement  un avoir minier canadien dont le propritaire oblig tait propritaire immdiatement avant que la socit remplaante ou un propritaire antrieur de l'avoir donn ne l'acquire en mme temps que celui-ci, jusqu' concurrence du montant inclus dans le revenu de la socit remplaante pour l'anne, calcul comme si aucune dduction n'tait admise en vertu de l'article 29 des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, du prsent article et de l'un des articles 65  66.5, qu'il est raisonnable de considrer comme tant attribuable  la production tire de l'avoir minier canadien,



	
(B)l'excdent ventuel du montant reprsentant 10% du montant vis  l'alina a) pour l'anne concernant le propritaire oblig sur le total des montants reprsentant chacun un montant qui, si ce n'tait le prsent sous-alina, la division (2)b)(iii)(B) et le sous-alina (10)h)(vi), serait dtermin selon le prsent alina pour l'anne relativement  l'avoir donn ou  un autre avoir minier tranger, se rapportant au pays, dont le propritaire oblig tait propritaire immdiatement avant que la socit remplaante ou un propritaire antrieur de l'avoir donn ne l'acquire en mme temps que celui-ci,









sur la somme des montants suivants:


	
(iii)les autres montants reprsentant chacun un montant dduit pour l'anne en application du prsent paragraphe ou du paragraphe (2) et qu'il est raisonnable de considrer comme tant attribuable:


	
(A)soit  la partie de son revenu pour l'anne, vise au sous-alina (i), relativement  l'avoir donn,



	
(B)soit  une partie de son revenu pour l'anne, vise  la division (ii)(A), relativement  laquelle la socit remplaante dsigne un montant en vertu de cette division,







	
(iv)les montants ajouts, par l'effet du paragraphe 80(13), dans le calcul du montant dtermin selon le sous-alina (i).









Le revenu relativement auquel un montant est dsign en vertu de la division b)(ii)(A) est rput, pour l'application de la division 29(25)d)(i)(B) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, des divisions (1)b)(i)(C), (3)b)(i)(C), (4)b)(i)(B) et (5)b)(i)(B) et du sous-alina (10)g)(iii), ne pas tre attribuable  la production tire d'un avoir minier canadien.
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Frais d'exploration au Canada des socits remplaantes

(3)Sous rserve des paragraphes (6) et (7), la socit - appele  socit remplaante  au prsent paragraphe - qui a acquis, aprs le 6 mai 1974, un avoir minier canadien, par achat, fusion, unification, liquidation ou autrement, peut dduire dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition un montant qui ne dpasse pas le total des montants dont chacun reprsente le moins lev des montants suivants, dtermin en rapport avec un propritaire oblig de l'avoir:


	
a)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants suivants:


	
(A)les frais cumulatifs d'exploration au Canada du propritaire oblig, calculs immdiatement aprs que ce dernier a dispos de l'avoir,



	
(B)les montants  ajouter en vertu de l'alina (9)f) aux frais cumulatifs d'exploration au Canada soit du propritaire oblig quant  un propritaire antrieur de l'avoir, soit de la socit remplaante, aprs que le propritaire oblig a dispos de l'avoir et avant la fin de l'anne,





dans la mesure o un montant sur ce total:


	
(C)n'a pas t dduit ou n'tait pas  dduire en application des paragraphes 66.1(2) ou (3) par le propritaire oblig, ou n'a pas t dduit par un propritaire antrieur de l'avoir, dans le calcul de leur revenu pour une anne d'imposition,



	
(D)n'a pas t dduit par ailleurs dans le calcul du revenu de la socit remplaante pour l'anne,



	
(E)n'a pas t dduit dans le calcul du revenu de la socit remplaante pour une anne d'imposition antrieure,



	
(F)n'a pas t dsign par le propritaire oblig pour une anne d'imposition conformment au paragraphe 66(14.1),







	
(ii)le total des montants qui, par l'effet du paragraphe 80(8), sont  appliquer en rduction de l'excdent vis au prsent alina au plus tard  la fin de l'anne,







	
b)l'excdent ventuel du montant suivant:


	
(i)la partie du revenu de la socit remplaante pour l'anne - calcule comme si aucune dduction n'tait admise en vertu de l'article 29 des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, du prsent article ou de l'un des articles 65  66.5 - qu'il est raisonnable de considrer comme attribuable:


	
(A)soit au montant - inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne en vertu de l'alina 59(3.2)c) - qu'il est raisonnable de considrer comme attribuable  la disposition par la socit remplaante au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure d'un intrt ou droit sur l'avoir ou, pour l'application du droit civil, d'un droit relatif  cet avoir, dans la mesure o ce produit n'a pas t inclus dans le calcul d'un montant en vertu de la division 29(25)d)(i)(A) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, de la prsente division, de la division (1)b)(i)(A) ou de l'alina (10)g), pour une anne d'imposition antrieure,



	
(B)soit  sa provision pour l'anne provenant du propritaire oblig et, ventuellement, de chaque propritaire antrieur de l'avoir,



	
(C)soit  la production tire de cet avoir,









sur le total des montants suivants:


	
(ii)les autres montants dduits en vertu du paragraphe 29(25) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, du prsent paragraphe et des paragraphes (1), (4) et (5) pour l'anne et qu'il est raisonnable de considrer comme attribuables  la partie de revenu vise au sous-alina (i),



	
(iii)les montants ajouts, par l'effet du paragraphe 80(13), dans le calcul du montant dtermin selon le sous-alina (i).
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Frais d'amnagement au Canada des socits remplaantes

(4)Sous rserve des paragraphes (6) et (7), la socit - appele  socit remplaante  au prsent paragraphe - qui a acquis, aprs le 6 mai 1974, un avoir minier canadien, par achat, fusion, unification, liquidation ou autrement, peut dduire dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition un montant qui ne dpasse pas le total des montants dont chacun reprsente le moins lev des montants suivants, dtermins en rapport avec un propritaire oblig de l'avoir:


	
a)30% de l'excdent ventuel:


	
(i)de l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)les frais cumulatifs d'amnagement au Canada du propritaire oblig, calculs immdiatement aprs que ce dernier a dispos de l'avoir, dans la mesure o le montant de ces frais n'a t:


	
(I)ni dduit par le propritaire oblig ou un propritaire antrieur de l'avoir dans le calcul de leur revenu pour une anne d'imposition,



	
(I.1)ni dduit par ailleurs dans le calcul du revenu de la socit remplaante pour l'anne,



	
(II)ni dduit par la socit remplaante dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure,



	
(III)ni dsign par le propritaire oblig pour une anne d'imposition conformment au paragraphe 66(14.2),







	
(B)le montant  dduire en vertu de l'alina (9)e) des frais cumulatifs d'amnagement au Canada soit du propritaire oblig en rapport avec un propritaire antrieur de l'avoir, soit de la socit remplaante, aprs que le propritaire oblig a dispos de l'avoir et avant la fin de l'anne,









sur le total:


	
(ii)du total des montants reprsentant chacun un montant (sauf la partie de ce montant qu'il est raisonnable de considrer comme entranant une rduction du montant dtermin par ailleurs selon le prsent alina relativement  un autre propritaire oblig d'un bien minier donn qui soit n'est pas un propritaire antrieur d'un tel bien, soit en est devenu un avant que le propritaire oblig ne le devienne) qui est devenu  recevoir par un propritaire antrieur de l'avoir ou par la socit remplaante au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure et qui remplit les conditions suivantes:


	
(A)il a t inclus par le propritaire antrieur ou par la socit remplaante dans le calcul d'un montant dtermin selon l'alina a) de l'lment F de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5)  la fin de l'anne,



	
(B)il est raisonnable de le considrer comme attribuable  la disposition d'un bien (appel  bien minier donn  au prsent sous-alina) qui est soit l'avoir, soit un autre avoir minier canadien que la socit remplaante ou un propritaire antrieur de l'avoir a acquis du propritaire oblig en mme temps que l'avoir,







	
(iii)des montants reprsentant chacun un montant (sauf la partie de ce montant qu'il est raisonnable de considrer comme entranant une rduction du montant dtermin par ailleurs soit selon l'alina (5)a) relativement au propritaire oblig, soit selon le prsent alina ou l'alina (5)a) relativement  un autre propritaire oblig d'un bien donn relatif au ptrole et au gaz qui soit n'est pas un propritaire antrieur d'un tel bien, soit en est devenu un avant que le propritaire oblig ne le devienne) qui est devenu  recevoir par un propritaire antrieur de l'avoir ou par la socit remplaante aprs 1992 et au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure et qui remplit les conditions suivantes:


	
(A)il a t dsign relativement au propritaire oblig par le propritaire antrieur ou par la socit remplaante, selon le cas, sur formulaire prescrit prsent au ministre dans les six mois suivant la fin de l'anne d'imposition au cours de laquelle le montant est devenu  recevoir,



	
(B)il a t inclus par le propritaire antrieur ou par la socit remplaante dans le calcul d'un montant dtermin selon l'alina a) de l'lment F de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5)  la fin de l'anne,



	
(C)il est raisonnable de le considrer comme attribuable  la disposition d'un bien (appel  bien donn relatif au ptrole et au gaz  au prsent sous-alina) qui est soit l'avoir, soit un autre avoir minier canadien que la socit remplaante ou un propritaire antrieur de l'avoir a acquis du propritaire oblig en mme temps que l'avoir;







	
(iv)des montants qui, par l'effet du paragraphe 80(8), sont  appliquer en rduction du montant vis au prsent alina au plus tard  la fin de l'anne;







	
b)l'excdent ventuel du montant suivant:


	
(i)la partie du revenu de la socit remplaante pour l'anne - calcule comme si aucune dduction n'tait admise en vertu de l'article 29 des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, du prsent article ou de l'un des articles 65  66.5 - qu'il est raisonnable de considrer comme attribuable:


	
(A)soit  sa provision pour l'anne provenant du propritaire oblig et, ventuellement, de chaque propritaire antrieur de l'avoir,



	
(B)soit  la production tire de cet avoir,





sauf que, dans le cas o la socit remplaante acquiert l'avoir auprs du propritaire oblig au cours de l'anne (autrement que dans le cadre d'une fusion ou d'une unification ou que par le seul effet de l'alina (10)c)), et a un lien de dpendance avec le propritaire oblig au moment de l'acquisition, le montant dtermin en vertu du prsent sous-alina est rput gal  zro,





sur le total des montants suivants:


	
(ii)les autres montants dduits en vertu du paragraphe 29(25) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, du prsent paragraphe et des paragraphes (1), (3) et (5) pour l'anne et qu'il est raisonnable de considrer comme attribuables  la partie de revenu vise au sous-alina (i),



	
(iii)les montants ajouts, par l'effet du paragraphe 80(13), dans le calcul du montant dtermin selon le sous-alina (i).
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Frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz des socits remplaantes

(5)Sous rserve des paragraphes (6) et (7), la socit - appele  socit remplaante  au prsent paragraphe - qui a acquis, aprs le 11 dcembre 1979, un avoir minier canadien, par achat, fusion, unification, liquidation ou autrement, peut dduire dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition un montant qui ne dpasse pas le total des montants dont chacun reprsente le moins lev des montants suivants, dtermins en rapport avec un propritaire oblig de l'avoir:


	
a)10% de l'excdent ventuel du montant suivant:


	
(i)les frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz du propritaire oblig, calculs immdiatement aprs que ce dernier a dispos de l'avoir, dans la mesure o ces frais n'ont t:


	
(A)ni dduits par le propritaire oblig ou par un propritaire antrieur de l'avoir, dans le calcul de leur revenu pour une anne d'imposition,



	
(A.1)ni dduits par ailleurs dans le calcul du revenu de la socit remplaante pour l'anne,



	
(B)ni dduits par la socit remplaante dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure,









sur le total des montants suivants:


	
(ii)le total des montants reprsentant chacun un montant (sauf la partie de ce montant qu'il est raisonnable de considrer comme entranant une rduction du montant dtermin par ailleurs selon le prsent alina ou l'alina (4)a) relativement  un autre propritaire oblig d'un bien donn relatif au ptrole et au gaz qui soit n'est pas un propritaire antrieur d'un tel bien, soit en est devenu un avant que le propritaire oblig ne le devienne) qui est devenu  recevoir par un propritaire antrieur de l'avoir ou par la socit remplaante au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure et qui remplit les conditions suivantes:


	
(A)il a t inclus par le propritaire antrieur ou par la socit remplaante dans le calcul d'un montant dtermin selon l'alina a) de l'lment F de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5)  la fin de l'anne,



	
(B)il est raisonnable de le considrer comme attribuable  la disposition d'un bien (appel  bien donn relatif au ptrole et au gaz  au prsent sous-alina) qui est soit l'avoir, soit un autre avoir minier canadien que la socit remplaante ou un propritaire antrieur de l'avoir a acquis du propritaire oblig en mme temps que l'avoir;







	
(iii)le total des montants reprsentant chacun un montant qui, par l'effet du paragraphe 80(8), est  appliquer en rduction du montant vis au prsent alina au plus tard  la fin de l'anne;







	
b)l'excdent ventuel du montant suivant:


	
(i)la partie du revenu de la socit remplaante pour l'anne - calcule comme si aucune dduction n'tait admise en vertu de l'article 29 des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, du prsent article ou de l'un des articles 65  66.5 - qu'il est raisonnable de considrer comme attribuable:


	
(A)soit  sa provision pour l'anne provenant du propritaire oblig et de chaque propritaire antrieur de l'avoir,



	
(B)soit  la production tire de cet avoir,





sauf que, dans le cas o la socit remplaante acquiert l'avoir auprs du propritaire oblig au cours de l'anne (autrement que dans le cadre d'une fusion ou d'une unification ou que par le seul effet de l'alina (10)c)), et a un lien de dpendance avec le propritaire oblig au moment de l'acquisition, le montant dtermin en vertu du prsent sous-alina est rput gal  zro,





sur le total des montants suivants:


	
(ii)les autres montants dduits en vertu du paragraphe 29(25) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, du prsent paragraphe et des paragraphes (1), (3) et (4) pour l'anne et qu'il est raisonnable de considrer comme attribuables  la partie de revenu vise au sous-alina (i),



	
(iii)les montants ajouts, par l'effet du paragraphe 80(13), dans le calcul du montant dtermin selon le sous-alina (i).
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Restriction  l'application des par. (1)  (5) et du par. 29(25) des RAIR

(6)Le paragraphe 29(25) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu et les paragraphes (1)  (5) ne s'appliquent pas  un avoir minier canadien ou  un avoir minier tranger:


	
a)soit acquis par suite d'une fusion  laquelle le paragraphe 87(1.2) s'applique ou d'une liquidation  laquelle le paragraphe 88(1.5) s'applique;



	
b)soit acquis avant le 18 fvrier 1987 par une socit afin de lui permettre de dduire un montant qu'elle n'aurait pas eu le droit de dduire en vertu de l'article 29 des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu ou des articles 66, 66.1, 66.2 ou 66.4 si ces articles, dans leur version applicable aux annes d'imposition se terminant avant le 18 fvrier 1987, s'taient appliqus aux annes d'imposition se terminant aprs le 17 fvrier 1987.
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Application limite du par. 29(25) des RAIR et des par. (1), (3), (4) et (5)

(7)Le paragraphe 29(25) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu et les paragraphes (1), (3), (4) et (5) ne s'appliquent qu' une socit qui a acquis un avoir minier canadien:


	
a)au cours d'une anne d'imposition commenant avant 1985 si, au moment de l'acquisition, elle a acquis la totalit, ou presque, des biens utiliss par la personne auprs de qui elle a acquis l'avoir dans le cadre de l'exploitation par cette personne au Canada d'une entreprise vise  l'un des alinas a)  g) de la dfinition de socit exploitant une entreprise principale au paragraphe 66(15);



	
b)au cours d'une anne d'imposition commenant aprs 1984 si, au moment de l'acquisition, elle a acquis la totalit, ou presque, des avoirs miniers canadiens de la personne auprs de qui elle a acquis l'avoir;



	
c)aprs le 5 juin 1987, par fusion ou liquidation, si elle prsent un choix en ce sens au ministre sur le formulaire prescrit, au plus tard  la date o elle doit produire une dclaration de revenu conformment  l'article 150 pour l'anne d'imposition au cours de laquelle elle a acquis l'avoir;



	
d)aprs le 16 novembre 1978 et au cours d'une anne d'imposition se terminant avant le 18 fvrier 1987, autrement que par fusion ou liquidation, si la socit et la personne auprs de qui elle a acquis l'avoir prsentent un choix conjoint en ce sens au ministre conformment au paragraphe 29(25) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, au paragraphe 29(29) des Rgles de 1971 concernant l'application de l'impt sur le revenu, partie III du chapitre 63 des Statuts du Canada de 1970-71-72, ou aux paragraphes 66(6) ou (7), 66.1(4) ou (5), 66.2(3) ou (4) ou 66.4(3) ou (4) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans leur version applicable  cette anne;



	
e)au cours d'une anne d'imposition se terminant aprs le 17 fvrier 1987, autrement que par fusion ou liquidation, si la socit et la personne auprs de qui elle a acquis l'avoir prsentent un choix conjoint en ce sens au ministre sur le formulaire prescrit, au plus tard au premier en date du jour o l'une d'elles doit produire une dclaration de revenu conformment  l'article 150 pour l'anne d'imposition de cette socit ou de cette personne au cours de laquelle la socit a acquis l'avoir.
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Application des paragraphes (2) et (2.3)

(8)Les paragraphes (2) et (2.3) ne s'appliquent qu' une socit qui a acquis un avoir minier tranger:


	
a)au cours d'une anne d'imposition commenant avant 1985 si, au moment de l'acquisition, elle a acquis la totalit, ou presque, des biens utiliss par la personne auprs de qui elle a acquis l'avoir dans le cadre de l'exploitation par cette personne  l'tranger d'une entreprise vise  l'un des alinas a)  g) de la dfinition de socit exploitant une entreprise principale au paragraphe 66(15);



	
b)au cours d'une anne d'imposition commenant aprs 1984 si, au moment de cette acquisition, elle a acquis la totalit, ou presque, des avoirs miniers trangers de la personne auprs de qui elle a acquis l'avoir;



	
c)aprs le 5 juin 1987, par fusion ou liquidation, si la socit prsente un choix en ce sens au ministre sur le formulaire prescrit, au plus tard  la date o elle doit produire une dclaration de revenu conformment  l'article 150 pour l'anne d'imposition au cours de laquelle elle a acquis l'avoir;



	
d)aprs le 16 novembre 1978 et au cours d'une anne d'imposition se terminant avant le 18 fvrier 1987, autrement que par fusion ou liquidation, si la socit et la personne auprs de qui elle a acquis l'avoir prsentent un choix conjoint en ce sens au ministre conformment aux paragraphes 66(6) ou (7) (avec les adaptations prvues aux paragraphes 66(8) et (9) respectivement) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans leur version applicable  cette anne;



	
e)au cours d'une anne d'imposition se terminant aprs le 17 fvrier 1987, autrement que par fusion ou liquidation, si la socit et la personne auprs de qui elle a acquis l'avoir prsentent un choix conjoint en ce sens au ministre sur le formulaire prescrit, au plus tard au premier en date du jour o l'une d'elles doit produire une dclaration de revenu conformment  l'article 150 pour l'anne d'imposition de cette socit ou de cette personne au cours de laquelle la socit a acquis l'avoir.
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Transformation de frais d'amnagement au Canada en frais d'exploration au Canada

(9)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)une socit acquiert un avoir minier canadien;



	
b)le paragraphe (4) s'applique  cette acquisition;



	
c)les frais cumulatifs d'amnagement au Canada d'un propritaire oblig de l'avoir, calculs en vertu de la division (4)a)(i)(A)  l'gard de la socit, comprennent des frais d'amnagement au Canada que le propritaire oblig a engags relativement  un puits de ptrole ou de gaz et qui, sans le prsent paragraphe, seraient rputs par le paragraphe 66.1(9) tre des frais d'exploration au Canada engags relativement au puits par le propritaire oblig  un moment donn aprs l'acquisition de l'avoir par la socit et avant qu'elle en dispose,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
d)le paragraphe 66.1(9) ne s'applique pas aux frais d'amnagement au Canada que le propritaire oblig a engags relativement au puits;



	
e)le moins lev des montants suivants doit tre dduit au moment donn des frais cumulatifs d'amnagement au Canada du propritaire oblig  l'gard de la socit pour l'application du sous-alina (4)a)(i):


	
(i)le montant qui serait rput par le paragraphe 66.1(9) tre des frais d'exploration au Canada que le propritaire oblig a engags relativement au puits au moment donn, si ce paragraphe s'appliquait  ces frais,



	
(ii)les frais cumulatifs d'amnagement au Canada du propritaire oblig, calculs en vertu de la division (4) a)(i)(A)  l'gard de la socit immdiatement avant le moment donn;







	
f)le montant  dduire en vertu de l'alina e) est  ajouter au moment donn aux frais cumulatifs d'exploration au Canada du propritaire oblig  l'gard de la socit pour l'application de l'alina (3)a).
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Changement de contrle

(10)Pour l'application des dispositions des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu et de la prsente loi, sauf les paragraphes 66(12.6), (12.601), (12.602), (12.62) et (12.71), concernant les dductions pour frais de forage et d'exploration, frais de prospection, d'exploration et d'amnagement, frais d'exploration et d'amnagement au Canada, frais globaux relatifs  des ressources  l'tranger, frais d'exploration au Canada, frais d'amnagement au Canada et frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz (appels  frais relatifs  des ressources  au prsent paragraphe) qu'une socit a engags avant un moment postrieur au 12 novembre 1981 et si,  ce moment postrieur:


	
a)soit une personne ou un groupe de personnes acquiert le contrle de la socit;



	
b)soit la socit a cess, avant le 27 avril 1995, d'tre exonre de l'impt prvue par la prsente partie sur son revenu imposable,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)la socit est rpute, aprs ce moment, tre une socit remplaante - au sens du paragraphe 29(25) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu ou de l'un des paragraphes (1)  (5) - qui a acquis,  ce moment, auprs d'un propritaire oblig tous les biens appartenant  la socit immdiatement avant ce moment;



	
c.1)si elle n'tait pas propritaire d'un avoir minier tranger immdiatement avant ce moment, la socit est rpute avoir alors t propritaire d'un tel avoir;



	
d)un choix conjoint est rput prsent conformment aux paragraphes (7) et (8) en ce qui concerne cette acquisition;



	
e)les frais relatifs  des ressources que la socit a engags avant ce moment sont rputs l'avoir t par un propritaire oblig des biens et non pas par la socit;



	
f)le propritaire oblig est rput avoir rsid au Canada avant ce moment, pendant que la socit y rsidait;



	
g)si la socit - appele  cessionnaire  au prsent alina - est  ce moment, et immdiatement avant:


	
(i)une socit mre au sens du paragraphe 87(1.4),



	
(ii)une filiale  cent pour cent au sens du mme paragraphe,





d'une socit donne - appele  cdante  au prsent alina - et si la cessionnaire et la cdante en conviennent pour une anne d'imposition de la cdante se terminant aprs ce moment et en informent le ministre par crit dans la dclaration de revenu de la cdante produite pour l'anne en vertu de la prsente partie, la cdante peut, si, tout au long de l'anne, la cessionnaire est reste socit 29(25) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu ou au prsent article au titre des frais relatifs  des ressources que la cessionnaire a engags avant ce moment alors qu'elle tait socit mre ou filiale  cent pour cent de la cdante, un montant qui ne dpasse pas la partie de ce que serait son revenu pour l'anne si aucune dduction n'tait admise en vertu de l'article 29 des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, du prsent article et des articles 65  66.5 et qu'il est raisonnable de considrer comme attribuable:


	
(iii)d'une part,  la production tire d'avoirs miniers canadiens appartenant  la cdante immdiatement avant ce moment,



	
(iv)d'autre part,  la disposition au cours de l'anne d'avoirs miniers canadiens appartenant  la cdante immdiatement avant ce moment,





dans la mesure o le montant ainsi attribu ne l'est pas en vertu du prsent alina  un autre contribuable; le montant ainsi attribu est rput, pour le calcul du montant en vertu de l'alina 29(25)d) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu et des alinas (1)b), (3)b), (4)b) et (5)b):


	
(v)tre un revenu provenant des sources vises aux sous-alinas (iii) ou (iv), selon le cas, de la cessionnaire pour son anne d'imposition au cours de laquelle l'anne d'imposition de la cdante se termine,



	
(vi)ne pas tre un revenu provenant des sources vises aux sous-alinas (iii) ou (iv), selon le cas, de la cdante pour cette anne;







	
h)si la socit - appele  cessionnaire  au prsent alina - est  ce moment, et immdiatement avant:


	
(i)une socit mre au sens du paragraphe 87(1.4),



	
(ii)une filiale  cent pour cent au sens du mme paragraphe,





d'une socit donne - appele  cdante  au prsent alina - et si la cessionnaire et la cdante en conviennent pour une anne d'imposition de la cdante se terminant aprs ce moment et en informent le ministre par crit dans la dclaration de revenu de la cdante produite pour l'anne en vertu de la prsente partie, la cdante peut, si, tout au long de l'anne, la cessionnaire est reste socit mre ou filiale  cent pour cent de la cdante, attribuer  la cessionnaire pour cette anne, en vue de faire une dduction prvue au prsent article au titre des frais relatifs  des ressources que la cessionnaire a engags avant ce moment alors qu'elle tait socit mre ou filiale  cent pour cent de la cdante, un montant qui ne dpasse pas la partie de ce que serait son revenu pour l'anne si aucune dduction n'tait admise en vertu du prsent article et des articles 65  66.5 et qu'il est raisonnable de considrer comme attribuable:


	
(iii)d'une part,  la production tire d'avoirs miniers trangers appartenant  la cdante immdiatement avant ce moment,



	
(iv)d'autre part,  la disposition d'avoirs miniers trangers appartenant  la cdante immdiatement avant ce moment,





dans la mesure o le montant ainsi attribu ne l'est pas en vertu du prsent alina  un autre contribuable; le montant ainsi attribu est rput:


	
(v)pour ce qui est du calcul des montants selon les alinas (2)b) et (2.3)b), tre un revenu provenant des sources vises aux sous-alinas (iii) ou (iv), selon le cas, de la cessionnaire pour son anne d'imposition dans laquelle l'anne d'imposition de la cdante se termine,



	
(vi)pour ce qui est du calcul du montant selon les alinas (2)b) et (2.3)b), ne pas tre un revenu provenant des sources vises aux sous-alinas (iii) ou (iv), selon le cas, de la cdante pour cette anne;







	
i)si,  ce moment et immdiatement avant, la socit - appele  cessionnaire  au prsent alina - et une autre socit - appele  cdante  au prsent alina - taient des filiales  cent pour cent - au sens du paragraphe 87(1.4) - d'une socit mre - au sens du mme paragraphe - et si la cessionnaire et la cdante en conviennent pour une anne d'imposition de la cdante se terminant aprs ce moment et en informent le ministre par crit dans la dclaration de revenu de la cdante produite pour cette anne en vertu de la prsente partie, l'alina g) ou h), ou les deux, selon ce que la convention prvoit, s'appliquent pour cette anne  la cessionnaire et  la cdante comme si l'une tait la socit mre - au sens du paragraphe 87(1.4) - de l'autre;



	
j)si le moment postrieur au 12 novembre 1981 est galement postrieur au 15 janvier 1987 et si la socit est alors un associ d'une socit de personnes qui est alors propritaire d'un avoir minier canadien ou d'un avoir minier tranger:


	
(i)pour l'application de l'alina c), la socit est rpute avoir t propritaire, immdiatement avant ce moment, de la partie de l'avoir dont la socit de personnes est alors propritaire correspondant  sa part, exprime en pourcentage, des montants qui seraient pays  tous les associs de la socit de personnes si celle-ci tait alors liquide,



	
(ii)pour l'application de la division 29(25)d)(i)(B) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu et des divisions (1)b)(i)(C) et (2)b)(i)(B), du sous-alina (2.3)b)(i) et des divisions (3)b)(i)(C), (4)b)(i)(B) et (5)b)(i)(B) pour une anne d'imposition se terminant aprs ce moment, le moins lev des montants suivants est rput tre un revenu de la socit pour l'anne qu'il est raisonnable d'attribuer  la production tire de l'avoir:


	
(A)sa part du revenu de la socit de personnes, pour l'exercice de celle-ci se terminant au cours de l'anne, qu'il est raisonnable de considrer comme attribuable  la production tire de l'avoir,



	
(B)ce que serait sa part de la socit de personnes, pour l'exercice de celle-ci se terminant au cours de l'anne, qu'il est raisonnable de considrer comme attribuable  la production tire de l'avoir, si elle tait dtermine en fonction de la part, exprime en pourcentage, vise au sous-alina (i).
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Fusion - biens d'une socit de personnes

(10.1)Pour l'application des paragraphes (1)  (5) et de la dfinition de propritaire oblig au paragraphe 66(15), en cas de fusion, au sens du paragraphe 87(1), sauf une fusion  laquelle s'applique le paragraphe 87(1.2), de plusieurs socits (appeles chacune  socit remplace  au prsent paragraphe) en vue de former une nouvelle socit, les rgles ci-aprs s'appliquent si, immdiatement avant la fusion, une socit remplace tait l'associ d'une socit de personnes propritaire d'un avoir minier canadien ou d'un avoir minier tranger:


	
a)la socit remplace est rpute:


	
(i)d'une part, avoir t propritaire, immdiatement avant la fusion, de la partie de chaque avoir minier canadien et de chaque avoir minier tranger appartenant  la socit de personnes au moment de la fusion qui reprsente sa part, exprime en pourcentage, du total des montants qui seraient verss aux associs de la socit de personnes si celle-ci tait liquide immdiatement avant la fusion,



	
(ii)d'autre part, avoir dispos de ces parties d'avoir en faveur de la nouvelle socit au moment de la fusion;







	
b)la nouvelle socit est rpute avoir acquis ces parties d'avoir au moyen de la fusion et au moment de la fusion;



	
c)le revenu de la nouvelle socit pour une anne d'imposition se terminant aprs le moment de la fusion qu'il est raisonnable d'attribuer  la production tire de ces avoirs est rput correspondre au moins lev des montants suivants:


	
(i)la part revenant  la nouvelle socit de la partie du revenu de la socit de personnes pour les exercices de celle-ci se terminant dans l'anne qu'il est raisonnable de considrer comme tant attribuable  la production tire de ces avoirs,



	
(ii)le montant qui serait dtermin selon le sous-alina (i) pour l'anne si la part revenant  la nouvelle socit du revenu de la socit de personnes pour les exercices de celle-ci se terminant dans l'anne tait dtermine en fonction de la part exprime en pourcentage vise  l'alina a).
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Idem

(11)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a) un moment donn, soit une personne ou un groupe de personnes acquiert le contrle d'un contribuable qui est une socit, soit un contribuable dispose de la totalit, ou presque, de ses avoirs miniers canadiens ou avoirs miniers trangers;



	
b)avant ce moment, ce contribuable ou une socit de personnes dont il est un associ a acquis un avoir minier canadien, un avoir minier tranger ou une participation dans une socit de personnes;



	
c)il est raisonnable de considrer que l'un des principaux objets de cette acquisition consistait  viter la restriction  une dduction en vertu du paragraphe 29(25) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu ou de l'un des paragraphes (1)  (5) au titre des frais que le contribuable ou la socit appele  cessionnaire   l'alina (10)g) ou h) a engags,





le contribuable ou la socit de personnes, selon le cas, est rput ne pas avoir acquis l'avoir pour l'application de ces paragraphes au contribuable.
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Rduction des frais relatifs  des ressources au Canada

(12)Dans le cas o, au cours d'une anne d'imposition, un propritaire oblig d'avoirs miniers canadiens dispose de la totalit, ou presque, de ses avoirs miniers canadiens en faveur d'une socit donne dans une circonstance vise au paragraphe 29(25) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu ou aux paragraphes (1), (3), (4) ou (5):


	
a)les frais d'exploration et d'amnagement au Canada que le propritaire oblig a engags avant de disposer ainsi des avoirs sont, pour l'application de la prsente sous-section, rputs, aprs la disposition, ne pas avoir t engags par celui-ci, sauf pour ce qui est d'effectuer la dduction prvue au paragraphe 66(1) ou (2) pour l'anne et de calculer le montant dductible en application du paragraphe (1) par la socit donne ou par une autre socit qui acquiert ultrieurement un ou plusieurs de ces avoirs;



	
b)le montant des frais cumulatifs d'exploration au Canada du propritaire oblig, calculs immdiatement aprs la disposition, doit tre dduit dans le calcul de ces frais  un moment postrieur au moment vis au sous-alina (3)a)(i);



	
b.1)pour l'application de l'alina (3)a), les frais cumulatifs d'exploration au Canada du propritaire oblig, calculs immdiatement aprs la disposition, qui ont t dduits ou qui taient  dduire en application des paragraphes 66.1(2) ou (3) dans le calcul de son revenu pour l'anne sont rputs correspondre au moins lev des montants suivants:


	
(i)le montant dduit en application de l'alina b) relativement  la disposition,



	
(ii)l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le montant dtermin, calcul selon l'alina (12.1)a) relativement au propritaire oblig pour l'anne,



	
(B)le total des montants calculs selon le prsent alina relativement aux dispositions effectues par le propritaire oblig avant la disposition en question et au cours de l'anne;











	
b.2)il est entendu qu'un montant, sauf celui calcul selon l'alina b.1), qui a t dduit ou tait  dduire en application des paragraphes 66.1(2) ou (3) par le propritaire oblig pour l'anne ou pour une anne d'imposition postrieure est rput, pour l'application de l'alina (3)a), ne pas tre relatif aux frais cumulatifs d'exploration au Canada du propritaire oblig calculs immdiatement aprs la disposition;



	
c)dans le calcul des frais cumulatifs d'amnagement au Canada du propritaire oblig  une date postrieure au moment vis  la division (4)a)(i)(A), les frais cumulatifs d'amnagement au Canada calculs immdiatement aprs la disposition doivent tre dduits;



	
c.1)pour l'application de l'alina (4)a), les frais cumulatifs d'amnagement au Canada du propritaire oblig, calculs immdiatement aprs la disposition, qui ont t dduits en application du paragraphe 66.2(2) dans le calcul de son revenu pour l'anne sont rputs correspondre au moins lev des montants suivants:


	
(i)le montant dduit en application de l'alina c) relativement  la disposition,



	
(ii)l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le montant dtermin calcul selon l'alina (12.1)b) relativement au propritaire oblig pour l'anne,



	
(B)le total des montants calculs selon le prsent alina relativement aux dispositions effectues par le propritaire oblig avant la disposition en question et au cours de l'anne;











	
c.2)il est entendu qu'un montant, sauf celui calcul selon l'alina c.1), que le propritaire oblig dduit en application du paragraphe 66.2(2) pour l'anne ou pour une anne d'imposition postrieure est rput, pour l'application de l'alina (4)a), ne pas tre relatif  ses frais cumulatifs d'amnagement au Canada calculs immdiatement aprs la disposition;



	
d)dans le calcul des frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz du propritaire oblig  un moment postrieur au moment vis au sous-alina (5)a)(i), les frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz calculs immdiatement aprs la disposition doivent tre dduits;



	
d.1)pour l'application de l'alina (5)a), les frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz du propritaire oblig, calculs immdiatement aprs la disposition, qui ont t dduits en application du paragraphe 66.4(2) dans le calcul de son revenu pour l'anne sont rputs correspondre au moins lev des montants suivants:


	
(i)le montant dduit en application de l'alina d) relativement  la disposition,



	
(ii)l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le montant dtermin calcul selon l'alina (12.1)c) relativement au propritaire oblig pour l'anne,



	
(B)le total des montants calculs selon le prsent alina relativement aux dispositions effectues par le propritaire oblig avant la disposition et au cours de l'anne;











	
d.2)il est entendu qu'un montant, sauf celui calcul selon l'alina d.1), que le propritaire oblig dduit en application du paragraphe 66.4(2) pour l'anne ou pour une anne d'imposition postrieure est rput, pour l'application de l'alina (5)a), ne pas tre relatif  ses frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz calculs immdiatement aprs la disposition;



	
e)les frais de forage et d'exploration, y compris tous les frais gnraux d'tude gologique ou gophysique, engags par le propritaire oblig avant 1972 pour l'exploration ou le forage en vue de dcouvrir du ptrole ou du gaz naturel au Canada, et les frais de prospection, d'exploration et d'amnagement engags par le propritaire oblig avant 1972 pour la recherche de minraux au Canada sont, pour l'application de l'article 29 des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, rputs, aprs la disposition, ne pas avoir t engags par le propritaire oblig, sauf pour ce qui est d'effectuer la dduction prvue  cet article pour l'anne et de calculer le montant dductible en vertu du paragraphe 29(25) de cette loi par la socit donne ou par une autre socit qui acquiert ultrieurement un ou plusieurs de ces avoirs.
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Montant dtermin

(12.1)Dans le cas o, au cours d'une anne d'imposition, un propritaire oblig d'avoirs miniers canadiens dispose de la totalit, ou presque, de ceux-ci dans une circonstance vise aux paragraphes (3), (4) ou (5):


	
a)le moins lev des montants suivants correspond au montant dtermin qui est applicable au propritaire oblig pour l'anne pour l'application de la division (12) b.1)(ii)(A) et la dtermination de l'lment E.1 de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6):


	
(i)le total des montants dont chacun reprsente l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)le montant dduit en application de l'alina (12)b) relativement  une disposition qu'il a effectue au cours de l'anne,



	
(B)le montant qu'il indique dans un formulaire prescrit prsent au ministre dans les 6 mois suivant la fin de l'anne relativement  un montant calcul selon la division (A),







	
(ii)le total des montants suivants:


	
(A)le montant qu'il a demand en dduction pour l'anne en application des paragraphes 66.1(2) ou (3),



	
(B)le montant qui, sans l'alina 66.1(1)c), serait calcul  son gard pour l'anne selon le paragraphe 66.1(1);











	
b)le moins lev des montants suivants correspond au montant dtermin qui est applicable au propritaire oblig pour l'anne pour l'application de la division (12) c.1)(ii)(A) et la dtermination de l'lment D.1 de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5):


	
(i)le total des montants dont chacun reprsente l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)le montant dduit en application de l'alina (12)c) relativement  une disposition qu'il a effectue au cours de l'anne,



	
(B)le montant qu'il indique dans un formulaire prescrit prsent au ministre dans les 6 mois suivant la fin de l'anne relativement  un montant calcul selon la division (A),







	
(ii)le total des montants suivants:


	
(A)le montant qu'il a demand en dduction pour l'anne en application du paragraphe 66.2(2),



	
(B)le montant qui, sans l'alina 66.2(1)d), serait calcul  son gard pour l'anne selon le paragraphe 66.2(1);











	
c)le moins lev des montants suivants correspond au montant dtermin qui est applicable au propritaire oblig pour l'anne pour l'application de la division (12) d.1)(ii)(A) et la dtermination de l'lment D.1 de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5):


	
(i)le total des montants dont chacun reprsente l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)le montant dduit en application de l'alina (12)d) relativement  une disposition qu'il a effectue au cours de l'anne,



	
(B)le montant qu'il indique dans un formulaire prescrit prsent au ministre dans les 6 mois suivant la fin de l'anne relativement  un montant calcul selon la division (A),







	
(ii)le total des montants suivants:


	
(A)le montant qu'il a demand en dduction pour l'anne en application du paragraphe 66.4(2),



	
(B)le montant qui, sans l'alina 66.4(1)c), serait calcul  son gard pour l'anne selon le paragraphe 66.4(1).
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Rduction des frais relatifs  des ressources  l'tranger

(13)Le propritaire oblig d'avoirs miniers trangers qui dispose aprs le 5 juin 1987 de la totalit, ou presque, de ceux-ci en faveur d'une socit dans une circonstance o le paragraphe (2) s'applique est rput, aprs la disposition, ne pas avoir engag les frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger qu'il a engags avant cette disposition, sauf pour le calcul des montants dductibles en application de ce paragraphe par la socit ou par une autre socit qui acquiert ultrieurement un ou plusieurs de ces avoirs.
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Rduction des frais relatifs  des ressources  l'tranger

(13.1)Dans le cas o un propritaire oblig d'avoirs miniers trangers se rapportant  un pays dispose, au cours d'une anne d'imposition, de la totalit ou de la presque totalit de ses avoirs miniers trangers dans les circonstances vises au paragraphe (2.3), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)est dduit, dans le calcul des frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger du propritaire oblig se rapportant au pays  un moment postrieur au moment vis au sous-alina (2.3)a)(i), le montant de ces frais dtermin immdiatement aprs la disposition;



	
b)pour l'application de l'alina (2.3)a), les frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger du propritaire oblig se rapportant au pays, dtermins immdiatement aprs la disposition, qui ont t dduits en application du paragraphe 66.21(4) dans le calcul de son revenu pour l'anne sont rputs correspondre au moins lev des montants suivants:


	
(i)le montant dduit en application de l'alina a) relativement  la disposition,



	
(ii)l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)le montant dtermin, calcul selon le paragraphe (13.2) relativement au propritaire oblig et au pays pour l'anne,



	
(B)le total des montants dtermins selon le prsent alina relativement  une autre disposition d'avoirs miniers trangers se rapportant au pays effectue par le propritaire oblig avant la disposition et au cours de l'anne.
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Montant dtermin - frais relatifs  des ressources  l'tranger

(13.2)Dans le cas o un propritaire oblig d'avoirs miniers trangers se rapportant  un pays dispose, au cours d'une anne d'imposition, de la totalit ou de la presque totalit de ses avoirs miniers trangers dans les circonstances vises au paragraphe (2.3), le montant dtermin relativement au pays et au propritaire oblig pour l'anne, pour l'application de la division (13.1)b)(ii)(A) ainsi que pour le calcul de la valeur de l'lment D de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger au paragraphe 66.21(1), correspond au moins lev des montants suivants:


	
a)le total des montants reprsentant chacun l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant dduit en application de l'alina (13.1)a) relativement  une disposition d'avoirs miniers trangers se rapportant au pays effectue par le propritaire oblig au cours de l'anne,



	
(ii)le montant ventuellement indiqu par le propritaire oblig dans un formulaire prescrit prsent au ministre dans les six mois suivant la fin de l'anne relativement au montant vis au sous-alina (i);







	
b)la somme des montants suivants:


	
(i)le montant dduit par le propritaire oblig en application du paragraphe 66.21(4) relativement au pays pour l'anne,



	
(ii)le montant qui, si ce n'tait l'alina 66.21(3)c), serait dtermin selon le paragraphe 66.21(3) relativement au pays et au propritaire oblig pour l'anne.
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Disposition d'avoirs miniers canadiens

(14)Les prsomptions suivantes s'appliquent au propritaire antrieur d'avoirs miniers canadiens qui dispose au cours d'une anne d'imposition de tels avoirs en faveur d'une socit dans les circonstances dtermines au paragraphe 29(25) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu ou aux paragraphes (1), (3), (4) ou (5):


	
a)pour l'application de ces paragraphes  l'acquisition par le propritaire antrieur d'un avoir minier canadien dont il tait propritaire immdiatement avant la disposition, le propritaire antrieur est rput, aprs la disposition, n'avoir jamais acquis de tels avoirs, sauf pour ce qui est de calculer les montants suivants:


	
(i)un montant dductible en application des paragraphes (1) ou (3) pour l'anne,



	
(ii)un montant dductible en application des paragraphes (4) ou (5) pour l'anne, si le propritaire antrieur et la socit n'avaient pas de lien de dpendance au moment de la disposition ou si la disposition a t effectue par fusion ou unification,



	
(iii)le montant que reprsente l'lment F de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5), les montants viss aux alinas a) et b) de l'lment L de cette formule et le montant que reprsente l'lment F de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5);







	
b)lorsque la socit ou une autre socit acquiert un ou plusieurs des avoirs au moment de la disposition, ou aprs, dans les circonstances dtermines aux paragraphes (4) ou (5), les montants qui deviennent  recevoir par le propritaire antrieur aprs la disposition relativement aux avoirs miniers canadiens qu'il dtenait toujours au moment de la disposition sont rputs, pour l'application des paragraphes (4) ou (5)  la socit ou  l'autre socit relativement  cette acquisition, ne pas tre devenus  recevoir par le propritaire antrieur.
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Disposition d'avoirs miniers trangers

(15)Le propritaire antrieur d'avoirs miniers trangers qui dispose aprs le 5 juin 1987 de la totalit, ou presque, de ceux-ci en faveur d'une socit dans les circonstances dtermines au paragraphe (2) est rput, aprs la disposition, n'avoir jamais acquis les avoirs pour l'application de ce paragraphe  l'acquisition par le propritaire antrieur d'un ou plusieurs de ces avoirs (ou d'autres avoirs miniers trangers qu'il dtenait toujours au moment de la disposition et qu'il avait acquis dans les circonstances dtermines au paragraphe (2)).
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Disposition d'avoirs miniers trangers - paragraphe (2.3)

(15.1)Dans le cas o un propritaire antrieur d'avoirs miniers trangers dispose, au cours d'une anne d'imposition, d'avoirs miniers trangers en faveur d'une socit dans les circonstances vises au paragraphe (2.3), les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application de ce paragraphe au propritaire antrieur relativement  son acquisition d'avoirs miniers trangers dont il tait propritaire immdiatement avant la disposition, il est rput, aprs la disposition, ne jamais avoir acquis de tels avoirs, sauf pour ce qui est de dterminer les montants suivants:


	
(i)un montant dductible en application du paragraphe (2.3) pour l'anne, si le propritaire antrieur et la socit n'avaient entre eux aucun lien de dpendance au moment de la disposition ou si la disposition a t effectue par suite d'une fusion ou d'une unification,



	
(ii)la valeur de l'lment F de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger au paragraphe 66.21(1);







	
b)si la socit ou une autre socit acquiert l'un des avoirs au moment de la disposition ou postrieurement dans les circonstances vises au paragraphe (2.3), les montants qui deviennent  recevoir par le propritaire antrieur aprs la disposition relativement aux avoirs miniers trangers qu'il a conservs au moment de la disposition sont rputs, pour l'application du paragraphe (2.3)  la socit ou  l'autre socit relativement  l'acquisition, ne pas tre devenus  recevoir par le propritaire antrieur.
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Absence de propritaire oblig ou antrieur

(16)Dans le cas o,  un moment donn, une personne acquiert un avoir minier canadien ou un avoir minier tranger dans des circonstances o ni les paragraphes (1)  (5) ni le paragraphe 29(25) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu ne s'appliquent, quiconque tait propritaire oblig ou propritaire antrieur de l'avoir avant ce moment est rput aprs ce moment ne pas l'tre avant ce moment pour l'application de ces paragraphes  l'gard de cette personne ou de toute autre personne qui acquiert l'avoir aprs ce moment.
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Restrictions aux dductions

(17)Dans le cas o, au cours d'une anne d'imposition donne et avant le 4 juin 1987, une personne dispose d'un avoir minier canadien ou d'un avoir minier tranger dans des circonstances o le paragraphe 29(25) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu ou l'un des paragraphes (1)  (5) s'applique, aucune dduction au titre des frais engags avant la disposition ne peut tre faite par cette personne en application du prsent article ou de l'article 66, 66.1, 66.2 ou 66.4 dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition postrieure  l'anne donne.
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Application des dfinitions

(18)Les dfinitions figurant au paragraphe 66(15) et aux articles 66.1  66.4 s'appliquent au prsent article.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 66.7

	1994, ch. 7, ann. II, art. 42, ch. 8, art. 8, ch. 21, art. 31

	1995, ch. 21, art. 25

	1997, ch. 25, art. 16

	1998, ch. 19, art. 106

	2001, ch. 17, art. 49

	2013, ch. 34, art. 116 et 204
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Frais relatifs  des ressources d'un commanditaire


	

66.8(1)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cas o un contribuable est commanditaire d'une socit de personnes  la fin d'un exercice de celle-ci:




	
a)il y a lieu de calculer l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants dont chacun reprsente sa part des frais suivants que la socit de personnes a engags au cours de l'exercice, calcule compte non tenu du prsent paragraphe:


	
(A)les frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz,



	
(B)les frais d'amnagement au Canada,



	
(C)les frais d'exploration au Canada,



	
(D)les frais relatifs  des ressources  l'tranger se rapportant  un pays (appels  frais trangers propres  un pays  au prsent paragraphe),



	
(E)les frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger (appels  frais trangers globaux  au prsent paragraphe),







	
(ii)l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)la fraction  risques,  la fin de l'exercice, de l'intrt du contribuable dans la socit de personnes,



	
(B)le total des montants suivants:


	
(I)la partie du montant dtermine  l'gard de la socit de personnes pour l'exercice  ajouter, en application du paragraphe 127(8), dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement du contribuable,



	
(II)la part, dont le contribuable est tenu pour l'exercice, des pertes de la socit de personnes provenant d'une entreprise agricole;















	
b)l'excdent calcul  l'alina a) est appliqu successivement en rduction des montants suivants:


	
(i)sa part des frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz,



	
(ii)sa part des frais d'amnagement au Canada,



	
(iii)sa part des frais d'exploration au Canada,



	
(iv)sa part des frais trangers propres  un pays, selon l'ordre qu'il tablit dans un document prsent au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour son anne d'imposition dans laquelle l'exercice prend fin ou, si aucun ordre n'est ainsi tabli, selon l'ordre tabli par le ministre,



	
(v)sa part des frais trangers globaux;







	
(c)pour l'application du sous-alina 53(2)c)(ii), des articles 66  66.7, du paragraphe 96(2.1) et de l'article 111, la part qui revient au contribuable de chaque catgorie de frais viss au sous-alina a)(i) que la socit de personnes a engags au cours de l'exercice est rpute gale  l'excdent de la part qui revient au contribuable des frais de cette catgorie sur l'excdent appliqu en rduction de sa part des frais de cette catgorie en application de l'alina b).
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Frais engags au cours de l'exercice suivant

(2)Pour l'application du sous-alina (1)a)(i), l'excdent appliqu en rduction de la part d'un contribuable des frais d'une catgorie qu'une socit de personnes a engags au cours d'un exercice, en application de l'alina (1)b), doit tre ajout  la part du contribuable, dtermine par ailleurs, des frais de cette catgorie engags par la socit de personnes au cours de l'exercice suivant.
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Prcisions

(3)Au prsent article:


	
a)le commanditaire d'une socit de personnes s'entend au sens qui serait donn  ce terme par le paragraphe 96(2.4) si, au paragraphe 96(2.5):


	
(i)la date du 25 fvrier 1986 tait remplace par celle du 17 juin 1987,



	
(ii)la date du 26 fvrier 1986 tait remplace par celle du 18 juin 1987,



	
(iii)la date du 1er janvier 1987 tait remplace par celle du 1er janvier 1988,



	
(iv)la date du 12 juin 1986 tait remplace par celle du 18 juin 1987,



	
(v)la mention  un prospectus, un prospectus provisoire ou une dclaration d'enregistrement  tait remplace par  un prospectus, un prospectus provisoire, une dclaration d'enregistrement, une notice d'offre ou un avis  produire avant le placement des titres ;







	
a.1)la fraction  risques de l'intrt d'un contribuable dans une socit de personnes s'entend au sens qui serait donn  ce terme par le paragraphe 96(2.2) si l'alina 96(2.2)c) avait le libell suivant:




	
c)le total des sommes reprsentant chacune une somme due, au moment donn,  la socit de personnes, ou  une personne ou une socit de personnes avec laquelle elle a un lien de dpendance, par le contribuable ou par une personne ou une socit de personnes avec laquelle il a un lien de dpendance,  l'exception d'une somme dduite en application du sous-alina 53(2)c)(i.3) ou de l'article 143.2 dans le calcul du prix de base rajust ou du cot, selon le cas, pour le contribuable de sa participation dans la socit de personnes  ce moment ou d'une somme due par le contribuable  une personne dont il est la filiale  cent pour cent ou, si le contribuable est une fiducie,  une personne qui est son unique bnficiaire;











	
b)un renvoi  un contribuable qui est un associ d'une socit de personnes donne constitue galement un renvoi  une autre socit de personnes qui est un associ de la socit de personnes donne;



	
c)la part des frais d'amnagement au Canada ou des frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz du contribuable qu'une socit de personnes a engage au cours d'un exercice  l'gard duquel le contribuable a fait, concernant cette part, le choix prvu  l'alina f) de la dfinition de frais d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5) ou  l'alina b) de la dfinition de frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5) est rpute nulle.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 66.8

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 26

	2001, ch. 17, art. 50

	2013, ch. 34, art. 205
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SOUS-SECTION FRgles relatives au calcul du revenu
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Restriction gnrale relative aux dpenses


67Dans le calcul du revenu, aucune dduction ne peut tre faite relativement  une dpense  l'gard de laquelle une somme est dductible par ailleurs en vertu de la prsente loi, sauf dans la mesure o cette dpense tait raisonnable dans les circonstances.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 67 











[bookmark: art67.1][bookmark: art67.1]


Frais de reprsentation


	

67.1(1)Sous rserve du paragraphe (1.1), pour l'application de la prsente loi, sauf les articles 62, 63, 118.01 et 118.2, la somme paye ou payable pour des aliments, des boissons ou des divertissements pris par des personnes est rpute correspondre  50% de la moins leve des sommes suivantes:




	
a)la somme rellement paye ou  payer;



	
b)la somme qui serait raisonnable dans les circonstances.
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Frais de repas des conducteurs de grands routiers

(1.1)La somme paye ou payable relativement  la consommation d'aliments ou de boissons par un conducteur de grand routier pendant une priode de dplacement admissible est rpute correspondre au produit du pourcentage dtermin relatif  la somme ainsi paye ou payable par la moins leve des sommes suivantes:


	
a)la somme ainsi paye ou payable;



	
b)toute somme raisonnable dans les circonstances.
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Exceptions

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas au montant pay ou payable par une personne pour des aliments, des boissons ou des divertissements dans les cas suivants:


	
a)le montant est pay ou payable pour des aliments, des boissons ou des divertissements fournis contre paiement ou en vue de l'obtention d'un bnfice dans le cours normal des activits d'une entreprise exploite par cette personne et qui consiste  fournir contre paiement ces aliments, ces boissons ou ces divertissements;



	
b)le montant est pay ou payable dans le cadre d'une leve de fonds dont le principal objet est un objet charitable d'un organisme de bienfaisance enregistr;



	
c)le montant est pay ou payable contre un paiement raisonnable indiqu de faon prcise par crit  la personne qui fait ce paiement;



	
d)le montant est  inclure dans le calcul du revenu d'un contribuable en raison de l'application de l'article 6 relativement aux aliments, boissons ou divertissements pris par le contribuable ou par une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, ou serait ainsi  inclure si ce n'tait le sous-alina 6(6)a)(ii);



	
e)le montant,  la fois:


	
(i)n'est pas pay ou payable relativement  une confrence,  un congrs,  un colloque ou  un vnement semblable,



	
(ii)serait  inclure, si ce n'tait le sous-alina 6(6)a)(i), dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition en raison de l'application de l'article 6 relativement aux aliments, boissons ou divertissements pris par le contribuable ou par une personne avec laquelle il a un lien de dpendance,



	
(iii)est pay ou payable au titre du travail accompli par le contribuable sur un chantier au Canada situ,  la fois:


	
(A) l'extrieur d'un centre de population, au sens du dernier dictionnaire du recensement publi par Statistique Canada avant l'anne, qui compte une population d'au moins 40000 personnes selon le dernier recensement publi par Statistique Canada avant l'anne,



	
(B) au moins 30 kilomtres du point le plus rapproch de la limite du centre de population le plus proche vis  la division (A);











	
e.1)le montant,  la fois:


	
(i)n'est pas pay ou payable relativement  des divertissements ou  une confrence,  un congrs,  un colloque ou  un vnement semblable,



	
(ii)serait  inclure, si ce n'tait le sous-alina 6(6)a)(i), dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition en raison de l'application de l'article 6 relativement aux aliments ou boissons pris par le contribuable ou par une personne avec laquelle il a un lien de dpendance,



	
(iii)est pay ou payable au titre du travail accompli par le contribuable sur un chantier au Canada o la personne exerce une activit de construction ou dans un campement de travailleurs de la construction mentionn au sous-alina (iv) relatif au chantier,



	
(iv)est pay ou payable pour des aliments ou des boissons fournis dans un campement de travailleurs de la construction, o le contribuable est log, qui a t construit ou install sur le chantier, ou prs de celui-ci, en vue de fournir des repas et un logement aux employs pendant qu'ils excutent des services de construction sur le chantier;







	
f)le montant se rapporte  l'un d'un maximum de six vnements spciaux tenus au cours d'une anne civile et  l'occasion desquels des aliments, des boissons ou des divertissements sont offerts, de faon gnrale,  l'ensemble des employs de la personne affects  un lieu d'affaires donn de celle-ci et pris par ces employs.
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Frais de congrs

(3)Pour l'application du prsent article, lorsque les frais pays ou payables pour participer  une confrence,  un congrs  un colloque ou  un vnement semblable donnent au participant droit  des aliments, des boissons ou des divertissements -  l'exclusion des rafrachissements offerts accessoirement lors de runions ou rceptions tenues dans le cadre de l'vnement - et qu'une partie raisonnable de ces frais, calcule en fonction du cot de la fourniture des aliments, boissons et divertissements, n'est pas indique dans le compte de frais  titre de paiement pour ceux-ci, un montant de 50$, ou tout autre montant qui peut tre fix par rglement, est rput tre le montant rellement pay ou payable pour ceux-ci pour chaque jour de l'vnement o ceux-ci sont fournis. Pour l'application de la prsente loi, les frais de participation  l'vnement sont rputs tre les frais rels moins le montant rput, par le prsent paragraphe, tre le montant rellement pay ou payable.
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Interprtation

(4)Pour l'application du prsent article:


	
a)aucun montant pay ou payable pour un voyage  bord d'un avion, d'un train ou d'un autobus ne peut tre considr comme pay ou payable pour des aliments, des boissons ou des divertissements pris pendant le voyage;



	
b)sont assimils  des divertissements les loisirs et les amusements.
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Dfinitions

(5)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	conducteur de grand routier

	
conducteur de grand routierParticulier dont l'entreprise principale ou la fonction principale  titre d'employ consiste  conduire un grand routier qui transporte des marchandises.(long-haul truck driver)



	endroit dtermin

	
endroit dterminDans le cas d'un employ, l'tablissement de l'employeur o il se prsente habituellement au travail; dans le cas d'un particulier dont l'entreprise principale consiste  conduire un grand routier qui transporte des marchandises, son lieu de rsidence.(specified place)



	grand routier

	
grand routierCamion ou tracteur conu pour transporter des marchandises et dont le poids nominal brut, au sens du paragraphe 2(1) du Rglement sur la scurit des vhicules automobiles, excde 11788 kilogrammes.(long-haul truck)



	priode de dplacement admissible

	
priode de dplacement admissibleToute priode d'au moins 24 heures conscutives durant laquelle un conducteur de grand routier se trouve  l'extrieur de la municipalit ou de la rgion mtropolitaine o est situ l'endroit dtermin dont il relve, du fait qu'il conduit un grand routier qui transporte des marchandises  destination ou en provenance d'un lieu situ  l'extrieur d'un rayon d'au moins 160 kilomtres de l'endroit dtermin.(eligible travel period)



	pourcentage dtermin

	
pourcentage dterminEn ce qui concerne une somme paye ou payable:


	
a)60%, si la somme est paye ou devient payable aprs le 18 mars 2007 et avant 2008;



	
b)65%, si elle est paye ou devient payable en 2008;



	
c)70%, si elle est paye ou devient payable en 2009;



	
d)75%, si elle est paye ou devient payable en 2010;



	
e)80%, si elle est paye ou devient payable aprs 2010.(specified percentage)















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 67.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 43

	1995, ch. 3, art. 17

	1999, ch. 22, art. 20

	2002, ch. 9, art. 26

	2006, ch. 4, art. 54

	2007, ch. 35, art. 20

	2013, ch. 34, art. 206, ch. 40, art. 33











[bookmark: art67.2][bookmark: art67.2]


Intrts sur l'argent emprunt pour certaines voitures


67.2Pour l'application de la prsente loi, les intrts pays ou payables par une personne pour une priode sur de l'argent emprunt et utilis pour acqurir une voiture de tourisme ou une voiture de tourisme zro mission ou sur un montant pay ou payable pour l'acquisition d'une telle voiture sont rputs correspondre, pour le calcul du revenu de la personne pour une anne d'imposition, aux intrts rellement pays ou payables ou, s'il est moins lev, au rsultat du calcul suivant:




A/30  B

o:


	A

	reprsente 250$ ou tout autre montant fix par rglement;

	B

	le nombre de jours de la priode o les intrts sont pays ou payables.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 67.2

	1994, ch. 7, ann. II, art. 44

	2019, ch. 29, art. 7
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Limitation du cot de location d'une voiture de tourisme


67.3Malgr les autres articles de la prsente loi, dans le cas o, au cours d'une anne d'imposition, tout ou partie des frais rels de location d'une voiture de tourisme sont pays ou payables, directement ou indirectement, par un contribuable qui peut dduire un montant au titre de ces frais dans le calcul de son revenu pour l'anne, le total de ces frais est rput ne pas dpasser le moins lev des montants suivants pour le calcul du montant ainsi dductible:




	
a)le rsultat du calcul suivant:


(A  B)/30 - C - D - E

o:


	A

	reprsente 600$ ou tout autre montant fix par rglement;

	B

	le nombre de jours de la priode commenant au dbut de la location et se terminant  la premire en date de la fin d l'anne et de la fin de la location,

	C

	le total des montants dduits au titre des frais rels de location dans le calcul du revenu du contribuable pour les annes d'imposition antrieures,

	D

	les intrts qui seraient gagns sur la partie, excdant 1000$, de tous les montants remboursables relativement  la location, si ces intrts taient,  la fois: 

	
(i)payables sur les montants remboursables au taux prescrit,



	
(ii)calculs pour la priode avant la fin de l'anne o les montants remboursables sont impays,







	E

	le total des remboursements devenus  recevoir par le contribuable pour la location avant la fin de l'anne;







	
b)le rsultat du calcul suivant:


(A  B)/0,85C - D - E

o:


	A

	reprsente le total des frais rels de location payables pour l'anne relativement  la location ou le total des frais rels pays au cours de l'anne relativement  la location, selon la mthode que le contribuable utilise habituellement pour calculer son revenu,

	B

	20000$ ou tout autre montant fix par rglement;

	C

	le plus lev de 23529$, ou tout autre montant fix par rglement, et du prix courant de la voiture conseill par le fabricant,

	D

	les intrts qui seraient gagns sur la partie, excdant 1000$, de tous les montants remboursables pays relativement  la location, si ces intrts taient,  la fois: 

	
(i)payables sur les montants remboursables au taux prescrit,



	
(ii)calculs pour la priode de l'anne o les montants remboursables sont impays,







	E

	le total des remboursements devenus  recevoir par le contribuable pour la location au cours de l'anne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 67.3

	1994, ch. 7, ann. II, art. 45
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Proprit conjointe ou location conjointe


67.4Dans le cas o une personne, conjointement avec une ou plusieurs autres personnes, loue un vhicule  moteur ou en est propritaire, le montant de 20000$  l'alina 13(7)g) et de 250$  l'article 67.2 et les montants de 600$, 20000$ et 23529$  l'article 67.3 sont remplacs par le produit de la multiplication de chacun de ces montants, ou de tout autre montant qui peut tre fix par rglement pour l'application de ces dispositions, par le rapport entre la juste valeur marchande du droit de la personne sur le vhicule et la juste valeur marchande du droit de l'ensemble des personnes sur le vhicule.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1988, ch. 55, art. 46











[bookmark: art67.41][bookmark: art67.41]


Proprit conjointe


67.41Dans le cas o une personne, conjointement avec une ou plusieurs autres personnes, est propritaire d'une voiture de tourisme zro mission, le montant fix par rglement  l'alina 13(7)i) ainsi que le montant de 250$ ou tout autre montant fix par rglement  l'article 67.2 valent mention du produit de la multiplication de chacun de ces montants par le rapport entre la juste valeur marchande du droit de la personne sur la voiture et la juste valeur marchande du droit de l'ensemble des personnes sur la voiture.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2019, ch. 29, art. 8
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Non-dductibilit des paiements illgaux


	

67.5(1)Aucune dduction ne peut tre faite dans le calcul du revenu au titre d'une dpense engage ou effectue en vue d'accomplir une chose qui constitue une infraction prvue  l'article 3 de la Loi sur la corruption d'agents publics trangers ou  l'un des articles 119  121, 123  125, 393 et 426 du Code criminel, ou  l'article 465 du Code criminel qui est lie  une infraction vise  l'un de ces articles.
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Nouvelle cotisation

(2)Malgr les paragraphes 152(4)  (5), le ministre peut tablir les cotisations, nouvelles cotisations et cotisations supplmentaires voulues concernant l'impt, les intrts et les pnalits et dterminer ou dterminer de nouveau les montants voulus pour rendre le paragraphe (1) applicable pour une anne d'imposition.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. II, art. 46

	1998, ch. 34, art. 10
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Non-dductibilit des amendes et pnalits


67.6Aucune dduction ne peut tre faite dans le calcul du revenu au titre de toute amende ou pnalit (sauf celles vises par rglement) impose sous le rgime des lois d'un pays, ou d'une de ses subdivisions politiques - notamment un tat, une province ou un territoire - par toute personne ou tout organisme public qui est autoris  imposer pareille amende ou pnalit.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2005, ch. 19, art. 16
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Contrepartie mixte


68Dans le cas o il est raisonnable de considrer que le montant reu ou  recevoir d'une personne reprsente en partie la contrepartie de la disposition d'un bien d'un contribuable, la contrepartie de la prestation de services par un contribuable ou la contrepartie d'une clause restrictive, au sens du paragraphe 56.4(1), accorde par un contribuable, les rgles ci-aprs s'appliquent:




	
a)la partie du montant qu'il est raisonnable de considrer comme la contrepartie de cette disposition est rpute tre le produit de disposition du bien, quels que soient la forme et les effets juridiques du contrat ou de la convention, et la personne qui a acquis le bien  la suite de cette disposition est rpute l'acqurir pour un montant gal  cette partie;



	
b)la partie du montant qu'il est raisonnable de considrer comme la contrepartie de la prestation de services est rpute tre un montant reu ou  recevoir par le contribuable pour ces services, quels que soient la forme et les effets juridiques du contrat ou de la convention, et tre un montant pay ou payable au contribuable par la personne  qui ces services ont t rendus;



	
c)la partie du montant qu'il est raisonnable de considrer comme la contrepartie de la clause restrictive est rpute tre  la fois une somme reue ou  recevoir par le contribuable au titre de la clause, quels que soient la forme et les effets juridiques du contrat ou de la convention, et une somme paye ou payable au contribuable par la personne  laquelle la clause a t accorde.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 68

	2013, ch. 34, art. 207
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Contreparties insuffisantes


	

69(1)Sauf disposition contraire expresse de la prsente loi:




	
a)le contribuable qui a acquis un bien auprs d'une personne avec laquelle il avait un lien de dpendance pour une somme suprieure  la juste valeur marchande de ce bien au moment de son acquisition est rput l'avoir acquis pour une somme gale  cette juste valeur marchande;



	
b)le contribuable qui a dispos d'un bien en faveur:


	
(i)soit d'une personne avec laquelle il avait un lien de dpendance sans contrepartie ou moyennant une contrepartie infrieure  la juste valeur marchande de ce bien au moment de la disposition,



	
(ii)soit d'une personne au moyen d'un don,



	
(iii)soit d'une fiducie par suite de la disposition d'un bien qui n'a pas pour effet de changer la proprit effective du bien,





est rput avoir reu par suite de la disposition une contrepartie gale  cette juste valeur marchande;



	
c)le contribuable qui acquiert un bien par donation, legs ou succession ou par suite d'une disposition qui n'a pas pour effet de changer la proprit effective du bien est rput acqurir le bien  sa juste valeur marchande.
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Idem, cas o le par. 70(3) s'applique

(1.1)Lorsqu'un contribuable a acquis un bien consistant dans un droit ou un bien auquel s'applique le paragraphe 70(3), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'alina (1)c) ne s'applique pas  ce bien;



	
b)le contribuable est rput avoir acquis ce bien  un cot gal au total des montants suivants:


	
(i)la fraction de son cot pour le contribuable dcd qui n'avait pas t dduite par lui dans le calcul de son revenu pour une anne donne,



	
(ii)les dpenses engages ou effectues par lui pour acqurir ce bien.
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Idem

(1.2)Lorsqu'un contribuable dispose d'un bien pour un produit de disposition, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe, au moins gal  la juste valeur marchande du bien au moment de la disposition, et qu'il existe,  ce moment, une convention selon laquelle une personne avec qui le contribuable a un lien de dpendance convient de payer,  titre de loyer, redevance ou autre paiement pour l'usage ou le droit d'usage du bien, un montant infrieur  ce qui aurait t raisonnable dans les circonstances si le contribuable et la personne n'avaient eu aucun lien de dpendance au moment de la conclusion de la convention, le produit de disposition du bien est rput gal au plus lev des montants suivants:


	
a)le produit qui serait dtermin sans le prsent paragraphe;



	
b)le montant qui aurait reprsent la juste valeur marchande du bien au moment de la disposition si la convention n'avait pas exist.







	
(2) et (3)[Abrogs, 1998, ch. 19, art. 107]
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Attribution  un actionnaire

(4)Lorsque le bien d'une socit est attribu de quelque manire que ce soit  un actionnaire de la socit, ou  son profit,  titre gratuit ou pour une contrepartie infrieure  sa juste valeur marchande, et que la vente du bien  sa juste valeur marchande aurait augment le revenu de la socit, ou rduit sa perte, la socit est rpute avoir dispos du bien au moment de son attribution et en avoir reu un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande  ce moment.
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Idem

(5)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition d'une socit, des biens de la socit ont t attribus de quelque manire que ce soit  un actionnaire ou au profit de celui-ci, lors de la liquidation de la socit, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)pour le calcul de son revenu pour l'anne, la socit est rpute avoir dispos des biens immdiatement avant la liquidation pour un produit gal  leur juste valeur marchande  ce moment;



	
b)l'actionnaire est rput avoir acquis les biens  un cot gal  leur juste valeur marchande immdiatement avant la liquidation;



	
c)les paragraphes 52(1) et (2) ne s'appliquent pas lorsqu'il s'agit de dterminer le cot de ces biens pour l'actionnaire;



	
d)les paragraphes 13(21.2), 18(15) et 40(3.4) et (3.6) ne s'appliquent pas aux biens dont il a t dispos lors de la liquidation.



	
e)[Abrog, 1998, ch. 19, art. 107]







	
(6)  (10)[Abrogs, 2003, ch. 28, art. 8]
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Produit de disposition rput

(11)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, le contribuable qui,  un moment donn, dispose d'un bien dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements pour un produit de disposition infrieur  la juste valeur marchande du bien est rput avoir dispos du bien  ce moment pour un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande  ce moment s'il est raisonnable de considrer que l'un des principaux objets de la srie consiste:


	
a) profiter de l'un des lments ci-aprs offert  une personne (sauf une personne qui serait affilie au contribuable immdiatement avant le dbut de la srie, compte non tenu de la dfinition de contrl au paragraphe 251.1(3)) relativement  une disposition ultrieure du bien ou d'un bien de remplacement,  condition que cette disposition soit effectue, ou des arrangements en vue de cette disposition pris, avant le jour qui suit de trois ans le moment donn:


	
(i)une dduction (sauf celle vise au paragraphe 110.6(2.1) au titre d'un gain en capital provenant de la disposition d'une action acquise par le contribuable dans le cadre d'une acquisition  laquelle se sont appliqus les paragraphes 85(3) ou 98(3)) dans le calcul du revenu, du revenu imposable, du revenu imposable gagn au Canada ou de l'impt payable en vertu de la prsente loi,



	
(ii)un solde de dpenses ou autres montants non dduits;







	
b) profiter d'une exemption offerte  une personne de l'impt payable en vertu de la prsente loi sur un revenu dcoulant d'une disposition ultrieure du bien ou d'un bien de remplacement,  condition que cette disposition soit effectue, ou des arrangements en vue de cette disposition pris, avant le jour qui suit de trois ans le moment donn.
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Nouvelles cotisations

(12)Malgr les paragraphes 152(4)  (5), le ministre peut tablir en tout temps, pour l'application du paragraphe (11), les cotisations et nouvelles cotisations voulues concernant l'impt, les intrts et les pnalits payables par le contribuable.



	
(12.1) et (12.2)[Abrogs, 1998, ch. 19, art. 107]
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Fusion ou unification

(13)En cas de fusion ou d'unification d'une socit avec une ou plusieurs autres socits en vue de former une nouvelle socit, la socit est rpute, pour ce qui est dterminer si le paragraphe (11) s'applique  la fusion ou  l'unification, avoir dispos, immdiatement avant la fusion ou l'unification, de chacun de ses biens qui est devenu celui de la nouvelle socit par suite de la fusion ou de l'unification, pour un produit gal au montant suivant:


	
a)zro, dans le cas d'un avoir minier canadien ou d'un avoir minier tranger;



	
b)le cot indiqu du bien pour la socit immdiatement avant la fusion ou l'unification, dans le cas d'autres biens.
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Nouveau contribuable

(14)Pour l'application du paragraphe (11), le contribuable qui est constitu au cours d'une srie d'oprations ou d'vnements est rput:


	
a)d'une part, avoir exist immdiatement avant le dbut de la srie;



	
b)d'autre part, avoir t affili, immdiatement avant le dbut de la srie, avec chacune des personnes avec laquelle il est affili (autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b)) au moment de sa constitution.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 69

	1994, ch. 7, ann. II, art. 47, ann. VIII, art. 27, ch. 21, art. 32

	1998, ch. 19, art. 107

	2001, ch. 17, art. 51

	2003, ch. 28, art. 8

	2013, ch. 34, art. 208(A)

	2014, ch. 39, art. 12

	2016, ch. 12, art. 19
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Dcs du contribuable


	

70(1)Dans le calcul du revenu d'un contribuable pour l'anne d'imposition au cours de laquelle il est dcd, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)une somme reprsentant des intrts, loyers, redevances, rentes, rmunrations d'une charge ou d'un emploi, ou toute autre somme payable priodiquement (autre qu'un montant  l'gard d'un intrt dans un contrat de rente auquel l'alina 148(2)b) s'applique), qui n'a pas t paye avant son dcs, est rpute s'tre accumule en sommes quotidiennes gales pendant la priode  l'gard de laquelle la somme tait payable, et la valeur de la partie de ces sommes ainsi rputes s'tre accumules jusqu'au jour du dcs doit tre incluse dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne au cours de laquelle il est dcd;



	
b)l'alina 12(1)t) est  remplacer par ce qui suit:




	
 t)la somme dduite en application du paragraphe 127(5) ou (6) dans le calcul de l'impt payable par le contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure dans la mesure o cette somme n'a pas t incluse dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure en application du prsent alina ou n'est pas incluse dans une somme dtermine en vertu de l'alina 13(7.1)e) ou 37(1)e) ou du sous-alina 53(2)c)(vi) ou h) (ii) ou reprsente par l'lment I de la formule figurant  la dfinition de fraction non amortie du cot en capital au paragraphe 13(21) ou l'lment L de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6); 
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Montants  recevoir

(2)Lorsqu'un contribuable dcd avait, au moment de son dcs, des droits ou biens ( l'exclusion des immobilisations et des sommes incluses dans le calcul de son revenu en vertu du paragraphe (1)) dont le montant  la ralisation ou disposition aurait t inclus dans le calcul de son revenu, la valeur de ces droits ou biens au moment du dcs est incluse dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition de son dcs, sauf si son reprsentant lgal choisit, au plus tard le jour qui suit d'un an le jour du dcs du contribuable ou, s'il est postrieur, le quatre-vingt-dixime jour suivant l'envoi d'un avis de cotisation concernant l'impt du contribuable pour l'anne de son dcs, de produire une dclaration de revenu distincte pour l'anne en vertu de la prsente partie et de payer l'impt pour l'anne en vertu de la prsente partie comme si,  la fois:


	
a)le contribuable tait une autre personne;



	
b)le seul revenu de cette autre personne pour l'anne correspondait  la valeur de ces droits ou biens;



	
c)sous rserve des articles 114.2 et 118.93, cette autre personne avait droit aux dductions auxquelles le contribuable avait droit en application des articles 110, 118  118.7 et 118.9 pour l'anne dans le calcul de son revenu imposable ou de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne.
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Droits ou biens transfrs aux bnficiaires

(3)Si, avant l'expiration du dlai accord pour le choix prvu au paragraphe (2), un droit ou un bien auquel ce paragraphe s'appliquerait par ailleurs a t transfr ou distribu aux bnficiaires ou  d'autres personnes ayant un droit de bnficiaire sur la succession ou la fiducie, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le paragraphe (2) ne s'applique pas  ce droit ni  ce bien;



	
b)une somme reue par l'un des bnficiaires, ou l'une de ces autres personnes, lors de la ralisation ou de la disposition de ce droit ou de ce bien entre dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition dans laquelle il l'a reue.
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Exception

(3.1)Pour l'application du prsent article, ne sont pas compris parmi les droits ou biens les intrts dans les polices d'assurance-vie (sauf s'il s'agit d'un contrat de rente d'un contribuable lorsque le versement stipul tait dductible dans le calcul de son revenu par l'effet de l'alina 60l) ou a t fait dans les circonstances dtermines au paragraphe 146(21)) les fonds de terre  porter  l'inventaire d'une entreprise, les avoirs miniers canadiens et les avoirs miniers trangers.
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Rvocation du choix

(4)Le choix fait en vertu du paragraphe (2) peut tre rvoqu par un avis de rvocation sign par les reprsentants lgaux du contribuable et prsent au ministre dans le dlai imparti pour faire le choix.
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Immobilisations d'un contribuable dcd

(5)En cas de dcs d'un contribuable au cours d'une anne d'imposition, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)le contribuable est rput avoir dispos, immdiatement avant son dcs, de chacune de ses immobilisations et avoir reu de leur disposition un produit gal  leur juste valeur marchande immdiatement avant son dcs;



	
b)toute personne qui, par suite du dcs du contribuable, acquiert un bien dont celui-ci est rput avoir dispos aux termes de l'alina a) est rpute avoir acquis le bien au moment du dcs  un cot gal  sa juste valeur marchande immdiatement avant le dcs;



	
c)pour l'application des articles 13 et 20 et des dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a), lorsqu'une personne acquiert, par suite du dcs du contribuable, un bien amortissable d'une catgorie prescrite du contribuable dont celui-ci est rput avoir dispos aux termes de l'alina a) (sauf dans le cas o le produit de disposition que le contribuable a reu selon l'alina a) relativement  ce bien est dtermin de nouveau en application du paragraphe 13(21.1)), et que le cot en capital de ce bien pour le contribuable excde son cot pour cette personne, dtermin selon l'alina b):


	
(i)le cot en capital du bien pour cette personne est rput gal  son cot en capital pour le contribuable,



	
(ii)l'excdent est rput avoir t admis en dduction  l'gard du bien, selon les dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a), dans le calcul du revenu de cette personne pour les annes d'imposition termines avant qu'elle n'acquire le bien;







	
d)malgr l'alina b), lorsqu'une personne acquiert, par suite du dcs du contribuable, un bien dont celui-ci est rput avoir dispos aux termes de l'alina a) et que le produit de disposition que le contribuable a reu pour le bien selon cet alina est dtermin de nouveau en application du paragraphe 13(21.1):


	
(i)pour l'application des articles 13 et 20 et des dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a), si le bien tait un bien amortissable d'une catgorie prescrite dont le cot en capital pour le contribuable excde le montant ainsi dtermin de nouveau en application du paragraphe 13(21.1):


	
(A)le cot en capital du bien pour la personne est rput gal  son cot en capital pour le contribuable,



	
(B)l'excdent est rput avoir t admis en dduction  l'gard du bien, selon les dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a), dans le calcul du revenu de cette personne pour les annes d'imposition termines avant qu'elle ne l'acquire,







	
(ii)si le bien est un fonds de terre (sauf un fonds auquel le sous-alina (i) s'applique), son cot pour la personne est rput gal au produit de disposition que le contribuable a reu pour le fonds de terre, dtermin de nouveau en application du paragraphe 13(21.1).
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Transfert ou distribution - catgorie 14.1

(5.1)Malgr le paragraphe (6), dans le cas o un bien, compris dans la catgorie 14.1 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu, d'un contribuable relativement  une entreprise qu'il exploitait immdiatement avant son dcs qui est un bien auquel le paragraphe (5) s'appliquerait par ailleurs est, par suite du dcs, transfr ou distribu (autrement qu'au moyen d'une distribution de biens par une fiducie qui a dduit un montant en application des alinas 20(1)a) ou b) relativement au bien ou dans les circonstances vises au paragraphe 24(2))  une personne (appele bnficiaire au prsent paragraphe), les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)les alinas (5)a) et b) ne s'appliquent pas relativement au bien;



	
b)le contribuable est rput avoir, immdiatement avant son dcs, dispos du bien et reu un produit de disposition gal au cot en capital, pour le contribuable, du bien immdiatement avant son dcs ou, s'il est moins lev, au cot indiqu, pour le contribuable, du bien immdiatement avant son dcs;



	
c)le bnficiaire est rput avoir acquis le bien au moment du dcs  un cot gal  ce produit de disposition;



	
d)l'alina (5)c) s'applique comme si son passage l'alina a) tait remplac par l'alina (5.1)b) et que son passage l'alina b) tait remplac par l'alina (5.1)c).
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Avoirs miniers et fonds de terre

(5.2)Lorsqu'un contribuable dcde au cours d'une anne d'imposition, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le contribuable est rput:


	
(i)d'une part, avoir dispos, au moment qui prcde immdiatement son dcs, de chacun des biens suivants:


	
(A)ses avoirs miniers canadiens,



	
(B)ses avoirs miniers trangers,



	
(C)des biens qui taient des fonds de terre  porter  l'inventaire de son entreprise,







	
(ii)d'autre part, sous rserve de l'alina c), avoir reu,  ce moment, pour chacun de ces biens un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande  ce moment;







	
b)toute personne qui, par suite du dcs du contribuable, acquiert un bien dont celui-ci est rput par l'alina a) avoir dispos est rpute, sous rserve de l'alina c), avoir acquis le bien au moment du dcs  un cot gal  sa juste valeur marchande immdiatement avant le dcs;



	
c)si le contribuable rsidait au Canada immdiatement avant son dcs, qu'un bien vis aux divisions a)(i)(A), (B) ou (C) est, au moment de ce dcs ou postrieurement et par suite de ce dcs, transfr ou distribu  un particulier qui est son poux ou conjoint de fait vis  l'alina (6)a) ou une fiducie vise  l'alina (6)b), et qu'il peut tre dmontr, dans un dlai se terminant 36 mois aprs le dcs du contribuable ou, si le reprsentant lgal de celui-ci en a fait la demande crite au ministre dans ce dlai, dans un dlai plus long que le ministre estime raisonnable dans les circonstances, que le bien a t, dans ce dlai, dvolu irrvocablement au particulier:


	
(i)d'une part, le contribuable est rput avoir reu, au moment qui prcde immdiatement son dcs, un produit de disposition pour le bien gal  celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
(A)si le bien est un avoir minier canadien ou un avoir minier tranger du contribuable, la somme indique par son reprsentant lgal dans la dclaration de revenu du contribuable produite en application de l'alina 150(1)b), jusqu' concurrence de la juste valeur marchande du bien  ce moment,



	
(B)si le bien est un fonds de terre  porter  l'inventaire d'une entreprise du contribuable, son cot indiqu pour lui  ce moment,







	
(ii)d'autre part, le particulier est rput avoir acquis le bien au moment du dcs  un cot gal au montant dtermin selon le sous-alina (i) relativement  la disposition du bien prvue  l'alina a).
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Juste valeur marchande

(5.3)Pour l'application des paragraphes (5) et 104(4) et de l'article 128.1, la juste valeur marchande,  un moment donn, d'un bien qui est rput avoir fait l'objet d'une disposition  ce moment par suite du dcs d'un particulier donn ou du fait que celui-ci est devenu un rsident du Canada ou a cess de l'tre est dtermine comme si la juste valeur marchande,  ce moment, de toute police d'assurance-vie stipulant que la vie du particulier donn (ou de tout autre particulier ayant un lien de dpendance avec lui  ce moment ou au moment de l'tablissement de la police) tait assure tait gale  la valeur de rachat (au sens du paragraphe 148(9)) de la police immdiatement avant le dcs du particulier donn ou le moment o il est devenu un rsident du Canada ou a cess de l'tre, selon le cas.
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Juste valeur marchande

(5.31)Pour l'application des paragraphes (5) et 104(4), la juste valeur marchande,  un moment donn, d'un bien rput avoir fait l'objet d'une disposition  ce moment par suite du dcs d'un particulier est dtermine comme si la juste valeur marchande,  ce moment, d'un contrat de rente correspondait au total des sommes dont chacune reprsente le montant d'une prime paye au plus tard  ce moment dans le cadre du contrat si,  la fois:


	
a)le contrat est, relativement  une police RAL, un contrat vis au sous-alina b)(ii) de la dfinition de police RAL au paragraphe 248(1);



	
b)le particulier en cause est, relativement  la police RAL, le particulier vis  ce sous-alina.















[bookmark: art70par5.4][bookmark: art70par5.4]



	
Compte de stabilisation du revenu net au dcs

(5.4)Lorsqu'un contribuable possde un compte de stabilisation du revenu net  son dcs, les montants dtenues pour lui ou pour son compte dans son second fonds du compte de stabilisation du revenu net sont rputs lui avoir t pays sur ce fonds immdiatement avant son dcs.
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Transfert ou distribution de biens  l'poux ou au conjoint de fait ou  une fiducie  leur profit

(6)Lorsqu'un bien d'un contribuable qui rsidait au Canada immdiatement avant son dcs est un bien auquel le paragraphe (5) s'appliquerait par ailleurs et qu'il est, par suite du dcs du contribuable, transfr ou distribu:


	
a)soit  son poux ou conjoint de fait qui rsidait au Canada immdiatement avant le dcs du contribuable;



	
b)soit  une fiducie cre par le testament du contribuable qui rsidait au Canada immdiatement aprs le moment o le bien a t, par dvolution, irrvocablement acquis par la fiducie, et en vertu de laquelle:


	
(i)d'une part, l'poux ou conjoint de fait du contribuable, sa vie durant, a droit  tous les revenus de la fiducie,



	
(ii)d'autre part, nulle autre personne que l'poux ou conjoint de fait ne peut, avant le dcs de l'poux ou conjoint de fait, recevoir ou obtenir de toute autre faon l'usage de toute partie du revenu ou du capital de la fiducie,









et qu'il est dmontr, dans un dlai se terminant 36 mois aprs le dcs du contribuable ou, si son reprsentant lgal en a fait la demande crite au ministre dans ce dlai, dans un dlai plus long que le ministre considre raisonnable dans les circonstances, que le bien a t dvolu irrvocablement  l'poux ou conjoint de fait ou  la fiducie, les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)les alinas (5)a) et b) ne s'appliquent pas au bien;



	
d)sous rserve de l'alina d.1), le contribuable est rput avoir dispos du bien immdiatement avant son dcs et avoir reu de sa disposition un produit gal au montant suivant, et l'poux ou conjoint de fait ou la fiducie, selon le cas, est rput avoir acquis le bien au moment du dcs  un cot gal  ce produit:


	
(i)lorsque le bien tait un bien amortissable d'une catgorie prescrite, le moins lev de son cot en capital et de son cot indiqu pour le contribuable immdiatement avant son dcs,



	
(ii)dans les autres cas, le prix de base rajust du bien pour le contribuable immdiatement avant son dcs;





et l'poux ou conjoint de fait ou la fiducie, selon le cas, est rpute avoir acquis ce bien en contrepartie d'une somme gale  ce produit;



	
d.1)dans le cas o le bien est une participation dans une socit de personnes  laquelle le paragraphe 100(3) ne s'applique pas, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
(i)le contribuable est rput, sauf pour l'application de l'alina 98(5)g), ne pas avoir dispos du bien par suite de son dcs,



	
(ii)l'poux ou conjoint de fait ou la fiducie, selon le cas, est rput avoir acquis le bien au moment du dcs  un cot pour le contribuable,



	
(iii)chaque montant ajout ou dduit dans le calcul du prix de base rajust du bien pour le contribuable est rput tre  ajouter ou  dduire, en application du paragraphe 53(1) ou (2) respectivement, dans le calcul du prix de base rajust du bien pour l'poux ou conjoint de fait ou la fiducie;







	
e)si le bien tait un bien amortissable d'une catgorie prescrite du contribuable, l'alina (5)c) s'applique comme si les renvois aux alinas a) et b) taient remplacs par des renvois  l'alina (6)d).
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Transfert ou distribution du compte de stabilisation du revenu net  l'poux ou au conjoint de fait ou  une fiducie

(6.1)Lorsqu'un bien qui est un compte de stabilisation du revenu net d'un contribuable est transfr ou distribu  l'une des personnes ci-aprs au moment du dcs du contribuable ou postrieurement et par suite de ce dcs, les paragraphes (5.4) et 73(5) ne s'appliquent pas au second fonds du compte de stabilisation du revenu net du contribuable:


	
a)l'poux ou conjoint de fait du contribuable;



	
b)une fiducie tablie par le testament du contribuable et dans le cadre de laquelle:


	
(i)l'poux ou conjoint de fait du contribuable a le droit de recevoir sa vie durant tous les revenus de la fiducie,



	
(ii)nulle autre personne que l'poux ou conjoint de fait peut, avant le dcs de celui-ci, recevoir tout ou partie du revenu ou du capital de la fiducie, ou autrement en obtenir l'usage.









 cette fin, il doit tre dmontr, dans les 36 mois suivantle dcs du contribuable ou, si le reprsentant lgal ducontribuable en fait la demande crite au ministre dans cedlai, dans un dlai plus long que le ministre considreacceptable dans les circonstances, que le bien a t dvoluirrvocablement  l'poux ou conjoint de fait ou  la fiducie.
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Choix

(6.2)Les paragraphes (5.1), (6) et (6.1) ne s'appliquent pas au bien d'un contribuable dcd relativement auquel le reprsentant lgal du contribuable a fait un choix, dans la dclaration de revenu du contribuable produite en vertu de la prsente partie (sauf une dclaration de revenu produite ou dpose en vertu des paragraphes (2) ou 104(23), de l'alina 128(2)e) ou du paragraphe 150(4)) pour l'anne du dcs du contribuable, pour que les paragraphes (5) ou (5.4) s'appliquent.
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Rgles spciales applicables aux fiducies au profit du conjoint

(7)Lorsqu'une fiducie tablie par le testament d'un contribuable serait une fiducie vise aux paragraphes (6) ou (6.1) en l'absence du paiement de dettes testamentaires dtermines relatives au contribuable ou des dispositions prises pour leur paiement, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)pour ce qui est de dterminer le jour o les reprsentants lgaux du contribuable doivent au plus tard produire une dclaration de revenu du contribuable pour l'anne d'imposition de son dcs, il n'est pas tenu compte de l'alina 150(1)b) et l'alina 150(1)d) est remplac par ce qui suit:




	
 d)dans le cas d'une autre personne, par son reprsentant lgal dans les 18 mois suivant son dcs; ;











	
b)le reprsentant lgal du contribuable peut, dans la dclaration de revenu du contribuable (sauf celle produite en vertu des paragraphes (2) ou 104(23), de l'alina 128(2)e) ou du paragraphe 150(4)) dans laquelle il numre un ou plusieurs biens, sauf un compte de stabilisation du revenu net, qui ont t transfrs ou distribus  la fiducie au moment du dcs du contribuable ou postrieurement et par suite de ce dcs et dont la juste valeur marchande globale immdiatement aprs ce dcs est au moins gale au total des dettes non admissibles du contribuable, faire un choix pour que,  la fois:


	
(i)le paragraphe (6) ne s'applique pas aux biens ainsi numrs,



	
(ii)malgr le paiement de telles dettes testamentaires dtermines ou les dispositions prises pour leur paiement, la fiducie soit rpute tre vise au paragraphe (6);





toutefois lorsque la juste valeur marchande, immdiatement aprs le dcs du contribuable, de l'ensemble des biens ainsi numrs excde le total des dettes non admissibles du contribuable (l'excdent tant appel  excdent de valeur  au prsent paragraphe) et que le reprsentant lgal du contribuable indique dans la dclaration du contribuable un des biens ainsi numrs, autre que de l'argent, qui est une immobilisation autre qu'un bien amortissable:


	
(iii)le montant du gain en capital ou de la perte en capital du contribuable rsultant de la disposition de ce bien et rput, en vertu du paragraphe (5), avoir t ralis ou subi par lui est la fraction de ce gain en capital ou de cette perte en capital rsultant de la disposition reprsente par le rapport entre:


	
(A)d'une part, l'excdent ventuel de la juste valeur marchande de ce bien immdiatement aprs le dcs du contribuable sur l'excdent de valeur,



	
(B)d'autre part, la juste valeur marchande de ce bien immdiatement aprs le dcs du contribuable,







	
(iv)le cot support par la fiducie pour ce bien est:


	
(A)si le contribuable a tir un gain en capital de la disposition de ce bien qu'aux termes du paragraphe (5) il est rput avoir faite, le total des montants suivants:


	
(I)son prix de base rajust pour le contribuable immdiatement avant son dcs,



	
(II)le montant dtermin en vertu du sous-alina (iii) comme tant le gain en capital du contribuable, tir de la disposition de ce bien,







	
(B)si le contribuable a subi une perte en capital de la disposition de ce bien qu'aux termes du paragraphe (5) il est rput avoir faite, l'excdent du montant vis  la subdivision (I) sur le montant vis  la subdivision (II):


	
(I)son prix de base rajust pour le contribuable immdiatement avant son dcs,



	
(II)le montant dtermin en vertu du sous-alina (iii) comme tant la perte en capital du contribuable, rsultant de la disposition de ce bien.
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Sens de certaines expressions au par. (7)

(8)Pour l'application du paragraphe (7):


	
a)la juste valeur marchande,  un moment donn, d'un bien grev d'une hypothque correspond  l'excdant ventuel de la juste valeur marchande du bien  ce moment, dtermine par ailleurs, sur le montant d  ce moment sur la dette garantie par l'hypothque;



	
b)dette non admissible,  l'gard d'un contribuable qui est dcd et dont le testament a cr une fiducie qui, sans le paiement ou la disposition prvoyant le paiement de dettes testamentaires dtermines  l'gard du contribuable, serait une fiducie vise au paragraphe (6), s'entend d'une telle dette testamentaire relative au contribuable, autre:


	
(i)qu'un droit sur les biens transmis par dcs payable, par suite du dcs du contribuable, pour un bien de la fiducie ou un droit relatif  celui-ci,



	
(ii)qu'une dette garantie par une hypothque grevant un bien appartenant au contribuable immdiatement avant son dcs;







	
c)dette testamentaire,  l'gard d'un contribuable qui est dcd, s'entend:


	
(i)de toute dette du contribuable ou de toute autre obligation qu'a le contribuable de verser une somme qui tait due immdiatement avant son dcs,



	
(ii)de toute somme (autre qu'une somme payable  une personne en tant que bnficiaire de sa succession) payable par sa succession par suite de son dcs,





y compris de tout impt sur le revenu ou les bnfices payable par le contribuable ou  son gard pour l'anne d'imposition au cours de laquelle il est dcd ou pour toute anne d'imposition antrieure, et de tout droit sur les biens transmis par dcs payable par suite de son dcs.
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Application du par. (9.01)

(9)Le paragraphe (9.01) s'applique  un contribuable et  son enfant, relativement  un fonds de terre ou  un bien amortissable d'une catgorie prescrite du contribuable, situs au Canada et auxquels le paragraphe (5) s'appliquerait en l'absence du prsent paragraphe, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)avant le dcs du contribuable, le bien tait utilis principalement dans le cadre d'une entreprise agricole ou de pche exploite au Canada dans laquelle le contribuable ou son poux ou conjoint de fait, son enfant, son pre ou sa mre soit prenait une part active de faon rgulire et continue, soit, s'il s'agit d'un bien utilis dans le cadre de l'exploitation d'une terre  bois, prenait part dans la mesure requise par un plan d'amnagement forestier vis par rglement relativement  cette terre;



	
b)l'enfant du contribuable rsidait au Canada la veille du dcs du contribuable;



	
c)par suite du dcs du contribuable, le bien est transfr  l'enfant, et lui est dvolu irrvocablement, dans la priode se terminant 36 mois aprs ce dcs ou, si le reprsentant lgal du contribuable en fait la demande crite au ministre dans ce dlai, dans un dlai plus long que le ministre considre acceptable dans les circonstances.
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Transfert de biens agricoles ou de pche  un enfant

(9.01)Si, par l'effet du paragraphe (9), le prsent paragraphe s'applique au contribuable et  son enfant relativement  un bien du contribuable qui a t transfr  l'enfant par suite du dcs du contribuable, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)si le reprsentant lgal du contribuable ne fait pas de choix, dans la dclaration de revenu du contribuable produite en vertu de la prsente partie pour l'anne de son dcs, afin que l'alina b) s'applique au contribuable et  l'enfant relativement au bien:


	
(i)les alinas (5)a) et b) et l'article 69 ne s'appliquent pas au contribuable ni  l'enfant relativement au bien,



	
(ii)le contribuable est rput:


	
(A)d'une part, avoir dispos du bien immdiatement avant son dcs,



	
(B)d'autre part, avoir reu, au moment de la disposition du bien et au titre de cette disposition, un produit de disposition gal  celle des sommes suivantes qui est applicable:


	
(I)si le bien tait un bien amortissable d'une catgorie prescrite, la moins leve des sommes suivantes:

1le cot en capital du bien pour le contribuable,

2la somme, dtermine immdiatement avant le moment de la disposition du bien, qui correspond  la proportion de la fraction non amortie du cot en capital des biens de cette catgorie pour le contribuable que reprsente le cot en capital du bien pour lui par rapport au cot en capital, pour lui, de l'ensemble des biens de cette catgorie dont il n'avait pas t dispos  ce moment ou antrieurement,



	
(II)si le bien est un fonds de terre (sauf celui auquel la subdivision (I) s'applique), le prix de base rajust du bien pour le contribuable immdiatement avant le moment de sa disposition,











	
(iii)l'enfant est rput, immdiatement aprs le moment de la disposition du bien, avoir acquis le bien  un cot gal au produit de disposition que le contribuable est rput avoir reu au titre de la disposition du bien, dtermin selon le sous-alina (ii),



	
(iv)si le bien tait un bien amortissable d'une catgorie prescrite, les alinas (5)c) et d) s'appliquent au contribuable et  l'enfant relativement au bien comme si les mentions  l'alina a)  et  l'alina b)  y taient remplaces respectivement par  le sous-alina (9.01)a)(ii)  et  le sous-alina (9.01)a)(iii) ;







	
b)si le reprsentant lgal du contribuable fait un choix, dans la dclaration de revenu du contribuable produite en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition de son dcs, afin que le prsent alina s'applique au contribuable relativement au bien:


	
(i)les alinas (5)a) et b) et l'article 69 ne s'appliquent pas au contribuable ni  l'enfant relativement au bien,



	
(ii)le contribuable est rput:


	
(A)d'une part, avoir dispos du bien immdiatement avant son dcs,



	
(B)d'autre part, avoir reu, au moment de la disposition du bien et au titre de cette disposition, un produit de disposition gal  celle des sommes suivantes qui est applicable:


	
(I)lorsque le bien tait un bien amortissable d'une catgorie prescrite, la somme dsigne par le reprsentant lgal, laquelle n'est ni suprieure  la plus leve des sommes ci-aprs, ni infrieure  la moins leve de ces sommes:

1la juste valeur marchande du bien immdiatement avant le moment de sa disposition,

2le cot en capital du bien pour le contribuable ou, si elle est moins leve, la somme, dtermine immdiatement avant le moment de la disposition du bien, qui correspond  la proportion de la fraction non amortie du cot en capital des biens de cette catgorie pour le contribuable que reprsente le cot en capital du bien pour lui par rapport au cot en capital, pour lui, de l'ensemble des biens de cette catgorie dont il n'avait pas t dispos  ce moment ou antrieurement,



	
(II)lorsque le bien est un fonds de terre (sauf celui auquel la subdivision (I) s'applique), la somme dsigne par le reprsentant lgal, laquelle n'est ni suprieure  la plus leve des sommes ci-aprs, ni infrieure  la moins leve de ces sommes:

1la juste valeur marchande du bien immdiatement avant le moment de sa disposition,

2le prix de base rajust du bien pour le contribuable immdiatement avant le moment de sa disposition,











	
(iii)l'enfant est rput, immdiatement aprs le moment de la disposition du bien, avoir acquis le bien  un cot gal au produit de disposition que le contribuable est rput avoir reu au titre de la disposition du bien, dtermin selon le sous-alina (ii),



	
(iv)si le bien tait un bien amortissable d'une catgorie prescrite, les alinas (5)c) et d) s'appliquent au contribuable relativement au bien comme si les mentions  l'alina a)  et  l'alina b)  y taient remplaces respectivement par  le sous-alina (9.01)b)(ii)  et  le sous-alina (9.01)b)(iii) ,



	
(v)sauf pour l'application du prsent sous-alina:


	
(A)si la somme dsigne par le reprsentant lgal du contribuable selon la subdivision (ii)(B)(I) excde la plus leve des sommes dtermines selon les sous-subdivisions (ii)(B)(I)1 et 2 relativement au bien, la somme dsigne est rpute tre gale  la plus leve de ces sommes,



	
(B)si la somme dsigne par le reprsentant lgal du contribuable selon la subdivision (ii)(B)(II) excde la plus leve des sommes dtermines selon les sous-subdivisions (ii)(B)(II)1 et 2 relativement au bien, la somme dsigne est rpute tre gale  la plus leve de ces sommes,







	
(vi)sauf pour l'application du prsent sous-alina:


	
(A)si la somme dsigne par le reprsentant lgal du contribuable selon la subdivision (ii)(B)(I) est infrieure  la moins leve des sommes dtermines selon les sous-subdivisions (ii)(B)(I)1 et 2 relativement au bien, la somme dsigne est rpute tre gale  la moins leve de ces sommes,



	
(B)si la somme dsigne par le reprsentant lgal du contribuable selon la subdivision (ii)(B)(II) est infrieure  la moins leve des sommes dtermines selon les sous-subdivisions (ii)(B)(II)1 et 2 relativement au bien, la somme dsigne est rpute tre gale  la moins leve de ces sommes.
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Application du par. (9.11)

(9.1)Le paragraphe (9.11) s'applique  une fiducie et  un enfant de l'auteur de la fiducie, relativement  un bien  l'gard duquel les paragraphes 104(4) ou (5) s'appliqueraient  la fiducie, en l'absence du prsent paragraphe, par suite du dcs du bnficiaire de la fiducie qui tait l'poux ou le conjoint de fait de l'auteur, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le bien, ou un bien qui lui est substitu, a t transfr  la fiducie par l'auteur;



	
b)le paragraphe (6), le paragraphe 73(1) (dans sa version applicable aux transferts effectus avant 2000) ou le sous-alina 73(1.01)c)(i) se sont appliqus  l'auteur et  la fiducie pour ce qui est du transfert vis  l'alina a);



	
c)le bien est, immdiatement avant le dcs du bnficiaire, un fonds de terre ou un bien amortissable d'une catgorie prescrite de la fiducie, qui tait utilis dans le cadre d'une entreprise agricole ou de pche exploite au Canada;



	
d)l'enfant de l'auteur rside au Canada immdiatement avant le dcs du bnficiaire;



	
e)par suite du dcs du bnficiaire, le bien est transfr  l'enfant de l'auteur, et lui est dvolu irrvocablement, dans la priode se terminant 36 mois aprs ce dcs ou, si le reprsentant lgal du contribuable en fait la demande crite au ministre dans ce dlai, dans un dlai plus long que le ministre considre acceptable dans les circonstances.
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Transfert d'un bien agricole ou de pche de la fiducie aux enfants de l'auteur

(9.11)Si, par l'effet du paragraphe (9.1), le prsent paragraphe s'applique  la fiducie et  un enfant de l'auteur de la fiducie, relativement  un bien de la fiducie qui a t distribu  l'enfant par suite du dcs du bnficiaire de la fiducie qui tait l'poux ou le conjoint de fait de l'auteur, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)si la fiducie ne fait pas de choix, dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition du dcs du bnficiaire, afin que l'alina b) s'applique  elle relativement au bien:


	
(i)les paragraphes 104(4) et (5) et l'article 69 ne s'appliquent pas  la fiducie ni  l'enfant relativement au bien,



	
(ii)la fiducie est rpute:


	
(A)d'une part, avoir dispos du bien immdiatement avant le dcs du bnficiaire,



	
(B)d'autre part, avoir reu, au moment de la disposition et au titre de cette disposition, un produit de disposition gal  celle des sommes suivantes qui est applicable:


	
(I)lorsque le bien tait un bien amortissable d'une catgorie prescrite, la moins leve des sommes suivantes:

1le cot en capital du bien pour la fiducie,

2la somme, dtermine immdiatement avant le moment de la disposition du bien, qui correspond  la proportion de la fraction non amortie du cot en capital des biens de cette catgorie pour la fiducie que reprsente le cot en capital du bien pour elle par rapport au cot en capital, pour elle, de l'ensemble des biens de cette catgorie dont il n'avait pas t dispos  ce moment ou antrieurement,



	
(II)lorsque le bien est un fonds de terre (sauf celui auquel la subdivision (I) s'applique), le prix de base rajust du bien pour la fiducie immdiatement avant le moment de sa disposition,











	
(iii)l'enfant est rput, immdiatement aprs le moment de la disposition du bien, avoir acquis le bien  un cot gal au produit de disposition que la fiducie est rpute avoir reu au titre de la disposition du bien, dtermin selon le sous-alina (ii);







	
b)si la fiducie fait un choix, dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition du dcs du bnficiaire, afin que le prsent alina s'applique  elle relativement au bien:


	
(i)les paragraphes 104(4) et (5) ne s'appliquent pas  elle relativement au bien,



	
(ii)la fiducie est rpute:


	
(A)d'une part, avoir dispos du bien immdiatement avant le dcs du bnficiaire,



	
(B)d'autre part, avoir reu, au moment de la disposition du bien et au titre de cette disposition, un produit de disposition gal  celle des sommes suivantes qui est applicable:


	
(I)lorsque le bien tait un bien amortissable d'une catgorie prescrite, la somme dsigne par la fiducie, laquelle somme n'est ni suprieure  la plus leve des sommes ci-aprs, ni infrieure  la moins leve de ces sommes:

1la juste valeur marchande du bien immdiatement avant le moment de sa disposition,

2le cot en capital du bien pour la fiducie ou, si elle est moins leve, la somme, dtermine immdiatement avant le moment de la disposition du bien, qui correspond  la proportion de la fraction non amortie du cot en capital des biens de cette catgorie pour la fiducie que reprsente le cot en capital du bien pour elle par rapport au cot en capital, pour elle, de l'ensemble des biens de cette catgorie dont il n'avait pas t dispos  ce moment ou antrieurement,



	
(II)lorsque le bien est un fonds de terre (sauf celui auquel la subdivision (I) s'applique), la somme dsigne par la fiducie, laquelle somme n'est ni suprieure  la plus leve des sommes ci-aprs, ni infrieure  la moins leve de ces sommes:

1la juste valeur marchande du bien immdiatement avant le moment de sa disposition,

2le prix de base rajust du bien pour la fiducie immdiatement avant le moment de sa disposition,











	
(iii)l'enfant est rput, immdiatement aprs le moment de la disposition du bien, avoir acquis le bien  un cot gal au produit de disposition que la fiducie est rpute avoir reu au titre de la disposition du bien, dtermin selon le sous-alina (ii),



	
(iv)sauf pour l'application du prsent sous-alina:


	
(A)si la somme dsigne par la fiducie selon la subdivision (ii)(B)(I) excde la plus leve des sommes dtermines selon les sous-subdivisions (ii)(B)(I)1 et 2 relativement au bien, la somme dsigne est rpute tre gale  la plus leve de ces sommes,



	
(B)si la somme dsigne par la fiducie selon la subdivision (ii)(B)(II) excde la plus leve des sommes dtermines selon les sous-subdivisions (ii)(B)(II)1 et 2 relativement au bien, la somme dsigne est rpute tre gale  la plus leve de ces sommes,







	
(v)sauf pour l'application du prsent sous-alina:


	
(A)si la somme dsigne par la fiducie selon la subdivision (ii)(B)(I) est infrieure  la moins leve des sommes dtermines selon les sous-subdivisions (ii)(B)(I)1 et 2 relativement au bien, la somme dsigne est rpute tre gale  la moins leve de ces sommes,



	
(B)si la somme dsigne par la fiducie selon la subdivision (ii)(B)(II) est infrieure  la moins leve des sommes dtermines selon les sous-subdivisions (ii)(B)(II)1 et 2 relativement au bien, la somme dsigne est rpute tre gale  la moins leve de ces sommes;











	
c)si l'alina a) ou b) (appel chacun  disposition applicable  au prsent paragraphe) s'est appliqu  la fiducie relativement  un bien qui tait un bien amortissable d'une catgorie prescrite (sauf un bien dont le produit de disposition pour la fiducie selon la disposition applicable est dtermin selon le paragraphe 13(21.1)):


	
(i)le cot en capital du bien pour l'enfant, immdiatement aprs le moment de la disposition, est rput correspondre  son cot en capital pour la fiducie, immdiatement avant le moment de la disposition,



	
(ii)l'excdent ventuel du cot en capital du bien pour la fiducie, immdiatement avant le moment de la disposition, sur la somme qui, selon la disposition applicable, correspond au cot du bien pour l'enfant, immdiatement aprs le moment de la disposition, est rput, pour l'application des articles 13 et 20 et de toute disposition rglementaire prise pour l'application de l'alina 20(1)a), avoir t accord  l'enfant relativement au bien en vertu des dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a) dans le calcul du revenu pour les annes d'imposition s'tant termines avant l'acquisition du bien par l'enfant;







	
d)si la disposition applicable s'est applique  la fiducie relativement au bien et que le produit de disposition qu'elle est rpute avoir reu au titre de la disposition du bien, dtermin selon la disposition applicable, a t dtermin selon le paragraphe 13(21.1), malgr la disposition applicable:


	
(i)dans le cas o le cot en capital du bien pour la fiducie, immdiatement avant le moment de la disposition, excde la somme dtermine selon le paragraphe 13(21.1), pour l'application des articles 13 et 20 et de toute disposition rglementaire prise pour l'application de l'alina 20(1)a):


	
(A)le cot en capital du bien pour l'enfant, immdiatement aprs le moment de la disposition, est rput correspondre  son cot en capital pour la fiducie, immdiatement avant le moment de la disposition,



	
(B)l'excdent ventuel du cot en capital du bien pour la fiducie, immdiatement avant le moment de la disposition, sur la somme dtermine selon le paragraphe 13(21.1) est rput avoir t accord  l'enfant relativement au bien en vertu des dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a) dans le calcul du revenu pour les annes d'imposition s'tant termines avant l'acquisition du bien par l'enfant,







	
(ii)dans le cas o le bien est un fonds de terre, son cot pour l'enfant est rput correspondre au produit de disposition du bien pour la fiducie, dtermin selon le paragraphe 13(21.1).
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Application du par. (9.21)

(9.2)Le paragraphe (9.21) s'applique  un contribuable et  son enfant, relativement  un bien du contribuable  l'gard duquel le paragraphe (5) s'appliquerait au contribuable et  l'enfant, en l'absence du prsent paragraphe, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le bien tait, immdiatement avant le dcs du contribuable, une action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale du contribuable ou une participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale du contribuable;



	
b)l'enfant du contribuable rsidait au Canada la veille du dcs du contribuable;



	
c)par suite du dcs du contribuable, le bien est transfr  l'enfant, et lui est dvolu irrvocablement, dans la priode de 36 mois suivant ce dcs ou, si le reprsentant lgal du contribuable en fait la demande crite au ministre dans ce dlai, dans un dlai plus long que le ministre considre acceptable dans les circonstances.
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Transfert d'une socit ou socit de personnes agricole ou de pche familiale

(9.21)Si, par l'effet du paragraphe (9.2), le prsent paragraphe s'applique au contribuable et  son enfant relativement  un bien du contribuable qui a t transfr  l'enfant par suite du dcs du contribuable, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)si le reprsentant lgal du contribuable ne fait pas de choix, dans la dclaration de revenu du contribuable produite en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition de son dcs, afin que l'alina b) s'applique au contribuable relativement au bien:


	
(i)les alinas (5)a) et b) et l'article 69 ne s'appliquent pas au contribuable ni  l'enfant relativement au bien,



	
(ii)si le bien est, immdiatement avant le dcs du contribuable, une action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale du contribuable:


	
(A)le contribuable est rput:


	
(I)d'une part, avoir dispos du bien immdiatement avant son dcs,



	
(II)d'autre part, avoir reu, au titre de cette disposition, un produit de disposition gal au prix de base rajust du bien pour lui immdiatement avant le moment de sa disposition,







	
(B)l'enfant est rput, immdiatement aprs le moment de la disposition, avoir acquis le bien  un cot gal au produit de disposition pour le contribuable au titre de cette disposition, dtermin selon la division (A),







	
(iii)si le bien est, immdiatement avant le dcs du contribuable, une participation vise  l'alina (9.2)a) (sauf une participation  laquelle le paragraphe 100(3) s'applique):


	
(A)le contribuable est rput, sauf pour l'application de l'alina 98(5)g), ne pas avoir dispos du bien par suite de son dcs,



	
(B)l'enfant est rput avoir acquis le bien au moment du dcs du contribuable  un cot gal au cot de la participation pour le contribuable immdiatement avant le moment qui prcde le dcs du contribuable,



	
(C)chaque somme  ajouter ou  dduire, en application des paragraphes 53(1) ou (2), dans le calcul du prix de base rajust du bien pour le contribuable, immdiatement avant son dcs, est rpute tre une somme  ajouter ou  dduire, en application de ces paragraphes, dans le calcul, au moment du dcs ou  tout moment postrieur, du prix de base rajust du bien pour l'enfant;











	
b)si le reprsentant lgal du contribuable fait un choix, dans la dclaration de revenu du contribuable produite en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition de son dcs, afin que le prsent alina s'applique au contribuable relativement au bien:


	
(i)les alinas (5)a) et b) et l'article 69 ne s'appliquent pas au contribuable ni  l'enfant relativement au bien,



	
(ii)sous rserve du sous-alina (iii), si le bien est, immdiatement avant le dcs du contribuable, une action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale du contribuable ou une participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale du contribuable:


	
(A)le contribuable est rput:


	
(I)d'une part, avoir dispos du bien immdiatement avant son dcs,



	
(II)d'autre part, avoir reu, au moment de la disposition du bien et au titre de cette disposition, un produit de disposition gal  la somme dsigne par son reprsentant lgal, laquelle n'est ni suprieure  la plus leve des sommes ci-aprs, ni infrieure  la moins leve de ces sommes:

1la juste valeur marchande du bien immdiatement avant le dcs du contribuable,

2le prix de base rajust du bien pour le contribuable immdiatement avant le moment de la disposition,







	
(B)l'enfant est rput, immdiatement aprs le moment de la disposition du bien, avoir acquis le bien  un cot gal au produit de disposition que le contribuable est rput avoir reu au titre de la disposition du bien, dtermin selon la division (A),



	
(C)sauf pour l'application de la prsente division, lorsque la somme dsigne par le reprsentant lgal du contribuable selon la subdivision (A)(II) excde la plus leve des sommes dtermines selon les sous-subdivisions (A)(II)1 et 2 relativement au bien, la somme dsigne est rpute tre gale  la plus leve de ces sommes,



	
(D)sauf pour l'application de la prsente division, lorsque la somme dsigne par le reprsentant lgal du contribuable selon la subdivision (A)(II) est infrieure  la moins leve des sommes dtermines selon les sous-subdivisions (A)(II)1 et 2 relativement au bien, la somme dsigne est rpute tre gale  la moins leve de ces sommes,







	
(iii)si le bien est, immdiatement avant le dcs du contribuable, une participation vise  l'alina (9.2)a) (sauf une participation  laquelle le paragraphe 100(3) s'applique) et que le reprsentant lgal du contribuable fait un autre choix, dans la dclaration de revenu du contribuable produite en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition de son dcs, afin que le prsent sous-alina s'applique au contribuable relativement au bien:


	
(A)le contribuable est rput, sauf pour l'application de l'alina 98(5)g), ne pas avoir dispos du bien par suite de son dcs,



	
(B)l'enfant est rput avoir acquis le bien au moment du dcs du contribuable  un cot gal au cot de la participation pour celui-ci immdiatement avant le moment qui prcde le dcs du contribuable,



	
(C)chaque somme  ajouter ou  dduire, en application des paragraphes 53(1) ou (2), dans le calcul du prix de base rajust du bien pour le contribuable, immdiatement avant son dcs, est rpute tre une somme  ajouter ou  dduire, en application de ces paragraphes, dans le calcul, au moment du dcs ou  tout moment postrieur, du prix de base rajust du bien pour l'enfant.
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Application du par. (9.31)

(9.3)Le paragraphe (9.31) s'applique  une fiducie et  l'enfant de l'auteur de la fiducie, relativement  un bien auquel le paragraphe 104(4) s'appliquerait, en l'absence du prsent paragraphe,  la fiducie par suite du dcs du bnficiaire de la fiducie qui tait l'poux ou le conjoint de fait de l'auteur de la fiducie, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le bien, ou un bien qui lui est substitu, a t transfr  la fiducie par l'auteur et tait, immdiatement avant le transfert, une action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale de l'auteur ou une participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale de l'auteur;



	
b)le paragraphe (6), le paragraphe 73(1) (dans sa version applicable aux transferts effectus avant 2000) ou le sous-alina 73(1.01)c)(i) se sont appliqus  l'auteur et  la fiducie relativement au transfert vis  l'alina a);



	
c)le bien est, immdiatement avant le dcs du bnficiaire:


	
(i)une action du capital-actions d'une socit canadienne qui, immdiatement avant le dcs du bnficiaire, serait une action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale de l'auteur si celui-ci en tait propritaire  ce moment et si l'alina a) de la dfinition de action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale au paragraphe (10) s'appliquait compte non tenu du passage dans laquelle le particulier ou son poux ou conjoint de fait, son enfant, son pre ou sa mre soit prenait une part active de faon rgulire et continue, soit, s'il s'agit de biens utiliss dans le cadre de l'exploitation d'une terre  bois, prenait part dans la mesure requise par un plan d'amnagement forestier vis par rglement relativement  cette terre,



	
(ii)[Abrog, 2014, ch. 39, art. 13]



	
(iii)une participation dans une socit de personnes qui exploitait au Canada une entreprise agricole ou de pche dans laquelle elle utilisait la totalit ou la presque totalit des biens;







	
d)l'enfant de l'auteur rsidait au Canada immdiatement avant le dcs du bnficiaire;



	
e)par suite du dcs du bnficiaire, le bien est transfr  l'enfant, et lui est dvolu irrvocablement, dans la priode de 36 mois suivant le dcs du bnficiaire ou, si le reprsentant lgal du contribuable en fait la demande crite au ministre dans ce dlai, dans un dlai plus long que le ministre considre acceptable dans les circonstances.
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Transfert d'une socit ou socit de personnes agricole ou de pche familiale de la fiducie aux enfants de l'auteur

(9.31)Si, par l'effet du paragraphe (9.3), le prsent paragraphe s'applique  la fiducie et  un enfant de l'auteur de la fiducie relativement  un bien de la fiducie qui a t distribu  l'enfant par suite du dcs du bnficiaire de la fiducie qui tait l'poux ou le conjoint de fait de l'auteur de la fiducie, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)si la fiducie ne fait pas de choix, dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition du dcs du bnficiaire, afin que l'alina b) s'applique  elle relativement au bien:


	
(i)l'article 69 et le paragraphe 104(4) ne s'appliquent pas  la fiducie ni  l'enfant relativement au bien;



	
(ii)si le bien est, immdiatement avant le dcs du bnficiaire, une action vise au sous-alina (9.3)c)(i):


	
(A)la fiducie est rpute:


	
(I)d'une part, avoir dispos du bien immdiatement avant le dcs du bnficiaire,



	
(II)d'autre part, avoir reu, au titre de cette disposition, un produit de disposition gal au prix de base rajust du bien pour elle immdiatement avant le moment de la disposition,







	
(B)l'enfant est rput, immdiatement aprs le moment de la disposition, avoir acquis le bien  un cot gal au produit de disposition que la fiducie est rpute avoir reu au titre de la disposition du bien, dtermin selon la division (A),







	
(iii)si le bien est, immdiatement avant le dcs du bnficiaire, une participation vise au sous-alina (9.3)c)(iii) (sauf une participation  laquelle le paragraphe 100(3) s'applique):


	
(A)la fiducie est rpute, sauf pour l'application de l'alina 98(5)g), ne pas avoir dispos du bien par suite du dcs du bnficiaire,



	
(B)l'enfant est rput avoir acquis le bien au moment du dcs du bnficiaire  un cot gal au cot de la participation pour la fiducie immdiatement avant le moment qui est immdiatement avant le moment du dcs du bnficiaire,



	
(C)chaque somme  ajouter ou  dduire, en application des paragraphes 53(1) ou (2), dans le calcul du prix de base rajust du bien pour la fiducie, immdiatement avant le dcs du bnficiaire, est rpute tre une somme  ajouter ou  dduire, en application de ces paragraphes, dans le calcul, au moment du dcs ou  tout moment postrieur, du prix de base rajust du bien pour l'enfant;











	
b)si la fiducie fait un choix, dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition du dcs du bnficiaire, afin que le prsent alina s'applique  elle relativement au bien:


	
(i)le paragraphe 104(4) ne s'applique pas  elle relativement au bien et l'article 69 ne s'applique pas  elle ni  l'enfant relativement au transfert du bien,



	
(ii)sous rserve du sous-alina (iii), si le bien est, immdiatement avant le dcs du bnficiaire, une action vise au sous-alina (9.3)c)(i) ou une participation vise au sous-alina (9.3)c)(iii):


	
(A)la fiducie est rpute:


	
(I)d'une part, avoir dispos du bien immdiatement avant le dcs du bnficiaire,



	
(II)d'autre part, avoir reu, au moment de la disposition du bien et au titre de cette disposition, un produit de disposition gal  la somme dsigne par la fiducie, laquelle somme n'est ni suprieure  la plus leve des sommes ci-aprs, ni infrieure  la moins leve de ces sommes:

1la juste valeur marchande du bien immdiatement avant le dcs du bnficiaire,

2le prix de base rajust du bien pour la fiducie immdiatement avant le dcs du bnficiaire,







	
(B)l'enfant est rput, immdiatement aprs le moment de la disposition du bien, avoir acquis le bien  un cot gal au produit de disposition que la fiducie est rpute avoir reu au titre de la disposition du bien, dtermin selon la division (A),







	
(iii)si le bien est, immdiatement avant le dcs du bnficiaire, une participation vise au sous-alina (9.3)c)(iii) (sauf une participation  laquelle le paragraphe 100(3) s'applique) et que la fiducie fait un autre choix, dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition du dcs du bnficiaire, afin que le prsent sous-alina s'applique  elle relativement au bien:


	
(A)la fiducie est rpute, sauf pour l'application de l'alina 98(5)g), ne pas avoir dispos du bien par suite du dcs du bnficiaire,



	
(B)l'enfant est rput avoir acquis le bien au moment du dcs du bnficiaire  un cot gal au cot du bien pour la fiducie immdiatement avant le moment qui prcde le dcs du bnficiaire,



	
(C)chaque somme  ajouter ou  dduire, en application des paragraphes 53(1) ou (2), dans le calcul du prix de base rajust du bien pour la fiducie, immdiatement avant le dcs du bnficiaire, est rpute tre une somme  ajouter ou  dduire, en application de ces paragraphes, dans le calcul, au moment du dcs ou  tout moment postrieur, du prix de base rajust du bien pour l'enfant,







	
(iv)sauf pour l'application du prsent sous-alina, lorsque la somme dsigne par la fiducie selon la subdivision (ii)(A)(II) excde la plus leve des sommes dtermines selon les sous-subdivisions (ii)(A)(II)1 et 2 relativement au bien, la somme dsigne est rpute tre gale  la plus leve de ces sommes,



	
(v)sauf pour l'application du prsent sous-alina, lorsque la somme dsigne par la fiducie selon la subdivision (ii)(A)(II) est infrieure  la moins leve des sommes dtermines selon les sous-subdivisions (ii)(A)(II)1 et 2 relativement au bien, la somme dsigne est rpute tre gale  la moins leve de ces sommes.
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Transfert au pre ou  la mre

(9.6) supposer que la mention  enfant  y soit remplace par  pre ou mre , compte tenu des adaptations grammaticales ncessaires, le paragraphe (9.01) ou (9.21), selon le cas, s'applique au transfert d'un bien si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le bien a t acquis par un contribuable dans des circonstances o l'un des paragraphes (9.01), (9.11), (9.21), (9.31) et 73(3.1) et (4.1) s'est appliqu relativement  l'acquisition;



	
b)le bien est transfr au pre ou  la mre du contribuable par suite du dcs de celui-ci;



	
c)le reprsentant lgal du contribuable en a fait le choix dans la dclaration de revenu du contribuable produite en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition de son dcs.
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Bien agricole ou de pche lou

(9.8)Pour l'application des paragraphes (9) et 73(3) et de l'alina d) de la dfinition de bien agricole ou de pche admissible au paragraphe 110.6(1), un bien d'un particulier est rput,  un moment donn, tre utilis par le particulier dans le cadre d'une entreprise agricole ou de pche exploite au Canada si,  ce moment, le bien est utilis principalement dans le cadre d'une telle entreprise au Canada:


	
a)soit par une socit dont une action du capital-actions est une action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale du particulier ou de son poux ou conjoint de fait, de son enfant, de son pre ou de sa mre;



	
b)soit par une socit de personnes dont une participation est une participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale du particulier ou de son poux ou conjoint de fait, de son enfant, de son pre ou de sa mre.
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Dfinitions

(10)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	action du capital-actions d'une socit agricole familiale

	
action du capital-actions d'une socit agricole familiale[Abroge, 2014, ch. 39, art. 13]



	action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale

	
action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familialeEst une action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale d'un particulier  un moment donn l'action du capital-actions, dont le particulier est propritaire  ce moment, d'une socit dont la totalit ou la presque totalit de la juste valeur marchande des biens est attribuable,  ce moment, aux biens suivants:


	
a)des biens qui ont t utiliss par l'une des personnes ou des socits de personnes ci-aprs, principalement dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise agricole ou de pche au Canada dans laquelle le particulier ou son poux ou conjoint de fait, son enfant, son pre ou sa mre soit prenait une part active de faon rgulire et continue, soit, s'il s'agit de biens utiliss dans le cadre de l'exploitation d'une terre  bois, prenait part dans la mesure requise par un plan d'amnagement forestier vis par rglement relativement  cette terre:


	
(i)la socit,



	
(ii)une socit dont une action du capital-actions tait une action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale du particulier ou de son poux ou conjoint de fait, de son enfant, de son pre ou de sa mre,



	
(iii)une socit contrle par une socit vise aux sous-alinas (i) ou (ii),



	
(iv)une socit de personnes dont une participation tait une participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale du particulier ou de son poux ou conjoint de fait, de son enfant, de son pre ou de sa mre,



	
(v)le particulier ou son poux ou conjoint de fait, son enfant, son pre ou sa mre;







	
b)des actions du capital-actions, ou des dettes, d'une ou de plusieurs socits dont la totalit ou la presque totalit de la juste valeur marchande des biens tait attribuable  des biens viss  l'alina d);



	
c)des participations dans une ou plusieurs socits de personnes, ou des dettes d'une ou de plusieurs socits de personnes, dont la totalit ou la presque totalit de la juste valeur marchande des biens tait attribuable  des biens viss  l'alina d);



	
d)des biens viss  l'un des alinas a)  c).(share of the capital stock of a family farm or fishing corporation)







	action du capital-actions d'une socit de pche familiale

	
action du capital-actions d'une socit de pche familiale[Abroge, 2014, ch. 39, art. 13]



	enfant

	
enfantSont assimils  un enfant d'un contribuable:


	
a)son petit-enfant;



	
b)son arrire petit-enfant;



	
b.1)une personne qui tait l'enfant du contribuable immdiatement avant le dcs de l'poux ou du conjoint de fait de la personne;



	
c)une personne qui, avant d'atteindre l'ge de 19 ans, tait entirement  la charge du contribuable et dont le contribuable avait alors la garde et la surveillance en droit ou de fait.(child)







	participation dans une socit de personnes agricole familiale

	
participation dans une socit de personnes agricole familiale[Abroge, 2014, ch. 39, art. 13]



	participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale

	
participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familialeEst une participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale d'un particulier  un moment donn la participation, dont le particulier est propritaire  ce moment, dans une socit de personnes dont la totalit ou la presque totalit de la juste valeur marchande des biens est attribuable,  ce moment, aux biens suivants:


	
a)des biens qui ont t utiliss par l'une des personnes ou socits de personnes ci-aprs, principalement dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise agricole ou de pche au Canada dans laquelle le particulier ou son poux ou conjoint de fait, son enfant, son pre ou sa mre soit prenait une part active de faon rgulire et continue, soit, s'il s'agit de biens utiliss dans le cadre de l'exploitation d'une terre  bois, prenait part dans la mesure requise par un plan d'amnagement forestier vis par rglement relativement  cette terre:


	
(i)la socit de personnes,



	
(ii)une socit dont une action du capital-actions tait une action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale du particulier ou de son poux ou conjoint de fait, de son enfant, de son pre ou de sa mre,



	
(iii)une socit de personnes dont une participation tait une participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale du particulier ou de son poux ou conjoint de fait, de son enfant, de son pre ou de sa mre,



	
(iv)le particulier ou son poux ou conjoint de fait, son enfant, son pre ou sa mre;







	
b)des actions du capital-actions, ou des dettes, d'une ou de plusieurs socits dont la totalit ou la presque totalit de la juste valeur marchande des biens tait attribuable  des biens viss  l'alina d);



	
c)des participations dans une ou plusieurs socits de personnes, ou des dettes d'une ou de plusieurs socits de personnes, dont la totalit ou la presque totalit de la juste valeur marchande des biens tait attribuable  des biens viss  l'alina d);



	
d)des biens viss  l'un des alinas a)  c).(interest in a family farm or fishing partnership)







	participation dans une socit de personnes de pche familiale

	
participation dans une socit de personnes de pche familiale[Abroge, 2014, ch. 39, art. 13]
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Application du par. 138(12)

(11)Les dfinitions figurant au paragraphe 138(12) s'appliquent au prsent article.
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Valeur du compte de stabilisation du revenu net

(12)Pour l'application de la dfinition de action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale au paragraphe (10), la juste valeur marchande du compte de stabilisation du revenu net est rpute nulle.
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Cot en capital de certains biens amortissables

(13)Pour l'application du prsent article et, en cas d'application d'une disposition du prsent article,  l'exception du prsent paragraphe, pour l'application des articles 13 et 20, mais non des dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a):


	
a)le cot en capital, pour un contribuable, d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite dont il a t dispos immdiatement avant son dcs,



	
b)le cot en capital, pour une fiducie  laquelle le paragraphe (9.1) s'applique, d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite dont il a t dispos immdiatement avant le dcs de l'poux ou conjoint de fait vis  ce paragraphe,





correspondent, pour ce qui est des biens dont le contribuable ou la fiducie n'ont pas dispos avant ce moment, aux montants qui seraient obtenus s'il n'tait pas tenu compte, au paragraphe 13(7), des expressions  au moindre des   l'alina b) et  du moindre des   la division d)(i)(A) ni du sous-alina b)(ii), de la subdivision d)(i) (A)(II), de la division d)(i)(B) et de l'alina e).
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Ordre de disposition de biens amortissables

(14)Lorsqu'il est dispos simultanment d'au moins deux biens amortissables d'une catgorie prescrite par suite du dcs d'un contribuable, le prsent article et l'alina a) de la dfinition de cot indiqu au paragraphe 248(1) s'appliquent comme s'il avait t dispos de chaque bien sparment dans l'ordre indiqu par le reprsentant lgal du contribuable ou, dans le cas d'une fiducie vise au paragraphe (9.1), par cette fiducie.  dfaut d'indication par le reprsentant lgal ou la fiducie, l'ordre est fix par le ministre.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 70

	1994, ch. 7, ann. II, art. 48, ann. VIII, art. 28, ch. 21, art. 33

	1995, ch. 3, art. 18

	1996, ch. 21, art. 14

	1998, ch. 19, art. 108

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 52 et 208(A)

	2002, ch. 9, art. 27

	2007, ch. 2, art. 10

	2010, ch. 25, art. 13

	2013, ch. 34, art. 209, ch. 40, art. 34

	2014, ch. 39, art. 13

	2016, ch. 12, art. 20
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Provisions, etc. pour l'anne du dcs


	

72(1)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition, un contribuable est dcd:




	
a)l'alina 20(1)n) n'autorise pas, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne, tir d'une entreprise, la dduction d'une somme  titre de provision  l'gard du bien vendu dans le cours des activits de l'entreprise;



	
b)aucune somme n'est dductible en vertu du paragraphe 32(1)  titre de provision  l'gard de commissions non gagnes, dans le calcul de son revenu pour l'anne;



	
c)aucun montant n'est dductible en application du sous-alina 40(1)a)(iii), de l'alina 40(1.01)c) ou du sous-alina 44(1)e)(iii) dans le calcul d'un gain du contribuable pour l'anne;



	
d)le paragraphe 64(1) n'autorise pas, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne, la dduction d'une somme quelconque  titre de provision  l'gard de la disposition d'un bien;



	
e)le paragraphe 64(1.1) n'autorise pas, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne, la dduction d'une somme quelconque  titre de provision  l'gard de la disposition d'un bien.
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Choix par les reprsentants lgaux et le bnficiaire du transfert concernant les provisions

(2)Lorsqu'un bien d'un contribuable qui reprsente le droit de recevoir une somme a t, au moment du dcs du contribuable ou postrieurement et par suite de ce dcs, transfr ou distribu  son poux ou conjoint de fait vis  l'alina 70(6)a) ou  une fiducie vise  l'alina 70(6)b) (appels  bnficiaire du transfert  au prsent paragraphe), que le contribuable rsidait au Canada immdiatement avant son dcs et que le reprsentant lgal du contribuable et le bnficiaire du transfert ont fait,  l'gard du bien, un choix conjoint selon le formulaire prescrit, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(a)toute somme relative au bien qui, sans l'alina (1)a), b), d) ou e), aurait t dductible  titre de provision dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition pendant laquelle il est dcd, est:


	
(i)malgr le paragraphe (1), dduite du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition pendant laquelle il est dcd,



	
(ii)incluse dans le calcul du revenu du bnficiaire du transfert pour sa premire anne d'imposition se terminant aprs le dcs du contribuable,



	
(iii)rpute tre, selon le cas:


	
(A)une somme qui a t incluse dans le calcul du revenu du bnficiaire du transfert, tir d'une entreprise, pour une anne antrieure,  l'gard du bien vendu dans le cours des activits de l'entreprise,



	
(B)une somme qui a t incluse dans le calcul du revenu du bnficiaire du transfert pour une anne antrieure  titre de commission relative  un contrat d'assurance autre qu'un contrat d'assurance-vie,



	
(C)une somme qui, en vertu du paragraphe 59(1), a t incluse dans le calcul du revenu du bnficiaire du transfert pour une anne d'imposition antrieure,



	
(D)pour l'application du paragraphe 64(1.1), une somme qui, en vertu de l'alina 59(3.2)c), a t incluse dans le calcul du revenu du bnficiaire du transfert pour une anne d'imposition antrieure, et une somme que le bnficiaire du transfert a dduite en vertu de l'alina 64(1.1)a) dans le calcul de son revenu pour sa dernire anne d'imposition se terminant avant son dcs;











	
b)toute somme relative au bien qui, sans l'alina (1) c), aurait pu tre dduite en application des sous-alinas 40(1)a)(iii) ou 44(1)e)(iii) dans le calcul d'un gain du contribuable pour l'anne est:


	
(i)malgr l'alina (1)c), rpute avoir t ainsi demande,



	
(ii)pour le calcul du revenu du bnficiaire du transfert pour sa premire anne d'imposition se terminant aprs le dcs du contribuable et pour toute anne d'imposition ultrieure, rpute avoir t:


	
(A)le produit de disposition de l'immobilisation dont il a dispos au cours de cette premire anne d'imposition,



	
(B)la somme dtermine en application des sous-alinas 40(1)a)(i) ou 44(1)e)(i)  l'gard de l'immobilisation mentionne  la division (A);











	
c)malgr les alinas a) et b), lorsque le contribuable a dispos d'un bien quelconque, dans le calcul du revenu du bnficiaire du transfert pour toute anne d'imposition se terminant aprs le dcs du contribuable:


	
(i)le montant de sa dduction en vertu de l'alina 20(1)n)  titre de provision  l'gard du bien vendu dans le cours des activits d'une entreprise,



	
(ii)le montant de sa dduction en application des sous-alinas 40(1)a)(iii) ou 44(1)e)(iii)  l'gard de la disposition du bien,



	
(iii)le montant de sa dduction en vertu de l'article 64  titre de provision  l'gard de la disposition du bien,





sont calculs comme si le bnficiaire du transfert tait le contribuable qui avait dispos du bien et comme si le bnficiaire du transfert avait dispos du bien au moment o le contribuable en avait dispos.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 72

	1994, ch. 7, ann. II, art. 49

	1998, ch. 19, art. 12

	2000, ch. 12, art. 142

	2013, ch. 34, art. 210(F)
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Transfert de biens entre vifs par un particulier


	

73(1)Pour l'application de la prsente partie, lorsque l'immobilisation d'un particulier (sauf une fiducie) a t transfre dans les circonstances vises au paragraphe (1.01) et que le particulier et le cessionnaire rsident au Canada au moment du transfert,  moins que le particulier ne choisisse, dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition du transfert, de soustraire l'immobilisation  l'application du prsent paragraphe, celle-ci est rpute:




	
a)d'une part, avoir fait l'objet d'une disposition par le particulier au moment du transfert, pour un produit gal au montant suivant:


	
(i)si l'immobilisation est un bien amortissable d'une catgorie prescrite, le produit de la multiplication de la fraction non amortie du cot en capital pour le particulier, immdiatement avant ce moment, des biens de cette catgorie par le rapport entre la juste valeur marchande, immdiatement avant ce moment, de l'immobilisation et la juste valeur marchande, immdiatement avant ce moment, de l'ensemble des biens de cette catgorie,



	
(ii)dans les autres cas, le prix de base rajust, pour le particulier, de l'immobilisation immdiatement avant ce moment;







	
b)d'autre part, avoir t acquise par le cessionnaire  ce moment, pour un montant gal  ce produit.
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Transferts admissibles

(1.01)Sous rserve du paragraphe (1.02), un bien est transfr par un particulier dans les circonstances vises au prsent paragraphe s'il est transfr  l'une des personnes suivantes:


	
a)l'poux ou le conjoint de fait du particulier;



	
b)l'ex-poux ou l'ancien conjoint de fait du particulier, en rglement de droits dcoulant de leur mariage ou union de fait;



	
c)une fiducie tablie par le particulier, dans le cadre de laquelle, selon le cas:


	
(i)l'poux ou le conjoint de fait du particulier a le droit de recevoir sa vie durant tous les revenus de la fiducie, et nulle autre personne que l'poux ou le conjoint de fait ne peut, avant le dcs de celui-ci, recevoir une partie quelconque du revenu ou du capital de la fiducie ni autrement en obtenir l'usage,



	
(ii)le particulier a le droit de recevoir sa vie durant tous les revenus de la fiducie, et nulle autre personne que lui ne peut, avant le dcs de celui-ci, recevoir une partie quelconque du revenu ou du capital de la fiducie ni autrement en obtenir l'usage,



	
(iii)selon le cas:


	
(A)le particulier et son poux ont tous deux le droit de recevoir leur vie durant tous les revenus de la fiducie, et nulle autre personne ne peut, avant le dcs du particulier ou, s'il est postrieur, le dcs de l'poux, recevoir une partie quelconque du revenu ou du capital de la fiducie ni autrement en obtenir l'usage,



	
(B)le particulier et son conjoint de fait ont tous deux le droit de recevoir leur vie durant tous les revenus de la fiducie, et nulle autre personne ne peut, avant le dcs du particulier ou, s'il est postrieur, le dcs du conjoint de fait, recevoir une partie quelconque du revenu ou du capital de la fiducie ni autrement en obtenir l'usage.
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Exception

(1.02)Le paragraphe (1.01) ne s'applique au transfert d'un bien par un particulier  une fiducie dont les modalits remplissent les conditions nonces aux sous-alinas (1.01)c)(ii) ou (iii) que si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la fiducie a t tablie aprs 1999;



	
b)selon le cas:


	
(i)le particulier avait atteint l'ge de 65 ans au moment de l'tablissement de la fiducie,



	
(ii)le transfert n'a pas pour effet de changer la proprit effective du bien et, immdiatement aprs le transfert, aucune personne (sauf le particulier) ni socit de personnes n'a de droit absolu ou conditionnel  titre de bnficiaire de la fiducie (dtermin par rapport au paragraphe 104(1.1));







	
c)dans le cas d'une fiducie dont les modalits remplissent les conditions nonces au sous-alina (1.01)c)(ii), la fiducie ne fait pas le choix prvu au sous-alina 104(4)a)(ii.1).
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Interprtation

(1.1)Il est entendu qu'un bien est rput, pour l'application des paragraphes (1) et (1.01), tre un bien du particulier mentionn au paragraphe (1) qui a t transfr  un cessionnaire si les conditions suivantes sont runies:


	
a)en vertu des lois d'une province ou par l'effet d'une ordonnance ou d'un jugement rendu par un tribunal comptent en conformit avec ces lois, le bien, selon le cas:


	
(i)est acquis ou rput avoir t acquis par le cessionnaire,



	
(ii)est rput ou dclar tre la proprit du cessionnaire, ou lui a t accord,



	
(iii)est dvolu au cessionnaire;







	
b)le bien est une immobilisation du particulier mentionn au paragraphe (1), ou l'aurait t en l'absence des lois en question.
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Cot en capital et sommes rputes accordes au bnficiaire du transfert

(2)Si un cessionnaire est rput, en vertu du paragraphe (1), avoir acquis un bien amortissable d'une catgorie prescrite, appartenant  un contribuable, pour la somme dtermine selon l'alina (1)b) et que le cot en capital du bien pour le contribuable excde cette somme, les rgles ci-aprs s'appliquent aux articles 13 et 20 et ainsi qu'aux dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a):


	
a)le cot en capital du bien pour le cessionnaire est rput tre gal au montant qui en tait le cot en capital pour le contribuable;



	
b)l'excdent est rput avoir t accord au cessionnaire  titre de dduction relative au bien, selon les dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a), dans le calcul du revenu pour les annes d'imposition antrieures  l'acquisition du bien.
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Application du par. (3.1)

(3)Le paragraphe (3.1) s'applique  un contribuable et  son enfant, relativement  un bien que le contribuable a transfr  l'enfant, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)avant le transfert, le bien tait un fonds de terre, ou un bien amortissable d'une catgorie prescrite du contribuable, situ au Canada;



	
b)l'enfant du contribuable rsidait au Canada immdiatement avant le transfert;



	
c)le bien a t utilis principalement dans le cadre d'une entreprise agricole ou de pche dans laquelle le contribuable ou son poux ou conjoint de fait, son enfant, son pre ou sa mre soit prenait une part active de faon rgulire et continue, soit, s'il s'agit d'un bien utilis dans le cadre de l'exploitation d'une terre  bois, prenait part dans la mesure requise par un plan d'amnagement forestier vis par rglement relativement  cette terre.
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Transfert entre vifs de biens agricoles ou de pche  un enfant

(3.1)Si, par l'effet du paragraphe (3), le prsent paragraphe s'applique au contribuable et  son enfant relativement  un bien que le contribuable a transfr  l'enfant, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)si, immdiatement avant le transfert, le bien tait un bien amortissable d'une catgorie prescrite, le contribuable est rput en avoir dispos au moment du transfert pour un produit de disposition gal  celle des sommes suivantes qui est applicable:


	
(i)si les sous-alinas (ii) et (iii) ne s'appliquent pas, le produit de disposition du bien pour le contribuable, dtermin par ailleurs,



	
(ii)la plus leve des sommes vises aux divisions (A) et (B), si le produit de disposition du bien pour le contribuable, dtermin par ailleurs, excde la plus leve des sommes suivantes:


	
(A)la juste valeur marchande du bien immdiatement avant le moment du transfert,



	
(B)la moins leve des sommes suivantes:


	
(I)le cot en capital du bien pour le contribuable,



	
(II)la somme, dtermine immdiatement avant le moment de la disposition du bien, qui correspond  la proportion de la fraction non amortie du cot en capital des biens de cette catgorie pour le contribuable que reprsente le cot en capital du bien pour lui par rapport au cot en capital, pour lui, de l'ensemble des biens de cette catgorie dont il n'avait pas t dispos  ce moment ou antrieurement,











	
(iii)si le produit de disposition du bien pour le contribuable, dtermin par ailleurs, est infrieur  la moins leve des sommes vises aux divisions (ii)(A) et (B), la moins leve de ces sommes;







	
b)si le bien transfr tait un fonds de terre, le contribuable est rput en avoir dispos au moment du transfert pour un produit de disposition gal  celle des sommes suivantes qui est applicable:


	
(i)si les sous-alinas (ii) et (iii) ne s'appliquent pas, le produit de disposition du bien pour le contribuable, dtermin par ailleurs,



	
(ii)si le produit de disposition du bien pour le contribuable, dtermin par ailleurs, excde la plus leve des sommes ci-aprs, la plus leve de ces sommes:


	
(A)la juste valeur marchande du fonds de terre immdiatement avant le moment du transfert,



	
(B)le prix de base rajust du fonds de terre pour le contribuable immdiatement avant le moment du transfert,







	
(iii)si le produit de disposition du bien pour le contribuable, dtermin par ailleurs, est infrieur  la moins leve des sommes vises aux divisions (ii)(A) et (B), la moins leve de ces sommes;







	
c)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 21]



	
d)le paragraphe 69(1) ne s'applique pas au contribuable ni  l'enfant relativement au bien;



	
e)l'enfant est rput avoir acquis le bien  un cot gal au produit de disposition que le contribuable est rput avoir reu au titre de la disposition du bien, dtermin:


	
(i)selon l'alina a), s'il s'agit d'un bien amortissable du contribuable,



	
(ii)selon l'alina b), s'il s'agit d'un fonds de terre du contribuable;







	
f) et g)[Abrogs, 2016, ch. 12, art. 21]



	
h)si le bien est un bien amortissable d'une catgorie prescrite du contribuable et que son cot en capital pour le contribuable excde son cot pour l'enfant, pour l'application des articles 13 et 20 et de toute disposition rglementaire prise pour l'application de l'alina 20(1)a):


	
(i)le cot en capital du bien pour l'enfant est rput correspondre  la somme qui correspondait au cot en capital du bien pour le contribuable immdiatement avant le transfert,



	
(ii)l'excdent est rput avoir t accord  l'enfant relativement au bien en vertu des dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a) dans le calcul du revenu pour les annes d'imposition s'tant termines avant l'acquisition du bien par l'enfant.
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Application du par. (4.1)

(4)Le paragraphe (4.1) s'applique  un contribuable et  son enfant, relativement  un bien qui a t transfr  l'enfant, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)l'enfant rsidait au Canada immdiatement avant le transfert;



	
b)le bien tait, immdiatement avant le transfert, une action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale du contribuable ou une participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale du contribuable, au sens du paragraphe 70(10).















[bookmark: art73par4.1][bookmark: art73par4.1]



	
Transfert entre vifs de socits et socits de personnes agricoles ou de pche familiales

(4.1)Si, par l'effet du paragraphe (4), le prsent paragraphe s'applique au contribuable et  son enfant relativement au transfert d'un bien effectu par le contribuable  l'enfant, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)sous rserve de l'alina c), si le bien tait, immdiatement avant le transfert, une action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale du contribuable ou une participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale du contribuable, celui-ci est rput en avoir dispos au moment du transfert pour un produit de disposition gal  celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
(i)si les sous-alinas (ii) et (iii) ne s'appliquent pas, le produit de disposition du bien pour le contribuable, dtermin par ailleurs,



	
(ii)la plus leve des sommes vises aux divisions (A) et (B), si le produit de disposition du bien pour le contribuable, dtermin par ailleurs, excde la plus leve des sommes suivantes:


	
(A)la juste valeur marchande du bien immdiatement avant le moment du transfert,



	
(B)le prix de base rajust du bien pour le contribuable immdiatement avant le moment du transfert,







	
(iii)si le produit de disposition du bien pour le contribuable, dtermin par ailleurs, est infrieur  la moins leve des sommes vises aux divisions (ii)(A) et (B), la moins leve de ces sommes;







	
b)sous rserve de l'alina c), si le bien tait, immdiatement avant le transfert, une action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale du contribuable ou une participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale du contribuable, l'enfant est rput l'avoir acquis pour une somme gale au produit de disposition que le contribuable est rput avoir reu au titre de la disposition du bien, dtermin selon l'alina a);



	
c)si le bien tait, immdiatement avant le transfert, une participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale du contribuable (sauf une participation  laquelle le paragraphe 100(3) s'applique), que le contribuable ne reoit aucune contrepartie relativement au transfert du bien et qu'il fait un choix, dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition qui comprend le moment du transfert, afin que le prsent alina s'applique relativement au transfert du bien:


	
(i)le contribuable est rput, sauf pour l'application de l'alina 98(5)g), ne pas avoir dispos du bien au moment du transfert,



	
(ii)l'enfant est rput avoir acquis le bien au moment du transfert  un cot gal au cot de la participation pour le contribuable immdiatement avant le moment du transfert,



	
(iii)chaque somme  ajouter ou  dduire, en application des paragraphes 53(1) ou (2), dans le calcul du prix de base rajust du bien pour le contribuable, immdiatement avant le transfert, est rpute tre une somme  ajouter ou  dduire, en application de ces paragraphes, dans le calcul, au moment du transfert ou  tout moment postrieur, du prix de base rajust du bien pour l'enfant;







	
d)le paragraphe 69(1) ne s'applique pas au contribuable ni  l'enfant relativement au bien.
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Disposition d'un compte de stabilisation du revenu net

(5)Lorsqu'un contribuable dispose,  un moment donn, d'un droit dans son second fonds du compte de stabilisation du revenu net, un montant gal au solde du fonds dont il est ainsi dispos est rput lui avoir t pay sur le fonds  ce moment. Toutefois:


	
a)lorsque le contribuable dispose du droit en faveur de son poux ou conjoint de fait ou ex-poux ou ancien conjoint de fait ou d'un particulier vis  l'alina (1)d) (tel qu'il s'applique aux transferts de biens effectus avant 1993) en rglement, aprs chec de leur mariage ou union de fait, des droits dcoulant du mariage ou union de fait, ce montant n'est pas rput avoir t pay au contribuable si,  la fois:


	
(i)la disposition fait suite  une ordonnance ou un jugement rendus par un tribunal comptent ou, lorsque la disposition est effectue en faveur de l'poux ou conjoint de fait ou ex-poux ou ancien conjoint de fait,  un accord crit de sparation,



	
(ii)le contribuable fait un choix dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition de la disposition pour que le prsent alina s'applique  la disposition;







	
b)lorsque le contribuable dispose du droit en faveur d'une socit canadienne imposable dans le cadre d'une opration  l'gard de laquelle le choix prvu  l'article 85 est fait, un montant gal au produit de disposition du droit est rput avoir t pay au contribuable  ce moment sur son second fonds du compte de stabilisation du revenu net.
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Application du par. 70(10)

(6)Les dfinitions figurant au paragraphe 70(10) s'appliquent au prsent article.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 73

	1994, ch. 7, ann. II, art. 50, ann. VIII, art. 29, ch. 21, art. 34

	1995, ch. 3, art. 19

	2000 ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 53

	2002, ch. 9, art. 28

	2007, ch. 2, art. 11

	2013, ch. 34, art. 211

	2014, ch. 39, art. 14

	2016, ch. 12, art. 21
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Transfert ou prt  l'poux ou au conjoint de fait


	

74.1(1)Dans le cas o un particulier prte ou transfre un bien - sauf par la cession d'une partie d'une pension de retraite conformment  l'article 65.1 du Rgime de pensions du Canada ou  une disposition comparable d'un rgime provincial de pensions au sens de l'article 3 de cette loi -, directement ou indirectement, par le biais d'une fiducie ou par tout autre moyen,  une personne qui est son poux ou conjoint de fait ou qui le devient par la suite ou au profit de cette personne, le revenu ou la perte de cette personne pour une anne d'imposition provenant du bien ou d'un bien y substitu et qui se rapporte  la priode de l'anne tout au long de laquelle le particulier rside au Canada et tout au long de laquelle cette personne est son poux ou conjoint de fait est rput tre un revenu ou une perte, selon le cas, du particulier pour l'anne et non de cette personne.
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Transfert ou prt  un mineur

(2)Lorsqu'un particulier transfre ou prte un bien - directement ou indirectement, par le biais d'une fiducie ou par tout autre moyen -  une personne de moins de 18 ans qui a un lien de dpendance avec le particulier ou qui est le neveu ou la nice du particulier ou au profit de cette personne (sauf un montant reu  l'gard de cette personne soit par suite de l'application du paragraphe 122.61(1), soit en application de l'article 4 de la Loi sur la prestation universelle pour la garde d'enfants), le revenu ou la perte de cette personne pour une anne d'imposition provenant du bien ou d'un bien qui y est substitu et qui se rapporte  la priode de l'anne tout au long de laquelle le particulier rside au Canada est considr comme un revenu ou une perte du particulier et non de cette personne, sauf si celle-ci atteint l'ge de 18 ans avant la fin de l'anne.
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Remboursement d'une dette

(3)Pour l'application des paragraphes (1) et (2), lorsqu'un particulier,  un moment donn, prte ou transfre un bien - appel  bien prt ou transfr  au prsent paragraphe -, directement ou indirectement, par le biais d'une fiducie ou par tout autre moyen,  une personne ou au profit d'une personne et que le bien prt ou transfr ou un bien y substitu est utilis:


	
a)soit pour rembourser tout ou partie de l'argent emprunt et utilis pour acqurir un autre bien;



	
b)soit pour rduire un montant payable pour un autre bien,





est inclus dans le calcul du revenu tir du bien prt ou transfr, ou du bien y substitu, ainsi utilis le produit de la multiplication du revenu ou de la perte, driv aprs ce moment de l'autre bien ou du bien y substitu, par le rapport entre la juste valeur marchande  ce moment du bien prt ou transfr ou du bien y substitu, ainsi utilis et le cot de l'autre bien pour cette personne au moment de son acquisition; il est entendu toutefois que le prsent paragraphe n'a pas pour effet de modifier l'application des paragraphes (1) et (2)  un revenu ou une perte driv de l'autre bien ou du bien y substitu.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 74.1

	1994, ch. 7, ann. VII, art. 4

	2000, ch. 12, art. 142

	2007, ch. 2, art. 12

	2011, ch. 24, art. 16
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Gain ou perte rput du prteur ou de l'auteur du transfert


	

74.2(1)Lorsqu'un particulier prte ou transfre un bien - appel  bien prt ou transfr  au prsent article -, directement ou indirectement, par le biais d'une fiducie ou par tout autre moyen,  une personne - appele  bnficiaire  au prsent paragraphe - qui est son poux ou conjoint de fait ou qui le devient par la suite ou au profit de cette personne, les rgles suivantes s'appliquent au calcul du revenu du particulier et du bnficiaire pour une anne d'imposition:




	
a)est rput tre un gain en capital imposable ralis par le particulier pour l'anne sur la disposition d'un bien,  l'exclusion d'un bien meuble dtermin, l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des gains en capital imposables raliss par le bnficiaire pour l'anne sur la disposition de biens ( l'exclusion de biens meubles dtermins) qui sont des biens prts ou transfrs ou des biens y substitus, pendant la priode - appele  priode d'attribution  au prsent paragraphe - tout au long de laquelle le particulier rside au Canada et tout au long de laquelle le bnficiaire est son poux ou conjoint de fait,



	
(ii)le total des pertes en capital dductibles subies par le bnficiaire pour l'anne  la disposition, effectue pendant la priode d'attribution, de biens ( l'exclusion de biens meubles dtermins) qui sont des biens prts ou transfrs ou des biens y substitus;







	
b)est rput tre une perte en capital dductible subie par le particulier pour l'anne  la disposition d'un bien,  l'exclusion d'un bien meuble dtermin, l'excdent ventuel du total vis au sous-alina a)(ii) sur le total vis au sous-alina a)(i);



	
c)est rput tre un gain ralis par le particulier pour l'anne sur la disposition d'un bien meuble dtermin l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant qui reprsenterait le total des gains raliss par le bnficiaire pour l'anne sur la disposition, effectue pendant la priode d'attribution, de biens meubles dtermins qui sont des biens prts ou transfrs ou des biens y substitus, si le bnficiaire n'avait,  aucun moment, t propritaire de biens meubles dtermins autres que des biens meubles dtermins qui sont des biens prts ou transfrs ou des biens y substitus,



	
(ii)le montant qui reprsenterait le total des pertes subies par le bnficiaire pour l'anne  la disposition de biens meubles dtermins qui sont des biens prts ou transfrs ou des biens y substitus, si le bnficiaire n'avait,  aucun moment, t propritaire de biens meubles dtermins autres que des biens meubles dtermins qui sont des biens prts ou transfrs ou des biens y substitus;







	
d)est rput tre une perte subie par le particulier pour l'anne  la disposition d'un bien meuble dtermin l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina c)(ii) sur le montant vis au sous-alina c)(i);



	
e)tout gain en capital imposable ou toute perte en capital dductible ou tout gain ou toute perte pris en compte dans le calcul d'un montant vis  l'alina a), b), c) ou d) est rput ne pas tre un gain en capital imposable, une perte en capital dductible, un gain ou une perte du bnficiaire, sauf pour l'application de ces alinas et dans la mesure o le montant ainsi vis est rput, en application du prsent paragraphe, tre un gain en capital imposable, une perte en capital dductible, un gain ou une perte du particulier.
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Prsomption de gain ou de perte

(2)Lorsqu'un montant est rput, en application des paragraphes (1) ou 75(2) ou de l'article 75.1 de la prsente loi ou du paragraphe 74(2) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, tre un gain en capital imposable ou une perte en capital dductible d'un particulier pour une anne d'imposition:


	
a)pour l'application des articles 3 et 111 dans le cadre de l'article 110.6, la partie du gain ou de la perte qu'il est raisonnable de considrer comme lie  la disposition d'un bien par une autre personne au cours de l'anne est rpute provenir de la disposition du bien par le particulier au cours de l'anne;



	
b)pour l'application de l'article 110.6, le particulier est rput avoir dispos du bien le jour o l'autre personne en a dispos.
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Choix en vue de l'application du paragraphe (1)

(3)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  la disposition qu'un contribuable, qui est un bnficiaire mentionn  ce paragraphe, est rput effectuer  un moment donn selon l'alina 128.1(4)b),  moins que le bnficiaire et le particulier mentionns  ce mme paragraphe ne fassent conjointement le choix contraire dans leur dclaration de revenu pour l'anne d'imposition qui comprend le premier moment, postrieur au moment donn, auquel le bnficiaire dispose du bien.
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Application du paragraphe (3)

(4)Pour l'application du paragraphe (3) et malgr les paragraphes 152(4)  (5), le ministre tablit, pour tenir compte du choix prvu au paragraphe (3), toute cotisation concernant l'impt payable en vertu de la prsente loi par le bnficiaire ou le particulier mentionns au paragraphe (1). Pareille cotisation est toutefois sans effet sur le calcul des montants suivants:


	
a)les intrts payables en vertu de la prsente loi  ou par un contribuable pour toute priode antrieure  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne d'imposition qui comprend le premier moment, postrieur au moment donn vis au paragraphe (3), auquel le bnficiaire dispose du bien vis  ce paragraphe;



	
b)toute pnalit payable en vertu de la prsente loi.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 74.2

	1994, ch. 7, ann. II, art. 51

	1995, ch. 3, art. 20

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 54
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Transfert ou prt  une fiducie.


	

74.3(1)Lorsqu'un particulier prte ou transfre un bien - appel  bien prt ou transfr  au prsent article -, directement ou indirectement, par le biais d'une fiducie ou par tout autre moyen,  une fiducie dans laquelle un autre particulier - qui,  un moment donn, est, en ce qui concerne le particulier, une personne dsigne - a un droit de bnficiaire  un moment donn, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)pour l'application de l'article 74.1, le revenu que la personne dsigne tire du bien prt ou transfr pour une anne d'imposition est rput correspondre au moindre des montants suivants:


	
(i)le montant,  l'gard de la fiducie, qui est inclus, en vertu de l'alina 12(1)m), dans le calcul du revenu de la personne dsigne pour l'anne,



	
(ii)le produit de la multiplication du montant qui correspondrait au revenu que la fiducie tirerait du bien prt ou transfr ou d'un bien y substitu pour l'anne, si aucune dduction n'tait faite en vertu du paragraphe 104(6) ou (12), par le rapport entre:


	
(A)d'une part, le montant calcul pour l'anne selon le sous-alina (i)  l'gard de la personne dsigne,



	
(B)d'autre part, le total des montants dont chacun reprsente un montant calcul pour l'anne selon le sous-alina (i)  l'gard de la personne dsigne ou d'une autre personne qui est, en ce qui concerne le particulier et tout au long de l'anne, une personne dsigne;











	
b)pour l'application de l'article 74.2, est rput tre un gain en capital imposable ralis par la personne dsigne pour l'anne sur la disposition d'un bien ( l'exclusion d'un bien meuble dtermin) qui est un bien prt ou transfr, le moindre des montants suivants:


	
(i)le montant attribu  la personne dsigne en vertu du paragraphe 104(21), dans la dclaration de revenu de la fiducie pour l'anne,



	
(ii)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des gains en capital imposables pour l'anne raliss par la fiducie sur la disposition de biens prts ou transfrs ou de biens y substitus,



	
(B)le total des pertes en capital dductibles subies par la fiducie pour l'anne  la disposition de biens prts ou transfrs ou de biens y substitus.
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Dfinition de personne dsigne

(2)Pour l'application du prsent article, personne dsigne, en ce qui concerne un particulier, s'entend au sens du paragraphe 74.5(5).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1986, ch. 6, art. 38, ch. 55, art. 18
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Dfinitions


	

74.4(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	contrepartie exclue

	
contrepartie exclue un moment donn, contrepartie qu'un particulier reoit sous forme:


	
a)de titre de crance;



	
b)d'action;



	
c)de droit de recevoir un titre de crance ou une action.(excluded consideration)







	personne dsigne

	
personne dsigneEn ce qui concerne un particulier, s'entend au sens du paragraphe 74.5(5).(designated person)
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Transfert ou prt  une socit

(2)Dans le cas o il est raisonnable de considrer que l'un des principaux objets d'un transfert ou d'un prt de bien - effectu directement ou indirectement, au moyen d'une fiducie ou autrement -  une socit par un particulier consiste  rduire le revenu du particulier et  avantager directement ou indirectement, au moyen d'une fiducie ou autrement, une autre personne qui, en ce qui concerne le particulier, est une personne dsigne, dans le calcul du revenu de ce particulier pour une anne d'imposition qui comprend une priode, postrieure au transfert ou au prt, tout au long de laquelle le particulier rside au Canada, la socit vise n'est pas une socit exploitant une petite entreprise et cette autre personne est une personne dsigne, en ce qui concerne le particulier, et serait un actionnaire dtermin de la socit compte non tenu des alinas a) et d) de la dfinition de ce terme au paragraphe 248(1) et si le passage  toute autre socit qui est lie  celle-ci   cette dfinition tait remplac par le passage  toute autre socit (sauf une socit exploitant une petite entreprise) qui est lie  celle-ci , le particulier est rput avoir reu comme intrts au cours de l'anne l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)le montant qui serait l'intrt sur la valeur impaye du bien transfr ou sur le montant non rembours du prt pour toutes priodes semblables de l'anne s'il tait calcul au taux prescrit pour ces priodes;



	
b)le total des montants suivants:


	
(i)les intrts que le particulier reoit au cours de l'anne sur le transfert ou le prt, compte non tenu des intrts rputs reus en vertu du prsent paragraphe,



	
(ii)les sommes incluses dans le revenu du particulier pour l'anne en application des paragraphes 82(1) ou 90(1) au titre de dividendes imposables qu'il a reus au cours de l'anne, sauf les dividendes rputs reus en vertu de l'article 84, soit sur les actions reues de la socit en contrepartie du transfert ou en remboursement du prt qui sont, au moment de la rception des dividendes, une contrepartie exclue, soit sur des actions y substitues qui sont,  ce moment, une contrepartie exclue;



	
(iii)lorsque la personne dsigne est un particulier dtermin pour l'anne, le montant  inclure dans le calcul de son revenu pour l'anne au titre des dividendes imposables qu'elle a reus et qui rpondent aux conditions suivantes:


	
(A)il est raisonnable de considrer qu'ils font partie de l'avantage que l'on cherche  confrer,



	
(B)ils sont inclus dans le calcul du revenu fractionn de la personne dsigne pour une anne d'imposition.
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Valeur impaye ou montant non rembours

(3)Pour l'application du paragraphe (2):


	
a)la valeur impaye,  un moment donn, d'un bien transfr  une socit est l'excdent ventuel de la juste valeur marchande du bien au moment du transfert sur le total des montants suivants:


	
(i)la juste valeur marchande, au moment du transfert, de la contrepartie - qui n'est pas, au moment donn, une contrepartie exclue - que le cdant reoit pour le bien,



	
(ii)la juste valeur marchande, au moment de sa rception, de la contrepartie - qui n'est pas, au moment donn, une contrepartie exclue - que le cdant reoit, au moment donn ou avant, de la socit ou d'une personne avec qui le cdant n'a aucun lien de dpendance, en change de la contrepartie exclue reue prcdemment par le cdant pour le bien ou de la contrepartie exclue substitue  celle-ci;







	
b)le montant non rembours,  un moment donn, d'un prt  une socit est l'excdent ventuel du principal du prt au moment o il est consenti s'il s'agit de prt d'argent, sinon de la juste valeur marchande du bien  ce mme moment, sur la juste valeur marchande, au moment de leur rception par le prteur, des remboursements effectus sur le prt qui ne consistent pas au moment donn en une contrepartie exclue.
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Avantage non considr comme confr  une personne dsigne

(4)Pour l'application du paragraphe (2), un transfert ou un prt par un particulier  une socit n'est pas considr comme ayant pour principal objet, entre autres, d'avantager directement ou indirectement quelqu'un qui, en ce qui concerne ce particulier, est une personne dsigne, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la seule participation que la personne dsigne a dans la socit est un droit de bnficiaire sur une fiducie qui dtient des actions de la socit;



	
b)selon l'acte de fiducie, la personne dsigne ne peut recevoir aucun revenu ou capital de la fiducie, ni en obtenir l'utilisation, tant qu'elle est, en ce qui concerne le particulier, une personne dsigne;



	
c)la personne dsigne n'a reu aucun revenu ou capital de la fiducie ni n'en a obtenu l'utilisation et aucune dduction n'a t faite par la fiducie dans le calcul de son revenu en vertu du paragraphe 104(6) ou (12) au titre de montants pays ou payables  cette personne ou inclus dans le revenu de celle-ci, alors qu'elle tait, en ce qui concerne le particulier, une personne dsigne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 74.4

	1994, ch. 7, ann. II, art. 52

	2000, ch. 19, art. 10

	2007, ch. 2, art. 43.1
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Transfert avec contrepartie  la juste valeur marchande


	

74.5(1)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, les paragraphes 74.1(1) et (2) et l'article 74.2 ne s'appliquent pas  un revenu, un gain ou une perte driv, au cours d'une anne d'imposition donne, d'un bien transfr ou d'un bien y substitu si les conditions suivantes sont runies:




	
a)au moment du transfert, la juste valeur marchande du bien transfr ne dpasse pas la juste valeur marchande du bien que l'auteur du transfert reoit en contrepartie du bien transfr;



	
b)dans le cas o la contrepartie reue par l'auteur du transfert comprend une crance,  la fois:


	
(i)des intrts sont compts sur la crance  un taux gal ou suprieur au moindre des taux suivants:


	
(A)le taux prescrit qui est en vigueur au moment de l'tablissement de la crance,



	
(B)le taux dont les parties, si elles n'avaient aucun lien de dpendance, seraient convenues  la date d'tablissement de la crance, compte tenu des circonstances,







	
(ii)le montant des intrts qui tait payable sur la crance pour l'anne donne est pay au plus tard 30 jours aprs la fin de l'anne donne,



	
(iii)le montant des intrts qui tait payable sur la crance pour chaque anne d'imposition prcdant l'anne donne est pay au plus tard 30 jours aprs la fin de chacune de ces annes d'imposition;







	
c)dans le cas o le bien est transfr  l'poux ou conjoint de fait de l'auteur du transfert ou au profit de son poux ou conjoint de fait, l'auteur du transfert choisit, dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition o le bien est transfr, de ne pas se prvaloir du paragraphe 73(1).
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Prts

(2)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, les paragraphes 74.1(1) et (2) et l'article 74.2 ne s'appliquent pas  un revenu, un gain ou une perte driv, au cours d'une anne d'imposition donne, d'un bien prt ou d'un bien y substitu si les conditions suivantes sont runies:


	
a)des intrts sont compts sur le prt  un taux gal ou suprieur au moindre des taux suivants:


	
(i)le taux prescrit qui est en vigueur au moment o le prt est consenti,



	
(ii)le taux dont les parties, si elles n'avaient aucun lien de dpendance, seraient convenues au moment o le prt est consenti, compte tenu des circonstances;







	
b)le montant des intrts qui tait payable sur le prt pour l'anne donne est pay au plus tard 30 jours aprs la fin de l'anne donne;



	
c)le montant des intrts qui tait payable sur le prt pour chaque anne d'imposition qui prcde l'anne donne est pay au plus tard 30 jours aprs la fin de chacune de ces annes d'imposition.
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poux ou conjoints de fait vivant spars

(3)Malgr le paragraphe 74.1(1) et l'article 74.2, lorsqu'un particulier prte ou transfre un bien, directement ou indirectement, par le biais d'une fiducie ou par tout autre moyen,  une personne qui est son poux ou conjoint de fait ou qui le devient par la suite ou au profit de cette personne:


	
a)le paragraphe 74.1(1) ne s'applique pas  un revenu ou  une perte provenant du bien ou d'un bien y substitu et qui se rapporte  la priode tout au long de laquelle le particulier vit spar de cette personne pour cause d'chec du mariage ou union de fait;



	
b)l'article 74.2 ne s'applique pas  la disposition du bien ou d'un bien y substitu, effectue  un moment o le particulier vit spar de cette personne pour cause d'chec du mariage ou union de fait, si le particulier et cette personne choisissent conjointement de ne pas se prvaloir de cet article dans la dclaration de revenu du particulier produite en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment ou pour une anne d'imposition antrieure.
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Idem

(4)Aucun montant ne peut tre inclus dans le calcul du revenu d'un particulier en application du paragraphe 74.4(2) en ce qui concerne une personne dsigne qui est l'poux ou conjoint de fait du particulier, pour une priode tout au long de laquelle ils vivent spars l'un de l'autre pour cause d'chec du mariage ou union de fait.
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Dfinition de personne dsigne

(5)Pour l'application du prsent article, personne dsigne s'entend, en ce qui concerne un particulier:


	
a)de l'poux ou conjoint de fait du particulier;



	
b)d'une personne de moins de 18 ans qui a un lien de dpendance avec le particulier ou qui est le neveu ou la nice du particulier.
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Prts et transferts multiples

(6)Dans le cas o un particulier prte ou transfre un bien:


	
a) une autre personne et o une personne - appele  tiers  au prsent paragraphe - prte ou transfre ce bien ou un bien y substitu, directement ou indirectement,  une personne dtermine, en ce qui concerne le particulier, ou au profit de cette personne;



	
b) une autre personne  la condition qu'une personne - appele  tiers  au prsent paragraphe - prte ou transfre ce bien, directement ou indirectement,  une personne dtermine, en ce qui concerne le particulier, ou au profit de cette personne,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)pour l'application des articles 74.1, 74.2, 74.3 et 74.4, le bien que le tiers prte ou transfre est rput prt ou transfr, selon le cas, par le particulier  la personne dtermine ou  son profit;



	
d)pour l'application du paragraphe (1), la contrepartie que le tiers reoit pour le transfert du bien est rpute reue par le particulier.
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Garanties

(7)Dans le cas o un particulier est tenu, conditionnellement ou non, d'excuter un engagement, notamment une garantie, un accord ou une convention, conclu afin d'assurer soit le remboursement total ou partiel d'un prt qu'une personne - appele  tiers  au prsent paragraphe - consent, directement ou indirectement,  une personne dtermine, en ce qui concerne le particulier, ou au profit de cette personne, soit le paiement total ou partiel des intrts payables sur le prt, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application des articles 74.1, 74.2, 74.3 et 74.4, le bien prt par le tiers est rput prt par le particulier  la personne dtermine ou au profit de cette personne;



	
b)pour l'application des alinas (2)b) et c), le montant des intrts pays sur le prt est rput ne pas comprendre un montant pay par le particulier au tiers  titre d'intrts sur le prt.
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Dfinition de personne dtermine

(8)Pour l'application des paragraphes (6) et (7), personne dtermine s'entend, en ce qui concerne un particulier:


	
a)d'une personne dsigne en ce qui concerne ce particulier;



	
b)d'une socit -  l'exclusion d'une socit exploitant une petite entreprise - dont une personne dsigne, en ce qui concerne le particulier, est un actionnaire qui serait, compte non tenu des alinas a) et d) de la dfinition de ce terme au paragraphe 248(1), un actionnaire dtermin.
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Transfert ou prt  une fiducie

(9)Un contribuable qui prte ou transfre un bien, directement ou indirectement, par le biais d'une fiducie ou par tout autre moyen,  une fiducie dans laquelle un autre contribuable a un droit de bnficiaire est rput, pour l'application du prsent article et des articles 74.1  74.4, avoir prt ou transfr le bien, selon le cas,  l'autre contribuable ou  son profit.



	
(10)[Abrog, 1994, ch. 7, ann. VIII, art. 30]
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Oprations factices

(11)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, les articles 74.1  74.4 ne s'appliquent pas  un transfert ou prt de biens lorsqu'il est raisonnable de conclure qu'un des principaux motifs du transfert ou prt, selon le cas, consiste  rduire l'impt qui, sans le prsent paragraphe, serait payable en vertu de la prsente partie sur le revenu et les gains drivs du bien ou d'un bien y substitu.
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Non-application des art. 74.1  74.3

(12)Les articles 74.1, 74.2 et 74.3 ne s'appliquent pas aux transferts de biens effectus par un particulier:


	
a)soit en paiement d'une prime en vertu d'un rgime enregistr d'pargne-retraite dont l'poux ou conjoint de fait du particulier est le rentier - au sens du paragraphe 146(1) - immdiatement aprs le transfert, dans la mesure o cette prime est dductible dans le calcul du revenu du particulier pour une anne d'imposition;



	
a.1)[Abrog, 2011, ch. 24, art. 17]



	
a.2)soit en paiement d'une cotisation dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-invalidit;



	
b)soit en paiement, ou au titre d'un paiement, par le particulier  un autre particulier qui est, au cours d'une anne d'imposition, son poux ou conjoint de fait ou une personne de moins de 18 ans qui a un lien de dpendance avec le particulier ou qui est la nice ou le neveu du particulier, d'un montant, d'une part, dductible dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne et, d'autre part,  inclure dans le calcul du revenu de l'autre particulier;



	
c)soit au profit de son poux ou conjoint de fait,  la fois:


	
(i) un moment o les biens, ou des biens y substitus, sont dtenus dans le cadre d'un compte d'pargne libre d'impt dont l'poux ou le conjoint de fait est le titulaire,



	
(ii)dans la mesure o l'poux ou le conjoint de fait n'a pas d'excdent CLI, au sens du paragraphe 207.01(1), au moment o les biens sont verss au compte;







	
d)soit en paiement d'une cotisation dans le cadre d'un CELIAPP.
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Exception - rgles d'attribution

(13)Les paragraphes 74.1(1) et (2), 74.3(1) et 75(2) de la prsente loi et l'article 74 de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, ne s'appliquent pas aux montants inclus dans le calcul du revenu fractionn d'un particulier dtermin pour une anne d'imposition.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 74.5

	1994, ch. 7, ann. II, art. 53, ann. VIII, art. 30

	2000, ch. 12, art. 142, ch. 19, art. 11

	2007, ch. 35, art. 106

	2008, ch. 28, art. 6

	2011, ch. 24, art. 17

	2022, ch. 19, art. 9
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Fiducies


	

75(2)Si une fiducie rsidant au Canada, qui a t cre de quelque faon que ce soit depuis 1934, dtient des biens  condition:




	
a)soit que ces derniers ou des biens qui leur sont substitus puissent:


	
(i)ou bien revenir  la personne dont les biens ou les biens qui leur sont substitus ont t reus directement ou indirectement (appele  la personne  au prsent paragraphe),



	
(ii)ou bien tre transports  des personnes devant tre dsignes par la personne aprs la cration de la fiducie;







	
b)soit que, pendant l'existence de la personne, il ne soit dispos des biens qu'avec son consentement ou suivant ses instructions,





tout revenu ou toute perte rsultant des biens ou de biens y substitus, ou tout gain en capital imposable ou toute perte en capital dductible provenant de la disposition des biens ou de biens y substitus, est rput, durant l'existence de la personne et pendant qu'elle rside au Canada, tre un revenu ou une perte, selon le cas, ou un gain en capital imposable ou une perte en capital dductible, selon le cas, de la personne.
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Exception

(3)Le paragraphe (2) ne s'applique pas  un bien dtenu au cours d'une anne d'imposition par l'une des fiducies suivantes:


	
a)une fiducie rgie par un compte d'pargne libre d'impt, un CELIAPP, une convention de retraite, un fonds enregistr de revenu de retraite, un rgime de participation des employs aux bnfices, un rgime de participation diffre aux bnfices, un rgime de pension agr, un rgime de pension agr collectif, un rgime de prestations aux employs, un rgime enregistr d'pargne-tudes, un rgime enregistr d'pargne-invalidit, un rgime enregistr d'pargne-retraite ou un rgime enregistr de prestations supplmentaires de chmage;



	
b)une fiducie cre  l'gard du fonds rserv, au sens de l'alina 138.1(1)a), une fiducie d'employs, une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs, une fiducie vise  l'alina a.1) de la dfinition de fiducie au paragraphe 108(1), une fiducie vise  l'alina 149(1)y) ou une fondation prive qui est un organisme de bienfaisance enregistr;



	
c)une fiducie pour l'environnement admissible;



	
c.1)  c.3)[Abrogs, 2013, ch. 40, art. 35]



	
d)une fiducie si les conditions ci-aprs sont remplies:


	
(i)la fiducie a acquis le bien, ou un autre bien qui lui est substitu, d'un particulier donn,



	
(ii)le particulier donn a acquis le bien ou l'autre bien, selon le cas, relativement  un autre particulier par suite de l'application du paragraphe 122.61(1) ou en application de l'article 4 de la Loi sur la prestation universelle pour la garde d'enfants,



	
(iii)la fiducie n'a pas de bnficiaire (au sens du paragraphe 108(1)) qui, pour une raison quelconque, est en mesure de recevoir directement de la fiducie tout ou partie du revenu ou du capital de celle-ci, sauf un particulier relativement auquel le particulier donn a acquis un bien par suite de l'application de l'une des dispositions vises au sous-alina (ii).















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 75

	1995, ch. 3, art. 21

	1998, ch. 19, art. 13

	2001, ch. 17, art. 55

	2007, ch. 35, art. 107

	2008, ch. 28, art. 7

	2010, ch. 25, art. 14

	2012, ch. 31, art. 15

	2013, ch. 34, art. 5 et 212, ch. 40, art. 35

	2017, ch. 33, art. 21

	2022, ch. 19, art. 10
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Gain ou perte prsums pour l'auteur du transfert


	

75.1(1)Lorsque:




	
a)les paragraphes 73(3) ou (4) s'appliquent au transfert de biens d'un contribuable  son enfant;



	
b)le transfert a t fait pour une somme infrieure  la juste valeur marchande que les biens transfrs avaient immdiatement avant le transfert;



	
c)au cours d'une anne d'imposition, le bnficiaire des biens transfrs en a dispos et n'a pas, avant la fin de cette anne, atteint l'ge de 18 ans,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
d)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des gains en capital imposables du bnficiaire du transfert, pour l'anne, tirs de dispositions de biens transfrs,



	
(ii)le total des pertes en capital dductibles du bnficiaire du transfert, pour l'anne, provenant de dispositions de biens transfrs,





est rput, durant la vie de l'auteur du transfert, tandis que ce dernier rside au Canada, tre un gain en capital imposable de l'auteur du transfert pour l'anne, tir de la disposition de biens;



	
e)l'excdent ventuel du total dtermin en vertu du sous-alina d)(ii) sur le total dtermin en vertu du sous-alina d)(i) est rput, durant la vie de l'auteur du transfert, tandis que ce dernier rside au Canada, tre une perte en capital dductible de l'auteur du transfert, pour l'anne, provenant de la disposition de biens;



	
f)tout gain en capital imposable ou perte en capital dductible inclus dans le calcul d'une somme vise  l'alina d) ou de l'excdent vis  l'alina e) est rput, sauf pour l'application de ces alinas, dans la mesure o la somme ou l'excdent ainsi viss sont rputs, en vertu du prsent paragraphe, tre un gain en capital imposable ou une perte en capital dductible de l'auteur du transfert, ne pas tre un gain en capital imposable ou une perte en capital dductible, selon le cas, du bnficiaire du transfert.
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Enfant

(2)Pour l'application du prsent article, sont assimils  l'enfant d'un contribuable ses petits-enfants et arrire-petits-enfants.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 75.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 54
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Rgles applicables aux rentes admissibles de fiducie


75.2Dans le cas o une somme verse pour l'acquisition d'une rente admissible de fiducie relativement  un contribuable est dductible en application de l'alina 60l) dans le calcul du revenu du contribuable, les rgles ci-aprs s'appliquent:




	
a)toute somme verse dans le cadre de la rente  un moment postrieur  2005 et antrieur au dcs du contribuable est rpute avoir t reue  ce moment par le contribuable et par personne d'autre;



	
b)si le contribuable dcde aprs 2005:


	
(i)une somme gale  la juste valeur marchande de la rente au moment du dcs du contribuable est rpute avoir t reue par le contribuable immdiatement avant son dcs dans le cadre de la rente,



	
(ii)pour l'application du paragraphe70(5), il n'est pas tenu compte de la rente dans le calcul de la juste valeur marchande, immdiatement avant le dcs du contribuable, de sa participation dans la fiducie qui est le rentier en vertu de la rente.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2013, ch. 34, art. 213
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Titres en acquittement de dette


	

76(1)Dans le cas o une personne reoit un titre ou autre droit, un titre de crance ou toute autre preuve de crance au titre ou en paiement intgral ou partiel d'une dette qui est alors payable et dont le montant serait inclus dans le calcul de son revenu si elle tait paye, la valeur du titre, du droit ou de la crance, ou de la partie applicable de ceux-ci, doit tre incluse, indpendamment de la forme ou des effets juridiques de l'opration, dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition au cours de laquelle elle le reoit.
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Idem

(2)Le titre ou autre droit, le titre de crance ou toute autre preuve de crance qu'une personne reoit au titre ou en paiement intgral ou partiel d'une dette avant qu'elle ne soit payable, lequel titre ou droit ou laquelle crance n'est pas payable ou rachetable avant l'chance de la dette, est rput, pour l'application du paragraphe (1), tre reu par la personne qui le dtient  l'chance de la dette.
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diction par souci de prcision

(3)Il est entendu que le prsent article n'a pas pour effet de restreindre la porte gnrale des autres dispositions de la prsente partie qui exigent l'inclusion de sommes dans le calcul du revenu.
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Dette rpute ne pas tre une dette de revenus

(4)Lorsqu'un bon de paiement ou tout autre moyen de rglement prvu par rglement d'application de la Loi sur les grains du Canada ou prescrit par le ministre est dlivr  un contribuable pour du grain livr, au cours d'une anne d'imposition du contribuable,  une installation primaire ou  une installation de transformation et que ce bon ou cet autre moyen de rglement donne  son titulaire le droit de se faire payer par l'exploitant de l'installation, aprs la fin de cette anne d'imposition, sans intrt, le prix d'achat du grain indiqu sur le bon ou sur l'autre moyen de rglement, le montant du prix d'achat indiqu sur le bon ou l'autre moyen de rglement doit, malgr tout autre disposition du prsent article, tre inclus dans le calcul du revenu du contribuable auquel le bon ou l'autre moyen de rglement a t dlivr pour son anne d'imposition suivant l'anne d'imposition au cours de laquelle le grain a t livr et non pour l'anne d'imposition au cours de laquelle le grain a t livr.











[bookmark: art76par5][bookmark: art76par5]



	
Dfinition de certaines expressions

(5)Pour l'application du paragraphe (4), bon de paiement, exploitant, installation de transformation et installation primaire s'entendent au sens de la Loi sur les grains du Canada et grain s'entend du bl, de l'avoine, de l'orge, du seigle, de la graine de lin, de la graine de colza et du canola produits au Canada.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 76

	1994, ch. 7, ann. II, art. 55

	2012, ch. 19, art. 2
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Retrait d'une dette d'une entreprise canadienne par un non-rsident


	

76.1(1)Lorsqu'un titre de crance sur un contribuable non-rsident, libell en monnaie trangre, cesse,  un moment donn, de reprsenter une obligation du contribuable relativement  une entreprise ou  une partie d'entreprise qu'il exploitait au Canada immdiatement avant ce moment (sauf s'il s'agit d'une obligation  l'gard de laquelle il cesse d'tre redevable au moment donn), le contribuable est rput, pour ce qui est du calcul d'un revenu, d'une perte, d'un gain en capital ou d'une perte en capital rsultant de la fluctuation de la valeur de la monnaie trangre par rapport  la monnaie canadienne, avoir rgl la crance constate par le titre, immdiatement avant le moment donn, pour un montant gal  la somme restant  rembourser sur son principal.
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Prise en charge de dette par un non-rsident

(2)Lorsqu'un titre de crance sur un contribuable non-rsident, libell en monnaie trangre, devient,  un moment donn, une obligation du contribuable relativement  une entreprise ou  une partie d'entreprise qu'il exploite au Canada aprs ce moment (sauf s'il s'agit d'une obligation  l'gard de laquelle il devient redevable  ce moment), le montant d'un revenu, d'une perte, d'un gain en capital ou d'une perte en capital relatif  l'obligation rsultant de la fluctuation de la valeur de la monnaie trangre par rapport  la monnaie canadienne est dtermin en fonction du montant de l'obligation en monnaie canadienne  ce moment.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 17, art. 56
















[bookmark: art77][bookmark: art77]



77[Abrog, 1995, ch. 21, art. 52]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 77

	1995, ch. 21, art. 52
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Sommes impayes


	

78(1)Lorsqu'une somme, relative  des dpenses dductibles et due par un contribuable  une personne avec laquelle il avait un lien de dpendance au moment o les dpenses ont t engages et  la fin de la deuxime anne d'imposition qui suit celle durant laquelle ces dpenses ont t engages, n'a pas encore t paye  la fin de la deuxime anne d'imposition, il faut:




	
a)soit inclure la somme ainsi impaye dans le calcul du revenu du contribuable pour la troisime anne d'imposition suivant celle au cours de laquelle les dpenses ont t engages;



	
b)soit, lorsque le contribuable et cette personne ont prsent une convention, selon le formulaire prescrit, au plus tard le dernier jour pour lequel le contribuable est tenu, selon l'article 150, de produire sa dclaration de revenu pour la troisime anne d'imposition suivante, appliquer, dans le cadre de la prsente loi, les rgles suivantes:


	
(i)la somme ainsi impaye est rpute avoir t paye par le contribuable et reue par cette personne le premier jour de la troisime anne d'imposition en question, et l'article 153,  l'exception du paragraphe 153(3), s'applique dans la mesure o il s'appliquerait si cette somme tait paye  cette personne par le contribuable,



	
(ii)cette personne est rpute avoir consenti au contribuable, le premier jour de la troisime anne d'imposition en question, un prt d'un montant gal  la somme ainsi impaye diminue de la somme dduite de la premire ou retenue sur celle-ci par le contribuable  valoir sur l'impt de cette personne, pour la troisime anne d'imposition en question.
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Idem

(2)Lorsqu'une somme, relative  des dpenses dductibles et due par un contribuable qui est une socit  une personne avec laquelle il avait un lien de dpendance, n'a pas encore t paye au moment de la liquidation de la socit qui est le contribuable et que cette liquidation a lieu avant la fin de la deuxime anne d'imposition suivant celle au cours de laquelle les dpenses ont t engages, la somme ainsi impaye doit tre incluse dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition au cours de laquelle a eu lieu la liquidation.
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Prsentation tardive de la convention

(3)Lorsque, pour l'application du prsent article, une convention concernant une somme vise au paragraphe (1) et qu'un contribuable doit  une personne est prsente sur le formulaire prescrit aprs le dernier jour fix pour sa prsentation pour l'application de l'alina (1)b), les alinas (1)a) et b) s'appliquent  cette somme; toutefois, l'alina (1)a) est cens prvoir l'inclusion de seulement 25% de cette somme dans le calcul du revenu du contribuable.
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Rmunration impaye et autres montants

(4)Pour l'application de la prsente loi, la somme, au titre d'une dpense d'un contribuable consistant en une prestation de retraite ou de pension, une allocation de retraite, un traitement, un salaire ou une autre rmunration -  l'exclusion d'une indemnit raisonnable de vacances ou de congs et d'un montant diffr dans le cadre d'une entente d'chelonnement du traitement - pour une charge ou un emploi, qui est impaye le 180e jour suivant la fin de l'anne d'imposition au cours de laquelle la dpense est engage, est rpute ne pas tre engage comme dpense au cours de l'anne mais l'tre au cours de l'anne d'imposition o elle est paye.
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Non-application du par. (1)

(5)Le paragraphe (4) prvaut sur le paragraphe (1).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 78

	1994, ch. 7, ann. II, art. 56











[bookmark: art79][bookmark: art79]


Dfinitions


	

79(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	bien

	
bienNe sont pas des biens l'argent ou les dettes garanties par le gouvernement d'un pays, ou d'une province, d'un tat ou d'une autre subdivision politique de ce pays, ou dont un tel gouvernement est dbiteur.(property)



	crancier

	
crancierVise galement une personne envers laquelle une personne donne a l'obligation de payer un montant en vertu d'une crance hypothcaire ou d'un droit semblable. Par ailleurs, lorsqu'un bien est vendu  la personne donne dans le cadre d'une vente conditionnelle, le vendeur du bien, ou tout cessionnaire par rapport  la vente, est rput tre un crancier de la personne donne pour ce qui est du bien.(creditor)



	dette

	
detteEst assimile  une dette l'obligation de payer un montant en vertu d'une crance hypothcaire ou d'un droit semblable ou dans le cadre d'une vente conditionnelle.(debt)



	montant dtermin

	
montant dterminLe montant dtermin de la dette d'une personne envers une autre personne - y compris la dette qu'assume une personne -  un moment donn correspond au total des montants suivants:


	
a)le principal impay de la dette  ce moment;



	
b)les intrts impays courus sur la dette  ce moment.(specified amount)







	personne

	
personneEst assimile  une personne une socit de personnes.(person)
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Dlaissement d'un bien

(2)Pour l'application du prsent article, une personne acquiert, par dlaissement, un bien d'une autre personne  un moment donn lorsqu'elle acquiert ou acquiert de nouveau de l'autre personne,  ce moment, la proprit effective du bien par suite du dfaut de l'autre personne de payer tout ou partie d'un ou plusieurs montants dtermins d'une dette qu'avait envers elle l'autre personne immdiatement avant ce moment.
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Produit de disposition pour le dbiteur

(3)Lorsqu'un crancier acquiert, par dlaissement, un bien donn d'une personne (appele dbiteur au prsent paragraphe)  un moment quelconque, le produit de disposition du bien donn pour le dbiteur est rput correspondre au rsultat du calcul suivant:


(A + B + C + D + E - F)  G/H

o:


	A

	reprsente le total des montants dtermins des dettes du dbiteur envers le crancier immdiatement avant ce moment relativement aux biens que le crancier acquiert, par dlaissement, du dbiteur  ce moment;

	B

	le total des montants reprsentant chacun le montant dtermin d'une dette du dbiteur envers une personne, sauf le crancier, immdiatement avant ce moment, dans la mesure o le montant cesse d'tre d du fait que le crancier acquiert, par dlaissement, des biens du dbiteur  ce moment;

	C

	le total des montants reprsentant chacun le montant dtermin d'une dette donne du dbiteur envers une personne immdiatement avant ce moment (sauf un montant dtermin inclus dans les lments A ou B du fait que le crancier acquiert, par dlaissement, des biens du dbiteur  ce moment), dans le cas o,  la fois: 

	
a)tout bien que le crancier acquiert, par dlaissement, du dbiteur  ce moment constituait une garantie sur les dettes suivantes:


	
(i)la dette donne,



	
(ii)une autre dette qu'a le dbiteur envers le crancier immdiatement avant ce moment,







	
b)l'autre dette est subordonne  la dette donne relativement au bien en question;







	D

	: 

	
a)dans le cas o le montant dtermin d'une dette du dbiteur envers une personne, sauf le crancier, immdiatement avant ce moment cesse, du fait que le crancier acquiert, par dlaissement, des biens du dbiteur  ce moment, d'tre garanti par l'ensemble des biens qui appartenaient au dbiteur immdiatement avant ce moment, le moins lev des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel du total de ces montants dtermins sur la partie de ce total qui est incluse dans l'un des lments B ou C du fait que le crancier acquiert, par dlaissement, des biens du dbiteur  ce moment,



	
(ii)l'excdent ventuel du total des cots indiqus, pour le dbiteur, de l'ensemble des biens que le crancier acquiert, par dlaissement, du dbiteur  ce moment sur le total qui, n'et t le prsent lment et l'lment F, serait dtermin selon le prsent paragraphe par suite du dlaissement,







	
b)dans les autres cas, zro;







	E

	: 

	
a)lorsque le dlaissement du bien donn  ce moment a lieu dans des circonstances o l'alina 69(1)b) s'appliquerait n'et t le prsent paragraphe et que la juste valeur marchande de l'ensemble des biens que le crancier acquiert, par dlaissement, du dbiteur  ce moment excde le montant qui, n'et t le prsent lment et l'lment F, serait dtermin selon le prsent paragraphe par suite du dlaissement, cet excdent,



	
b)dans les autres cas, zro;







	F

	le total des montants reprsentant chacun le moins lev des montants suivants: 

	
a)la partie d'un montant dtermin donn d'une dette donne qui est incluse dans les lments A, B, C ou D dans le calcul du produit de disposition du bien donn pour le dbiteur,



	
b)le total des montants suivants:


	
(i)les montants inclus, en application de l'alina 6(1)a) ou du paragraphe 15(1), dans le calcul du revenu d'une personne du fait que la dette donne a t rgle, ou est rpute rgle par le paragraphe 80.01(8), au plus tard  la fin de l'anne d'imposition qui comprend ce moment,



	
(ii)les montants auxquels le dbiteur a renonc en application des paragraphes 66(10), (10.1), (10.2) ou (10.3) relativement  la dette donne,



	
(iii)les montants reprsentant chacun un montant remis, au sens du paragraphe 80(1), sur la dette  un moment antrieur o la dette donne tait rpute rgle par le paragraphe 80.01(8),



	
(iv)dans le cas o la dette donne est une dette exclue, au sens du paragraphe 80(1), le montant dtermin donn,



	
(v)le moins lev des montants suivants:


	
(A)les intrts impays courus sur la dette donne  ce moment,



	
(B)le total des montants suivants:


	
(I)l'excdent ventuel du total des montants inclus par l'effet de l'article 80.4 dans le calcul du revenu du dbiteur pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment ou pour une anne d'imposition antrieure relativement aux intrts sur la dette donne, sur le total des montants pays avant ce moment au titre de ces intrts,



	
(II)la partie de ces intrts impays qui serait incluse, si elle tait paye, dans le montant calcul selon l'alina 28(1)e) relativement au dbiteur;



















	G

	la juste valeur marchande du bien donn  ce moment;

	H

	la juste valeur marchande,  ce moment, de l'ensemble des biens que le crancier a acquis, par dlaissement, du dbiteur  ce moment.
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Paiement ultrieur par le dbiteur

(4)Un montant pay  un moment donn par une personne au titre ou en paiement intgral ou partiel du montant dtermin d'une dette qu'il est raisonnable de considrer comme inclus dans les lments A, C ou D de la formule figurant au paragraphe (3) relativement  un bien qui a t dlaiss par la personne avant ce moment est rput constituer le remboursement d'un montant d'aide,  ce moment relativement au bien, auquel s'applique:


	
a)le paragraphe 39(13), dans le cas o le bien tait une immobilisation de la personne, autre qu'un bien amortissable, immdiatement avant son dlaissement;



	
b)l'alina 20(1)hh.1), dans le cas o le cot du bien pour la personne reprsente une dpense en capital admissible au moment o le bien a t acquis;



	
c)l'lment E de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6), l'lment D de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5) ou l'lment D de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5), dans le cas o le cot du bien pour la personne reprsente, selon le cas, des frais d'exploration au Canada, des frais d'amnagement au Canada ou des frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz;



	
d)l'alina 20(1)hh), dans les autres cas.
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Application aux dettes d'employs ou d'actionnaires

(5)Un montant inclus, en application de l'alina 6(1)a) ou du paragraphe 15(1), dans le calcul du revenu d'une personne pour une anne d'imposition qu'il est raisonnable de considrer comme inclus dans les lments A, C ou D de la formule figurant au paragraphe (3) du fait que des biens ont t dlaisss par la personne avant l'anne est rput constituer le remboursement, effectu par la personne immdiatement avant la fin de l'anne, d'un montant d'aide auquel s'applique le paragraphe (4).











[bookmark: art79par6][bookmark: art79par6]



	
Dlaissement d'un bien ne constituant pas un paiement ou un remboursement par le dbiteur

(6)Dans le cas o le montant dtermin d'une dette est inclus dans les lments A, B, C ou D de la formule figurant au paragraphe (3),  un moment donn, relativement au bien que le crancier d'une personne acquiert, par dlaissement, de la personne  ce moment, aucun montant n'est considr, aux fins du calcul du revenu de la personne, comme pay ou rembours par celle-ci par suite de l'acquisition ou de la nouvelle acquisition, par le crancier, du bien dlaiss.











[bookmark: art79par7][bookmark: art79par7]



	
Dette libelle en monnaie trangre

(7)Dans le cas o une dette est libelle en monnaie trangre, les lments A, B, C ou D de la formule figurant au paragraphe (3) sont dtermins relativement  la dette en fonction de la valeur de cette monnaie par rapport au dollar canadien au moment de l'mission de la dette.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 79

	1994, ch. 7, ann. II, art. 57

	1995, ch. 21, art. 26

	1998, ch. 19, art. 109

	2001, ch. 17, art. 209

	2016, ch. 12, art. 22
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Dfinitions


	

79.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	bien

	
bienS'entend au sens du paragraphe 79(1).(property)



	cot dtermin

	
cot dterminS'agissant du cot dtermin, pour une personne, d'une dette dont elle est crancire:


	
a)dans le cas o la dette est une immobilisation de la personne, son prix de base rajust pour celle-ci;



	
b)dans les autres cas, l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le cot indiqu de la dette pour la personne,



	
(ii)la partie de ce cot indiqu qui serait dductible dans le calcul du revenu de la personne (autrement qu'au titre du principal de la dette) si la personne tablissait que la dette est devenue irrcouvrable.(specified cost)











	crancier

	
crancierS'entend au sens du paragraphe 79(1).(creditor)



	dette

	
detteS'entend au sens du paragraphe 79(1).(debt)



	montant dtermin

	
montant dterminS'entend au sens du paragraphe 79(1).(specified amount)



	personne

	
personneS'entend au sens du paragraphe 79(1).(person)
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Saisie d'un bien

(2)Sous rserve du paragraphe (2.1) et pour l'application du prsent article, un bien est saisi par une personne relativement  une dette lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
a)la proprit effective du bien est acquise ou acquise de nouveau, au moment de la saisie, par la personne;



	
b)l'acquisition ou la nouvelle acquisition fait suite au dfaut d'une autre personne de lui payer tout ou partie du montant dtermin de la dette.
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Exception

(2.1)Pour l'application du prsent article, un avoir minier tranger est rput ne pas tre saisi:


	
a)d'un particulier ou d'une socit s'ils sont des non-rsidents au moment de la saisie;



	
b)d'une socit de personnes, sauf celle dont chacun des associs rside au Canada  ce moment.
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Provision pour gains en capital du crancier

(3)Dans le cas o un crancier saisit un bien au cours d'une anne d'imposition donne relativement  une dette, le montant dont il demande la dduction en application des sous-alinas 40(1)a) (iii) ou 44(1)e)(iii) dans le calcul de son gain pour l'anne d'imposition prcdente tir d'une disposition du bien effectue avant l'anne donne est rput, aux fins du calcul de son revenu pour l'anne donne, correspondre  l'excdent ventuel du montant ainsi demand sur le total des montants reprsentant chacun un montant calcul selon les alinas (6)a) ou b) relativement  la saisie.











[bookmark: art79.1par4][bookmark: art79.1par4]



	
Provision pour inventaire du crancier

(4)Dans le cas o un crancier saisit un bien au cours d'une anne d'imposition donne relativement  une dette, le montant qu'il dduit en application de l'alina 20(1)n) dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition prcdente relativement  une disposition du bien effectue avant l'anne donne est rput, aux fins du calcul de son revenu pour l'anne donne, correspondre  l'excdent ventuel du montant ainsi dduit sur le total des montants reprsentant chacun un montant calcul selon les alinas (6)a) ou b) relativement  la saisie.
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Ajustement pour disposition et nouvelle acquisition d'une immobilisation au cours d'une mme anne

(5)Dans le cas o un crancier saisit,  un moment donn d'une anne d'imposition relativement  une ou plusieurs dettes, un bien qui faisait partie de ses immobilisations avant qu'il en dispose  un moment antrieur de la mme anne, le produit de disposition du bien, pour lui, au moment antrieur est rput gal au moins lev de ce produit - dtermin compte non tenu du prsent paragraphe - ou du plus lev des montants suivants:


	
a)l'excdent ventuel de ce produit - dtermin compte non tenu du prsent paragraphe - sur la partie de ce mme produit que reprsentent les montants dtermins de ces dettes immdiatement avant le moment donn;



	
b)le cot indiqu du bien pour le crancier immdiatement avant le moment antrieur.
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Cot des biens saisis pour le crancier

(6)Dans le cas o un crancier saisit un bien au cours d'une anne d'imposition relativement  une ou plusieurs dettes, le cot du bien pour lui est rput gal  l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
a)le produit de la multiplication du total des cots dtermins de ces dettes pour le crancier immdiatement avant la saisie par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande du bien immdiatement avant la saisie,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande, immdiatement avant la saisie, de l'ensemble des biens saisis par le crancier relativement  ces dettes,







	
b)le total des montants reprsentant chacun soit une dpense engage ou effectue par le crancier au plus tard au moment de la saisie afin de protger son intrt ou, pour l'application du droit civil, son droit sur le bien, soit un montant dtermin,  ce moment, d'une dette qu'il a assume  cette fin au plus tard  ce moment, sauf dans la mesure o la dpense, selon le cas:


	
(i)est incluse dans le cot, pour le crancier, d'un bien autre que le bien en question,



	
(ii)est incluse avant ce moment dans le calcul, pour l'application de la prsente loi, d'un solde de dpenses ou autres montants non dduits du crancier,



	
(iii)tait dductible dans le calcul du revenu du crancier pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,





sur:



	
c)soit le montant ventuel dduit ou demand en dduction en application de l'alina 20(1)n) ou des sous-alinas 40(1)a)(iii) ou 44(1)e)(iii), selon le cas, relativement au bien dans le calcul de son revenu ou gain en capital pour l'anne d'imposition prcdente, soit le montant appliqu en rduction du produit de disposition du bien pour lui par l'effet du paragraphe (5) relativement  une disposition du bien qu'il a effectue avant la saisie et au cours de l'anne.
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Montant reu au titre d'une dette

(7)Dans le cas o un crancier saisit un bien au cours d'une anne d'imposition relativement  une dette, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le crancier est rput avoir dispos de la dette au moment de la saisie;



	
b)le montant reu au titre de la dette par suite de la saisie est rput,  la fois:


	
(i)tre reu au moment de la saisie,



	
(ii)tre gal  l'un des montants suivants:


	
(A)si la dette est une immobilisation, son prix de base rajust pour le crancier,



	
(B)sinon, son cot indiqu pour le crancier;











	
c)le crancier est rput avoir acquis de nouveau, immdiatement aprs la saisie,  l'un des cots suivants toute partie de la dette qui est alors impaye:


	
(i)si la dette est une immobilisation, zro,



	
(ii)sinon, l'excdent ventuel du cot indiqu de la dette pour le crancier sur son cot dtermin pour lui;







	
d)dans le cas o aucune partie de la dette - qui n'est pas une immobilisation - n'est impaye immdiatement aprs la saisie, le crancier peut dduire  titre de crance irrcouvrable dans le calcul de son revenu pour l'anne l'excdent vis au sous-alina c)(ii) relativement  la saisie.
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Demandes pour crances

(8)Dans le cas o un crancier saisit un bien au cours d'une anne d'imposition relativement  une dette, aucun montant relatif  la dette n'est, selon le cas:


	
a)dductible dans le calcul du revenu du crancier pour l'anne ou pour une anne d'imposition postrieure  titre de crance irrcouvrable ou douteuse;



	
b)inclus aprs la saisie dans le calcul, pour l'application de la prsente loi, d'un solde de dpenses ou autres montants non dduits par le crancier au titre de crances irrcouvrables ou douteuses.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 21, art. 26

	1998, ch. 19, art. 110

	2001, ch. 17, art. 57

	2013, ch. 34, art. 117
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Dfinitions


	

80(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	action privilgie de renflouement

	
action privilgie de renflouement un moment donn, action mise par une socit aprs le 21 fvrier 1994 (sauf une action mise en conformit avec une convention crite conclue au plus tard  cette date) qui est vise  l'alina e) de la dfinition de action privilgie  termeau paragraphe 248(1) et qui serait une action privilgie  terme  ce moment, compte non tenu des alinas e) et f) de cette dfinition.(distress preferred share)



	bien exclu

	
bien excluBien d'un dbiteur non-rsident qui est un bien protg par trait ou qui n'est pas un bien canadien imposable.(excluded property)



	compte de socit remplaante

	
compte de socit remplaanteS'agissant du compte de socit remplaante,  un moment donn, relativement  une dette commerciale et  un montant calcul  l'gard d'un dbiteur, la partie de ce montant qui serait dductible en application des paragraphes 66.7(2), (2.3), (3), (4) ou (5) dans le calcul du revenu du dbiteur pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment si,  la fois:


	
a)les revenus du dbiteur provenant de toutes sources taient suffisants;



	
b)le montant ainsi calcul n'tait pas rduit par l'effet du paragraphe (8)  ce moment;



	
c)l'anne s'tait termine immdiatement aprs ce moment;



	
d)il n'tait pas tenu compte des mentions 30% de, 30% de, et 10% de aux alinas 66.7(2.3)a), (4)a) et (5)a), respectivement.





Toutefois le compte de socit remplaante  ce moment relativement  la dette est rput nul, sauf si, selon le cas:


	
e)la dette a t mise par le dbiteur avant l'vnement vis  l'alina (8)a) qui donne lieu  la dductibilit de tout ou partie de ce montant en application des paragraphes 66.7(2), (2.3), (3), (4) ou (5) dans le calcul du revenu du dbiteur, et non en prvision de cet vnement;



	
f)la totalit, ou presque, du produit de l'mission de la dette a servi  rgler le principal d'une autre dette  laquelle l'alina e) ou le prsent alina s'appliqueraient si cette autre dette tait toujours impaye.(successor pool)







	crance commerciale

	
crance commercialeCrance mise par un dbiteur et sur laquelle un montant au titre d'intrts est dductible dans le calcul du revenu, du revenu imposable ou du revenu imposable gagn au Canada du dbiteur compte non tenu de l'alina 18(1)g), des paragraphes 18(2), (3.1) et (4) et de l'article 21, si ces intrts :


	
a)soit ont t pays ou taient payables par le dbiteur en excution d'une obligation lgale;



	
b)soit avaient t pays ou payables par le dbiteur en excution d'une telle obligation.





Il est entendu que la crance commerciale constitue une obligation pour l'application de la dfinition de principal au paragraphe 248(1).(commercial debt obligation)



	dbiteur

	
dbiteurSont assimiles  des dbiteurs les socits mettrices d'actions privilgies de renflouement et les socits de personnes.(debtor)



	dette commerciale

	
dette commerciale


	
a)Crance commerciale mise par un dbiteur;



	
b)action privilgie de renflouement mise par un dbiteur.





Il est entendu que la dette commerciale constitue une obligation pour l'application de la dfinition de principal au paragraphe 248(1).(commercial obligation)



	dette exclue

	
dette exclueDette mise par un dbiteur et  l'gard de laquelle l'un des faits suivants se vrifie:


	
a)le produit de l'mission de la dette:


	
(i)soit a t inclus dans le calcul du revenu du dbiteur ou l'aurait t, n'et t le passage ( l'exclusion d'un montant prescrit)  l'alina 12(1)x),



	
(ii)soit a t dduit dans le calcul, pour l'application de la prsente loi, d'un solde de dpenses ou autres montants non dduits,



	
(iii)soit a t dduit dans le calcul du cot en capital ou du cot indiqu, pour le dbiteur, d'un de ses biens;







	
b)un montant pay par le dbiteur en rglement du montant intgral du principal de la dette serait inclus dans le montant dtermin selon l'alina 28(1)e) ou l'article 30 relativement au dbiteur;



	
c)l'article 78 s'applique  la dette;



	
d)le principal de la dette serait inclus dans le calcul du revenu du dbiteur en raison du rglement de la dette s'il n'tait pas tenu compte des articles 79 et 80 et si la dette tait rgle sans qu'aucun montant ne soit pay en rglement de son principal.(excluded obligation)







	montant remis

	
montant remisS'agissant du montant remis,  un moment donn, sur une dette commerciale mise par un dbiteur, le montant dtermin selon la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le moins lev du montant pour lequel la dette a t mise ou du principal de la dette;

	B

	le total des montants suivants: 

	
a)le montant pay  ce moment en rglement du principal de la dette,



	
b)le montant inclus en application de l'alina 6(1)a) ou du paragraphe 15(1) dans le calcul du revenu d'une personne en raison du rglement de la dette  ce moment,



	
c)le montant ventuel dduit  ce moment en application de l'alina 18(9.3)f) dans le calcul du montant remis sur la dette,



	
d)le gain en capital ventuel du dbiteur rsultant de l'application du paragraphe 39(3)  l'achat,  ce moment, de la dette par le dbiteur,



	
e)la partie du principal de la dette qui se rapporte  un montant auquel le dbiteur a renonc en application des paragraphes 66(10), (10.1), (10.2) ou (10.3),



	
f)la partie du principal de la dette qui est incluse dans les lments A, B, C ou D de la formule figurant au paragraphe 79(3) relativement au dbiteur pour son anne d'imposition qui comprend ce moment ou pour une anne d'imposition antrieure,



	
g)le total des montants reprsentant chacun un montant remis  un moment antrieur o la dette tait rpute rgle par les paragraphes 80.01(8) ou (9),



	
h)la partie du principal de la dette qu'il est raisonnable de considrer comme incluse en application de l'article 80.4 dans le calcul du revenu du dbiteur pour une anne d'imposition qui comprend ce moment ou pour une anne d'imposition antrieure,



	
i)si le dbiteur est un failli  ce moment, le principal de la dette,



	
j)la partie du principal de la dette qui reprsente le principal d'une dette exclue,



	
k)si le dbiteur est une socit de personnes et si la dette, depuis le dernier en date du jour de la cration de la socit de personnes et du jour de l'mission de la dette, a toujours t payable  un associ de la socit de personnes qui prend une part active, de faon rgulire, continue et importante, aux activits de l'entreprise de la socit de personnes, sauf celles qui ont trait  son financement, le principal de la dette,



	
l)le montant ventuel que le dbiteur a donn  une autre personne  ce moment ou antrieurement en contrepartie de la prise en charge de la dette par cette dernire.(forgiven amount)













	personne

	
personneEst assimile  une personne une socit de personnes.(person)



	personne dsigne

	
personne dsigneQuant  un dbiteur  un moment donn:


	
a)socit canadienne imposable ou socit de personnes canadienne admissible qui contrle le dbiteur  ce moment;



	
b)socit canadienne imposable ou socit de personnes canadienne admissible contrle  ce moment:


	
(i)soit par le dbiteur,



	
(ii)soit par le dbiteur et une ou plusieurs personnes lies  celui-ci,



	
(iii)soit par une personne ou un groupe de personnes qui contrle le dbiteur  ce moment.(directed person)











	perte non constate

	
perte non constateEst une perte non constate,  un moment donn, relativement  une dette mise par un dbiteur et rsultant de la disposition d'un bien, la somme qui, en l'absence du sous-alina 40(2)g)(ii), serait une perte en capital rsultant de la disposition, effectue par le dbiteur  ce moment ou antrieurement, d'une dette ou d'un autre droit de recevoir un montant. Toutefois, si le dbiteur est un contribuable qui est assujetti  un fait li  la restriction de pertes avant le moment donn et aprs la disposition, la perte non constate au moment donn relativement  la dette est rpute tre nulle, sauf si, selon le cas:


	
a)la dette a t mise par le dbiteur avant le fait li  la restriction de pertes et non en prvision de ce fait;



	
b)la totalit, ou presque, du produit de l'mission de la dette a servi  rgler le principal d'une autre dette  laquelle l'alina a) ou le prsent alina s'appliqueraient si cette autre dette tait toujours impaye.(unrecognized loss)







	socit de personnes canadienne admissible

	
socit de personnes canadienne admissibleEst une socit de personnes canadienne admissible  un moment donn la socit de personnes canadienne dont aucun des associs n'est,  ce moment:


	
a)une socit de placement appartenant  des non-rsidents;



	
b)une personne exonre, par l'effet du paragraphe 149(1), de l'impt prvu  la partie I sur tout ou partie de son revenu imposable;



	
c)une socit de personnes, sauf une socit de personnes canadienne admissible;



	
d)une fiducie, sauf une fiducie dans laquelle aucune personne non-rsidente ni aucune personne vise aux alinas a), b) ou c) n'a de droit de bnficiaire.(eligible Canadian partnership)







	solde de pertes applicable

	
solde de pertes applicableS'agissant du solde de pertes applicable,  un moment donn, quant  une dette commerciale et  la perte autre qu'une perte en capital,  la perte agricole,  la perte agricole restreinte ou  la perte en capital nette d'un dbiteur pour une anne d'imposition donne, celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
a)sous rserve de l'alina b), le montant de la perte qui serait dductible dans le calcul du revenu imposable du dbiteur, ou de son revenu imposable gagn au Canada, pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment si,  la fois:


	
(i)les revenus du dbiteur provenant de toutes sources ainsi que ses gains en capital imposables taient suffisants,



	
(ii)la perte en question n'tait pas rduite par l'effet des paragraphes (3) et (4)  ce moment ou postrieurement,



	
(iii)l'alina 111(4)a) et le paragraphe 111(5) ne s'appliquaient pas au dbiteur;







	
b)zro, dans le cas o le dbiteur est un contribuable qui a t assujetti  un fait li  la restriction de pertes  un moment antrieur au moment donn et o l'anne donne s'est termine avant le moment antrieur, sauf si, selon le cas:


	
(i)la dette a t mise par le dbiteur avant le fait li  la restriction de pertes et non en prvision de ce fait,



	
(ii)la totalit ou la presque totalit du produit de l'mission de la dette a servi  rgler le principal d'une autre dette  laquelle le sous-alina (i) ou le prsent sous-alina s'appliquerait si cette autre dette tait toujours impaye.(relevant loss balance)











	valeur mobilire exclue

	
valeur mobilire exclueS'agissant d'une valeur mobilire exclue qu'une socit met en faveur d'une personne en contrepartie du rglement d'une dette, l'une des actions suivantes:


	
a)une action privilgie de renflouement;



	
b)une action mise en excution des conditions de la dette, dans le cas o celle-ci prend la forme d'une obligation ou d'un billet inscrit  la cote d'une bourse de valeurs dsigne situe au Canada et o les conditions concernant la conversion de l'action n'ont pas t tablies, ou modifies quant  leurs lments essentiels, aprs le dernier en date du 22 fvrier 1994 et du jour de l'mission de l'obligation ou du billet.(excluded security)
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Application des rgles sur les remises de dettes

(2)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent article:


	
a)une dette mise par un dbiteur est rgle au moment o elle est rgle ou teinte autrement que par legs ou hritage ou autrement qu'en contrepartie de l'mission d'une action vise  l'alina b) de la dfinition de valeur mobilire exclue au paragraphe (1);



	
b)les intrts payables par un dbiteur relativement  une dette qu'il a mise sont rputs tre une dette qu'il a mise pour un montant gal  la partie de ces intrts qui tait dductible dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition, ou qui aurait t ainsi dductible n'et t les paragraphes 18(2) ou (3.1) ou l'article 21, et dont le principal correspond  cette partie d'intrts;



	
c)les paragraphes (3)  (5) et (8)  (13) s'appliquent selon l'ordre numrique au montant remis sur une dette commerciale;



	
d)la fraction applicable de la partie non applique d'un montant remis,  un moment donn, sur une dette mise par un dbiteur correspond, dans le cas d'une perte pour une autre anne d'imposition,  la fraction  utiliser aux termes de l'article 38 pour l'anne;



	
e)dans le cas o la fraction applicable, dtermine selon l'alina d), de la partie non applique d'un montant remis est applique  un moment donn, en vertu du paragraphe (4), en rduction d'une perte pour une anne d'imposition, la partie ainsi applique du montant remis est rpute, sauf pour ce qui est de la rduction de la perte, correspondre au quotient de la division du montant de la rduction par la fraction applicable;



	
f)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 23]



	
g)dans le cas o une socit met une action, sauf une valeur mobilire exclue, en faveur d'une personne en contrepartie du rglement d'une dette mise par la socit et payable  la personne, le montant pay en rglement de la dette en raison de l'mission de l'action est rput gal  la juste valeur marchande de l'action au moment de son mission;



	
g.1)en cas de rglement,  un moment donn, dette mise par une socit et payable  une personne, le montant qu'il est raisonnable de considrer comme reprsentant l'augmentation, dcoulant du rglement de la dette, de la juste valeur marchande des actions du capital-actions de la socit qui appartiennent  la personne,  l'exception des actions que celle-ci a acquises en contrepartie du rglement de la dette, est rput tre un montant pay  ce moment en rglement de la dette;



	
h)dans le cas o une partie de la contrepartie qu'un dbiteur donne  une autre personne en rglement,  un moment donn, d'une crance commerciale donne mise par le dbiteur et payable  l'autre personne consiste en une nouvelle crance commerciale mise par le dbiteur en faveur de cette personne, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
(i)un montant gal au principal de la nouvelle crance est rput pay par le dbiteur  ce moment, en raison de l'mission de cette crance, en rglement du principal de la crance donne,



	
(ii)la nouvelle crance est rpute avoir t mise pour un montant gal  l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)le principal de la nouvelle crance,



	
(B)l'excdent ventuel du principal de la nouvelle crance sur le montant pour lequel la crance donne a t mise;











	
i)les dettes commerciales mises par un dbiteur qui sont rgles simultanment sont considres comme rgles  des moments diffrents selon l'ordre tabli par le dbiteur dans le formulaire prescrit annex  sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour son anne d'imposition qui comprend le moment du rglement ou,  dfaut, selon l'ordre tabli par le ministre;



	
j)lorsqu'il s'agit de dterminer,  un moment donn, si deux personnes sont lies l'une  l'autre ou si une personne est contrle par une autre personne, il est prsum ce qui suit:


	
(i)chaque socit de personnes et chaque fiducie est une socit dont le capital-actions consiste en une seule catgorie d'actions avec droit de vote divise en 100 actions mises,



	
(ii)chaque associ d'une socit de personnes et chaque bnficiaire d'une fiducie est propritaire,  ce moment, d'un nombre d'actions mises de cette catgorie gal au produit de la multiplication de 100 par le rapport entre:


	
(A)d'une part, la juste valeur marchande,  ce moment, de la participation de l'associ dans la socit de personnes ou de la participation du bnficiaire dans la fiducie, selon le cas,



	
(B)d'autre part, la juste valeur marchande,  ce moment, de l'ensemble des participations des associs dans la socit de personnes ou de l'ensemble des participations des bnficiaires dans la fiducie, selon le cas,







	
(iii)dans le cas o la part d'un bnficiaire du revenu ou du capital d'une fiducie est fonction de l'exercice ou de l'absence d'exercice, par une personne, d'un pouvoir discrtionnaire, la juste valeur marchande,  ce moment, de la participation du bnficiaire dans la fiducie correspond au montant suivant:


	
(A)si le bnficiaire n'a le droit de recevoir aucune partie du revenu ou du capital de la fiducie, ou autrement d'en obtenir l'usage, avant le dcs, survenu aprs ce moment, d'un ou plusieurs autres bnficiaires de la fiducie, zro,



	
(B)dans les autres cas, le total des justes valeurs marchandes,  ce moment, des participations des bnficiaires dans la fiducie;











	
k)dans le cas o une dette est libelle en monnaie trangre, le montant remis sur la dette est dtermin en fonction de la valeur de cette monnaie par rapport  la valeur du dollar canadien au moment de l'mission de la dette;



	
l)lorsqu'un montant est pay en rglement du principal d'une dette commerciale donne mise par un dbiteur et que, par suite de ce paiement, le dbiteur a l'obligation lgale de payer ce montant  une autre personne, cette obligation est rpute tre une dette commerciale que le dbiteur a mise au mme moment et dans les mmes circonstances que la dette donne;



	
m)il est entendu que le montant qui peut tre appliqu en rduction d'un autre montant selon le prsent article doit tre gal ou infrieur  celui-ci;



	
n)la crance commerciale mise par un dbiteur et rgle  un moment o celui-ci est l'associ d'une socit de personnes est considre, sauf pour l'application du prsent alina, comme mise par la socit de personnes et non par le dbiteur, dans le cas o elle tait considre, immdiatement avant ce moment, aux termes de la convention la rgissant, comme une dette dont la socit de personnes tait dbitrice;



	
o)malgr l'alina n), dans le cas o une crance commerciale dont une personne est responsable avec une ou plusieurs autres personnes est rgle,  un moment donn, quant  la personne mais non quant  l'ensemble des autres personnes, la partie de la crance qu'il est raisonnable de considrer comme reprsentant la part qui revient  la personne est rpute avoir t mise par celle-ci et rgle  ce moment et non  un moment postrieur;



	
p)une crance commerciale mise par un particulier qui est impaye au moment de son dcs et rgle  un moment postrieur est rpute, si la succession du particulier tait responsable du paiement de la crance immdiatement avant le moment postrieur, avoir t mise par la succession au mme moment et dans les mmes circonstances que la crance mise par le particulier;



	
q)lorsqu'une crance commerciale mise par un particulier serait rgle, n'et t le prsent alina,  un moment de la priode se terminant six mois aprs le dcs d'un particulier ou au cours d'une priode plus longue que le ministre et la succession du particulier estiment acceptable et que la succession du particulier tait responsable du paiement de la crance immdiatement avant ce moment:


	
(i)la crance est rpute avoir t rgle au dbut du jour du dcs du particulier et non  ce moment,



	
(ii)tout montant pay  ce moment par la succession en rglement du principal de la crance est rput avoir t pay au dbut du jour du dcs du particulier,



	
(iii)tout montant donn par la succession  une autre personne  ce moment ou antrieurement en contrepartie de la prise en charge de la crance par cette dernire est rput avoir t donn au dbut du jour du dcs du particulier,



	
(iv)l'alina b) ne s'applique pas, relativement au rglement, aux intrts courus au cours de la priode en question;





toutefois le prsent alina ne s'applique pas dans le cas o un montant est, en raison du rglement, inclus en vertu de l'alina 6(1)a) ou du paragraphe 15(1) dans le calcul du revenu d'une personne ni dans le cas o l'article 79 s'applique  la crance.
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Rduction des pertes autres qu'en capital

(3)En cas de rglement d'une dette commerciale mise par un dbiteur, le montant remis sur la dette au moment du rglement est appliqu en rduction,  ce moment, des pertes suivantes selon l'ordre tabli ci-aprs:


	
a)la perte autre qu'une perte en capital du dbiteur pour chaque anne d'imposition qui s'est termine avant ce moment, dans la mesure o le montant ainsi appliqu:


	
(i)d'une part, ne dpasse pas le montant (appel perte autre qu'en capital ordinaire au paragraphe (4)) qui constituerait le solde de pertes applicable,  ce moment, quant  la dette et  la perte autre qu'une perte en capital du dbiteur pour l'anne s'il n'tait pas tenu compte du passage sa perte dductible au titre d'un placement d'entreprise  l'lment E de la formule figurant  la dfinition de perte autre qu'une perte en capital au paragraphe 111(8),



	
(ii)d'autre part, ne rduit pas, par l'effet du prsent paragraphe, la perte autre qu'une perte en capital du dbiteur pour une anne d'imposition antrieure;







	
b)la perte agricole du dbiteur pour chaque anne d'imposition qui s'est termine avant ce moment, dans la mesure o le montant ainsi appliqu:


	
(i)d'une part, ne dpasse pas le montant qui constitue le solde de pertes applicable,  ce moment, quant  la dette et  la perte agricole du dbiteur pour l'anne,



	
(ii)d'autre part, ne rduit pas, par l'effet du prsent paragraphe, la perte agricole du dbiteur pour une anne d'imposition antrieure;







	
c)la perte agricole restreinte du dbiteur pour chaque anne d'imposition qui s'est termine avant ce moment, dans la mesure o le montant ainsi appliqu:


	
(i)d'une part, ne dpasse pas le montant qui constitue le solde de pertes applicable,  ce moment, quant  la dette et  la perte agricole restreinte du dbiteur pour l'anne,



	
(ii)d'autre part, ne rduit pas, par l'effet du prsent paragraphe, la perte agricole restreinte du dbiteur pour une anne d'imposition antrieure.



















[bookmark: art80par4][bookmark: art80par4]



	
Rduction des pertes en capital

(4)En cas de rglement d'une dette commercial mise par un dbiteur, la fraction applicable de la partie non applique restante du montant remis sur la dette au moment du rglement est applique en rduction,  ce moment, des pertes suivantes selon l'ordre tabli ci-aprs:


	
a)la perte autre qu'une perte en capital du dbiteur pour chaque anne d'imposition qui s'est termine avant ce moment, dans la mesure o le montant ainsi appliqu:


	
(i)d'une part, ne dpasse pas l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)le solde de pertes applicable,  ce moment, quant  la dette et  la perte autre qu'une perte en capital du dbiteur pour l'anne,



	
(B)la perte autre qu'en capital ordinaire, au sens du sous-alina (3)a)(i), du dbiteur  ce moment pour l'anne,







	
(ii)d'autre part, ne rduit pas, par l'effet du prsent paragraphe, la perte autre qu'une perte en capital du dbiteur pour une anne d'imposition antrieure;







	
b)la perte en capital nette du dbiteur pour chaque anne d'imposition qui s'est termine avant ce moment, dans la mesure o le montant ainsi appliqu:


	
(i)d'une part, ne dpasse pas le solde de pertes applicable,  ce moment, quant  la dette et  la perte en capital nette du dbiteur pour l'anne,



	
(ii)d'autre part, ne rduit pas, par l'effet du prsent paragraphe, la perte en capital nette du dbiteur pour une anne d'imposition antrieure.
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Rduction relative aux biens amortissables

(5)En cas de rglement d'une dette commerciale mise par un dbiteur, la partie non applique restante du montant remis sur la dette au moment du rglement est applique, de la manire indique par le dbiteur dans le formulaire prescrit annex  sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment, en rduction, immdiatement aprs ce moment, des montants suivants:


	
a)le cot en capital, pour le dbiteur, d'un bien amortissable qui appartient  celui-ci immdiatement aprs ce moment;



	
b)la fraction non amortie du cot en capital, pour le dbiteur, d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite immdiatement aprs ce moment.
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Restrictions concernant les biens amortissables

(6)En cas de rglement,  un moment donn, d'une dette commerciale mise par un dbiteur, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)un montant ne peut tre appliqu, aux termes du paragraphe (5), en rduction, immdiatement aprs ce moment, du cot en capital, pour le dbiteur, d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite que dans la mesure o le montant vis au sous-alina (i) dpasse le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)la fraction non amortie du cot en capital, pour le dbiteur, des biens amortissables de cette catgorie  ce moment,



	
(ii)le total des autres rductions dont fait l'objet, immdiatement aprs ce moment, cette fraction non amortie du cot en capital;







	
b)un montant ne peut tre appliqu, aux termes du paragraphe (5), en rduction, immdiatement aprs ce moment, du cot en capital, pour le dbiteur, d'un bien amortissable, sauf un tel bien d'une catgorie prescrite, que dans la mesure o le montant vis au sous-alina (i) dpasse le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le cot en capital du bien pour le dbiteur  ce moment,



	
(ii)le montant qui a t allou au dbiteur avant ce moment en vertu de la partie XVII du Rgles de l'impt sur le revenu relativement au bien.











	
(7)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 23]











[bookmark: art80par8][bookmark: art80par8]



	
Rduction des dpenses relatives  des ressources

(8)En cas de rglement d'une dette commerciale mise par un dbiteur, la partie non applique restante du montant remis sur la dette au moment du rglement est applique - dans la mesure indique dans le formulaire prescrit annex  la dclaration de revenu que le dbiteur produit en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment - en rduction, immdiatement aprs ce moment, des montants suivants:


	
a)dans le cas o le dbiteur est une socit qui a rsid au Canada tout au long de cette anne, chaque montant donn qui serait dtermin relativement au dbiteur selon les alinas 66.7(2)a), (2.3)a), (3)a), (4)a) ou (5)a), s'il n'tait pas tenu compte des mentions 30% de, 30% de et 10% de aux alinas 66.7(2.3)a), (4)a) et (5)a) respectivement, par suite de l'un des vnements suivants,  condition que le montant ainsi appliqu ne dpasse pas le compte de socit remplaante, immdiatement aprs ce moment, relativement  la dette et au montant donn:


	
(i)l'acquisition du contrle du dbiteur par une personne ou un groupe de personnes,



	
(ii)le fait que le dbiteur a cess d'tre exonr de l'impt prvu  la prsente partie sur son revenu imposable,



	
(iii)l'acquisition de biens par le dbiteur par suite d'une fusion ou d'une unification;







	
b)les frais cumulatifs d'exploration au Canada du dbiteur, au sens du paragraphe 66.1(6);



	
c)les frais cumulatifs d'amnagement au Canada du dbiteur, au sens du paragraphe 66.2(5);



	
d)les frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz du dbiteur, au sens du paragraphe 66.4(5);



	
e)le total calcul selon l'alina 66(4)a) relativement au dbiteur, dans le cas o,  la fois:


	
(i)le dbiteur a rsid au Canada tout au long de cette anne,



	
(ii)le montant ainsi appliqu ne dpasse pas la partie du total des frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger du dbiteur, au sens du paragraphe 66(15), que celui-ci a engags avant ce moment, qui serait dductible en application du paragraphe 66(4) dans le calcul du revenu du dbiteur pour cette anne si son revenu, vis au sous-alina 66(4)b)(ii), tait suffisant et si cette anne se terminait  ce moment;







	
f)les frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger (au sens du paragraphe 66.21(1)) du dbiteur se rapportant  un pays.
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Rduction du prix de base rajust d'immobilisations

(9)Si une dette commerciale mise par un dbiteur est rgle  un moment donn et que des montants ont t indiqus en application des paragraphes (5) et (8) dans la mesure maximale permise relativement au rglement, les rgles ci-aprs s'appliquent sous rserve du paragraphe (18):


	
a)la partie non applique restante du montant remis sur la dette  ce moment est applique - dans la mesure indique dans le formulaire prescrit annex  la dclaration de revenu que le dbiteur produit en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment - en rduction, immdiatement aprs ce moment, du prix de base rajust, pour le dbiteur, des immobilisations lui appartenant immdiatement aprs ce moment ( l'exclusion des actions du capital-actions de socits dont il est un actionnaire dtermin  ce moment, des dettes mises par de telles socits, des participations dans des socits de personnes qui lui sont lies  ce moment, des biens amortissables qui ne font pas partie d'une catgorie prescrite, des biens  usage personnel et des biens exclus);



	
b)un montant ne peut tre appliqu aux termes du prsent paragraphe en rduction, immdiatement aprs ce moment, du cot en capital, pour le dbiteur, d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite que dans la mesure o le montant vis au sous-alina (i) dpasse le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le cot en capital du bien pour le dbiteur immdiatement aprs ce moment, dtermin compte non tenu du rglement de la dette  ce moment,



	
(ii)le cot en capital du bien pour le dbiteur immdiatement aprs ce moment pour l'application des alinas 8(1)j) et p), des articles 13 et 20 et des dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a), dtermin compte non tenu du rglement de la dette  ce moment;







	
c)pour l'application des alinas 8(1)j) et p), des articles 13 et 20 et des dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a), aucun montant n'est considr comme appliqu aux termes du prsent paragraphe.
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Rduction du prix de base rajust de certaines actions et dettes

(10)Si une dette commerciale mise par un dbiteur est rgle  un moment donn d'une anne d'imposition et que des montants ont t indiqus par le dbiteur en application des paragraphes (5), (8) et (9) dans la mesure maximale permise relativement au rglement, sous rserve du paragraphe (18), la partie non applique restante du montant remis sur la dette est applique - dans la mesure indique dans le formulaire prescrit annex  la dclaration de revenu que le dbiteur produit en vertu de la prsente partie pour l'anne - en rduction, immdiatement aprs ce moment, du prix de base rajust, pour le dbiteur, des immobilisations lui appartenant immdiatement aprs ce moment qui constituent des actions du capital-actions de socits dont il est un actionnaire dtermin  ce moment et des dettes mises par de telles socits ( l'exclusion des actions du capital-actions de socits lies au dbiteur  ce moment, des dettes mises par de telles socits et des biens exclus).
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Rduction du prix de base rajust de certaines actions, dettes et participations dans des socits de personnes

(11)Si une dette commerciale mise par un dbiteur est rgle  un moment donn d'une anne d'imposition et que des montants ont t indiqus par le dbiteur en application des paragraphes (5), (8), (9) et (10) dans la mesure maximale permise relativement au rglement, sous rserve du paragraphe (18), la partie non applique restante du montant remis sur la dette est applique - dans la mesure indique dans le formulaire prescrit annex  la dclaration de revenu que le dbiteur produit en vertu de la prsente partie pour l'anne - en rduction, immdiatement aprs ce moment, du prix de base rajust, pour le dbiteur, des biens suivants:


	
a)des actions et des dettes qui sont des immobilisations (sauf des biens exclus et des biens dont le prix de base rajust est rduit  ce moment par application des paragraphes (9) ou (10)) appartenant au dbiteur immdiatement aprs ce moment;



	
b)des participations dans des socits de personnes qui sont lies au dbiteur  ce moment, qui constituent des immobilisations (sauf des biens exclus) appartenant au dbiteur immdiatement aprs ce moment.
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Gain en capital en cas de perte en capital pour l'anne courante

(12)Si une dette commerciale mise par un dbiteur, autre qu'une socit de personnes, est rgle  un moment donn d'une anne d'imposition et que des montants ont t indiqus par le dbiteur en application des paragraphes (5), (8) et (9) dans la mesure maximale permise relativement au rglement, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le dbiteur est rput tirer de la disposition d'immobilisations ou, s'il est un non-rsident  la fin de l'anne, de biens canadiens imposables un gain en capital pour l'anne gal au moins lev des montants suivants:


	
(i)la partie non applique restante du montant remis sur la dette  ce moment,



	
(ii)l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
(A)les pertes en capital du dbiteur pour l'anne rsultant de la disposition de biens, sauf des biens personnels dsigns et des biens exclus,



	
(B)le double du montant qui, par l'effet du paragraphe 88(1.2), serait dductible en application de l'alina 111(1)b) dans le calcul du revenu imposable du dbiteur pour l'anne si le revenu et les gains en capital imposables de celui-ci pour l'anne taient suffisants,





sur le total des montants suivants:


	
(C)les gains en capital du dbiteur pour l'anne tirs de la disposition de tels biens, dtermins compte non tenu du prsent paragraphe,



	
(D)le total des montants reprsentant chacun un montant rput par le prsent paragraphe tre un gain en capital du dbiteur pour l'anne par suite de l'application du prsent paragraphe  d'autres dettes commerciales rgles avant ce moment;











	
b)le montant remis sur la dette  ce moment est considr comme appliqu aux termes du prsent paragraphe jusqu' concurrence du montant qui est rput par le mme paragraphe tre un gain en capital du dbiteur pour l'anne par suite de l'application de ce mme paragraphe au rglement de la dette  ce moment.
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Montant  inclure dans le revenu

(13)En cas de rglement,  un moment donn d'une anne d'imposition, d'une dette commerciale mise par un dbiteur, le rsultat du calcul suivant est  ajouter dans le calcul du revenu du dbiteur pour l'anne provenant de la source relativement  laquelle la dette a t mise:


(A + B - C - D)  E

o:


	A

	reprsente la partie non applique restante du montant remis sur la dette  ce moment;

	B

	le moins lev des montants suivants: 

	
a)le total des montants indiqus par le dbiteur en application du paragraphe (11) relativement au rglement de la dette  ce moment,



	
b)le solde rsiduel,  ce moment, relativement au rglement de la dette;







	C

	le total des montants reprsentant chacun un montant indiqu dans une convention produite en application de l'article 80.04 relativement au rglement de la dette  ce moment;

	D

	: 

	
a)dans le cas o le dbiteur a indiqu des montants en application des paragraphes (5), (8), (9) et (10) dans la mesure maximale permise relativement au rglement, l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants reprsentant chacun une perte non constate  ce moment, relativement  la dette, rsultant de la disposition d'un bien,



	
(ii)le double du total des montants reprsentant chacun un montant appliqu, en raison d'un montant dtermin selon le prsent alina, en rduction du montant dtermin avant ce moment selon le prsent paragraphe relativement au rglement d'une dette mise par le dbiteur,







	
b)dans les autres cas, zro;







	E

	: 

	
a)si le dbiteur est une socit de personnes, 1,



	
b)sinon, 1/2.
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Solde rsiduel

(14)Pour l'application du paragraphe (13), le solde rsiduel,  un moment donn d'une anne d'imposition, relativement au rglement d'une dette commerciale donne mise par un dbiteur correspond  l'excdant ventuel du montant reprsentant les lments fiscaux bruts,  ce moment, de personnes dsignes quant au dbiteur sur le total des montants suivants:


	
a)la valeur de l'lment A de la formule figurant au paragraphe (13) relativement au rglement de la dette donne  ce moment;



	
b)le total des montants reprsentant chacun:


	
(i)l'excdent ventuel de la valeur de l'lment A de la formule figurant au paragraphe (13) relativement au rglement, avant ce moment et au cours de l'anne, d'une dette commerciale mise par le dbiteur sur la valeur de l'lment C de cette formule relativement au rglement,



	
(ii)la valeur de l'lment A de la formule figurant au paragraphe (13) relativement au rglement d'une dette commerciale qui est rpute par l'alina 80.04(4)e) avoir t mise par une personne dsigne quant au dbiteur  cause de la production d'une convention en vertu de l'article 80.04 relativement au rglement, avant ce moment et au cours de l'anne, d'une dette commerciale mise par le dbiteur,



	
(iii)le montant prcis dans une convention (sauf celle conclue avec une personne dsigne quant au dbiteur) produite en vertu de l'article 80.04 relativement au rglement, avant ce moment et au cours de l'anne, d'une dette commerciale mise par le dbiteur;







	
c)le total des montants reprsentant chacun un montant relatif au rglement,  un moment antrieur au moment donn et au cours de l'anne, d'une dette commerciale mise par le dbiteur, gal au moins lev des montants suivants:


	
(i)le total des montants indiqus en vertu du paragraphe (11) relativement au rglement,



	
(ii)le solde rsiduel du dbiteur au moment antrieur,



	
(iii)l'excdent ventuel de la somme des valeurs des lments A et B de la formule figurant au paragraphe (13) relativement au rglement sur la valeur de l'lment C de cette formule relativement au rglement.
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lments fiscaux bruts

(14.1)Le montant reprsentant les lments fiscaux bruts,  un moment donn, de personnes dsignes quant  un dbiteur correspond au total des montants reprsentant chacun un montant qui serait appliqu aux termes d'un des paragraphes (3)  (10) et (12) relativement au rglement d'une dette commerciale distincte (appele dette hypothtique au prsent paragraphe) mise,  ce moment, par des personnes dsignes quant au dbiteur si les hypothses suivantes taient poses:


	
a)une dette hypothtique a t mise immdiatement avant le moment donn par chacune des personnes dsignes et a t rgle au moment donn;



	
b)le montant remis au moment donn sur chacune des dettes hypothtiques est gal au total des montants reprsentant chacun un montant remis  ce moment ou antrieurement et au cours de l'anne relativement  une dette commerciale mise par le dbiteur;



	
c)des montants sont indiqus en application des paragraphes (5), (8), (9) et (10) par chacune des personnes dsignes dans la mesure maximale permise relativement au rglement de chacune des dettes hypothtiques;



	
d)aucun montant n'a t indiqu en application du paragraphe (11) par les personnes dsignes relativement au rglement des dettes hypothtiques.
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Associs de socits de personnes

(15)En cas de rglement, au cours de l'exercice d'une socit de personnes qui se termine dans une anne d'imposition d'un de ses associs, d'une crance commerciale mise par la socit de personnes (appele crance de la socit de personnes au prsent paragraphe), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'associ peut dduire, dans le calcul de son revenu pour l'anne, un montant ne dpassant pas le plafond dtermin relatif  la crance de la socit de personnes;



	
b)pour l'application de l'alina a), le plafond dtermin relatif  la crance de la socit de personnes correspond au montant qui serait inclus dans le calcul du revenu de l'associ pour l'anne par suite de l'application du paragraphe (13) et de l'article 96 au rglement de la crance de la socit de personnes, si celle-ci avait indiqu des montants dans la mesure maximale permise par les paragraphes (5), (8), (9) et (10) relativement  chaque dette rgle au cours de cet exercice et si le revenu dcoulant de l'application du paragraphe (13) provenait d'une source autre que toutes les autres sources de revenu de la socit de personnes;



	
c)pour l'application du prsent article et de l'article 80.04:


	
(i)l'associ est rput avoir mis une crance commerciale qui a t rgle  la fin de l'exercice en question,



	
(ii)le montant dduit en application de l'alina a) dans le calcul du revenu de l'associ relativement  la crance de la socit de personnes est considr comme le montant remis sur la crance vise au sous-alina (i)  la fin de l'exercice en question,



	
(iii)sous rserve du sous-alina (iv), la crance vise au sous-alina (i) est rpute avoir t mise au mme moment et dans les mmes circonstances que la crance de la socit de personnes,



	
(iv)si l'associ est un contribuable qui a t assujetti  un fait li  la restriction de pertes  un moment donn qui est antrieur  la fois  la fin de l'exercice en question et au moment o le contribuable est devenu l'associ de la socit de personnes, et que la crance de la socit de personnes a t mise avant le moment donn:


	
(A)sous rserve de l'application du prsent sous-alina au contribuable aprs le moment donn et avant la fin de l'exercice en question, la crance vise au sous-alina (i) est rpute avoir t mise par l'associ aprs le moment donn,



	
(B)l'alina f) de la dfinition de compte de socit remplaante, l'alina b) de la dfinition de perte non constate et le sous-alina b)(ii) de la dfinition de solde de pertes applicable, au paragraphe (1), ne s'appliquent pas relativement au fait li  la restriction de pertes,







	
(v)la source relativement  laquelle la crance vise au sous-alina (i) a t mise est rpute tre la source relativement  laquelle la crance de la socit de personnes a t mise.
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Montants indiqus par le ministre

(16)Dans le cas o, par suite du rglement, au cours d'une anne d'imposition, d'une dette commerciale mise par un dbiteur, un montant serait, n'et t le prsent paragraphe, dduit en application des articles 61.2 ou 61.3 dans le calcul du revenu du dbiteur pour l'anne et o le dbiteur n'a pas indiqu de montants en application des paragraphes (5)  (11) dans la mesure maximale permise relativement au rglement, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le ministre peut indiquer des montants en application des paragraphes (5)  (11) dans la mesure o il aurait t permis au dbiteur de les indiquer;



	
b)les montants indiqus par le ministre sont rputs, sauf pour l'application du prsent paragraphe, avoir t indiqus par le dbiteur en conformit avec les paragraphes (5)  (11).







	
(17)[Abrog, 1998, ch. 19, art. 111]
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Montants indiqus par une socit de personnes

(18)En cas de rglement,  un moment postrieur au 20 dcembre 1994, d'une dette commerciale mise par une socit de personnes, le montant que celle-ci indique en application des paragraphes (9), (10) ou (11) relativement au rglement comme devant tre appliqu en rduction du prix de base rajust d'une immobilisation acquise ne peut dpasser l'excdent ventuel du prix de base rajust de l'immobilisation pour la socit de personnes  ce moment sur sa juste valeur marchande  ce moment.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 80

	1994, ch. 7, ann. II, art. 58

	1995, ch. 21, art. 27

	1998, ch. 19, art. 111

	1999, ch. 22, art. 21

	2001, ch. 17, art. 58

	2007, ch. 35, art. 21

	2013, ch. 34, art. 118, ch. 40, art. 36

	2016, ch. 12, art. 23

	2023, ch. 26, art. 15
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Dfinitions


	

80.01(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	action privilgie de renflouement

	
action privilgie de renflouementS'entend au sens du paragraphe 80(1).(distress preferred share)



	cot dtermin

	
cot dterminS'agissant du cot dtermin d'une dette pour une personne  un moment donn:


	
a)dans le cas o la dette est une immobilisation de la personne  ce moment, son prix de base rajust pour la personne  ce moment;



	
b)dans les autres cas, son cot indiqu pour la personne.(specified cost)







	crance commerciale

	
crance commercialeS'entend au sens du paragraphe 80(1).(commercial debt obligation)



	dbiteur

	
dbiteurS'entend au sens du paragraphe 80(1).(debtor)



	dette commerciale

	
dette commercialeS'entend au sens du paragraphe 80(1).(commercial obligation)



	montant remis

	
montant remisS'entend au sens du paragraphe 80(1). Toutefois, dans le cas o un montant serait inclus dans le calcul du revenu d'une personne en application de l'alina 6(1)a) ou du paragraphe 15(1) par suite du rglement d'une dette si la dette tait rgle sans qu'aucun montant ne soit pay en rglement de son principal, montant remiss'entend, relativement  la dette, au sens des paragraphes 6(15.1) ou 15(1.21), selon le cas.(forgiven amount)



	personne

	
personneS'entend au sens du paragraphe 80(1).(person)
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Application

(2)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent article:


	
a)les alinas 80(2)a), b), j), l) et n) s'appliquent;



	
b)a une participation notable dans une socit  un moment donn la personne qui est propritaire  ce moment, selon le cas:


	
(i)d'actions du capital-actions de la socit qui lui confrent au moins 25% des voix pouvant tre exprimes  l'assemble annuelle des actionnaires de la socit,



	
(ii)d'actions du capital-actions de la socit dont la juste valeur marchande correspond  au moins 25% de la juste valeur marchande de l'ensemble des actions mises de la socit;





pour l'application du prsent alina, une personne est rpute tre propritaire,  un moment donn, de chaque action du capital-actions d'une socit qui appartient  ce moment, autrement que par l'effet du prsent alina,  une autre personne avec laquelle elle a un lien de dpendance.
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Prsomption de rglement en cas de fusion

(3)Lorsqu'une dette commerciale ou une autre obligation d'un dbiteur - qui est une socit - de verser une somme  une autre socit (appele  crancier  au prsent paragraphe) est rgle lors de la fusion du dbiteur et du crancier, la dette ou l'obligation est rpute avoir t rgle immdiatement avant le moment qui tombe immdiatement avant la fusion par le paiement - effectu par le dbiteur et reu par le crancier - d'une somme gale au montant qui aurait reprsent le cot indiqu de la dette ou de l'obligation pour le crancier  ce moment si,  la fois:


	
a)il avait t fait abstraction de l'alina e) de la dfinition de cot indiqu au paragraphe 248(1);



	
b)ce cot indiqu avait compris les montants ajouts dans le calcul du revenu du crancier relativement  la partie de la dette ou de l'obligation qui reprsente des intrts impays, dans la mesure o ces montants n'ont pas t dduits dans le calcul du revenu du crancier  titre de crances irrcouvrables relativement  ces intrts impays.
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Prsomption de rglement en cas de liquidation

(4)Lorsqu'une filiale fait l'objet d'une liquidation  laquelle s'appliquent les rgles nonces au paragraphe 88(1) et que, selon le cas:


	
a)une dette ou une autre obligation (appele  dette de la filiale  au prsent paragraphe) de la filiale de payer un montant  la socit mre;



	
b)une dette ou une autre obligation (appele  dette de la socit mre  au prsent paragraphe) de la socit mre de payer un montant  sa filiale,





est rgle  un moment donn par suite de la liquidation sans aucun paiement ou par le paiement d'un montant infrieur au principal de la dette de la filiale ou de la dette de la socit mre, selon le cas, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
c)lorsque ce paiement est infrieur  ce qu'aurait t le cot indiqu, pour la socit mre ou la filiale, de la dette de la filiale ou de la dette de la socit mre immdiatement avant ce moment, compte non tenu de l'alina e) de la dfinition de cot indiqu au paragraphe 248(1) et que la socit mre en fait le choix sur formulaire prescrit au plus tard le jour o elle est tenue de produire une dclaration de revenu conformment  l'article 150 pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment, le montant pay  ce moment en rglement du principal de la dette de la filiale ou de la dette de la socit mre est rput gal au montant qui aurait reprsent le cot indiqu, pour la socit mre ou la filiale, de la dette de la filiale ou de la dette de la socit mre immdiatement avant ce moment, si, selon le cas:


	
(i)il avait t fait abstraction de l'alina e) de la dfinition de cot indiqu au paragraphe 248(1),



	
(ii)ce cot indiqu avait compris les montants ajouts dans le calcul du revenu de la socit mre ou de la filiale relativement  la partie de la dette qui reprsente des intrts impays, dans la mesure o la socit mre ou la filiale n'a pas dduit de montants  titre de crances irrcouvrables relativement  ces intrts impays;







	
d)pour l'application de l'article 80  la dette de la filiale, cette dette est rpute, si elle est rgle par suite de l'attribution de biens, effectue dans les circonstances vises aux alinas 88(1)a) ou b), avoir t rgle immdiatement avant le moment qui tombe immdiatement avant le moment de l'attribution et non  un moment postrieur.



















[bookmark: art80.01par5][bookmark: art80.01par5]



	
Prsomption de rglement en cas de liquidation

(5)Lorsqu'une filiale fait l'objet d'une liquidation  laquelle s'appliquent les rgles nonces au paragraphe 88(1) et que, par suite de la liquidation, une action privilgie de renflouement mise par la filiale et appartenant  la socit mre, ou mise par la socit mre et appartenant  la filiale, est rgle  un moment donn sans aucun paiement ou par le paiement d'un montant infrieur au principal de l'action, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)dans le cas o le paiement est infrieur au prix de base rajust de l'action pour la socit mre ou la filiale, selon le cas, immdiatement avant ce moment, le montant pay  ce moment en rglement du principal de l'action est rput, pour l'application des dispositions de la prsente loi  l'metteur de l'action, correspondre au prix de base rajust de l'action pour la socit mre ou la filiale, selon le cas;



	
b)pour l'application de l'article 80  l'action, cette action est rpute, si elle est rgle par suite de l'attribution de biens, effectue dans les circonstances vises aux alinas 88(1)a) ou b), avoir t rgle immdiatement avant le moment qui tombe immdiatement avant le moment de l'attribution et non  un moment postrieur.
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Rglement rput - fait li  la conversion d'une EIPD-fiducie

(5.1)Si une fiducie qui est une EIPD convertible est le seul bnficiaire d'une autre fiducie (appele  fiducie filiale  au prsent paragraphe) et qu'une immobilisation, qui est une dette ou une autre obligation (appele  obligation de la fiducie filiale  au prsent paragraphe) de la fiducie filiale de payer une somme  l'EIPD convertible, est rgle  un moment donn, par suite d'une distribution provenant de la fiducie filiale qui constitue un fait li  la conversion d'une EIPD-fiducie, sans qu'il y ait paiement d'une somme ou au moyen du paiement d'une somme qui est infrieure au principal de l'obligation de la fiducie filiale:


	
a)l'alina b) s'applique si,  la fois:


	
(i)le paiement est infrieur  la somme qui aurait correspondu au prix de base rajust, pour l'EIPD convertible, de l'obligation de la fiducie filiale immdiatement avant le moment donn,



	
(ii)l'EIPD convertible choisit de se prvaloir de l'alina b) sur le formulaire prescrit produit au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne d'imposition qui comprend le moment donn;







	
b)en cas d'application du prsent alina, la somme paye au moment donn en rglement du principal de l'obligation de la fiducie filiale est rpute tre gale  la somme qui correspondrait au prix de base rajust de cette obligation pour l'EIPD convertible immdiatement avant ce moment si ce prix de base rajust comprenait des sommes ajoutes dans le calcul du revenu de l'EIPD convertible au titre de la partie de la dette reprsentant des intrts impays, dans la mesure o l'EIPD convertible n'a pas dduit de sommes  titre de crances irrcouvrables relativement  ces intrts impays;



	
c)pour l'application de l'article 80  l'obligation de la fiducie filiale, cette obligation est rpute avoir t rgle immdiatement avant le moment immdiatement avant la distribution.
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Dette dtermine quant au remisage de dettes

(6)Pour l'application du paragraphe (7), une dette mise par un dbiteur constitue,  un moment donn, une dette dtermine de celui-ci si, selon le cas:


	
a)l'un des faits suivants se vrifie  un moment antrieur, sauf un moment antrieur au moment ventuel o la dette est devenue, pour la dernire fois, une dette remise avant le moment donn:


	
(i)une personne qui tait propritaire de la dette:


	
(A)d'une part, n'avait aucun lien de dpendance avec le dbiteur,



	
(B)d'autre part, si le dbiteur est une socit, n'avait pas une participation notable dans le dbiteur,







	
(ii)la dette a t acquise par son dtenteur d'une autre personne qui, au moment de cette acquisition, n'tait pas lie au dtenteur ou n'tait lie  celui-ci que par l'effet de l'alina 251(5)b);







	
b)la dette est rpute par le paragraphe 50(1) avoir t acquise de nouveau au moment donn.
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Dette remise

(7)Pour l'application du prsent paragraphe et des paragraphes (6), (8) et (10):


	
a)une dette mise par un dbiteur est une dette remise  un moment donn si les conditions suivantes sont runies  ce moment:


	
(i)la dette est une dette dtermine du dbiteur,



	
(ii)le dtenteur de la dette:


	
(A)soit a un lien de dpendance avec le dbiteur,



	
(B)soit, si le dbiteur est une socit et que le dtenteur ait acquis la dette aprs le 12 juillet 1994, autrement qu'en conformit avec une convention crite conclue au plus tard  cette date, a une participation notable dans le dbiteur;











	
b)une dette qui,  un moment donn, est acquise ou acquise de nouveau dans les circonstances vises au sous-alina (6)a)(ii) ou  l'alina (6)b) est rpute, si elle constitue une dette remise immdiatement aprs ce moment, tre devenue une dette remise  ce moment, indpendamment du fait qu'elle ait t une telle dette immdiatement avant ce moment.
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Prsomption de rglement aprs le remisage de dettes

(8)Lorsque,  un moment donn aprs le 21 fvrier 1994, une crance commerciale mise par un dbiteur devient une dette remise, autrement qu'en conformit avec une convention crite conclue avant le 22 fvrier 1994, et que le cot dtermin de la crance pour son dtenteur au moment donn reprsente moins de 80% de son principal, les rgles suivantes s'appliquent pour l'application des dispositions de la prsente loi au dbiteur:


	
a)la crance est rpute avoir t rgle au moment donn;



	
b)le montant remis sur la crance au moment donn est calcul comme si le dbiteur avait pay,  ce moment, en rglement du principal de la crance, un montant gal  ce cot dtermin.
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Dette frappe de prescription

(9)La crance commerciale mise par un dbiteur et payable  une personne autre qu'une personne  laquelle le dbiteur est li  un moment donn aprs le 21 fvrier 1994 qui devient non excutoire  ce moment devant un tribunal comptent en raison de l'expiration d'un dlai de prescription prvu par une loi et qui, n'et t le prsent paragraphe, n'aurait pas t rgle ou teinte  ce moment est rpute, pour l'application des dispositions de la prsente loi au dbiteur, avoir t rgle  ce moment.
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Paiements subsquents en rglement d'une crance

(10)Lorsqu'une crance commerciale mise par un dbiteur est rpute par les paragraphes (8) ou (9) avoir t rgle pour la premire fois  un moment donn, que,  un moment ultrieur, un montant est pay par le dbiteur en rglement du principal de la crance et qu'il n'est pas raisonnable de considrer que l'un des motifs pour lesquels la crance a t remise ou est devenue non excutoire, selon le cas, avant le moment ultrieur tait de faire en sorte que le prsent paragraphe s'applique au paiement, le rsultat du calcul suivant peut tre dduit dans le calcul du revenu du dbiteur, pour l'anne d'imposition (appele  anne ultrieure  au prsent paragraphe) qui comprend le moment ultrieur, provenant de la source relativement  laquelle la crance a t mise:


0,5(A - B) - C

o:


	A

	reprsente le montant du paiement;

	B

	l'excdent ventuel du principal de la crance sur le total des montants suivants: 

	
a)le total des montants reprsentant chacun un montant remis,  un moment qui fait partie de la priode qui a commenc au moment donn et s'est termine immdiatement avant le moment ultrieur et o une partie donne de la crance est rpute rgle par les paragraphes (8) ou (9), relativement  cette partie,



	
b)les montants pays en rglement du principal de la crance au cours de la priode vise  l'alina a);







	C

	l'excdent ventuel du total des montants suivants: 

	
a)les montants dduits en application de l'article 61.3 dans le calcul du revenu du dbiteur pour l'anne ultrieure ou une anne d'imposition antrieure,



	
b)les montants ajouts par l'effet du paragraphe 80(13) dans le calcul du revenu du dbiteur pour l'anne ultrieure ou une anne d'imposition antrieure relativement au rglement vis aux paragraphes (8) ou (9) au cours d'une priode pendant laquelle le dbiteur tait exonr de l'impt prvu  la prsente partie sur son revenu imposable,



	
c)les montants ajouts par l'effet du paragraphe 80(13) dans le calcul du revenu du dbiteur pour l'anne ultrieure ou une anne d'imposition antrieure relativement au rglement vis aux paragraphes (8) ou (9) au cours d'une priode pendant laquelle le dbiteur tait un non-rsident ( l'exception de ceux de ces montants qui ont t ajouts dans le calcul du revenu imposable du dbiteur ou de son revenu imposable gagn au Canada),





sur le total des montants suivants:


	
d)le montant dduit par l'effet de l'alina 37(1) f.1) dans le calcul du solde dtermin selon le paragraphe 37(1) relativement au dbiteur immdiatement aprs l'anne ultrieure,



	
e)les montants qui, en raison du prsent lment, ont t appliqus en rduction du montant dductible en application du prsent paragraphe dans le calcul du revenu du dbiteur pour l'anne ultrieure ou une anne antrieure relativement  un paiement qu'il a effectu avant le moment ultrieur.
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Gains et pertes en monnaie trangre

(11)Lorsqu'une dette mise par un dbiteur est libelle en monnaie trangre et qu'elle est rpute par les paragraphes (8) ou (9) avoir t rgle, ces paragraphes ne s'appliquent pas aux fins du calcul d'un gain ou d'une perte du dbiteur rsultant du rglement qui est attribuable  une fluctuation de la valeur de la monnaie trangre par rapport  la valeur du dollar canadien.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 21, art. 27

	2001, ch. 17, art. 59

	2009, ch. 2, art. 17
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Dfinitions


	

80.02(1)Au prsent article, action privilgie de renflouement, crance commerciale, dette commerciale et personne s'entendent au sens du paragraphe 80(1).
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Rgles gnrales concernant les actions privilgies de renflouement

(2)Pour l'application des dispositions de la prsente loi  l'metteur d'une action privilgie de renflouement:


	
a)le principal de l'action  un moment donn est rput correspondre au montant, dtermin  ce moment, pour lequel l'action a t mise;



	
b)le montant pour lequel l'action a t mise est rput,  un moment donn, correspondre  l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
(i)le montant pour lequel l'action a t mise, dtermin compte non tenu du prsent alina,



	
(ii)les montants qui sont venus augmenter le capital vers au titre de l'action aprs l'mission de celle-ci et avant ce moment,





sur:


	
(iii)le total des montants reprsentant chacun un montant pay avant ce moment lors d'une rduction du capital vers au titre de l'action, sauf dans la mesure o le montant est rput par l'article 84 avoir t pay  titre de dividende;







	
c)l'action est rpute rgle au moment o l'metteur la rachte, l'acquiert ou l'annule;



	
d)est un paiement effectu en rglement du principal de l'action tout paiement effectu lors d'une rduction du capital vers au titre de l'action, dans la mesure o il reprsenterait le produit de disposition de l'action, au sens de l'article 54, compte non tenu de l'alina j) de cette dfinition.
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Remplacement d'une crance par une action privilgie de renflouement

(3)Dans le cas o une partie de la contrepartie qu'une socit a donne  une autre personne en rglement ou en extinction,  moment donn, d'une crance commerciale mise par la socit et appartenant  l'autre personne immdiatement avant ce moment consiste en une action privilgie de renflouement mise par la socit en faveur de l'autre personne, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application de l'article 80, le montant pay  ce moment en rglement du principal de la crance, en raison de l'mission de cette action, est rput correspondre au moins lev des montants suivants:


	
(i)le principal de la crance,



	
(ii)le montant qui vient augmenter le capital vers au titre de la catgorie d'actions qui comprend cette action  cause de l'mission de celle-ci;







	
b)pour l'application du sous-alina (2)b)(i), le montant pour lequel l'action a t mise est rput gal au montant rput par l'alina a) avoir t pay  ce moment.
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Remplacement d'une action privilgie de renflouement par une crance commerciale

(4)Dans le cas o une partie de la contrepartie qu'une socit a donne  une autre personne en rglement,  un moment donn, d'une action privilgie de renflouement mise par la socit et appartenant  l'autre personne immdiatement avant ce moment consiste en une crance commerciale mise par la socit en faveur de l'autre personne, les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre de l'article 80:


	
a)le montant pay  ce moment en rglement du principal de l'action, en raison de l'mission de cette crance, est rput gal au principal de la crance;



	
b)le montant pour lequel la crance a t mise est rput gal  son principal.
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Remplacement d'une action privilgie de renflouement par une autre semblable action

(5)Dans le cas o une partie de la contrepartie qu'une socit a donne  une autre personne en rglement,  un moment donn, d'une action privilgie de renflouement donne, mise par la socit et appartenant  l'autre personne immdiatement avant ce moment, consiste en une autre semblable action mise par la socit en faveur de l'autre personne, les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre de l'article 80:


	
a)le montant pay  ce moment en rglement du principal de l'action donne, en raison de l'mission de l'autre action, est rput gal au montant qui vient augmenter le capital vers au titre de la catgorie d'actions qui comprend l'autre action  cause de l'mission de cette autre action;



	
b)pour l'application du sous-alina (2)b)(i), le montant pour lequel l'autre action a t mise est rput gal au montant rput par l'alina a) avoir t pay  ce moment.
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Remplacement d'une action privilgie de renflouement par une dette autre qu'une crance commerciale

(6)Dans le cas o une partie de la contrepartie qu'une socit a donne  une autre personne en rglement,  un moment donn, d'une action privilgie de renflouement mise par la socit et appartenant  l'autre personne immdiatement avant ce moment consiste en une autre action (sauf une action privilgie de renflouement) ou en une dette (sauf une dette commerciale) mise par la socit en faveur de l'autre personne, le montant pay  ce moment en rglement du principal de l'action privilgie de renflouement, en raison de l'mission de l'autre action ou de la dette, est rput, pour l'application de l'article 80, gal  la juste valeur marchande de l'autre action ou de la dette, selon le cas,  ce moment.
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Prsomption de rglement  l'chance

(7)Dans le cas o,  un moment donn, une action privilgie de renflouement devient une action d'un autre type, les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre de l'article 80:


	
a)l'action est rpute avoir t rgle immdiatement avant ce moment;



	
b)un paiement gal  la juste valeur marchande de l'action  ce moment est rput avoir t effectu immdiatement avant ce moment en rglement du principal de l'action.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 21, art. 27
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Dfinitions


	

80.03(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	action privilgie de renflouement

	
action privilgie de renflouementS'entend au sens du paragraphe 80(1).(distress preferred share)



	crance commerciale

	
crance commercialeS'entend au sens du paragraphe 80(1).(commercial debt obligation)



	dette commerciale

	
dette commercialeS'entend au sens du paragraphe 80(1).(commercial obligation)



	dividende imposable

	
dividende imposable[Abroge, 1998, ch. 19, art. 112]



	montant remis

	
montant remisS'entend au sens du paragraphe 80(1).(forgiven amount)



	personne

	
personneS'entend au sens du paragraphe 80(1).(person)
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Constatation diffre du gain du dbiteur sur rglement de dettes

(2)La personne (appele  cdant  au prsent paragraphe) qui,  un moment donn d'une anne d'imposition, dlaisse une immobilisation donne - action autre qu'une action privilgie de renflouement, participation au capital d'une fiducie ou participation dans une socit de personnes - est rpute raliser un gain en capital en raison de la disposition,  ce moment, d'une autre immobilisation ou, si l'immobilisation donne est un bien canadien imposable, d'un autre semblable bien, gal  l'excdent ventuel du montant suivant:


	
a)le total des montants dduits en application de l'alina 53(2)g.1) dans le calcul du prix de base rajust de l'immobilisation donne pour le cdant immdiatement avant ce moment,





sur le total des montants suivants:


	
b)le montant qui reprsenterait le gain en capital du cdant pour l'anne tir de la disposition de l'immobilisation donne, compte non tenu du paragraphe 100(2);



	
c)dans le cas o,  la fin de l'anne, le cdant rside au Canada ou est une personne non-rsidente qui exploite une entreprise au Canada par l'entremise d'un lieu fixe d'affaires, le montant qu'il indique en application du paragraphe (7) relativement  la disposition de l'immobilisation donne  ce moment ou immdiatement aprs ce moment.
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Immobilisation dlaisse

(3)Pour l'application du paragraphe (2), une personne n'est considre comme ayant dlaiss un bien  un moment donn que dans les cas suivants:


	
a)si le bien est une action du capital-actions d'une socit donne:


	
(i)la personne est une socit qui a dispos de l'action  ce moment et le produit de disposition de l'action est dtermin selon l'alina 88(1)b),



	
(ii)la personne est une socit qui tait propritaire de l'action  ce moment et qui, immdiatement aprs ce moment, fait l'objet, avec la socit donne, d'une fusion ou d'une unification;







	
b)si le bien est une participation au capital d'une fiducie, la personne a dispos de la participation  ce moment et le produit de disposition est dtermin selon l'alina 107(2)c);



	
c)si le bien est une participation dans une socit de personnes, la personne a dispos de la participation  ce moment et le produit de disposition est dtermin selon les alinas 98(3)a) ou (5)a).







	
(4)  (6)[Abrogs, 1998, ch. 19, art. 112]
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Solution de rechange

(7)Dans le cas o une personne dispose d'un bien au cours d'une anne d'imposition, les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre du paragraphe (2) et de l'article 80:


	
a)la personne peut indiquer un montant dans le formulaire prescrit annex  sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne;



	
b)lorsqu'une personne indique un montant relativement  la disposition en application de l'alina a):


	
(i)elle est rpute avoir mis, au moment de la disposition, une crance commerciale qui est rgle immdiatement aprs ce moment,



	
(ii)le montant ainsi indiqu ou, s'il est infrieur, le montant qui, si ce n'tait le prsent paragraphe, serait un gain en capital dtermin relativement  la disposition par l'effet du paragraphe (2) est considr comme le montant remis sur la crance vise au sous-alina (i) au moment du rglement,



	
(iii)la source relativement  laquelle la crance vise au sous-alina (i) a t mise est rpute tre l'entreprise que la personne exploitait  la fin de l'anne,



	
(iv)si elle n'exploite pas d'entreprise  la fin de l'anne, la personne est rpute exploiter activement une entreprise  la fin de l'anne et la source relativement  laquelle la crance vise au sous-alina (i) a t mise est rpute tre l'entreprise qu'elle est ainsi rpute exploiter.
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Exonration cumulative des gains en capital

(8)Dans le cas o un particulier est rput en vertu du paragraphe (2), du fait qu'il a dispos  un moment donn d'un bien qui est son bien agricole ou de pche admissible ou son action admissible de petite entreprise, au sens du paragraphe 110.6(1), tirer un gain en capital  ce moment de la disposition d'un autre bien, cet autre bien est rput, pour l'application des articles 3, 74.3 et 111 dans le cadre de l'article 110.6, tre un bien agricole ou de pche admissible ou une action admissible de petite entreprise, selon le cas, du particulier.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 21, art. 27

	1998, ch. 19, art. 112

	2014, ch. 39, art. 15

	2017, ch. 33, art. 22(A)
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Dfinitions


	

80.04(1)Au prsent article, crance commerciale, dbiteur, dette commerciale, montant remis, personne, personne dsigne et socit de personnes canadienne admissible s'entendent au sens du paragraphe 80(1).
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Cessionnaire admissible

(2)Pour l'application du prsent article, est un  cessionnaire admissible  d'un dbiteur  un moment donn une personne dsigne  ce moment quant au dbiteur ou une socit canadienne imposable ou une socit de personnes canadienne admissible lie au dbiteur  ce moment autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b).
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Application

(3)Les alinas 80(2)a), b), j), l) et n) s'appliquent dans le cadre du prsent article.











[bookmark: art80.04par4][bookmark: art80.04par4]



	
Convention concernant le transfert d'un montant remis

(4)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)une dette commerciale donne mise par un dbiteur, sauf une dette qui est rpute mise par l'alina e), est rgle  un moment donn;



	
b)le dbiteur a indiqu des montants en application des paragraphes 80(5)  (10) dans la mesure maximale permise relativement au rglement de la dette donne ou moment donn;



	
c)le dbiteur et son cessionnaire admissible au moment donn produisent en vertu du prsent article une convention conclue entre eux relativement  ce rglement;



	
d)un montant est prcis dans cette convention,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
e)sauf pour l'application du paragraphe 80(11), le cessionnaire est rput avoir mis une crance commerciale qui a t rgle au moment donn;



	
f)le montant prcis est rput tre le montant remis, au moment donn, sur la crance vise  l'alina e);



	
g)sous rserve de l'alina h), la crance vise  l'alina e) est rpute avoir t mise au mme moment (appel  moment de l'mission   l'alina h)) et dans les mmes circonstances que la dette donne;



	
h)lorsque le cessionnaire est un contribuable qui est assujetti  un fait li  la restriction de pertes aprs le moment de l'mission et que le cessionnaire et le dbiteur ne sont pas lis l'un  l'autre - si le cessionnaire est une socit - ou ne sont pas affilis l'un  l'autre - s'il est une fiducie - immdiatement avant ce fait:


	
(i)la crance vise  l'alina e) est rpute avoir t mise aprs le fait li  la restriction de pertes,



	
(ii)l'alina f) de la dfinition de compte de socit remplaante, l'alina b) de la dfinition de perte non constate et le sous-alina b)(ii) de la dfinition de solde de pertes applicable, au paragraphe 80(1), ne s'appliquent pas relativement au fait li  la restriction de pertes;







	
i)la source relativement  laquelle la crance vise  l'alina e) a t mise est rpute tre celle relativement  laquelle la dette donne a t mise;



	
j)pour l'application des articles 61.3 et 61.4, le montant inclus selon le paragraphe 80(13) dans le calcul du revenu du cessionnaire admissible relativement au rglement de la crance vise  l'alina e), ou dduit selon l'alina 80(15)a) relativement  ce revenu est rput nul.
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Contrepartie de la convention

(5)Pour l'application de la prsente partie, dans le cas o un cessionnaire admissible acquiert un bien  un moment donn en contrepartie de la conclusion d'une convention avec un dbiteur qui est produite en vertu du prsent article, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)si le bien appartenait au dbiteur immdiatement avant ce moment:


	
(i)le dbiteur est rput avoir dispos du bien  ce moment pour un produit gal  sa juste valeur marchande  ce moment,



	
(ii)seuls les montants dcoulant de l'application du sous-alina (i) sont dductibles dans le calcul du revenu du dbiteur par suite du transfert du bien;







	
b)le cot auquel le cessionnaire admissible a acquis le bien  ce moment est rput gal  sa juste valeur marchande  ce moment;



	
c)le cessionnaire admissible n'est pas tenu d'ajouter un montant dans le calcul de son revenu du seul fait qu'il a acquis le bien  ce moment.



	
d)[Abrog, 1998, ch. 19, art. 113(1)]
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Aucun avantage

(5.1)Pour l'application de la prsente partie, aucun avantage n'est considr comme confr  un dbiteur du fait qu'il a conclu avec un cessionnaire admissible une convention produite en vertu du prsent article.
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Modalits de production

(6)Sous rserve du paragraphe (7), la convention entre un dbiteur et un cessionnaire admissible relativement  une dette mise par le dbiteur qui a t rgle  un moment donn est rpute ne pas avoir t produite en vertu du prsent article:


	
a)sauf si elle est prsente au ministre sur formulaire prescrit:


	
(i)soit au plus tard au dernier en date des jours suivants:


	
(A)le jour o le dbiteur est tenu de produire sa dclaration de revenu en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition ou l'exercice, selon le cas, qui comprend ce moment (ou le jour o il serait tenu de produire cette dclaration s'il avait un impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie),



	
(B)le jour o le cessionnaire est tenu de produire sa dclaration de revenu en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition ou l'exercice, selon le cas, qui comprend ce moment,







	
(ii)soit au plus tard au dernier en date des jours suivants:


	
(A)le jour qui marque la fin de la priode de quatre-vingt-dix jours commenant  la date de mise  la poste d'une cotisation concernant l'impt  payer en vertu de la prsente partie ou d'un avis portant qu'aucun impt n'est  payer en vertu de la prsente partie, selon le cas, pour une anne d'imposition ou un exercice vis aux divisions (i)(A) ou (B), selon le cas,



	
(B)si le dbiteur est un particulier (sauf une fiducie) ou une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs, le jour qui suit d'un an la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne;











	
b)sauf si elle est accompagne des documents suivants:


	
(i)si le dbiteur est une socit et ses administrateurs ont lgalement le droit de grer ses affaires, une copie certifie conforme de la rsolution autorisant la conclusion de la convention,



	
(ii)si le dbiteur est une socit et ses administrateurs n'ont pas lgalement le droit de grer ses affaires, une copie certifie conforme du document par lequel la personne qui a ce droit autorise la conclusion de la convention,



	
(iii)si le cessionnaire est une socit et ses administrateurs ont lgalement le droit de grer ses affaires, une copie certifie conforme de la rsolution autorisant la conclusion de la convention,



	
(iv)si le cessionnaire est une socit et ses administrateurs n'ont pas lgalement le droit de grer ses affaires, une copie certifie conforme du document par lequel la personne qui a ce droit autorise la conclusion de la convention;







	
c)si une convention modifiant la convention en question a t produite en conformit avec le prsent article, sauf dans le cas o le paragraphe (8) s'applique  la convention en question.
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Dclaration d'une socit de personnes

(7)Pour l'application du paragraphe (6), dans le cas o une dette est rgle au cours de l'exercice d'une socit de personnes, il est prsum ce qui suit:


	
a)la socit de personnes est tenue de produire une dclaration de revenu en vertu de la prsente partie pour l'exercice au plus tard le dernier jour o l'un de ses associs au cours de l'exercice est tenu de produire une telle dclaration pour l'anne d'imposition dans laquelle cet exercice se termine (ou le dernier jour o un tel associ serait tenu de produire une telle dclaration s'il avait un impt payable en vertu de la prsente partie pour cette anne);



	
b)la socit de personnes peut signifier un avis d'opposition vis au sous-alina (6)a)(ii) au cours de chaque priode pendant laquelle un de ses associs au cours de l'exercice peut signifier un tel avis concernant l'impt payable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition au cours de laquelle cet exercice se termine.
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Socits lies

(8)Lorsqu'une socit devient lie  une autre socit et qu'il est raisonnable de considrer que le principal objet de cet vnement est de permettre aux socits de produire une convention en vertu du prsent article, le montant prcis dans la convention est rput nul pour l'application de l'lment C de la formule figurant au paragraphe 80(13).
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Cotisation en cas de convention

(9)Malgr les paragraphes 152(4)  (5), le ministre tablit une cotisation ou une nouvelle cotisation concernant l'impt, les intrts et les pnalits payables en vertu de la prsente loi par un contribuable afin de tenir compte d'une convention produite en vertu du prsent article.
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Obligation du dbiteur

(10)Sans que l'obligation d'une personne en vertu d'une autre disposition de la prsente loi en soit atteinte, dans le cas o un dbiteur et un cessionnaire admissible produisent une convention conclue entre eux en vertu du prsent article relativement  une dette mise par le dbiteur qui a t rgle  un moment donn, le dbiteur est redevable des montants suivants, jusqu' concurrence du montant reprsentant 30% du montant prcis dans la convention:


	
a)si le cessionnaire est une socit, les impts payables par lui en vertu de la prsente loi pour les annes d'imposition qui se terminent dans la priode qui commence  ce moment et se termine quatre annes civiles aprs ce moment;



	
b)si le cessionnaire est une socit de personnes, le total des montants reprsentant chacun l'impt payable par une personne en vertu de la prsente loi pour une anne d'imposition qui,  la fois:


	
(i)commence ou se termine dans cette priode,



	
(ii)comprend la fin d'un exercice de la socit de personnes au cours duquel la personne est un associ de celle-ci;







	
c)les intrts et les pnalits relatifs  ces impts.
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Solidarit

(11)Lorsque des impts, des intrts et des pnalits sont payables en vertu de la prsente loi par une personne pour une anne d'imposition et qu'ils sont payables par un dbiteur par l'effet du paragraphe (10), la personne et le dbiteur sont solidairement responsables du paiement de ces montants.
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Cotisation en cas d'assujettissement

(12)Dans le cas o un dbiteur et un cessionnaire admissible produisent une convention conclue entre eux en vertu du prsent article relativement  une dette mise par le dbiteur qui a t rgle  un moment donn, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)si le dbiteur est un particulier ou une socit, le ministre peut,  tout moment ultrieur, tablir une cotisation  l'gard du dbiteur concernant les impts, les intrts et les pnalits dont il est redevable par l'effet du paragraphe (10);



	
b)si le dbiteur est une socit de personnes, le ministre peut,  tout moment ultrieur, tablir une cotisation  l'gard d'une personne qui a t un associ de la socit de personnes concernant les impts, les intrts et les pnalits dont la socit de personnes est redevable par l'effet du paragraphe (10), dans la mesure o ces montants se rapportent  des annes d'imposition du cessionnaire (ou, si celui-ci est une socit de personnes, des associs de cette dernire) qui se terminent au moment suivant ou postrieurement:


	
(i)si la personne n'est pas un associ de la socit de personnes au moment donn, le premier moment, postrieur  ce moment, o elle devient un associ de la socit de personnes,



	
(ii)dans les autres cas, le moment donn.
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Application de la section I

(13)La section I s'applique aux cotisations tablies en application du paragraphe (12) comme si elles avaient t tablies en application de l'article 152.
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Associs de socits de personnes

(14)Pour l'application des alinas (10)b) et (12)b) et du prsent paragraphe, dans le cas o l'associ d'une socit de personnes donne  un moment quelconque est une autre socit de personnes, chaque associ de celle-ci est rput tre un associ de la socit de personnes donne  ce moment.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 21, art. 27

	1998, ch. 19, art. 113

	2013, ch. 34, art. 119(A) et 214, ch. 40, art. 37

	2014, ch. 39, art. 16











[bookmark: art80.1][bookmark: art80.1]


Contre-valeurs de biens expropris acquises en compensation ou en contrepartie de la vente de biens trangers pris ou achets par l'metteur tranger


	

80.1(1)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition se terminant le 31 dcembre 1971 ou aprs, un contribuable rsidant au Canada a acquis des obligations, crances hypothcaires, billets ou titres semblables (appels  contre-valeurs de biens expropris  au prsent article) mis par le gouvernement d'un pays tranger ou mis par une personne rsidant dans un pays tranger et garantis par le gouvernement de ce pays:




	
a)soit en compensation:


	
(i)ou bien d'actions ayant appartenu au contribuable et faisant partie du capital-actions d'une socit trangre affilie du contribuable qui exploitant une entreprise dans ce pays,



	
(ii)ou bien de la totalit, ou presque, des biens utiliss par le contribuable pour exploiter une entreprise dans ce pays,





(ces actions ou biens sont appels  biens trangers  au prsent article) pris au contribuable par l'metteur, aprs le 18 juin 1971 en vertu des lois de ce pays;



	
b)soit en contrepartie de biens trangers vendus, aprs le 18 juin 1971, par le contribuable  l'metteur dans l'un au l'autre des cas suivants:


	
(i)la vente tait expressment requise aux termes des lois de ce pays,



	
(ii)la vente a t effectue aprs une notification ou une autre manifestation de l'intention de prendre les biens trangers,









si le contribuable a fait un tel choix, selon le formulaire et dans le dlai prescrits, relativement  la totalit des contre-valeurs de biens expropris, ainsi acquises par le contribuable, la rgle suivante s'applique: une somme, pour chacune de ces contre-valeurs de biens expropris, gale:


	
c)au principal de celle-ci;



	
d)lorsque le contribuable a indiqu, dans son choix, relativement  la contre-valeur, un montant infrieur au principal de celle-ci, au montant ainsi indiqu,





est rpute tre:


	
e)le cot de la contre-valeur support par le contribuable;



	
f)pour le calcul du produit tir, par le contribuable, de la disposition de biens trangers ainsi pris ou vendus, la somme reue par le contribuable en raison de l'acquisition par lui de la contre-valeur;





toutefois, le contribuable ne peut en aucun cas indiquer, relativement  la contre-valeur de biens expropris, une somme telle que le produit de disposition qu'il a tir de biens trangers ainsi pris ou vendus (calcul conformment  l'alina f)) soit infrieur au cot indiqu, pour le contribuable, de ces biens trangers immdiatement avant qu'ils n'aient t ainsi pris ou vendus.
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Choix concernant les intrts reus ou  recevoir sur la contre-valeur des biens expropris

(2)Lorsqu'un contribuable a choisi, selon le formulaire et dans le dlai prescrits,  l'gard de tous les montants (dont chacun est appel un  montant d'intrt  au prsent article) qu'il a reus ou qu'il doit recevoir  titre d'intrt de toutes les contre-valeurs de biens expropris qu'il a acquises en compensation ou en contrepartie de la vente de biens trangers pris par un metteur donn, ou  lui vendus, de la faon indique au paragraphe (1), les rgles suivantes s'appliquent  l'gard de chacune de ces contre-valeurs ainsi acquises par lui:


	
a)dans le calcul du revenu que le contribuable a tir de la contre-valeur pour une anne d'imposition, il peut tre dduit,  l'gard de chaque montant d'intrt qu'il a reu au cours de l'anne sur cette contre-valeur, le moins lev du montant d'intrt et du total des montants suivants:


	
(i)la somme dont l'alina b) exige l'inclusion, en raison du fait qu'il a reu le montant d'intrt, dans le calcul du prix de base rajust de la contre-valeur pour le contribuable,



	
(ii)le plus lev des montants suivants:


	
(A)le prix de base rajust de la contre-valeur pour le contribuable immdiatement avant qu'il ait ainsi reu le montant d'intrt,



	
(B)le principal rajust de la contre-valeur pour le contribuable, immdiatement avant qu'il ait ainsi reu le montant d'intrt;









en outre, il doit tre inclus,  l'gard de chaque montant (appel  montant en capital  au prsent alina) que le contribuable a reu au cours de l'anne au titre ou en paiement intgral ou partiel:


	
(iii)soit de tout produit de disposition de la contre-valeur,



	
(iv)soit du principal de la contre-valeur,





un montant gal  l'excdent ventuel du montant de capital sur le plus lev du prix de base rajust de la contre-valeur pour le contribuable, immdiatement avant qu'il ait reu le montant de capital, et de son principal rajust pour lui  ce moment;



	
b)dans le calcul,  un moment donn, du prix de base rajust de la contre-valeur pour le contribuable, il doit tre inclus,  l'gard de chaque montant d'intrt qu'il a reu sur la contre-valeur avant le moment donn, une somme gale au moins lev des montants suivants:


	
(i)tout impt sur le revenu ou sur les bnfices que le contribuable a pay au gouvernement d'un pays tranger  l'gard du montant d'intrt,



	
(ii)la fraction de l'impt mentionn au sous-alina (i) que reprsente le rapport entre le prix de base rajust, pour le contribuable, de la contre-valeur immdiatement avant que celui-ci ait reu le montant d'intrt et l'excdent ventuel du montant d'intrt sur l'impt mentionn  ce sous-alina,





et il doit tre dduit:


	
(iii)chaque montant d'intrt qu'a reu le contribuable sur la contre-valeur avant le moment donn,



	
(iv)chaque somme qu'il a reue avant le moment donn au titre du principal de la contre-valeur;







	
c)le fait, pour le contribuable, de recevoir un montant vis au sous-alina b)(iv)  l'gard de la contre-valeur est rput ne pas constituer une disposition partielle de celui-ci;



	
d)pour l'application de l'article 126, malgr la dfinition de impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise au paragraphe 126(7), l' impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise, pay par un contribuable, ne vise pas tout impt, ou une partie de celui-ci, dont l'alina b) exige l'inclusion dans le calcul du prix de base rajust, pour le contribuable, de la contre-valeur.
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Cas o un montant d'intrt et un montant de capital sont reus en mme temps

(3)Pour l'application du paragraphe (2), lorsqu'un contribuable reoit en mme temps un montant d'intrt sur la contre-valeur d'un bien expropri et un montant de capital relatif  cette contre-valeur, il est rput avoir reu le montant d'intrt immdiatement avant le montant de capital.
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Contre-valeur acquise par l'actionnaire auprs d'une socit trangre affilie du contribuable  titre de dividende en nature ou de prestation

(4)Lorsqu'une socit trangre affilie d'un contribuable rsidant au Canada aurait,  supposer que celle-ci rside au Canada et que ses seules socits trangres affilies soient des socits trangres affilies du contribuable, le droit de faire un choix en vertu du paragraphe (1)  l'gard des contre-valeurs qu'elle a acquises et qui seraient, dans cette hypothse, des contre-valeurs de biens expropris de la socit trangre affilie, et que le contribuable acquiert par la suite tout ou partie de ces contre-valeurs auprs de la socit trangre affilie, dont le paragraphe 15(1) exigerait par ailleurs l'inclusion dans le calcul du revenu du contribuable, si le contribuable a fait ce choix, selon le formulaire et dans le dlai prescrits,  l'gard de toutes les contre-valeurs qu'il a ainsi acquises auprs de la socit trangre affilie, les rgles suivantes s'appliquent  l'gard de chacune de ces contre-valeurs ainsi acquises par lui:


	
a)un montant gal:


	
(i)au principal de celle-ci,



	
(ii)lorsque le contribuable a indiqu dans son choix un montant,  l'gard de cette contre-valeur, qui est infrieur au principal de celle-ci, au montant ainsi indiqu,





est rput tre:


	
(iii)malgr le paragraphe 52(2), le cot, pour le contribuable de la contre-valeur,



	
(iv)le montant du dividende ou de la prestation reue par le contribuable en raison du fait qu'il a acquis la contre-valeur;







	
b)lorsque la contre-valeur a t ainsi acquise  titre de prestation de ce genre et que le contribuable a dsign dans son choix une catgorie d'actions vise au prsent alina  l'gard de la contre-valeur, le montant de la prestation est rput:


	
(i)avoir t reu par le contribuable,  titre de dividende, de la socit trangre affilie  l'gard de la catgorie d'actions du capital-actions de celle-ci que le contribuable a dsigne dans son choix,



	
(ii)ne pas tre une somme dont le paragraphe 15(1) exige l'inclusion dans le calcul du revenu du contribuable;







	
c)dans le calcul du revenu imposable du contribuable pour l'anne d'imposition dans laquelle il a acquis la contre-valeur, il peut tre dduit de son revenu pour l'anne une somme gale  l'excdent ventuel du montant qu'il a reu  titre de dividende, en raison du fait qu'il a acquis la contre-valeur, sur le total des sommes dductibles,  l'gard du dividende, en vertu des articles 91 et 113, dans le calcul du revenu ou du revenu imposable du contribuable, selon le cas, pour l'anne;



	
d)il doit tre dduit, dans le calcul du prix de base rajust, pour le contribuable, de chaque action du capital-actions de la socit trangre affilie faisant partie de la catgorie d'actions  l'gard de laquelle il a reu un montant  titre de dividende, par suite de l'acquisition par lui de la contre-valeur, le quotient de la division de toute somme qu'a dduite le contribuable, en vertu de l'alina c),  l'gard du dividende par le nombre d'actions de cette catgorie appartenant au contribuable immdiatement avant qu'il ne reoive cette somme  titre de dividende;



	
e)toute perte en capital subie par le contribuable par suite de la disposition, aprs le moment o le contribuable a ainsi acquis cette contre-valeur, d'une action du capital-actions de la socit trangre affilie est rpute tre nulle;



	
f)lorsque le contribuable a fait ce choix, selon le formulaire et dans le dlai prescrits, le paragraphe (2) s'applique comme si la contre-valeur tait la contre-valeur d'un bien expropri qu'il a acquise en compensation de biens trangers qu'un metteur donn a pris comme il est prvu au paragraphe (1).
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Contre-valeur acquise auprs d'une socit trangre affilie du contribuable  la suite du rglement, etc. d'une dette

(5)Lorsqu'une socit trangre affilie d'un contribuable rsidant au Canada aurait,  supposer que celle-ci rside au Canada et que ses seules socits trangres affilies soient des socits trangres affilies du contribuable, le droit de faire un choix en vertu du paragraphe (1)  l'gard des contre-valeurs qu'elle a acquises et qui seraient, dans cette hypothse, des contre-valeurs de biens expropris de la socit trangre affilie, et que le contribuable acquiert par la suite tout ou partie de ces contre-valeurs auprs de la socit trangre affilie  titre de contrepartie du rglement ou de l'extinction d'une dette reprsentant un immobilisation du contribuable et que la socit trangre affilie doit payer au contribuable ou de toute autre obligation qu'a la socit affilie de payer une somme au contribuable (dette ou autre obligation qui est appele l' obligation  au prsent paragraphe), si le contribuable a ainsi choisi, selon le formulaire et dans le dlai prescrits,  l'gard de toutes les contre-valeurs qu'il a ainsi acquises auprs de la socit trangre affilie, les rgles suivantes s'appliquent  l'gard de chaque contre-valeur de cette nature qu'il a ainsi acquise:


	
a)l'alina (4)a) s'applique  l'gard de cette contre-valeur comme si le sous-alina (4)a)(iv) tait ainsi libell:




	
 (iv)le produit que le contribuable retire de la disposition de l'obligation rgle ou teinte par suite de l'acquisition qu'il a faite de la contre-valeur; 











	
b)lorsque le contribuable a dsign dans son choix une catgorie d'actions vise au prsent alina  l'gard de la contre-valeur:


	
(i)l'excdent ventuel du cot, pour le contribuable, de la contre-valeur (calcul compte tenu de l'alina a) et de l'alina (4)a)) sur le montant de l'obligation rgle ou teinte par suite de l'acquisition qu'il a faite de la contre-valeur est rput avoir t reu par ce contribuable de la socit trangre affilie  titre de dividende  l'gard de la catgorie d'actions du capital-actions de celle-ci que le contribuable a dsigne dans son choix,



	
(ii)le gain que le contribuable a ralis sur la disposition de l'obligation est rput tre nul;







	
c)la perte que le contribuable a subie sur la disposition de l'obligation est rpute tre nulle;



	
d)les alinas (4)c)  f) s'appliquent  la contre-valeur.
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Contre-valeur acquise auprs d'une socit affilie du contribuable  la suite d'une liquidation, etc.

(6)Lorsqu'une socit trangre affilie d'un contribuable rsidant au Canada aurait,  supposer que celle-ci rside au Canada et que ses seules socits trangres affilies soient des socits trangres affilies du contribuable, le droit de faire un choix en vertu du paragraphe (1)  l'gard des contre-valeurs qu'elle a acquises et qui seraient, dans cette hypothse, des contre-valeurs de biens expropris de la socit trangre affilie, et que le contribuable acquiert par la suite tout ou partie de ces contre-valeurs auprs de la socit trangre affilie:


	
a)soit  l'occasion de la liquidation ou de la rorganisation de l'entreprise de la socit trangre affilie, ou de la cessation de l'exploitation de l'entreprise;



	
b)soit en contrepartie du rachat, de l'annulation ou de l'acquisition, par la socit trangre affilie, d'actions de son capital-actions,





si le contribuable a fait ce choix selon le formulaire et dans le dlai prescrits:


	
c) l'gard de toutes les contre-valeurs qu'il a ainsi acquises auprs de la socit trangre affilie, le paragraphe (1) s'applique  chacune de ces contre-valeurs;



	
d) l'gard de toutes les sommes qu'il a reues ou qu'il doit recevoir  titre d'intrt de toutes les contre-valeurs qu'il a ainsi acquises auprs de la socit trangre affilie, le paragraphe (2) s'applique  chacune de ces contre-valeurs,





comme si ces contre-valeurs taient des contre-valeurs de biens expropris que le contribuable a acquises en contrepartie de la vente de biens trangers constitus par des actions du capital-actions de la socit trangre affilie qui appartenaient au contribuable immdiatement avant qu'il n'ait ainsi acquis ces contre-valeurs, et qu'il a vendus  un metteur donn comme il est prvu au paragraphe (1).
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Principal rajust

(7)Au prsent article, le principal rajust, pour un contribuable, de la contre-valeur d'un bien expropri  un moment donn est l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le total du principal de la contre-valeur et, relativement  chaque montant d'intrt qu'a reu le contribuable sur la contre-valeur avant le moment donn, le moins lev de l'impt mentionn au sous-alina (2)b)(i) relativement  ce montant d'intrt et de la fraction dtermine en vertu du sous-alina (2)b)(ii) relativement  celui-ci;



	
b)le total de chaque somme qu'a reue le contribuable avant le moment donn  titre de montant d'intrt sur la contre-valeur et de chaque somme qu'il a reue avant le moment donn au titre ou en paiement intgral ou partiel du principal de la contre-valeur.
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Devise  utiliser pour calculer ou exprimer le principal rajust

(8)Pour l'application du prsent article, le principal rajust de la contre-valeur d'un bien expropri,  un moment donn, ou de toute contre-valeur rpute tre, pour l'application du prsent article, la contre-valeur d'un bien expropri doit tre calcul en la devise  utiliser pour payer le principal de la contre-valeur, selon les modalits y vises; il est toutefois entendu que, pour l'application de l'alina (2)a), le principal rajust,  un moment donn, d'une telle contre-valeur, est son principal rajust  ce moment, calcul comme il est prvu  ce paragraphe, mais exprim en monnaie canadienne.
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Choix relatif  plusieurs contre-valeurs d'un bien expropri qu'a acquises le contribuable

(9)Pour l'application de la sous-section C et du paragraphe (2) et lors de l'application des paragraphes (7) et (8) dans le cadre de ces dispositions, lorsque plusieurs contre-valeurs d'un bien expropri qui ont t:


	
a)soit mises par le gouvernement d'un pays tranger;



	
b)soit mises par une personne rsidant dans un pays tranger et garanties par le gouvernement de ce pays,





en mme temps, ou  titre d'indemnit pour ce mme bien tranger ou en contrepartie de la vente de celui-ci, ont t acquises par un contribuable et que le contribuable en a fait le choix selon le formulaire et dans le dlai prescrits  l'gard de toutes les contre-valeurs d'un bien expropri ainsi mises ou garanties par le gouvernement de ce pays et qu'il a acquises avant de faire son choix, l'ensemble de toutes ces contre-valeurs doit tre considr comme une contre-valeur unique d'un bien expropri que le gouvernement de ce pays a mise ou garantie et que le contribuable a acquise.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 80.1

	2001, ch. 17, art. 210
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Application


	

80.2(1)Les paragraphes (2)  (13) s'appliquent dans le cas o les faits ci-aprs se vrifient:




	
a)au cours d'une anne d'imposition, un contribuable verse  une personne (appele  bnficiaire  au prsent article), en vertu des modalits d'un contrat, une somme (appele  montant de remboursement  au prsent article) qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t reue par le bnficiaire  titre de remboursement, de contribution ou d'indemnit relativement  une somme (appele  somme initiale  au prsent article) qui, selon le cas:


	
(i)tait vise  l'alina 18(1)m) et a t paye, ou tait  payer, par le bnficiaire,



	
(ii)tait, pour le bnficiaire, une somme vise  l'alina 12(1)o);







	
b)la somme initiale est paye, ou est devenue  payer ou  recevoir, au cours d'une anne d'imposition ou d'un exercice du bnficiaire qui commence avant 2007;



	
c)le contribuable rside au Canada, ou y exploite une entreprise, au moment du versement du montant de remboursement.
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Rgles applicables au moment du versement

(2)Si le montant de remboursement est vers au cours d'une anne d'imposition du contribuable qui commence avant 2008, sa partie admissible, vise au paragraphe (11), est rpute tre un paiement vis  l'alina 18(1)m). S'il est vers au cours d'une anne d'imposition du contribuable qui commence aprs 2007, le montant de remboursement est rput, pour l'application du prsent article au contribuable, tre gal  zro.
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Application de l'alina 18(1)m)

(3)Pour l'application de l'alina 18(1)m)  l'anne d'imposition du contribuable au cours de laquelle le montant de remboursement a t vers, la somme  laquelle cet alina s'applique est dtermine pour cette anne comme si:


	
a)dans le cas o le contribuable existait au moment o la somme initiale est devenue  recevoir par une personne vise au sous-alina 12(1)o)(i) ou payable  une personne vise au sous-alina 18(1)m)(i), le montant de remboursement tait vers par le contribuable  ce moment;



	
b)dans les autres cas:


	
(i)d'une part, le contribuable existait, et avait une anne d'imposition correspondant  l'anne civile, au moment o la somme initiale est devenue  recevoir par une personne vise au sous-alina 12(1)o)(i) ou payable  une personne vise au sous-alina 18(1)m)(i),



	
(ii)d'autre part, le montant de remboursement tait vers par le contribuable  ce moment.
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Exception - certains remboursements de socits de personnes

(4)Le paragraphe (3) ne s'applique pas au montant de remboursement vers par un contribuable si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)le bnficiaire est une socit de personnes;



	
b)la somme initiale est devenue  recevoir par une personne vise au sous-alina 12(1)o)(i), ou est devenue payable  une personne vise au sous-alina 18(1)m)(i), au cours d'un exercice de la socit de personnes;



	
c)le contribuable est un associ de la socit de personnes  la fin de cet exercice;



	
d)le contribuable a vers le montant de remboursement avant la fin de son anne d'imposition dans laquelle cet exercice prend fin.
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Montant de remboursement rput pay  la fin d'une anne d'imposition

(5)Le montant de remboursement que le contribuable verse  une socit de personnes est rput avoir t vers le dernier jour d'une anne d'imposition donne du contribuable et non au moment o il a t vers si,  la fois:


	
a)le contribuable a vers une somme (appele  paiement initial  au prsent paragraphe)  la socit de personnes au cours de l'anne donne;



	
b)le paiement initial a t fait avant le 17 septembre 2004;



	
c)le paiement initial est une somme  laquelle le paragraphe (3) ne s'est pas appliqu par l'effet du paragraphe (4);



	
d)la part du contribuable de la somme initiale relative au paiement initial est suprieure  ce paiement;



	
e)le montant de remboursement est gal ou infrieur  l'excdent de la part du contribuable de la somme initiale relative au paiement initial sur ce paiement;



	
f)le contribuable fait un choix, dans sa dclaration de revenu pour son anne d'imposition qui comprend le moment o le montant de remboursement aurait t vers en l'absence du prsent paragraphe, afin que le prsent paragraphe s'applique au montant de remboursement;



	
g)le montant de remboursement est vers avant 2006.
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Somme  inclure dans le revenu du bnficiaire

(6)Le bnficiaire est tenu d'inclure dans le calcul de son revenu, pour l'anne d'imposition ou l'exercice au cours duquel la somme initiale a t paye ou est devenue  payer ou  recevoir, l'excdent de la partie admissible du montant de remboursement sur la partie de la somme initiale soit qui a t incluse dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition ou l'exercice par l'effet de l'alina 12(1)o), soit qui n'tait pas dductible dans ce calcul pour l'anne d'imposition ou l'exercice par l'effet de l'alina 18(1)m).
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Interprtation - partie de la somme initiale

(7)Pour l'application du paragraphe (6), la partie de la somme initiale qui a t incluse dans le calcul du revenu du bnficiaire, ou qui n'tait pas dductible dans ce calcul, correspond  la somme qui serait incluse dans le calcul de son revenu en application de l'alina 12(1)o), ou qui ne serait pas dductible dans ce calcul en application de l'alina 18(1)m), si la somme initiale tait gale  la partie admissible du montant de remboursement.
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Somme  inclure dans le revenu du bnficiaire

(8)Le bnficiaire doit inclure dans le calcul de son revenu, pour son anne d'imposition ou exercice au cours duquel la somme initiale a t paye ou est devenue  payer ou  recevoir, l'excdent du montant de remboursement sur sa partie admissible.
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Somme dductible par le contribuable

(9)Sous rserve des alinas 18(1)a) et b), le contribuable peut dduire dans le calcul de son revenu, pour son anne d'imposition au cours de laquelle le montant de remboursement a t vers, l'excdent de ce montant sur sa partie admissible.
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Montant de remboursement rput ne pas tre  verser ou  recevoir

(10)Sauf pour l'application du prsent article et du sous-alina 53(1)e)(iv.1):


	
a)le contribuable est rput ne pas avoir vers le montant de remboursement, ni avoir t tenu de le verser;



	
b)le bnficiaire est rput ne pas avoir reu le montant de remboursement, ni avoir eu le droit de le recevoir.
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Partie admissible du montant de remboursement

(11)La partie admissible d'un montant de remboursement correspond  celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
a)une somme gale au montant de remboursement si, selon le cas:


	
(i)le montant de remboursement a t vers avant le 17 septembre 2004,



	
(ii)la somme initiale est un impt prlev, sous le rgime d'une loi provinciale, sur la production:


	
(A)de ptrole, de gaz naturel ou d'hydrocarbures connexes extraits d'un gisement naturel de ptrole ou de gaz naturel, sauf une ressource minrale, ou d'un puits de ptrole ou de gaz, situs au Canada, qui ne sont pas, avant leur extraction, la proprit de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province,



	
(B)de mtaux, de minraux ou de charbon extraits d'une ressource minrale situe au Canada, qui ne sont pas, avant leur extraction, la proprit de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province,







	
(iii)le montant de remboursement n'excde pas la part du contribuable de la somme initiale,



	
(iv)la somme initiale est une somme vise par rglement;







	
b)la part du contribuable de la somme initiale, dans les autres cas.
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Somme initiale - part du contribuable

(12)La part du contribuable de la somme initiale relative au montant de remboursement qu'il a vers  un bnficiaire au titre d'un bien correspond  la somme qu'il est raisonnable de considrer comme sa part du total des sommes vises aux alinas 12(1)o) ou 18(1)m) relativement au bien, cette part ne pouvant excder le total des sommes suivantes:


	
a)la proportion du total des sommes vises aux alinas 12(1)o) ou 18(1)m) relativement au bien que reprsente le rapport entre la part du contribuable de la production provenant du bien qui lui est payable  titre de redevance - laquelle redevance est calcule compte non tenu des cots d'exploration ou de production - et la production totale provenant du bien;



	
b)la proportion du total des sommes vises aux alinas 12(1)o) ou 18(1)m) relativement au bien ( l'exception des sommes que le bnficiaire a reues ou peut recevoir  titre de remboursement, de contribution ou d'indemnit relativement  une redevance vise  l'alina a)) que reprsente le rapport entre la part du contribuable du revenu provenant du bien et le revenu total en provenant.
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Rduction de la somme initiale - partie XII du rglement

(13)Pour l'application de la partie XII du Rglement de l'impt sur le revenu, la somme initiale relativement  laquelle le montant de remboursement est reu est rpute, pour l'anne d'imposition au cours de laquelle elle a t paye ou est devenue  payer ou  recevoir, ne pas comprendre une somme gale  la partie admissible du montant de remboursement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 80.2

	2003, ch. 28, art. 9

	2013, ch. 34, art. 215
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Dfinitions


	

80.3(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	abeilles reproductrices

	
abeilles reproductricesAbeilles qui ne servent pas principalement  la pollinisation de plantes dans des serres et larves de telles abeilles.(breeding bees)



	animaux reproducteurs

	
animaux reproducteursCerfs, wapitis et autres onguls de pturage semblables, bisons, bovins, chevaux, chvres et moutons, qui ont plus de douze mois et qui sont destins  la reproduction.(breeding animals)



	stock d'abeilles reproductrices

	
stock d'abeilles reproductricesEstimation raisonnable du nombre d'abeilles reproductrices, dtenues par un contribuable  un moment donn dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise agricole, tablie  ce moment selon une unit de mesure qui est reconnue comme tant une norme de l'industrie.(breeding bee stock)



	troupeau reproducteur

	
troupeau reproducteurNombre d'animaux d'un contribuable  un moment donn qui est tabli selon la formule suivante:


A - (B - C)

o:


	A

	reprsente le nombre d'animaux reproducteurs du contribuable dtenus dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise agricole  ce moment;

	B

	le nombre d'animaux reproducteurs du contribuable dtenus dans l'entreprise  ce moment et qui sont des bovins femelles n'ayant pas encore donn naissance  des veaux;

	C

	le moins lev du nombre vis  l'lment B et de la moiti du nombre total d'animaux reproducteurs du contribuable dtenus dans l'entreprise  ce moment et qui sont des bovins femelles ayant donn naissance  des veaux.(breeding herd)
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Report au titre de l'abattage du btail

(2)Le contribuable qui inclut un montant donn dans le calcul de son revenu tir d'une entreprise agricole pour une anne d'imposition au titre de l'abattage obligatoire du btail en application d'un texte lgislatif peut dduire dans le calcul de son revenu le montant qu'il demande,  concurrence du montant donn.
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Inclusion du montant report

(3)Le montant dduit en application du paragraphe (2) dans le calcul du revenu d'un contribuable tir d'une entreprise agricole pour une anne d'imposition est rput tre le revenu du contribuable tir de l'entreprise pour l'anne d'imposition suivante de celui-ci.
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Report au titre des ventes dans des rgions frappes de scheresse, d'inondations ou de conditions d'humidit excessive

(4)Le contribuable qui exploite une entreprise agricole au cours d'une anne d'imposition dans une rgion qui est,  un moment de l'anne, une rgion frappe de scheresse vise par rglement ou une rgion frappe d'inondations ou de conditions d'humidit excessive vise par rglement et dont le troupeau reproducteur  la fin de l'anne quant  l'entreprise ne dpasse pas 85% de son troupeau reproducteur au dbut de l'anne quant  l'entreprise peut dduire dans le calcul de son revenu tir de l'entreprise pour l'anne une somme n'excdant pas la somme obtenue par la formule suivante:


(A - B)  C

o:


	A

	reprsente l'excdent du total des montants inclus dans le calcul de son revenu tir de l'entreprise pour l'anne au titre de la vente d'animaux reproducteurs au cours de l'anne sur le total des montants dduits en application de l'alina 20(1)n) dans le calcul de son revenu tir de l'entreprise pour l'anne au titre des montants ainsi inclus;

	B

	le total des montants dduits dans le calcul de son revenu tir de l'entreprise pour l'anne au titre de l'acquisition d'animaux reproducteurs;

	C

	si son troupeau reproducteur  la fin de l'anne quant  l'entreprise dpasse 70% de son troupeau reproducteur au dbut de l'anne quant  l'entreprise, 30%; sinon, 90%.
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Report du revenu

(4.1)Le contribuable qui exploite une entreprise agricole au cours d'une anne d'imposition dans une rgion qui est,  un moment de l'anne, une rgion frappe de scheresse vise par rglement ou une rgion frappe d'inondations ou de conditions d'humidit excessive vise par rglement, et dont le stock d'abeilles reproductrices  la fin de l'anne quant  l'entreprise ne dpasse pas 85% de son stock d'abeilles reproductrices au dbut de l'anne quant  l'entreprise, peut dduire dans le calcul de son revenu tir de l'entreprise pour l'anne une somme n'excdant pas la somme obtenue par la formule suivante:


(A - B)  C

o:


	A

	reprsente l'excdent du total vis  l'alina a) sur celui vis  l'alina b): 

	
a)le total des sommes incluses dans le calcul du revenu du contribuable tir de l'entreprise pour l'anne au titre de la vente d'abeilles reproductrices au cours de l'anne,



	
b)le total des sommes dduites en application de l'alina 20(1)n) dans le calcul de son revenu tir de l'entreprise pour l'anne au titre des sommes vises  l'alina a);







	B

	le total des sommes dduites dans le calcul de son revenu tir de l'entreprise pour l'anne au titre de l'acquisition d'abeilles reproductrices;

	C

	: 

	
a)si son stock d'abeilles reproductrices quant  l'entreprise  la fin de l'anne dpasse 70% de son stock d'abeilles reproductrices quant  l'entreprise au dbut de l'anne, 30%,



	
b)sinon, 90%.
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Inclusion de la somme reporte

(5)La somme dduite en application des paragraphes (4) ou (4.1) dans le calcul du revenu d'un contribuable, pour une anne d'imposition donne, tir d'une entreprise agricole exploite dans une rgion qui est vise par rglement pour l'application de ces paragraphes peut, dans la mesure o le contribuable en fait le choix, tre incluse dans le calcul de son revenu tir de l'entreprise pour une anne d'imposition se terminant aprs l'anne donne et est rpute, sauf dans la mesure o elle a t incluse en application du prsent paragraphe dans le calcul du revenu du contribuable tir de l'entreprise pour une anne d'imposition antrieure, postrieure  l'anne donne, tre un revenu du contribuable tir de l'entreprise pour celle des annes d'imposition ci-aprs qui est antrieure aux autres:


	
a)la premire anne d'imposition du contribuable commenant aprs la fin de la priode ou d'une srie de priodes continues, selon le cas, o la rgion est vise par rglement pour l'application de ces paragraphes;



	
b)la premire anne d'imposition du contribuable, suivant l'anne d'imposition donne,  las fin de laquelle il ne rside pas au Canada et n'exploite pas d'entreprise par l'entremise d'un lieu fixe d'affaires au Canada;



	
c)l'anne d'imposition o le contribuable dcde.
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Non-application des paragraphes (2), (4) et (4.1)

(6)Les paragraphes (2), (4) et (4.1) ne s'appliquent pas aux annes d'imposition ci-aprs d'un contribuable quant  une entreprise agricole:


	
a)celle o il est dcd;



	
b)celle  la fin de laquelle il ne rsidait pas au Canada et n'exploitait pas une telle entreprise par l'entremise d'un lieu fixe d'affaires au Canada.
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Unit de mesure du stock d'abeilles reproductrices

(7)Pour l'application du paragraphe (4.1) relativement  une anne d'imposition, l'unit de mesure qui sert  estimer le stock d'abeilles reproductrices d'un contribuable, dtenu dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise agricole  la fin de l'anne, est la mme que celle qui est utilise au dbut de l'anne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 80.3

	1994, ch. 7, ann. II, art. 59, ann. VIII, art. 31

	2009, ch. 31, art. 2

	2014, ch. 39, art. 17
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Prts


	

80.4(1)Lorsqu'une personne ou une socit de personnes reoit un prt ou contracte autrement une dette en raison ou par suite de l'emploi ou de la charge antrieur, actuel ou projet d'un particulier ou en raison des services fournis ou  fournir par une socit qui exploite une entreprise de prestation de services personnels, le particulier ou la socit est rput avoir reu, au cours d'une anne d'imposition, un avantage d'une valeur gale  l'excdent ventuel du total des montants suivants:




	
a)le total des intrts sur tous ces prts et sur toutes ces dettes, calculs au taux prescrit sur chacun de ces prts et chacune de ces dettes pour la priode de l'anne o le prt ou la dette tait impay;



	
b)le total des montants dont chacun reprsente le montant des intrts pays ou payables  l'gard de l'anne sur ces prts ou dettes par:


	
(i)soit une personne ou une socit de personnes (appele l' employeur  au prsent alina) qui a employ ou a eu l'intention d'employer le particulier,



	
(ii)soit une personne (autre que le dbiteur) lie  l'employeur,



	
(iii)soit une personne ou une socit de personnes  qui ou pour qui les services ont t ou devaient tre rendus ou excuts par la socit ou par une personne (autre que le dbiteur) qui a un lien de dpendance avec cette personne ou un associ de cette socit de personnes,









sur le total des montants suivants:


	
c)le montant des intrts pour l'anne pays sur tous ces prts et sur toutes ces dettes au plus tard 30 jours aprs la fin de l'anne;



	
d)toute partie du total dtermin pour l'anne en vertu de l'alina b) qui est rembourse par le dbiteur au cours de l'anne ou des 30 jours suivant la fin de l'anne  la personne ou entit qui a fait le paiement vis  cet alina.
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Prsomption

(1.1)Un prt est rput avoir t reu, ou une dette contracte, en raison de la charge ou de l'emploi d'un particulier ou en raison de services excuts par une socit qui exploite une entreprise de services personnels, selon le cas, s'il est raisonnable de conclure que, n'et t la charge ou l'emploi prcdent, courant ou projet d'un particulier ou les services excuts ou  excuter par la socit:


	
a)les conditions du prt ou de la dette auraient t diffrentes;



	
b)le prt n'aurait pas t reu ou la dette, contracte.
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Idem

(2)Lorsqu'une personne (autre qu'une socit rsidant au Canada) ou une socit de personnes (autre qu'une socit de personnes dont chacun des associs est une socit rsidant au Canada) tait:


	
a)soit un actionnaire d'une socit;



	
b)soit rattache  un actionnaire d'une socit;



	
c)soit un associ d'une socit de personnes, ou un bnficiaire d'une fiducie, qui tait actionnaire d'une socit,





et que,  ce titre, la personne ou la socit de personnes a reu un prt de la socit, de toute autre socit qui lui est lie ou d'une socit de personnes dont la socit ou toute autre socit qui lui est lie est un associ, ou a par ailleurs contract une dette en faveur de l'une d'elles, la personne ou la socit de personnes est rpute avoir reu, au cours d'une anne d'imposition, un avantage gal  l'excdent ventuel du total vis  l'alina d) sur le montant vis  l'alina e):


	
d)le total des intrts sur tous ces prts et sur toutes ces dettes, calculs au taux prescrit sur chacun de ces prts et chacune de ces dettes pour la priode de l'anne o le prt ou la dette tait impay;



	
e)le total des sommes suivantes:


	
(i)le montant des intrts pour l'anne verss sur tous ces prts ou toutes ces dettes (sauf les prts qui sont rputs par le paragraphe 15(2.17) avoir t consentis) au plus tard 30 jours aprs la fin de l'anne,



	
(ii)les montants d'intrts dtermins, pour l'anne, relativement  tous ces prts qui sont rputs par le paragraphe 15(2.17) avoir t consentis.
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Non-application des par. (1) et (2)

(3)Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas  un prt ou  une dette ou  une partie quelconque d'un prt ou d'une dette qui:


	
a)soit est assujetti  un taux d'intrt qui n'est pas infrieur au taux dont auraient t convenues, compte tenu des circonstances (y compris les modalits du prt ou de la dette), au moment o le prt a t reu ou la dette contracte, deux parties n'ayant entre elles aucun lien de dpendance, pourvu que:


	
(i)d'une part, aucune partie n'ait reu le prt ou contract la dette en vertu d'une charge ou d'un emploi ou en vertu de la qualit d'actionnaire d'une personne ou d'une socit de personnes,



	
(ii)d'autre part, l'activit d'entreprise habituelle du crancier ait compris le prt d'argent,





sauf si un montant est pay ou payable au cours d'une anne d'imposition donne au crancier  l'gard de l'intrt sur le prt ou la dette par une partie qui n'est pas le dbiteur;



	
b)soit a t inclus dans le calcul du revenu d'une personne ou d'une socit de personnes en vertu de la prsente partie.
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Intrts sur prt rsidentiel

(4)Pour le calcul, quant  une anne d'imposition, de l'avantage vis au paragraphe (1) relativement  un prt consenti pour l'achat d'une maison ou  un prt  la rinstallation, le montant des intrts calculs conformment  l'alina (1)a) ne peut dpasser le montant des intrts qui auraient t calculs conformment  cet alina s'ils avaient t calculs au taux prescrit en vigueur au moment o le prt a t reu ou la dette contracte, selon le cas.
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Idem

(5)Lorsqu'un particulier a, avant le 13 novembre 1981:


	
a)reu un prt rsidentiel;



	
b)pris des arrangements par crit pour un prt consenti pour l'achat d'une maison qui, s'il avait t consenti avant 1982, aurait t un prt rsidentiel,





pour le calcul du montant des intrts viss  l'alina (1)a) sur le prt, le montant du prt peut tre rduit:


	
c)pour l'anne d'imposition 1982, de l'excdent ventuel de 40000$ sur le total des montants suivants:


	
(i)les montants demands  titre de rduction en vertu du prsent paragraphe pour l'anne par son poux ou conjoint de fait avec lequel il rsidait au cours de l'anne,



	
(ii)les montants demands  titre de rduction en vertu du prsent paragraphe au cours de l'anne par le particulier sur tous les autres prts;







	
d)pour l'anne d'imposition 1983, de l'excdent ventuel de 20000$ sur le total des montants suivants:


	
(i)les montants demands  titre de rduction en vertu du prsent paragraphe pour l'anne par son poux ou conjoint de fait avec lequel il rsidait au cours de l'anne,



	
(ii)les montants demands  titre de rduction en vertu du prsent paragraphe pour l'anne par le particulier sur tous les autres prts.
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Prts rsidentiels et  la rinstallation

(6)Pour l'application du prsent article,  l'exception de l'alina (3)a) et du paragraphe (5), dans le cas d'un prt consenti pour l'achat d'une maison ou d'un prt  la rinstallation d'un particulier dont le dlai de remboursement est suprieur  cinq ans, le solde d sur le prt  la date qui tombe cinq ans aprs le jour de rception du prt ou le jour o le prt a t, en vertu du prsent paragraphe, pour la dernire fois rput reu est rput tre un nouveau prt consenti pour l'achat d'une maison et reu par le particulier  cette date.
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Dfinitions

(7)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	montant d'intrts dtermin

	
montant d'intrts dterminRelativement  un prt (appel prt rput  la prsente dfinition) qui est rput par le paragraphe 15(2.17) avoir t consenti par un bailleur de fonds ultime, au sens du paragraphe 15(2.192), le montant, pour une anne, obtenu par la formule suivante:


A  (B/C)

o:


	A

	reprsente le montant des intrts pour l'anne verss au plus tard 30 jours aprs la fin de l'anne sur toutes les dettes - dues par au moins un bailleur de fonds, au sens du paragraphe 15(2.192), qui n'est pas un bailleur de fonds ultime, au sens de ce paragraphe, dans le cadre d'au moins un mcanisme de financement, au sens de ce paragraphe, au bailleur de fonds ultime - qui a donn lieu au prt rput;

	B

	la moyenne des sommes dues pour l'anne relativement au prt rput;

	C

	le total des sommes dont chacune reprsente la moyenne des sommes dues au cours de l'anne au titre d'une somme due relative  une dette vise  l'lment A.(specified interest amount)







	prt consenti pour l'achat d'une maison

	
prt consenti pour l'achat d'une maisonLa partie d'un prt reu ou d'une dette par ailleurs contracte par un particulier dans les circonstances vises au paragraphe (1) qui sert  acqurir, ou  rembourser un prt reu ou une dette contracte pour acqurir, une maison d'habitation, ou une action du capital-actions d'une cooprative d'habitation acquise dans l'unique but d'acqurir le droit d'habiter une maison d'habitation dont la cooprative est propritaire, dans le cas o la maison d'habitation sert  loger:


	
a)soit le particulier dont la charge ou l'emploi a permis d'obtenir le prt ou de contracter la dette;



	
b)soit un actionnaire dtermin de la socit dont les services ont permis d'obtenir le prt ou de contracter la dette;



	
c)soit une personne lie  une personne vise  l'alina a) ou b),





ou qui sert  rembourser un prt consenti pour l'achat d'une maison.(home purchase loan)



	taux prescrit

	
taux prescrit


	
a)6% par anne avant 1978;



	
b)8% par anne pour 1978;



	
c)pour toute anne ou partie d'anne aprs 1978, le taux d'intrt prescrit  cet gard sauf que, pour le calcul de l'avantage vis au paragraphe (1) au cours d'une anne d'imposition  l'gard d'un prt consenti pour l'achat d'une maison, reu aprs le 12 novembre 1981 et avant 1982, le taux prescrit au moment o le prt a t reu est rput tre de 16% par an.(prescribed rate)
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Sens de rattach

(8)Pour l'application du paragraphe (2), une personne ou une socit de personnes est rattache  un actionnaire d'une socit si elle a un lien de dpendance avec lui, ou lui est affilie, et si, s'agissant d'une personne, elle n'est pas:


	
a)une socit trangre affilie de la socit;



	
b)une socit trangre affilie d'une personne rsidant au Canada avec laquelle la socit a un lien de dpendance.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 80.4

	1994, ch. 7, ann. II, art. 60, ann. VIII, art. 32

	1999, ch. 22, art. 22

	2000, ch. 12, art. 142

	2013, ch. 34, art. 216

	2016, ch. 12, art. 24

	2017, ch. 20, art. 5
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Intrts rputs


80.5Lorsque, en vertu de l'article 80.4, un avantage est rput avoir t reu au cours d'une anne d'imposition par:




	
a)soit un particulier ou une socit, aux termes du paragraphe 80.4(1);



	
b)soit une personne ou une socit de personnes, aux termes du paragraphe 80.4(2),





le montant de l'avantage est rput, pour l'application du sous-alina 8(1)j)(i) et de l'alina 20(1)c), reprsenter des intrts pays au cours de l'anne et payables  l'gard de l'anne par un dbiteur conformment  une obligation lgale de payer des intrts sur de l'argent emprunt.



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1980-81-82-83, ch. 140, art. 45

	1984, ch. 1, art. 36
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Disposition factice


	

80.6(1)Si un arrangement de disposition factice est conclu relativement  un bien appartenant  un contribuable et que la priode de disposition factice relative  l'arrangement dure un an ou plus, le contribuable est rput,  la fois:




	
a)avoir dispos du bien immdiatement avant le dbut de la priode pour un produit gal  sa juste valeur marchande au dbut de cette priode;



	
b)avoir acquis le bien de nouveau au dbut de la priode  un cot gal  cette juste valeur marchande.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas relativement  un bien appartenant  un contribuable si l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
a)la disposition vise au paragraphe (1) ne donnerait pas lieu  la ralisation d'un gain en capital ou  un revenu;



	
b)le bien est un bien valu  la valeur du march, au sens du paragraphe 142.2(1), du contribuable;



	
c)l'arrangement de disposition factice vis au paragraphe (1) est un bail visant un bien tangible ou, pour l'application du droit civil, un bien corporel;



	
d)l'arrangement est un change de bien auquel le paragraphe 51(1) s'applique;



	
e)il est dispos du bien dans le cadre de l'arrangement dans un dlai d'un an aprs le dbut de la priode de disposition factice relative  l'arrangement.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2013, ch. 40, art. 38
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SOUS-SECTION GSommes exclues du calcul du revenu
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Sommes  exclure du revenu


	

81(1)Ne sont pas inclus dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition:




	
Exemptions prvues par une autre loi

a)une somme exonre de l'impt sur le revenu par toute autre loi fdrale, autre qu'un montant reu ou  recevoir par un particulier qui est exonr en vertu d'une disposition d'une convention ou d'un accord fiscal conclu avec un autre pays et qui a force de loi au Canada;



	
Certificats d'pargne de guerre

b)une somme reue en vertu d'un certificat d'pargne de guerre mis par Sa Majest du chef du Canada ou en vertu d'un certificat semblable mis par Sa Majest du chef de Terre-Neuve avant le 1er avril 1949;



	
Navire ou aronef de non-rsidents

c)le revenu pour l'anne d'une personne non-rsidente gagn au Canada qui provient du transport maritime international ou de l'exploitation d'un aronef en transport international, si le pays de rsidence de cette personne accorde sensiblement le mme dgrvement pour l'anne  des personnes rsidant au Canada;



	
Allocation, pension ou indemnit de service de guerre

d)une pension, allocation ou indemnit reue en vertu de la Loi sur les pensions, de la Loi sur les prestations de guerre pour les civils ou de la Loi sur les allocations aux anciens combattants, ou rgie par ces lois, un montant reu en vertu du Dcret sur les prestations pour bravoure ou encore, une indemnit reue en vertu des rglements d'application de l'article 9 de la Loi sur l'aronautique;



	
Sommes relatives aux militaires et vtrans des Forces canadiennes

d.1)le total des sommes ci-aprs que reoit ou dont jouit le contribuable, son poux ou conjoint de fait ou son survivant (au sens du paragraphe 146.2(1)) au cours de l'anne au titre de ce qui suit :


	
(i)une allocation de soutien du revenu qui lui est payable en vertu de la partie 2 de la Loi sur le bien-tre des vtrans,



	
(ii)une indemnit pour douleur et souffrance, une indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance, une indemnit pour blessure grave, une indemnit d'invalidit, une indemnit de dcs, une allocation vestimentaire ou une indemnit de captivit qui lui est payable en vertu de la partie 3 de la Loi sur le bien-tre des vtrans,



	
(iii)une allocation de reconnaissance pour aidant qui lui est payable en vertu de la partie 3.1 de la Loi sur le bien-tre des vtrans,



	
(iv)une somme qui lui est payable en vertu du paragraphe 132(1) de la Loi sur le bien-tre des vtrans,



	
(v)un avantage prvu par le Rglement sur les soins de sant pour anciens combattants,



	
(vi)un avantage ou une prestation prvu pour des services de radaptation et de l'assistance professionnelle en application de la partie 2 de la Loi sur le bien-tre des vtrans,



	
(vii)une prestation assure  un membre des Forces canadiennes selon les Directives sur la rmunration et les avantages sociaux pour les Forces canadiennes qui est l'une des prestations suivantes :


	
(A)une prestation pour modification du domicile,



	
(B)une prestation pour le dmnagement lors de la modification du domicile,



	
(C)une prestation pour modification de vhicule,



	
(D)une prestation pour aide  domicile,



	
(E)une prestation pour soins auxiliaires,



	
(F)une prestation pour aidant,



	
(G)une prestation en application du programme amlior d'ducation des conjoints militaires,



	
(H)une prestation pour les dpenses de funrailles et d'enterrement,



	
(I)une prestation pour dplacement d'un proche parent,







	
(viii)un avantage confr par le ministre de la Dfense nationale  titre de remboursement des frais de scolarit pour membre malade ou bless;







	
Pension de guerre

e)une pension reue pour cause d'invalidit ou de dcs survenus pendant une guerre, et provenant d'un pays qui tait un alli du Canada au moment de la guerre, si ce pays accorde pour l'anne sensiblement le mme dgrvement  une personne qui reoit une pension vise  l'alina d);



	
Indemnisation des victimes du dsastre d'Halifax

f)les pensions, subventions ou allocations verses, pour es dcs ou blessures provoqus par l'explosion survenue  Halifax en 1917, soit par la Commission de secours d'Halifax, dont la constitution a t confirme par la Loi concernant la Commission de secours d'Halifax, chapitre 24 des Statuts du Canada de 1918, soit en vertu de la Loi sur la prise en charge des prestations de la Commission de secours d'Halifax, chapitre 88 des Statuts du Canada de 1974-75-76;



	
Indemnit verse par la Rpublique fdrale d'Allemagne

g)un versement effectu par la Rpublique fdrale d'Allemagne ou par un organisme public remplissant une fonction gouvernementale dans ce pays  titre d'indemnit  une victime de la perscution nationale-socialiste, lorsque aucun impt n'est payable relativement  ce paiement en vertu d'une loi de la Rpublique fdrale d'Allemagne tablissant un impt sur le revenu;



	
Revenu tir de dommages-intrts pour prjudice corporel

g.1)le revenu pour l'anne provenant d'un bien acquis par une personne ou  son profit, soit  titre de compensation accorde pour les dommages physiques ou mentaux que cette personne a subis, soit  la suite d'une action en dommages-intrts intente pour de tels dommages, ou provenant d'un bien remplaant ce bien, ainsi que tout gain en capital imposable pour l'anne provenant de la disposition d'un tel bien:


	
(i)dans le cas o il s'agit d'un revenu provenant du bien, s'il a t gagn pour une priode tombant avant la fin de l'anne d'imposition o la personne a atteint l'ge de 21 ans,



	
(ii)dans les autres cas, si la personne avait moins de 21 ans pendant une partie de l'anne;







	
Revenu tir d'un revenu exonr en vertu de l'al. g.1)

g.2)tout revenu pour l'anne ( l'exclusion du revenu se rapportant  une priode tombant aprs la fin de l'anne d'imposition et au cours de laquelle la personne au profit de qui le revenu a t gagn a atteint l'ge de 21 ans) tir du revenu que le prsent alina ou l'alina g.1) ne prvoit pas d'inclure dans le calcul du revenu du contribuable;



	
Certaines fiducies  financement public

g.3)la somme qui, en l'absence du prsent alina, reprsenterait le revenu du contribuable pour l'anne si,  la fois:


	
(i)le contribuable est la fiducie cre en vertu de l'une des conventions suivantes:


	
(A)la Convention de rglement relative  l'hpatite C 1986-1990 conclue par Sa Majest du chef du Canada et Sa Majest du chef de chacune des provinces,



	
(B)la Convention de rglement relative  l'hpatite C visant la priode antrieure  1986 et la priode postrieure  1990 conclue par Sa Majest du chef du Canada,



	
(C)la Convention de rglement relative aux pensionnats indiens conclue par Sa Majest du chef du Canada le 8 mai 2006,



	
(D)l'entente de rglement conclue par Sa Majest du chef du Canada le 15 septembre 2021 relativement au recours collectif sur la qualit  long terme de l'eau potable des premires nations touches,



	
(E)l'entente de rglement conclue par Sa Majest du chef du Canada le 18 janvier 2023 relativement au recours collectif concernant la frquentation de pensionnats par des lves externes,







	
(ii)les seules sommes verses au contribuable avant la fin de l'anne sont celles prvues par la convention applicable vise au sous-alina (i);







	
Allocation de chauffage

g.4)un montant reu conformment au Dcret autorisant des paiements  titre gracieux pour la hausse des frais de chauffage;



	
Allocation lie au cot de l'nergie

g.5)la somme reue en application de la partie 1 de la Loi sur les mesures d'aide lies au cot de l'nergie;



	
Programme ontarien d'aide relative aux frais d'lectricit

g.6)un montant d'aide tarifaire reu en application de l'article 79.2 de la Loi de 1998 sur la Commission de l'nergie de l'Ontario, L.O. 1998, ch. 15, annexe B, avec ses modifications successives;



	
Assistance sociale

h)la prestation d'assistance sociale, sauf une prestation vise par rglement, qui est habituellement paye  un particulier,  l'exclusion d'une fiducie, dans le cadre d'un programme prvu par une loi fdrale, provinciale ou d'un corps dirigeant autochtone, au sens de l'article 2 de la Loi sur les allocations spciales pour enfants, aprs examen des ressources, de besoins et du revenu - dans la mesure o il la reoit, directement ou indirectement, au profit d'un autre particulier,  l'exception de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne qui lui est lie ou qui est lie  son poux ou conjoint de fait - si,  la fois :


	
(i)aucune allocation familiale en vertu de la Loi sur les allocations familiales, ou une allocation semblable en vertu d'un texte lgislatif provincial qui prvoit le versement d'une allocation semblable  celle prvue par cette loi, n'est payable  l'gard de l'autre particulier pour la priode pour laquelle la prestation d'assistance sociale est paye,



	
(ii)l'autre particulier habite au lieu principal de rsidence du contribuable, ou ce lieu est maintenu pour que ce particulier l'utilise  titre rsidentiel tout au long de la priode vise au sous-alina (i);







	
Assistance sociale pour programmes de soins informels

h.1)si le contribuable est un particulier (sauf une fiducie), une prestation d'assistance sociale verse habituellement aprs examen des ressources, des besoins et du revenu en vertu d'un programme fdral, provincial ou d'un corps dirigeant autochtone, au sens de l'article 2 de la Loi sur les allocations spciales pour enfants dans la mesure o elle est reue directement ou indirectement par le contribuable au profit d'un particulier donn, si les conditions ci-aprs sont runies :


	
(i)les paiements aux bnficiaires du programme visent le soin et l'ducation,  titre temporaire, d'un autre particulier ayant besoin de protection,



	
(ii)le particulier donn est un enfant du contribuable selon l'alina 252(1)b) (ou le serait selon cet alina si le contribuable ne recevait pas de prestations dans le cadre du programme),



	
(iii)aucune allocation spciale en vertu de la Loi sur les allocations spciales pour enfants n'est payable relativement au particulier donn pour la priode vise par la prestation d'assistance sociale;







	
Pension ou indemnit de la Gendarmerie royale du Canada

i)une pension ou une indemnit pour blessure, invalidit ou dcs reue en vertu de l'article 5, 31 ou 45 de la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, chapitre R-10 des Statuts reviss du Canada de 1970, ou des articles 32 ou 33 de la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada;



	
Subvention commmorative

j)une somme reue dans le cadre du Programme de subvention commmoratif pour les premiers rpondants tabli en vertu de la Loi sur le ministre de la Scurit publique et de la Protection civile  l'gard des personnes qui ont perdu la vie dans l'exercice ou dans le cadre de leurs fonctions ou en raison d'une maladie professionnelle ou d'un trouble psychologique;



	
Rgime de participation des employs aux bnfices

k)une somme ou partie de somme verse dans le cadre d'un rgime de participation des employs aux bnfices, qui, selon l'article 144, n'est pas  inclure;



	
Prospection

l)une somme affrente  la rception d'une action qui, selon l'article 35, n'est pas  inclure;



	
Intrts sur certaines obligations

m)les intrts accumuls en faveur d'une socit qui rside au Canada (appele la socit mre au prsent alina), reus ou recevables par elle, sur une obligation, un effet, un billet, une hypothque ou un titre semblable reu par elle en contrepartie de la disposition qu'elle a faite, avant le 18 juin 1971:


	
(i)soit d'une entreprise exploite par elle dans un pays tranger,



	
(ii)soit de toutes les actions d'une socit qui exploitait une entreprise dans un pays tranger, et des dettes et autres obligations de cette socit qui, immdiatement avant la disposition, taient dues  la socit mre,





si les conditions suivantes sont runies:


	
(iii)l'entreprise tait de la nature d'un service public,



	
(iv)il a t dispos de l'entreprise ou des biens viss au sous-alina (ii), selon le cas, en faveur d'une personne ou de personnes rsidant dans ce pays,



	
(v)le titre reu par la socit mre a t mis ou garanti par le gouvernement de ce pays ou par tout mandataire de ce gouvernement;







	
Gouverneur gnral

n)le revenu tir de la charge de gouverneur gnral du Canada,  l'exception du traitement prvu par la Loi sur le gouverneur gnral;



	
o) et p)[Abrogs, 1998, ch. 19, art. 14]



	
Indemnits provinciales

q)une somme verse  un particulier  titre d'indemnit en vertu d'une disposition, prcise par rglement, de la lgislation provinciale;



	
Mcanisme de retraite tranger

r)une somme ajoute  quelque dpt ou compte rgi par un mcanisme de retraite tranger, ou porte au crdit d'un tel dpt ou compte,  titre d'intrts ou d'autres revenus relatifs au dpt ou au compte, dans le cas o la somme serait, sans le prsent alina, incluse dans le revenu du contribuable  cause uniquement de ce crdit ou de cet ajout;



	
Rgimes de financement de cong

s)toute somme verse au contribuable au cours de l'anne aux termes d'un mcanisme ou rgime vis  l'alina 6801a) du Rglement de l'impt sur le revenu, dans la mesure o il est raisonnable de considrer qu'elle est attribuable  des sommes qui,  la fois:


	
(i)ont t incluses dans le revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure et reprsentaient un revenu, des intrts ou d'autres montants supplmentaires viss au sous-alina 6801a)(iv) de ce rglement,



	
(ii)ont t verses de nouveau par le contribuable dans le cadre du mcanisme ou rgime au cours d'une anne d'imposition antrieure;







	
Prestations dentaires

t)toute somme reue au titre de la Loi sur la prestation dentaire.







	
(2) et (3)[Abrogs, 2017, ch. 20, art. 6]
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Frais de dplacement

(3.1)N'est pas inclus dans le calcul du revenu d'un particulier pour une anne d'imposition un montant, ne dpassant pas le montant raisonnable, qu'il a reu d'un employeur avec lequel il n'a aucun lien de dpendance  titre d'allocation de frais de dplacement, ou en remboursement de tels frais, qu'il a engags au cours de l'anne relativement  son emploi  temps partiel auprs de l'employeur au cours de l'anne ( l'exclusion des frais engags pour accomplir les fonctions de son emploi  temps partiel) si les conditions suivantes sont runies:


	
a)tout au long de la priode au cours de laquelle les frais ont t engags, l'un des faits suivants se vrifie:


	
(i)le particulier avait un autre emploi ou exploitait une entreprise,



	
(ii)si l'employeur est un tablissement d'enseignement agr, au sens du paragraphe 118.6(1), l'emploi  temps partiel du particulier consistait  lui fournir au Canada un service en sa qualit de professeur ou d'enseignant;







	
b)les fonctions de l'emploi  temps partiel du particulier ont t excutes  un endroit situ  au moins 80 kilomtres des lieux suivants:


	
(i)en cas d'application du sous-alina a)(i),  la fois, la rsidence habituelle du particulier et le lieu de l'autre emploi ou de l'entreprise vis  ce sous-alina;



	
(ii)en cas d'application du sous-alina a)(ii), la rsidence habituelle du particulier.



















[bookmark: art81par4][bookmark: art81par4]



	
Paiements pour services de volontaire

(4)La somme de 1000$ ou, s'il est moins lev, le total des montants viss  l'alina a) n'est pas inclus dans le calcul du revenu d'un particulier provenant de l'exercice des fonctions vises  cet alina si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le particulier est l'employ d'un gouvernement, d'une municipalit ou d'une autre administration (appel employeur au prsent paragraphe), ou est autrement engag par lui, au cours d'une anne d'imposition, et reoit de lui, au cours de l'anne, un ou plusieurs montants pour l'exercice de ses fonctions  titre:


	
(i)de technicien ambulancier volontaire,



	
(ii)de pompier volontaire,



	
(iii)de volontaire participant aux activits de recherche ou de sauvetage de personnes ou  d'autres situations d'urgence;







	
b) la demande du ministre, l'employeur atteste ce qui suit par crit:


	
(i)le particulier a t, au cours de l'anne, une personne vise  l'alina a),



	
(ii)le particulier, dans le cadre de son emploi ou autre engagement auprs de l'employeur, n'a,  aucun moment de l'anne, exerc les fonctions vises  l'alina a) ou des fonctions semblables autrement qu' titre de volontaire.









Le prsent paragraphe ne s'applique pas si le particulier demande pour l'anne la dduction prvue aux articles 118.06 ou 118.07.
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Choix

(5)Un contribuable ou une personne vise  l'alina (1)g.1) qui a acquis une immobilisation dans les circonstances vises  cet alina peut, dans la dclaration de revenu du contribuable pour l'anne d'imposition au cours de laquelle celui-ci atteint l'ge de 21 ans, choisir de considrer toute immobilisation qu'il ou qu'elle dtient comme ayant fait l'objet d'une disposition le jour prcdant la date  laquelle le contribuable a atteint l'ge de 21 ans pour un produit de disposition gal  la juste valeur marchande de l'immobilisation ce jour-l et le contribuable ou la personne qui a fait ce choix est rput avoir acquis de nouveau l'immobilisation, immdiatement aprs,  un cot gal  ce produit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 81

	1994, ch. 7, ann. II, art. 61, ann. IV, art. 15, ann. VIII, art. 33

	1995, ch. 18, art. 88

	1998, ch. 19, art. 14

	1999, ch. 10, art. 44

	2000 ch. 12, art. 142, ch. 19, art. 12

	2001, ch. 17, art. 60

	2005, ch. 21, art. 102, ch. 49, art. 5

	2011, ch. 24, art. 18

	2012, ch. 19, art. 3

	2013, ch. 34, art. 217

	2014, ch. 20, art. 4, ch. 39, art. 18

	2015, ch. 36, art. 3

	2016, ch. 7, art. 8

	2017, ch. 20, art. 6

	2018, ch. 12, art. 5

	2019, ch. 29, art. 9

	2022, ch. 10, art. 4

	2022, ch. 10, art. 179

	2022, ch. 14, art. 4

	2023, ch. 26, art. 16
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SOUS-SECTION HLes socits rsidant au Canada et leurs actionnaires
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Dividendes imposables reus


	

82(1)Le total des sommes ci-aprs est  inclure dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition:




	
a)l'excdent de la somme vise au sous-alina (i) sur celle vise au sous-alina (ii):


	
(i)le total des sommes,  l'exception des dividendes dtermins et des sommes vises aux alinas c), d) ou e), que le contribuable reoit au cours de l'anne de socits rsidant au Canada au titre ou en paiement intgral ou partiel de dividendes imposables,



	
(ii)si le contribuable est un particulier, le total des sommes dont chacune reprsente, ou est rpute par l'alina 260(12)b) reprsenter, une somme qu'il a paye au cours de l'anne et qui est rpute par le paragraphe 260(5.1) avoir t reue par une autre personne  titre de dividende imposable (autre qu'un dividende dtermin);







	
a.1)l'excdent de la somme vise au sous-alina (i) sur celle vise au sous-alina (ii):


	
(i)le total des sommes,  l'exception des sommes incluses dans le calcul du revenu du contribuable par l'effet des alinas c), d) ou e), que le contribuable a reues au cours de l'anne de socits rsidant au Canada au titre ou en paiement intgral ou partiel de dividendes dtermins,



	
(ii)si le contribuable est un particulier, le total des sommes dont chacune reprsente, ou est rpute par l'alina 260(12)b) reprsenter, une somme qu'il a paye au cours de l'anne et qui est rpute par le paragraphe 260(5.1) avoir t reue par une autre personne  titre de dividende dtermin;







	
b)si le contribuable est un particulier, autre qu'une fiducie qui est un organisme de bienfaisance enregistr, le total des sommes suivantes:


	
(i)le produit de la somme dtermine selon l'alina a) relativement au contribuable pour l'anne et de celui des pourcentages ci-aprs qui est applicable:


	
(A)16% pour l'anne d'imposition 2018,



	
(B)15% pour les annes d'imposition postrieures  2018,







	
(ii)le produit de l'excdent dtermin selon l'alina a.1) relativement au contribuable pour l'anne par celui des pourcentages ci-aprs qui est applicable:


	
(A)45% pour les annes d'imposition se terminant aprs 2005 et avant 2010,



	
(B)44% pour l'anne d'imposition 2010,



	
(C)41% pour l'anne d'imposition 2011,



	
(D)38% pour les annes d'imposition se terminant aprs 2011;











	
c)les dividendes imposables que le contribuable a reus au cours de l'anne de socits rsidant au Canada, dans le cadre de ses mcanismes de transfert de dividendes;



	
d)les dividendes imposables,  l'exception de ceux viss  l'alina c), que le contribuable a reus au cours de l'anne de socits rsidant au Canada qui ne sont pas des socits canadiennes imposables;



	
e)si le contribuable est une fiducie, le total des sommes reprsentant chacune tout ou partie d'un dividende imposable,  l'exception de celui vis aux alinas c) ou d), qu'il a reu au cours de l'anne sur une action du capital-actions d'une socit canadienne imposable et qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t inclus dans le calcul du revenu d'un de ses bnficiaires qui tait un non-rsident  la fin de l'anne.
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Restriction relative  l'alina (1)c)

(1.1)Un montant n'est inclus dans les montants viss  l'alina (1)c), au titre d'un dividende imposable reu  un moment donn dans le cadre d'un mcanisme de transfert de dividendes, que dans le cas o le dividende est reu sur une action acquise avant ce moment et aprs avril 1989.
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Dividendes rputs reus par le contribuable

(2)Le dividende reu par une personne et qui est inclus en application du paragraphe 56(4) ou (4.1) ou des articles 74.1  75 de la prsente loi ou de l'article 74 de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans le calcul du revenu d'un contribuable - autre que cette personne - pour une anne d'imposition est rput reu par le contribuable pour l'application de la prsente loi.
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Dividendes reus par l'poux ou le conjoint de fait

(3)Lorsque le montant qui, sans le prsent paragraphe, serait dductible en application du paragraphe 118(1) par l'effet de l'alina 118(1)a) dans le calcul de l'impt payable par un contribuable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition est infrieur au montant qui serait ainsi dductible si aucun montant n'tait  inclure, en application du paragraphe (1), dans le calcul du revenu de l'poux ou du conjoint de fait du contribuable pour l'anne, les montants viss aux alinas (1)a) ou a.1) qui ont t reus au cours de l'anne de socits canadiennes imposables, par l'poux ou le conjoint de fait du contribuable, sont rputs avoir t reus par le contribuable et non par son poux ou conjoint de fait si le contribuable en fait le choix dans la dclaration de revenu qu'il produit pour l'anne en vertu de la prsente partie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 82

	1998, ch. 19, art. 114

	2000, ch. 12, art. 142

	2007, ch. 2, art. 44

	2008, ch. 28, art. 8

	2013, ch. 33, art. 5, ch. 34, art. 218

	2015, ch. 36, art. 4

	2016, ch. 7, art. 9

	2018, ch. 12, art. 6
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Dividendes admissibles


	

83(1)Lorsqu'un dividende admissible a t vers par une socit publique aux actionnaires d'une srie d'actions privilgies  impt diffr d'une catgorie du capital-actions de la socit qui taient en circulation le 31 mars 1977, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)aucune partie du dividende admissible n'est incluse dans le calcul du revenu d'un actionnaire de la socit en vertu de la prsente sous-section;



	
b)dans le calcul du prix de base rajust, pour tout actionnaire de la socit, d'une action privilgie  impt diffr du capital-actions de cette socit dont il est propritaire, il faut dduire, au titre du dividende admissible, la somme prvue par le sous-alina 53(2)a)(i).
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Dividende en capital

(2)Lorsque,  un moment donn aprs 1971, un dividende devient payable par une socit prive aux actionnaires d'une catgorie quelconque d'actions de son capital-actions et que la socit fait un choix relativement au montant total du dividende, selon les modalits et le formulaire rglementaires, au plus tard au premier en date du moment donn et du premier jour o une partie du dividende a t paye, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le dividende est rput tre un dividende en capital jusqu' concurrence du montant du compte de dividendes en capital de la socit immdiatement avant le moment donn;



	
b)aucune partie du dividende n'est incluse dans le calcul du revenu des actionnaires de la socit.
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Restriction

(2.1)Malgr le paragraphe (2), le dividende vers par une socit sur une action de son capital-actions qui serait, sans le prsent paragraphe, un dividende en capital est rput, pour l'application de la prsente loi -  l'exception de la partie III et sauf pour le calcul du compte de dividendes en capital de la socit - reu par l'actionnaire et vers par la socit comme dividende imposable, et non comme dividende en capital, et l'alina (2)b) ne s'applique pas  ce dividende si l'actionnaire a acquis l'action - ou une action qui lui est substitue - par une opration, ou dans le cadre d'une srie d'oprations, dont un des principaux objets consistait  recevoir ce dividende.
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Non-application du par. (2.1) (dividende vers  un particulier)

(2.2)Le paragraphe (2.1) ne s'applique pas au dividende qu'une socit verse  un particulier sur une action de son capital-actions et qui fait l'objet d'un choix en vertu du paragraphe (2), s'il est raisonnable de considrer que la totalit, ou presque, du compte de dividendes en capital de la socit juste avant que le dividende ne soit devenu payable consistait en montants qui n'taient:


	
a)ni une somme ajoute  ce compte en application de l'alina b) de la dfinition de compte de dividendes en capital au paragraphe 89(1) au titre d'un dividende reu sur une action du capital-actions d'une autre socit, si la socit a acquis l'action - ou une action qui lui est substitue - par une opration, ou dans le cadre d'une srie d'oprations, dont un des principaux objets consistait pour la socit  recevoir ce dividende, sauf s'il est raisonnable de considrer que l'objet du versement du dividende consistait  distribuer un montant reu par l'autre socit et inclus dans le calcul du compte de dividendes en capital de cette autre socit en application de l'alina d) de cette dfinition;



	
b)ni des montants qui ont t ajouts  ce compte en application de l'alina 87(2)z.1) par suite d'une fusion, d'une liquidation ou d'une srie d'oprations dont la fusion ou la liquidation faisait partie et qui n'auraient pas t ainsi ajouts si la fusion ou la liquidation avait eu lieu, ou la srie avait commenc, aprs 16 heures, heure avance de l'Est, le 25 septembre 1987;



	
c)ni des montants ajouts  ce compte alors qu'une ou plusieurs personnes non-rsidentes contrlaient la socit, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit;



	
d)ni un montant au titre d'un gain en capital ralis  la disposition d'un bien par la socit ou par une autre socit et qu'il est raisonnable de considrer comme s'tant accumul alors que le bien - ou un bien qui lui est substitu - appartenait  une socit qu'une ou plusieurs personnes non-rsidentes contrlaient, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit.
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Idem (distribution du produit d'une police d'assurance-vie)

(2.3)Le paragraphe (2.1) ne s'applique pas au dividende vers par une socit sur une action de son capital-actions qui fait l'objet d'un choix en vertu du paragraphe (2), s'il est raisonnable de considrer que l'objet du versement du dividende consistait  distribuer un montant reu par la socit et inclus dans le calcul de son compte de dividendes en capital en application de l'alina d) de la dfinition de ce terme au paragraphe 89(1).
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Idem (dividende vers  une socit lie)

(2.4)Le paragraphe (2.1) ne s'applique pas au dividende qu'une socit donne verse sur une action de son capital-actions  une socit qui lui est lie autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b), et qui fait l'objet d'un choix en vertu du paragraphe (2), s'il est raisonnable de considrer que la totalit, ou presque, du compte de dividendes en capital de la socit donne juste avant que le dividende ne soit devenu payable consistait en montants qui n'taient:


	
a)ni une somme ajoute  ce compte en application de l'alina b) de la dfinition de compte de dividendes en capital au paragraphe 89(1) au titre d'un dividende reu sur une action du capital-actions d'une autre socit, s'il est raisonnable de considrer qu'une partie du compte de dividendes en capital de cette autre socit juste avant que ce dernier dividende ne soit devenu payable consistait en sommes qui ont t ajoutes  ce compte en application de l'alina 87(2)z.1) ou de l'alina b) de cette dfinition par suite d'une opration ou d'une srie d'oprations et qui n'auraient pas t ainsi ajoutes si l'opration avait eu lieu, ou la srie avait commenc, aprs 16 heures, heure avance de l'Est, le 25 septembre 1987;



	
b)ni le montant du compte de dividendes en capital d'une socit avant qu'elle ne devienne lie  la socit lie;



	
c)ni des montants ajouts  ce compte alors qu'une ou plusieurs personnes non-rsidentes contrlaient la socit donne, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit;



	
d)ni un montant au titre d'un gain en capital ralis  la disposition d'un bien par la socit donne ou par une autre socit et qu'il est raisonnable de considrer comme s'tant accumul alors que le bien - ou un bien qui lui est substitu - appartenait  une socit qu'une ou plusieurs personnes non-rsidentes contrlaient, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit;



	
e)ni un montant au titre d'un gain en capital ralis  la disposition d'un bien - ou d'un bien qui lui est substitu - qu'il est raisonnable de considrer comme s'tant accumul alors que le bien ou le bien qui lui est substitu appartenait  une personne qui n'tait pas lie  la socit lie.
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Production en retard d'un choix

(3)Lorsque,  un moment donn aprs 1974, un dividende est devenu payable par une socit aux actionnaires d'une catgorie d'actions de son capital-actions et que le paragraphe (1) ou (2) se serait appliqu au dividende si le choix y mentionn avait t fait au plus tard  la date o le choix devait tre fait en vertu de ce paragraphe, le choix est rput avoir t fait au premier en date du moment donn et du premier jour du versement d'une partie du dividende dans le cas o:


	
a)le choix est fait selon les modalits et le formulaire rglementaires;



	
b)la socit paye le montant estimatif de la pnalit relative au choix au moment o celui-ci est fait;



	
c)les administrateurs ou toute autre personne qui a le droit de grer la socit ont autoris au pralable l'exercice d'un choix.















[bookmark: art83par3.1][bookmark: art83par3.1]



	
Demande d'exercice d'un choix

(3.1)Le ministre peut,  tout moment, par demande crite signifie  personne ou par courrier recommand, demander qu'un choix vis au paragraphe (3) soit fait par le contribuable et lorsque le contribuable  qui cette demande est signifie n'y donne pas suite dans les 90 jours suivant la signification, le paragraphe (3) ne s'applique pas  son choix.
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Pnalits pour choix tardifs

(4)Pour l'application du prsent article, la pnalit relative au choix vis  l'alina (3)a) est gale au moins lev des montants suivants:


	
a)1% par anne du montant du dividende qui y est vis pour chaque mois ou partie de mois de la priode commenant au premier en date du moment o le dividende est devenu payable et du premier jour o une partie du dividende a t paye et se terminant le jour o le choix est fait;



	
b)le produit de 500$ et du rapport entre le nombre de mois ou de parties de mois dans la priode vise  l'alina a) et 12.
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Solde impay de la pnalit

(5)Le ministre, avec diligence, examine chaque choix vis  l'alina (3)a), calcule le montant de la pnalit payable et envoie un avis de cotisation  la socit; celle-ci doit, sans dlai, payer au receveur gnral l'excdent ventuel du montant estimatif de la pnalit sur l'ensemble des montants antrieurement pays au titre de cette pnalit.
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Dfinition de dividende admissible

(6)Pour l'application du paragraphe (1), dividende admissible s'entend d'un dividende sur des actions d'une srie d'une catgorie du capital-actions d'une socit publique qui est considre, aux termes du rglement, comme une srie privilgie  impt diffr, lequel dividende devient payable aprs 1978 et au plus tard:


	
a)lorsque les modalits, au 31 mars 1977, relatives aux actions de cette srie donnaient le droit au dtenteur de toute action de ce genre de l'changer, aprs une date donne, contre une ou des actions d'une autre srie ou catgorie d'actions privilgies du capital-actions de la socit,  cette date donne;



	
b)lorsque, au 31 mars 1977, les modalits relatives aux actions de cette srie obligeaient la socit  offrir d'acheter, au plus tard  une date donne, toutes les actions de cette srie  chacun des dtenteurs,  cette date donne;



	
c)dans tous les autres cas, le 1er octobre 1991,





selon le cas qui s'applique  cette srie d'actions, sauf qu'un dividende sur des actions d'une telle srie qui serait par ailleurs un dividende admissible, est rput ne pas l'tre si:


	
d)soit, au moment o il devient payable, les modalits relatives aux actions de cette srie diffrent des modalits qui, le 31 mars 1977, rgissaient les actions de cette srie;



	
e)soit, aprs le 31 mars 1977, la socit a mis d'autres actions de cette srie.
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Fusion lorsqu'il y a des actions privilgies  impt diffr

(7)Pour l'application du prsent article, lorsque, aprs le 31 mars 1977, il y a eu fusion au sens de l'article 87 et qu'une ou plusieurs des socits remplaces avaient une srie d'actions en circulation le 31 mars 1977 qui tait considre, aux termes du rglement, comme une srie d'actions privilgies  impt diffr, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la srie d'actions du capital-actions de la socit remplace qui tait considre, aux termes du rglement, comme une srie d'actions privilgies  impt diffr est rpute continuer d'exister sous la forme des nouvelles actions;



	
b)la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chacune des socits remplaces et est rpute assurer la continuation de chacune d'elles.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 83 

	1973-74, ch. 14, art. 24

	1974-75-76, ch. 26, art. 46

	1976-77, ch. 4, art. 32

	1977-78, ch. 1, art. 37, ch. 32, art. 17

	1980-81-82-83, ch. 48, art. 115, ch. 140, art. 47

	1985, ch. 45, art. 126(F)

	1986, ch. 6, art. 42

	1988, ch. 55, art. 55
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Dividende rput vers et reu


	

84(1)Lorsqu'une socit rsidant au Canada a,  un moment donn aprs 1971, augment le capital vers relatif aux actions de toute catgorie particulire d'actions de son capital-actions, autrement que:




	
a)par le paiement d'un dividende en actions;



	
b)par une opration qui a:


	
(i)soit augment la valeur de son actif diminu du passif,



	
(ii)soit diminu son passif aprs soustraction de la valeur de l'actif,





d'un montant non infrieur  celui de l'augmentation du capital vers relativement aux actions de cette catgorie particulire;



	
c)par une opration qui a rduit le capital vers relatif aux actions de toutes les autres catgories d'actions de son capital-actions d'un montant non infrieur  celui de l'augmentation du capital vers relatif aux actions de cette catgorie particulire;



	
c.1)si la socit est une compagnie d'assurance, par une opration au moyen de laquelle elle convertit un surplus d'apport li  son entreprise d'assurance ( l'exclusion de toute partie de ce surplus qui a pris naissance soit  un moment o la socit tait non-rsidente, soit dans le cadre d'une disposition  laquelle le paragraphe 212.1(1.1) s'applique ou d'un placement, au sens du paragraphe 212.3(10), auquel le paragraphe 212.3(2) s'applique) en un capital vers au titre des actions de son capital-actions;



	
c.2)si la socit est une banque, par une opration au moyen de laquelle elle convertit un surplus d'apport provenant de l'mission d'actions de son capital-actions ( l'exclusion de toute partie de ce surplus qui a pris naissance soit  un moment o la socit tait non-rsidente, soit dans le cadre d'une disposition  laquelle le paragraphe 212.1(1.1) s'applique ou d'un placement, au sens du paragraphe 212.3(10), auquel le paragraphe 212.3(2) s'applique) en un capital vers au titre d'actions de son capital-actions;



	
c.3)si la socit n'est ni une compagnie d'assurance ni une banque, par une opration au moyen de laquelle elle convertit, en capital vers au titre d'une catgorie donne d'actions de son capital-actions, un surplus d'apport s'tant produit aprs le 31 mars 1977 ( l'exclusion de toute partie de ce surplus qui a pris naissance soit  un moment o la socit tait non-rsidente, soit dans le cadre d'une disposition  laquelle le paragraphe 212.1(1.1) s'applique ou d'un placement, au sens du paragraphe 212.3(10), auquel le paragraphe 212.3(2) s'applique) et, selon le cas:


	
(i)dcoulant de l'mission d'actions de la catgorie donne ou d'actions d'une autre catgorie ayant remplac les actions de la catgorie donne,  l'exclusion d'une mission  laquelle s'appliquent les articles 51, 66.3, 84.1, 85, 85.1, 86 ou 87 ou les paragraphes 192(4.1) ou 194(4.1),



	
(ii)dcoulant de l'acquisition d'un bien par la socit auprs d'une personne que dtenait, au moment de l'acquisition, des actions mises de la catgorie donne, ou des actions d'une autre catgorie ayant remplac les actions de la catgorie donne,  titre gratuit ou pour une contrepartie excluant les actions du capital-actions de la socit,



	
(iii)rsultant d'une opration par laquelle la socit a rduit le capital vers au titre de la catgorie donne d'actions, ou d'actions d'une autre catgorie ayant remplac les actions de la catgorie donne, jusqu' concurrence de la rduction du capital vers qui a rsult de cette opration,









la socit est rpute avoir alors vers un dividende sur les actions mises de la catgorie particulire, gal  l'excdent ventuel du montant de l'augmentation du capital vers sur le total des montants suivants:


	
d)le montant de l'augmentation vise au sous-alina b)(i) ou de la diminution vise au sous-alina b)(ii), selon le cas;



	
e)le montant de la rduction vise  l'alina c);



	
f)le montant de l'augmentation du capital vers qui dcoule de la conversion vise aux alinas c.1), c.2) ou c.3);





chacune des personnes qui dtenaient immdiatement aprs le moment donn une ou plusieurs actions mises de cette catgorie particulire est rpute avoir  ce moment touch un dividende gal  la fraction du dividende ainsi rput avoir t pay par la socit reprsente par le rapport entre le nombre d'actions de cette catgorie particulire qu'elle dtenait immdiatement aprs ce moment et le nombre d'actions mises de cette catgorie qui taient en circulation immdiatement aprs ce moment.
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Distribution lors de liquidation, etc.

(2)Lorsque des fonds ou des biens d'une socit rsidant au Canada ont,  un moment donn aprs le 31 mars 1977, t distribus ou autrement attribus, de quelque faon que ce soit, aux actionnaires ou au profit des actionnaires de tout catgorie d'actions de son capital-actions, lors de la liquidation, de la cessation de l'exploitation ou de la rorganisation de son entreprise, la socit est rpute avoir vers au moment donn un dividende sur les actions de cette catgorie, gal  l'excdent ventuel du montant ou de la valeur viss  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)le montant ou la valeur des fonds ou des biens distribus ou attribus, selon le cas;



	
b)le montant ventuel de la rduction, lors de la distribution ou de l'attribution, selon le cas, du capital vers relatif aux actions de cette catgorie;





chacune des personnes qui dtenaient au moment donn une ou plusieurs des actions mises est rpute avoir reu  ce moment un dividende gal  la fraction de l'excdent reprsente par le rapport existant entre le nombre d'actions de cette catgorie qu'elle dtenait immdiatement avant ce moment et le nombre d'actions mises de cette catgorie qui taient en circulation immdiatement avant ce moment.
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Rachat, etc.

(3)Lorsque,  un moment donn aprs le 31 dcembre 1977, une socit rsidant au Canada a rachet acquis ou annul de quelque faon que ce soit (autrement que par une opration vise au paragraphe (2)) toute action d'une catgorie quelconque de son capital-actions:


	
a)la socit est rpute avoir vers au moment donn un dividende sur une catgorie distincte d'actions constitue des actions ainsi rachetes, acquises ou annules, gal  l'excdent ventuel de la somme paye par la socit lors du rachat, de l'acquisition ou de l'annulation, selon le cas, de ces actions sur le capital vers relatif  ces actions, existant immdiatement avant ce moment;



	
b)chacune des personnes qui dtenaient au moment donn une ou plusieurs actions de cette catgorie distincte est rpute avoir reu  ce moment un dividende gal  la fraction de l'excdent dtermin en vertu de l'alina a) reprsente par le rapport existant entre le nombre de ces actions que dtenait cette personne immdiatement avant ce moment et le nombre total des actions de cette catgorie distincte que la socit a rachetes, acquises ou annules,  ce moment.
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Rduction du capital vers

(4)Lorsqu'une socit rsidant au Canada a rduit,  un moment donn aprs 31 mars 1977, le capital vers  l'gard de toute catgorie d'actions de son capital-actions autrement que par le rachat, l'acquisition ou l'annulation de toute action de cette catgorie ou par une opration vise au paragraphe (2) ou (4.1):


	
a)la socit est rpute avoir pay au moment donn sur les actions de cette catgorie un dividende gal  l'excdent ventuel de la somme qu'elle a paye pour la rduction du capital vers sur le montant qui a t soustrait du capital vers  l'gard de cette catgorie d'actions de la socit;



	
b)chacune des personnes qui dtenaient au moment donn une ou plusieurs des actions mises est rpute avoir  ce moment reu un dividende gal  la fraction de l'excdent vis  l'alina a) reprsente par le rapport existant entre le nombre des actions de cette catgorie que dtenait cette personne immdiatement avant ce moment et le nombre des actions mises de cette catgorie en circulation immdiatement avant ce moment.
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Dividende rput lors de la rduction du capital vers

(4.1)Toute somme paye par une socit publique  l'occasion de la rduction du capital vers au titre d'une catgorie d'actions de son capital-actions, autrement que par le rachat, l'acquisition ou l'annulation d'une action de cette catgorie ou que par une opration vise au paragraphe (2) ou  l'article 86, est rpute avoir t paye par la socit et reue  titre de dividende par la personne  qui elle a t paye, sauf si les faits ci-aprs se vrifient:


	
a)il est raisonnable de considrer que la somme provient du produit de disposition ralis par la socit, ou par une personne ou une socit de personnes dans laquelle elle avait une participation directe ou indirecte au moment de la ralisation du produit,  l'occasion d'une opration conclue,  la fois:


	
(i)en dehors du cours normal des activits de l'entreprise de la socit, ou de la personne ou socit de personnes ayant ralis le produit,



	
(ii)au cours de la priode ayant commenc 24 mois avant le paiement;







	
b)aucune somme qu'il est raisonnable de considrer comme dcoulant de ce produit n'a t paye par la socit  l'occasion d'une rduction antrieure du capital vers au titre d'une catgorie d'actions de son capital-actions.
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Dividende rput sur action privilgie  terme

(4.2)Dans le cas o,  un moment donn aprs le 16 novembre 1978, le capital vers au titre d'une action privilgie  terme dont l'actionnaire est soit une institution financire dtermine, soit une socit de personnes ou une fiducie dont une institution financire dtermine ou une personne qui lui est lie est respectivement un associ ou un bnficiaire, est rduit autrement que par le rachat, l'acquisition ou l'annulation de l'action ou que par une opration vise au paragraphe (2) ou (4.1), le montant reu par l'actionnaire lors de la rduction du capital vers au titre de l'action est rput tre un dividende reu au moment donn par l'actionnaire, sauf si l'action n'a pas t acquise dans le cours normal des activits de l'entreprise exploite par l'actionnaire.
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Dividende rput sur action garantie

(4.3)Dans le cas o,  un moment donn aprs 1987, le capital vers au titre d'une action du capital-actions d'une socit donne dont est propritaire:


	
a)soit un actionnaire qui est une autre socit qui,  cause du paragraphe 112(2.2) ou (2.4) et si la socit donne tait une socit canadienne imposable, n'aurait pas le droit de dduire, en application du paragraphe 112(1) ou (2) ou 138(6), un dividende reu sur l'action;



	
b)soit une socit de personnes ou une fiducie dont l'autre socit est un associ ou un bnficiaire, selon le cas,





est rduit autrement que par le rachat, l'acquisition ou l'annulation de l'action ou que par une opration vise au paragraphe (2) ou (4.1), le montant reu par l'actionnaire lors de la rduction du capital vers au titre de l'action est rput tre un dividende reu au moment donn par l'actionnaire.
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Biens distribus ou somme verse comprenant une action

(5)Lorsque:


	
a)soit les biens distribus par une socit ou attribus d'une autre faon par cette dernire  ses actionnaires ou pour le compte de ceux-ci, comme il est indiqu  l'alina (2)a);



	
b)soit la somme verse par une socit, comme il est indiqu aux alinas (3)a) ou (4)a),





comprennent une action du capital-actions de la socit, pour l'application des paragraphes (2)  (4), les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)dans le calcul de la valeur des biens viss  l'alina a)  un moment donn, l'action doit tre value  un montant gal  son capital vers  ce moment;



	
d)dans le calcul de la somme vise  l'alina b)  un moment donn, l'action doit tre value  un montant gal  l'augmentation apporte, par l'mission de celle-ci, au capital vers  l'gard de la catgorie d'actions dont elle fait partie.
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Non-application du par. (2) ou (3)

(6)Le paragraphe (2) ou (3), selon le cas, ne s'applique pas:


	
a) une opration ou  un vnement, dans la mesure o le paragraphe (1) s'y applique;



	
b) l'achat, sur le march libre, par une socit, de n'importe lesquelles de ses actions, si la socit a achet ces actions comme le ferait normalement le public sur le march libre.
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Moment prsum du paiement d'un dividende

(7)Le dividende qui est rput par le prsent article ou par les articles 84.1, 128.1 ou 212.1 avoir t vers  un moment donn est rput, pour l'application de la prsente sous-section et des articles 131 et 133, tre devenu payable  ce moment.
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Non-application du par. (3)

(8)Le paragraphe (3) ne s'applique pas de manire qu'un dividende soit rput avoir t reu par un actionnaire d'une socit publique lorsque celui-ci est un particulier rsidant au Canada qui n'a aucun lien de dpendance avec la socit et que les actions rachetes, acquises ou annules sont des actions vises par rglement du capital-actions de la socit.
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Disposition d'actions en cas de rachat, acquisition ou annulation

(9)Il est entendu que l'actionnaire d'une socit qui a dispos d'une action du capital-actions de la socit  cause du rachat, de l'acquisition ou de l'annulation de l'action par la socit est rput, pour l'application de la prsente loi, avoir dispos de l'action en faveur de la socit.
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Rduction du surplus d'apport

(10)Pour l'application de l'alina (1)c.3), est dductible dans le calcul,  un moment donn, du surplus d'apport d'une socit provenant de l'un des vnements dcrits  cet alina aprs le 31 mars 1977, le moins lev des montants suivants:


	
a)l'excdent du dividende vers par la socit au plus tard au moment donn et aprs le 31 mars 1977 et lorsqu'elle tait une socit publique sur ses bnfices non rpartis immdiatement avant le versement du dividende;



	
b)le surplus d'apport de la socit immdiatement avant le versement du dividende vis  l'alina a), qui est apparu aprs le 31 mars 1977.
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Calcul du surplus d'apport

(11)Pour l'application du sous-alina (1)c.3)(ii), lorsque le bien acquis par la socit (appele  acqureur  au prsent paragraphe) consiste en actions d'une catgorie du capital-actions d'une autre socit qui rside au Canada (appele  socit donne  au prsent paragraphe) et qui, immdiatement aprs l'acquisition des actions, est rattache (au sens qui serait donn  cette expression par le paragraphe 186(4) si les mentions de socit payante et de socit donne taient remplaces, respectivement, par des mentions de socit donne et d'acqureur)  l'acqureur, le surplus d'apport de l'acqureur qui dcoule de l'acquisition des actions est rput gal au moins lev des montants suivants:


	
a)le montant ajout au surplus d'apport de l'acqureur  la suite de l'acquisition des actions;



	
b)l'excdent ventuel du capital vers au titre des actions au moment de l'acquisition sur la juste valeur marchande de toute contrepartie donne par l'acqureur pour ces actions.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 84

	1994, ch. 7, ann. II, art. 62, ch. 21, art. 35

	1999, ch. 22, art. 23, ch. 31, art. 135(F)

	2012, ch. 31, art. 16

	2013, ch. 34, art. 219

	2016, ch. 12, art. 25

	2018, ch. 27, art. 5
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Vente d'actions en cas de lien de dpendance


	

84.1(1)Lorsque, aprs le 22 mai 1985, un contribuable qui rside au Canada ( l'exclusion d'une socit) dispose d'actions qui sont des immobilisations du contribuable - appeles  actions concernes  au prsent article - d'une catgorie du capital-actions d'une socit qui rside au Canada - appele  la socit en cause  au prsent article - en faveur d'une autre socit - appele  acheteur  au prsent article - avec laquelle le contribuable a un lien de dpendance et que, immdiatement aprs la disposition, la socit en cause serait rattache  l'acheteur, au sens du paragraphe 186(4) si les mentions  socit payante  et  socit donne  y taient respectivement remplaces par  la socit en cause  et  acheteur :




	
a)dans le cas o les actions de l'acheteur - appeles  nouvelles actions  au prsent article - ont t mises en contrepartie des actions concernes, le montant calcul selon la formule suivante est dduit dans le calcul du capital vers,  un moment postrieur  l'mission des nouvelles actions, au titre d'une catgorie donne d'actions du capital-actions de l'acheteur:


(A - B)  C/A

o:


	A

	reprsente le montant correspondant  l'augmentation - consquence de l'mission des nouvelles actions - du capital vers au titre de toutes les actions du capital-actions de l'acheteur, calcule sans que le prsent article soit appliqu  l'acquisition des actions concernes,

	B

	l'excdent ventuel du plus lev des montants suivants: 

	
(i)le capital vers au titre des actions concernes immdiatement avant la disposition,



	
(ii)le prix de base rajust des actions concernes pour le contribuable immdiatement avant la disposition, sous rserve des alinas (2)a) et a.1),





sur la juste valeur marchande, immdiatement aprs la disposition, de tout contrepartie,  l'exclusion des nouvelles actions, reue de l'acheteur par le contribuable pour les actions concernes,



	C

	le montant correspondant  l'augmentation - consquence de l'mission des nouvelles actions - du capital vers au titre de la catgorie donne d'actions, calcule sans que le prsent article soit appliqu  l'acquisition des actions concernes;







	
b)pour l'application de la prsente loi, un dividende, calcul selon la formule suivante, est rput avoir t vers par l'acheteur au contribuable et reu par celui-ci au moment de la disposition:


(A + D) - (E + F)

o:


	A

	reprsente le montant correspondant  l'augmentation - consquence de l'mission des nouvelles actions - du capital vers au titre de toutes les actions du capital-actions de l'acheteur, calcule sans que le prsent article soit appliqu  l'acquisition des actions concernes,

	D

	la juste valeur marchande, immdiatement aprs la disposition, de toute contrepartie,  l'exclusion des nouvelles actions, reue de l'acheteur par le contribuable pour les actions concernes,

	E

	le plus lev des montants suivants: 

	
(i)le capital vers au titre des actions concernes immdiatement avant la disposition,



	
(ii)le prix de base rajust des actions concernes pour le contribuable immdiatement avant la disposition, sous rserve des alinas (2)a) et a.1),







	F

	le total des montants dont chacun reprsente un montant que l'acheteur doit dduire selon l'alina a) dans le calcul du capital vers au titre d'une catgorie d'actions de son capital-actions  cause de l'acquisition des actions concernes.
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Idem

(2)Pour l'application du prsent article:


	
a)dans le cas o une action dont dispose un contribuable a t acquise par celui-ci avant 1972, le prix de base rajust de l'action pour le contribuable  un moment donn est rput gal au total des montants suivants:


	
(i)le montant qui serait le prix de base rajust de l'action pour le contribuable compte non tenu des paragraphes 26(3) et (7) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu,



	
(ii)le total des montants dont chacun reprsente un montant que le contribuable a reu, aprs 1971 et avant ce moment,  titre de dividende sur l'action, et pour lequel la socit qui a vers le dividende a fait le choix prvu au paragraphe 83(1);







	
a.1)dans le cas o une action dont dispose un contribuable a t acquise par celui-ci aprs 1971 auprs d'une personne avec qui il avait un lien de dpendance ou tait une action substitue  une telle action ou tait une action substitue  une action dont le contribuable tait propritaire  la fin de 1971, le prix de base rajust de l'action pour le contribuable  un moment donn est rput gal  l'excdent ventuel du prix de base rajust de l'action pour le contribuable, dtermin par ailleurs, sur le total des montants suivants:


	
(i)si l'action ou une action y substitue tait,  la fin de 1971, la proprit du contribuable ou d'une personne avec laquelle il avait un lien de dpendance, le montant au titre de cette action gal  l'excdent ventuel:


	
(A)de la juste valeur marchande de l'action ou de l'action y substitue, selon le cas, au jour de l'valuation - au sens de l'article 24 des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu -,





sur le total des montants suivants:


	
(B)le cot effectif - au sens du paragraphe 26(13) de cette loi - de l'action ou de l'action y substitue, selon le cas, pour le contribuable ou pour cette personne le 1er janvier 1972,



	
(C)le total des montants dont chacun reprsente un montant que le contribuable ou cette personne a reu, aprs 1971 et avant ce moment,  titre de dividende sur l'action ou sur l'action y substitue, et pour lequel la socit qui a vers le dividende a fait le choix prvu au paragraphe 83(1),







	
(ii)le total des montants dont chacun reprsente un montant calcul aprs 1984 selon le sous-alina 40(1)a)(i) dans le cas d'une disposition antrieure de l'action ou d'une action  laquelle l'action a t substitue (ou le montant moins lev que le contribuable indique comme tant le montant  l'gard duquel une dduction a t demande en vertu de l'article 110.6) par le contribuable ou par un particulier avec qui le contribuable avait un lien de dpendance;







	
a.2)[Abrog, 1998, ch. 19, art. 115(1)]



	
b)pour toute disposition dcrite au paragraphe (1), et faite par un contribuable, d'actions du capital-actions de la socit en cause en faveur de l'acheteur, il est entendu que le contribuable est rput avoir un lien de dpendance avec l'acheteur, si:


	
(i)d'une part, immdiatement avant la disposition, il faisait partie d'un groupe de moins de 6 personnes qui contrlaient la socit en cause,



	
(ii)d'autre part, immdiatement aprs la disposition, il faisait partie d'un groupe de moins de 6 personnes - dont chacune tait membre du groupe vis au sous-alina (i) - qui contrlaient l'acheteur;







	
c)[Abrog, 1998, ch. 19, art. 115(2)]



	
d)une fiducie et ses bnficiaires ou les personne lies  ceux-ci sont rputs avoir un lien de dpendance;



	
e)dans le cas o les actions concernes sont des actions admissibles de petite entreprise ou des actions du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale au sens du paragraphe 110.6(1), le contribuable et l'acheteur sont rputs n'avoir entre eux aucun lien de dpendance si, d'une part, l'acheteur est contrl par un ou plusieurs enfants ou petits-enfants du contribuable alors que ceux-ci sont gs de dix-huit ans ou plus et si, d'autre part, au cours de la priode de soixante mois suivant l'achat, l'acheteur ne dispose pas des actions concernes.
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Application de l'alina 84.1(2)a.1)

(2.01)Les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre de l'alina (2)a.1):


	
a)une socit et le contribuable en faveur duquel elle met une action de son capital-actions sont rputs avoir entre eux un lien de dpendance au moment de l'mission;



	
b)le contribuable qui est rput par l'alina 110.6(19)a) avoir acquis une action de nouveau est rput l'avoir acquise au dbut du 23 fvrier 1994 auprs d'une personne avec laquelle il avait un lien de dpendance;



	
c)dans le cas o une action appartenant  une personne donne, ou une action qui y est substitue, est dvolue  une autre personne par suite d'oprations ou d'vnements entre personnes ayant un lien de dpendance, la personne donne et l'autre personne sont rputes  tout moment avoir entre elles un lien de dpendance mme si elles ne coexistaient pas.
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Idem

(2.1)Pour l'application du sous-alina (2)a.1)(ii), dans le cas o un contribuable ou un particulier avec lequel il a un lien de dpendance (appel  cdant  au prsent paragraphe) dispose d'une action au cours d'une anne d'imposition et demande la dduction d'un montant en application du sous-alina 40(1)a)(iii) dans le calcul du gain pour l'anne tir de la disposition, le montant au titre duquel une dduction est demande en application de l'article 110.6 relativement au gain du cdant tir de la disposition est rput gal au moins lev des montants suivants:


	
a)le total des montants suivants:


	
(i)le montant dont le cdant a demand la dduction pour l'anne en application du sous-alina 40(1)a)(iii) relativement  la disposition,



	
(ii)le double du montant dduit en application de l'article 110.6 dans le calcul du revenu imposable du cdant pour l'anne relativement au gain en capital imposable tir de la disposition;







	
b)le double du montant maximal qui aurait t dductible en application de l'article 110.6 dans le calcul du revenu imposable du cdant pour l'anne relativement au gain en capital imposable tir de la disposition si,  la fois:


	
(i)aucun montant n'avait t demand en dduction par le cdant en application du sous-alina 40(1)a)(iii) dans le calcul du gain pour l'anne tir de la disposition,



	
(ii)les montants dduits en application de l'article 110.6 dans le calcul du revenu imposable du cdant pour l'anne relativement aux gains en capital imposables tirs de la disposition de biens auxquels le prsent paragraphe ne s'applique pas l'avaient t avant le calcul du montant maximal qui aurait t dductible en application de cet article relativement au gain en capital imposable tir de la disposition.









Pour l'application du sous-alina (ii), la moiti du total des montants calculs en application du prsent paragraphe pour l'anne relativement  d'autres biens dont il a t dispos avant l'action est rput avoir t dduit en application de l'article 110.6 dans le calcul du revenu imposable du cdant pour l'anne au titre du gain en capital imposable tir de la disposition de biens auxquels le prsent paragraphe ne s'applique pas. Pour l'application du prsent paragraphe, chaque action  laquelle le prsent paragraphe s'applique et qui fait l'objet d'une disposition au cours de l'anne est rpute faire l'objet d'une disposition distincte dans l'ordre dtermin par le contribuable dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne.
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Application de l'alina 84.1(2)b)

(2.2)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre de l'alina (2)b):


	
a)pour dterminer si un contribuable vis  cet alina fait partie d'un groupe de moins de six personnes qui contrlaient une socit  un moment donn, les actions du capital-actions de la socit qui appartiennent  l'une des personnes suivantes  ce moment sont rputes appartenir  ce moment au contribuable et non  la personne qui en tait rellement le propritaire  ce moment:


	
(i)l'enfant du contribuable, au sens du paragraphe 70(10), g de moins de 18 ans ou l'poux ou conjoint de fait du contribuable,



	
(ii)une fiducie qui compte parmi ses bnficiaires le contribuable, une personne vise au sous-alina (i) ou une socit vise au sous-alina (iii),



	
(iii)une socit contrle par le contribuable, par une personne vise aux sous-alinas (i) ou (ii) ou par plusieurs de ces personnes;







	
b)un groupe de personnes quant  une socit s'entend de plusieurs personnes dont chacune est propritaire d'actions du capital-actions de la socit;



	
c)la socit qui est contrle par un ou plusieurs membres d'un groupe de personnes quant  cette socit est rpute tre contrle par ce groupe;



	
d)une socit peut tre contrle par une personne ou par un groupe de personnes mme si elle est contrle par une autre personne ou un autre groupe de personnes ou est rpute l'tre.
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Application de l'alina 84.1(2)e)

(2.3)Pour l'application de l'alina (2)e):


	
a)si l'acheteur dispose des actions concernes, pour une raison autre que le dcs, au cours de la priode de soixante mois suivant l'achat, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(i)l'alina (2)e) est rput ne s'tre jamais appliqu,



	
(ii)le contribuable est rput, pour l'application du prsent article, avoir dispos des actions concernes en faveur de la personne qui les a acquises de l'acheteur,



	
(iii)la priode de soixante mois applicable  l'opration qui est rpute avoir eu lieu au titre du sous-alina (ii) est rpute avoir commenc au moment de la disposition des actions concernes par le contribuable en faveur de l'acheteur;







	
b)la dduction vise aux paragraphes 110.6(2) ou (2.1) correspond, pour une anne d'imposition donne,  l'excdent ventuel de cette dduction sur le rsultat du calcul suivant:


A  B / 11250$

o:


	A

	reprsente le montant qui correspondrait au montant de la dduction pour gain en capital vise aux paragraphes 110.6(2) ou (2.1) pour l'anne donne n'et t le prsent alina;

	B

	le montant obtenu par la formule suivante: 

0,00225  (D - 10000000$)

o:


	D

	reprsente, selon le cas: 

	
a)si la socit n'est associe  aucune socit au cours de l'anne donne et de l'anne d'imposition prcdente, son capital imposable utilis au Canada (au sens des paragraphes 181.2(1) ou 181.3(1) ou de l'article 181.4, selon le cas) pour l'anne d'imposition prcdente,



	
b)si la socit n'est associe  aucune socit au cours de l'anne donne, mais tait associe  une ou plusieurs socits au cours de l'anne d'imposition prcdente, son capital imposable utilis au Canada (au sens des paragraphes 181.2(1) ou 181.3(1) ou de l'article 181.4, selon le cas) pour l'anne donne,



	
c)si la socit est associe  une ou plusieurs socits donnes au cours de l'anne donne, le total des sommes reprsentant chacune le capital imposable utilis au Canada (au sens des paragraphes 181.2(1) ou 181.3(1) ou de l'article 181.4, selon le cas) de la socit, ou d'une des socits donnes, pour sa dernire anne d'imposition se terminant dans l'anne civile prcdente;



















	
c)le contribuable doit fournir au ministre une valuation indpendante de la juste valeur marchande des actions concernes et un affidavit sign par lui et par un tiers attestant de la disposition des actions.
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Majoration du capital vers

(3)Le moindre des montants suivants doit tre ajout dans le calcul du capital vers,  un moment donn postrieur au 22 mai 1985, au titre d'une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit:


	
a)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants dont chacun reprsente un montant rput en vertu du paragraphe 84(3), (4) ou (4.1) tre un dividende sur des actions de cette catgorie que la socit a vers aprs le 22 mai 1985 et avant le moment donn,



	
(ii)le total de ces dividendes, calcul selon le sous-alina (i), compte non tenu de l'alina (1)a);







	
b)le total des montants  dduire selon l'alina (1) a) dans le calcul du capital vers au titre de cette catgorie d'actions aprs le 22 mai 1985 et avant le moment donn.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 84.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 63, ann. VIII, art. 34

	1998, ch. 19, art. 115

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 61

	2021, ch. 21, art. 2
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Calcul du capital vers d'une catgorie donne d'actions


	

84.2(1)Dans le calcul du capital vers  l'gard d'une catgorie particulire d'actions du capital-actions d'une socit  un moment donn aprs le 31 mars 1977:




	
a)il doit tre dduit la fraction de l'excdent ventuel du capital vers  l'gard de toutes les actions mises du capital-actions de la socit au 1er avril 1977, dtermin compte non tenu du prsent article, sur le plus lev des montants suivants:


	
(i)le montant du plafond du capital vers de la socit qui aurait t dtermin le 31 mars 1977 si l'alina 89(1)d) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version applicable  cette date, n'avait pas comport la division 89(1)d)(iv.1)(F) ni les sous-alinas autres que les sous-alinas 89(1)d)(iv.1) et (vii),



	
(ii)le plafond du capital vers de la socit au 31 mars 1977,





qui est reprsente par le rapport entre, d'une part, le capital vers au 1er avril 1977, dtermin compte non tenu du prsent article,  l'gard de la catgorie donne d'actions et, d'autre part, le capital vers au 1er avril 1977, dtermin compte non tenu du prsent article,  l'gard de toutes les actions mises du capital-actions de la socit qui sont en circulation;



	
b)il doit tre ajout un montant gal au moindre des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des montants dont chacun reprsente un montant qui est rput tre, en vertu des paragraphes 84(3) ou (4), un dividende sur des actions de la catgorie donne vers par la socit, aprs le 31 mars 1977 et avant le moment donn,



	
(B)le total qui serait dtermin en vertu de la division (A), compte non tenu de l'alina a),







	
(ii)le montant qui doit tre dduit, en vertu de l'alina a), dans le calcul du capital vers des actions de la catgorie donne.
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Insuffisance de la crance

(2)Dans le calcul, aprs le 31 mars 1977, du prix de base rajust de la crance, pour un particulier, dont une socit lui est redevable au 31 mars 1977, il faut dduire le montant de tout dividende qu'il serait rput avoir reu  cette date si la socit s'tait entirement acquitte de la dette  cette date.
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Idem

(3)Lorsque, aprs le 31 mars 1977 et avant 1979, tout dette, vise au paragraphe (2) dont une socit est redevable  un particulier au 31 mars 1977 et sans interruption aprs cette date jusqu'au moment de la conversion, est convertie en actions d'une catgorie donne du capital-actions de la socit:


	
a)le paragraphe (2) ne s'applique pas  cette dette;



	
b)dans le calcul du capital vers  l'gard des actions de la catgorie donne  un moment donn aprs la conversion:


	
(i)il doit tre dduit le montant qui aurait, sans l'alina a), t retranch du prix de base rajust de la crance pour le contribuable en vertu du paragraphe (2),



	
(ii)il doit tre ajout un montant gal au moindre des montants suivants:


	
(A)l'excdent ventuel du total vis  la subdivision (I) sur le total vis  la subdivision (II):


	
(I)le total des montants dont chacun reprsente un montant qui est rput tre, en vertu des paragraphes 84(3), (4) ou (4.1), un dividende sur des actions de la catgorie donne pay par la socit, aprs la conversion et avant le moment donn,



	
(II)le total qui serait dtermin en vertu de la subdivision (I), compte non tenu du sous-alina (i),







	
(B)le montant qui, en vertu du sous-alina (i) doit tre dduit dans le calcul du capital vers des actions de la catgorie donne.



















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1974-75-76, ch. 26, art. 47

	1977-78, ch. 1, art. 39, ch. 32, art. 20
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Transfert d'un bien par un actionnaire  une socit


	

85(1)Lorsqu'un contribuable a dispos, au cours d'une anne d'imposition, d'un bien admissible en faveur d'une socit canadienne imposable et pour une contrepartie comprenant des actions du capital-actions de la socit, et que le contribuable et la socit en ont fait le choix sur le formulaire prescrit et conformment au paragraphe (6), les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)la somme convenue entre le contribuable et la socit dans le choix qu'ils ont fait relativement au bien est rpute tre, pour le contribuable, le produit de disposition du bien et, pour la socit, le cot du bien;



	
b)sous rserve de l'alina c), lorsque la somme convenue entre le contribuable et la socit dans le choix qu'ils ont fait relativement au bien est infrieure  la juste valeur marchande, au moment de la disposition, de la contrepartie de la disposition (autre que toutes actions du capital-actions de la socit ou un droit d'en recevoir), reue par le contribuable la somme ainsi convenue est, quel qu'en soit le montant effectivement convenu entre eux, rpute tre une somme gale  cette juste valeur marchande;



	
c)lorsque la somme convenue entre le contribuable et la socit dans le choix qu'ils ont fait relativement au bien est suprieure  la juste valeur marchande, au moment de la disposition, du bien dont il a t ainsi dispos, la somme ainsi convenue est, quel qu'en soit le montant effectivement convenu entre eux, rpute tre une somme gale  cette juste valeur marchande;



	
c.1)lorsque le bien tait un bien  porter  l'inventaire, une immobilisation (sauf un bien amortissable d'une catgorie prescrite), un second fonds du compte de stabilisation du revenu net ou un bien qui est un bien admissible par l'effet des alinas (1.1)g) ou g.1) et que la somme convenue entre le contribuable et la socit dans le choix qu'ils ont fait relativement au bien est infrieure au moins lev des montants suivants:


	
(i)la juste valeur marchande du bien au moment de la disposition,



	
(ii)le cot indiqu du bien, support par le contribuable, au moment de la disposition,





la somme ainsi convenue entre eux est, quel qu'en soit le montant effectivement convenu, rpute tre gale au moins lev des montants viss aux sous-alinas (i) et (ii);



	
c.2)sous rserve des alinas b) et c) et malgr l'alina c.1), lorsque le contribuable exploite une entreprise agricole dont le revenu est calcul selon la mthode de comptabilit de caisse et que le bien consistait en biens  porter  l'inventaire dont la proprit tait dtenue dans le cadre de cette entreprise immdiatement avant la disposition du bien en faveur de la socit:


	
(i)la somme convenue entre le contribuable et la socit dans leur choix concernant les biens  porter  l'inventaire achets par le contribuable est rpute gale au rsultat du calcul suivant:


(A  B/C) + D

o:


	A

	reprsente le montant qui serait inclus en application de l'alina 28(1)c) dans le calcul du revenu du contribuable pour sa dernire anne d'imposition commenant avant la disposition si cette anne se terminait immdiatement avant la disposition,

	B

	la valeur, dtermine en conformit avec le paragraphe 28(1.2), pour le contribuable, immdiatement avant la disposition, des biens  porter  l'inventaire achets et viss par le choix,

	C

	la valeur, dtermine en conformit avec le paragraphe 28(1.2), de l'ensemble des biens  porter  l'inventaire du contribuable, qu'il a achets et dont il tait propritaire dans le cadre de cette entreprise immdiatement avant la disposition,

	D

	tout montant supplmentaire dsign par le contribuable et la socit relativement au bien,







	
(ii)pour l'application du sous-alina 28(1)a)(i), la disposition du bien et la rception du produit de disposition y affrent sont rputes s'tre produites au moment de la disposition dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise,



	
(iii)pour l'application de l'article 28, lorsque la socit est propritaire du bien dans le cadre d'une entreprise agricole et que le revenu tir de cette entreprise est calcul selon la mthode de comptabilit de caisse, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
(A)un montant gal au cot du bien pour la socit est rput avoir t pay par la socit au moment de la disposition et dans le cadre de l'exploitation de cette entreprise,



	
(B)la socit est rpute avoir achet le bien pour un montant gal  ce cot au moment de la disposition et dans le cadre de l'exploitation de cette entreprise;











	
d)  d.12)[Abrogs, 2016, ch. 12, art. 26]



	
e)lorsque le bien tait un bien amortissable d'une catgorie prescrite appartenant au contribuable et que la somme qui constituerait, sans le prsent alina, le produit de disposition de ce bien est infrieure au moins lev des montants suivants:


	
(i)la fraction non amortie du cot en capital que le contribuable a support de tous les biens de cette catgorie immdiatement avant la disposition,



	
(ii)le cot du bien support par le contribuable,



	
(iii)la juste valeur marchande du bien au moment de la disposition,





la somme convenue entre le contribuable et la socit dans le choix qu'ils ont fait relativement au bien est, quel qu'en soit le montant effectivement convenu ainsi entre eux, rpute tre gale au moins lev des montants viss aux sous-alinas (i)  (iii);



	
e.1)lorsqu'il est dispos en mme temps de plusieurs biens qui sont tous des biens viss  l'alina e), l'alina e) s'applique comme s'il avait t dispos de chacun d'eux sparment, dans l'ordre dsign par le contribuable avant le moment prvu au paragraphe (6) pour la prsentation d'un choix  l'gard de ces biens ou, si le contribuable n'a pas ainsi dsign cet ordre, dans l'ordre dsign par le ministre;



	
e.2)en cas d'excdent de la juste valeur marchande du bien immdiatement avant la disposition sur le plus lev des montants suivants:


	
(i)la juste valeur marchande, immdiatement aprs la disposition, de la contrepartie reue par le contribuable pour le bien dont il a dispos,



	
(ii)la somme convenue entre le contribuable et la socit dans le choix qu'ils ont fait relativement au bien, dtermine compte non tenu du prsent alina,





s'il est raisonnable de considrer une partie de cet excdent comme un avantage que le contribuable a voulu confrer  une personne qui lui est lie,  l'exclusion d'une socit qui est une filiale  cent pour cent du contribuable immdiatement aprs la disposition, la somme convenue entre le contribuable et la socit dans le choix qu'ils ont fait relativement au bien est, quelle que soit la somme effectivement convenue, rpute, sauf pour l'application des alinas g) et h), tre le total de la somme effectivement convenue et de cette partie de l'excdent;



	
e.3)lorsque, en vertu de l'un des alinas c.1) et e), la somme convenue entre le contribuable et la socit dans le choix qu'ils ont fait relativement au bien (appele la somme choisie au prsent alina) serait rpute tre suprieure ou infrieure  celle qui serait rpute, sous rserve de l'alina c), tre la somme choisie en vertu de l'alina b), la somme choisie est rpute tre gale au plus lev des montants suivants:


	
(i)la somme rpute, par l'alina c.1) ou e), selon le cas, tre la somme choisie,



	
(ii)la somme rpute, par l'alina b), tre la somme choisie;







	
e.4)si le bien est un bien amortissable d'une catgorie prescrite du contribuable et une voiture de tourisme dont le cot, pour le contribuable, est suprieur  20000$ ou au montant qui peut tre fix par rglement et si le contribuable et la socit ont un lien de dpendance, la somme convenue entre le contribuable et la socit dans le choix qu'ils ont fait relativement au bien est rpute tre un montant gal  la fraction non amortie du cot en capital de la catgorie, pour le contribuable, juste avant la disposition; toutefois, pour l'application du paragraphe 6(2), le cot de la voiture pour la socit est rput gal  sa juste valeur marchande juste avant la disposition;



	
e.5)si le bien est un bien amortissable d'une catgorie prescrite du contribuable et une voiture de tourisme zro mission vise  l'alina 13(7)i) et que le contribuable et la socit ont un lien de dpendance:


	
(i)la somme convenue entre le contribuable et la socit dans le choix qu'ils ont fait relativement  la voiture est rpute correspondre au cot indiqu pour le contribuable de la voiture, immdiatement avant la disposition,



	
(ii)pour l'application du paragraphe 6(2), le cot de la voiture pour la socit est rput correspondre  sa juste valeur marchande immdiatement avant la disposition;







	
f)le cot, support par le contribuable, d'un bien particulier (autre que des actions du capital-actions de la socit ou le droit d'en recevoir) qu'il a reu en contrepartie de la disposition, est rput tre gal au moins lev des montants suivants:


	
(i)la juste valeur marchande du bien particulier au moment de la disposition,



	
(ii)la fraction de la juste valeur marchande, au moment de la disposition, du bien dont le contribuable a dispos en faveur de la socit, reprsente par le rapport entre:


	
(A)d'une part, le montant dtermin en vertu du sous-alina (i),



	
(B)d'autre part, la juste valeur marchande, au moment de la disposition, des biens (autres que des actions du capital-actions de la socit ou le droit d'en recevoir) que le contribuable a reus en contrepartie de la disposition;











	
g)le cot support par le contribuable de toutes catgories d'actions privilgies du capital-actions de la socit qu'il doit recevoir en contrepartie de la disposition est rput tre le moins lev des montants suivants: la juste valeur marchande de ces actions immdiatement aprs la disposition et la fraction de l'excdent ventuel du produit de disposition sur la juste valeur marchande de la contrepartie (autre que des actions du capital-actions de la socit ou le droit d'en recevoir) qu'il a reue pour la disposition reprsente par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande, immdiatement aprs la disposition, de ces actions privilgies de cette catgorie,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande, immdiatement aprs la disposition, de toutes les actions privilgies du capital-actions de la socit que le contribuable doit recevoir en contrepartie de la disposition;







	
h)le cot support par le contribuable de toutes catgories d'actions ordinaires du capital-actions de la socit qu'il doit recevoir en contrepartie de la disposition est rput tre la fraction de l'excdent ventuel du produit de disposition sur le total de la juste valeur marchande, au moment de la disposition, de la contrepartie (autre que des actions du capital-actions de la socit ou le droit d'en recevoir) qu'il a reue pour la disposition et du cot que le contribuable a support pour toutes les actions privilgies du capital-actions de la socit qu'il doit recevoir en contrepartie de la disposition, reprsente par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande, immdiatement aprs la disposition, de ces actions ordinaires de cette catgorie,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande, immdiatement aprs la disposition, de toutes les actions ordinaires du capital-actions de la socit qu'il doit recevoir en contrepartie de la disposition;







	
i)lorsque le bien dont il a t ainsi dispos est un bien canadien imposable du contribuable, la totalit des actions du capital-actions de la socit canadienne qu'il a reues en contrepartie du bien sont rputes tre,  tout moment de la priode de 60 mois suivant la disposition, des biens canadiens imposables lui appartenant.
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Dfinition de bien admissible

(1.1)Pour l'application du paragraphe (1), bien admissible s'entend:


	
a)d'une immobilisation ( l'exception d'un bien immeuble ou rel, d'une option s'y rapportant, ou d'un droit rel sur un immeuble ou d'un intrt sur un bien rel, dont une personne non-rsidente est propritaire);



	
b)d'une immobilisation qui est un bien immeuble ou rel, une option s'y rapportant, ou un droit rel sur un immeuble ou un intrt sur un bien rel, appartenant  un assureur non-rsident, dans le cas o ce bien et celui reu en contrepartie de ce bien constituent des biens d'assurance dsigns pour l'anne;



	
c)d'un avoir minier canadien;



	
d)d'un avoir minier tranger;



	
e)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 26]



	
f)d'un bien  porter  l'inventaire,  l'exception d'un bien immeuble ou rel, d'une option s'y rapportant, ou d'un droit rel sur un immeuble ou d'un intrt sur un bien rel;



	
g)d'un bien - valeur ou titre de crance - qui est utilis ou dtenu par le contribuable pendant l'anne dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise d'assurance ou de prt d'argent,  l'exception d'une immobilisation, d'un bien  porter  l'inventaire et, dans le cas o le contribuable est une institution financire au cours de l'anne, d'un bien valu  la valeur du march pour l'anne;



	
g.1)dans le cas o le contribuable est une institution financire au cours de l'anne, d'un titre de crance dtermin,  l'exception d'un bien valu  la valeur du march du contribuable pour l'anne;



	
h)d'une immobilisation qui est un bien immeuble ou rel, une option s'y rapportant, ou un droit rel sur un immeuble ou un intrt sur un bien rel, dont une personne non-rsidente, autre qu'un assureur non-rsident, est propritaire et qui est utilis au cours de l'anne dans le cadre d'une entreprise exploite par cette personne au Canada;



	
i)d'un second fonds du compte de stabilisation du revenu net, si ce bien appartient  un particulier.
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Exception

(1.11)Malgr le paragraphe (1.1), un avoir minier tranger, ou la participation dans une socit de personnes dont tout ou partie de la valeur provient d'un ou de plusieurs avoirs miniers trangers, n'est pas un bien admissible d'un contribuable relativement  une disposition qu'il effectue  une socit si,  la fois:


	
a)le contribuable et la socit ont entre eux un lien de dpendance;



	
b)il est raisonnable de conclure que l'un des objets de la disposition, ou d'une srie d'oprations ou d'vnements dont elle fait partie, consiste  accrotre la mesure dans laquelle une personne peut demander la dduction prvue  l'article 126.
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Produits drivs admissibles

(1.12)Malgr le paragraphe (1.1), un produit driv admissible (au sens du paragraphe 10.1(5)) d'un contribuable auquel le paragraphe 10.1(6) s'applique n'est pas un bien admissible du contribuable relativement  une disposition qu'il effectue  une socit.
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Application du paragraphe (1)

(1.2)Le paragraphe (1) ne s'applique  la disposition, par un contribuable en faveur d'une socit, d'un bien vis  l'alina (1.1)h) que si les conditions suivantes sont runies:


	
a)immdiatement aprs la disposition, la socit est contrle par le contribuable, par une ou plusieurs personnes qui lui sont lies, autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b), ou par le contribuable et une ou plusieurs personnes qui lui sont ainsi lies;



	
b)la disposition fait partie d'une opration ou d'une srie d'oprations dans le cadre desquelles le contribuable a dispos en faveur de la socit de la totalit, ou presque, des biens utiliss dans l'entreprise vise  l'alina (1.1)h);



	
c)la disposition ne fait pas partie d'une srie d'oprations par suite desquelles le contrle de la socit a t acquis par une personne ou par un groupe de personnes aprs le moment qui suit immdiatement la disposition.
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Sens de filiale  cent pour cent

(1.3)Pour l'application du prsent paragraphe et de l'alina (1)e.2), filiale  cent pour cent, relativement  un contribuable, s'entend d'une socit dont toutes les actions mises et en circulation du capital-actions, sauf les actions confrant l'admissibilit aux postes d'administrateurs, sont la proprit de l'une des personnes suivantes:


	
a)le contribuable;



	
b)une socit qui est une filiale  cent pour cent du contribuable;



	
c)l'une et l'autre des personnes vises aux alinas a) et b).
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Dfinitions

(1.4)Pour l'application du paragraphe (1.1), bien valu  la valeur du march, institution financire et titre de crance dtermin s'entendent au sens du paragraphe 142.2(1).
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Transfert d'un bien d'une socit de personnes  une socit

(2)Dans le cas o:


	
a)d'une part, une socit de personnes a dispos, en faveur d'une socit canadienne imposable et pour une contrepartie qui comprend des actions du capital-actions de celle-ci, d'un de ses biens (sauf un produit driv admissible, au sens du paragraphe 10.1(5), si le paragraphe 10.1(6) s'applique  la socit de personnes)  savoir:


	
(i)une immobilisation (sauf un bien immeuble ou rel, une option s'y rapportant, ou un droit rel sur un immeuble ou un intrt sur un bien rel, si la socit de personnes n'tait pas une socit de personnes canadienne au moment de la disposition),



	
(ii)un bien vis  l'un des alinas (1.1)c)  f),



	
(iii)un bien qui serait vis aux alinas (1.1)g) ou g.1) si les mentions de contribuable,  ces alinas, taient remplaces par socit de personnes, avec les adaptations ncessaires;







	
b)d'autre part, la socit et tous les associs de la socit de personnes ont conjointement choisi ainsi relativement  la disposition, selon le formulaire prescrit et dans le dlai mentionn au paragraphe (6),





les alinas (1)a)  i) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la disposition, comme si la socit de personnes tait un contribuable rsidant au Canada qui aurait dispos du bien en faveur de la socit.
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Calcul du capital vers

(2.1)Les rgles suivantes s'appliquent lorsque les paragraphes (1) ou (2) s'appliquent  la disposition d'un bien qu'un contribuable - personne ou socit de personnes - effectue en faveur d'une socit ( l'exception d'une disposition de bien  laquelle les articles 84.1 ou 212.1 s'appliquent):


	
a)le rsultat du calcul suivant est dduit dans le calcul du capital vers, au moment de l'mission d'actions du capital-actions de la socit en contrepartie de la disposition du bien, et aprs ce moment, au titre d'une catgorie donne d'actions du capital-actions de la socit:


(A - B)  C/A

o:


	A

	reprsente l'augmentation - consquence de l'acquisition du bien par la socit - du capital vers au titre de toutes les actions du capital-actions de la socit, calcule sans que le prsent article soit appliqu  la disposition du bien

	B

	l'excdent ventuel du cot du bien pour la socit immdiatement aprs l'acquisition calcul en vertu du paragraphe (1) ou (2), selon le cas, sur la juste valeur marchande, immdiatement aprs l'acquisition, de toute contrepartie ( l'exclusion des actions du capital-actions de la socit) que le contribuable a reue de la socit pour le bien,

	C

	l'augmentation - consquence de l'acquisition du bien par la socit - du capital vers au titre de la catgorie donne d'actions, calcule sans que le prsent article soit appliqu  la disposition du bien;







	
b)le moindre des montants suivants est ajout dans le calcul du capital vers,  un moment donn postrieur au 21 novembre 1985, au titre d'une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit:


	
(i)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des montants dont chacun reprsente un montant rput en vertu du paragraphe 84(3), (4) ou (4.1) tre un dividende sur des actions de cette catgorie que la socit a vers aprs le 21 novembre 1985 et avant le moment donn,



	
(B)le total de ces dividendes qui serait dtermin en vertu de la division (A), compte non tenu de l'alina a),







	
(ii)le total des montants  dduire selon l'alina a) dans le calcul du capital vers au titre de cette catgorie d'actions aprs le 21 novembre 1985 et avant le moment donn.
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Liquidation des socits de personnes

(3)Lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
a)le paragraphe (2) s'applique  une disposition de biens d'une socit de personnes en faveur d'une socit;



	
b)les affaires de la socit de personnes ont t mises en liquidation dans les 60 jours suivant la disposition;



	
c)la socit de personnes avait pour seuls biens, immdiatement avant la liquidation, l'argent ou les biens reus de la socit en contrepartie de la disposition,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
d)le cot de tout bien pour tout associ de la socit de personnes (autre que des actions du capital-actions de la socit ou le droit d'en recevoir) qu'il a reu en contrepartie de la disposition de sa participation dans la socit de personnes lors de la liquidation est rput tre la juste valeur marchande du bien au moment de la liquidation;



	
e)le cot, pour tout associ de la socit de personnes, de toutes catgories d'actions privilgies du capital-actions de la socit qu'il doit recevoir en contrepartie de la disposition de sa participation dans la socit de personnes lors de la liquidation, est rput tre:


	
(i)lorsqu'il devait galement recevoir des actions ordinaires du capital-actions de la socit en contrepartie de la disposition de sa participation, le moins lev des montants suivants:


	
(A)la juste valeur marchande, immdiatement aprs la liquidation, des actions privilgies de cette catgorie qu'il devait ainsi recevoir,



	
(B)la fraction de l'excdent ventuel du prix de base rajust de sa participation dans la socit de personnes, immdiatement avant la liquidation, sur le total de la juste valeur marchande, au moment de la liquidation, de la contrepartie (autre que des actions du capital-actions de la socit ou le droit d'en recevoir) reue par lui pour la disposition de sa participation reprsente par le rapport entre:


	
(I)d'une part, la juste valeur marchande, immdiatement aprs la liquidation, des actions privilgies de cette catgorie, qu'il devait ainsi recevoir,



	
(II)d'autre part, la juste valeur marchande, immdiatement aprs la liquidation, de toutes actions privilgies du capital-actions de la socit qu'il devait recevoir en contrepartie de la disposition,











	
(ii)dans tout autre cas, le montant dtermin conformment  la division (i)(B);







	
f)le cot support par tout associ de la socit de personnes pour toutes actions ordinaires, de toute catgorie, du capital-actions de la socit qu'il doit recevoir en contrepartie de la disposition de sa participation dans la socit de personnes, lors de la liquidation, est rput tre la fraction de l'excdent ventuel du prix de base rajust de sa participation dans la socit de personnes, immdiatement avant la liquidation, sur le total de la juste valeur marchande, au moment de la liquidation, de la contrepartie (autre que des actions du capital-actions de la socit ou le droit d'en recevoir) qu'il a reue pour la disposition de sa participation, et du cot, pour lui, de toutes les actions privilgies du capital-actions de la socit qu'il doit recevoir en contrepartie de la disposition de sa participation, reprsente par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande, immdiatement aprs la liquidation, des actions ordinaires de cette catgorie qu'il doit ainsi recevoir,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande, immdiatement aprs la liquidation, de toutes les actions ordinaires du capital-actions de la socit qu'il doit ainsi recevoir en contrepartie de la disposition;







	
g)le produit de disposition de la participation dans la socit de personnes de tout associ de cette socit de personnes est rput tre le cot, pour lui, de toutes les actions et des biens qu'il doit recevoir ou qu'il a reus en contrepartie de la disposition de sa participation plus le montant de toute somme d'argent qu'il a reue en contrepartie de la disposition;



	
h)lorsque la socit de personnes a attribu des biens de la socit de personnes viss  l'alina c)  l'un de ses associs, elle est rpute avoir dispos de ces biens et en avoir tir un produit gal au cot indiqu de ces biens support par elle immdiatement avant leur attribution.







	
(4)[Abrog, 1998, ch. 19, art. 116]
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Rgles sur les transferts de biens amortissables

(5)Lorsque les paragraphes (1) ou (2) s'appliquent  la disposition d'un bien amortissable en faveur d'une personne (appele cessionnaire au prsent paragraphe) et que le cot en capital du bien pour le cdant excde son produit de disposition pour celui-ci, les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre des articles 13 et 20 et des dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a):


	
a)le cot en capital du bien pour le cessionnaire est rput gal  son cot en capital pour le cdant;



	
b)l'excdent est rput avoir t dduit par le cessionnaire en application de l'alina 20(1)a) relativement au bien dans le calcul du revenu pour les annes d'imposition termines avant la disposition.
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Acquisition de certains outils - cot en capital et amortissement rput

(5.1)Lorsque le paragraphe (1) s'est appliqu relativement  l'acquisition,  un moment donn, d'un bien amortissable par une socit d'un particulier, que le cot du bien pour le particulier a t inclus dans le calcul de la somme prvue aux alinas 8(1)r) ou s) relativement au particulier et que le montant (appel cot initial au prsent paragraphe) qui reprsenterait le cot du bien pour le particulier immdiatement avant le transfert si la prsente loi s'appliquait compte non tenu du paragraphe 8(7) excde le produit de disposition du bien pour le particulier, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le cot en capital du bien pour la socit est rput tre gal au cot initial;



	
b)l'excdent du cot initial sur le produit de disposition du bien pour le particulier est rput avoir t dduit par la socit en application de l'alina 20(1)a) relativement au bien dans le calcul du revenu pour les annes d'imposition s'tant termines avant le moment donn.
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Date du choix

(6)Tout choix vis au paragraphe (1) ou (2) doit tre fait au plus tard  la date qui survient la premire parmi les dates auxquelles un contribuable faisant le choix doit, au plus tard, produire une dclaration de revenu, en application de l'article 150, pour l'anne d'imposition pendant laquelle a eu lieu l'opration  laquelle se rapporte le choix.











[bookmark: art85par7][bookmark: art85par7]



	
Choix tardif

(7)Lorsque le choix vis au paragraphe (6) n'a pas t fait au plus tard  la date  laquelle ou avant laquelle il devait tre fait aux termes de ce paragraphe et que cette date est postrieure au 6 mai 1974, le choix est rput avoir t fait  cette date, si, au plus tard 3 ans suivant cette date:


	
a)d'une part, le choix est fait selon le formulaire prescrit;



	
b)d'autre part, le contribuable ou la socit de personnes, selon le cas, paye le montant estimatif de la pnalit relative au choix au moment o celui-ci est fait.
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Cas spciaux

(7.1)Lorsque le ministre est d'avis que les circonstances d'un cas sont telles qu'il serait juste et quitable:


	
a)soit de permettre qu'un choix vis au paragraphe (1) ou (2) soit fait aprs la fin du dlai de 3 ans qui suit la date  laquelle il devait tre fait au plus tard en vertu du paragraphe (6);



	
b)soit de permettre qu'un choix fait en vertu du paragraphe (1) ou (2) soit modifi,





le choix ou choix modifi est rput avoir t fait au plus tard  la date  laquelle le choix devait tre ainsi fait, si les conditions suivantes sont runies:


	
c)le choix ou choix modifi est fait selon le formulaire prescrit;



	
d)le contribuable ou la socit de personnes, selon le cas, paie le montant estimatif de la pnalit relative au choix ou choix modifi, au moment o celui-ci est fait.





Lorsque le prsent paragraphe s'applique  la modification d'un choix, celui-ci est rput n'avoir jamais t en vigueur.
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Pnalits pour choix tardifs

(8)Pour l'application du prsent article, la pnalit relative  un choix ou choix modifi vis  l'alina (7)a) ou (7.1)c) est gale au moins lev des montants suivants:


	
a)1/4 de 1% de l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)la juste valeur marchande, au moment de la disposition, du bien  l'gard duquel le choix ou choix modifi a t fait,



	
(ii)le montant dont sont convenus dans le choix ou choix modifi le contribuable ou la socit de personnes, selon le cas, et la socit,





pour chaque mois ou partie de mois de la priode commenant  la date  laquelle le choix doit tre fait, au plus tard, aux termes du paragraphe (6), et se terminant  la date  laquelle le choix ou choix modifi est fait;



	
b)le produit, ne dpassant pas 8000$, de la multiplication de 100$ par le nombre de mois tombant, en tout ou en partie, dans la priode vise  l'alina a).
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Solde impay de la pnalit

(9)Le ministre, avec diligence, examine chaque choix ou choix modifi vis  l'alina (7)a) ou (7.1)c), calcule le montant de la pnalit payable et envoie un avis de cotisation au contribuable ou  la socit de personnes, selon le cas; et le contribuable ou la socit de personnes, selon le cas, doit, sans dlai, payer au receveur gnral l'excdent ventuel du montant estimatif de la pnalit sur l'ensemble des montants antrieurement pays au titre de cette pnalit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 85

	1994, ch. 7, ann. II, art. 64, ann. VIII, art. 35, ch. 21, art. 36

	1995, ch. 3, art. 22, ch. 21, art. 28 et 53

	1997, ch. 25, art. 17

	1998, ch. 19, art. 116

	2001, ch. 17, art. 62

	2002, ch. 9, art. 29

	2007, ch. 2, art. 13, ch. 35, art. 22

	2010, ch. 12, art. 6

	2013, ch. 34, art. 120 et 220

	2016, ch. 12, art. 26

	2017, ch. 33, art. 23

	2019, ch. 29, art. 10
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change d'actions


	

85.1(1)Les rgles suivantes s'appliquent, sous rserve du paragraphe (2), dans le cas o une socit canadienne (appele  acheteur  au prsent article) met des actions d'une catgorie de son capital-actions en faveur d'un contribuable (appel  vendeur  au prsent article), en change d'immobilisations du vendeur qui sont des actions d'une catgorie du capital-actions (appeles  actions changes  au prsent article) d'une autre socit qui est une socit canadienne imposable (appele  socit acquise  au prsent article):




	
a)sauf lorsque le vendeur a, dans sa dclaration d'impt pour l'anne d'imposition au cours de laquelle a eu lieu l'change, inclus dans le calcul de son revenu pour cette anne, toute partie du gain ou de la perte, par ailleurs dtermine, provenant de la disposition des actions changes, le vendeur est rput:


	
(i)avoir tir un produit de disposition des actions changes gal au prix de base rajust de celles-ci, pour lui, immdiatement avant l'change,



	
(ii)avoir acquis les actions de l'acheteur  un cot, pour lui, gal au prix de base rajust des actions changes, pour lui, immdiatement avant l'change;





en outre, lorsque les actions changes taient des biens canadiens imposables du vendeur, les actions de l'acheteur qu'il a ainsi acquises sont rputes l'tre galement  tout moment de la priode de 60 mois suivant l'change;



	
b)le cot pour l'acheteur de chaque action change  un moment donn qui n'est pas postrieur au moment o il a dispos de l'action est rput tre le moins lev des montants suivants:


	
(i)la juste valeur marchande de l'action immdiatement avant l'change,



	
(ii)le capital vers au titre de l'action immdiatement avant l'change.
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Non-application du par. (1)

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)le vendeur et l'acheteur avaient un lien de dpendance immdiatement avant l'change (autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b) qui permet  l'acheteur d'acqurir les actions changes);



	
b)le vendeur, les personnes avec qui il a un lien de dpendance ou le vendeur et les personnes avec qui il a un lien de dpendance:


	
(i)soit contrlaient l'acheteur,



	
(ii)soit avaient la proprit effective d'actions du capital-actions de l'acheteur dont la juste valeur marchande est gale  plus de 50% de la juste valeur marchande de toutes les actions en circulation du capital-actions de l'acheteur,





immdiatement aprs l'change;



	
c)le vendeur et l'acheteur ont prsent un choix en vertu du paragraphe 85(1) ou (2)  l'gard des actions changes;



	
d)la contrepartie,  l'exception d'actions de la catgorie donne du capital-actions de l'acheteur, a t reue par le vendeur en compensation des actions changes, malgr le fait que le vendeur ait pu disposer d'actions du capital-actions de la socit acquise ( l'exception des actions changes) en faveur de l'acheteur moyennant une contrepartie autre que des actions d'une catgorie du capital-actions de l'acheteur;



	
e)le vendeur,  la fois:


	
(i)est la socit trangre affilie d'un contribuable rsidant au Canada  la fin de l'anne d'imposition du vendeur au cours de laquelle l'change a t effectu,



	
(ii)a inclus, dans le calcul de son revenu tranger accumul, tir de biens pour son anne d'imposition au cours de laquelle l'change a t effectu, une partie du gain ou de la perte, dtermin par ailleurs, provenant de la disposition des actions changes.
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Capital vers suite  l'change

(2.1)L'acheteur qui a mis des actions de son capital-actions  cause d'un change auquel le paragraphe (1) s'applique doit, dans le calcul du capital vers au titre d'une catgorie d'actions donne de son capital-actions  un moment postrieur  l'mission:


	
a)dduire le produit de la multiplication de l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant correspondant  l'augmentation - consquence de l'mission - du capital vers au titre de toutes les actions du capital-actions de l'acheteur, calcul compte non tenu du prsent paragraphe dans la mesure o il s'applique  l'mission,



	
(ii)le capital vers au titre des actions changes reues  cause de l'change,





par le rapport entre:


	
(iii)d'une part, le montant correspondant  l'augmentation - consquence de l'mission - du capital vers au titre de la catgorie donne, calcul compte non tenu du prsent paragraphe dans la mesure o il s'applique  l'mission,



	
(iv)d'autre part, le montant vis au sous-alina (i);







	
b)ajouter le moins lev des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)le total des montants dont chacun reprsente un montant qui est rput par le paragraphe 84(3), (4) ou (4.1) tre un dividende que l'acheteur a vers sur des actions de la catgorie donne avant ce moment postrieur,



	
(B)le total qui serait dtermin en vertu de la division (A) compte non tenu de l'alina a),







	
(ii)le total des montants  dduire en vertu de l'alina a) au titre de la catgorie donne avant ce moment postrieur.
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mission rpute au profit du vendeur

(2.2)Pour l'application du paragraphe (1), si un acheteur met des actions d'une catgorie de son capital-actions (appeles  actions d'acheteur  au prsent paragraphe) au profit d'une fiducie aux termes d'un plan d'arrangement approuv par un tribunal et que, en contrepartie de cette mission, un vendeur dispose en faveur de l'acheteur d'actions changes ngocies sur une bourse de valeurs dsigne, ne recevant en change que des actions d'acheteur qui sont ngocies couramment sur une telle bourse immdiatement aprs l'excution du plan d'arrangement et dans le cadre de son excution, l'mission au profit de la fiducie est rpute tre une mission au profit du vendeur.
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Disposition d'actions d'une socit trangre affilie

(3)Lorsqu'un contribuable a dispos d'une immobilisation constitue par des actions du capital-actions d'une socit trangre affilie du contribuable en faveur d'une socit qui tait, immdiatement aprs la disposition, une socit trangre affilie du contribuable (appele  l'acqureur  au prsent paragraphe) moyennant une contrepartie comprenant des actions du capital-actions de l'acqureur:


	
a)le cot, pour le contribuable, de tout bien (sauf les actions du capital-actions de l'acqureur)  recevoir par le contribuable en contrepartie de la disposition est rput tre la juste valeur marchande du bien au moment de la disposition;



	
b)le cot, pour le contribuable, des actions de toute catgorie du capital-actions de l'acqureur,  recevoir par le contribuable en contrepartie de la disposition est rput tre la fraction de l'excdent ventuel du total des prix de base rajusts pour lui, immdiatement avant la disposition, des actions dont il a dispos sur la juste valeur marchande,  ce moment, de la contrepartie  recevoir pour la disposition (sauf les actions du capital-actions de l'acqureur), reprsente par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande, immdiatement aprs la disposition, des actions de cette catgorie de l'acqureur.



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande, immdiatement aprs la disposition, de toutes les actions du capital-actions de l'acqureur,  recevoir par le contribuable en contrepartie de la disposition;







	
c)le produit de disposition des actions, pour le contribuable, est rput gal au cot, pour lui, de toutes les actions et tous les autres biens  recevoir par le contribuable de l'acqureur en contrepartie de la disposition;



	
d)le cot, pour l'acqureur, des actions acquises du contribuable est rput gal au produit de disposition, pour le contribuable, vis  l'alina c).
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Exception

(4)Le paragraphe (3) ne s'applique pas relativement  la disposition par un contribuable  un moment donn d'une action du capital-actions d'une de ses socits trangres affilies (appele  socit affilie donne  au prsent paragraphe) en faveur d'une autre de ses socits trangres affilies si, selon le cas:


	
a) la fois:


	
(i)la totalit ou la presque totalit des biens de la socit affilie donne taient, immdiatement avant ce moment, des biens exclus, au sens du paragraphe 95(1), de celle-ci,



	
(ii)la disposition fait partie d'une opration ou d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements visant  disposer de l'action en faveur d'une personne ou d'une socit de personnes qui, immdiatement aprs l'opration, l'vnement ou la srie, tait une personne ou une socit de personnes (sauf une socit trangre affilie du contribuable relativement  laquelle celui-ci a une participation admissible, au sens de l'alina 95(2)m)) au moment de l'opration ou de l'vnement ou tout au long de la srie, selon le cas, avec laquelle le contribuable n'avait aucun lien de dpendance;







	
b)le prix de base rajust de l'action pour le contribuable  ce moment excde la somme qui, en l'absence du paragraphe (3), correspondrait au produit de disposition de l'action pour lui relativement  la disposition.
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change d'actions trangres

(5)Sous rserve des paragraphes (3) et (6) et 95(2), lorsqu'une socit rsidant dans un pays tranger (appele  acheteur tranger  au prsent article) met des actions de son capital-actions (appeles  actions trangres mises  au prsent article) en faveur d'un vendeur en change d'actions du capital-actions d'une autre socit rsidant dans un pays tranger (appeles  actions trangres changes  au prsent article) qui taient des immobilisations du vendeur immdiatement avant l'change, le vendeur est rput avoir fait ce qui suit, sauf si, dans sa dclaration de revenu pour l'anne d'imposition de l'change, il a inclus dans le calcul de son revenu pour cette anne une partie de la perte ou du gain, dtermin par ailleurs, provenant de la disposition des actions trangres changes:


	
a)avoir dispos des actions trangres changes pour un produit de disposition gal au prix de base rajust de ces actions pour lui immdiatement avant l'change;



	
b)avoir acquis les actions trangres mises  un cot, pour lui, gal au prix de base rajust des actions trangres changes pour lui immdiatement avant l'change.





En outre, si les actions trangres changes taient des biens canadiens imposables du vendeur, les actions trangres mises qu'il a ainsi acquises sont rputes l'tre galement  tout moment de la priode de 60 mois suivant l'change.
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Inapplication du paragraphe (5)

(6)Le paragraphe (5) ne s'applique pas dans les cas suivants:


	
a)le vendeur et l'acheteur tranger avaient un lien de dpendance immdiatement avant l'change (autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b) qui permet  l'acheteur tranger d'acqurir les actions trangres changes);



	
b)immdiatement aprs l'change, le vendeur, des personnes avec lesquelles il a un lien de dpendance ou  la fois le vendeur et de telles personnes:


	
(i)soit contrlaient l'acheteur tranger,



	
(ii)soit avaient la proprit effective d'actions du capital-actions de l'acheteur tranger dont la juste valeur marchande reprsente plus de 50% de la juste valeur marchande de l'ensemble des actions en circulation du capital-actions de cet acheteur;







	
c)le vendeur a reu, pour les actions trangres changes, une contrepartie non constitue d'actions trangres mises, malgr qu'il ait pu avoir dispos d'actions du capital-actions de l'autre socit vise au paragraphe (5) (sauf les actions trangres changes) en faveur de l'acheteur tranger pour une contrepartie non constitue d'actions du capital-actions de cet acheteur;



	
d)le vendeur,  la fois:


	
(i)est la socit trangre affilie d'un contribuable rsidant au Canada  la fin de l'anne d'imposition du vendeur au cours de laquelle l'change a t effectu,



	
(ii)a inclus, dans le calcul de son revenu tranger accumul, tir de biens pour son anne d'imposition au cours de laquelle l'change a t effectu, une partie du gain ou de la perte, dtermin par ailleurs, provenant de la disposition des actions trangres changes;







	
e)le vendeur est la socit trangre affilie d'un contribuable rsidant au Canada  la fin de l'anne d'imposition du vendeur au cours de laquelle l'change a t effectu, et les actions trangres changes sont des biens exclus, au sens du paragraphe 95(1), du vendeur.
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mission rpute au profit du vendeur

(6.1)Pour l'application du paragraphe (5), si un acheteur tranger met des actions d'une catgorie de son capital-actions (appeles  actions d'acheteur tranger  au prsent paragraphe) au profit d'une fiducie aux termes d'un plan d'arrangement approuv par un tribunal et que, en contrepartie de cette mission, un vendeur dispose en faveur de l'acheteur d'actions trangres changes ngocies sur une bourse de valeurs dsigne, ne recevant en change que des actions d'acheteur tranger qui sont ngocies couramment sur une telle bourse immdiatement aprs l'excution du plan d'arrangement et dans le cadre de son excution, l'mission au profit de la fiducie est rpute tre une mission au profit du vendeur.
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Application du par. (8)

(7)Le paragraphe (8) s'applique  l'gard de la disposition d'un intrt dans une EIPD convertible (appel  unit donne  au paragraphe (8)), effectue avant 2013 par un contribuable en faveur d'une socit canadienne imposable, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la disposition est effectue au cours d'une priode d'au plus 60 jours (appele  priode d'change  au prsent paragraphe et au paragraphe (8))  la fin de laquelle l'ensemble des intrts dans l'EIPD convertible appartiennent  la socit;



	
b)le contribuable ne reoit en contrepartie de la disposition qu'une action (appele  action d'change  au prsent paragraphe et au paragraphe (8)) du capital-actions de la socit qui est mise par la socit en sa faveur au cours de la priode d'change;



	
c)les paragraphes 85(1) et (2) ne s'appliquent pas  la disposition;



	
d)l'ensemble des actions d'change, mises en faveur de dtenteurs d'intrts dans l'EIPD convertible, font partie d'une seule catgorie du capital-actions de la socit.
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Roulement en cas d'change

(8)En cas d'application du prsent paragraphe  l'gard de la disposition d'une unit donne d'une EIPD convertible, effectue par un contribuable en faveur d'une socit en contrepartie d'une action d'change, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le produit de disposition de l'unit donne pour le contribuable et le cot de l'action d'change sont rputs correspondre au cot indiqu pour lui de l'unit donne immdiatement avant la disposition;



	
b)si l'unit donne tait un bien canadien imposable du contribuable immdiatement avant la disposition, l'action d'change est rpute l'tre galement  tout moment de la priode de 60 mois suivant la disposition;



	
c)si la juste valeur marchande de l'action d'change immdiatement aprs la disposition excde celle de l'unit donne au moment de la disposition, l'excdent est rput tre une somme qui est  inclure, en vertu de l'article 15, dans le calcul du revenu du contribuable pour son anne d'imposition au cours de laquelle la disposition est effectue;



	
d)si la juste valeur marchande de l'unit donne au moment de la disposition excde celle de l'action d'change immdiatement aprs la disposition et qu'il est raisonnable de considrer une partie quelconque de l'excdent comme un avantage que le contribuable souhaitait faire confrer  une personne, ou une socit de personnes, avec laquelle il a un lien de dpendance, l'excdent est rput tre une somme qui est  inclure, en vertu de l'article 15, dans le calcul du revenu du contribuable pour son anne d'imposition au cours de laquelle la disposition est effectue;



	
e)le cot de l'unit donne pour la socit est rput tre gal  la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)sa juste valeur marchande immdiatement avant la disposition,



	
(ii)la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina f) relativement  l'unit donne;







	
f)la somme obtenue par le calcul ci-aprs est dduite dans le calcul du capital vers au titre de chaque catgorie d'actions du capital-actions de la socit aprs la disposition:


(A - B)  C/A

o:


	A

	reprsente le montant de l'augmentation, dcoulant de la disposition, du capital vers au titre de l'ensemble des actions du capital-actions de la socit, calcul compte non tenu du prsent alina dans la mesure o il s'applique  la disposition,

	B

	la somme obtenue par la formule suivante: 

D - E

o:


	D

	reprsente: 

	
(i)sauf si le sous-alina (ii) s'applique, le total des sommes dont chacune reprsente celle des sommes suivantes qui est applicable:


	
(A)si l'EIPD convertible est une fiducie, la juste valeur marchande d'un bien qu'elle a reu lors de l'mission de l'unit donne,



	
(B)si elle est une socit de personnes:


	
(I)une somme qui a t ajoute,  un moment donn, dans le calcul du prix de base rajust de l'unit donne pour un contribuable quelconque, au plus tard au moment de la disposition, par l'effet du sous-alina 53(1)e)(iv) ou (x),



	
(II)une somme qui aurait t ajoute,  un moment donn, dans le calcul du prix de base rajust de l'unit donne pour un contribuable quelconque, au plus tard au moment de la disposition, par l'effet du sous-alina 53(1)e)(i) si le paragraphe 96(1) s'appliquait compte non tenu de son alina d) et si la socit de personnes dduisait toutes les sommes qui sont dductibles par ailleurs par l'effet de cet alina,











	
(ii)si l'EIPD convertible a mis une unit  la fin de la priode d'change ou par la suite, zro,







	E

	le total des sommes dont chacune reprsente celle des sommes suivantes qui est applicable: 

	
(i)si l'EIPD convertible est une fiducie, une somme qui est devenue payable par elle, relativement  l'unit donne,  tout dtenteur de l'unit au plus tard au moment de la disposition,  l'exception d'une somme qui est devenue payable sur son revenu, dtermin compte non tenu du paragraphe 104(6), ou sur ses gains en capital,



	
(ii)si l'EIPD convertible est une socit de personnes, une somme qui:


	
(A)a t dduite,  un moment donn, dans le calcul du prix de base rajust de l'unit donne pour un contribuable quelconque, au plus tard au moment de la disposition, par l'effet du sous-alina 53(2)c)(iv) ou (v),



	
(B)aurait t dduite,  un moment donn, dans le calcul du prix de base rajust de l'unit donne pour un contribuable quelconque, au plus tard au moment de la disposition, par l'effet du sous-alina 53(2)c)(i) si le paragraphe 96(1) s'appliquait compte non tenu de son alina d) et si la socit de personnes dduisait toutes les sommes qui sont dductibles par ailleurs par l'effet de cet alina,

















	C

	le montant de l'augmentation, dcoulant de la disposition, du capital vers au titre de la catgorie d'actions, calcul compte non tenu du prsent alina dans la mesure o il s'applique  la disposition.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 85.1

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 36, ch. 21, art. 37

	2001, ch. 17, art. 63

	2009, ch. 2, art. 18

	2010, ch. 12, art. 7

	2013, ch. 34, art. 63 et 221
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change d'actions par un actionnaire dans le cadre d'un remaniement du capital


	

86(1)Lorsque,  un moment donn aprs le 6 mai 1974, au cours d'un remaniement du capital d'une socit, un contribuable a dispos d'immobilisations qui consistaient dans la totalit des actions d'une catgorie donne du capital-actions de la socit qui lui appartenaient  ce moment donn (appeles les  anciennes actions  au prsent article), et que les biens  recevoir de la socit comprennent d'autres actions du capital-actions de la socit (appeles les  les nouvelles actions  au prsent article), les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)le cot support par le contribuable pour tout bien (autre que des nouvelles actions) qu'il doit recevoir en change des anciennes actions est rput tre la juste valeur marchande du bien au moment de la disposition;



	
b)le cot support par le contribuable pour toutes nouvelles actions d'une catgorie donne du capital-actions de la socit qu'il doit recevoir en change des anciennes actions est rput tre la fraction de l'excdent ventuel du prix de base total rajust, pour lui, immdiatement avant la disposition, des anciennes actions sur la juste valeur marchande  ce moment de la contrepartie  recevoir en change des anciennes actions (autres que des nouvelles actions), reprsente par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande, immdiatement aprs la disposition, de ces nouvelles actions de cette catgorie,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande, immdiatement aprs la disposition, de toutes les nouvelles actions du capital-actions de la socit qu'il doit recevoir en change des anciennes actions;







	
c)le contribuable est rput avoir dispos des anciennes actions pour un produit de disposition gal au cot, pour lui, de toutes les nouvelles actions et autres biens qu'il doit recevoir en change des anciennes actions.
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Idem

(2)Malgr les alinas (1)b) et c), lorsqu'un contribuable a dispos d'anciennes actions dans des circonstances vises au paragraphe (1) et que la juste valeur marchande des anciennes actions, immdiatement avant la disposition, dpasse le total des montants suivants:


	
a)le cot support par le contribuable pour le bien (autre que des nouvelles actions) recevable par lui en change des anciennes actions tel que calcul conformment  l'alina (1)a);



	
b)la juste valeur marchande, immdiatement aprs la disposition, des nouvelles actions,





et qu'il est raisonnable de considrer toute fraction de cet excdent (appele la  partie donne  au prsent paragraphe) comme un avantage que le contribuable dsirait voir confr  une personne  laquelle il est li, les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)le contribuable est rput avoir dispos des anciennes actions pour un produit de disposition gal au moindre des montants suivants:


	
(i)le total du cot support par lui pour le bien, tel que dtermin  l'alina (1)a), et de la partie donne,



	
(ii)la juste valeur marchande des anciennes actions immdiatement avant la disposition;







	
d)la perte en capital subie par le contribuable lors de la disposition des anciennes actions est rpute nulle;



	
e)le cot support par le contribuable pour toutes nouvelles actions d'une catgorie donne du capital-actions de la socit qui sont recevables par lui en contrepartie des anciennes actions est rput tre la fraction de l'excdent ventuel du total des prix de base rajusts pour lui, immdiatement avant la disposition, des anciennes actions sur le total dtermin en vertu du sous-alina c)(i) reprsente par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande, immdiatement aprs la disposition, des nouvelles actions de cette catgorie,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande, immdiatement aprs la disposition, de toutes les nouvelles actions du capital-actions de la socit qui sont recevables par lui en contrepartie des anciennes actions.
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Calcul du capital vers

(2.1)En cas d'application du paragraphe (1)  une disposition (appele  change  au prsent paragraphe) d'actions du capital-actions d'une socit, les oprations suivantes interviennent dans le calcul du capital vers au titre d'une catgorie donne d'actions du capital-actions de la socit  un moment donn qui concide avec le moment de l'change ou y est postrieur:


	
a)est dduit dans ce calcul le rsultat du calcul suivant:


(A - B)  C/A

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun le montant ventuel dont le capital vers au titre d'une catgorie d'actions du capital-actions de la socit a augment en raison de l'change, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe dans son application  l'change,

	B

	l'excdent ventuel du capital vers au titre des anciennes actions sur la juste valeur marchande de la contrepartie ( l'exclusion des actions du capital-actions de la socit) que la socit a verse pour les anciennes actions lors de l'change,

	C

	le montant ventuel dont le capital vers au titre de la catgorie donne d'actions a augment en raison de l'change, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe dans son application  l'change;







	
b)est ajout dans ce calcul le moins lev des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des montants rputs par les paragraphes 84(3), (4) ou (4.1) tre des dividendes que la socit verse sur des actions de la catgorie donne avant le moment donn,



	
(B)le total qui serait dtermin selon la division (A) compte non tenu de l'alina a),







	
(ii)le total des montants  dduire en application de l'alina a) relativement  la catgorie donne d'actions avant le moment donn.
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Inapplication des paragraphes (1) et (2)

(3)Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas lorsque s'appliquent les paragraphes 85(1) ou (2).
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Calcul du prix de base rajust

(4)Dans le cas o un contribuable a dispos d'anciennes actions dans les circonstances vises au paragraphe (1), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le rsultat du calcul suivant est  dduire, aprs la disposition, dans le calcul du prix de base rajust de chaque nouvelle action pour le contribuable:


A  B/C

o:


	A

	reprsente l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii): 

	
(i)le total des montants dduits en application de l'alina 53(2)g.1) dans le calcul du prix de base rajust des anciennes actions pour le contribuable immdiatement avant la disposition,



	
(ii)le montant qui reprsenterait le gain en capital du contribuable, pour l'anne d'imposition qui comprend le moment de la disposition, tir de la disposition des anciennes actions, compte non tenu du sous-alina 40(1)a)(iii),







	B

	la juste valeur marchande de la nouvelle action au moment o le contribuable en a fait l'acquisition en contrepartie de la disposition des anciennes actions,

	C

	le total des montants reprsentant chacun la juste valeur marchande d'une nouvelle action au moment o le contribuable en a fait l'acquisition en contrepartie de la disposition des anciennes actions;







	
b)le montant dtermin selon l'alina a) relativement  l'acquisition est  ajouter dans le calcul du prix de base rajust, pour le contribuable, de la nouvelle action aprs la disposition.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 86

	1994, ch. 21, art. 38

	1995, ch. 21, art. 29















[bookmark: Distributions_d_actions_de_l_etranger__2986621][bookmark: Distributions_d_actions_de_l_etranger__2986621]

Distributions d'actions de l'tranger
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Distribution admissible non comprise dans le revenu


	

86.1(1)Malgr les autres dispositions de la prsente partie:




	
a)le montant d'une distribution admissible qu'un contribuable reoit n'est pas inclus dans le calcul de son revenu;



	
b)le paragraphe 52(2) ne s'applique pas  la distribution admissible reue par le contribuable.
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Distribution admissible

(2)Pour l'application du prsent article, la distribution effectue par une socit donne  un contribuable est une distribution admissible si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la distribution porte sur l'ensemble des actions ordinaires du capital-actions de la socit donne qui appartiennent au contribuable (appeles  actions initiales  au prsent article);



	
b)la distribution consiste uniquement en actions ordinaires du capital-actions d'une autre socit qui appartenaient  la socit donne immdiatement avant leur distribution au contribuable (appeles  actions de distribution  au prsent article);



	
c)dans le cas d'une distribution qui n'est pas vise par rglement:


	
(i)au moment de la distribution, les deux socits rsident aux tats-Unis et n'ont jamais rsid au Canada,



	
(ii)au moment de la distribution, les actions de la catgorie qui comprend les actions initiales, selon le cas:


	
(A)sont largement rparties et activement transiges sur une bourse de valeurs dsigne situe aux tats-Unis,



	
(B)sont largement rparties et doivent, sous le rgime de la loi des tats-Unis intitule Securities Exchange Act of 1934, avec ses modifications successives, tre inscrites auprs de la Securities and Exchange Commission des tats-Unis et sont ainsi inscrites,







	
(iii)selon les dispositions de la loi des tats-Unis intitule Internal Revenue Code of 1986, avec ses modifications successives, qui s'appliquent  la distribution, les actionnaires de la socit donne qui rsident aux tats-Unis ne sont pas imposables pour ce qui est de la distribution;







	
d)dans le cas d'une distribution qui est vise par rglement:


	
(i)au moment de la distribution, les deux socits rsident dans le mme pays (sauf les tats-Unis) avec lequel le Canada a conclu un trait fiscal (appel  pays tranger  au prsent article) et n'ont jamais rsid au Canada,



	
(ii)au moment de la distribution, les actions de la catgorie qui comprend les actions initiales sont largement rparties et activement transiges sur une bourse de valeurs dsigne,



	
(iii)selon les lois du pays tranger, les actionnaires de la socit donne qui rsident dans ce pays ne sont pas imposables pour ce qui est de la distribution,



	
(iv)la distribution est vise par rglement sous rserve de conditions juges applicables dans les circonstances;







	
e)avant la fin du sixime mois suivant le jour o la socit donne transfre pour la premire fois une action de distribution dans le cadre de la distribution, la socit donne fournit au ministre des renseignements, que celui-ci estime acceptables, tablissant ce qui suit:


	
(i)le fait que, au moment de la distribution, les actions de la catgorie qui comprend les actions initiales sont des actions vises aux sous-alinas c)(ii) ou d)(ii),



	
(ii)le fait que la socit donne et l'autre socit mentionne  l'alina b) n'ont jamais rsid au Canada,



	
(iii)la date de la distribution,



	
(iv)le type et la juste valeur marchande de chacun des biens transfrs  des rsidents du Canada,



	
(v)les nom et adresse de chaque rsident du Canada qui a reu des biens lors de la distribution,



	
(vi)dans le cas d'une distribution qui n'est pas vise par rglement, le fait qu'elle n'est pas imposable aux termes des dispositions de la loi des tats-Unis intitule Internal Revenue Code of 1986, avec ses modifications successives, qui s'appliquent  la distribution,



	
(vii)dans le cas d'une distribution qui est vise par rglement, le fait qu'elle n'est pas imposable aux termes des lois du pays tranger,



	
(viii)tout autre fait, selon ce qui est exig sur le formulaire prescrit;







	
f)le contribuable fait, dans sa dclaration de revenu pour l'anne d'imposition de la distribution, un choix afin que le prsent article s'applique  la distribution, et fournit au ministre des renseignements, que celui-ci estime acceptables, tablissant ce qui suit:


	
(i)le nombre d'actions initiales qui lui appartenaient immdiatement avant la distribution, ainsi que leur cot indiqu (dtermin compte non tenu du prsent article) et leur juste valeur marchande  ce moment,



	
(ii)le nombre d'actions initiales qui lui appartenaient immdiatement aprs la distribution des actions de distribution, le nombre d'actions de distribution qu'il a reues et la juste valeur marchande de ces actions initiales et actions de distribution  ce moment,



	
(iii)sauf si le choix est fait dans sa dclaration de revenu pour l'anne de la distribution, le montant de la distribution, la faon dont il l'a dclare et les renseignements concernant toute disposition ultrieure d'actions initiales ou d'actions de distribution en vue du calcul des gains et pertes rsultant de ces dispositions,



	
(iv)tout autre fait, selon ce qui est exig sur le formulaire prescrit.
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Rajustements de cot

(3)Lorsqu'une socit distribue une action de distribution  un contribuable, au titre d'une action initiale de celui-ci, dans le cadre d'une distribution admissible, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le montant obtenu par la formule ci-aprs est dduit dans le calcul du cot indiqu de l'action initiale pour le contribuable  un moment donn:


A  (B/C)

o:


	A

	reprsente le cot indiqu, dtermin compte non tenu du prsent article, de l'action initiale pour le contribuable immdiatement avant la distribution ou, si le contribuable a dispos de cette action avant la distribution, immdiatement avant la disposition,

	B

	la juste valeur marchande de l'action de distribution immdiatement aprs sa distribution au contribuable,

	C

	la somme des montants suivants: 

	
(i)la juste valeur marchande de l'action initiale immdiatement aprs la distribution de l'action de distribution au contribuable,



	
(ii)la juste valeur marchande de l'action de distribution immdiatement aprs sa distribution au contribuable;













	
b)le cot de l'action de distribution pour le contribuable correspond au montant appliqu en rduction, par l'effet de l'alina a), du cot indiqu de son action initiale.
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Biens figurant  l'inventaire

(4)Pour ce qui est du calcul de la valeur d'un bien figurant  l'inventaire de l'entreprise d'un contribuable, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la distribution admissible au contribuable d'une action de distribution qui figure  cet inventaire est rpute ne pas tre une acquisition de bien effectue au cours de l'exercice de l'entreprise dans lequel la distribution est effectue;



	
b)il est entendu que la valeur de l'action de distribution est  inclure dans le calcul de la valeur des biens figurant  cet inventaire  la fin de l'exercice en question.
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Nouvelle cotisation

(5)Malgr les paragraphes 152(4)  (5), le ministre peut tablir les cotisations et nouvelles cotisations voulues et dterminer ou dterminer de nouveau les montants voulus lorsqu'il obtient des renseignements selon lesquels les conditions nonces aux sous-alinas (2)c)(iii) ou d)(iii) ne sont pas ou ne sont plus remplies.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 17, art. 64

	2005, ch. 30, art. 3

	2007, ch. 35, art. 68

	2013, ch. 34, art. 222
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Fusions


	

87(1)Au prsent article, fusion s'entend de l'unification de plusieurs socits dont chacune tait, immdiatement avant l'unification, une socit canadienne imposable (chacune de ces socits tant appele une socit remplace au prsent article) destine  former une socit (appele la nouvelle socit au prsent article) de faon que,  la fois:




	
a)les biens ( l'exception des sommes  recevoir d'une socit remplace ou des actions du capital-actions d'une socit remplace) appartenant aux socits remplaces immdiatement avant l'unification deviennent des biens de la nouvelle socit en vertu de l'unification;



	
b)les engagements ( l'exception des sommes payables  une socit remplace) des socits remplaces, existant immdiatement avant l'unification, deviennent des engagements de la nouvelle socit en vertu de l'unification;



	
c)les actionnaires ( l'exception des socits remplaces) qui possdaient des actions du capital-actions d'une socit remplace immdiatement avant l'unification reoivent des actions du capital-actions de la nouvelle socit en raison de l'unification,





autrement qu' la suite de l'acquisition de biens d'une socit par une autre socit, de l'achat de ces biens par l'autre socit ou de l'attribution de ces biens  l'autre socit lors de la liquidation de la socit.
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Actions rputes avoir t reues en vertu d'une unification

(1.1)Pour l'application de l'alina (1)c) et des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, lorsqu'il y a unification:


	
a)soit d'une socit et d'une ou plusieurs de ses filiales  cent pour cent;



	
b)soit de plusieurs socits dont chacune est une filiale  cent pour cent de la mme socit,





toute action du capital-actions d'une socit remplace qui appartenait  un actionnaire (exception faite de toute socit remplace) immdiatement avant l'unification et qui n'a pas t annule lors de celle-ci est rpute tre une action du capital-actions de la nouvelle socit qui a t reue par l'actionnaire en vertu de l'unification  titre de contrepartie pour la disposition des actions du capital-actions de la socit remplace.
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Continuation par la nouvelle socit

(1.2)En cas de fusion de socits vises  l'alina (1.1)a) ou de plusieurs socits dont chacune est une filiale  cent pour cent de la mme personne, la nouvelle socit est rpute, pour l'application de l'article 29 des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, du paragraphe 59(3.3) et des articles 66, 66.1, 66.2, 66.21, 66.4 et 66.7, tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation. Toutefois, le prsent paragraphe est sans effet sur la dtermination de l'exercice d'une socit remplace, de son revenu imposable et de son impt payable.
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Sens de filiale  cent pour cent

(1.4)Malgr le paragraphe 248(1), est une filiale  cent pour cent d'une personne (appele socit mre au prsent paragraphe) pour l'application du prsent paragraphe et des paragraphes (1.1), (1.2) et (2.11) la socit dont l'ensemble des actions mises et en circulation du capital-actions appartiennent, selon le cas:


	
a) la socit mre;



	
b) une socit qui est une filiale  cent pour cent de la socit mre;



	
c) plusieurs personnes dont chacune est vise aux alinas a) ou b).
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Dfinitions de bien valu  la valeur du march, institution financire et titre de crance dtermin

(1.5)Pour l'application du prsent article, bien valu  la valeur du march, institution financire et titre de crance dtermin s'entendent au sens du paragraphe 142.2(1).
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Rgles applicables

(2)Lorsqu'il y a eu fusion de plusieurs socits aprs 1971, les rgles suivantes s'appliquent:


	
Anne d'imposition

a)pour l'application de la prsente loi, l'entit issue de la fusion est rpute tre une nouvelle socit dont la premire anne d'imposition est rpute avoir commenc au moment de la fusion et l'anne d'imposition d'une socit remplace, qui se serait autrement termine aprs la fusion, est rpute s'tre termine immdiatement avant la fusion;



	
Inventaire

b)pour le calcul du revenu de la nouvelle socit, lorsque les biens figurant  l'inventaire de la nouvelle socit au dbut de sa premire anne d'imposition comprennent des biens qui figuraient  l'inventaire d'une socit remplace  la fin de l'anne d'imposition de celle-ci qui s'est termine immdiatement avant la fusion (appele dernire anne d'imposition au prsent article), les biens ainsi compris sont rputs avoir t acquis par la nouvelle socit au dbut de sa premire anne d'imposition pour un montant dtermin conformment  l'article 10 comme reprsentant la valeur de ces biens pour le calcul du revenu de la socit remplace pour sa dernire anne d'imposition; toutefois, lorsque le revenu de la socit remplace pour sa dernire anne d'imposition tir d'une entreprise agricole a t calcul selon la mthode de comptabilit de caisse, le montant ainsi dtermin relativement aux biens figurant  l'inventaire qui sont possds dans le cadre de cette entreprise est rput correspondre au total des montants dont chacun reprsente un montant inclus dans le calcul de ce revenu en application des alinas 28(1)b) ou c) pour cette anne et, lorsque le revenu de la nouvelle socit tir d'une entreprise agricole est calcul selon la mthode de comptabilit de caisse, les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre de l'article 28:


	
(i)un montant gal  ce total est rput avoir t pay par la nouvelle socit au cours de sa premire anne d'imposition et dans le cadre de l'exploitation de cette entreprise,



	
(ii)la nouvelle socit est rpute avoir achet les biens pour un montant gal  ce total au cours de sa premire anne d'imposition et dans le cadre de l'exploitation de cette entreprise;







	
Mthode adopte pour le calcul du revenu

c)dans le calcul du revenu tir d'une entreprise ou d'un bien par la nouvelle socit, pour une anne d'imposition:


	
(i)il faut inclure toute somme qu'a reue ou que doit recevoir la nouvelle socit (selon la mthode qu'elle a adopte pour calculer son revenu pour cette anne) au cours de cette anne, qui aurait, si la socit remplace l'avait reue ou avait d la recevoir (selon la mthode adopte par la socit remplace pour calculer son revenu pour sa dernire anne d'imposition) au cours de sa dernire anne d'imposition, t incluse dans le calcul du revenu de la socit remplace pour cette anne,



	
(ii)il peut tre dduit toute somme verse ou payable par la nouvelle socit (selon la mthode qu'elle a adopte pour calculer son revenu pour cette anne) au cours de cette anne, qui aurait, si elle avait t verse ou payable par la socit remplace (selon la mthode qu'a adopte la socit remplace pour calculer son revenu pour sa dernire anne d'imposition) au cours de sa dernire anne d'imposition, t dductible dans le calcul du revenu de la socit remplace pour cette anne;







	
Biens amortissables

d)pour l'application des articles 13 et 20 et des dispositions rglementaires prises en vertu de l'alina 20(1)a):


	
(i)lorsque la nouvelle socit a acquis auprs d'une socit remplace des biens amortissables d'une catgorie prescrite, le cot en capital support pour les biens par la nouvelle socit est rput tre le cot en capital support pour ces biens par la socit remplace,



	
(ii)dans la dtermination de la fraction non amortie du cot en capital support,  un moment donn, par la nouvelle socit pour les biens amortissables d'une catgorie prescrite:


	
(A)le cot indiqu, pour une socit remplace immdiatement avant la fusion, de chaque bien compris dans cette catgorie par la nouvelle socit doit tre ajout au cot en capital pour celle-ci de biens amortissables de cette catgorie acquis avant le moment donn,



	
(B)il faut soustraire du cot en capital support par la nouvelle socit pour les biens amortissables de cette catgorie, acquis avant le moment donn, le cot en capital support par la nouvelle socit pour les biens de cette catgorie, acquis en vertu de la fusion,



	
(C)toute mention au sous-alina 13(5)b)(ii) de sommes qui auraient t dduites relativement  un bien dans le calcul du revenu d'un contribuable vaut galement mention de sommes qui auraient t dduites relativement  ce bien dans le calcul du revenu d'une socit remplace,



	
(D)lorsque des biens amortissables qui sont rputs selon le paragraphe 37(6) constituer une catgorie prescrite distincte ont t acquis auprs d'une socit remplace par la nouvelle socit, les biens sont toujours rputs faire partie de cette mme catgorie prescrite distincte;











	
Biens amortissables acquis auprs d'une socit remplace

d.1)pour l'application de la prsente loi, lorsque la nouvelle socit a acquis auprs d'une socit remplace des biens amortissables (autres que des biens d'une catgorie prescrite), la nouvelle socit est rpute avoir acquis ces biens avant 1972  un cot effectif gal au prix effectif support pour ceux-ci par la socit remplace, et la nouvelle socit est rpute avoir t autorise  dduire le total des sommes admises que la socit remplace tait autorise  dduire relativement  ces biens, en vertu des dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a), dans le calcul du revenu de la socit remplace;



	
Immobilisations

e)sous rserve de l'alina e.4) et du paragraphe 142.6(5), le cot, pour la nouvelle socit, de l'immobilisation -  l'exception d'un bien amortissable et d'une participation dans une socit de personnes - qu'elle a acquise auprs d'une socit remplace est rput tre le prix de base rajust de l'immobilisation pour cette dernire immdiatement avant la fusion;



	
Participations dans une socit de personnes

e.1)dans le cas o une participation dans une socit de personnes qui est une immobilisation a t acquise auprs d'une socit remplace  laquelle la nouvelle socit tait lie, le cot de cette participation pour la nouvelle socit est rput, pour l'application de la prsente loi, tre son cot pour la socit remplace et, en ce qui concerne cette participation, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que la socit remplace et en tre la continuation;



	
Valeur ou titre de crance

e.2)sous rserve des alinas e.3) et e.4) et du paragraphe 142.6(5), le cot, pour la nouvelle socit, du bien qu'elle a acquis auprs d'une socit remplace et qui est une valeur ou un titre de crance -  l'exception d'une immobilisation et d'un bien  porter  l'inventaire - utilis ou dtenu par la socit remplace pendant l'anne dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise d'assurance ou de prt d'argent au cours de l'anne d'imposition se terminant avant la fusion est rput tre le cot indiqu de ce bien pour la socit remplace immdiatement avant la fusion;



	
Institutions financires - titre de crance dtermin

e.3)la nouvelle socit qui est, au cours de sa premire anne d'imposition, une institution financire est rpute, pour ce qui est d'un titre de crance dtermin, sauf un bien valu  la valeur du march, qu'elle a acquis auprs d'une socit remplace qui tait une institution financire au cours de sa dernire anne d'imposition, tre la mme socit que la socit remplace et en tre la continuation;



	
Institutions financires - bien valu  la valeur du march

e.4)le cot, pour la nouvelle socit, d'un bien qu'elle a acquis auprs d'une socit remplace est rput tre la juste valeur marchande du bien immdiatement avant la fusion lorsque, selon le cas:


	
(i)la nouvelle socit est une institution financire au cours de sa premire anne d'imposition et le bien est son bien valu  la valeur du march pour l'anne,



	
(ii)la socit remplace tait une institution financire au cours de sa dernire anne d'imposition et le bien tait son bien valu  la valeur du march pour l'anne;







	
e.41)si le paragraphe 10.1(6) s'est appliqu  une socit remplace au cours de sa dernire anne d'imposition, chaque produit driv admissible (au sens du paragraphe 10.1(5)) de la socit remplace immdiatement avant la fin de sa dernire anne d'imposition est rput avoir t acquis de nouveau, ou mis de nouveau ou renouvel, selon le cas, par la nouvelle socit  sa juste valeur marchande immdiatement avant la fusion;



	
e.42)pour l'application du paragraphe 10.1(7), la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Institutions financires - continuation

e.5)pour l'application des paragraphes 112(5)  (5.2) et (5.4) et de la dfinition de bien valu  la valeur du march au paragraphe 142.2(1), la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
f)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 27]



	
f.1)[Abrog, 1994, ch. 7, ann. VIII, art. 37]



	
Provisions

g)pour le calcul du revenu de la nouvelle socit pour une anne d'imposition:


	
(i)toute somme dduite  titre de provision, dans le calcul du revenu d'une socit remplace pour sa dernire anne d'imposition, est rput avoir t dduite  titre de provision dans le calcul du revenu de la nouvelle socit pour l'anne d'imposition prcdant sa premire anne d'imposition,



	
(ii)toute somme dduite en vertu de l'alina 20(1)p), dans le calcul du revenu d'une socit remplace pour sa dernire anne d'imposition ou pour une anne d'imposition antrieure, est rpute avoir t dduite en vertu de cet alina dans le calcul du revenu de la nouvelle socit pour l'anne d'imposition prcdant sa premire anne d'imposition;







	
Continuation

g.1)pour l'application des articles 12.4 et 26, du paragraphe 97(3) et de l'article 256.1, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Institutions financires - continuation

g.2)pour l'application des alinas 142.4(4)c) et d) et des paragraphes 142.51(11) et 142.6(1), la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
g.3)pour l'application des paragraphes 13(21.2), 18(15) et 40(3.4) aux biens dont une socit remplace a dispos avant la fusion, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Perte apparente - immobilisation

g.4)pour l'application de l'alina 40(3.5)c) relativement  une action acquise par une socit remplace, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Ristournes

g.5)pour l'application de l'article 135, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
COVID-19 - subventions d'urgence

g.6)pour l'application de l'article 125.7,  moins qu'il ne soit raisonnable de considrer que l'un des objets principaux de la fusion est de faire en sorte que la nouvelle socit devienne admissible au paiement en trop en vertu de l'un des paragraphes 125.7(2)  (2.2) ou augmente le montant du paiement en trop, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
COVID-19 - avantages relatifs  l'utilisation d'une automobile

g.7)pour l'application des paragraphes 6(2.2) et (2.3), la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
COVID-19 - crdit pour l'amlioration de la qualit de l'air

g.8)pour l'application de l'article 127.43, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Crances

h)pour le calcul du montant  dduire en application de l'alina 20(1)l), l.1) ou p) dans le calcul du revenu de la nouvelle socit pour une anne d'imposition:


	
(i)toute crance d'une socit remplace incluse dans le calcul de son revenu pour sa dernire anne d'imposition ou pour une anne d'imposition antrieure,



	
(ii)tout prt ou titre de crdit qu'une socit remplace - qui est un assureur ou dont l'activit d'entreprise habituelle consiste en partie  prter de l'argent - a consenti ou acquis dans le cours normal des activits de son entreprise d'assurance ou de prt d'argent,



	
(iii)tout effet ou engagement vis  l'alina 20(1)l.1) qu'une socit remplace - qui est un assureur ou une socit dont l'activit d'entreprise habituelle consiste en partie  prter de l'argent - a mis, consenti ou assum dans le cours normal des activits de son entreprise d'assurance ou de prt d'argent,





et que la nouvelle socit a acquis en raison de la fusion est rput tre, selon le cas, une crance de la nouvelle socit incluse dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure, un prt ou un titre de crdit consenti ou acquis ou un effet ou engagement mis, consenti ou assum, par la nouvelle socit au cours d'une anne d'imposition antrieure dans le cours normal des activits de son entreprise d'assurance ou de prt d'argent;



	
Dettes

h.1)pour l'application de l'article 61.4, de l'lment F de la formule figurant au paragraphe 79(3), de la dfinition de montant remis au paragraphe 80(1), du paragraphe 80.03(7) et de l'article 80.04, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Provisions spciales

i)pour le calcul du montant  dduire du revenu de la nouvelle socit pour une anne d'imposition, en vertu de l'alina 20(1) n), toute somme incluse dans le calcul du revenu qu'une socit remplace a tir d'une entreprise pour sa dernire anne d'imposition ou une anne d'imposition antrieure, relativement  des biens vendus au cours des activits de l'entreprise, est rpute avoir t incluse dans le calcul du revenu que la nouvelle socit a tir de cette entreprise pour une anne antrieure, relativement  ces biens;



	
Provisions spciales

j)pour l'application des alinas 20(1)m), m.1) et m.2), du paragraphe 20(24) et de l'article 34.2, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Ajustement de l'inventaire

j.1)pour l'application de l'alina 20(1)ii), une somme qui, en vertu de l'alina 12(1)r), doit tre incluse dans le calcul du revenu d'une socit remplace pour sa dernire anne d'imposition est rpute tre une somme qui, en vertu de l'alina 12(1)r), doit tre incluse dans le calcul du revenu de la nouvelle socit pour une anne d'imposition qui prcde immdiatement sa premire anne d'imposition;



	
Dpenses payes d'avance et dpenses  rattacher

j.2)pour l'application des paragraphes 18(9) et (9.01), de l'article 18.1 et de l'alina 20(1)mm), la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Rgimes de prestations aux employs, etc.

j.3)pour l'application des alinas 12(1)n.1)  n.3) et 20(1)r), s), oo) et pp), de l'article 32.1, de l'alina 104(13)b), des paragraphes 144.1(4)  (7) et de la partie XI.3, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Rgles d'accumulation

j.4)pour l'application des paragraphes 12(3) et (9), de l'article 12.2, du paragraphe 20(19) et de la dfinition de cot de base rajust au paragraphe 148(9) de la prsente loi et des paragraphes 12(5) et (6) et de l'alina 56(1)d.1) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Rsiliation d'un bail

j.5)pour l'application des alinas 20(1)z) et z.1), la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Continuation

j.6)pour l'application des alinas 12(1)t) et x), des paragraphes 12(2.2) et 13(7.1), (7.4) et (24), des alinas 13(27)b) et (28)c), des paragraphes 13(29) et 18(9.1), des alinas 20(1)e), e.1), v) et hh), des articles 20.1 et 32, de l'alina 37(1)c), du paragraphe 39(13), des sous-alinas 53(2)c)(vi) et h)(ii), de l'alina 53(2)s), des paragraphes 53(2.1), 66(11.4), 66.7(11) et 127(10.2), de l'article 139.1, du paragraphe 152(4.3), de l'lment D de la formule figurant  la dfinition de fraction non amortie du cot en capital au paragraphe 13(21) et de l'lment L de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6), la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Certains transferts et prts

j.7)pour l'application des articles 74.4 et 74.5, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
j.8)[Abrog, 2013, ch. 33, art. 6]



	
Impt de la partie I.3

j.9)pour le calcul du montant dductible par la nouvelle socit pour une anne d'imposition en application de l'article 125.3, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Impt des parties I.3 et VI

j.91)pour le calcul du montant dductible en application des paragraphes 181.1(4) ou 190.1(3) par la nouvelle socit pour une anne d'imposition, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation; toutefois, le prsent alina n'a pas pour effet de changer l'exercice d'une socit ou de modifier l'impt payable par une socit pour une anne d'imposition se terminant avant la fusion;



	
Application des par. 125(5.1) et 157.1(1)

j.92)pour l'application du paragraphe 125(5.1) et de la dfinition de socit admissible au paragraphe 157.1(1), la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Fiducies de restauration minire

j.93)pour l'application des alinas 12(1)z.1) et z.2) et 20(1)ss) et tt) et des articles 107.3 et 127.41, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Productions cinmatographiques ou magntoscopiques

j.94)pour l'application des articles 125.4 et 125.5, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Entits non-rsidentes

j.95)pour l'application des articles 94  94.2, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Organisations journalistiques

j.96)pour l'application de l'article 125.6, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Continuation

j.97)pour l'application du paragraphe 110(0.1), de l'alina 110(1)e) et du paragraphe 110(1.31), la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Rmunration de services rendus

k)pour l'application du paragraphe 6(3), toute somme qu'une personne a reue de la nouvelle socit et qui, si elle l'avait reue d'une socit remplace, serait rpute, pour l'application de l'article 5, constituer la rmunration des services que cette personne a rendus en qualit de cadre ou durant une priode d'emploi est rpute, pour l'application de l'article 5, tre une rmunration des services qu'elle a ainsi rendus;



	
Activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental

l)pour l'application de l'article 37 et de la partie VIII, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Idem

l.1)pour l'application du prsent alina, de l'alina l.2) et de l'article 37.1:


	
(i)pour une anne d'imposition donne d'une nouvelle socit qui compte moins de 3 annes d'imposition antrieures, la priode de base est rpute tre la priode:


	
(A)commenant le jour qui:


	
(I)d'une part, est le premier en date des jours prcdant immdiatement le dbut d'une anne d'imposition se terminant aprs 1976 d'une socit remplace par la nouvelle socit,



	
(II)d'autre part, est compris dans la priode de 3 ans se terminant le jour prcdant immdiatement le dbut de l'anne donne,







	
(B)se terminant immdiatement avant le premier jour de l'anne d'imposition donne,







	
(ii)dans les cas o le sous-alina (i) s'applique:


	
(A)il doit tre inclus, dans le calcul des dpenses admissibles faites par la nouvelle socit au cours de sa priode de base, le total des montants dont chacun reprsente les dpenses admissibles faites par une socit remplace au cours d'une anne d'imposition ayant commenc au cours de la priode de base de la nouvelle socit,



	
(B)il doit tre inclus, dans le calcul du total des montants verss  la nouvelle socit par des personnes vises aux sous-alinas b)(i)  (iii) de la dfinition de base de dpenses au paragraphe 37.1(5) au cours de sa priode de base, le total de tels montants verss  la socit remplace par une personne vise  ces sous-alinas au cours d'une anne d'imposition ayant commenc au cours de la priode de base de la nouvelle socit,







	
(iii)le cot en capital, pour la nouvelle socit, de tout bien qui tait un bien de la socit remplace servant  la recherche et qu'elle a acquis auprs de cette dernire est rput tre le cot en capital pour la socit remplace, et les biens sont rputs tre des biens servant  la recherche et appartenant  la nouvelle socit,



	
(iv)chaque montant dtermin  l'gard de la nouvelle socit en vertu des sous-alinas 37.1(3)b)(i) ou (iii) est rput tre la somme du montant par ailleurs dtermin et du total des montants dont chacun est le montant dtermin en vertu des sous-alinas 37.1(3)b)(i) ou (iii), selon le cas,  l'gard d'une socit remplace;







	
Dfinition de socit remplace

l.2)pour l'application du prsent alina et de l'alina l.1), socit remplace s'entend en outre d'une socit  l'gard de laquelle la socit remplace tait une nouvelle socit;



	
Montant remis

l.21)pour l'application de l'article 61.3, de la dfinition de perte non constate au paragraphe 80(1) et du paragraphe 80.01(10), la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Biens de remplacement

l.3)lorsque, avant la fusion, un bien d'une socit remplace a t pris illgalement, perdu, dtruit ou saisi en vertu d'une loi ou tait un ancien bien d'entreprise de cette socit, la nouvelle socit est rpute, pour l'application  cette socit des articles 13 et 44 et de la dfinition de ancien bien d'entreprise au paragraphe 248(1) relativement au bien ainsi qu'au bien ventuellement acquis pour le remplacer, tre la mme socit que la socit remplace et en tre la continuation;



	
Choix prvu au paragraphe 13(4.2)

l.4)pour l'application du paragraphe 13(4.3) et de l'alina 20(16.1)b), la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Montant ventuel - article 143.4

l.5)pour l'application de l'article 143.4, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Provisions

m)pour le calcul du revenu de la nouvelle socit pour une anne d'imposition, toute somme dduite en application des sous-alinas 40(1)a)(iii) ou 44(1)e)(iii) dans le calcul du gain d'une socit remplace pour sa dernire anne d'imposition, tir de la disposition d'un bien, est rpute:


	
(i)avoir t dduite en application des sous-alinas 40(1) a)(iii) ou 44(1)e)(iii) dans le calcul du gain de la nouvelle socit pour l'anne d'imposition prcdant sa premire anne d'imposition, tir de la disposition de ce bien par elle avant sa premire anne d'imposition,



	
(ii)tre le montant dtermin en application des sous-alinas 40(1)a)(i) ou 44(1)e)(i)  l'gard de ce bien;







	
Don de titre non admissible

m.1)pour le calcul de son gain en application du paragraphe 40(1.01) pour une anne d'imposition tir de la disposition d'un bien, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Don de biens d'une socit remplace

m.2)lorsqu'il s'agit de calculer la juste valeur marchande d'un bien selon le paragraphe 248(35), la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que la socit remplace et en tre la continuation;



	
Dpenses faites en conformit avec une garantie

n)pour l'application de l'article 42, toute dpense engage ou effectue par la nouvelle socit au cours d'une anne d'imposition en vertu d'une obligation vise  cet article et contracte par une socit remplace qui, si la dpense avait t engage ou effectue par la socit remplace au cours de cette anne, aurait t rpute tre une perte de la socit remplace pour cette anne, rsultant de la disposition d'une immobilisation, est rpute tre une perte de la nouvelle socit pour cette anne, rsultant de la disposition d'une immobilisation;



	
Expiration des options octroyes antrieurement

o)pour l'application du paragraphe 49(2):


	
(i)toute option octroye par une socit remplace qui expire aprs la fusion est rpute avoir t octroye par la nouvelle socit, et tout produit reu par la socit remplace pour l'octroi de l'option est rput avoir t reu par la nouvelle socit,



	
(ii)toute personne  qui l'option a t octroye qui avait un lien de dpendance avec la socit remplace au moment de l'octroi est rpute avoir un lien de dpendance avec la nouvelle socit  ce moment,



	
(iii)toute personne  qui l'option a t octroye qui n'avait aucun lien de dpendance avec la socit remplace au moment de l'octroi est rpute ne pas avoir de lien de dpendance avec la nouvelle socit  ce moment;







	
Contrepartie de la disposition d'un avoir minier

p)pour le calcul d'une dduction du revenu de la nouvelle socit pour une anne d'imposition en vertu de l'article 64 de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, tout montant inclus dans le revenu d'une socit remplace pour sa dernire anne d'imposition ou une anne d'imposition antrieure en vertu du paragraphe 59(1) ou de l'alina 59(3.2)c) de la prsente loi ou du paragraphe 59(3) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, ou du paragraphe 83A(5ba) ou (5c) de la mme loi, dans sa version applicable aux annes d'imposition antrieures  l'anne d'imposition 1972, est rput avoir t inclus dans le calcul du revenu de la nouvelle socit pour une anne antrieure en vertu de ceux-ci;



	
Rgimes agrs

q)pour l'application des articles 147, 147.1 et 147.2 et des dispositions rglementaires prises en application du paragraphe 147.1(18), la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Rgime de participation des employs aux bnfices

r)le choix qu'une socit remplace fait en vertu du paragraphe 144(10) est rput tre un choix fait par la nouvelle socit;



	
Parts  imposition diffre

s)pour l'application de l'article 135.1, dans le cas o la nouvelle socit est une cooprative agricole, au sens du paragraphe 135.1(1), au dbut de sa premire anne d'imposition:


	
(i)la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace qui tait une cooprative agricole  la fin de sa dernire anne d'imposition, et en tre la continuation,



	
(ii)si,  l'occasion de la fusion, la nouvelle socit met  un contribuable une part (appele nouvelle part au prsent sous-alina et au paragraphe 135.1(10)) qui est vise aux alinas b)  d) de la dfinition de part  imposition diffre au paragraphe 135.1(1) en change d'une part d'une socit remplace (appele ancienne part au prsent sous-alina et au paragraphe 135.1(10)) qui tait,  la fin de la dernire anne d'imposition de cette socit, une part  imposition diffre au sens du paragraphe 135.1(1) et que le capital vers au titre de la nouvelle part, ainsi que la somme que le contribuable peut ventuellement recevoir lors de son rachat, acquisition ou annulation, correspondent respectivement aux montants homologues relatifs  l'ancienne part, le paragraphe 135.1(10) s'applique relativement  l'change;







	
Socit de conversion d'EIPD rpute

s.1)si une socit remplace tait une socit de conversion d'EIPD immdiatement avant la fusion, la nouvelle socit est rpute en tre une;



	
Surplus de capital en main avant 1972

t)pour l'application du paragraphe 88(2.1), toute immobilisation appartenant  une socit remplace au 31 dcembre 1971 et qui a t acquise par la nouvelle socit du fait de la fusion est rpute avoir t acquise par cette dernire avant 1972  un prix effectif gal au prix auquel la socit remplace a effectivement pay l'immobilisation;



	
Actions de socits trangres affilies

u)lorsqu'une ou plusieurs actions du capital-actions d'une socit trangre affilie d'une socit remplace ont t acquises du fait de la fusion par la nouvelle socit, et qu'en consquence cette socit trangre affilie est devenue une socit trangre affilie de la nouvelle socit:


	
(i)pour l'application du paragraphe 91(5) et de l'alina 92(1)b), toute somme dont l'article 92 exige l'inclusion ou la dduction pour le calcul du prix de base rajust d'une telle action, pour la socit remplace, avant la fusion, est rpute avoir d tre incluse ou dduite, selon le cas, pour le calcul du prix de base rajust de l'action, pour la nouvelle socit,



	
(ii)pour l'application des paragraphes 93(2.01), (2.11), (2.21) et (2.31), tout dividende exonr reu par la socit remplace sur une telle action est rput tre un dividende exonr reu par la nouvelle socit sur l'action;







	
Dons

v)pour l'application de l'article 110.1, la nouvelle socit est rpute, en ce qui concerne les dons, tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Dividendes imposables

x)pour l'application des paragraphes 112(3)  (4.22):


	
(i)un dividende imposable reu sur une action et dductible du revenu de la socit remplace pour une anne d'imposition en application de l'article 112 ou du paragraphe 138(6) est rput tre un dividende imposable reu sur l'action par la nouvelle socit et dductible du revenu de celle-ci en application de l'article 112 ou du paragraphe 138(6), selon le cas,



	
(ii)un dividende (sauf un dividende imposable) reu sur une action par la socit remplace est rput reu sur l'action par la nouvelle socit,



	
(iii)l'action que la nouvelle socit acquiert auprs d'une socit remplace est rpute lui avoir appartenu tout au long d'une priode o elle a appartenu  une socit remplace;







	
Surplus d'apport

y)pour l'application des paragraphes 84(1) et (10), la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
y.1)[Abrog, 1998, ch. 19, art. 117]



	
Report d'impt tranger

z)pour le calcul de la fraction inutilise du crdit pour impt tranger (au sens du paragraphe 126(7)) de la nouvelle socit, relativement  un pays pour une anne d'imposition donne et de la dtermination de la mesure dans laquelle le paragraphe 126(2.3) s'applique pour rduire le montant de crdit que la nouvelle socit peut dduire en vertu de l'alina 126(2) a) relativement  la fraction inutilise du crdit pour impt tranger relativement  un pays pour une anne d'imposition, la nouvelle socit est rpute tre la mme que chaque socit remplace et en tre la continuation, sauf que le prsent alina ne s'applique pas  la dtermination:


	
(i)de l'exercice de la nouvelle socit ou de l'une de ses socits remplaces,



	
(ii)de l'impt payable en vertu de la prsente loi par toute socit remplace;







	
Compte de dividendes en capital

z.1)pour le calcul du montant de son compte de dividendes en capital, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation, sauf s'il s'agit d'une socit remplace  laquelle le paragraphe 83(2.1) s'appliquerait, si un dividende tait vers immdiatement avant la fusion et si le choix prvu au paragraphe 83(2) tait fait relativement au plein montant de ce dividende, pour qu'une partie du dividende soit rpute tre un dividende imposable vers par la socit remplace;



	
Application des parties III et III.1

z.2)pour l'application des parties III et III.1, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Impt en main remboursable au titre de dividendes

aa)si la nouvelle socit est une socit prive immdiatement aprs la fusion, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(i)pour le calcul de son impt en main remboursable au titre de dividendes dtermins et de son impt en main remboursable au titre de dividendes non dtermins, au sens du paragraphe 129(4),  la fin de sa premire anne d'imposition, sont ajouts au total calcul selon ces dfinitions  son gard pour l'anne:


	
(A)relativement  son impt en main remboursable au titre de dividendes dtermins, le total des montants reprsentant chacun l'excdent ventuel de l'impt en main remboursable au titre de dividendes dtermins d'une socit remplace  la fin de sa dernire anne d'imposition sur le total des montants reprsentant chacun la partie ventuelle de son remboursement au titre de dividendes pour sa dernire anne d'imposition provenant de son impt en main remboursable au titre de dividendes dtermins, calcul selon le sous-alina 129(1)a)(i) ou la division 129(1)a)(ii)(B),



	
(B)relativement  son impt en main remboursable au titre de dividendes non dtermins, le total des montants reprsentant chacun l'excdent ventuel de l'impt en main remboursable au titre de dividendes non dtermins d'une socit remplace  la fin de sa dernire anne d'imposition sur la partie ventuelle de son remboursement au titre de dividendes pour sa dernire anne d'imposition provenant de son impt en main remboursable au titre de dividendes non dtermins, calcul selon la division 129(1)a)(ii)(A),







	
(ii)aucun montant n'est  ajouter en application du prsent alina  l'gard d'une socit remplace si, selon le cas:


	
(A)elle n'tait pas une socit prive  la fin de sa dernire anne d'imposition,



	
(B)un dividende vers par elle immdiatement avant la fusion aurait t, par l'effet du paragraphe 129(1.2), en cas d'application de ce paragraphe, rput ne pas tre un dividende imposable pour l'application du paragraphe 129(1);











	
Socits de placement  capital variable ou de placement

bb)dans le cas o la nouvelle socit est une socit de placement  capital variable ou une socit de placement, le montant dtermin selon chacun des alinas a) et b) de la dfinition de compte de dividendes sur les gains en capital au paragraphe 131(6) et la valeur des lments A et B de la formule figurant  la dfinition de impt en main remboursable au titre de gains en capital au mme paragraphe relativement  la nouvelle socit  un moment donn est major du montant ainsi dtermin et de la valeur de ces lments immdiatement avant la fusion relativement  chaque socit remplace qui tait une socit de placement  capital variable ou une socit de placement immdiatement avant la fusion;



	
Entits intermdiaires

bb.1)lorsqu'une socit remplace tait, immdiatement avant la fusion, une socit de placement, une socit de placement hypothcaire ou une socit de placement  capital variable et que la nouvelle socit l'est galement, selon le cas, celle-ci est rpute, pour l'application de l'article 39.1, tre la mme socit que la socit remplace et en tre la continuation;



	
Socit de placement appartenant  des non-rsidents

cc)dans le cas d'une nouvelle socit qui est une socit de placement appartenant  des non-rsidents:


	
(i)pour le calcul du montant admissible de l'impt en main remboursable (au sens du paragraphe 133(9)) de cette socit  un moment donn, lorsqu'une socit remplace avait un tel montant immdiatement avant la fusion, ce montant doit tre ajout au total reprsent par l'lment A de la formule applicable figurant  la dfinition de montant admissible de l'impt en main remboursable au paragraphe 133(9),



	
(ii)pour le calcul du compte de dividendes sur les gains en capital (au sens du paragraphe 133(8)) de cette socit  un moment donn, lorsqu'une socit remplace avait immdiatement avant la fusion un montant dans son compte de dividendes sur les gains en capital, ce montant doit tre ajout au montant dtermin en vertu de l'alina a) de l'lment A de la formule applicable figurant  la dfinition de compte de dividendes sur les gains en capital au paragraphe 133(8),



	
(iii)pour le calcul du revenu imposable cumulatif (au sens du paragraphe 133(9)) de cette socit  un moment donn, lorsqu'une socit remplace avait immdiatement avant la fusion un revenu imposable cumulatif, ce montant doit tre ajout au total reprsent par l'lment A de la formule applicable figurant  la dfinition de revenu imposable cumulatif au paragraphe 133(9);







	
Socit publique

ii)lorsqu'une socit remplace tait une socit publique immdiatement avant la fusion, la nouvelle socit est rpute avoir t une socit publique au dbut de sa premire anne d'imposition;



	
Intrts sur certaines obligations

jj)pour l'application de l'alina 81(1)m), la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Disposition d'actions d'une socit contrle

kk)pour l'application de l'alina 40(2)h):


	
(i)lorsqu'une socit tait contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par une socit remplace, immdiatement avant la fusion, et est devenue contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit,  cause de la fusion, par la nouvelle socit, cette dernire est rpute avoir acquis le contrle de la socit ainsi contrle au moment o le contrle de la socit a t acquis par la socit remplace,



	
(ii)lorsqu'une socit remplace tait, immdiatement avant la fusion, contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par une socit qui, immdiatement aprs la fusion contrlait, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, la nouvelle socit, celle-ci est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;







	
Montants viss  l'al. 20(1)n) et au sous-alina 40(1)a)(iii)

ll)malgr les autres dispositions de la prsente loi, lorsqu'une socit remplace a dispos d'un bien donn, la nouvelle socit, dans le calcul:


	
(i)du montant d'une dduction en vertu de l'alina 20(1)n)  titre de provision  l'gard du bien vendu dans le cours des activits de l'entreprise,



	
(ii)du montant de sa dduction en application des sous-alinas 40(1)a)(iii) ou 44(1)e)(iii)  l'gard de la disposition du bien,





est rpute tre la mme socit que la socit remplace et en tre la continuation;



	
mm)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 223]



	
Impt de la partie VII en main remboursable

nn)pour le calcul de l'impt de la partie VII en main remboursable de la nouvelle socit  la fin d'une anne d'imposition donne, il est ajout au total dtermin en vertu de l'alina 192(3)a) le total des montants dont chacun reprsente l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)l'impt de la partie VII en main remboursable de la socit remplace  la fin de sa dernire anne d'imposition,



	
(ii)le remboursement de la partie VII de la socit remplace pour sa dernire anne d'imposition;







	
oo)[Abrog, 2019, ch. 29, art. 11]



	
Crdit d'impt  l'investissement remboursable et date d'exigibilit du solde

oo.1)pour l'application de la dfinition de socit admissible au paragraphe 127.1(2) et du sous-alina d)(i) de la dfinition de date d'exigibilit du solde au paragraphe 248(1)  une socit, les prsomptions suivantes s'appliquent  la nouvelle socit:


	
(i)elle est rpute avoir eu une anne d'imposition donne qui:


	
(A)si elle est associe  une autre socit au cours de sa premire anne d'imposition, s'est termine dans l'anne civile prcdant celle au cours de laquelle cette premire anne a pris fin,



	
(B)sinon, a immdiatement prcd la premire anne vise  la division (A),







	
(ii)son revenu imposable pour l'anne donne, calcul avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour cette anne, est rput gal au total des montants reprsentant chacun le revenu imposable d'une socit remplace pour son anne d'imposition se terminant immdiatement avant la fusion, calcul avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour cette anne,



	
(iii)son plafond des affaires pour l'anne donne est rput gal au total des montants reprsentant chacun le plafond des affaires d'une socit remplace pour son anne d'imposition se terminant immdiatement avant la fusion,



	
(iv)son plafond de revenu admissible pour l'anne donne est rput tre gal au total des sommes dont chacune reprsente le plafond de revenu admissible d'une socit remplace pour son anne d'imposition ayant pris fin immdiatement avant la fusion;







	
Calcul du solde du compte compensatoire cumulatif

pp)pour le calcul du solde du compte compensatoire cumulatif (au sens du paragraphe 66.5(2)) de la nouvelle socit  un moment donn, est ajout au total calcul par ailleurs selon l'alina 66.5(2)a) l'ensemble des montants dont chacun reprsente l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le solde du compte compensatoire cumulatif d'une socit remplace  la fin de sa dernire anne d'imposition,



	
(ii)le montant dduit en vertu du paragraphe 66.5(1) dans le calcul du revenu de la socit remplace pour sa dernire anne d'imposition;







	
Continuation d'une socit

qq)pour le calcul du crdit d'impt  l'investissement de la nouvelle socit  la fin d'une anne d'imposition, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation; toutefois, le prsent alina n'a pas pour effet de changer l'exercice d'une socit ou de modifier l'impt payable par une socit remplace;



	
Impt concernant les actions privilgies imposables

rr)pour l'application des paragraphes 112(2.9), 191(4) et 191.1(2) et (4), la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Transfert de l'impt prvu par la partie VI.1

ss)pour l'application de l'article 191.3, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Btail - Inclusion du montant report

tt)pour l'application des paragraphes 80.3(3) et (5), la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Remise de la taxe sur le combustible

uu)pour l'application de l'alina 12(1)x.1), de l'lment D.1 de la formule figurant dans la dfinition de perte autre qu'une perte en capital au paragraphe 111(8) et des paragraphes 111(10) et (11), la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
Compte de revenu  taux gnral

vv)si la nouvelle socit est une socit prive sous contrle canadien ou une compagnie d'assurance-dpts au cours de sa premire anne d'imposition, est inclus dans le calcul de son compte de revenu  taux gnral  la fin de cette premire anne le total des sommes dtermines  son gard selon le paragraphe 89(5) pour cette mme anne;



	
Compte de revenu  taux rduit

ww)si la nouvelle socit n'est ni une socit prive sous contrle canadien ni une compagnie d'assurance-dpts au cours de sa premire anne d'imposition, est inclus dans le calcul de son compte de revenu  taux rduit  un moment quelconque de cette premire anne le total des sommes dtermines  son gard selon le paragraphe 89(9) pour cette mme anne;



	
xx)pour l'application de la partie VI.2, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation.
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Application du par. 37.1(5)

(2.01)Les dfinitions figurant au paragraphe 37.1(5) s'appliquent au paragraphe (2).
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Pertes autres que des pertes en capital, etc. de socits remplaces

(2.1)Lorsqu'il y a eu fusion de plusieurs socits, aux seules fins suivantes:


	
a)dterminer, pour une anne d'imposition, la perte autre qu'une perte en capital, la perte en capital nette, la perte agricole restreinte, la perte agricole ou la perte comme commanditaire de la nouvelle socit;



	
b)dterminer dans quelle mesure les paragraphes 111(3)  (5.4) et l'alina 149(10)c) s'appliquent de manire que soit restreint le montant que la nouvelle socit peut dduire  titre de perte autre qu'une perte en capital, de perte en capital nette, de perte agricole restreinte, de perte agricole ou de perte comme commanditaire,





la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation, sauf que le prsent paragraphe ne doit en aucun cas influer sur la dtermination:


	
c)de l'exercice de la nouvelle socit, ou de toute socit remplace;



	
d)du revenu de la nouvelle socit, ou de toute socit remplace;



	
e)du revenu imposable de toute socit remplace ou de l'impt payable par celle-ci en vertu de la prsente loi.
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Fusion verticale

(2.11)La socit issue de la fusion d'une socit donne et d'une ou plusieurs de ses filiales  cent pour cent est rpute tre la mme socit que la socit donne et en tre la continuation pour l'application des articles 111 et 126, des paragraphes 127(5)  (26) et 181.1(4)  (7), de la partie IV et des paragraphes 190.1(3)  (6)  la socit donne.
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Fusion d'assureurs

(2.2)Pour l'application des alinas 12(1)d), e), e.1), i) et s), du paragraphe 12.5(8), des alinas 20(1)l), l.1), p) et jj) et 20(7)c), des paragraphes 20(22) et 20.4(4), des articles 138, 138.1, 140, 142 et 148 et de la partie XII.3 et malgr le paragraphe (2), la socit issue de la fusion de plusieurs socits, dont au moins une tait un assureur, est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace, et en tre la continuation.
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Caisses de crdit du Qubec

(2.3)Pour l'application du prsent article  une fusion rgie par l'article 689 de la Loi sur les coopratives de services financiers, L.R.Q., ch. C-67.3, le dpt  participation d'une caisse de crdit est rput tre une action d'une catgorie distincte du capital-actions d'une socit remplace relativement  la fusion dont le prix de base rajust et le capital vers, pour la caisse, correspondent au prix de base rajust, pour elle, du dpt immdiatement avant la fusion si,  la fois:


	
a)immdiatement avant la fusion, le dpt est un dpt  participation, auquel s'applique l'article 425 de la Loi sur les caisses d'pargne et de crdit, L.R.Q., ch. C-4.1, d'un fonds d'investissement de la socit remplace;



	
b)au moment de la fusion, la caisse dispose du dpt pour une contrepartie qui consiste uniquement en actions d'une catgorie du capital-actions de la socit issue de la fusion.
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Calcul du capital vers

(3)Sous rserve du paragraphe (3.1), en cas de fusion ou d'unification de plusieurs socits canadiennes, il faut, dans le calcul  un moment donn du capital vers au titre d'une catgorie donne d'actions du capital-actions de la nouvelle socit:


	
a)dduire la fraction de l'excdent ventuel du capital vers, calcul compte non tenu du prsent paragraphe,  l'gard de toutes les actions du capital-actions de la nouvelle socit immdiatement aprs la fusion ou l'unification sur le total des montants dont chacun reprsente le capital vers  l'gard d'une action (exception faite d'une action dtenue par toute autre socit remplace) du capital-actions d'une socit remplace, immdiatement avant la fusion ou l'unification, qui est reprsente par le rapport entre:


	
(i)d'une part, le capital vers, calcul compte non tenu du prsent paragraphe,  l'gard de la catgorie d'actions donne du capital-actions de la nouvelle socit immdiatement aprs la fusion ou l'unification,



	
(ii)d'autre part, le capital vers, calcul compte non tenu du prsent paragraphe,  l'gard de toutes les actions mises et en circulation du capital-actions de la nouvelle socit immdiatement aprs la fusion ou l'unification;







	
b)ajouter un montant gal au moins lev des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des montants dont chacun est rput tre, en vertu des paragraphes 84(3), (4) ou (4.1), un dividende sur des actions de la catgorie donne qui a t vers par la nouvelle socit avant le moment donn,



	
(B)le total qui serait dtermin en vertu de la division (A), compte non tenu de l'alina a),







	
(ii)le montant qui doit, en vertu de l'alina a), tre dduit dans le calcul du capital vers  l'gard des actions de la catgorie donne.
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Choix

(3.1)Lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
a)il y a fusion de plusieurs socits;



	
b)les actions mises, immdiatement avant la fusion, de chaque catgorie d'actions (sauf une catgorie dont toutes les actions mises sont annules lors de la fusion) du capital-actions de chaque socit remplace (appele catgorie change au prsent paragraphe) sont converties en actions mises, immdiatement aprs la fusion, d'une autre catgorie d'actions du capital-actions de la nouvelle socit (appele catgorie remplaante au prsent paragraphe);



	
c)immdiatement aprs la fusion, le nombre d'actionnaires de chaque catgorie remplaante, le nombre d'actions de chaque catgorie remplaante appartenant  chaque actionnaire, le nombre d'actions mises de chaque catgorie remplaante, les modalits de chaque action d'une catgorie remplaante ainsi que le capital vers au titre de chaque catgorie remplaante, dtermin compte non tenu des dispositions de la prsente loi, sont identiques, respectivement, au nombre d'actionnaires de la catgorie change qui a t convertie en la catgorie remplaante, au nombre d'actions de chaque semblable catgorie change appartenant  chaque actionnaire, au nombre d'actions mises de chaque semblable catgorie change, aux modalits de chaque action d'une telle catgorie change ainsi qu'au capital vers au titre de chaque semblable catgorie change, dtermin compte non tenu des dispositions de la prsente loi, immdiatement avant la fusion;



	
d)la nouvelle socit fait un choix, dans sa dclaration de revenu produite en conformit avec l'article 150 pour sa premire anne d'imposition, pour que les dispositions du prsent paragraphe s'appliquent,





les rgles suivantes s'appliquent au calcul du capital vers au titre d'une catgorie donne d'actions du capital-actions de la nouvelle socit:


	
e)le paragraphe (3) ne s'applique pas  la fusion;



	
f)chaque catgorie remplaante est rpute tre la mme catgorie que la catgorie change avant la conversion et en tre la continuation.
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Actions d'une socit remplace

(4)En cas de fusion de plusieurs socits aprs le 6 mai 1974, chaque actionnaire ( l'exclusion d'une socit remplace) qui tait propritaire, immdiatement avant la fusion, d'actions du capital-actions de l'une des socits remplaces (appeles les anciennes actions au prsent paragraphe), constituant pour lui des immobilisations, et qui n'a reu, en contrepartie de la disposition de ces actions lors de la fusion, que des actions du capital-actions de la nouvelle socit (appeles les nouvelles actions au prsent paragraphe), est rput:


	
a)avoir dispos des anciennes actions pour un produit gal au total des prix de base rajusts, pour lui, de ces actions immdiatement avant la fusion;



	
b)avoir acquis les nouvelles actions d'une catgorie donne du capital-actions de la nouvelle socit  un cot gal  la fraction du produit vis  l'alina a) reprsente par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande, immdiatement aprs la fusion, de toutes les nouvelles actions de cette catgorie donne qu'il a acquises  cette occasion,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande, immdiatement aprs la fusion, de toutes les nouvelles actions qu'il a acquises  cette occasion;









toutefois, lorsque la juste valeur marchande des anciennes actions immdiatement avant la fusion est suprieure  la juste valeur marchande des nouvelles actions immdiatement aprs la fusion et qu'il est raisonnable de considrer une partie quelconque de cet excdent (appele la partie donne au prsent paragraphe) comme un avantage que l'actionnaire dsirait voir confr  une personne  laquelle il est li, les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)l'actionnaire est rput avoir dispos des anciennes actions pour un produit de disposition gal au moindre des montants suivants:


	
(i)le total des prix de base rajusts supports par lui, immdiatement avant la fusion, des anciennes actions et de la partie donne,



	
(ii)la juste valeur marchande des anciennes actions immdiatement avant la fusion;







	
d)la perte en capital subie par l'actionnaire lors de la disposition des anciennes actions est rpute nulle;



	
e)le cot support par l'actionnaire de nouvelles actions d'une catgorie quelconque du capital-actions de la nouvelle socit acquises par lui lors de la fusion est rput tre la fraction du moindre des montants suivants:


	
(i)le total des prix de base rajusts supports par lui, immdiatement avant la fusion, des anciennes actions,



	
(ii)le total de la juste valeur marchande, immdiatement aprs la fusion, de toutes les nouvelles actions ainsi acquises par lui et du montant qui, sans l'alina d), aurait constitu la perte en capital subie par l'actionnaire lors de la disposition des anciennes actions,





reprsente par le rapport entre:


	
(iii)d'une part, la juste valeur marchande, immdiatement aprs la fusion, de toutes les nouvelles actions de cette catgorie ainsi acquises par lui,



	
(iv)d'autre part, la juste valeur marchande, immdiatement aprs la fusion, de toutes les nouvelles actions ainsi acquises par lui;









en outre, lorsque les anciennes actions taient des biens canadiens imposables de l'actionnaire, les nouvelles actions sont rputes l'tre galement  tout moment de la priode de 60 mois suivant la fusion.
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Actions changes

(4.1)Pour l'application de la dfinition de action privilgie  terme, au paragraphe 248(1), lorsqu'il y a eu fusion de plusieurs socits aprs le 16 novembre 1978 et qu'une action de toute catgorie du capital-actions de la nouvelle socit (appele la nouvelle action au prsent paragraphe) a t mise en contrepartie de la disposition d'une action de toute catgorie du capital-actions d'une socit remplace (appele l'action change au prsent paragraphe), et les caractristiques de la nouvelle action taient les mmes ou essentiellement les mmes que celles de l'action change:


	
a)la nouvelle action est rpute avoir t mise au moment o l'action change a t mise;



	
b)si l'action change a t mise en vertu d'une convention crite, la nouvelle action est rpute avoir t mise en vertu de cette convention;



	
c)la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation.
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Actions changes aprs le 27 novembre 1986

(4.2)En cas de fusion ou d'unification de plusieurs socits aprs le 27 novembre 1986, si une action d'une catgorie du capital-actions de la nouvelle socit - appele nouvelle action au prsent paragraphe - est mise  un actionnaire en contrepartie de la disposition par cet actionnaire d'une action d'une catgorie du capital-actions d'une socit remplace - appele action change au prsent paragraphe - et si les caractristiques de la nouvelle action sont les mmes ou essentiellement les mmes que celles de l'action change, pour l'application  la nouvelle action du prsent paragraphe, des paragraphes 112(2.2) et (2.4), des parties IV.1 et VI.1 et de l'article 258, ainsi que des dfinitions de action de rgime transitoire, de action particulire  une institution financire, de action privilgie  court terme et de action privilgie imposable au paragraphe 248(1):


	
a)la nouvelle action est rpute mise au moment o l'action change a t mise;



	
b)si l'action change tait une action vise  l'un des alinas a)  d) de la dfinition de action de rgime transitoire au paragraphe 248(1), la nouvelle action est rpute tre la mme action que l'action change pour l'application de cette dfinition;



	
c)l'actionnaire est rput avoir acquis la nouvelle action au moment o il a acquis l'action change;



	
d)la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
e)le choix fait par une socit remplace en application du paragraphe 191.2(1) en ce qui concerne la catgorie d'actions de son capital-actions dont l'action change faisait partie est rput tre un choix fait par la nouvelle socit en ce qui concerne la catgorie d'actions de son capital-actions dont la nouvelle action fait partie;



	
f)lorsque les caractristiques de l'action change ou une convention concernant cette action indiquent un montant au titre de l'action change pour l'application du paragraphe 191(4), les prsomptions suivantes s'appliquent,  condition que le montant indiqu au titre de la nouvelle action pour l'application de ce paragraphe soit gal  celui ainsi indiqu au titre de l'action change:


	
(i)pour l'application des sous-alinas 191(4)d)(i) et e)(i), la nouvelle action est rpute avoir t mise pour la mme contrepartie et  la mme fin que l'action change,



	
(ii)pour l'application des sous-alinas 191(4)d)(ii) et e)(ii), la nouvelle action est rpute tre la mme action que l'action change et avoir t mise  la mme fin que celle-ci,



	
(iii)pour l'application du paragraphe 191(4), dans le cas o l'actionnaire n'a reu que la nouvelle action en contrepartie de la disposition de l'action change:


	
(A)si le paragraphe 191(4) s'applique  l'action change par l'effet de l'alina 191(4)a), la nouvelle action est rpute avoir t mise pour une contrepartie dont la juste valeur marchande est gale  la contrepartie de l'mission de l'action change,



	
(B)si le paragraphe 191(4) s'applique  l'action change en raison d'un vnement vis  l'alina 191(4)b) ou c), la juste valeur marchande de la contrepartie pour laquelle la nouvelle action a t mise est rpute gale  la juste valeur marchande de l'action change immdiatement avant le moment o l'vnement s'est produit.
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Droits changs

(4.3)En cas de fusion ou d'unification de plusieurs socits aprs le 18 juin 1987, si un droit, cot  une bourse de valeurs dsigne, permettant d'acqurir une action d'une catgorie du capital-actions de la nouvelle socit - appel nouveau droit au prsent paragraphe - est acquis par un actionnaire en contrepartie de la disposition d'un droit, vis  l'alina d) de la dfinition de action de rgime transitoire, au paragraphe 248(1), permettant d'acqurir une action d'une catgorie du capital-actions d'une socit remplace - appel droit chang au prsent paragraphe -, si les caractristiques du nouveau droit sont les mmes ou essentiellement les mmes que les caractristiques du droit chang et, enfin, si les caractristiques de l'action  recevoir sur exercice du nouveau droit sont les mmes ou essentiellement les mmes que les caractristiques de l'action qui aurait t reue sur exercice du droit chang, le nouveau droit est rput tre le mme droit que le droit chang pour l'application de l'alina d) de la dfinition de action de rgime transitoire, au paragraphe 248(1).
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Actions accrditives

(4.4)Dans le cas o,  la fois:


	
a)il y a fusion de plusieurs socits dont chacune est une socit exploitant une entreprise principale, au sens du paragraphe 66(15), ou une socit qui n'a jamais exploit d'entreprise;



	
b)une socit remplace conclut  un moment donn une convention avec une personne pour une contrepartie que celle-ci s'engage  lui donner;



	
c)pour la contrepartie prvue par la convention:


	
(i)une action (appele ancienne action au prsent paragraphe) de la socit remplace qui tait une action accrditive (sauf un droit d'acqurir une action) a t mise  la personne avant la fusion,



	
(ii)un droit d'acqurir une action, qui serait une action accrditive si elle tait mise, a t mis  la personne avant la fusion;







	
d)la nouvelle socit, selon le cas:


	
(i)met,  l'occasion de la fusion et en contrepartie de la disposition de l'ancienne action, une action (appele nouvelle action au prsent paragraphe) d'une catgorie de son capital-actions  la personne (ou  toute personne ou socit de personnes ayant acquis l'ancienne action ultrieurement), et les caractristiques de la nouvelle action sont les mmes, ou essentiellement les mmes, que celles de l'ancienne action,



	
(ii)est oblige aprs la fusion, en raison du droit vis au sous-alina c)(ii), d'mettre  la personne une action d'une catgorie de son capital-actions qui serait une action accrditive si elle tait mise,









pour l'application du paragraphe 66(12.66) et de la partie XII.6 et pour ce qui est de la renonciation d'un montant en vertu des paragraphes 66(12.6), (12.601) ou (12.62) concernant des frais d'exploration au Canada ou des frais d'amnagement au Canada que la nouvelle socit engagerait aprs la fusion si ce n'tait la renonciation, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
e)la personne est rpute avoir donn  la nouvelle socit la contrepartie prvue par la convention pour l'mission de la nouvelle action;



	
f)la convention est rpute avoir t conclue entre la nouvelle socit et la personne au moment donn;



	
g)la nouvelle action est rpute tre une action accrditive de la nouvelle socit;



	
h)la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que la socit remplace et en tre la continuation.
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Options d'acquisition d'actions d'une socit remplace

(5)En cas de fusion de plusieurs socits aprs le 6 mai 1974, un contribuable ( l'exclusion d'une socit remplace) qui, immdiatement avant la fusion, tait propritaire d'une immobilisation consistant en une option d'acquisition d'actions du capital-actions de l'une des socits remplaces (appele l'ancienne option au prsent paragraphe) et qui n'a reu, en contrepartie de la disposition de cette option lors de la fusion, qu'une nouvelle option d'acquisition d'actions du capital-actions de la nouvelle socit (appele la nouvelle option au prsent paragraphe) est rput:


	
a)avoir dispos de l'ancienne option pour un produit gal au prix de base rajust, pour lui, de cette option immdiatement avant la fusion;



	
b)avoir acquis la nouvelle option  un cot gal au produit vis  l'alina a).





En outre, lorsque l'ancienne option tait un bien canadien imposable du contribuable, la nouvelle option est rpute l'tre galement  tout moment de la priode de 60 mois suivant la fusion.











[bookmark: art87par5.1][bookmark: art87par5.1]



	
Prix de base rajust d'une option

(5.1)Dans le cas o le cot d'une nouvelle option pour un contribuable est dtermin  un moment donn selon le paragraphe (5), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)est  dduire, aprs ce moment, dans le calcul du prix de base rajust de la nouvelle option pour le contribuable le total des montants dduits en application de l'alina 53(2)g.1) dans le calcul, immdiatement avant ce moment, du prix de base rajust de l'ancienne option pour le contribuable;



	
b)le montant dtermin selon l'alina a) est  ajouter, aprs ce moment, dans le calcul du prix de base rajust de la nouvelle option pour le contribuable.
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Obligations de la socit remplace

(6)Malgr le paragraphe (7), en cas de fusion de plusieurs socits aprs le 6 mai 1974, un contribuable ( l'exclusion d'une socit remplace) qui, immdiatement avant la fusion, tait propritaire d'une immobilisation consistant en une obligation, une crance hypothcaire, un billet ou un autre titre semblable de l'une des socits remplaces (appel l'ancien bien au prsent paragraphe) et qui n'a reu, en contrepartie de la disposition de l'ancien bien lors de la fusion, qu'une obligation, une crance hypothcaire, un billet ou autre titre semblable, respectivement, de la nouvelle socit (appel le nouveau bien au prsent paragraphe) lorsque le montant payable au dtenteur du nouveau bien  l'chance de celui-ci est le mme que celui qui aurait t payable au dtenteur de l'ancien bien  l'chance de celui-ci, est rput:


	
a)avoir dispos de l'ancien bien pour un produit gal au prix de base rajust, pour lui, de ce bien immdiatement avant la fusion;



	
b)avoir acquis le nouveau bien  un cot gal au produit vis  l'alina a).
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Prix de base rajust

(6.1)Lorsque le cot, pour un contribuable, d'un bien donn qui est une obligation ou un billet est dtermin  un moment donn selon le paragraphe (6) et que les conditions de l'obligation ou du billet sont telles que le dtenteur a le droit d'changer l'obligation ou le billet contre des actions, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)est  dduire, aprs ce moment, dans le calcul du prix de base rajust de l'obligation ou du billet pour le contribuable le total des montants dduits en application de l'alina 53(2)g.1) dans le calcul, immdiatement avant ce moment, du prix de base rajust, pour le contribuable, du bien reu en change du bien donn  ce moment;



	
b)le montant dtermin selon l'alina a) relativement au bien donn est  ajouter, aprs ce moment, dans le calcul du prix de base rajust de ce bien pour le contribuable.
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Idem

(7)Lorsqu'il y a eu fusion de plusieurs socits aprs le 6 mai 1974 et que:


	
a)d'une part, une dette ou autre engagement d'une socit remplace qui n'avait pas t rgl immdiatement avant la fusion est devenu une dette ou autre engagement de la nouvelle socit lors de la fusion;



	
b)d'autre part, le montant que doit payer la nouvelle socit  l'chance de la dette ou de l'engagement est le mme que celui que la socit remplace aurait d payer  l'chance,





les dispositions de la prsente loi:


	
c)ne s'appliquent pas  l'gard du transfert de cette dette ou de cet autre engagement  la nouvelle socit;



	
d)s'appliquent comme si la nouvelle socit avait contract la dette ou l'engagement au moment o la socit remplace l'a contract en vertu de la convention conclue le jour o la socit remplace a conclu une convention en vertu de laquelle la dette ou l'engagement a t contract.





Toutefois, pour l'application de la dfinition de obligation  intrt conditionnel, au paragraphe 248(1), l'alina d) ne s'applique pas  une dette ou  un engagement de la nouvelle socit  moins que les modalits qui y sont applicables immdiatement aprs la fusion soient les mmes ou essentiellement les mmes que celles propres  la dette ou  l'engagement qui tait une obligation  intrt conditionnel de la socit remplace immdiatement avant la fusion.
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Fusion trangre

(8)Sous rserve du paragraphe 95(2), en cas de fusion trangre dans le cadre de laquelle les actions, appartenant  un contribuable, du capital-actions d'une socit qui tait une socit trangre remplace immdiatement avant la fusion, ou les options d'acquisition de telles actions appartenant au contribuable, ont t changes contre des actions du capital-actions de la nouvelle socit trangre ou de la socit mre trangre, ou contre des options d'acquisition de telles actions, ou sont devenues de telles actions ou options, les paragraphes (4) et (5) s'appliquent au contribuable, avec les modifications suivantes, sauf s'il choisit de ne pas se prvaloir du prsent paragraphe dans sa dclaration de revenu pour l'anne d'imposition de la fusion:


	
a)les mentions de fusion valent mention de fusion trangre;



	
b)les mentions de socit remplace valent mention de socit trangre remplace;



	
c)les mentions de nouvelle socit valent mention de nouvelle socit trangre ou de la socit mre trangre.
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Dfinition de fusion trangre

(8.1)Pour l'application du prsent article, fusion trangre s'entend de l'unification ou de la combinaison de plusieurs socits dont chacune rsidait, immdiatement avant l'unification ou la combinaison, dans un pays tranger (chacune de ces socits tant appele socit trangre remplace au prsent article) destine  former une entit constitue rsidant dans un pays tranger (appele nouvelle socit trangre au prsent article) de faon que,  la fois:


	
a)la totalit ou la presque totalit des biens ( l'exception des sommes  recevoir d'une socit trangre remplace et des actions du capital-actions d'une telle socit) appartenant aux socits trangres remplaces, immdiatement avant l'unification ou la combinaison, deviennent des biens de la nouvelle socit trangre par suite de l'unification ou de la combinaison, et autrement que par suite de l'attribution de biens  une socit lors de la liquidation d'une autre socit;



	
b)la totalit ou la presque totalit des engagements ( l'exception des sommes payables  une socit trangre remplace) des socits trangres remplaces, existant immdiatement avant l'unification ou la combinaison, deviennent des engagements de la nouvelle socit trangre par suite de l'unification ou de la combinaison, et autrement que par suite de l'attribution de biens  une socit lors de la liquidation d'une autre socit;



	
c)la totalit ou la presque totalit des actions du capital-actions des socits trangres remplaces ( l'exception des actions et options appartenant  une socit trangre remplace) soient changes contre les actions ci-aprs, ou deviennent de telles actions, par suite de l'unification ou de la combinaison, et autrement que par suite de l'attribution de biens  une socit lors de la liquidation d'une autre socit:


	
(i)soit des actions du capital-actions de la nouvelle socit trangre,



	
(ii)soit, dans le cas o, immdiatement aprs l'unification, la nouvelle socit trangre tait contrle par une autre socit (appele socit mre trangre au prsent article) rsidant dans un pays tranger, des actions du capital-actions de la socit mre trangre.
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Fusion absorption

(8.2)Pour l'application de la dfinition de fusion trangre au paragraphe (8.1), s'il y a fusion ou combinaison, autrement que par suite d'une distribution de biens  une socit lors de la liquidation d'une autre socit, de plusieurs socits non-rsidentes (appeles chacune socit trangre remplace au prsent paragraphe) par suite de laquelle une ou plusieurs socits trangres remplaces cessent d'exister et que, immdiatement aprs la fusion ou la combinaison, une autre socit trangre remplace (appele socit survivante au prsent paragraphe) est propritaire de biens ( l'exclusion d'actions du capital-actions ou de sommes  recevoir d'une socit trangre remplace) reprsentant la totalit ou la presque totalit de la juste valeur marchande de l'ensemble de tels biens dont tait propritaire chacune des socits trangres remplaces immdiatement avant la fusion ou la combinaison, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)la fusion ou la combinaison est rpute tre celle de socits trangres remplaces dont est issue une socit non-rsidente;



	
b)la socit survivante est rpute tre la socit non-rsidente issue de la fusion ou de la combinaison;



	
c)les biens de la socit survivante immdiatement avant la fusion ou la combinaison qui sont des biens de celle-ci immdiatement aprs la fusion ou la combinaison sont rputs devenir des biens de celle-ci par suite de la fusion ou de la combinaison;



	
d)les dettes de la socit survivante immdiatement avant la fusion ou la combinaison qui sont des dettes de celle-ci immdiatement aprs la fusion ou la combinaison sont rputes devenir des dettes de celle-ci par suite de la fusion ou de la combinaison;



	
e)les actions du capital-actions de la socit survivante qui taient en circulation immdiatement avant la fusion ou la combinaison et qui sont des actions de son capital-actions immdiatement aprs celle-ci sont rputes devenir des actions de son capital-actions par suite de la fusion ou de la combinaison;



	
f)les actions du capital-actions de chaque socit trangre remplace, sauf la socit survivante, qui taient en circulation immdiatement avant la fusion ou la combinaison et qui cessent d'exister par suite de celle-ci sont rputes tre changes par les actionnaires de chacune de ces socits remplaces contre des actions de la socit survivante par suite de la fusion ou de la combinaison.
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Anti-vitement

(8.3)Le paragraphe (8) ne s'applique pas relativement aux actions, appartenant  un contribuable, du capital-actions d'une socit trangre remplace qui,  l'occasion d'une fusion trangre, sont changes contre des actions du capital-actions de la nouvelle socit trangre ou de la socit mre trangre, ou deviennent de telles actions, si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)la nouvelle socit trangre est une socit trangre affilie du contribuable immdiatement aprs la fusion trangre;



	
b)les actions du capital-actions de la nouvelle socit trangre sont,  ce moment, des biens exclus, au sens du paragraphe 95(1), d'une autre socit trangre affilie du contribuable;



	
c)la fusion trangre fait partie d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend une disposition d'actions du capital-actions de la nouvelle socit trangre, ou de biens substitus  ces actions, effectue au profit:


	
(i)soit d'une personne (sauf une socit trangre affilie du contribuable dans laquelle le contribuable a une participation admissible, au sens de l'alina 95(2)m), au moment de l'opration ou de l'vnement ou tout au long de la srie, selon le cas) avec laquelle le contribuable n'avait aucun lien de dpendance immdiatement aprs l'opration, l'vnement ou la srie,



	
(ii)soit d'une socit de personnes dont l'un des associs est, immdiatement aprs l'opration, l'vnement ou la srie, une personne vise au sous-alina (i).
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Bien canadien imposable - conditions de roulement

(8.4)Le paragraphe (8.5) s'applique  un moment donn si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)il se produit  ce moment une fusion trangre de plusieurs socits trangres remplaces (au sens du paragraphe (8.1), si ce paragraphe s'appliquait compte non tenu de ses passages , et autrement que par suite de l'attribution de biens  une socit lors de la liquidation d'une autre socit et que le paragraphe (8.2) s'appliquait compte non tenu de son passage , autrement que par suite d'une distribution de biens  une socit lors de la liquidation d'une autre socit,) qui, immdiatement avant ce moment:


	
(i)d'une part, rsidaient dans le mme pays,



	
(ii)d'autre part, taient lies entre elles (ce lien tant dtermin compte non tenu de l'alina 251(5)b);







	
b)par suite de la fusion trangre, les faits ci-aprs s'avrent:


	
(i)une socit trangre remplace (appele socit donne au prsent paragraphe et au paragraphe (8.5)) dispose d'un bien (appel bien vis au prsent paragraphe et au paragraphe (8.5))  l'gard duquel les noncs ci-aprs se vrifient  ce moment:


	
(A)il est un bien canadien imposable (sauf un bien protg par trait) de la socit donne,



	
(B)il est, selon le cas:


	
(I)une action du capital-actions d'une socit,



	
(II)une participation dans une socit de personnes,



	
(III)une participation dans une fiducie,











	
(ii)le bien vis devient le bien d'une socit qui est une nouvelle socit trangre pour l'application du paragraphe (8.1);







	
c)aucun actionnaire (sauf toute socit trangre remplace) qui tait propritaire d'actions du capital-actions d'une socit trangre remplace immdiatement avant la fusion trangre n'a reu de contrepartie pour la disposition de ces actions lors de la fusion trangre, sauf des actions du capital-actions de la nouvelle socit trangre;



	
d)si le bien vis est une action du capital-actions d'une socit ou une participation dans une fiducie, la socit ou la fiducie n'tait,  aucun moment donn de la priode de 24 mois commenant  ce moment, dans le cadre d'une opration ou d'un vnement, ou d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la fusion trangre, assujettie  un fait li  la restriction de pertes;



	
e)la nouvelle socit trangre et la socit donne ont fait un choix conjoint selon le prsent alina, relativement  la fusion trangre, dans un document qui a t prsent au ministre au plus tard  la date d'chance de production applicable  la socit donne (ou  la date d'chance de production qui lui serait applicable si le paragraphe (8.5) ne s'appliquait pas relativement  la disposition du bien vis) pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment.















[bookmark: art87par8.5][bookmark: art87par8.5]



	
Fusion trangre - roulement d'un bien canadien imposable

(8.5)En cas d'application du prsent paragraphe  un moment donn, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)si le bien vis est une participation dans une socit de personnes:


	
(i)d'une part, la socit donne est rpute ne pas disposer du bien vis (sauf aux fins du paragraphe (8.4)),



	
(ii)d'autre part, la nouvelle socit trangre est rpute,  la fois:


	
(A)avoir acquis le bien vis au cot gal  celui du bien vis pour la socit donne,



	
(B)tre, relativement au bien vis, la mme socit que la socit donne et en tre la continuation;











	
b)si le bien vis est une action du capital-actions d'une socit ou une participation dans une fiducie:


	
(i)le bien vis est rput avoir fait l'objet d'une disposition  ce moment par la socit donne en faveur de la nouvelle socit trangre vise au sous-alina (8.4)b)(ii) pour un produit de disposition gal au prix de base rajust du bien vis pour la socit donne immdiatement avant ce moment,



	
(ii)le cot du bien vis pour la nouvelle socit trangre tre rput correspondre au montant qui est rput, par l'effet du sous-alina (i), tre le produit de disposition du bien vis.
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Rgles qui s'appliquent  certaines unifications

(9)Lorsqu'il y a eu unification de plusieurs socits canadiennes imposables visant  former une nouvelle socit qui tait contrle, immdiatement aprs l'unification, par une socit canadienne imposable (appele la socit mre au prsent paragraphe) et lorsque, ds l'unification, des actions du capital-actions de la socit mre (appeles actions de la socit mre au prsent paragraphe) ont t mises par la socit mre  des personnes qui, immdiatement avant l'unification, taient actionnaires d'une socit remplace, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application de l'alina (1)c), du paragraphe (4) et des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, toute action de la socit mre reue par un actionnaire d'une socit remplace est rpute tre une action du capital-actions de la nouvelle socit qui a t reue par l'actionnaire en vertu de l'unification;



	
a.1)pour l'application des paragraphes (4.1) et (4.2), l'action de la socit mre qui est mise en faveur d'un actionnaire en contrepartie de la disposition d'une action d'une catgorie du capital-actions d'une socit remplace est rpute tre une action d'une catgorie du capital-actions de la nouvelle socit, mise en contrepartie de la disposition, par cet actionnaire, d'une action d'une catgorie du capital-actions d'une socit remplace;



	
a.2)pour l'application du paragraphe (4.3), le droit, cot  une bourse de valeurs dsigne, qui permet d'acqurir une action d'une catgorie du capital-actions de la socit mre est rput tre un droit, ainsi cot, qui permet d'acqurir une action d'une catgorie du capital-actions de la nouvelle socit;



	
a.21)pour l'application de l'alina (4.4)d):


	
(i)chaque action de la socit mre reue par un actionnaire d'une socit remplace est rpute tre une action du capital-actions de la nouvelle socit que celle-ci a mise  l'actionnaire au moment de l'unification,



	
(ii)toute obligation de la socit mre d'mettre une action d'une catgorie de son capital-actions  une personne dans les circonstances vises au sous-alina (4.4)d)(ii) est rpute tre une obligation de la nouvelle socit d'mettre une action  la personne;







	
a.3)pour l'application du paragraphe (5) relativement  l'unification, la mention de la nouvelle socit vaut mention de la socit mre;



	
a.4)pour l'application de l'alina c), les actions de la nouvelle socit que la socit mre acquiert lors de l'unification sont rputes constituer de nouvelles actions;



	
a.5)pour l'application du paragraphe (10) relativement  l'unification:


	
(i)le passage la nouvelle socit  l'alina (10)b) est remplac par la nouvelle socit ou la socit mre au sens du paragraphe (90,



	
(ii)le passage la nouvelle socit aux alinas (10)c) et f) est remplac par la socit publique vise  l'alina b);







	
b)dans le calcul,  un moment donn, du capital vers  l'gard de toute catgorie d'actions donne du capital-actions de la socit mre qui comprenait des actions de la socit mre immdiatement aprs l'unification:


	
(i)il faut dduire la fraction de l'excdent ventuel du capital vers, calcul compte non tenu du prsent alina,  l'gard de toutes les actions du capital-actions de la socit mre immdiatement aprs l'unification, sur le total des montants dont chacun reprsente le capital vers  l'gard d'une action du capital-actions de la socit mre ou d'une socit remplace (exception faite d'une action d'une socit remplace qui appartient  la socit mre ou  une autre socit remplace et d'une action d'une socit remplace qui appartient  un actionnaire autre que la socit mre ou  une autre socit remplace qui n'a pas t change,  l'unification, contre des actions de la socit mre), immdiatement avant l'unification, que reprsente le rapport entre:


	
(A)d'une part, le capital vers, calcul compte non tenu du prsent alina,  l'gard de cette catgorie d'actions donne du capital-actions de la socit mre immdiatement aprs l'unification,



	
(B)d'autre part, le capital vers, calcul compte non tenu du prsent alina,  l'gard de toutes les actions mises et en circulation des catgories du capital-actions de la socit mre qui comprenaient des actions de la socit mre immdiatement aprs l'unification,







	
(ii)il faut ajouter un montant gal au moins lev des montants suivants:


	
(A)l'excdent ventuel du total vis  la subdivision (I) sur le total vis  la subdivision (II):


	
(I)le total des montants dont chacun est un montant rput tre, en vertu des paragraphes 84(3), (4) ou (4.1), un dividende sur des actions de la catgorie donne qui a t vers par la socit mre avant le moment donn,



	
(II)le total qui serait dtermin en vertu de la subdivision (I), compte non tenu du sous-alina (i),







	
(B)le montant qui doit, en vertu du sous-alina (i), tre dduit dans le calcul du capital vers  l'gard des actions de la catgorie donne;











	
c)malgr l'alina (4)b), la socit mre est rpute avoir acquis les nouvelles actions d'une catgorie donne du capital-actions de la nouvelle socit  un cot gal au total des montants suivants:


	
(i)la somme par ailleurs dtermine en vertu de l'alina (4)b) comme tant le cot de telles actions,



	
(ii)dans les cas o la socit mre possdait, immdiatement aprs l'unification, toutes les actions mises du capital-actions de la nouvelle socit, la partie:


	
(A)de l'excdent ventuel du total vis  la subdivision (I) sur le total vis  la subdivision (II):


	
(I)l'excdent du total de la somme d'argent que la nouvelle socit a en sa possession et des sommes dont chacune est le cot indiqu d'un bien, pour la nouvelle socit, qu'elle possde immdiatement aprs l'unification sur le total des sommes dont chacune reprsente le montant d'une dette de la nouvelle socit ou de toute autre obligation de celle-ci de verser une somme d'argent qui tait impaye, immdiatement aprs l'unification,



	
(II)le total des prix de base rajusts, pour la socit mre, de toutes les actions du capital-actions de chaque socit remplace sur lesquelles la socit mre avait, immdiatement avant l'unification, la proprit effective,









dsigne par la socit mre relativement aux actions de cette catgorie donne dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour son anne d'imposition au cours de laquelle l'unification a t opre, sauf que:


	
(B)le montant ainsi fix, relativement aux actions d'une catgorie donne, ne peut en aucun cas dpasser l'excdent ventuel du total de la juste valeur marchande, immdiatement aprs l'unification, des actions de cette catgorie donne mises en vertu de l'unification sur le cot de telles actions, pour la socit mre, dtermin compte non tenu du prsent alina,



	
(C)le total des montants ainsi fixs, relativement aux actions de chaque catgorie du capital-actions de la nouvelle socit, ne peut en aucun cas dpasser le montant dtermin en vertu de la division (A).























[bookmark: art87par10][bookmark: art87par10]



	
Action rpute cote en bourse

(10)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)une nouvelle socit est constitue par suite d'une fusion,



	
b)la nouvelle socit est une socit publique,



	
c)la nouvelle socit met une action (appele nouvelle action au prsent paragraphe) de son capital-actions,



	
d)la nouvelle action est mise en change d'une action (appele ancienne action au prsent paragraphe) du capital-actions d'une socit remplace,



	
e)immdiatement avant la fusion, l'ancienne action tait cote  une bourse de valeurs dsigne,



	
f)la nouvelle action est rachete, acquise ou annule par la nouvelle socit dans les 60 jours suivant la fusion,





la nouvelle action est rpute, pour l'application du paragraphe 116(6), de la dfinition de placement admissible aux paragraphes 146(1), 146.1(1), 146.3(1) et 146.4(1),  l'article 204 et au paragraphe 207.01(1) et de la dfinition de bien canadien imposable au paragraphe 248(1), tre inscrite  la cote de la bourse jusqu'au premier en date des moments o elle est ainsi rachete, acquise ou annule.
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Fusion verticale

(11)En cas de fusion d'une socit (appele socit mre au prsent paragraphe) et d'une ou plusieurs de ses filiales  cent pour cent, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)la socit mre est rpute avoir dispos des actions de chaque filiale immdiatement avant la fusion pour un produit gal  celui qui serait dtermin selon l'alina 88(1)b) si les paragraphes 88(1) et (1.7) s'appliquaient, avec les adaptations ncessaires,  la fusion;



	
b)le cot, pour la socit issue de la fusion, de chaque immobilisation de chaque filiale acquise lors de la fusion est rput gal au montant qui aurait reprsent le cot de l'immobilisation pour la socit mre si l'immobilisation lui avait t distribue au moment de la fusion et lors d'une liquidation de la filiale  laquelle se sont appliqus les paragraphes 88(1) et (1.7).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 87

	1994, ch. 7, ann. II, art. 65, ann. VI, art. 3, ann. VIII, art. 37, ch. 8, art. 9, ch. 21, art. 39

	1995, ch. 3, art. 23, ch. 21, art. 30 et 54

	1996, ch. 21, art. 15

	1997, ch. 25, art. 18, ch. 26, art. 83

	1998, ch. 19, art. 15 et 117

	1999, ch. 22, art. 24

	2000, ch. 19, art. 13

	2001, ch. 17, art. 65 et 211

	2002, ch. 9, art. 30

	2006, ch. 4, art. 55

	2007, ch. 2, art. 45, ch. 35, art. 68 et 108

	2008, ch. 28, art. 9

	2009, ch. 2, art. 19

	2010, ch. 12, art. 8, ch. 25, art. 15

	2012, ch. 31, art. 17

	2013, ch. 33, art. 6, ch. 34, art. 6, 64 et 223, ch. 40, art. 39

	2014, ch. 39, art. 19

	2016, ch. 12, art. 27

	2017, ch. 33, art. 24

	2018, ch. 12, art. 7

	2019, ch. 29, art. 11

	2020, ch. 11, art. 1

	2020, ch. 13, art. 1

	2021, ch. 23, art. 13

	2022, ch. 5, art. 2

	2022, ch. 19, art. 11

	2023, ch. 26, art. 17
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Liquidation


	

88(1)Lorsqu'une socit canadienne imposable (appele  filiale  au prsent paragraphe) a t liquide aprs le 6 mai 1974, qu'au moins 90% des actions mises de chaque catgorie de son capital-actions appartenaient, immdiatement avant la liquidation,  une autre socit canadienne imposable (appele  socit mre  au prsent paragraphe) et que toutes les actions de la filiale qui n'appartenaient pas  la socit mre immdiatement avant la liquidation appartenaient alors  des personnes avec lesquelles la socit mre n'avait pas de lien de dpendance, les rgles suivantes s'appliquent malgr les autres dispositions de la prsente loi, exception faite du paragraphe 69(11):




	
a)sous rserve des alinas a.1) et a.3), tout bien de la filiale,  l'exception d'une participation dans une socit de personnes, attribu  la socit mre lors de la liquidation est rput avoir fait l'objet d'une disposition par la filiale pour un produit gal:


	
(i) zro, dans le cas d'un avoir minier canadien, d'un avoir minier tranger ou d'un droit aux produits, au sens du paragraphe 18.1(1), auquel se rapporte une dpense  rattacher, au sens de ce paragraphe,



	
(ii)[Abrog, 1994, ch. 7, ann. VIII, art. 38]



	
(iii)au cot indiqu du bien, pour la filiale, immdiatement avant la liquidation, dans le cas de tout autre bien;







	
a.1)tout bien de la filiale attribu  la socit mre lors de la liquidation est rput, pour l'application des alinas (2.1)b) ou e), ne pas avoir fait l'objet d'une disposition;



	
a.2)toute participation de la filiale dans une socit de personnes, attribue  la socit mre lors de la liquidation, est rpute, sauf pour l'application de l'alina 98(5)g), ne pas avoir fait l'objet d'une disposition par la filiale;



	
a.3)chaque titre de crance dtermin de la filiale,  l'exception d'un bien valu  la valeur du march, attribu  la socit mre lors de la liquidation est rput, sauf pour l'application du paragraphe 69(11), ne pas avoir fait l'objet d'une disposition dans le cas o,  la fois:


	
(i)la filiale tait une institution financire au cours de son anne d'imposition o ses actifs ont t attribus  la socit mre lors de la liquidation,



	
(ii)la socit mre tait une institution financire au cours de son anne d'imposition o elle a reu les actifs de la filiale lors de la liquidation,





pour l'application du prsent alina, bien valu  la valeur du march, institution financire et titre de crance dtermin s'entendent au sens du paragraphe 142.2(1);



	
b)les actions du capital-actions de la filiale que possdait la socit mre immdiatement avant la liquidation sont rputes avoir fait l'objet d'une disposition par la socit mre lors de la liquidation pour un produit gal au plus lev des montants suivants:


	
(i)soit le capital vers  l'gard de ces actions, immdiatement avant la liquidation, soit le montant dtermin en vertu du sous-alina d)(i), le moins lev de ces montants tant  retenir,



	
(ii)le total des sommes dont chacune se rapporte  une action du capital-actions de la filiale dont la socit mre a ainsi dispos lors de la liquidation, gale au prix de base rajust de l'action, pour la socit mre, immdiatement avant la liquidation;







	
c)sous rserve de l'alina 87(2)e.3), modifi par l'alina e.2), et malgr l'alina 87(2)e.1), modifi par l'alina e.2), le cot, pour la socit mre, de chaque bien de la filiale attribu  la socit mre lors de la liquidation est rput tre:


	
(i)le cot du bien pour la socit mre, compte non tenu de prsent alina, si le bien est une participation dans une socit de personnes,



	
(ii)sinon, l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)le montant qui, sans le paragraphe 69(11), serait rput en application de l'alina a) tre le produit de disposition du bien,



	
(B)le montant qui, par l'effet de l'article 80, est appliqu en rduction du cot indiqu du bien pour la filiale lors de la liquidation,









plus le montant dtermin selon l'alina d) relativement  ce bien, s'il tait une immobilisation, autre qu'un bien non admissible, de la filiale au moment o la socit mre a acquis pour la dernire fois le contrle de la filiale et si, par la suite sans interruption jusqu'au moment o il a t attribu  la socit mre lors de la liquidation, il appartenait  la filiale; pour l'application du prsent alina, les biens suivants sont des biens non admissibles:


	
(iii)les biens amortissables,



	
(iv)le bien transfr  la socit mre lors de la liquidation, dans le cas o le transfert fait partie d'une attribution, au sens du paragraphe 55(1), effectue lors d'une rorganisation dans le cadre de laquelle un dividende - auquel le paragraphe 55(2) s'appliquerait n'et t l'alina 55(3)b) - a t reu,



	
(v)le bien acquis par la filiale de la socit mre ou d'une personne ou socit de personnes qui avait un lien de dpendance avec la socit mre autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b), ou tout autre bien acquis par la filiale en remplacement de ce bien, dans le cas o l'acquisition faisait partie d'une srie d'oprations ou d'vnements dans le cadre de laquelle la socit mre a acquis le contrle de la filiale pour la dernire fois,



	
(vi)le bien distribu  la socit mre lors de la liquidation si, dans le cadre de la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la liquidation, les conditions suivantes sont runies:


	
(A)la socit mre a acquis le contrle de la filiale,



	
(B)un bien distribu  la socit mre lors de la liquidation, ou un bien de remplacement acquis par une personne, est acquis, selon le cas:


	
(I)par une personne, sauf une personne exclue au sens du sous-alina c.2)(i), qui tait un actionnaire dtermin de la filiale au cours de la srie et avant le moment o la socit mre a acquis pour la dernire fois le contrle de la filiale,



	
(II)par deux personnes ou plus, sauf des personnes exclues au sens du sous-alina c.2)(i), dans le cas o une personne donne aurait t un actionnaire dtermin de la filiale  un moment au cours de la srie et avant que la socit mre acquire pour la dernire fois le contrle de la filiale si l'ensemble des actions appartenant alors  ces deux personnes ou plus avaient appartenu  la personne donne  ce moment,



	
(III)par une socit (sauf une personne exclue au sens du sous-alina c.2)(i) et la filiale)  l'gard de laquelle l'un des faits suivants se vrifie:

1la personne vise  la subdivision (I) est un actionnaire dtermin de la socit au cours de la srie et aprs le moment o la socit mre a acquis pour la dernire fois le contrle de la filiale,

2une personne donne serait un actionnaire dtermin de la socit  un moment au cours de la srie et aprs que la socit mre acquiert le contrle de la filiale pour la dernire fois si l'ensemble des actions appartenant alors  des personnes vises  la subdivision (II), sauf des personnes exclues au sens du sous-alina c.2)(i), et acquises par ces personnes dans le cadre de la srie appartenaient  la personne donne  ce moment;















	
c.1)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 28]



	
c.2)pour l'application du prsent alina et du sous-alina c)(vi):


	
(i)sont des personnes exclues  un moment donn:


	
(A)la socit mre,



	
(B)chaque personne qui serait lie  la socit mre  ce moment si,  la fois:


	
(I)la prsente loi s'appliquait compte non tenu de l'alina 251(5)b),



	
(II)chaque personne qui est l'enfant d'un particulier dcd tait lie  chacun des frres ou soeurs de celui-ci ainsi qu' chacun des enfants des frres ou soeurs dcds du particulier,







	
(C)si ce moment est antrieur  la constitution de la socit mre, chaque personne qui est vise  la division (B) tout au long de la priode commenant au moment de la constitution de la socit mre et se terminant au moment immdiatement avant le dbut de la liquidation,







	
(i.1)toute personne vise aux divisions (i)(B) ou (C) est rpute ne pas tre une personne exclue s'il est raisonnable de considrer que l'un des principaux motifs d'un ou de plusieurs vnements ou oprations consiste  faire en sorte qu'elle soit une personne exclue afin d'viter qu'un bien attribu  la socit mre lors de la liquidation soit un bien non admissible pour l'application de l'alina c),



	
(ii)dans le cas o une socit de personnes ou une fiducie acquiert un bien  un moment donn ou en est alors propritaire:


	
(A)la socit de personnes ou la fiducie est rpute tre une personne qui est une socit ayant une seule catgorie d'actions mises, lesquelles actions comportent plein droit de vote en toutes circonstances,



	
(B)chaque associ de la socit de personnes ou bnficiaire de la fiducie est rput tre propritaire,  ce moment, d'un nombre d'actions mises du capital-actions de la socit gal au produit de la multiplication du nombre d'actions mises du capital-actions de la socit par le rapport entre:


	
(I)d'une part, la juste valeur marchande,  ce moment, de la participation de l'associ dans la socit de personnes ou de la participation du bnficiaire dans la fiducie,



	
(II)d'autre part, la juste valeur marchande,  ce moment, de l'ensemble des participations des associs dans la socit de personnes ou des participations des bnficiaires dans la fiducie,







	
(C)la socit est rpute avoir acquis le bien  ce moment ou en tre alors propritaire,







	
(iii)pour dterminer si une personne est un actionnaire dtermin d'une socit:


	
(A)le passage  des actions mises d'une catgorie donne du capital-actions de la socit ou de toute autre socit qui est lie  celle-ci   la dfinition de actionnaire dtermin au paragraphe 248(1) est remplac par  des actions mises d'une catgorie donne (sauf une catgorie exclue) du capital-actions de la socit ou de toute autre socit qui est lie  celle-ci et qui a une participation directe ou indirecte importante dans des actions mises de son capital-actions ,



	
(A.1)une socit contrle par une autre socit est rpute,  un moment donn, ne pas dtenir d'actions du capital-actions de l'autre socit si,  ce moment, elle n'a de participation directe ou indirecte dans aucune des actions du capital-actions de celle-ci,



	
(A.2)la dfinition de actionnaire dtermin au paragraphe 248(1) s'applique compte non tenu de son alina a) relativement  toute action du capital-actions de la filiale que la personne serait rpute dtenir en l'absence de la prsente division du seul fait qu'elle a un droit vis  l'alina 251(5)b) d'acqurir des actions du capital-actions d'une socit qui,  la fois:


	
(I)est contrle par la filiale,



	
(II)n'a de participation directe ou indirecte dans aucune des actions du capital-actions de la filiale,







	
(B)une socit est rpute ne pas tre son propre actionnaire dtermin,







	
(iv)tout bien qui est distribu  la socit mre lors de la liquidation est rput ne pas tre acquis par une personne si celle-ci l'a acquis avant l'acquisition de contrle vis  la division c)(vi)(A) et que le bien ne lui appartient  aucun moment aprs cette acquisition de contrle;







	
c.3)pour l'application de la division c)(vi)(B), le bien qu'une personne acquiert en remplacement d'un ou plusieurs autres biens (appels  bien distribu  au prsent alina) distribus  la socit mre lors de la liquidation comprend les biens suivants:


	
(i)un bien (sauf un bien dtermin) appartenant  la personne  un moment postrieur  l'acquisition de contrle vise  la division c)(vi)(A) et dont plus de 10% de la juste valeur marchande  ce moment est attribuable au bien distribu,



	
(ii)un bien appartenant  la personne  un moment postrieur  l'acquisition de contrle vise  la division c)(vi)(A) et dont la juste valeur marchande  ce moment peut tre dtermine principalement par rapport  la juste valeur marchande du bien distribu ou au produit provenant de la disposition de ce bien,





mais ne comprend pas les biens suivants:


	
(iii)de l'argent,



	
(iv)un bien n'appartenant pas  la personne  un moment postrieur  l'acquisition de contrle vise  la division c)(vi)(A),



	
(v)un bien vis au sous-alina (i), s'il y est vis uniquement du fait qu'un bien dtermin vis  l'un des sous-alinas c.4)(i)  (iv) a t reu en contrepartie de l'acquisition d'une action du capital-actions de la filiale dans les circonstances vises aux sous-alinas c.4)(i)  (iv),



	
(vi)une action du capital-actions de la filiale ou une dette dont elle est dbitrice, si l'action ou la dette, selon le cas, appartenait  la socit mre immdiatement avant la liquidation,



	
(vii)une action du capital-actions d'une socit ou une dette dont elle est dbitrice, si nulle partie de la juste valeur marchande de l'action ou de la dette, selon le cas, n'tait attribuable, aprs le dbut de la liquidation,  un bien distribu  la socit mre dans le cadre de la liquidation;







	
c.4)pour l'application des sous-alinas c.3)(i) et (v), est un bien dtermin:


	
(i)une action du capital-actions de la socit mre qui, selon le cas:


	
(A)a t reue en contrepartie de l'acquisition d'une action du capital-actions de la filiale par la socit mre ou par une socit qui tait une filiale dtermine de la socit mre immdiatement avant l'acquisition,



	
(B)a t mise pour une contrepartie qui ne comprend que de l'argent,







	
(ii)une dette mise, selon le cas:


	
(A)par la socit mre en contrepartie de l'acquisition par elle d'une action du capital-actions de la filiale,



	
(B)pour une contrepartie constitue uniquement d'argent,







	
(iii)une action du capital-actions d'une socit canadienne imposable qui a t reue en contrepartie de l'acquisition d'une action du capital-actions de la filiale par la socit canadienne imposable ou par la socit mre dans le cas o la socit mre tait une filiale dtermine de la socit canadienne imposable immdiatement avant l'acquisition,



	
(iv)une dette d'une socit canadienne imposable qu'elle a mise en contrepartie de l'acquisition d'une action du capital-actions de la filiale par la socit canadienne imposable ou par la socit mre dans le cas o la socit mre tait une filiale dtermine de la socit canadienne imposable immdiatement avant l'acquisition,



	
(v)si la filiale est issue de la fusion de plusieurs socits remplaces dont au moins une tait une filiale  cent pour cent de la socit mre:


	
(A)toute action du capital-actions de la filiale qui a t mise au moment de la fusion et qui, avant le dbut de la liquidation:


	
(I)a t rachete, acquise ou annule par la filiale pour une contrepartie constitue uniquement d'argent, d'actions du capital-actions de la socit mre ou d'une combinaison des deux,



	
(II)a t change contre des actions du capital-actions de la socit mre,







	
(B)toute action du capital-actions de la socit mre qui a t mise au moment de la fusion en change d'une action du capital-actions d'une socit remplace;







	
(vi)[Abrog, 2013, ch. 40, art. 40]







	
c.5)pour l'application de l'alina c.4), une socit est une filiale dtermine d'une autre socit  un moment donn si cette dernire dtient,  ce moment, des actions de la socit qui rpondent aux conditions suivantes:


	
(i)elles confrent  l'actionnaire au moins 90% des voies pouvant tre exprimes en toutes circonstances  l'assemble annuelle des actionnaires de la socit,



	
(ii)leur juste valeur marchande compte pour au moins 90% de la juste valeur marchande des actions mises du capital-actions de la socit;







	
c.6)pour l'application de l'alina c.3) et malgr le paragraphe 256(9), le contrle d'une socit, s'il est acquis au moyen de statuts rglementant un arrangement, est rput avoir t acquis  la fin du jour de l'entre en vigueur de l'arrangement;



	
c.7)pour l'application du sous-alina c)(iii), sont assimils  des biens amortissables les droits de tenure  bail dans ces biens et les options d'achat visant ces biens;



	
c.8)pour l'application de la division c.2)(iii)(A), est une catgorie exclue du capital-actions d'une socit la catgorie d'actions de son capital-actions qui prsente les caractristiques suivantes:


	
(i)le capital vers au titre de la catgorie n'est,  aucun moment, infrieur  la juste valeur marchande de la contrepartie de l'mission des actions de cette catgorie alors en circulation,



	
(ii)les actions ne confrent pas le droit d'lire les membres du conseil d'administration, sauf en cas d'inexcution des conditions des actions,



	
(iii)ni les conditions des actions ni une convention concernant ces actions ne prvoient que les actions sont convertibles en actions autres que des actions d'une catgorie exclue du capital-actions de la socit, ou changeables contre de telles actions,



	
(iv)ni les conditions des actions ni une convention concernant ces actions ne confrent  leur dtenteur le droit de recevoir, au rachat,  l'annulation ou  l'acquisition des actions par la socit ou par une personne avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance, un montant, sauf une prime pour rachat anticip, qui dpasse la somme de la juste valeur marchande de la contrepartie de l'mission des actions et du montant des dividendes impays sur les actions;







	
c.9)pour l'application de l'alina c.4), la mention d'une action du capital-actions d'une socit vaut mention du droit d'acqurir une telle action;



	
d)le montant dtermin selon le prsent alina relativement  chaque bien de la filiale qui a t attribu  la socit mre lors de la liquidation correspond  la partie de l'excdent ventuel du total dtermin selon le sous-alina b)(ii) sur le total des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel:


	
(A)du total des sommes dont chacune se rapporte  un bien donn qui appartenait  la filiale, immdiatement avant la liquidation, gale au cot indiqu du bien, pour la filiale, immdiatement avant la liquidation, plus tout argent que la filiale a en sa possession immdiatement avant la liquidation,





sur le total des montants suivants:


	
(B)les sommes dont chacune reprsente le montant d'une dette de la filiale ou de toute autre obligation de celle-ci de verser une somme d'argent qui tait impaye, immdiatement avant la liquidation,



	
(C)le montant de toute provision (sauf celle vise  l'alina 20(1)n) ou aux sous-alinas 40(1)a)(iii) ou 44(1)e)(iii) de la prsente loi ou aux paragraphes 64(1) ou (1.1) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version antrieure au 3 novembre 1981) dduite dans le calcul du revenu de la filiale pour son anne d'imposition au cours de laquelle ses lments d'actif ont t attribus  la socit mre lors de la liquidation,







	
(i.1)le total des montants dont chacun se rapporte  une action du capital-actions de la filiale dont la socit mre a dispos lors de la liquidation ou en vue de la liquidation, gal au total des montants reus par la socit mre ou par une socit avec laquelle elle avait un lien de dpendance (autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5) b) relativement  la filiale),  l'gard:


	
(A)soit de dividendes imposables sur l'action, ou sur toute action (appele  action remplace  au prsent sous-alina)  laquelle a t substitue ou contre laquelle a t change l'action ou une action remplace, dans la mesure o les sommes affrentes  ces dividendes taient dductibles du revenu du bnficiaire, en vertu de l'article 112 ou du paragraphe 138(6), pour toute anne d'imposition, et n'taient pas des sommes sur lesquelles le bnficiaire tait tenu de payer de l'impt aux termes de la partie VII de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version applicable au 31 mars 1977,



	
(B)soit de dividendes en capital et dividendes en capital d'assurance-vie, sur l'action ou sur toute action (appele  action remplace  au prsent sous-alina)  laquelle a t substitue ou contre laquelle a t change l'action ou une action remplace,









dsigne par la socit mre relativement  cette immobilisation dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour son anne d'imposition au cours de laquelle la filiale a t ainsi liquide, sauf que:


	
(ii)la somme ainsi dsigne, relativement  toute immobilisation semblable, ne peut dpasser la somme obtenue par la formule suivante:


A - (B + C)

o:


	A

	reprsente la juste valeur marchande de l'immobilisation au moment o la socit mre a acquis la dernire fois le contrle de la filiale,

	B

	le cot indiqu de l'immobilisation pour la filiale au moment o la socit mre a acquis la dernire fois le contrle de la filiale ou, s'il est plus lev, le cot indiqu de l'immobilisation pour la filiale immdiatement avant la liquidation,

	C

	la somme vise par rglement,







	
(ii.1)pour le calcul de la somme vise au sous-alina (ii) relativement  une participation de la filiale dans une socit de personnes, la juste valeur marchande de la participation au moment o la socit mre a acquis la dernire fois le contrle de la filiale est rpute correspondre  la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la juste valeur marchande de la participation  ce moment, dtermine compte non tenu du prsent sous-alina,

	B

	la partie de l'excdent de la juste valeur marchande de la participation  ce moment, dtermine compte non tenu du prsent sous-alina, sur son cot indiqu  ce moment qu'il est raisonnable de considrer comme tant attribuable  ce mme moment au total des sommes dont chacune reprsente: 

	
(A)dans le cas d'un bien amortissable que la socit de personnes dtient soit directement, soit indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs autres socits de personnes, l'excdent de la juste valeur marchande du bien, dtermine compte non tenu des dettes et autres obligations, sur son cot indiqu,



	
(B)dans le cas d'un avoir minier canadien ou d'un avoir minier tranger que la socit de personnes dtient soit directement, soit indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs autres socits de personnes, la juste valeur marchande de l'avoir, dtermine compte non tenu des dettes et autres obligations,



	
(C)dans le cas d'un bien qui n'est ni une immobilisation, ni un avoir minier canadien, ni un avoir minier tranger et que la socit de personnes dtient soit directement, soit indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs autres socits de personnes, l'excdent de la juste valeur marchande du bien, dtermine compte non tenu des dettes et autres obligations, sur son cot indiqu,













	
(iii)le total des sommes ainsi dsignes, relativement  toute immobilisation semblable, ne peut en aucun cas dpasser l'excdent du total dtermin selon le sous-alina b)(ii) sur le total des sommes dtermines selon les sous-alinas (i) et (i.1);







	
d.1)le paragraphe 84(2) et l'article 21 des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu ne s'appliquent pas  la liquidation de la filiale et le paragraphe 13(21.2) ne s'applique pas  la liquidation de la filiale pour ce qui est des biens acquis par la socit mre lors de la liquidation;



	
d.2)pour dterminer, pour l'application du prsent alina et des alinas c) et d), le moment auquel une personne ou un groupe de personnes (appel  acqureur  au prsent alina et  l'alina d.3)) a acquis le contrle de la filiale pour la dernire fois - lequel contrle a t acquis auprs d'une autre personne ou d'un autre groupe de personnes (appel  vendeur  au prsent alina) avec lequel l'acqureur avait un lien de dpendance (autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b) - l'acqureur est rput avoir acquis ce contrle au premier en date des moments suivants:


	
(i)le moment auquel le vendeur a acquis le contrle de la filiale pour la dernire fois (contrle s'entendant ici au sens du paragraphe 186(2), si l'expression  une autre socit  tait remplace par  une personne  et les expressions  l'autre socit  et  cette autre socit  , par  la personne ),



	
(ii)le moment auquel le vendeur est rput, pour l'application du prsent alina, avoir acquis le contrle de la filiale pour la dernire fois;







	
d.3)pour l'application des alinas c), d) et d.2), lorsque le contrle d'une socit est acquis par un acqureur pour la dernire fois en raison d'une acquisition d'actions du capital-actions de la socit dcoulant du dcs d'un particulier, l'acqureur est rput avoir acquis ce contrle immdiatement aprs le dcs auprs d'une personne avec laquelle il n'avait aucun lien de dpendance;



	
e)pour l'application de l'lment A de la formule figurant au sous-alina d)(ii.1), la juste valeur marchande d'une participation dans une socit de personnes donne dtenue par la filiale au moment o la socit mre a acquis le contrle de la filiale la dernire fois est rpute ne pas comprendre la somme qui correspond au total des sommes reprsentant chacune la juste valeur marchande d'un bien qui serait incluse par ailleurs dans la juste valeur marchande de la participation si,  la fois:


	
(i)dans le cadre de l'opration, de l'vnement ou de la srie d'oprations ou d'vnements par lesquels le contrle de la filiale est acquis la dernire fois par la socit mre et au plus tard au moment o le contrle est acquis, l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
(A)la filiale dispose du bien en faveur de la socit de personnes donne ou d'une autre socit de personnes et le paragraphe 97(2) s'applique  la disposition,



	
(B)dans le cas o le bien est une participation dans une socit de personnes, la filiale acquiert la participation dans la socit de personnes donne ou dans une autre socit de personnes auprs d'une personne ou d'une socit de personnes avec laquelle elle a un lien de dpendance (autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b) et l'article 85 s'applique relativement  l'acquisition de la participation,







	
(ii)au moment o le contrle est acquis, la socit de personnes donne dtient soit directement, soit indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs autres socits de personnes, un bien vis aux divisions (A)  (C) de l'lment B de la formule figurant au sous-alina d)(ii.1);







	
e.1)la filiale peut, pour le calcul de son revenu pour son anne d'imposition au cours de laquelle ses biens ont t transfrs  la socit mre, et ses obligations assumes par celle-ci,  la liquidation, dduire la provision qu'elle aurait pu dduire en application de la prsente partie si ses biens n'avaient pas t transfrs  la socit mre, ni ses obligations assumes par celle-ci,  la liquidation; malgr les autres dispositions de la prsente partie, aucune somme n'est  inclure, au titre d'une provision ainsi dduite, dans le calcul du revenu de la filiale pour son anne d'imposition qui suit celle o ses biens ont t transfrs  la socit mre ou ses obligations assumes par celle-ci;



	
e.2)les alinas 87(2)c), d.1), e.1), e.3), e.42), g)  l), l.21)  u), x), z.1), z.2), aa), cc), ll), nn), pp), rr) et tt)  xx), le paragraphe 87(6) et, sous rserve de l'article 78, le paragraphe 87(7) s'appliquent  la liquidation, avec les modifications suivantes :


	
(i) fusion  devient  liquidation ,



	
(ii) socit remplace  devient  filiale ,



	
(iii) nouvelle socit  devient  socit mre ,



	
(iv) sa premire anne d'imposition  devient  l'anne d'imposition au cours de laquelle elle a reu l'actif de la filiale lors de la liquidation ,



	
(v) sa dernire anne d'imposition  devient  l'anne d'imposition au cours de laquelle son actif a t attribu  la socit mre lors de la liquidation ,



	
(vi) gain d'une socit remplace  devient  gain de la filiale ,



	
(vii) revenu d'une socit remplace  devient  revenu de la filiale ,



	
(viii) revenu de la nouvelle socit  devient  revenu de la socit mre ,



	
(ix) paragraphe 89(5)  et  paragraphe 89(9)  deviennent respectivement  paragraphe 89(6)  et  paragraphe 89(10) ,



	
(x) une socit prive remplace  devient  la filiale (si elle tait une socit prive au moment de la liquidation) ,



	
(xi) et (xii)[Abrogs, 1994, ch. 7, ann. II, art. 66]



	
(xiii) plusieurs socits  devient  une filiale ,



	
(xiv) et (xv)[Abrogs, 1998, ch. 19, art. 118]



	
(xvi) le compte de dividendes en capital d'assurance-vie de toute socit remplace immdiatement avant la fusion  devient  le compte de dividendes en capital d'assurance-vie de la filiale au moment de sa liquidation ,



	
(xvii) impt de la partie VII en main remboursable de la socit remplace  devient  impt de la partie VII en main remboursable de la filiale ,



	
(xviii) remboursement de la partie VII de la socit remplace  devient  remboursement de la partie VII de la filiale ,



	
(xix) impt de la partie VIII en main remboursable de la socit remplace  devient  impt de la partie VIII en main remboursable de la filiale ,



	
(xx) remboursement de la partie VIII de la socit remplace  devient  remboursement de la partie VIII de la filiale ,



	
(xxi) compte compensatoire cumulatif de la socit remplace  devient  compte compensatoire cumulatif de la filiale ;







	
e.3)pour le calcul du crdit d'impt  l'investissement de la socit mre  la fin d'une anne d'imposition donne se terminant aprs la liquidation de la filiale:


	
(i)les biens acquis et les dpenses faites par la filiale ainsi que les montants inclus dans le crdit d'impt  l'investissement de la filiale en vertu de l'alina b) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement au paragraphe 127(9) au cours d'une anne d'imposition - appele  anne de la dpense  au prsent alina - sont rputs avoir t respectivement acquis, faites et inclus par la socit mre au cours de l'anne d'imposition de celle-ci au cours de laquelle s'est termine l'anne de la dpense de la filiale,



	
(ii)sont ajouts aux montants calculs par ailleurs pour l'application des alinas f)  k) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement au paragraphe 127(9)  l'gard de la socit mre pour l'anne donne:


	
(A)les montants qui auraient t calculs  l'gard de la filiale pour l'application de l'alina f) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement au paragraphe 127(9) pour l'anne d'imposition de cette filiale au cours de laquelle elle a t liquide, si la mention  une anne d'imposition antrieure   cet alina tait remplace par la mention  l'anne ou une anne d'imposition antrieure ,



	
(B)les montants calculs  l'gard de la filiale pour l'application des alinas g)  i) et k) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement au paragraphe 127(9) pour l'anne d'imposition de cette filiale au cours de laquelle elle a t liquide,



	
(C)le montant calcul  l'gard de la filiale pour l'application de l'alina j) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement au paragraphe 127(9) pour l'anne d'imposition de cette filiale au cours de laquelle elle a t liquide; toutefois, pour l'application de la prsente division, en cas d'acquisition du contrle de la filiale par une personne ou un groupe de personnes  un moment antrieur  la fin de l'anne d'imposition au cours de laquelle la filiale a t liquide, peut tre ajout au montant calcul en vertu du sous-alina 127(9.1)d)(i)  l'gard de la filiale l'excdent ventuel du produit du montant qui, sans les paragraphes 127(3) et (5) et les articles 126, 127.2 et 127.3, serait l'impt payable par la socit mre pour l'anne donne en vertu de la prsente partie par le rapport entre:


	
(I)d'une part, lorsque la filiale exploitait une entreprise donne dans le cadre de laquelle un bien a t acquis, ou une dpense faite, avant ce moment antrieur, qu'un montant au titre de ce bien ou de cette dpense a t inclus dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement de la filiale pour son anne d'imposition au cours de laquelle elle a t liquide et que la socit mre exploitait l'entreprise donne tout au long de l'anne donne, l'excdent ventuel du total des montants reprsentant chacun le revenu de la socit mre pour l'anne donne provenant de l'entreprise donne ou provenant d'une autre entreprise dont la presque totalit du revenu provient soit de la vente, de la location ou de la mise en valeur de biens semblables aux biens vendus, lous ou mis en valeur par la filiale dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise donne, soit de la prestation de services semblables aux services rendus par la filiale dans ce cadre, avant ce moment antrieur, sur le total des montants dduits par la socit mre pour l'anne donne en vertu des alinas 111(1)a) ou d) au titre d'une perte autre qu'une perte en capital ou d'une perte agricole subie dans le cadre de l'entreprise donne pour une anne d'imposition,



	
(II)d'autre part, le plus lev de l'excdent calcul  la subdivision (I) et du revenu imposable de la socit mre pour l'anne donne,





sur le montant calcul en vertu du sous-alina 127(9.1)d)(i) pour l'entreprise donne ou pour l'autre entreprise, selon le cas,  l'gard de la socit mre  la fin de l'anne donne,





dans la mesure o il est raisonnable de considrer que les montants calculs  l'gard de la filiale ont t inclus dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement de la socit mre  la fin de l'anne donne  cause du sous-alina (i);





par ailleurs, pour l'application des dfinitions de matriel  vocations multiples de premire priode et matriel  vocations multiples de deuxime priode, au paragraphe 127(9), la socit mre est rpute tre la mme socit que la filiale et en tre la continuation;



	
e.4)pour le calcul du crdit d'impt  l'emploi de la socit mre  la fin d'une anne d'imposition donne se terminant aprs la liquidation de la filiale:


	
(i)les crdits  l'emploi de la filiale pour une anne d'imposition - appele  anne du crdit  au prsent alina - et les montants  ajouter,  cause du paragraphe 127(15) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans le calcul du crdit d'impt  l'emploi de la filiale  la fin de l'anne du crdit sont rputs tre respectivement les crdits  l'emploi de la socit mre pour l'anne d'imposition de celle-ci au cours de laquelle s'est termine l'anne du crdit de la filiale et les montants  ajouter,  cause de ce paragraphe, dans le calcul du crdit d'impt  l'emploi de la socit mre  la fin de l'anne d'imposition de celle-ci au cours de laquelle s'est termine l'anne du crdit de la filiale,



	
(ii)sont ajouts aux montants calculs par ailleurs selon les alinas 127(16)c) et d) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952,  l'gard de la socit mre pour l'anne d'imposition donne les montants qui auraient t calculs selon ces alinas  l'gard de la filiale pour l'anne d'imposition de celle-ci au cours de laquelle elle a t liquide si la mention  l'une quelconque des cinq annes d'imposition prcdentes   l'alina 127(16)c) de la mme loi tait remplace par la mention  cette anne d'imposition ou pour les cinq annes d'imposition prcdentes , dans la mesure o il est raisonnable de considrer que ces montants, calculs  l'gard de la filiale, se rapportent  un crdit  l'emploi ou  un montant  ajouter  cause du paragraphe 127(15) de la mme loi, inclus dans le calcul du crdit d'impt  l'emploi de la socit mre  la fin de l'anne donne  cause du sous-alina (i);







	
e.5)[Abrog, 1996, ch. 21, art. 16]



	
e.6)si une filiale a fait un don au cours d'une anne d'imposition (appele  anne du don  au prsent article), la socit mre est rpute, pour ce qui est du calcul du montant qu'elle peut dduire en application de l'article 110.1 pour ses annes d'imposition se terminant aprs la liquidation de la filiale, avoir fait, au cours de chacune de ses annes d'imposition o s'est termine une anne du don de la filiale, un don gal  l'excdent du total des montants reprsentant chacun le montant d'un don ou, s'il s'agit d'un don fait aprs le 20 dcembre 2002, le montant admissible du don, fait par la filiale au cours de l'anne du don sur le total des montants dduits par la filiale en application de l'article 110.1  l'gard de ces dons;



	
e.61)pour l'application de l'article 110.1, la socit mre est rpute avoir fait tout don qui est rput par le paragraphe 118.1(13) avoir t fait par la filiale aprs qu'elle a cess d'exister;



	
e.7)aux fins suivantes:


	
(i)le calcul du montant dductible par la socit mre en vertu du paragraphe 126(2) pour une anne d'imposition qui a commenc aprs le dbut de la liquidation,



	
(ii)la dtermination de la mesure dans laquelle le paragraphe 126(2.3) s'applique pour rduire le montant de crdit que la socit mre peut dduire en vertu de l'alina 126(2)a),





toute fraction inutilise du crdit pour impt tranger (au sens du paragraphe 126(7)) de la filiale relativement  un pays pour une anne d'imposition donne (appele  l'anne d'impt tranger  au prsent article), dans la mesure o elle dpasse le total des montants dont chacun est dduit  ce titre en vertu de l'alina 126(2)a) dans le calcul de l'impt  payer par la filiale en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition, est rpute tre une fraction inutilise du crdit pour impt tranger de la socit mre pour son anne d'imposition au cours de laquelle l'anne d'impt tranger de la filiale s'est termine;



	
e.8)[Abrog, 2019, ch. 29, art. 12]



	
e.9)pour l'application de la dfinition de socit admissible au paragraphe 127.1(2) et du sous-alina d)(i) de la dfinition de date d'exigibilit du solde au paragraphe 248(1)  une socit, sauf la filiale:


	
(i)si la socit mre est associe  une autre socit au cours d'une anne d'imposition (appele  anne courante  au prsent alina) de la socit mre commenant aprs que celle-ci a reu un actif de la filiale lors de la liquidation et se terminant dans une anne civile:


	
(A)le revenu imposable de la socit mre pour sa dernire anne d'imposition termine dans l'anne civile prcdente, calcul avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour cette dernire anne, est rput gal au total des montants suivants:


	
(I)son revenu imposable pour cette dernire anne, calcul avant l'application du prsent alina  la liquidation ainsi qu'avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour cette mme anne,



	
(II)le total des revenus imposables de la filiale pour ses annes d'imposition termines dans cette anne civile prcdente, calculs compte non tenu du sous-alina (iii) et avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour ces annes,







	
(B)le plafond des affaires de la socit mre pour cette dernire anne d'imposition est rput gal au total des montants suivants:


	
(I)son plafond des affaires, calcul avant l'application du prsent alina  la liquidation, pour cette mme anne,



	
(II)le total des plafonds des affaires de la filiale, calculs compte non tenu du sous-alina (iii), pour ses annes d'imposition termines dans cette anne civile prcdente,







	
(C)le plafond de revenu admissible de la socit mre pour cette dernire anne d'imposition est rput tre gal au total des sommes suivantes:


	
(I)son plafond de revenu admissible, calcul avant l'application du prsent alina  la liquidation, pour cette mme anne,



	
(II)le total des plafonds de revenu admissible de la filiale, calculs compte non tenu du sous-alina (iii), pour ses annes d'imposition termines dans cette anne civile prcdente,











	
(ii)si la socit mre a reu un actif de la filiale lors de liquidation avant l'anne courante et si le sous-alina (i) ne s'applique pas:


	
(A)le revenu imposable de la socit mre pour son anne d'imposition prcdente, calcul avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour cette anne prcdente, est rput gal au total des montants suivants:


	
(I)son revenu imposable pour cette anne prcdente, calcul avant l'application du prsent alina  la liquidation ainsi qu'avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour cette mme anne,



	
(II)le total des revenus imposables de la filiale pour ses annes d'imposition termines dans l'anne civile au cours de laquelle cette anne prcdente a pris fin, calculs avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour ces annes,







	
(B)le plafond des affaires de la socit mre pour cette anne prcdente est rput gal au total des montants suivants:


	
(I)son plafond des affaires, calcul avant l'application du prsent alina  la liquidation, pour cette anne prcdente,



	
(II)le total des plafonds des affaires de la filiale, calculs compte non tenu du sous-alina (iii), pour ses annes d'imposition se terminant dans l'anne civile au cours de laquelle cette anne prcdente a pris fin,







	
(C)le plafond de revenu admissible de la socit mre pour cette anne prcdente est rput tre gal au total des sommes suivantes:


	
(I)son plafond de revenu admissible, calcul avant l'application du prsent alina  la liquidation, pour cette anne prcdente,



	
(II)le total des plafonds de revenu admissible de la filiale, calculs compte non tenu du sous-alina (iii), pour ses annes d'imposition termines dans l'anne civile dans laquelle cette anne prcdente a pris fin,











	
(iii)si la socit mre et la filiale sont associes l'une  l'autre au cours de l'anne courante, le revenu imposable, le plafond des affaires et le plafond de revenu admissible de la filiale pour chaque anne d'imposition se terminant aprs que la socit mre reoit, pour la premire fois, un de ses actifs lors de la liquidation sont rputs tre nuls;







	
f)lorsqu'un bien qui tait un bien amortissable d'une catgorie prescrite de la filiale a t attribu  la socit mre lors de la liquidation, et que le cot en capital du bien, pour la filiale, dpasse le montant rput tre, en vertu de l'alina a), le produit que la filiale a tir de la disposition de ce bien, pour l'application des articles 13 et 20 et des dispositions rglementaires prises en vertu de l'alina 20(1)a):


	
(i)malgr l'alina c), le cot en capital de ce bien, pour la socit mre, est rput tre le cot en capital de ce bien, pour la filiale,



	
(ii)la socit mre est rpute avoir t autorise  dduire l'excdent relatif  ce bien, en vertu des dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a), dans le calcul du revenu pour les annes d'imposition antrieures  l'acquisition du bien par la socit mre;







	
g)si la filiale est une compagnie d'assurance:


	
(i)la socit mre est rpute tre la mme socit que la filiale, et en tre la continuation, pour l'application des alinas 12(1)d), e), e.1), i) et s), du paragraphe 12.5(8), des alinas 20(1)l), l.1), p) et jj) et 20(7)c), des paragraphes 20(22) et 20.4(4), des articles 138, 138.1, 140, 142 et 148 et de la partie XII.3,



	
(ii)pour le calcul des revenus bruts de placements  inclure en application du paragraphe 138(9) dans le revenu de la filiale et de la socit mre et des gains et pertes de la filiale et de la socit mre rsultant de biens utiliss ou dtenus par elles pendant l'anne dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise d'assurance au Canada:


	
(A)la filiale et la socit mre sont rputes avoir, outre leur anne d'imposition normale, une anne d'imposition se terminant immdiatement avant le moment o les biens de la filiale ont t transfrs  la socit mre, et les obligations de la filiale assumes par la socit mre,  la liquidation,



	
(B)pour les annes d'imposition de la filiale et de la socit mre suivant le moment vis  la division (A), les biens transfrs  la socit mre, et les obligations assumes par celle-ci,  la liquidation sont rputs transfrs ou assumes, selon le cas, le dernier jour de l'anne d'imposition se terminant immdiatement avant ce moment et la socit mre est rpute tre la mme socit que la filiale et en tre la continuation en ce qui concerne ces biens, ces obligations et les entreprises d'assurance exploites par la filiale;











	
h)pour l'application des paragraphes 112(5)  (5.2) et (5.4) et de la dfinition de bien valu  la valeur du march au paragraphe 142.2(1), la socit mre est rpute, pour ce qui est de chaque bien qui lui est attribu lors de la liquidation, tre la mme socit que la filiale et en tre la continuation;



	
i)pour l'application du paragraphe 142.5(2), l'anne d'imposition de la filiale au cours de laquelle ses actifs ont t attribus  la socit mre lors de la liquidation est rpute avoir pris fin immdiatement avant l'attribution des actifs;



	
j)pour l'application du paragraphe 10.1(6), l'anne d'imposition de la filiale au cours de laquelle un produit driv admissible (au sens du paragraphe 10.1(5)) a t distribu  la socit mre, ou assum par elle, lors de la liquidation est rpute s'tre termine immdiatement avant le moment o le produit a t distribu ou assum.

















[bookmark: art88par1.1][bookmark: art88par1.1]



	
Pertes autres que des pertes en capital, etc. de filiales

(1.1)Lorsqu'une socit canadienne (appele  filiale  au prsent paragraphe) a t liquide, qu'au moins 90% des actions mises de chaque catgorie du capital-actions de la filiale appartenaient, immdiatement avant la liquidation,  une autre socit canadienne (appele  socit mre  au prsent paragraphe) et que toutes les actions de la filiale n'appartenant pas  la socit mre immdiatement avant la liquidation appartenaient  ce moment  une ou plusieurs personnes avec lesquelles la socit mre n'avait aucun de dpendance, pour le calcul du revenu imposable de la socit mre en vertu de la prsente partie et de l'impt payable par elle en vertu de la partie IV pour toute anne d'imposition commenant aprs le dbut de la liquidation, la fraction d'une perte autre qu'une perte en capital, d'une perte agricole restreinte, d'une perte agricole ou d'une perte comme commanditaire subie par la filiale qu'il est raisonnable de considrer comme rsultant de l'exploitation d'une entreprise donne (appele  entreprise dficitaire de la filiale  au prsent paragraphe), de mme que toute autre fraction d'une perte autre qu'une perte en capital ou d'une perte comme commanditaire subie par la filiale qu'il est raisonnable de considrer comme drivant d'une autre source et toute autre fraction d'une perte autre qu'une perte en capital subie par la filiale qu'il est raisonnable de considrer comme relative  une demande faite en vertu de l'article 110.5 pour une anne d'imposition donne de la filiale (appele  anne de la perte subie par la filiale  au prsent paragraphe), dans la mesure o la fraction:


	
a)n'a pas t dduite dans le calcul du revenu imposable de la filiale pour une anne d'imposition de celle-ci;



	
b)aurait t dductible dans le calcul du revenu imposable de la filiale pour une anne d'imposition qui commence aprs le dbut de la liquidation,  supposer qu'elle ait eu une telle anne d'imposition et un montant suffisant de revenu pour cette anne,





est, pour l'application du prsent paragraphe, des alinas 111(1)a), c), d) et e), du paragraphe 111(3) et de la partie IV:


	
c)dans le cas de la fraction d'une perte autre qu'une perte en capital, d'une perte agricole restreinte, d'une perte agricole ou d'une perte comme commanditaire subie par la filiale qu'il est raisonnable de considrer comme la perte qu'elle a subie dans l'exploitation de son entreprise dficitaire, rpute tre, pour l'anne d'imposition de la socit mre au cours de laquelle s'est termine l'anne de la perte subie par la filiale, une perte autre qu'une perte en capital, une perte agricole restreinte, une perte agricole ou une perte comme commanditaire, respectivement, subie par la socit mre et rsultant de l'exploitation de l'entreprise dficitaire de la filiale, et qui n'tait pas dductible par la socit mre dans le calcul de son revenu imposable pour toute anne d'imposition qui a commenc avant le dbut de la liquidation;



	
d)dans le cas d'une autre fraction d'une perte autre qu'une perte en capital ou d'une perte comme commanditaire subie par la filiale qu'il est raisonnable de considrer comme drivant d'une autre source, rpute tre, pour l'anne d'imposition de la socit mre au cours de laquelle s'est termine l'anne de la perte subie par la filiale, une perte autre qu'une perte en capital ou une perte comme commanditaire subie par la socit mre qui drivait de la mme source que la fraction de la perte autre qu'une perte en capital ou de la perte comme commanditaire, respectivement, subie par la filiale, et qui n'tait pas dductible par la socit mre dans le calcul de son revenu imposable pour toute anne d'imposition qui a commenc avant le dbut de la liquidation;



	
d.1)dans le cas d'une autre fraction d'une perte autre qu'une perte en capital subie par la filiale qu'il est raisonnable de considrer comme relative  une demande faite en vertu de l'article 110.5, rpute, pour l'anne d'imposition de la socit mre au cours de laquelle s'est termine l'anne de la perte subie par la filiale, tre une perte autre qu'une perte en capital subie par la socit mre et relative  une demande faite en vertu de l'article 110.5, laquelle perte n'tait pas dductible par la socit d'imposition qui a commenc avant le dbut de la liquidation;





toutefois:


	
e)en cas d'acquisition du contrle de la socit mre par une personne ou un groupe de personnes aprs le dbut de la liquidation, ou en cas d'acquisition du contrle de la filiale par une personne ou un groupe de personnes  un moment quelconque, aucun montant n'est dductible au titre de la perte autre qu'une perte en capital ou de la perte agricole de la filiale pour une anne d'imposition se terminant avant le moment de l'acquisition, dans le calcul du revenu imposable de la socit mre pour une anne d'imposition donne se terminant aprs ce moment; toutefois, la fraction de la perte autre qu'une perte en capital ou de la perte agricole de la filiale qu'il est raisonnable de considrer comme rsultant de l'exploitation d'une entreprise et, si la filiale exploitait une entreprise au cours de cette anne, la fraction de la perte autre qu'une perte en capital qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  un montant dductible en application de l'alina 110(1)k) dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne, sont dductibles:


	
(i)d'une part, seulement si cette entreprise est exploite par la filiale ou par la socit mre  profit ou dans une attente raisonnable de profit tout au long de l'anne donne,



	
(ii)d'autre part, seulement jusqu' concurrence du total du revenu de la socit mre provenant de cette entreprise pour l'anne donne et - dans le cas o des biens sont vendus, lous ou mis en valeur ou des services rendus dans le cadre de l'exploitation de cette entreprise avant ce moment - de toute autre entreprise dont la presque totalit du revenu est drive de la vente, de la location ou de la mise en valeur de biens semblables ou de la prestation de services semblables;





pour l'application du prsent alina, dans le cas o le prsent paragraphe s'applique  la liquidation d'une autre socit dont la filiale tait la socit mre et o le prsent alina s'applique aux pertes de cette autre socit, la filiale est rpute tre la mme socit que cette autre socit et en tre la continuation en ce qui concerne ces pertes;



	
f)la socit mre peut faire un choix, dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition donne commenant aprs le dbut de la liquidation, pour que la partie d'une perte de la filiale qui autrement serait rpute, en application des alinas c), d) ou d.1), tre la perte de la socit mre pour l'anne donne soit rpute, pour le calcul du revenu imposable de la socit mre pour les annes d'imposition commenant aprs le dbut de la liquidation, tre une telle perte de la socit mre pour son anne d'imposition prcdente et non pour l'anne donne.
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Pertes en capital nettes d'une filiale

(1.2)Lorsque la liquidation d'une socit canadienne (appele la  filiale  au prsent paragraphe) a dbut aprs le 31 mars 1977 et qu'au moins 90% des actions mises de chaque catgorie du capital-actions de la filiale appartenaient, immdiatement avant la liquidation,  une autre socit canadienne (appele la  socit mre  au prsent paragraphe) et que toutes les actions de la filiale qui n'appartenaient pas  la socit mre immdiatement avant la liquidation appartenaient  cette date  des personnes avec lesquelles la socit mre n'avait pas de lien de dpendance, pour le calcul du revenu imposable de la socit mre pour toute anne d'imposition commenant aprs le dbut de la liquidation, toute perte en capital nette de la filiale pour une anne d'imposition donne de celle-ci (appele  anne de la perte subie par la filiale  au prsent paragraphe), dans la mesure o:


	
a)d'une part, elle n'a pas t dduite dans le calcul du revenu imposable de la filiale pour une anne d'imposition de celle-ci;



	
b)d'autre part, elle aurait t dductible dans le calcul du revenu imposable de la filiale pour une anne d'imposition qui commence aprs le dbut de la liquidation,  supposer qu'elle ait eu une telle anne d'imposition et un montant suffisant de revenus et de gains en capital imposables pour cette anne,





est rput, pour l'application du prsent paragraphe, de l'alina 111(1)b) et du paragraphe 111(3), tre une perte en capital nette de la socit mre pour son anne d'imposition au cours de laquelle a pris fin l'anne d'imposition donne de la filiale; toutefois:


	
c)dans le cas o une personne ou un groupe de personnes acquiert le contrle de la socit mre ou de la filiale  un moment donn, aucun montant au titre de la perte en capital nette de la filiale pour une anne d'imposition se terminant avant ce moment n'est dductible dans le calcul du revenu imposable de la socit mre pour une anne d'imposition se terminant aprs ce moment;



	
d)la socit mre peut faire un choix, dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition donne commenant aprs le dbut de la liquidation, pour que la partie d'une perte en capital nette de la filiale qui autrement serait rpute, en application du prsent paragraphe, tre la perte de la socit mre pour l'anne donne soit rpute, pour le calcul du revenu imposable de la socit mre pour les annes d'imposition commenant aprs le dbut de la liquidation, tre une perte en capital nette de la socit mre pour son anne d'imposition prcdente et non pour l'anne donne.
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Calcul du revenu et de l'impt  payer de la socit mre

(1.3)Pour l'application des alinas (1)e.3), e.6) et e.7), des paragraphes (1.1) et (1.2), de l'article 110.1, des paragraphes 111(1) et (3) et de la partie IV, lorsqu'une socit mre a t constitue aprs la fin d'une anne d'impt tranger, d'une anne de la dpense, d'une anne de perte ou d'une anne du don d'une de ses filiales, pour le calcul du revenu imposable de la socit mre et de son impt payable en vertu de la prsente partie et de la partie IV pour une anne d'imposition:


	
a)elle est rpute avoir exist au cours de la priode donne commenant immdiatement avant la fin de la premire anne de la dpense, anne du don, anne d'impt tranger ou anne de la perte de la filiale et se terminant immdiatement aprs qu'elle a t constitue;



	
b)elle est rpute avoir eu, tout au long de la priode donne, des exercices se terminant le jour de l'anne o a pris fin son premier exercice;



	
c)elle est rpute avoir t contrle, tout au long de la priode donne, par la personne ou le groupe de personnes qui la contrlait immdiatement aprs qu'elle a t constitue.
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Dpenses admissibles d'une filiale

(1.4)Pour l'application du prsent paragraphe et de l'article 37.1, lorsque les rgles du paragraphe (1) s'appliquent  la liquidation d'une filiale, les rgles suivantes s'appliquent au calcul du revenu de la socit m toute anne d'imposition commenant aprs la liquidation de la filiale:


	
a)lorsque la priode de base de la socit mre comprend moins de 3 annes d'imposition, sa priode de base est dtermine  supposer qu'elle ait eu des annes d'imposition dans chacune des annes civiles prcdant l'anne o elle a t constitue et que chacune de ces annes ait commenc le jour anniversaire de sa constitution;



	
b)les dpenses admissibles faites par la socit mre au cours d'une anne d'imposition donne comprise dans sa priode de base sont rputes tre la somme du montant par ailleurs dtermin et des dpenses admissibles faites par la filiale au cours de son anne d'imposition se terminant dans la mme anne civile que l'anne donne;



	
c)le total des montants verss  la socit mre par des personnes vises aux sous-alinas b)(i)  (iii) de la dfinition de base de dpenses au paragraphe 37.1(5) au cours d'une anne d'imposition donne comprise dans sa priode de base est rput tre le total du montant par ailleurs dtermin et de tels montants verss  la filiale par une personne vise  ces sous-alinas au cours de l'anne d'imposition de la filiale se terminant dans la mme anne civile que l'anne donne;



	
d)il doit tre ajout au total des montants par ailleurs dtermins  l'gard de la socit mre, respectivement en vertu des sous-alinas 37.1(3)b)(i) et (iii), le total des montants dtermins en vertu de ces sous-alinas  l'gard de la filiale.
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Application du par. 37.1(5)

(1.41)Les dfinitions figurant au paragraphe 37.1(5) s'appliquent au paragraphe (1.4).
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Continuation de la filiale par la socit mre

(1.5)Pour l'application de l'article 29 des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, du paragraphe 59(3.3) et des articles 66, 66.1, 66.2, 66.21, 66.4 et 66.7, lorsque les rgles prvues au paragraphe (1) s'appliquent  la liquidation d'une filiale, la socit mre est rpute tre la mme socit que la filiale et en tre la continuation.
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Idem

(1.6)En cas de liquidation,  laquelle le paragraphe (1) s'applique, d'une socit qui exploite une entreprise agricole, qui calcule son revenu tir de cette entreprise selon la mthode de comptabilit de caisse et qui, immdiatement avant la liquidation, tait propritaire de biens,  porter  l'inventaire, qu'elle utilisait dans le cadre de cette entreprise, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application du sous-alina (1)a)(iii), le cot indiqu, pour la socit immdiatement avant la liquidation, d'un bien qu'elle a achet et qui est  porter  cet inventaire est rput gal au montant dtermin selon la formule suivante:


(A  B/C) + D

o:


	A

	reprsente le montant qui serait inclus en application de l'alina 28(1)c) dans le calcul du revenu de la socit pour sa dernire anne d'imposition commenant avant ce moment si cette anne se terminait  ce moment,

	B

	la valeur (dtermine en conformit avec le paragraphe 28(1.2)) pour la socit  ce moment, des biens  porter  l'inventaire qui sont attribus  la socit mre lors de la liquidation,

	C

	la valeur, dtermine en conformit avec le paragraphe 28(1.2), de l'ensemble des biens  porter  l'inventaire achets par la socit et dont elle tait propritaire dans le cadre de cette entreprise  ce moment,

	D

	le moins lev des montants suivants: 

	
(i)tout montant supplmentaire dsign par la socit relativement au bien,



	
(ii)l'excdent ventuel de la juste valeur marchande du bien  ce moment sur le montant dtermin en application de l'lment A au titre du bien;













	
b)pour l'application du sous-alina 28(1)a)(i), la disposition des biens  porter  l'inventaire et la rception du produit de disposition y affrent sont rputes s'tre produites immdiatement avant la liquidation et dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise;



	
c)pour l'application de l'article 28, lorsque la socit mre exploite une entreprise agricole et calcule le revenu qu'elle en tire selon la mthode de comptabilit de caisse, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
(i)un montant gal au cot, pour la socit mre, des biens  porter  l'inventaire est rput avoir t pay par la socit mre au moment o elle a acquis ces biens et dans le cadre de l'exploitation de cette entreprise,



	
(ii)la socit mre est rpute avoir achet les biens  porter  l'inventaire pour un montant gal  ce cot au moment o elle a acquis ces biens et dans le cadre de l'exploitation de cette entreprise.
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Application

(1.7)Pour l'application des alinas (1)c) et d), lorsque la socit mre d'une filiale avait un lien de dpendance avec une autre personne (sauf une socit dont le contrle a t acquis par la socit mre auprs d'une personne avec laquelle celle-ci n'avait aucun lien de dpendance) avant la liquidation de la filiale, la socit mre et l'autre personne sont rputes avoir eu entre elles un lien de dpendance mme si elles ne coexistaient pas.
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Application du paragraphe (1.9)

(1.8)Le paragraphe (1.9) s'applique si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)une socit a fait la dsignation prvue  l'alina (1)d) (appele  dsignation initiale  au prsent paragraphe et au paragraphe (1.9)) relativement  une action du capital-actions d'une de ses socits trangres affilies, ou relativement  une participation dans une socit de personnes  qui appartient, d'aprs les hypothses formules  l'alina 96(1)c), une action du capital-actions d'une socit trangre affilie de la socit, au plus tard  la date d'chance de production de sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition au cours de laquelle il a t dispos de l'action ou de la participation, selon le cas, dans le cadre d'une liquidation vise au paragraphe (1) ou d'une fusion vise au paragraphe 87(11);



	
b)la socit a fait les efforts voulus pour dterminer le solde de surplus libre d'impt (au sens du paragraphe 5905(5.5) du Rglement de l'impt sur le revenu) de la socit affilie, relativement  la socit, devant entrer dans le calcul de la somme maximale pouvant tre dsigne selon le sous-alina (1)d)(ii) relativement  cette disposition;



	
c)la socit modifie la dsignation initiale au plus tard le jour qui suit de dix ans la date d'chance de production mentionne  l'alina a).
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Dsignation modifie

(1.9)Si le prsent paragraphe s'applique et que, de l'avis du ministre, les circonstances sont telles qu'il serait juste et quitable de permettre la modification de la dsignation initiale, la dsignation modifie aux termes de l'alina (1.8)c) est rpute avoir t faite  la date de la dsignation initiale et cette dernire est rpute ne pas avoir t faite.
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Liquidation d'une socit canadienne

(2)Lorsqu'une socit canadienne ( l'exclusion d'une filiale  la liquidation de laquelle les rgles du paragraphe (1) s'appliquent) a t liquide aprs 1978 et que,  un moment donn au cours de la liquidation, la totalit, ou presque, des biens appartenant  la socit immdiatement avant ce moment ont t attribus aux actionnaires de la socit:


	
a)pour le calcul, pour la socit:


	
(i)de son compte de dividendes en capital,



	
(i.1)de son compte de dividendes sur les gains en capital, au sens du paragraphe 131(6), dans le cas o la socit est une socit de placement,



	
(ii)de son compte de dividendes sur les gains en capital (au sens de l'article 133),



	
(iii)de son surplus de capital en main avant 1972,





au moment (appel  moment du calcul  au prsent alina) immdiatement avant le moment donn:


	
(iv)l'anne d'imposition de la socit qui aurait autrement compris le moment donn est rpute s'tre termine immdiatement avant le moment du calcul, et une nouvelle anne d'imposition est rpute avoir commenc  ce moment,



	
(v)chacun des biens de la socit qui ont t ainsi attribus au moment donn est rput avoir fait l'objet d'une disposition par la socit immdiatement avant la fin de l'anne d'imposition rpute s'tre ainsi termine,  un produit gal  la juste valeur marchande du bien immdiatement avant le moment donn,



	
(vi)[Abrog, 1994, ch. 7, ann. II, art. 66]







	
b)lorsque la socit est rpute, en vertu du paragraphe 84(2), avoir pay, au moment donn, un dividende (appel  dividende de liquidation  au prsent alina) relatif  des actions d'une catgorie quelconque de son capital-actions, les rgles suivantes s'appliquent:


	
(i)la partie du dividende de liquidation qui n'excde pas le compte de dividendes en capital de la socit immdiatement avant ce moment ou son compte de dividendes sur les gains en capital immdiatement avant ce moment est rpute, pour le choix prvu aux paragraphes 83(2), 131(1) (dans son application  l'article 130) ou 133(7.1), et, si la socit en fait le choix,  toutes autres fins, tre le montant total d'un dividende distinct,



	
(ii)est rpute ne pas tre un dividende la partie du dividende de liquidation qui correspond au moindre du surplus de capital en main avant 1972 de la socit immdiatement avant ce moment et de l'excdent du dividende de liquidation sur, selon le cas:


	
(A)la partie de ce dividende  l'gard de laquelle la socit fait le choix prvu au paragraphe 83(2),



	
(B)la partie de ce dividende  l'gard de laquelle la socit fait le choix prvu au paragraphe 133(7.1),







	
(iii)malgr la dfinition de dividende imposable au paragraphe 89(1), le dividende de liquidation est rput tre un dividende distinct qui est un dividende imposable, dans la mesure o il dpasse le total de la partie de ce dividende rpute, en vertu du sous-alina (i), tre un dividende distinct  toutes fins et de la partie rpute, en vertu du sous-alina (ii), ne pas tre un dividende,



	
(iv)chaque personne dtenant une ou plusieurs actions mises de cette catgorie au moment donn est rpute avoir reu un montant correspondant au produit de la multiplication de tout dividende distinct, calcul selon le sous-alina (i) ou (iii), par le rapport entre le nombre d'actions de cette catgorie qu'elle dtenait immdiatement avant le moment donn et le nombre d'actions mises de cette catgorie en circulation immdiatement avant ce moment;







	
c)pour le calcul du revenu de la socit pour son anne d'imposition qui comprend le moment donn, l'alina 12(1)t) est remplac par ce qui suit:




	
 12(1)t)la somme dduite en application des paragraphes 127(5) ou (6) dans le calcul de l'impt payable par le contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure dans la mesure o cette somme n'a pas t incluse dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure en application du prsent alina ou n'est pas incluse dans une somme dtermine en vertu des alinas 13(7.1)e) ou 37(1)e) ou des sous-alinas 53(2)c)(vi) ou h)(ii) ou reprsente par l'lment I de la formule figurant  la dfinition de fraction non amortie du cot en capital au paragraphe 13(21) ou l'lment L de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6); .
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Dfinition de surplus de capital en main avant 1972

(2.1)Pour l'application du paragraphe (2), le surplus de capital en main avant 1972 d'une socit donne  un moment donn s'entend de l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
a)le surplus de capital en main en 1971 de la socit au 31 dcembre 1978, au sens de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version applicable  cette date;



	
b)le total des montants dont chacun correspond  une immobilisation de la socit qui lui appartenait au 31 dcembre 1971 et dont elle a dispos aprs 1978 et avant le moment donn, gal  l'excdent ventuel de la juste valeur marchande de l'immobilisation au jour de l'valuation - au sens de l'article 24 des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu - ou du produit qu'elle a tir de la disposition de l'immobilisation, le moindre de ces montants tant  retenir, sur le cot effectif de l'immobilisation, pour la socit, dtermin compte non tenu des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, autres que les paragraphes 26(15), (17) et (21)  (27);



	
c)lorsque, avant le moment donn, une filiale ( la liquidation de laquelle les rgles du paragraphe (1) s'appliquent) de la socit donne a t liquide aprs 1978, le montant gal au surplus de capital en main avant 1972 de la filiale immdiatement avant le dbut de la liquidation;



	
d)lorsque la socit donne est une nouvelle socit forme  la suite d'une fusion (au sens de l'article 87) aprs 1978 et avant le moment donn, le total des montants dont chacun est gal,  l'gard d'une socit remplace, au surplus de capital en main avant 1972 de celle-ci immdiatement avant la fusion,





sur:


	
e)le total des montants dont chacun correspond  une immobilisation (autre qu'un bien amortissable) de la socit qui lui appartenait au 31 dcembre 1971 et dont elle a dispos aprs 1978 et avant le moment donn, gal  l'excdent ventuel du cot effectif de l'immobilisation, pour la socit, dtermin compte non tenu des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, autres que les paragraphes 26(15), (17) et (21)  (27), sur le plus lev des montants suivants: la juste valeur marchande de l'immobilisation au jour de l'valuation - au sens de l'article 24 de cette loi - et le produit de disposition de l'immobilisation obtenu par la socit.
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Calcul du surplus de capital en main avant 1972

(2.2)Pour l'application du calcul du surplus de capital en main avant 1972 d'une socit  un moment donn aprs 1978, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le montant vis aux alinas (2.1)b) et e)  l'gard de la socit est rput tre nul, si le bien ayant fait l'objet d'une disposition est:


	
(i)soit une action du capital-actions d'une filiale, au sens du paragraphe (1), qui a fait l'objet d'une disposition au moment de la liquidation de la filiale, lorsque la liquidation a commenc aprs 1978,



	
(ii)soit une action du capital-actions d'une autre socit canadienne - qui tait contrle, au sens du paragraphe 186(2), par la socit immdiatement avant la disposition - dont la socit a dispos, aprs 1978, en faveur d'une personne avec laquelle elle avait un lien de dpendance immdiatement aprs la disposition, autre qu'une disposition prvue  l'alina b),



	
(iii)soit, sous rserve du paragraphe 26(21) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, une action du capital-actions d'une socit donne dont la socit a dispos aprs 1978, au moment d'une fusion au sens du paragraphe 87(1), lorsque la socit contrlait, au sens du paragraphe 186(2),  la fois la socit donne immdiatement avant la fusion et la nouvelle socit immdiatement aprs la fusion;







	
b)lorsqu'une autre socit canadienne possdait une immobilisation le 31 dcembre 1971 et en a par la suite dispos en faveur d'une socit dans le cadre d'une opration vise par l'article 85, cette autre socit est rpute ne pas avoir ainsi dispos de l'immobilisation au cours de l'opration et la socit est rpute avoir possd l'immobilisation le 31 dcembre 1971 et l'avoir acquise  un cot effectif gal au cot effectif de l'immobilisation pour l'autre socit.
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Cot effectif de certains biens amortissables

(2.3)Pour l'application du paragraphe (2.1), le cot effectif d'un bien amortissable qu'une socit a acquis avant le dbut de son anne d'imposition 1949 et qui est une immobilisation prvue dans ce paragraphe est rput tre le cot en capital du bien, pour la socit (au sens de l'article 144 de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version applicable  l'anne d'imposition 1971).
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Liquidation et dissolution d'une socit trangre affilie

(3)Malgr le paragraphe 69(5), si un contribuable reoit,  un moment donn, un bien (appel  bien distribu  au prsent paragraphe) d'une de ses socits trangres affilies (appele  socit distributrice  au prsent paragraphe) lors de la liquidation et dissolution de celle-ci et que le bien distribu est reu relativement  des actions du capital-actions de la socit distributrice dont il est dispos lors de la liquidation et dissolution, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)sous rserve des paragraphes (3.3) et (3.5), la socit distributrice est rpute avoir dispos,  ce moment, du bien distribu en faveur du contribuable pour un produit de disposition gal  son prix de base appropri, au sens du paragraphe 95(4), pour elle, relativement au contribuable, immdiatement avant ce moment, si, selon le cas:


	
(i)la liquidation et dissolution est une liquidation et dissolution admissibles de la socit distributrice,



	
(ii)le bien distribu est une action du capital-actions d'une autre socit trangre affilie du contribuable qui tait, immdiatement avant ce moment, un bien exclu, au sens du paragraphe 95(1), de la socit distributrice;







	
b)si l'alina a) ne s'applique pas au bien distribu, la socit distributrice est rpute avoir dispos de ce bien  ce moment en faveur du contribuable pour un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande  ce moment;



	
c)le contribuable est rput avoir acquis,  ce moment, le bien distribu  un cot gal  la somme qui, selon les alinas a) ou b), reprsente le produit de disposition du bien pour la socit distributrice;



	
d)chaque action (appele  action cde   l'alina e) et aux paragraphes (3.3) et (3.4)) d'une catgorie du capital-actions de la socit distributrice dont le contribuable dispose lors de la liquidation et dissolution est rpute avoir donner lieu  un produit de disposition gal  la somme obtenue par la formule suivante:


A/B

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente le montant de distribution net relatif  une distribution de biens distribus effectue,  un moment quelconque,  l'gard de la catgorie,

	B

	le nombre total d'actions mises et en circulation de la catgorie qui appartiennent au contribuable pendant la liquidation et dissolution;







	
e)si la liquidation et dissolution est une liquidation et dissolution admissibles de la socit distributrice, toute perte subie par le contribuable relativement  la disposition d'une action cde est rpute tre nulle.
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Liquidation et dissolution admissibles

(3.1)Pour l'application des paragraphes (3), (3.3) et (3.5), est une liquidation et dissolution admissibles d'une socit trangre affilie (appele  socit distributrice  au prsent paragraphe) d'un contribuable toute liquidation et dissolution de celle-ci  l'gard de laquelle le contribuable fait un choix selon les rgles prvues par rglement et relativement  laquelle l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
a)au moins 90% des actions mises et en circulation de chaque catgorie du capital-actions de la socit distributrice appartiennent au contribuable tout au long de la liquidation et dissolution;



	
b) la fois:


	
(i)le pourcentage obtenu par la formule ci-aprs est gal ou suprieur  90%:


A/B

o:


	A

	reprsente l'excdent du total vis  la division (A) sur celui vis  la division (B): 

	
(A)le total des sommes dont chacune reprsente la juste valeur marchande, au moment de sa distribution, d'un bien que la socit distributrice distribue au contribuable au cours de la liquidation et dissolution relativement  des actions du capital-actions de la socit distributrice,



	
(B)le total des sommes dont chacune reprsente une somme due (sauf un dividende non vers) par la socit distributrice, ou une obligation de celle-ci, qui a t assume ou annule par le contribuable en contrepartie d'un bien vis  la division (A),







	B

	l'excdent du total vis  la division (A) sur celui vis  la division (B): 

	
(A)le total des sommes dont chacune reprsente la juste valeur marchande, au moment de sa distribution, d'un bien que la socit distributrice distribue  l'un de ses actionnaires au cours de la liquidation et dissolution relativement  des actions du capital-actions de la socit distributrice,



	
(B)le total des sommes dont chacune reprsente une somme due (sauf un dividende non vers) par la socit distributrice, ou une obligation de celle-ci, qui a t assume ou annule par l'un de ses actionnaires en contrepartie d'un bien vis  la division (A),













	
(ii)au moment de chaque distribution de bien effectue par la socit distributrice au cours de la liquidation et dissolution relativement  des actions de son capital-actions, le contribuable dtient des actions de ce capital-actions qui lui donneraient droit, si l'assemble gnrale annuelle des actionnaires de la socit distributrice avait lieu  ce moment,  au moins 90% des voix pouvant tre exprimes en toutes circonstances  l'assemble.
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Montant de distribution net

(3.2)Pour l'application de l'lment A de la formule figurant  l'alina (3)d), le montant de distribution net relatif  la distribution d'un bien distribu correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le cot du bien pour le contribuable, dtermin selon l'alina (3)c);

	B

	le total des sommes dont chacune reprsente une somme due (sauf un dividende non vers) par la socit distributrice, ou une obligation de celle-ci, qui a t assume ou annule par le contribuable en contrepartie de la distribution du bien.
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Choix de supprimer le produit de disposition

(3.3)Pour l'application de l'alina (3)a), dans le cas o la liquidation et dissolution est une liquidation et dissolution admissibles de la socit distributrice et o le contribuable, en l'absence du prsent paragraphe (tant entendu que le choix prvu au paragraphe 93(1) a t pris en compte), raliserait un gain en capital (appel  montant de gain en capital  au paragraphe (3.4)) de la disposition d'une action cde, le contribuable peut faire un choix, selon les rgles prvues par rglement, afin que le bien distribu qui tait une immobilisation de la socit distributrice immdiatement avant la disposition soit rput avoir fait l'objet d'une disposition par celle-ci en faveur du contribuable pour un produit de disposition gal  la somme qu'il demande dans le document concernant le choix (appele  somme demande  au paragraphe (3.4)).
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Conditions

(3.4)Le choix prvu au paragraphe (3.3) visant des biens distribus qui font l'objet d'une disposition au cours d'une liquidation et dissolution n'est valide que si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)la somme demande relativement  chaque bien n'excde pas la somme qui, en l'absence du paragraphe (3.3), serait dtermine selon l'alina (3)a) relativement au bien;



	
b)la somme obtenue par la formule ci-aprs n'excde pas le total des sommes dont chacune reprsente le montant de gain en capital relatif  une action cde:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des sommes qui, en l'absence du paragraphe (3.3), constitueraient selon l'alina (3)a) le produit de disposition d'un bien distribu relativement auquel le contribuable fait le choix prvu au paragraphe (3.3),

	B

	le total des sommes dont chacune reprsente la somme demande relativement  un bien distribu vis  l'lment A.
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Bien canadien imposable

(3.5)Pour l'application de l'alina (3)a), la socit distributrice est rpute avoir dispos du bien distribu en faveur du contribuable pour un produit de disposition gal au prix de base rajust du bien pour elle immdiatement avant sa disposition si,  la fois:


	
a)la liquidation et dissolution est une liquidation et dissolution admissibles de la socit distributrice;



	
b)le bien distribu est, au moment de sa disposition, un bien canadien imposable (sauf un bien protg par trait) de la socit distributrice qui est une action du capital-actions d'une socit rsidant au Canada;



	
c)le contribuable et la socit distributrice ont fait un choix conjoint selon les rgles prvues par rglement.
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Fusion rpute ne pas tre une acquisition de contrle

(4)Les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre des alinas (1)c), c.2), d) et d.2), tant entendu qu'elles s'appliquent galement dans le cadre des alinas c.3)  c.8) et d.3):


	
a)sous rserve de l'alina c), le contrle d'une socit est rput ne pas avoir t acquis en raison d'une fusion;



	
b)la socit issue d'une fusion est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
c)s'agissant d'une fusion vise au paragraphe 87(9), le contrle d'une socit remplace que la socit mre ne contrlait pas avant la fusion est rput avoir t acquis par celle-ci immdiatement avant la fusion.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 88

	1994, ch. 7, ann. II, art. 66, ann. VI, art. 4, ann. VIII, art. 38, ch. 8, art. 10, ch. 21, art. 40

	1995, ch. 3, art. 24, ch. 21, art. 31 et 55

	1996, ch. 21, art. 16

	1997, ch. 25, art. 19

	1998, ch. 19, art. 16 et 118

	2001, ch. 17, art. 66

	2002, ch. 9, art. 31

	2007, ch. 2, art. 46

	2009, ch. 2, art. 20

	2012, ch. 31, art. 18

	2013, ch. 34, art. 30, 65 et 224, ch. 40, art. 40

	2016, ch. 12, art. 28

	2017, ch. 33, art. 25

	2019, ch. 29, art. 12

	2022, ch. 19, art. 12
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Application


	

88.1(1)Le paragraphe (2) s'applique  une distribution de biens, effectue par une fiducie au profit d'un contribuable, si les conditions suivantes sont runies:




	
a)la distribution constitue un fait li  la conversion d'une EIPD-fiducie;



	
b)la fiducie est:


	
(i)soit une EIPD convertible dont le seul bnficiaire,  tout moment o la fiducie effectue une distribution qui constitue un fait li  la conversion d'une EIPD-fiducie, est une socit canadienne imposable,



	
(ii)soit une fiducie dont le seul bnficiaire,  tout moment o la fiducie effectue une distribution qui constitue un fait li  la conversion d'une EIPD-fiducie, est une autre fiducie vise au sous-alina (i);







	
c)si la fiducie est une EIPD convertible, la distribution est effectue au plus tard 60 jours aprs le premier en date des moments suivants:


	
(i)le moment du premier fait li  la conversion d'une EIPD-fiducie de la fiducie,



	
(ii)le moment de la premire distribution, effectue au profit de la fiducie, qui constitue un fait li  la conversion d'une EIPD-fiducie d'une autre fiducie;







	
d)si les biens sont des actions du capital-actions d'une socit canadienne imposable:


	
(i)ils n'ont pas t acquis par la fiducie lors d'une distribution  laquelle le paragraphe 107(3.1) s'applique,



	
(ii)la fiducie fait un choix, dans un document qu'elle prsente au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour son anne d'imposition qui comprend le moment de la distribution, afin que le prsent article s'applique  la distribution.
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Fait li  la conversion d'une EIPD-fiducie

(2)Si le prsent paragraphe s'applique  une distribution de biens effectue par une fiducie au profit d'un contribuable, les paragraphes 88(1)  (1.7), ainsi que l'article 87 et les alinas 256(7)a)  e) dans la mesure o ils s'appliquent dans le cadre de ces paragraphes, s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, comme si:


	
a)la fiducie tait une socit canadienne imposable (appele  filiale  au prsent paragraphe) qui n'est pas une socit prive;



	
b)le contribuable, s'il est une EIPD convertible, tait une socit canadienne imposable qui n'est pas une socit prive;



	
c)la distribution se traduisait par la liquidation de la filiale;



	
d)la participation du contribuable  titre de bnficiaire de la fiducie tait constitue d'actions d'une seule catgorie d'actions du capital-actions de la filiale appartenant au contribuable;



	
e)le produit de disposition, pour le contribuable, des actions vises  l'alina d) qui lui appartenaient immdiatement avant la distribution tait rput, en vertu de l'alina 88(1)b), tre gal au prix de base rajust pour lui de sa participation  titre de bnficiaire de la fiducie immdiatement avant la distribution;



	
f)chaque fiducie, dont un bnficiaire dtenant une participation majoritaire, au sens de l'article 251.1, est une autre fiducie qui est considre comme une socit par l'effet du prsent paragraphe, tait une socit;



	
g)sauf pour l'application des paragraphes 88(1.1) et (1.2), la dernire acquisition de contrle, par le contribuable, de la filiale et de chaque socit (y compris une fiducie qui est considre comme une socit par l'effet du prsent paragraphe) contrle par la filiale s'tait produite la dernire fois qu'il est devenu un bnficiaire dtenant une participation majoritaire, au sens de l'article 251.1, de la fiducie.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 88.1

	1994, ch. 21, art. 41

	2009, ch. 2, art. 21
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Dfinitions


	

89(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente sous-section.




	bien dsign

	
bien dsign


	
a)Bien d'une socit prive, devenue socit prive pour la dernire fois avant le 13 novembre 1981, que celle-ci a acquis:


	
(i)avant le 13 novembre 1981,



	
(ii)aprs le 12 novembre 1981 conformment  une convention crite conclue au plus tard  cette date;







	
b)bien d'une socit prive que celle-ci a acquis auprs d'une autre socit prive avec qui la socit prive avait un lien de dpendance (autrement qu'en vertu d'un droit vis  l'alina 251(5)b))  la date d'acquisition du bien, si celui-ci tait un bien dsign de l'autre socit prive;



	
c)action acquise par une socit prive lors d'une opration  laquelle l'article 51, le paragraphe 85(1) ou l'article 85.1, 86 ou 87 s'appliquait, en change d'une action qui tait un bien dsign de la socit;



	
d)bien de remplacement (au sens de l'article 44) d'un bien dsign dont il a t dispos  cause d'un vnement vis  l'alina b), c) ou d) de la dfinition de produit de disposition  l'article 54.(designated property)







	capital vers

	
capital vers un moment donn:


	
a) l'gard d'une action d'une catgorie quelconque du capital-actions d'une socit, somme gale au capital vers  ce moment, relativement  la catgorie d'actions du capital-actions de la socit  laquelle appartient cette action et divis par le nombre des actions mises de cette catgorie qui sont en circulation  ce moment;



	
b) l'gard d'une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit:


	
(i)lorsque le moment donn est antrieur au 7 mai 1974, somme gale au capital vers au moment donn  l'gard de cette catgorie d'actions, calcule compte non tenu de la prsente loi,



	
(ii)lorsque le moment donn est postrieur au 6 mai 1974 et antrieur au 1er avril 1977, somme gale au capital vers au moment donn  l'gard de cette catgorie d'actions, calcule conformment  la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version applicable au 31 mars 1977,



	
(iii)si le moment donn est postrieur au 31 mars 1977, somme gale au capital vers au moment donn au titre de cette catgorie d'actions, calcule compte non tenu des dispositions de la prsente loi,  l'exception des paragraphes 51(3) et 66.3(2) et (4), des articles 84.1 et 84.2, des paragraphes 85(2.1), 85.1(2.1) et (8), 86(2.1) et 87(3) et (9), de l'alina 128.1(1)c.3), des paragraphes 128.1(2) et (3), de l'article 135.2, des paragraphes 138(11.7), 139.1(6) et (7), 148(7), 192(4.1) et 194(4.1) et des articles 212.1 et 212.3;





toutefois dans le cas d'une socit cooprative, au sens du paragraphe 136(2), ou d'une caisse de crdit dont la loi constitutive ne prvoit pas de capital vers au titre d'une catgorie d'actions, le capital vers au titre de cette catgorie d'actions au moment donn, calcul compte non tenu de la prsente loi, est rput gal  l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (iv) sur le total vis au sous-alina (v):


	
(iv)le total des montants que la socit a reus relativement aux actions de cette catgorie, mises et en circulation  ce moment,



	
(v)le total des montants dont chacun reprsente tout ou partie d'un montant vis au sous-alina (iv) que la socit a rembours aux dtenteurs des actions mises de cette catgorie avant ce moment;







	
c) l'gard de toutes les actions du capital-actions d'une socit, somme gale au total des montants dont chacun est une somme gale au capital vers  l'gard d'une catgorie quelconque d'actions du capital-actions de la socit au moment donn.(paid-up capital)







	compte de dividendes en capital

	
compte de dividendes en capitalS'agissant du compte de dividendes en capital d'une socit,  un moment donn, l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
a)l'excdent ventuel de la somme des totaux viss aux sous-alinas (i) et (i.1) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants dont chacun reprsente l'excdent ventuel:


	
(A)d'un gain en capital de la socit - calcul compte non tenu de la subdivision 52(3)a)(ii)(A)(II) ni du sous-alina 53(1)b)(ii) - provenant de la disposition (sauf celle qui est vise  l'alina 40(3.1)a) ou au paragraphe 40(12) ou qui constitue un don effectu aprs le 8 dcembre 1997 qui n'est pas un don vis au paragraphe 110.1(1)) d'un bien au cours de la priode commenant au dbut de sa premire anne d'imposition (ayant commenc aprs le moment o elle est devenue la dernire fois une socit prive et s'tant termine aprs 1971) et se terminant immdiatement avant le moment donn (appele priode  la prsente dfinition),





sur le total des montants suivants:


	
(B)le gain en capital imposable de la socit correspondant,



	
(B.1)le gain en capital imposable de la socit provenant d'une disposition au cours de la priode, prvue au paragraphe 40(12),



	
(C)la partie de l'excdent ventuel du montant calcul  la division (A) sur le montant calcul  la division (B), provenant de la disposition d'un bien par la socit, qu'il est raisonnable de considrer comme s'tant accumule pendant que le bien, ou un bien qui lui est substitu:


	
(I)sauf dans le cas de la disposition d'un bien dsign, soit appartenait  une socit - sauf une socit prive, une socit de placement, une socit de placement hypothcaire ou une socit de placement  capital variable -,



	
(II)soit appartenait  une socit contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par une ou plusieurs personnes non-rsidentes, si le bien est devenu, aprs le 26 novembre 1987, un bien d'une socit prive sous contrle canadien - autrement qu' cause d'un changement de rsidence d'un ou de plusieurs actionnaires de la socit -,



	
(III)soit appartenait  une socit exonre de l'impt prvu  la prsente partie sur son revenu imposable, si le bien est devenu, aprs le 26 novembre 1987, un bien d'une socit prive qui n'tait pas exonre de l'impt prvu  la prsente partie sur son revenu imposable,











	
(i.1)le total des montants reprsentant chacun un montant relatif  une distribution qu'une fiducie a effectue sur ses gains en capital en faveur de la socit au cours de la priode et aprs le 15 septembre 2016 et dont le montant est gal au moins lev des montants suivants:


	
(A)l'excdent ventuel du montant vis  la subdivision (I) sur le montant vis  la subdivision (II):


	
(I)le montant de la distribution,



	
(II)le montant que la fiducie a attribu  la socit en application du paragraphe 104(21) relativement aux gains en capital imposables nets de la fiducie qui sont imputables aux gains en capital en question,







	
(B)le montant obtenu par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente le nombre entier ou la fraction obtenu lorsque 1 est soustrait de l'inverse de la fraction figurant  l'alina 38a) qui s'applique  la fiducie pour l'anne,

	B

	le montant vis  la subdivision (A)(II),











	
(ii)le total des montants dont chacun reprsente l'excdent ventuel:


	
(A)d'une perte en capital de la socit - calcule compte non tenu de la subdivision 52(3)a)(ii)(A)(II) ni du sous-alina 53(1)b)(ii) - rsultant de la disposition (sauf celle qui est vise au paragraphe 40(3.12) ou qui constitue un don effectu aprs le 8 dcembre 1997 qui n'est pas un don vis au paragraphe 110.1(1)) d'un bien au cours de cette priode,





sur le total des montants suivants:


	
(B)la perte en capital dductible de la socit correspondante,



	
(C)la partie de l'excdent ventuel du montant calcul  la division (A) sur le montant calcul  la division (B), provenant de la disposition d'un bien par la socit, qu'il est raisonnable de considrer comme s'tant accumule pendant que le bien, ou un bien qui lui est substitu:


	
(I)sauf dans le cas de la disposition d'un bien dsign, soit appartenait  une socit - sauf une socit prive, une socit de placement, une socit de placement hypothcaire ou une socit de placement  capital variable -,



	
(II)soit appartenait  une socit contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par une ou plusieurs personnes non-rsidentes, si le bien est devenu, aprs le 26 novembre 1987, un bien d'une socit prive sous contrle canadien - autrement qu' cause d'un changement de rsidence d'un ou de plusieurs actionnaires de la socit -,



	
(III)soit appartenait  une socit exonre de l'impt prvu  la prsente partie sur son revenu imposable, si le bien est devenu, aprs le 26 novembre 1987, un bien d'une socit prive qui n'tait pas exonre de l'impt prvu  la prsente partie sur son revenu imposable;















	
b)les sommes dont chacune constitue une somme reue par la socit au cours de la priode,  titre de dividende vers sur une action du capital-actions d'une autre socit, somme qui, en vertu du paragraphe 83(2), n'a pas t incluse dans le calcul du revenu de la socit;



	
c)les sommes reprsentant chacune une somme qui tait  inclure selon le prsent alina, dans sa version applicable  une anne d'imposition termine avant le 28 fvrier 2000;



	
c.1)l'excdent ventuel du montant suivant:


	
(i)la moiti du total des montants reprsentant chacun un montant  inclure en application de l'alina 14(1)b) (dans sa version applicable avant 2017) dans le calcul du revenu de la socit, relativement  une entreprise qu'elle exploite, pour une anne d'imposition comprise dans la priode et termine aprs le 27 fvrier 2000 et avant le 18 octobre 2000,





sur le montant applicable suivant:


	
(ii)si la socit a tabli qu'une somme est devenue une crance irrcouvrable au cours d'une anne d'imposition comprise dans la priode et termine aprs le 27 fvrier 2000 et avant le 18 octobre 2000 et a dduit un montant au titre de cette somme en application du paragraphe 20(4.2), ou si elle a une perte en capital dductible pour une telle anne par l'effet du paragraphe 20(4.3), le montant obtenu par la formule suivante:


V + W

o:


	V

	reprsente la moiti de la valeur de l'lment A de la formule figurant au paragraphe 20(4.2), dtermine relativement  la socit pour la dernire anne d'imposition semblable termine dans la priode,

	W

	le tiers de la valeur de l'lment B de cette formule, dtermine relativement  la socit pour cette dernire anne d'imposition,







	
(iii)dans les autres cas, zro;







	
c.2)l'excdent ventuel du montant suivant:


	
(i)le total des montants reprsentant chacun un montant  inclure en application de l'alina 14(1)b) (dans sa version applicable avant 2017) ou du sous-alina 13(38)d)(iii) dans le calcul du revenu de la socit, relativement  une entreprise qu'elle exploite, pour une anne d'imposition comprise dans la priode et se terminant aprs le 17 octobre 2000,





sur le montant applicable suivant:


	
(ii)si la socit a tabli qu'une somme est devenue une crance irrcouvrable au cours d'une anne d'imposition comprise dans la priode et se terminant aprs le 17 octobre 2000 et a dduit un montant au titre de cette somme en application du paragraphe 20(4.2), ou si elle a une perte en capital dductible pour une telle anne par l'effet du paragraphe 20(4.3), le montant obtenu par la formule suivante:


X + Y

o:


	X

	reprsente la valeur de l'lment A de la formule figurant au paragraphe 20(4.2), dtermine relativement  la socit pour la dernire anne d'imposition semblable termine dans la priode,

	Y

	le tiers de la valeur de l'lment B de cette formule, dtermine relativement  la socit pour cette dernire anne d'imposition,







	
(iii)dans les autres cas, zro;







	
d)l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
(i)les montants dont chacun reprsente le produit d'une police d'assurance-vie dont la socit tait bnficiaire au plus tard le 28 juin 1982 que la socit a reu au cours de la priode et aprs 1971 par suite du dcs d'une personne,



	
(ii)les montants dont chacun reprsente le produit d'une police d'assurance-vie (sauf une police RAL) dont la socit n'tait pas bnficiaire au plus tard le 28 juin 1982 que la socit a reu au cours de la priode et aprs le 23 mai 1985 par suite du dcs d'une personne,





sur le total des montants dont chacun reprsente:


	
(iii)le cot de base rajust (s'entendant au prsent alina au sens du paragraphe 148(9)) immdiatement avant le dcs:


	
(A)si le dcs survient avant le 22 mars 2016, d'une police mentionne au sous-alina (i) ou (ii) pour la socit,



	
(B)si le dcs survient aprs le 21 mars 2016, d'un intrt d'un titulaire de police dans une police mentionne au sous-alina (i) ou (ii),







	
(iv)si la police est une police 10/8 immdiatement avant le dcs et que le dcs survient aprs 2013, le montant impay, immdiatement avant le dcs, de l'emprunt vis au sous-alina a)(i) de la dfinition de police 10/8 au paragraphe 248(1) relativement  la police,



	
(v)si le dcs survient aprs le 21 mars 2016 et qu'un intrt dans la police a fait l'objet d'une disposition -  laquelle le paragraphe 148(7) s'est appliqu - par un titulaire de police (sauf une socit canadienne imposable) aprs 1999 mais avant le 22 mars 2016, le total des sommes suivantes:


	
(A)l'excdent ventuel de la juste valeur marchande de la contrepartie donne relativement  la disposition sur le total des sommes suivantes:


	
(I)la plus leve de la somme dtermine en application du sous-alina 148(7)a)(i) relativement  la disposition et de la somme qui est le cot de base rajust pour le titulaire de police immdiatement avant la disposition,



	
(II)le montant qui, par l'effet des alinas 148(7)c) et f), est appliqu en rduction au dbut du 22 mars 2016, relativement  la disposition, du capital vers relatif  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit dcoulant de la disposition,







	
(B)si le capital vers relatif  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit a t augment avant le 22 mars 2016 de la manire vise au sous-alina 148(7)f)(iii) relativement  la disposition, l'excdent ventuel de la rduction totale du capital vers relatif  cette catgorie - qui ne peut dpasser le montant de cette augmentation - aprs cette augmentation et avant le 22 mars 2016 (sauf dans la mesure o le montant de la rduction tait rput, par les paragraphes 84(4) ou (4.1), tre un dividende reu par un contribuable) sur la somme dtermine en application du sous-alina 148(7)a)(i) relativement  la disposition,







	
(vi)si le dcs survient aprs le 21 mars 2016 et qu'un intrt dans la police a fait l'objet d'une disposition -  laquelle le paragraphe 148(7) s'est appliqu - par un titulaire de police (sauf une socit canadienne imposable) aprs 1999 mais avant le 22 mars 2016, la somme obtenue par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente l'excdent ventuel de la moins leve de la somme qui est le cot de base rajust pour le titulaire de police de l'intrt immdiatement avant la disposition et de la juste valeur marchande de la contrepartie donne relativement  une disposition sur la somme dtermine en vertu du sous-alina 148(7)a)(i) relativement  la disposition,

	B

	la valeur absolue de la somme ngative ventuelle qui serait, compte non tenu de l'article 257, le cot de base rajust, immdiatement avant le dcs, de l'intrt dans la police;











	
e)le montant du compte de dividendes en capital d'assurance-vie de la socit immdiatement avant le 24 mai 1985, sur le total des dividendes en capital devenus payables par la socit aprs le dbut de la priode et avant le moment donn;



	
f)le total des montants reprsentant chacun un montant relatif  une distribution qu'une fiducie a effectue sur ses gains en capital en faveur de la socit au cours de la priode et avant le 16 septembre 2016, et dont le montant est gal au moins lev des montants suivants:


	
(i)l'excdent du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)le montant de la distribution,



	
(B)le montant que la fiducie a attribu  la socit en application du paragraphe 104(21) (sauf s'il s'agit d'une attribution  laquelle s'applique le paragraphe 104(21.4), dans sa version applicable  la dernire anne d'imposition de la socit ayant commenc avant novembre 2011) sur ses gains en capital imposables nets qui sont imputables aux gains en capital en question,







	
(ii)le montant obtenu par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente le nombre entier ou la fraction obtenu lorsque 1 est soustrait de l'inverse de la fraction figurant  l'alina 38a) qui s'applique  la fiducie pour l'anne,

	B

	B le montant mentionn  la division (i)(B);











	
g)le total des montants reprsentant chacun un montant relatif  une distribution qu'une fiducie a effectue en faveur de la socit au cours de la priode au titre d'un dividende (sauf un dividende imposable) qui a t vers  la fiducie au cours d'une anne d'imposition de celle-ci tout au long de laquelle elle a rsid au Canada, sur une action du capital-actions d'une autre socit rsidant au Canada, et dont le montant est gal au moins lev des montants suivants:


	
(i)le montant de la distribution,



	
(ii)le montant que la fiducie a attribu  la socit en application du paragraphe 104(20) au titre du dividende,





sur le total des dividendes en capital devenus payables par la socit aprs le dbut de la priode et avant le moment donn.(capital dividend account)







	compte de revenu  taux gnral

	
compte de revenu  taux gnralLe compte de revenu  taux gnral,  la fin d'une anne d'imposition donne, d'une socit canadienne imposable qui est une socit prive sous contrle canadien ou une compagnie d'assurance-dpts au cours de cette anne correspond  la somme positive ou ngative obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la somme positive ou ngative obtenue par la formule ci-aprs, avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour l'anne donne: 

C + D + E + F - G

o:


	C

	reprsente le compte de revenu  taux gnral de la socit  la fin de son anne d'imposition prcdente;

	D

	le produit de la multiplication du facteur du taux gnral applicable  la socit pour l'anne donne par son revenu imposable rajust pour cette anne;

	E

	le total des sommes reprsentant chacune: 

	
a)un dividende dtermin reu par la socit au cours de l'anne donne;



	
b)une somme dductible en application de l'article 113 dans le calcul du revenu imposable de la socit pour l'anne donne;







	F

	le total des sommes dtermines selon les paragraphes (4)  (6) relativement  la socit pour l'anne donne;

	G:

	

	
a)sauf en cas d'application de l'alina b), l'excdent de la somme vise au sous-alina (i) sur celle vise au sous-alina (ii):


	
(i)le total des sommes reprsentant chacune le montant d'un dividende dtermin vers par la socit au cours de son anne d'imposition prcdente,



	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune le montant d'une dsignation excessive de dividende dtermin effectue par la socit au cours de son anne d'imposition prcdente;







	
b)si le paragraphe (4) s'applique  la socit au cours de l'anne donne, zro;













	B

	la somme obtenue par la formule suivante: 

H  (I - J)

o:


	H

	reprsente le facteur du taux gnral applicable  la socit pour l'anne donne;

	I

	le total des revenus imposables au taux complet (au sens de la dfinition de revenu imposable au taux complet au paragraphe 123.4(1), mais compte non tenu de ses sous-alinas a)(i)  (iii)) de la socit pour ses trois annes d'imposition prcdentes, calcul avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines, pour ces annes, qui se prsentent relativement  l'anne donne;

	J

	le total des revenus imposables au taux complet (au sens de la dfinition de revenu imposable au taux complet au paragraphe 123.4(1), mais compte non tenu de ses sous-alinas a)(i)  (iii)), de la socit pour ces annes prcdentes.(general rate income pool)













	compte de revenu  taux rduit

	
compte de revenu  taux rduitLe compte de revenu  taux rduit,  un moment donn d'une anne d'imposition donne, d'une socit donne rsidant au Canada qui n'est ni une socit prive sous contrle canadien ni une compagnie d'assurance-dpts au cours de l'anne correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


(A + B + C + D + E + F) - (G + H)

o:


	A

	reprsente le compte de revenu  taux rduit de la socit donne  la fin de son anne d'imposition prcdente;

	B

	le total des sommes reprsentant chacune une somme dductible en application de l'article 112 dans le calcul du revenu imposable de la socit donne pour l'anne au titre d'un dividende imposable (sauf un dividende dtermin) qui est devenu payable, au cours de l'anne donne mais avant le moment donn,  cette socit par une socit rsidant au Canada;

	C

	le total des sommes dtermines selon les paragraphes (8)  (10) relativement  la socit donne pour l'anne donne;

	D

	: 

	
a)dans le cas o la socit donne serait, en l'absence de l'alina d) de la dfinition de socit prive sous contrle canadien au paragraphe 125(7), une socit prive sous contrle canadien au cours de son anne d'imposition prcdente, 80% de son revenu de placement total pour cette anne,



	
b)dans les autres cas, zro;







	E

	: 

	
a)si la socit donne n'tait pas une socit prive sous contrle canadien au cours de son anne d'imposition prcdente, 80% du produit de la multiplication de la somme qu'elle a dduite en application du paragraphe 125(1) pour cette anne par le quotient de 100 par le taux de la dduction prvue  ce paragraphe pour cette mme anne,



	
b)dans les autres cas, zro;







	F

	: 

	
a)si la socit donne tait une socit de placement au cours de son anne d'imposition prcdente, quatre fois la somme qu'elle a dduite en application du paragraphe 130(1) pour cette anne,



	
b)dans les autres cas, zro;







	G

	le total des sommes reprsentant chacune un dividende imposable (sauf un dividende dtermin, un dividende sur les gains en capital au sens des paragraphes 130.1(4) ou 131(1) et un dividende imposable dductible par la socit donne en application du paragraphe 130.1(1) dans le calcul de son revenu pour l'anne donne ou pour son anne d'imposition prcdente) qui est devenu payable, au cours de l'anne donne mais avant le moment donn, par la socit donne;

	H

	le total des sommes reprsentant chacune le montant d'une dsignation excessive de dividende dtermin effectue par la socit donne au cours de l'anne donne mais avant le moment donn.(low rate income pool)







	dsignation excessive de dividende dtermin

	
dsignation excessive de dividende dterminEst une dsignation excessive de dividende dtermin effectue par une socit relativement  un dividende dtermin qu'elle a vers  un moment donn d'une anne d'imposition:


	
a)sauf dans le cas o l'alina c) s'applique au dividende, si la socit est, au cours de l'anne, une socit prive sous contrle canadien ou une compagnie d'assurance-dpts, la somme obtenue par la formule suivante:


(A - B)  C/A

o:


	A

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune le montant de tout dividende dtermin vers par la socit au cours de l'anne,

	B

	zro ou, s'il est plus lev, le compte de revenu  taux gnral de la socit  la fin de l'anne,

	C

	le montant du dividende dtermin;







	
b)sauf dans le cas o l'alina c) s'applique au dividende, si la socit n'est pas vise  l'alina a), la somme obtenue par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente la moins leve des sommes suivantes: 

	
(i)le total des sommes reprsentant chacune un dividende dtermin vers par la socit au moment donn,



	
(ii)le compte de revenu  taux rduit de la socit  ce moment,







	B

	le montant du dividende dtermin,

	C

	la somme dtermine selon le sous-alina (i) de l'lment A;







	
c)une somme gale au montant du dividende dtermin, s'il est raisonnable de considrer que celui-ci a t vers dans le cadre d'une opration, ou d'une srie d'oprations, dont l'un des principaux objets consistait  maintenir ou  augmenter artificiellement le compte de revenu  taux gnral de la socit ou  maintenir ou  diminuer artificiellement son compte de revenu  taux rduit.(excessive eligible dividend designation)







	dividende dtermin

	
dividende dtermin


	
a)La somme qui correspond  la partie d'un dividende imposable qui est,  la fois, reue par une personne rsidant au Canada, verse par une socit rsidant au Canada et dsigne  titre de dividende dtermin conformment au paragraphe (14);



	
b)en ce qui concerne une personne rsidant au Canada, toute somme qui est rpute, en vertu des paragraphes 96(1.11) ou 104(16), tre un dividende imposable reu par la personne.(eligible dividend)







	dividende imposable

	
dividende imposableDividende autre:


	
a)qu'un dividende relativement auquel la socit qui le verse a fait soit le choix prvu au paragraphe 83(1) dans sa version antrieure  1979, soit le choix prvu au paragraphe 83(2);



	
b)qu'un dividende admissible vers par une socit publique aux actionnaires d'une catgorie prescrite d'actions privilgies  impt diffr de la socit, au sens du paragraphe 83(1).(taxable dividend)







	facteur du taux gnral

	
facteur du taux gnralLe facteur du taux gnral applicable  une socit pour une anne d'imposition correspond au total des sommes suivantes:


	
a)la proportion de 0,68 que reprsente le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont antrieurs  2010 par rapport au nombre total de jours de l'anne d'imposition;



	
b)la proportion de 0,69 que reprsente le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont en 2010 par rapport au nombre total de jours de l'anne d'imposition;



	
c)la proportion de 0,70 que reprsente le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont en 2011 par rapport au nombre total de jours de l'anne d'imposition;



	
d)la proportion de 0,72 que reprsente le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont postrieurs  2011 par rapport au nombre total de jours de l'anne d'imposition.(general rate factor)







	revenu imposable rajust

	
revenu imposable rajustLe revenu imposable rajust d'une socit pour une anne d'imposition correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


A - B - C

o:


	A

	reprsente: 

	
a)sauf en cas d'application de l'alina b), le revenu imposable de la socit pour l'anne;



	
b)si la socit est une compagnie d'assurance-dpts au cours de l'anne, zro;







	B

	le produit de la multiplication de la somme dduite par la socit pour l'anne en application du paragraphe 125(1) par le quotient de 100 par le taux de la dduction prvue par ce paragraphe pour l'anne;

	C:

	

	
a)si la socit est une socit prive sous contrle canadien au cours de l'anne, son revenu de placement total pour l'anne ou, s'il est moins lev, son revenu imposable pour l'anne;



	
b)sinon, zro.(adjusted taxable income)













	socit canadienne

	
socit canadienne un moment donn, socit qui rside au Canada et qui:


	
a)soit a t constitue au Canada;



	
b)soit a rsid au Canada tout au long de la priode qui a commenc le 18 juin 1971 et se termine  ce moment.





Il est entendu que la socit issue,  un moment quelconque, de la fusion ou de l'unification de plusieurs socits, ou de la mise sur pied d'un arrangement ou autre rorganisation les concernant (autrement que par suite de l'acquisition des biens d'une socit par une autre soit par achat, soit par la distribution de biens  l'occasion d'une liquidation), n'est une socit canadienne par l'effet de l'alina a) que si:


	
c)d'une part, la rorganisation a t effectue en conformit avec les lois fdrales ou celles d'une province;



	
d)d'autre part, chacune des socits tait une socit canadienne immdiatement avant le moment quelconque.(Canadian corporation)







	socit canadienne imposable

	
socit canadienne imposableSocit qui, au moment o l'expression est pertinente:


	
a)d'une part, tait une socit canadienne;



	
b)d'autre part, n'tait pas, en vertu d'une disposition lgislative, exonre de l'impt prvu  la prsente partie.(taxable Canadian corporation)







	socit prive

	
socit prive un moment donn, socit qui,  ce moment, rside au Canada, n'est pas une socit publique et n'est pas contrle par une ou plusieurs socits publiques (sauf des socits  capital de risque vises par rglement) ou socits d'tat prvues par rglement, ou par l'une et l'autre de celles-ci; il est entendu que, pour ce qui est de dterminer,  un moment donn, le moment o une socit est devenue une socit prive pour la dernire fois:


	
a)une socit qui tait une socit prive au dbut de son anne d'imposition 1972 et qui l'a t sans interruption par la suite jusqu'au moment donn est rpute tre devenue une socit prive pour la dernire fois  la fin de son anne d'imposition 1971;



	
b)une socit constitue postrieurement  1971 et qui tait une socit prive au moment de sa constitution et qui l'a t sans interruption par la suite jusqu'au moment donn est rpute tre devenue une socit prive pour la dernire fois immdiatement avant le moment de sa constitution.(private corporation)







	socit publique

	
socit publiqueEst une socit publique  un moment donn:


	
a)la socit qui rside au Canada au moment donn et dont une catgorie d'actions du capital-actions est cote,  ce moment,  une bourse de valeurs dsigne situe au Canada;



	
b)la socit, sauf une socit  capital de risque de travailleurs vise par rglement, qui rside au Canada au moment donn et qui, aprs le 18 juin 1971 et avant le moment donn, remplit la condition nonce au sous-alina (i) ou qui, aprs cette date et avant le trentime jour prcdant le jour comprenant le moment donn, remplit la condition nonce au sous-alina (ii):


	
(i)elle a choisi, selon les modalits rglementaires, d'tre une socit publique et, au moment de ce choix, remplissait les conditions rglementaires concernant le nombre de ses actionnaires, la rpartition de la proprit de ses actions et le commerce public de celles-ci,



	
(ii)elle a t dsigne par le ministre, par avis crit adress  son intention, comme tant une socit publique et remplissait, au moment de cette dsignation, les conditions mentionnes au sous-alina (i);





n'est pas une socit publique aux termes du prsent alina la socit qui, aprs le choix ou la dsignation, selon le cas, et avant le moment donn, a cess d'tre une socit publique par l'effet du choix ou de la dsignation prvu  l'alina c);



	
c)une socit, sauf une socit  capital de risque de travailleurs vise par rglement, qui rside au Canada au moment donn et qui tait une socit publique aprs le 18 juin 1971 et avant le moment donn; n'est pas une socit publique aux termes du prsent alina, la socit qui, aprs qu'elle est devenue la dernire fois une socit publique et avant le moment donn, remplit la condition nonce au sous-alina (i) ou qui, aprs qu'elle est devenue la dernire fois une socit publique et avant le trentime jour prcdant le jour comprenant le moment donn, remplit la condition nonce au sous-alina (ii):


	
(i)elle a choisi, selon les modalits rglementaires, de ne pas tre une socit publique et, au moment de ce choix, remplissait les conditions rglementaires concernant le nombre de ses actionnaires, la rpartition de la proprit de ses actions et le commerce public de celles-ci,



	
(ii)elle a t dsigne par le ministre, par avis crit adress  son intention, comme n'tant pas une socit publique et, au moment de cette dsignation, remplissait les conditions mentionnes au sous-alina (i).









Par ailleurs, la socit qui est devenue une socit publique  la date d'chance de production qui lui est applicable pour sa premire anne d'imposition, ou antrieurement, est rpute, si elle en fait le choix dans sa dclaration de revenu produite pour l'anne, avoir t une socit publique depuis le dbut de cette anne jusqu'au moment o elle est ainsi devenue une socit publique.(public corporation)
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Application du par. 138(12)

(1.01)Les dfinitions figurant au paragraphe 138(12) s'appliquent au prsent article.
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Compte de dividendes en capital d'une socit prive contrle

(1.1)Lorsque,  un moment donn postrieur au 31 mars 1977, une socit qui tait,  un moment antrieur, une socit prive contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par une ou plusieurs personnes non-rsidentes devient une socit prive sous contrle canadien - autrement qu' cause d'un changement de rsidence d'un ou de plusieurs de ses actionnaires -, le montant de son compte de dividendes en capital immdiatement avant le moment donn doit tre dduit dans le calcul de son compte de dividendes en capital au moment donn et aprs ce moment.
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Compte de dividendes en capital d'une socit cessant d'tre exonre d'impt

(1.2)Lorsque,  un moment donn postrieur au 26 novembre 1987, une socit cesse d'tre exonre de l'impt prvu  la prsente partie sur son revenu imposable, le montant de son compte de dividendes en capital immdiatement aprs le moment donn - calcul compte non tenu de prsent paragraphe - doit tre dduit dans le calcul de son compte de dividendes en capital au moment donn et aprs ce moment.
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Cas o une socit est un bnficiaire

(2)Pour l'application du prsent article:


	
a)lorsqu'une socit tait un bnficiaire en vertu d'une police d'assurance-vie le 28 juin 1982, elle est rpute ne pas avoir t un bnficiaire en vertu d'une telle police au plus tard le 28 juin 1982 si,  un moment donn aprs le 1er dcembre 1982, une prime prvue par rglement a t paye en vertu de la police ou s'il y a eu une augmentation prvue par rglement de toute prestation de dcs en vertu de la police;



	
b)lorsqu'une socit devient un bnficiaire en vertu d'une police d'assurance-vie, suite  une fusion ou une liquidation  laquelle s'applique le paragraphe 87(1) ou 88(1), elle est rpute avoir t un bnficiaire en vertu de la police tout au long de la priode au cours de laquelle la socit qu'elle remplaait ou sa filiale, selon le cas, tait un bnficiaire en vertu de la police.
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Dividendes simultans

(3)Lorsqu'un dividende devient payable en mme temps sur plus d'une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit, pour l'application des articles 83, 84 et 88, le dividende relatif  l'une quelconque de ces catgories d'actions est rput ne pas devenir payable au mme moment que le dividende relatif  l'autre ou aux autres catgories d'actions et devenir payable dans l'ordre indiqu:


	
a)par la socit, au plus tard le jour o elle est tenue de produire sa dclaration de revenu pour son anne d'imposition au cours de laquelle de tels dividendes deviennent payables;



	
b)par le ministre, dans les autres cas.
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Majoration du compte de revenu  taux gnral - socit devenue SPCC

(4)La socit qui est une socit prive sous contrle canadien ou une compagnie d'assurance-dpts au cours d'une anne d'imposition donne et qui, au cours de son anne d'imposition prcdente, rsidait au Canada mais n'tait pas une socit prive sous contrle canadien ni une compagnie d'assurance-dpts, peut inclure dans le calcul de son compte de revenu  taux gnral  la fin de l'anne donne la somme obtenue par la formule suivante:


A + B + C - D - E - F - G - H

o:


	A

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune le cot indiqu d'un bien pour la socit immdiatement avant la fin de son anne d'imposition prcdente;

	B

	toute somme d'argent que la socit avait en mains immdiatement avant la fin de son anne d'imposition prcdente,

	C

	l'excdent ventuel de la somme vise  l'alina a) sur la somme vise  l'alina b): 

	
a)le total des sommes qui auraient t dductibles en application du paragraphe 111(1) dans le calcul du revenu imposable de la socit pour son anne d'imposition prcdente si elle avait eu, pour cette anne, un revenu illimit provenant de chaque entreprise qu'elle exploitait, et de chaque bien qu'elle dtenait, au cours de cette mme anne et avait ralis, pour cette anne, un montant illimit de gains en capital,



	
b)le total des sommes dduites en application du paragraphe 111(1) dans le calcul du revenu imposable de la socit pour cette anne d'imposition prcdente;







	D

	le total des sommes reprsentant chacune le montant de toute dette de la socit, ou autre obligation de la socit de payer une somme, qui tait impaye immdiatement avant la fin de son anne d'imposition prcdente;

	E

	le capital vers, immdiatement avant la fin de l'anne d'imposition prcdente de la socit, au titre de l'ensemble des actions mises et en circulation de son capital-actions;

	F

	le total des sommes reprsentant chacune une provision dduite dans le calcul du revenu de la socit pour son anne d'imposition prcdente;

	G

	le compte de dividendes en capital, s'il y a lieu, de la socit immdiatement avant la fin de son anne d'imposition prcdente;

	H

	le compte de revenu  taux rduit de la socit immdiatement avant la fin de son anne d'imposition prcdente.
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Compte de revenu  taux gnral - socit fusionne

(5)La socit prive sous contrle canadien ou la compagnie d'assurance-dpts (appeles  nouvelle socit  au prsent paragraphe) issue d'une fusion, au sens du paragraphe 87(1), est tenue d'inclure dans le calcul de son compte de revenu  taux gnral  la fin de sa premire anne d'imposition le total des sommes reprsentant chacune:


	
a)en ce qui concerne une socit remplace qui tait une socit prive sous contrle canadien ou une compagnie d'assurance-dpts au cours de son anne d'imposition ayant pris fin immdiatement avant la fusion (appele  dernire anne d'imposition  au prsent alina), la somme positive ou ngative dtermine  l'gard de la socit remplace selon la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le compte de revenu  taux gnral de la socit remplace  la fin de sa dernire anne d'imposition,

	B

	l'excdent ventuel de la somme vise au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii): 

	
(i)le total des sommes reprsentant chacune un dividende dtermin vers par la socit remplace au cours de sa dernire anne d'imposition,



	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune le montant d'une dsignation excessive de dividende dtermin qu'elle a effectue au cours de cette mme anne;













	
b)en ce qui concerne une socit remplace qui, au cours de son anne d'imposition ayant pris fin immdiatement avant la fusion (appele  dernire anne d'imposition  au prsent alina), n'tait pas une socit prive sous contrle canadien ni une compagnie d'assurance-dpts, la somme obtenue par la formule suivante:


A + B + C - D - E - F - G - H

o:


	A

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune le cot indiqu d'un bien pour la socit remplace immdiatement avant la fin de sa dernire anne d'imposition,

	B

	toute somme d'argent que la socit remplace avait en mains immdiatement avant la fin de sa dernire anne d'imposition,

	C

	l'excdent ventuel de la somme vise au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii): 

	
(i)le total des sommes qui auraient t dductibles en application du paragraphe 111(1) dans le calcul du revenu imposable de la socit remplace pour sa dernire anne d'imposition si elle avait eu, pour cette anne, un revenu illimit provenant de chaque entreprise qu'elle exploitait, et de chaque bien qu'elle dtenait, au cours de cette mme anne et avait ralis, pour cette anne, un montant illimit de gains en capital,



	
(ii)le total des sommes dduites en application du paragraphe 111(1) dans le calcul du revenu imposable de la socit remplace pour sa dernire anne d'imposition;







	D

	le total des sommes reprsentant chacune le montant de toute dette de la socit remplace, ou autre obligation de la socit remplace de payer une somme, qui tait impaye immdiatement avant la fin de sa dernire anne d'imposition;

	E

	le capital vers, immdiatement avant la fin de la dernire anne d'imposition de la socit remplace, de l'ensemble des actions mises et en circulation de son capital-actions;

	F

	le total des sommes reprsentant chacune une provision dduite dans le calcul du revenu de la socit remplace pour sa dernire anne d'imposition;

	G

	le compte de dividendes en capital, s'il y a lieu, de la socit remplace immdiatement avant la fin de sa dernire anne d'imposition;

	H

	le compte de revenu  taux rduit de la socit remplace immdiatement avant la fin de sa dernire anne d'imposition.
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Compte de revenu  taux gnral - socit liquide

(6)En cas d'application du paragraphe 88(1)  la liquidation de la filiale d'une socit mre ( filiale  et  socit mre  s'entendant au sens de ce paragraphe) qui est une socit prive sous contrle canadien ou une compagnie d'assurance-dpts, est  inclure dans le calcul du compte de revenu  taux gnral de la socit mre  la fin de son anne d'imposition suivant l'anne d'imposition au cours de laquelle elle reoit les biens de la filiale par suite de la liquidation celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
a)si la filiale tait une socit prive sous contrle canadien ou une compagnie d'assurance-dpts au cours de son anne d'imposition o la socit mre reoit les biens de la filiale par suite de la liquidation (appele  dernire anne d'imposition  au prsent alina), la somme positive ou ngative obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le compte de revenu  taux gnral de la filiale  la fin de sa dernire anne d'imposition,

	B

	l'excdent ventuel de la somme vise au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii): 

	
(i)le total des sommes reprsentant chacune un dividende dtermin vers par la filiale au cours de sa dernire anne d'imposition,



	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune le montant d'une dsignation excessive de dividende dtermin effectue par la filiale au cours de cette mme anne;













	
b)sinon, la somme obtenue par la formule suivante:


A + B + C - D - E - F - G - H

o:


	A

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune le cot indiqu d'un bien pour la filiale immdiatement avant la fin de son anne d'imposition au cours de laquelle la socit mre reoit les biens de la filiale par suite de la liquidation (appele  dernire anne d'imposition  au prsent alina),

	B

	toute somme d'argent que la filiale avait en mains immdiatement avant la fin de sa dernire anne d'imposition,

	C

	l'excdent ventuel de la somme vise au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii): 

	
(i)le total des sommes qui auraient t dductibles en application du paragraphe 111(1) dans le calcul du revenu imposable de la filiale pour sa dernire anne d'imposition si elle avait eu, pour cette anne, un revenu illimit provenant de chaque entreprise qu'elle exploitait, et de chaque bien qu'elle dtenait, au cours de cette mme anne et avait ralis, pour cette anne, un montant illimit de gains en capital,



	
(ii)le total des sommes dduites en application du paragraphe 111(1) dans le calcul du revenu imposable de la filiale pour sa dernire anne d'imposition,







	D

	le total des sommes reprsentant chacune le montant de toute dette de la filiale, ou autre obligation de la filiale de payer une somme, qui tait impaye immdiatement avant la fin de sa dernire anne d'imposition,

	E

	le capital vers, immdiatement avant la fin de la dernire anne d'imposition de la filiale, au titre de l'ensemble des actions mises et en circulation de son capital-actions,

	F

	le total des sommes reprsentant chacune une provision dduite dans le calcul du revenu de la filiale pour sa dernire anne d'imposition,

	G

	le compte de dividendes en capital, s'il y a lieu, de la filiale immdiatement avant la fin de sa dernire anne d'imposition,

	H

	le compte de revenu  taux rduit de la filiale immdiatement avant la fin de sa dernire anne d'imposition.
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Majoration du compte de revenu  taux gnral - 2006

(7)Dans le cas o une socit a t une socit prive sous contrle canadien, ou aurait t une telle socit en l'absence du choix prvu au paragraphe (11), tout au long de sa premire anne d'imposition comprenant une partie quelconque du 1er janvier 2006, son compte de revenu  taux gnral  la fin de son anne d'imposition prcdente correspond  zro ou, si elle est plus leve,  la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des sommes suivantes: 

	
a)63% du total des sommes reprsentant chacune son revenu imposable au taux complet, au sens du paragraphe 123.4(1), pour une de ses annes d'imposition s'tant termine aprs 2000 et avant 2004, calcul avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour cette anne d'imposition,



	
b)63% du total des sommes reprsentant chacune son revenu imposable au taux complet, au sens du paragraphe 123.4(1), mais compte non tenu des sous-alinas a)(i) et (ii) de cette dfinition, pour une de ses annes d'imposition s'tant termine aprs 2003 et avant 2006, calcul avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour cette anne d'imposition,



	
c)le total des sommes dont chacune tait dductible en application du paragraphe 112(1) dans le calcul de son revenu imposable pour une de ses annes d'imposition s'tant termine aprs 2000 et avant 2006 et se rapporte  un dividende qu'elle a reu d'une socit (appele  socit payeuse  au prsent alina) qui lui tait rattache (au sens du paragraphe 186(4)) au moment du versement du dividende, dans la mesure o il est raisonnable de considrer, compte tenu des circonstances (notamment la rception par d'autres actionnaires de dividendes de la socit payeuse), que le dividende tait attribuable  une somme qui est vise au prsent alina ou aux alinas a) ou b) relativement  la socit payeuse, ou le serait si le prsent paragraphe s'appliquait  cette socit;







	B

	le total des sommes reprsentant chacune un dividende imposable qu'elle a vers au cours de ces annes.
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Majoration du compte de revenu  taux rduit - socit qui cesse d'tre une SPCC

(8)La socit qui n'est pas une socit prive sous contrle canadien ni une compagnie d'assurance-dpts au cours d'une anne d'imposition donne, mais qui l'tait au cours de son anne d'imposition prcdente est tenue d'inclure dans le calcul de son compte de revenu  taux rduit  un moment de l'anne donne la somme obtenue par la formule suivante:


A + B + C - D - E - F - G - H

o:


	A

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune le cot indiqu d'un bien pour la socit immdiatement avant la fin de son anne d'imposition prcdente;

	B

	toute somme d'argent que la socit avait en mains immdiatement avant la fin de son anne d'imposition prcdente;

	C

	l'excdent ventuel de la somme vise  l'alina a) sur la somme vise  l'alina b): 

	
a)le total des sommes qui auraient t dductibles en application du paragraphe 111(1) dans le calcul du revenu imposable de la socit pour son anne d'imposition prcdente si elle avait eu, pour cette anne, un revenu illimit provenant de chaque entreprise qu'elle exploitait, et de chaque bien qu'elle dtenait, au cours de cette mme anne et avait ralis, pour cette anne, un montant illimit de gains en capital,



	
b)le total des sommes dduites en application du paragraphe 111(1) dans le calcul du revenu imposable de la socit pour son anne d'imposition prcdente;







	D

	le total des sommes reprsentant chacune le montant de toute dette de la socit, ou autre obligation de la socit de payer une somme, qui tait impaye immdiatement avant la fin de son anne d'imposition prcdente;

	E

	le capital vers, immdiatement avant la fin de l'anne d'imposition prcdente de la socit, de l'ensemble des actions mises et en circulation de son capital-actions;

	F

	le total des sommes reprsentant chacune une provision dduite dans le calcul du revenu de la socit pour son anne d'imposition prcdente;

	G

	: 

	
a)si la socit n'est pas une socit prive au cours de l'anne donne, son compte de dividendes en capital, s'il y a lieu, immdiatement avant la fin de son anne d'imposition prcdente,



	
b)dans les autres cas, zro;







	H

	la somme positive ou ngative obtenue par la formule suivante: 

I - J

o:


	I

	reprsente le compte de revenu  taux gnral de la socit  la fin de son anne d'imposition prcdente,

	J

	l'excdent ventuel de la somme vise  l'alina a) sur la somme vise  l'alina b): 

	
a)le total des sommes reprsentant chacune un dividende dtermin vers par la socit au cours de son anne d'imposition prcdente,



	
b)le total des sommes reprsentant chacune le montant d'une dsignation excessive de dividende dtermin effectue par la socit au cours de son anne d'imposition prcdente.
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Majoration du compte de revenu  taux rduit - fusion

(9)La socit rsidant au Canada qui n'est ni une socit prive sous contrle canadien ni une compagnie d'assurance-dpts (appele  nouvelle socit  au prsent paragraphe) et qui est issue de la fusion ou de l'unification de plusieurs socits dont au moins une est une socit canadienne imposable est tenue d'inclure dans le calcul de son compte de revenu  taux rduit  un moment de sa premire anne d'imposition le total des sommes reprsentant chacune:


	
a)en ce qui concerne une socit remplace qui n'tait ni une socit prive sous contrle canadien ni une compagnie d'assurance-dpts au cours de son anne d'imposition ayant pris fin immdiatement avant la fusion, le compte de revenu  taux rduit de la socit remplace  la fin de cette anne;



	
b)en ce qui concerne une socit remplace qui a t une socit prive sous contrle canadien ou une compagnie d'assurance-dpts tout au long de son anne d'imposition ayant pris fin immdiatement avant la fusion (appele  dernire anne d'imposition  au prsent alina), la somme obtenue par la formule suivante:


A + B + C - D - E - F - G - H

o:


	A

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune le cot indiqu d'un bien pour la socit remplace immdiatement avant la fin de sa dernire anne d'imposition,

	B

	toute somme d'argent que la socit remplace avait en mains immdiatement avant la fin de sa dernire anne d'imposition,

	C

	l'excdent ventuel de la somme vise au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii): 

	
(i)le total des sommes qui auraient t dductibles en application du paragraphe 111(1) dans le calcul du revenu imposable de la socit remplace pour sa dernire anne d'imposition si elle avait eu, pour cette anne, un revenu illimit provenant de chaque entreprise qu'elle exploitait, et de chaque bien qu'elle dtenait, au cours de cette mme anne et avait ralis, pour cette anne, un montant illimit de gains en capital,



	
(ii)le total des sommes dduites en application du paragraphe 111(1) dans le calcul du revenu imposable de la socit remplace pour sa dernire anne d'imposition,







	D

	le total des sommes reprsentant chacune le montant de toute dette de la socit remplace, ou autre obligation de la socit remplace de payer une somme, qui tait impaye immdiatement avant la fin de sa dernire anne d'imposition,

	E

	le capital vers, immdiatement avant la fin de la dernire anne d'imposition de la socit remplace, de l'ensemble des actions mises et en circulation de son capital-actions,

	F

	le total des sommes reprsentant chacune une provision dduite dans le calcul du revenu de la socit remplace pour sa dernire anne d'imposition,

	G

	: 

	
(i)si la nouvelle socit n'est pas une socit prive au cours de sa premire anne d'imposition, le compte de dividendes en capital, s'il y a lieu, de la socit remplace immdiatement avant la fin de sa dernire anne d'imposition,



	
(ii)dans les autres cas, zro,







	H

	la somme positive ou ngative obtenue par la formule suivante: 

I - J

o:


	I

	reprsente le compte de revenu  taux gnral de la socit remplace  la fin de sa dernire anne d'imposition,

	J

	l'excdent ventuel de la somme vise au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii): 

	
(i)le total des sommes reprsentant chacune un dividende dtermin vers par la socit remplace au cours de sa dernire anne d'imposition,



	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune le montant d'une dsignation excessive de dividende dtermin effectue par la socit remplace au cours de sa dernire anne d'imposition.
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Majoration du compte de revenu  taux rduit - liquidation

(10)La socit (appele  socit mre  au prsent paragraphe) qui n'est ni une socit prive sous contrle canadien ni une compagnie d'assurance-dpts au cours d'une anne d'imposition donne et qui reoit, au cours de cette anne, la totalit ou la presque totalit des biens d'une autre socit (appele  filiale  au prsent paragraphe) par suite de la dissolution ou de la liquidation de celle-ci est tenue d'inclure dans le calcul de son compte de revenu  taux rduit,  un moment de l'anne donne qui correspond ou est postrieur  la fin de l'anne d'imposition de la filiale (appele  dernire anne d'imposition  au prsent paragraphe) au cours de laquelle la socit mre reoit les biens de la filiale, celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
a)si la filiale n'tait pas une socit prive sous contrle canadien ni une compagnie d'assurance-dpts au cours de sa dernire anne d'imposition, son compte de revenu  taux rduit immdiatement avant la fin de cette anne;



	
b)dans les autres cas, la somme obtenue par la formule suivante:


A + B + C - D - E - F - G - H

o:


	A

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune le cot indiqu d'un bien pour la filiale immdiatement avant la fin de sa dernire anne d'imposition,

	B

	toute somme d'argent que la filiale avait en mains immdiatement avant la fin de sa dernire anne d'imposition,

	C

	l'excdent ventuel de la somme vise au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii): 

	
(i)le total des sommes qui auraient t dductibles en application du paragraphe 111(1) dans le calcul du revenu imposable de la filiale pour sa dernire anne d'imposition si elle avait eu, pour cette anne, un revenu illimit provenant de chaque entreprise qu'elle exploitait, et de chaque bien qu'elle dtenait, au cours de cette mme anne et avait ralis, pour cette anne, un montant illimit de gains en capital,



	
(ii)le total des sommes dduites en application du paragraphe 111(1) dans le calcul du revenu imposable de la filiale pour sa dernire anne d'imposition,







	D

	le total des sommes reprsentant chacune le montant de toute dette de la filiale, ou autre obligation de la filiale de payer une somme, qui tait impaye immdiatement avant la fin de sa dernire anne d'imposition,

	E

	le capital vers, immdiatement avant la fin de la dernire anne d'imposition de la filiale, de l'ensemble des actions mises et en circulation de son capital-actions,

	F

	le total des sommes reprsentant chacune une provision dduite dans le calcul du revenu de la filiale pour sa dernire anne d'imposition,

	G

	: 

	
(i)si la socit mre n'est pas une socit prive au cours de l'anne donne, le compte de dividendes en capital, s'il y a lieu, de la filiale immdiatement avant la fin de sa dernire anne d'imposition,



	
(ii)dans les autres cas, zro,







	H

	la somme positive ou ngative obtenue par la formule suivante: 

I - J

o:


	I

	reprsente le compte de revenu  taux gnral de la filiale  la fin de sa dernire anne d'imposition,

	J

	l'excdent ventuel de la somme vise au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii): 

	
(i)le total des sommes reprsentant chacune un dividende dtermin vers par la filiale au cours de sa dernire anne d'imposition,



	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune le montant d'une dsignation excessive de dividende dtermin effectue par la filiale au cours de sa dernire anne d'imposition.
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Choix d'une socit de ne pas tre une SPCC

(11)Pour l'application des dispositions numres  l'alina d) de la dfinition de socit prive sous contrle canadien au paragraphe 125(7), une socit est rpute, sous rserve du paragraphe (12), ne pas tre une socit prive sous contrle canadien au cours d'une anne d'imposition ou par la suite si elle en fait le choix sur le formulaire prescrit prsent au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne.
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Rvocation du choix

(12)Le choix cesse de s'appliquer  une socit  la fin d'une anne d'imposition si la socit prsente au ministre sur le formulaire prescrit, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne, un avis le rvoquant  compter de la fin de l'anne.
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Choix rpts - consentement requis

(13)La socit qui a rvoqu le choix ne peut faire de choix subsquent en vertu du paragraphe (11) ni de rvocation subsquente en vertu du paragraphe (12) que si,  la fois:


	
a)le ministre y consent par crit;



	
b)la socit se conforme  toute condition impose par le ministre.
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Dsignation de dividende

(14)Une partie d'un dividende vers par une socit  un moment donn est dsigne  titre de dividende dtermin par avis crit, envoy  ce moment  chaque personne ou socit de personnes  laquelle le dividende est vers, indiquant que la partie du dividende constitue un dividende dtermin.
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Dsignation tardive

(14.1)Si le ministre est d'avis que les circonstances sont telles qu'il serait juste et quitable de permettre que la dsignation prvue au paragraphe (14) soit effectue avant la date qui suit de trois ans la date o elle devait tre effectue, la dsignation est rpute avoir t effectue au moment o elle devait l'tre.
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Dfinition de compagnie d'assurance- dpts

(15)Pour l'application des alinas 87(2)vv) et ww) (compte tenu des modifications apportes  ces alinas par l'effet de l'alina 88(1)e.2)), des dfinitions de compte de revenu  taux gnral, compte de revenu  taux rduit et dsignation excessive de dividende dtermin au paragraphe (1) et des paragraphes (4)  (6) et (8)  (10), est une compagnie d'assurance-dpts la socit qui serait une compagnie d'assurance-dpts au sens du paragraphe 137.1(5) si cette dfinition s'appliquait compte non tenu de son alina b) et si la prsente loi s'appliquait compte non tenu du paragraphe 137.1(5.1).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 89

	1994, ch. 7, ann. II, art. 67, ch. 21, art. 42

	1998, ch. 19, art. 17 et 119

	2000, ch. 19, art. 14

	2001, ch. 17, art. 67

	2007, ch. 2, art. 47, ch. 29, art. 6, ch. 35, art. 23

	2009, ch. 2, art. 22

	2011, ch. 24, art. 19

	2012, ch. 19, art. 4, ch. 31, art. 19

	2013, ch. 34, art. 225, ch. 40, art. 41

	2016, ch. 7, art. 10, ch. 12, art. 29

	2017, ch. 20, art. 7, ch. 33, art. 26
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SOUS-SECTION IActionnaires de socits ne rsidant pas au Canada
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Dividendes de socits non-rsidentes


	

90(1)Est  inclure dans le calcul du revenu pour une anne d'imposition d'un contribuable rsidant au Canada toute somme qu'il a reue au cours de l'anne au titre ou en paiement intgral ou partiel d'un dividende sur une action lui appartenant du capital-actions d'une socit non-rsidente.
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Dividendes de socits trangres affilies

(2)Pour l'application de la prsente loi, une somme est rpute tre un dividende vers ou reu  un moment donn sur une action d'une catgorie du capital-actions d'une socit non-rsidente qui est une socit trangre affilie d'un contribuable si elle reprsente la part de l'action sur une distribution au prorata (sauf une distribution effectue au cours de la liquidation et dissolution de la socit, lors du rachat, de l'acquisition ou de l'annulation de l'action par la socit ou lors d'un remboursement de capital admissible relativement  l'action) effectue par la socit  ce moment relativement  l'ensemble des actions de la catgorie.
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Remboursement de capital admissible

(3)Pour l'application du paragraphe (2), toute distribution effectue  un moment donn par une socit trangre affilie d'un contribuable relativement  une action du capital-actions de la socit affilie qui constitue une rduction du capital vers de celle-ci au titre de l'action et qui, en l'absence du prsent paragraphe, serait rpute en vertu du paragraphe (2) tre un dividende vers ou reu sur l'action  ce moment est un remboursement de capital admissible  ce moment relativement  l'action si un choix est fait, relativement  la distribution et conformment aux dispositions rglementaires:


	
a)par le contribuable, dans le cas o il n'existe pas de personnes ou de socits de personnes qui remplissent les conditions nonces aux sous-alinas b)(i) et (ii);



	
b)conjointement par le contribuable et par chaque personne ou socit de personnes qui est,  ce moment,  la fois:


	
(i)une personne ou socit de personnes rattache relativement au contribuable,



	
(ii)une personne ou une socit de personnes dont la socit affilie serait,  ce moment, une socit trangre affilie si la mention  toute socit   l'alina b) de la dfinition de pourcentage d'intrt au paragraphe 95(4) tait remplace par  toute socit autre qu'une socit rsidant au Canada .
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Personne ou socit de personnes rattache

(4)Pour l'application du paragraphe (3), est une personne ou socit de personnes rattache relativement  un contribuable  un moment donn:


	
a)toute personne qui est lie au contribuable  ce moment;



	
b)toute socit de personnes dont l'un des associs est,  ce moment:


	
(i)le contribuable,



	
(ii)une personne lie au contribuable.
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Exclusion

(5)Une somme verse ou reue  un moment donn n'est, pour l'application de la prsente loi, un dividende vers ou reu sur une action du capital-actions d'une socit non-rsidente qui est une socit trangre affilie d'un contribuable que si elle est rpute l'tre en vertu de la prsente partie.
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Prt d'une socit trangre affilie

(6)Sauf en cas d'application du paragraphe 15(2), si une personne ou une socit de personnes reoit un prt ou devient la dbitrice,  un moment donn, d'un crancier qui est,  ce moment, soit une socit trangre affilie (appele  socit affilie crancire  aux paragraphes (9), (11) et (15)) d'un contribuable rsidant au Canada, soit une socit de personnes (appele  socit de personnes crancire   ces mmes paragraphes) dont une telle socit affilie est un associ et que la personne ou la socit de personnes est  ce moment un dbiteur dtermin relativement au contribuable, le montant dtermin relativement au prt ou  la dette est  inclure dans le calcul du revenu du contribuable pour son anne d'imposition qui comprend ce moment.
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Continuation des prts en amont - rorganisation

(6.1)Le paragraphe (6.11) s'applique  un moment donn si les conditions ci-aprs sont remplies:


	
a)immdiatement avant ce moment, une personne ou une socit de personnes (appeles dbiteur initial au prsent paragraphe et au paragraphe (6.11)) doit une somme relative  un prt ou  une dette (appels prt pralable  l'opration au prsent paragraphe et au paragraphe (6.11))  une autre personne ou socit de personnes (appeles crancier initial au prsent paragraphe et au paragraphe (6.11));



	
b)le prt pralable  l'opration tait, au moment o il a t consenti ou conclu, un prt ou une dette vis au paragraphe (6);



	
c)dans le cadre d'une fusion, d'une unification, d'une liquidation ou d'une liquidation et dissolution, l'une des conditions ci-aprs est remplie:


	
(i)la somme due relativement au prt pralable  l'opration devient due au moment donn par une autre personne ou socit de personnes (la somme due aprs ce moment et cette autre personne ou socit de personnes tant appeles, respectivement, somme  verser au titre du prt postrieur  l'opration et nouveau dbiteur au paragraphe (6.11)),



	
(ii)la somme due relativement au prt pralable  l'opration devient due  ce moment  une autre personne ou socit de personnes (la somme due aprs ce moment et cette autre personne ou socit de personnes tant appeles, respectivement, somme  recevoir au titre du prt postrieur  l'opration et nouveau crancier au paragraphe (6.11)),



	
(iii)le contribuable  l'gard duquel le dbiteur initial tait un dbiteur dtermin au moment vis  l'alina b):


	
(A)soit cesse d'exister,



	
(B)soit fait l'objet d'une unification avec une ou plusieurs autres socits en vue de former une seule socit (appele nouvelle socit au paragraphe (6.11)).
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Continuation des prts en amont - rorganisation

(6.11)En cas d'application du prsent paragraphe  un moment donn, les rgles ci-aprs s'appliquent aux fins des paragraphes (6) et (7)  (15) et 39(2.1) et (2.2) et de l'alina 95(2)g.04):


	
a)si la condition nonce au sous-alina (6.1)c)(i) est remplie:


	
(i)la somme  verser au titre du prt postrieur  l'opration est rpute tre le mme prt ou la mme dette que le prt pralable  l'opration,



	
(ii)le nouveau dbiteur est rput tre le dbiteur initial et en tre la continuation;







	
b)si la condition nonce au sous-alina (6.1)c)(ii) est remplie:


	
(i)la somme  recevoir au titre du prt postrieur  l'opration est rpute tre le mme prt ou la mme dette que le prt pralable  l'opration,



	
(ii)le nouveau crancier est rput tre le crancier initial et en tre la continuation;







	
c)si la condition nonce  la division (6.1)c)(iii)(A) est remplie:


	
(i)sous rserve du sous-alina (ii), chaque entit qui dtenait une participation dans le contribuable immdiatement avant la liquidation (appele entit remplaante au prsent alina) est rpute tre la mme entit que le contribuable et en tre la continuation,



	
(ii)pour l'application du paragraphe (13) et de la description de l'lment A au paragraphe (14), un montant relativement  un prt ou  une dette est rput avoir t inclus en application du paragraphe (6) dans le calcul du revenu de chaque entit remplaante et tre gal:


	
(A)si le contribuable est une socit de personne, au montant qui peut tre raisonnablement considr comme la part de l'entit remplaante (dtermine d'une manire conforme au calcul de sa part sur le revenu de la socit de personnes selon le paragraphe 96(1) pour l'exercice final du contribuable) du montant dtermin relativement  un prt ou  une dette qui devait tre inclus en application du paragraphe (6) dans le calcul du revenu du contribuable,



	
(B)sinon,  la proportion du montant dtermin, relativement  un prt ou  une dette, inclus dans le calcul du revenu du contribuable en application du paragraphe (6), qui correspond au rapport de la juste valeur marchande de la participation de l'entit remplaante dans le contribuable, immdiatement avant la distribution des biens du contribuable au moment de la liquidation, sur la juste valeur marchande totale de l'ensemble des participations dans le contribuable  ce moment;











	
d)si la condition nonce  la division (6.1)c)(iii)(B) est remplie, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que le contribuable et en tre la continuation.
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Prts adosss

(7)Pour l'application du prsent paragraphe et des paragraphes (6), (8)  (15) et 39(2.1) et (2.2) et de l'alina 95(2)g.04), si une personne ou une socit de personnes (appeles prteur intermdiaire au prsent paragraphe) consent un prt  une autre personne ou socit de personnes (appeles emprunteur vis au prsent paragraphe)  un moment donn du fait qu'elle a reu un prt d'une tierce personne ou socit de personnes (appeles prteur initial au prsent paragraphe), les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le prt consenti par le prteur intermdiaire  l'emprunteur vis est rput,  ce moment, avoir t consenti par le prteur initial  l'emprunteur vis (jusqu' concurrence du prt consenti par le prteur initial au prteur intermdiaire ou, s'il est moins lev, du prt consenti par le prteur intermdiaire  l'emprunteur vis) selon les mmes modalits que celles auxquelles il a t consenti par le prteur intermdiaire et au mme moment que celui o il a t consenti par lui;



	
b)le prt consenti par le prteur initial au prteur intermdiaire et le prt consenti par le prteur intermdiaire  l'emprunteur vis sont rputs ne pas avoir t consentis jusqu' concurrence du prt rput avoir t consenti aux termes de l'alina a).
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Exceptions

(8)Le paragraphe (6) ne s'applique pas  ce qui suit:


	
a)un prt ou une dette qui est rembours, autrement que dans le cadre d'une srie de prts ou d'autres oprations et remboursements, dans les deux ans suivant la date o le prt a t consenti ou la dette, contracte;



	
b)une dette contracte dans le cours normal des activits de l'entreprise du crancier ou un prt consenti dans le cours normal des activits de son entreprise habituelle de prt d'argent (sauf une entreprise de prt d'argent si,  un moment donn de la priode o le prt est d, moins de 90 % du montant cumulatif impay des prts de l'entreprise est d par des emprunteurs qui n'ont pas de lien de dpendance avec le crancier) dans le cas o, au moment o la dette a t contracte ou le prt consenti, des arrangements ont t conclus de bonne foi en vue du remboursement de la dette ou du prt dans un dlai raisonnable;



	
c)un prt consenti, ou une dette contracte, dans le cours normal de l'exploitation d'une entreprise d'assurance-vie  l'tranger, dans le cas o,  la fois:


	
(i)le contribuable ou l'une de ses filiales  cent pour cent est dbiteur du prt ou de la dette,



	
(ii)le contribuable ou la filiale, selon le cas, est une compagnie d'assurance-vie rsidant au Canada,



	
(iii)le prt ou la dette est directement li  une entreprise du contribuable ou de la filiale qui est exploite  l'tranger,



	
(iv)les intrts sur le prt ou la dette sont inclus, en application de la division 95(2)a)(ii)(A), dans le revenu provenant d'une entreprise exploite activement du crancier ou, si celui-ci est une socit de personnes, de son associ, ou seraient ainsi inclus s'il s'agissait par ailleurs d'un revenu tir d'un bien;







	
d)sous rserve du paragraphe (8.1), un dpt en amont dtenu par une filiale bancaire admissible.
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Socits de personnes - interprtation

(8.01)Pour l'application de l'alina (8)b), un emprunteur est considr comme n'ayant pas de lien de dpendance avec un crancier seulement si les conditions suivantes sont runies :


	
a)il est entendu que l'emprunteur et le crancier n'ont pas de lien de dpendance;



	
b)si l'emprunteur ou le crancier est une socit de personnes et que l'autre partie ne l'est pas, aucun associ de la socit de personnes n'a de lien de dpendance avec l'autre partie;



	
c)lorsque l'emprunteur et le crancier sont des socits de personnes, ni l'emprunteur ni un associ de l'emprunteur n'a de lien de dpendance avec le crancier et chaque associ du crancier.
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Dpt en amont - filiale bancaire admissible

(8.1)Pour l'application du prsent article, si la filiale bancaire admissible d'un contribuable qui est une banque canadienne admissible dtient un dpt en amont au cours de son anne d'imposition (appele anne donne au prsent paragraphe) ou de l'anne d'imposition prcdente, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)la filiale est rpute consentir au contribuable, immdiatement avant la fin de l'anne donne, un prt d'un montant gal  la somme obtenue par la formule ci-aprs, les sommes y figurant devant toutes tre exprimes en dollars canadiens:


A - B - C

o:


	A

	reprsente 90% de la moyenne des sommes dont chacune reprsente, pour un mois civil se terminant dans l'anne donne, le montant le plus lev, au cours du mois, des dpts en amont dtenus par la filiale,

	B

	la moins leve des sommes suivantes: 

	
(i)l'excdent des liquidits excdentaires de la filiale pour l'anne donne sur la moyenne des sommes dont chacune reprsente, pour un mois civil se terminant dans l'anne donne, le montant le plus lev, au cours du mois, des dettes canadiennes admissibles dtenues par la filiale,



	
(ii)la valeur de l'lment A,







	C

	l'excdent de la valeur de l'lment A pour l'anne prcdente sur la valeur de l'lment B pour cette anne;







	
b)si la somme obtenue par la formule figurant  l'alina a) tait un montant ngatif pour l'anne donne en l'absence de l'article 257:


	
(i)le contribuable est rput verser immdiatement avant la fin de l'anne donne, en remboursement des prts qui ont t consentis par la filiale en vertu de l'alina a) au cours d'une anne d'imposition antrieure et qui n'ont pas t rembourss antrieurement, une somme gale  la valeur absolue du montant ngatif, dans l'ordre dans lequel les prts ont pris naissance,



	
(ii)le remboursement est rput ne pas faire partie d'une srie de prts ou d'autres oprations et remboursements.
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Socits: dduction de sommes incluses selon les paragraphes (6) ou (12)

(9)Est dductible dans le calcul du revenu pour une anne d'imposition d'une socit rsidant au Canada une somme donne relative au montant dtermin vis au paragraphe (6) ou  la somme vise au paragraphe (12) qui sont inclus dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne relativement  un prt donn ou  une dette donne si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)la socit dmontre que la somme donne correspond au total des sommes (n'excdant pas le montant ou la somme ainsi inclus) dont chacune serait raisonnablement considre - si le montant dtermin relativement au prt donn ou  la dette donne avait plutt t pay, au moment (appel  moment du prt  au sous-alina (i) et au paragraphe (11)) o le prt donn a t consenti ou la dette donne, contracte, par la socit affilie crancire ou la socit de personnes crancire, selon le cas,  la socit directement dans le cadre du versement d'un dividende unique ou indirectement dans le cadre du versement d'un ou de plusieurs dividendes et, le cas chant, d'une ou de plusieurs distributions provenant de la socit de personnes - comme ayant t dductible, relativement au paiement, pour l'anne d'imposition de la socit dans laquelle le montant dtermin a t inclus dans son revenu en application du paragraphe (6), dans le calcul:


	
(i)soit du revenu imposable de la socit en application d'un ou de plusieurs des alinas suivants:


	
(A)l'alina 113(1)a), relativement au surplus exonr - au moment du prt, relativement  la socit - d'une socit trangre affilie de celle-ci,



	
(B)l'alina 113(1)a.1), relativement au surplus hybride - au moment du prt, relativement  la socit - d'une socit trangre affilie de celle-ci, dans le cas o le montant de ce surplus est gal ou infrieur  la somme obtenue par la formule suivante:


[A  (B - 0,5)] + (C  0,5)

o:


	A

	reprsente le montant intrinsque d'impt hybride de la socit affilie relativement  la socit au moment du prt,

	B

	le facteur fiscal appropri, au sens du paragraphe 95(1), applicable  la socit pour son anne d'imposition qui comprend le moment du prt,

	C

	le surplus hybride de la socit affilie relativement  la socit au moment du prt,







	
(C)l'alina 113(1)b), relativement au surplus imposable - au moment du prt, relativement  la socit - d'une socit trangre affilie de celle-ci,



	
(D)l'alina 113(1)d), relativement au surplus antrieur  l'acquisition - au moment du prt, relativement  la socit - d'une socit trangre affilie de celle-ci, jusqu' concurrence du prix de base rajust pour la socit, au moment du prt, des actions du capital-actions de la socit affilie et sauf dans le cas o le dbiteur dtermin est:


	
(I)une personne non-rsidente avec laquelle la socit a un lien de dpendance,



	
(II)une socit de personnes dont l'un des associs est une personne vise  la subdivision (I),











	
(ii)soit du revenu de la socit en application du paragraphe 91(5), relativement au surplus imposable d'une socit trangre affilie de celle-ci, sauf si le dbiteur dtermin est une personne ou une socit de personnes vise aux subdivisions (i)(D)(I) ou (II);







	
b)le surplus exonr, le surplus hybride, le surplus imposable ou le prix de base rajust en cause ne sont pas pris en compte pour l'application du prsent paragraphe relativement  tout autre prt consenti ou dette contracte, ou relativement  toute dduction demande en application des paragraphes 91(5) ou 113(1) au titre d'un dividende vers, au cours de la priode o le prt donn ou la dette donne est impay;



	
c)le prix de base rajust en cause n'est pas pris en compte lorsqu'il s'agit de dterminer si une autre distribution effectue au cours de la priode o le prt donn ou la dette donne est impay est assujettie  l'impt.
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Associs: application du paragraphe (9)

(10)Pour l'application du paragraphe (9)  une socit rsidant au Canada qui est un associ d'une socit de personnes  la fin d'un exercice de celle-ci, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)chaque somme qu'il est raisonnable de considrer comme reprsentant la part de la socit (dtermine d'une manire conforme au calcul de sa part sur le revenu de la socit de personnes selon le paragraphe 96(1)) sur chaque montant dtermin qui est  inclure dans le calcul du revenu de la socit de personnes pour l'exercice en cause en application du paragraphe (6), relativement  un prt donn ou  une dette donne, est rpute tre un montant dtermin relativement au prt donn ou  la dette donne qui a t inclus dans le revenu de la socit, pour son anne d'imposition qui comprend le dernier jour de cet exercice, en application du paragraphe (6);



	
b)le sous-alina (9)a)(i) s'applique compte non tenu de sa division (D);



	
c)le sous-alina (9)a)(ii) est rput avoir le libell suivant:




	
(ii)soit du revenu de la socit de personnes, vise au paragraphe (10), en application du paragraphe 91(5), relativement au surplus imposable d'une socit trangre affilie de celle-ci, jusqu' concurrence de la somme qu'il est raisonnable de considrer comme tant la part de la socit sur la dduction (dtermine d'une manire conforme au calcul de sa part sur le revenu de la socit de personnes selon le paragraphe 96(1));











	
d)l'alina (9)b) est rput avoir le libell suivant:




	
b)le surplus exonr, le surplus hybride ou le surplus imposable en cause ne sont pas pris en compte pour l'application du prsent paragraphe relativement  tout autre prt consenti ou dette contracte, ou relativement  toute dduction demande en application des paragraphes 91(5) ou 113(1) au titre d'un dividende vers, au cours de la priode o le prt donn ou la dette donne est impay;











	
e)le paragraphe (9) s'applique compte non tenu de son alina c).
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Surplus en aval

(11)Pour l'application du sous-alina (9)a)(i), les montants de surplus exonr ou de dficit exonr, de surplus hybride ou de dficit hybride, de surplus imposable ou de dficit imposable, de montant intrinsque d'impt hybride et de montant intrinsque d'impt tranger de la socit affilie crancire, ou de chaque socit trangre affilie de la socit qui est un associ de la socit de personnes crancire, selon le cas, relativement  la socit, au moment du prt sont rputs tre les montants qui seraient dtermins  ce moment selon le sous-alina 5902(1)a)(i) du Rglement de l'impt sur le revenu si ce sous-alina s'appliquait  ce moment et si la mention  moment du dividende   ce sous-alina tait remplace par  moment du prt .
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Somme  rajouter pour l'application du paragraphe (9)

(12)Est  inclure dans le calcul du revenu d'une socit rsidant au Canada pour une anne d'imposition toute somme qu'elle a dduite en application du paragraphe (9) dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition prcdente.
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Dduction interdite

(13)Une socit ne peut dduire pour une anne d'imposition en application du paragraphe (9) une somme au titre de la mme partie du montant dtermin, relativement  un prt ou  une dette,  l'gard de laquelle une dduction est demande en application du paragraphe (14), pour cette anne ou pour une anne antrieure, par la socit ou par une socit de personnes dont elle est un associ.











[bookmark: art90par14][bookmark: art90par14]



	
Remboursement d'un prt

(14)Est dductible dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition donne la somme obtenue par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le montant dtermin, relativement  un prt ou  une dette, qui est inclus en application du paragraphe (6) dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure;

	B

	la partie du prt ou de la dette qui a t rembourse au cours de l'anne donne, dans la mesure o il est tabli,  cause d'vnements subsquents ou autrement, que le remboursement ne fait pas partie d'une srie de prts ou d'autres oprations et remboursements;

	C

	le montant, relatif au prt ou  la dette, qui est mentionn  l'lment A de la formule figurant  la dfinition de montant dtermin au paragraphe (15).
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Dfinitions

(15)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	banque canadienne admissible

	
banque canadienne admissibleS'entend au sens du paragraphe 95(2.43).(eligible Canadian bank)



	dbiteur dtermin

	
dbiteur dterminEst un dbiteur dtermin  un moment donn relativement  un contribuable rsidant au Canada:


	
a)le contribuable;



	
b)une personne avec laquelle le contribuable a un lien de dpendance  ce moment,  l'exception de l'une des socits suivantes:


	
(i)une socit non-rsidente qui est  ce moment une socit trangre affilie contrle, au sens de l'article 17, du contribuable,



	
(ii)une socit non-rsidente ( l'exception d'une socit vise au sous-alina (i)) qui,  ce moment, est une socit trangre affilie du contribuable et dont,  ce moment, chaque action du capital-actions appartient  une ou plusieurs des personnes ou socits de personnes suivantes:


	
(A)le contribuable,



	
(B)une personne rsidant au Canada,



	
(C)une personne non-rsidente sans lien de dpendance avec le contribuable,



	
(D)une personne vise au sous-alina (i),



	
(E)une socit de personnes dont chacun des associs est vis  l'une des divisions (A)  (F),



	
(F)une socit dont chacun des actionnaires est une personne vise  l'une des divisions (A)  (F);











	
c)une socit de personnes dont l'un des associs est  ce moment une personne ou une socit de personnes qui est un dbiteur dtermin relativement au contribuable par l'effet des alinas a) ou b);



	
d)si le contribuable est une socit de personnes:


	
(i)tout associ de la socit de personnes qui est une socit rsidant au Canada, dans le cas o la socit affilie crancire ou un associ de la socit de personnes crancire, selon le cas, est une socit trangre affilie de la socit  ce moment,



	
(ii)une personne avec laquelle une socit vise au sous-alina (i) a un lien de dpendance  ce moment,  l'exception d'une socit trangre affilie contrle, au sens de l'article 17, de la socit de personnes ou d'un associ de celle-ci qui dtient dans celle-ci, directement ou indirectement, une participation qui reprsente au moins 90% de la juste valeur marchande de l'ensemble de ces participations,



	
(iii)une socit de personnes dont l'un des associs est  ce moment une personne qui est un dbiteur dtermin relativement au contribuable par l'effet des sous-alinas (i) ou (ii).(specified debtor)











	dpt en amont

	
dpt en amontS'entend au sens du paragraphe 95(2.43).(upstream deposit)



	dettes canadiennes admissibles

	
dettes canadiennes admissiblesS'entend au sens du paragraphe 95(2.43).(eligible Canadian indebtedness)



	filiale bancaire admissible

	
filiale bancaire admissibleS'entend au sens du paragraphe 95(2.43).(eligible bank affiliate)



	liquidits excdentaires

	
liquidits excdentairesS'entend au sens du paragraphe 95(2.43).(excess liquidity)



	montant dtermin

	
montant dterminEn ce qui concerne un prt ou une dette qui est  inclure en application du paragraphe (6) dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition, la somme obtenue par la formule suivante:


A  (B - C)

o:


	A

	reprsente le montant du prt ou de la dette;

	B

	celui des pourcentages ci-aprs qui est applicable: 

	
a)dans le cas d'une socit affilie crancire du contribuable, le pourcentage qui est ou serait, si le contribuable vis au paragraphe (6) tait une socit rsidant au Canada, son pourcentage de droit au surplus (dtermin, dans la prsente dfinition, compte non tenu du paragraphe 5908(1) du Rglement de l'impt sur le revenu) relativement  la socit affilie crancire au moment (appel  moment du calcul  dans la prsente dfinition) vis au paragraphe (6),



	
b)dans le cas d'une socit de personnes crancire dont une socit trangre affilie du contribuable est un associ, le total des pourcentages dont chacun s'obtient, relativement  un associ (appel  socit affilie associe  au prsent alina) de la socit de personnes crancire qui est une socit trangre affilie du contribuable, par la formule suivante:


D  E/F

o:


	D

	reprsente le pourcentage qui est ou serait, si le contribuable tait une socit rsidant au Canada, son pourcentage de droit au surplus relativement  une socit affilie associe donne au moment du calcul,

	E

	la juste valeur marchande,  ce moment, de la participation directe ou indirecte de la socit affilie associe donne dans la socit de personnes crancire,

	F

	la juste valeur marchande,  ce moment, de l'ensemble des participations dans la socit de personnes crancire;











	C

	: 

	
a)selon le cas:


	
(i)si le dbiteur du prt ou de la dette est une autre socit trangre affilie du contribuable, le pourcentage qui est ou serait, si le contribuable tait une socit rsidant au Canada, son pourcentage de droit au surplus relativement  l'autre socit affilie au moment du calcul,



	
(ii)s'il est une socit de personnes (appele  socit de personnes emprunteuse  au prsent alina) dont une ou plusieurs socits trangres affilies du contribuable sont des associs, le total des pourcentages dont chacun s'obtient par la formule ci-aprs relativement  chacun de ces associs:


G  H/I

o:


	G

	reprsente le pourcentage qui est ou serait, si le contribuable tait une socit rsidant au Canada, son pourcentage de droit au surplus relativement  un associ donn de la socit de personnes emprunteuse au moment du calcul,

	H

	la juste valeur marchande,  ce moment, de la participation directe ou indirecte de l'associ donn dans la socit de personnes emprunteuse,

	I

	la juste valeur marchande,  ce moment, de l'ensemble des participations dans la socit de personnes emprunteuse,











	
b)dans les autres cas, zro.(specified amount)





















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 90

	2013, ch. 34, art. 66

	2014, ch. 39, art. 20

	2017, ch. 33, art. 27

	2023, ch. 26, art. 18
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Sommes  inclure au titre d'une action dans une socit trangre affilie


	

91(1)Dans le calcul du revenu pour une anne d'imposition d'un contribuable rsidant au Canada, il doit tre inclus, relativement  chaque action qui lui appartient dans le capital-actions d'une socit trangre affilie contrle du contribuable,  titre de revenu tir de l'action, le pourcentage du revenu tranger accumul, tir de biens, de toute socit trangre affilie contrle du contribuable, pour chaque anne d'imposition de la socit affilie qui se termine au cours de l'anne d'imposition du contribuable, gal au pourcentage de participation de cette action, affrent  la socit affilie et dtermin  la fin de chaque telle anne d'imposition de cette dernire.
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Conditions d'application du paragraphe (1.2)

(1.1)Le paragraphe (1.2) s'applique  un moment donn relativement  une socit trangre affilie donne d'un contribuable rsidant au Canada si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)une somme serait incluse, en vertu du paragraphe (1), dans le calcul du revenu du contribuable, relativement  une action de la socit affilie donne ou d'une autre socit trangre affilie du contribuable ayant un pourcentage d'intrt (au sens du paragraphe 95(4)) dans la socit affilie donne, pour l'anne d'imposition de la socit affilie donne (dtermine compte non tenu du paragraphe (1.2)) qui comprend le moment donn (appele anne d'imposition normale de la socit affilie donne au prsent paragraphe et au paragraphe (1.3)), si l'anne d'imposition normale avait pris fin au moment donn;



	
b)immdiatement aprs le moment donn, il se produit:


	
(i)soit une acquisition de contrle du contribuable,



	
(ii)soit un vnement dclencheur qu'il est raisonnable de considrer comme entranant la modification du pourcentage de participation total du contribuable, relativement  la socit affilie donne, pour l'anne d'imposition normale de celle-ci;







	
c)en cas d'application du sous-alina b)(i), la totalit ou une partie d'une somme vise  l'alina 95(2)f) accumule en faveur de la socit affilie donne au cours de la priode de son anne d'imposition normale qui prcde le moment donn est exclue dans le calcul du revenu d'un autre contribuable parce que l'alina 95(2)f.1) s'applique du fait que le contribuable est, avant l'acquisition de contrle, une socit acquise dsigne de cet autre contribuable;



	
d)en cas d'application du sous-alina b)(ii), aucun des noncs ci-aprs ne se vrifie:


	
(i)les faits ci-aprs s'avrent  l'gard de la modification mentionne  ce sous-alina:


	
(A)elle reprsente une baisse,



	
(B)elle est gale au total des montants dont chacun correspond  la hausse - qu'il est raisonnable de considrer comme dcoulant de l'vnement dclencheur - du pourcentage de participation total d'un autre contribuable, relativement  la socit affilie donne, pour l'anne d'imposition normale de celle-ci, si l'autre contribuable,  la fois:


	
(I)est une personne rsidant au Canada (sauf une personne qui est, en vertu d'une disposition lgislative, exonre de l'impt prvu  la prsente partie, ou une fiducie dont un bnficiaire est ainsi exonr de cet impt),



	
(II)est une personne lie au contribuable:

1si l'vnement dclencheur dcoule d'une liquidation du contribuable  laquelle s'applique le paragraphe 88(1), au moment donn,

2sinon, immdiatement aprs le moment donn,











	
(ii)l'vnement dclencheur se produit lors d'une fusion, au sens du paragraphe 87(1),



	
(iii)l'vnement dclencheur est une acquisition ou disposition exclue, relativement  l'anne d'imposition normale de la socit affilie donne,



	
(iv)si un ou plusieurs vnements dclencheurs - dont tous sont viss au sous-alina b)(ii) et relativement auxquels aucun des noncs contenus aux sous-alinas (i)  (iii) ne se vrifie - se produisent au cours de l'anne d'imposition normale de la socit affilie donne, le pourcentage obtenu par la formule ci-aprs ne dpasse pas 5%:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des montants dont chacun correspond  la baisse - qu'il est raisonnable de considrer comme dcoulant d'un vnement dclencheur vis au sous-alina b)(ii) (sauf un vnement dclencheur  l'gard duquel un nonc contenu aux sous-alinas (i) ou (ii) se vrifie) - du pourcentage de participation total du contribuable, relativement  la socit affilie donne, pour l'anne d'imposition normale de celle-ci,

	B

	le total des montants dont chacun correspond  la hausse - qu'il est raisonnable de considrer comme dcoulant d'un vnement dclencheur vis au sous-alina b)(ii) (sauf un vnement dclencheur  l'gard duquel un nonc contenu aux sous-alinas (i) ou (ii) se vrifie) - du pourcentage de participation total du contribuable, relativement  la socit affilie donne, pour l'anne d'imposition normale de celle-ci.
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Prsomption de fin d'anne

(1.2)En cas d'application du prsent paragraphe  un moment donn relativement  une socit trangre affilie d'un contribuable donn rsidant au Canada, les rgles ci-aprs s'appliquent au prsent article et  l'article 92:


	
a)relativement au contribuable donn et  chaque personne rattache ou socit de personnes rattache relativement au contribuable donn, l'anne d'imposition de la socit affilie qui, compte non tenu du prsent paragraphe, comprendrait le moment donn est rpute avoir pris fin au moment (appel fin de la priode tampon au prsent article) qui prcde immdiatement le moment donn;



	
b)si la socit affilie est, immdiatement aprs le moment donn, une socit trangre affilie du contribuable donn ou une personne rattache ou socit de personnes rattache relativement au contribuable donn, l'anne d'imposition de la socit affilie qui suit immdiatement la fin de la priode tampon est rpute, relativement au contribuable donn ou  la personne rattache ou socit de personnes rattache, selon le cas, commencer immdiatement aprs le moment donn;



	
c)dans le calcul du revenu tranger accumul, tir de biens de la socit affilie pour l'anne d'imposition vise  l'alina a) relativement au contribuable donn ou  une personne rattache ou socit de personnes rattache relativement au contribuable donn, les oprations ou vnements se produisant au moment donn sont rputs se produire  la fin de la priode tampon.
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Dfinitions

(1.3)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent paragraphe et aux paragraphes (1.1) et (1.2).


	acquisition ou disposition exclue

	
acquisition ou disposition exclueEst une acquisition ou une disposition exclue relativement  une anne d'imposition d'une socit trangre affilie d'un contribuable, l'acquisition ou la disposition d'une participation dans une socit, socit de personnes ou fiducie qu'il est raisonnable de considrer comme entranant la modification du pourcentage de participation total du contribuable, relativement  la socit affilie pour l'anne d'imposition de la socit affilie,  l'gard de laquelle les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)la modification qu'elle entrane reprsente une hausse ou une baisse de moins de 1%;



	
b)il n'est pas raisonnable de considrer que l'un des principaux objets pour lesquels l'acquisition ou la disposition est effectue  titre d'acquisition ou de disposition distincte consiste  viter l'application du paragraphe (1.2).(excluded acquisition or disposition)







	vnement dclencheur

	
vnement dclencheurLes vnements suivants:


	
a)l'acquisition ou la disposition d'une participation dans une socit, une socit de personnes ou une fiducie;



	
b)une modification des caractristiques d'une action du capital-actions d'une socit ou des droits  titre d'associ d'une socit de personnes ou de bnficiaire d'une fiducie;



	
c)une disposition ou une modification d'un droit vis  l'alina 95(6)a).(triggering event)







	personne rattache

	
personne rattacheEst une personne rattache relativement  un contribuable donn, la personne qui, au moment donn o le paragraphe (1.2) s'applique relativement  une socit trangre affilie du contribuable donn ou immdiatement aprs ce moment, rside au Canada et remplit l'une des conditions suivantes:


	
a)elle a un lien de dpendance avec le contribuable donn;



	
b)elle n'a aucun lien de dpendance avec le contribuable donn et les noncs ci-aprs se vrifient  son gard:


	
(i)la socit affilie est la socit trangre affilie de la personne au moment donn,



	
(ii)il est raisonnable de considrer que le pourcentage de participation total de la personne, relativement  la socit affilie, pour l'anne d'imposition ordinaire de la socit affilie a augment en raison de l'vnement dclencheur ayant entran l'application du paragraphe (1.2).(connected person)











	pourcentage de participation total

	
pourcentage de participation totalEst le pourcentage de participation total d'un contribuable, relativement  sa socit trangre affilie pour une anne d'imposition de la socit affilie, le total des montants dont chacun est le pourcentage de participation, relativement  la socit affilie, d'une action du capital-actions d'une socit appartenant au contribuable  la fin de l'anne.(aggregate participating percentage)



	socit de personnes rattache

	
socit de personnes rattacheEst une socit de personnes rattache relativement  un contribuable donn, au moment donn o le paragraphe (1.2) s'applique relativement  une socit trangre affilie du contribuable donn, ou immdiatement aprs ce moment,


	
a)la socit de personnes dont le contribuable donn ou une personne rattache relativement au contribuable donne est, soit directement, soit indirectement par l'entremise d'une ou de plusieurs socits de personnes, l'associ;



	
b)si l'alina a) ne s'applique pas,  la fois:


	
(i)la socit trangre affilie est une socit trangre affilie de la socit de personnes au moment donn;



	
(ii)le total du pourcentage de participation de la socit de personnes  l'gard de la socit trangre affilie pour l'anne d'imposition normale de la socit affilie peut tre raisonnablement considr comme ayant augment en raison de l'vnement dclencheur qui a donn lieu  l'application du paragraphe (1.2).(connected partnership)
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Choix visant l'application du paragraphe (1.2)

(1.4)Si les conditions nonces au paragraphe (1.1) ne sont pas remplies  un moment donn relativement  une socit trangre affilie donne d'un contribuable rsidant au Canada, le paragraphe (1.2) s'applique relativement  la socit affilie donne  ce moment si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)les conditions nonces  l'alina (1.1)a) sont remplies relativement  la socit affilie donne  ce moment;



	
b)immdiatement aprs ce moment, une disposition d'actions du capital-actions de la socit affilie donne ou d'une autre socit trangre affilie du contribuable qui avait un pourcentage d'intrt (au sens du paragraphe 95(4)) dans la socit affilie donne est effectue par l'une des personnes suivantes:


	
(i)le contribuable,



	
(ii)une socit trangre affilie contrle du contribuable;







	
c)le contribuable et toutes les socits dtermines font le choix conjoint pour que le paragraphe (1.2) s'applique relativement  la disposition, dans un document prsent au plus tard  la premire des dates d'chance de production applicables aux contribuables qui font le choix, relativement  l'anne d'imposition au cours de laquelle l'opration vise par le choix s'est produite;  cette fin, est une socit dtermine la socit  l'gard de laquelle, au moment donn ou immdiatement aprs ce moment, les conditions ci-aprs sont remplies:


	
(i)la socit rside au Canada,



	
(ii)la socit a un lien de dpendance avec le contribuable,



	
(iii)la socit affilie donne est une socit trangre affilie de la socit, ou d'une socit de personnes dont la socit est, soit directement, soit indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs socits de personnes, l'associ.











	
(1.5)[Abrog, 2017, ch. 33, art. 28]
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Provision en cas de restrictions relatives au change

(2)Lorsqu'une somme relative  une action a t incluse dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition en vertu du paragraphe (1) ou (3) et que le ministre est convaincu que, en raison de l'application de restrictions relatives  la monnaie ou au change imposes par la lgislation d'un pays tranger, l'inclusion de la totalit de la somme, sans dduction  titre de provision affrente  ces restrictions, porterait indment prjudice au contribuable, il peut tre dduit, dans le calcul de son revenu pour l'anne,  titre de provision affrente  la somme ainsi incluse, une somme que le ministre juge raisonnable dans les circonstances.
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Inclusion de la provision au titre de l'anne prcdente

(3)Dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition, doit tre incluse chaque somme relative  une action, dduite, en vertu du paragraphe (2), dans le calcul de son revenu pour l'anne prcdente.
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Montants dductibles au titre des impts trangers

(4)Lorsqu'un montant affrent  une action a t inclus, en vertu du paragraphe (1), dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition ou pour l'une des 5 annes d'imposition prcdentes (appel le  revenu indiqu  au prsent paragraphe), il peut tre dduit dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne, la moins leve des sommes suivantes:


	
a)le produit de la multiplication du montant vis au sous-alina (i) par le facteur vis au sous-alina (ii):


	
(i)la partie de l'impt tranger accumul applicable au revenu indiqu qui n'tait pas dductible en vertu du prsent paragraphe au cours d'une anne antrieure,



	
(ii)le facteur fiscal appropri applicable au contribuable pour l'anne;







	
b)l'excdent ventuel du revenu indiqu sur le total des montants affrents  cette action qui sont dductibles en vertu du prsent paragraphe au cours de l'une quelconque des 5 annes d'imposition prcdentes  l'gard du revenu indiqu.
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Sommes exclues de l'impt tranger accumul

(4.1)Pour l'application de la dfinition de impt tranger accumul au paragraphe 95(1), l'impt tranger accumul applicable  un montant donn inclus, en vertu du paragraphe (1), dans le calcul du revenu d'un contribuable pour son anne d'imposition  l'gard d'une socit trangre affilie donne de celui-ci ne comprend pas la somme qui, en l'absence du prsent paragraphe, correspondrait  l'impt tranger accumul applicable au montant donn si, au cours de l'anne d'imposition de la socit affilie donne (appele  anne de la socit affilie  au prsent paragraphe) se terminant dans l'anne d'imposition du contribuable, l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
a)un propritaire dtermin relativement au contribuable est considr, selon le cas:


	
(i)selon la lgislation fiscale (appele  lgislation trangre applicable  aux paragraphes (4.5) et (4.6)) d'un pays tranger sous le rgime des lois duquel le revenu d'une socit donne - qui est, au cours de l'anne de la socit affilie, une personne ou socit de personnes intresse par rapport  la socit affilie donne - est assujetti  l'impt sur le revenu, tre propritaire de moins que la totalit des actions du capital-actions de la socit donne qui sont considres lui appartenir pour l'application de la prsente loi,



	
(ii)selon la lgislation fiscale (appele  lgislation trangre applicable  aux paragraphes (4.5) et (4.6)) d'un pays tranger sous le rgime des lois duquel le revenu d'une socit de personnes donne - qui est, au cours de l'anne de la socit affilie, une personne ou socit de personnes intresse par rapport  la socit affilie donne - est assujetti  l'impt sur le revenu, avoir une part directe ou indirecte du revenu de la socit de personnes donne qui est infrieure  celle qu'il est considr avoir pour l'application de la prsente loi;







	
b)dans le cas o le contribuable est une socit de personnes, la part directe ou indirecte de son revenu qui revient  l'un de ses associs - qui est, au cours de l'anne de la socit affilie, soit une personne rsidant au Canada, soit une socit trangre affilie d'une telle personne - selon la lgislation fiscale (appele  lgislation trangre applicable  au paragraphe (4.6)) d'un pays tranger sous le rgime des lois duquel le revenu de la socit de personnes est assujetti  l'impt sur le revenu, est infrieure  la part qui lui revient pour l'application de la prsente loi.
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Propritaire dtermin

(4.2)Pour l'application des paragraphes (4.1) et (4.5), est un propritaire dtermin relativement  un contribuable  un moment donn le contribuable ou une personne ou une socit de personnes qui est,  ce moment:


	
a)une socit de personnes dont le contribuable est un associ;



	
b)une socit trangre affilie du contribuable;



	
c)une socit de personnes dont l'un des associs est une socit trangre affilie du contribuable;



	
d)une personne ou une socit de personnes mentionne  l'un des sous-alinas (4.4)a)(i)  (iii).
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Personnes ou socit de personnes intresse

(4.3)Pour l'application du prsent paragraphe et du paragraphe (4.1), est une personne ou socit de personnes intresse par rapport  une socit trangre affilie donne d'un contribuable  un moment donn la socit affilie donne ou une personne ou une socit de personnes qui est,  ce moment:


	
a)une autre socit trangre affilie du contribuable:


	
(i)soit dans laquelle la socit affilie donne a un pourcentage d'intrt,



	
(ii)soit qui a un pourcentage d'intrt dans la socit affilie donne;







	
b)une socit de personnes dont l'un des associs est,  ce moment, une personne ou socit de personnes intresse par rapport  la socit affilie donne en vertu du prsent paragraphe;



	
c)une personne ou une socit de personnes mentionne  l'un des sous-alinas (4.4)b)(i)  (iii).
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Srie d'oprations

(4.4)Pour l'application des paragraphes (4.2) et (4.3), si, dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements ayant permis notamment de gagner le revenu tranger accumul, tir de biens qui a donn naissance au montant donn mentionn au paragraphe (4.1), une socit trangre affilie (appele  socit de financement  au prsent paragraphe) du contribuable ou d'une personne rsidant au Canada qui lui est lie (appele  personne lie  au prsent paragraphe), ou une socit de personnes (appele  socit de personnes de financement  au prsent paragraphe) dont une telle socit affilie est un associ, a fourni des fonds directement ou indirectement  la socit affilie donne ou  une socit de personnes dont elle est un associ, autrement qu'au moyen de prts ou d'autres dettes qui sont assujettis  des modalits conclues ou imposes, relativement aux prts ou autres dettes, qui ne diffrent pas de celles qui auraient t conclues ou imposes entre personnes sans lien de dpendance ou autrement qu'au moyen d'une acquisition d'actions du capital-actions d'une socit, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)si la socit de financement est une socit trangre affilie de la personne lie ou si la socit de personnes de financement compte un associ qui est une telle socit affilie, les personnes et les socits de personnes ci-aprs sont rputes tre des propritaires dtermins relativement au contribuable  tout moment o le revenu tranger accumul, tir de biens est gagn par la socit affilie donne:


	
(i)la personne lie,



	
(ii)chaque socit trangre affilie de la personne lie,



	
(iii)chaque socit de personnes dont l'un des associs est une personne mentionne aux sous-alinas (i) ou (ii);







	
b)les personnes et les socits de personnes ci-aprs sont rputes tre des personnes ou socits de personnes intresses par rapport  la socit affilie donne  tout moment o le revenu tranger accumul, tir de biens est gagn par celle-ci:


	
(i)la socit de financement ou la socit de personnes de financement,



	
(ii)une socit non-rsidente:


	
(A)soit dans laquelle la socit de financement a un pourcentage d'intrt,



	
(B)soit qui a un pourcentage d'intrt dans la socit de financement,







	
(iii)une socit de personnes dont l'un des associs est une personne ou une socit de personnes mentionne aux sous-alinas (i) ou (ii).
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Exception - entits hybrides

(4.5)Pour l'application du sous-alina (4.1)a)(i), un propritaire dtermin relativement au contribuable n'est pas considr, selon la lgislation trangre applicable, tre propritaire de moins que la totalit des actions du capital-actions d'une socit qui sont considres appartenir  quelqu'un pour l'application de la prsente loi du seul fait que le propritaire dtermin ou la socit n'est pas trait comme une socit selon la lgislation trangre applicable.
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Exceptions - socits de personnes

(4.6)Pour l'application du sous-alina (4.1)a)(ii) et de l'alina (4.1)b), l'associ d'une socit de personnes n'est pas considr, selon la lgislation trangre applicable avoir une part directe ou indirecte du revenu de la socit de personnes qui est infrieure  celle qu'il a pour l'application de la prsente loi du seul fait:


	
a)que la lgislation trangre applicable et la prsente loi diffrent sur l'un des plans suivants:


	
(i)la mthode de calcul du revenu de la socit de personnes,



	
(ii)la mthode de rpartition du revenu de la socit de personnes par suite de l'entre de nouveaux associs ou du retrait d'associs;







	
b)que la socit de personnes est traite comme une socit selon la lgislation trangre applicable;



	
c)que l'associ n'est pas trait comme une socit selon la lgislation trangre applicable.
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Proprit rpute

(4.7)Pour l'application du paragraphe (4.1), si un propritaire dtermin est propritaire, pour l'application de la prsente loi, d'actions du capital-actions d'une socit et que les dividendes, ou des sommes semblables, relatifs  ces actions sont traits selon la lgislation fiscale d'un pays tranger sous le rgime des lois duquel tout revenu de la socit est assujetti  l'impt sur le revenu  titre d'intrts ou d'une autre forme de paiement dductible, le propritaire dtermin est rput tre considr, selon cette lgislation, tre propritaire de moins que la totalit des actions du capital-actions de la socit qui sont considres lui appartenir pour l'application de la prsente loi.
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Montants dductibles  l'gard de dividendes reus

(5)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition, un contribuable rsidant au Canada a reu un dividende sur une action du capital-actions d'une socit qui tait  un moment donn une socit trangre affilie contrle du contribuable, il peut tre dduit,  l'gard de la partie du dividende qui, aux termes du rglement, a t paye  partir du surplus imposable de la socit affilie, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne, la moins leve des sommes suivantes:


	
a)l'excdent de la partie du dividende sur le montant dductible  cet gard en vertu de l'alina 113(1)b);



	
b)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants qui doivent, aux termes de l'alina 92(1)a), tre ajouts dans le calcul du prix de base rajust de l'action, pour lui, avant qu'il ait reu le dividende,



	
(ii)le total des montants qui doivent, aux termes de l'alina 92(1)b), tre dduits dans le calcul du prix de base rajust de l'action, pour lui, avant qu'il ait reu ce dividende.











	
(5.1)  (5.3)[Abrogs, 2009, ch. 2, art. 23]
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Idem

(6)Pour l'application du paragraphe (5), dans le cas o un contribuable - socit canadienne imposable - acquiert une action du capital-actions de sa socit trangre affilie auprs d'une autre socit rsidant au Canada avec laquelle il a un lien de dpendance, le montant  ajouter ou  dduire en application de l'article 92 dans le calcul du prix de base rajust de l'action pour l'autre socit est rput tre ainsi  ajouter ou  dduire dans le calcul du prix de base rajust de l'action pour le contribuable.
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Actions acquises d'une socit de personnes

(7)Pour l'application du paragraphe (5), lorsqu'un contribuable rsidant au Canada acquiert d'une socit de personnes une action du capital-actions d'une socit qui, immdiatement aprs l'acquisition, est une socit trangre affilie du contribuable et que le contribuable, ou une socit rsidant au Canada et avec laquelle il avait un lien de dpendance au moment de l'acquisition de l'action, tait un associ de la socit de personnes au cours d'un exercice de celle-ci ayant commenc avant l'acquisition, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)la partie d'un montant  ajouter, en application du paragraphe 92(1), au prix de base rajust, pour la socit de personnes, de l'action du capital-actions de la socit affilie qui correspond au montant inclus dans le revenu de l'associ par l'effet du paragraphe 96(1) au titre du montant inclus dans le revenu de la socit de personnes par l'effet des paragraphes (1) ou (3) relativement  la socit affilie et ajout  ce prix de base rajust est rpute tre un montant  ajouter, en application du paragraphe 92(1), dans le calcul du prix de base rajust de l'action pour le contribuable;



	
b)la partie d'un montant  dduire, en application du paragraphe 92(1), du prix de base rajust, pour la socit de personnes, de l'action du capital-actions de la socit affilie qui correspond au montant dont le revenu de l'associ provenant de la socit de personnes selon le paragraphe 96(1) a t rduit en raison du montant dduit dans le calcul du revenu de la socit de personnes en application des paragraphes (2), (4) ou (5) et dduit de ce prix de base rajust est rpute tre un montant  dduire, en application du paragraphe 92(1), dans le calcul du prix de base rajust de l'action pour le contribuable.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 91

	1994, ch. 7, ann. II, art. 68

	2001, ch. 17, art. 68

	2007, ch. 35, art. 24

	2009, ch. 2, art. 23

	2013, ch. 34, art. 226

	2017, ch. 33, art. 28
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Prix de base rajust d'une action d'une socit trangre affilie


	

92(1)Dans le calcul,  un moment donn d'une anne d'imposition, du prix de base rajust, pour un contribuable qui rside au Canada, d'une action lui appartenant du capital-actions d'une de ses socits trangres affilies:




	
a)est ajoute relativement  l'action toute somme qui est incluse relativement  l'action, en application des paragraphes 91(1) ou (3), dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure (ou qui aurait t  inclure dans ce calcul en l'absence du paragraphe 56(4.1) et des articles 74.1  75 de la prsente loi et de l'article 74 de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952);



	
b)sont dduits relativement  l'action:


	
(i)toute somme qui est dduite par le contribuable, en application des paragraphes 91(2) ou (4), dans le calcul de son revenu pour une anne ou pour une anne d'imposition antrieure (ou qui aurait t dductible par lui en l'absence du paragraphe 56(4.1) et des articles 74.1  75 de la prsente loi et de l'article 74 de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952),



	
(ii)tout dividende reu par le contribuable avant le moment donn, jusqu' concurrence de la somme qu'il a dduite relativement au dividende, en application du paragraphe 91(5), dans le calcul de son revenu pour une anne ou pour une anne d'imposition antrieure (ou qui aurait t dductible par lui en l'absence du paragraphe 56(4.1) et des articles 74.1  75 de la prsente loi et de l'article 74 de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952).
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Rajustement - somme vise par rglement

(1.1)La somme vise par rglement est ajoute dans le calcul du prix de base rajust, pour l'une des entits ci-aprs, d'une action du capital-actions d'une socit trangre affilie d'une socit rsidant au Canada:


	
a)une autre socit trangre affilie de la socit;



	
b)une socit de personnes dont une autre socit trangre affilie de la socit est un associ.
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Rajustement du prix de base rajust

(1.2)Est  ajouter dans le calcul du prix de base rajust pour un contribuable d'une action du capital-actions d'une socit trangre affilie de celui-ci toute somme devant tre ajoute dans ce calcul aux termes de l'alina 93(4)b).
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Dduction dans le calcul du prix de base rajust

(2)Dans le calcul,  un moment donn d'une anne d'imposition:


	
a)du prix de base rajust, pour une socit rsidant au Canada (appele un  propritaire  au prsent paragraphe), d'une action du capital-actions d'une socit trangre affilie de cette socit;



	
b)du prix de base rajust, pour une socit trangre affilie (appele un  propritaire  au prsent paragraphe) d'une personne rsidant au Canada, d'une action du capital-actions d'une autre socit trangre affilie de cette personne,





il doit tre dduit, relativement  tout dividende sur cette action reu par le propritaire de celle-ci avant ce moment, une somme gale  l'excdent ventuel du montant calcul  l'alina c) sur le montant calcul  l'alina d):


	
c)la partie du montant du dividende ainsi reu qui tait dductible, en vertu de l'alina 113(1)d), du revenu du propritaire pour l'anne dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne ou qui aurait t dductible si le propritaire avait t une socit rsidant au Canada;



	
d)la fraction de tout impt sur le revenu ou sur les bnfices, pay par le propritaire au gouvernement d'un pays tranger, qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t paye relativement  la partie de la somme vise  l'alina c).
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Idem

(3)Dans le calcul,  un moment donn d'une anne d'imposition, du prix de base rajust, pour une socit qui rside au Canada, de toute action du capital-actions d'une socit trangre affilie de la socit, il est dduit une somme, relative  tout dividende reu sur l'action par la socit avant ce moment, gale  la fraction du montant ainsi reu qui a t dduite, en vertu du paragraphe 113(2), du revenu de la socit pour l'anne ou toute anne d'imposition antrieure dans le calcul de son revenu imposable.











[bookmark: art92par4][bookmark: art92par4]



	
Disposition d'une participation dans une socit de personnes

(4)Lorsqu'une socit rsidant au Canada ou une socit trangre affilie d'une telle socit dispose,  un moment donn, de la totalit ou d'une partie d'une participation dans une socit de personnes dont elle est un associ, le montant obtenu par la formule suivante doit tre ajout dans le calcul du produit de disposition de cette participation:


(A - B)  (C/D)

o:


	A

	reprsente l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b): 

	
a)le total des montants reprsentant chacun un montant que l'associ pouvait dduire de son revenu, en application de l'alina 113(1)d), dans le calcul de son revenu imposable pour une de ses annes d'imposition ayant commenc avant le moment donn, ou aurait pu ainsi dduire s'il avait t une socit rsidant au Canada, au titre d'une partie d'un dividende reu par la socit de personnes,



	
b)le total des montants reprsentant chacun la partie de l'impt sur le revenu ou sur les bnfices pay par la socit de personnes, ou l'un de ses associs, au gouvernement d'un pays tranger qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t paye au titre de la part du dividende vis  l'alina a) qui revient  l'associ;







	B

	la somme des totaux suivants: 

	
a)le total des montants reprsentant chacun un montant ajout, en application du prsent paragraphe, dans le calcul du produit que l'associ a tir de la disposition, effectue avant le moment donn, d'une autre participation dans la socit de personnes,



	
b)le total des montants reprsentant chacun un montant rput par le paragraphe (5) tre un gain que l'associ a tir de la disposition d'une action effectue par la socit de personnes avant le moment donn;







	C

	le prix de base rajust, immdiatement avant le moment donn, de la partie de la participation de l'associ dans la socit de personnes dont celui-ci a dispos au moment donn;

	D

	le prix de base rajust, immdiatement avant le moment donn, de la participation de l'associ dans la socit de personnes immdiatement avant le moment donn.
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Prsomption de gain provenant de la disposition d'une action

(5)Lorsqu'une socit de personnes dispose,  un moment donn, d'une action du capital-actions d'une socit au cours de son exercice et que,  la fin de cet exercice, une socit rsidant au Canada ou une socit trangre affilie d'une telle socit est un associ de la socit de personnes, le montant dtermin selon le paragraphe (6) relativement  cet associ est rput tre un gain de ce dernier provenant de la disposition de l'action par la socit de personnes pour l'anne d'imposition de l'associ dans laquelle l'exercice de la socit de personnes prend fin.
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Calcul

(6)Le montant dtermin pour l'application du paragraphe (5) s'obtient par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b): 

	
a)le total des montants reprsentant chacun un montant que l'associ pouvait dduire de son revenu, en application de l'alina 113(1)d), dans le calcul de son revenu imposable pour une anne d'imposition, ou aurait pu ainsi dduire s'il avait t une socit rsidant au Canada, au titre d'une partie d'un dividende reu par la socit de personnes sur l'action au cours d'un exercice de la socit de personnes ayant commenc avant le moment donn vis au paragraphe (5) et se terminant dans l'anne d'imposition de l'associ,



	
b)le total des montants reprsentant chacun la partie de l'impt sur le revenu ou sur les bnfices pay par la socit de personnes ou l'associ au gouvernement d'un pays tranger qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t paye au titre de la part du dividende vis  l'alina a) qui revient  l'associ;







	B

	le total des montants reprsentant chacun un montant qui a t ajout, en application du paragraphe (4), dans le calcul du produit que l'associ a tir d'une disposition, effectue avant le moment donn vis au paragraphe (5), d'une participation dans la socit de personnes.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 92

	2001, ch. 17, art. 69

	2007, ch. 35, art. 25

	2009, ch. 2, art. 24

	2013, ch. 34, art. 31 et 67
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Choix relatif  la disposition de l'action d'une socit trangre affilie


	

93(1)Pour l'application de la prsente loi, dans le cas o une socit rsidant au Canada (appele  socit cdante  au prsent paragraphe) fait un choix, selon les rgles prvues par rglement, concernant une action du capital-actions d'une socit trangre affilie donne de la socit cdante dont celle-ci ou une autre de ses socits trangres affilies (appele  socit affilie cdante  au prsent paragraphe) dispose  un moment donn, les rgles ci-aprs s'appliquent:




	
a)le montant que la socit indique dans le choix, ne dpassant pas la somme qui, en l'absence du prsent paragraphe, reprsenterait le gain de la socit cdante ou de la socit affilie cdante, selon le cas, provenant de la disposition de l'action, est rput:


	
(i)tre un dividende que la socit cdante ou la socit affilie cdante, selon le cas, a reu sur l'action de la socit affilie donne immdiatement avant ce moment,



	
(ii)ne pas avoir t reu par la socit cdante ou la socit affilie cdante, selon le cas,  titre de produit de disposition relativement  la disposition de l'action;







	
b)en cas d'application du paragraphe 40(3)  la socit cdante ou la socit affilie cdante, selon le cas, relativement  l'action, le montant rput en vertu de ce paragraphe tre le gain de cette socit tir de la disposition de l'action est rput, sauf pour l'application de l'alina 53(1)a), tre gal  l'excdent du montant vis au sous-alina (i) sur celui vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant rput, en vertu de ce paragraphe, tre le gain tir de la disposition de l'action, dtermin compte non tenu du prsent alina,



	
(ii)le montant indiqu dans le document concernant le choix.
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Application du paragraphe (1.11)

(1.1)Le paragraphe (1.11) s'applique si l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
a)une socit trangre affilie donne d'une socit rsidant au Canada dispose,  un moment donn, d'une action (appele  action cde  au prsent alina et au paragraphe (1.11)) du capital-actions d'une autre socit trangre affilie de la socit et aurait, en l'absence des paragraphes (1) et (1.11), un gain en capital provenant de la disposition de l'action cde;



	
b)en l'absence des paragraphes (1) et (1.11), une socit rsidant au Canada serait rpute en vertu du paragraphe 40(3), en raison du choix prvu au paragraphe 90(3) ou au sous-alina 5901(2)b)(i) du Rglement de l'impt sur le revenu, avoir ralis un gain de la disposition, effectue  un moment donn, d'une action (appele  action cde  au paragraphe (1.11)) du capital-actions d'une de ses socits trangres affilies.
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Choix rput

(1.11)En cas d'application du prsent paragraphe, la socit rsidant au Canada vise au paragraphe (1.1) est rpute:


	
a)d'une part, avoir fait, au moment mentionn au paragraphe (1.1), le choix prvu au paragraphe (1) relativement  la disposition de l'action cde;



	
b)d'autre part, avoir indiqu, dans le document concernant le choix, la somme vise par rglement relativement  la disposition de l'action cde.
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Disposition d'actions d'une socit trangre affilie dtenues par une socit de personnes

(1.2)Dans le cas o une socit donne rsidant au Canada ou une socit trangre affilie de celle-ci (chacune tant appele  socit cdante  au prsent paragraphe) tirerait, si ce n'tait le prsent paragraphe, un gain en capital imposable de la disposition, effectue  un moment donn par une socit de personnes, d'actions d'une catgorie du capital-actions d'une socit trangre affilie de la socit donne, les prsomptions suivantes s'appliquent si cette dernire en fait le choix selon les modalits rglementaires relativement  la disposition:


	
a)est rput avoir t un dividende reu immdiatement avant le moment donn sur le nombre d'actions de cette catgorie du capital-actions de la socit trangre affilie qui correspond  l'excdent ventuel du nombre de ces actions qui taient rputes appartenir  la socit cdante pour l'application du paragraphe 93.1(1) immdiatement avant la disposition sur le nombre de ces actions de la socit trangre affilie qui tait rputes appartenir  la socit cdante pour l'application de ce paragraphe immdiatement aprs la disposition, le montant reprsentant le double du montant applicable suivant:


	
(i)le montant indiqu par la socit donne relativement  ces actions, lequel montant ne peut dpasser la proportion du gain en capital imposable de la socit de personnes que reprsente le nombre de ces actions de la socit trangre affilie, qui correspond  l'excdent ventuel du nombre de ces actions qui taient rputes appartenir  la socit cdante pour l'application du paragraphe 93.1(1) immdiatement avant la disposition sur le nombre de ces actions qui taient rputes appartenir  la socit cdante pour l'application de ce paragraphe immdiatement aprs la disposition, par rapport au nombre d'actions de la socit trangre affilie qui appartenaient  la socit de personnes immdiatement avant la disposition,



	
(ii)en cas d'application du paragraphe (1.3), la somme vise par rglement;







	
b)malgr l'article 96, le gain en capital imposable de la socit cdante tir de la disposition de ces actions est rput gal  l'excdent ventuel de ce gain, dtermin par ailleurs, sur le montant indiqu par la socit donne relativement aux actions;



	
c)pour l'application des dispositions rglementaires prises en application du prsent paragraphe, la socit cdante est rpute avoir dispos du nombre de ces actions de la socit trangre affilie qui correspond  l'excdent ventuel du nombre de ces actions qui taient rputes appartenir  la socit cdante pour l'application du paragraphe 93.1(1) immdiatement avant la disposition sur le nombre de ces actions qui taient rputes appartenir  la socit cdante pour l'application de ce paragraphe immdiatement aprs la disposition;



	
d)pour l'application de l'article 113 relativement au dividende vis  l'alina a), la socit cdante est rpute avoir t propritaire des actions qui ont donn lieu  ce dividende;



	
e)lorsque la socit cdante obtient un gain en capital imposable de la socit de personnes du fait que le paragraphe 40(3) s'applique  cette dernire relativement  ces actions, la socit de personnes est rpute avoir dispos des actions pour l'application du prsent paragraphe.
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Prsomption

(1.3)Lorsqu'une socit trangre affilie d'une socit donne rsidant au Canada tire un gain de la disposition, effectue  un moment donn par une socit de personnes, d'actions d'une catgorie du capital-actions d'une socit trangre affilie de la socit donne qui sont des biens exclus, la socit donne est rpute avoir fait le choix prvu au paragraphe (1.2) relativement au nombre d'actions de la socit trangre affilie qui correspond  l'excdent ventuel du nombre de ces actions qui taient rputes appartenir  la socit cdante pour l'application du paragraphe 93.1(1) immdiatement avant la disposition sur le nombre de ces actions qui taient rputes appartenir  la socit cdante pour l'application de ce paragraphe immdiatement aprs la disposition.











[bookmark: art93par2][bookmark: art93par2]



	
Application du paragraphe (2.01)

(2)Le paragraphe (2.01) s'applique si l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
a)une socit donne (appele  vendeur  au sous-alina (2.01)b)(ii), selon le contexte) rsidant au Canada a une perte donne, dtermine compte non tenu du prsent article, du fait qu'elle dispose,  un moment donn (appel  moment de la disposition  au paragraphe (2.01)), d'une action (appele  action de socit affilie   ce mme paragraphe) du capital-actions d'une de ses socits trangres affilies;



	
b)une socit trangre affilie (appele  vendeur  au sous-alina (2.01)b)(ii)) d'une socit donne rsidant au Canada a une perte donne, dtermine compte non tenu du prsent article, du fait qu'elle dispose,  un moment donn (appel  moment de la disposition  au paragraphe (2.01)), d'une action (appele  action de socit affilie   ce mme paragraphe) du capital-actions d'une autre socit trangre affilie de la socit donne qui n'est pas un bien exclu.
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Limitation des pertes - disposition d'une action de socit trangre affilie

(2.01)En cas d'application du prsent paragraphe, le montant de la perte donne vise aux alinas (2)a) ou b) est rput correspondre  la plus leve des sommes suivantes:


	
a)la somme obtenue par la formule suivante:


A - (B - C)

o:


	A

	reprsente le montant de la perte donne, dtermin compte non tenu du prsent article,

	B

	le total des sommes dont chacune reprsente une somme reue, avant le moment de la disposition, au titre d'un dividende exonr sur l'action de socit affilie, ou sur une action de remplacement, par l'une des entits suivantes: 

	
(i)la socit donne vise au paragraphe (2),



	
(ii)une autre socit qui est lie  la socit donne,



	
(iii)une socit trangre affilie de la socit donne,



	
(iv)une socit trangre affilie d'une autre socit qui est lie  la socit donne,







	C

	le total des sommes suivantes: 

	
(i)le total des sommes dont chacune reprsente le montant retranch, en application du prsent alina au titre des dividendes exonrs viss  l'lment B, d'une perte (dtermine compte non tenu du prsent article) rsultant d'une disposition antrieure, effectue par une socit ou par une socit trangre affilie vise  cet lment, de l'action de socit affilie ou d'une action de remplacement,



	
(ii)le total des sommes dont chacune reprsente le double du montant retranch, en application de l'alina (2.11)a) au titre des dividendes exonrs viss  l'lment B, d'une perte en capital dductible (dtermine compte non tenu du prsent article) d'une socit ou d'une socit trangre affilie vise  cet lment rsultant d'une disposition antrieure, effectue par une socit de personnes, de l'action de socit affilie ou d'une action de remplacement,



	
(iii)le total des sommes dont chacune reprsente le montant retranch, en application de l'alina (2.21)a) au titre des dividendes exonrs viss  l'lment B, d'une perte (dtermine compte non tenu du prsent article) rsultant d'une disposition antrieure, effectue par une socit ou par une socit trangre affilie vise  cet lment, d'une participation dans une socit de personnes,



	
(iv)le total des sommes dont chacune reprsente le double du montant retranch, en application de l'alina (2.31)a) au titre des dividendes exonrs viss  l'lment B, d'une perte en capital dductible (dtermine compte non tenu du prsent article) d'une socit ou d'une socit trangre affilie vise  cet lment rsultant d'une disposition antrieure, effectue par une socit de personnes, d'une participation dans une autre socit de personnes;













	
b)la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)la partie de la perte donne, dtermine compte non tenu du prsent article, qu'il est raisonnable de considrer comme tant attribuable  une fluctuation de la valeur d'une monnaie (sauf la monnaie canadienne) par rapport  la monnaie canadienne,



	
(ii)la somme dtermine relativement au vendeur qui reprsente:


	
(A)dans le cas o la perte donne est une perte en capital, le montant d'un gain (sauf un gain dtermin) qui:


	
(I)soit a t fait par le vendeur dans les trente jours prcdant ou suivant le moment de la disposition et,  la fois:

1est rput en vertu du paragraphe 39(2) tre un gain en capital du vendeur pour l'anne d'imposition qui comprend le moment o le gain a t fait, provenant de la disposition d'une monnaie autre que la monnaie canadienne,

2se rapporte au rglement ou  l'extinction d'une dette en monnaie trangre qui,  la fois: a t mise ou contracte par le vendeur dans les trente jours prcdant ou suivant l'acquisition par celui-ci de l'action de socit affilie;  tout moment o elle reprsentait une crance dont le vendeur tait dbiteur, tait due  une personne ou  une socit de personnes qui,  tout moment o la dette en monnaie trangre tait impaye, n'avait aucun lien de dpendance avec la socit donne; peut raisonnablement tre considre comme ayant t mise ou contracte relativement  l'acquisition de l'action de socit affilie,



	
(II)soit est un gain en capital ralis par le vendeur dans les trente jours prcdant ou suivant le moment de la disposition aux termes d'une convention qui,  la fois:

1a t conclue par le vendeur dans les trente jours prcdant ou suivant l'acquisition par celui-ci de l'action de socit affilie, avec une personne ou une socit de personnes qui,  tout moment o la convention tait en vigueur, n'avait aucun lien de dpendance avec la socit donne,

2prvoit l'achat, la vente ou l'change de monnaie,

3peut raisonnablement tre considre comme ayant t conclue par le vendeur principalement dans le but de couvrir le risque de change dcoulant de l'acquisition de l'action de socit affilie,







	
(B)dans les autres cas, le montant d'un gain (sauf un gain dtermin ou un gain en capital) qui a t ralis par le vendeur dans les trente jours prcdant ou suivant le moment de la disposition, qui est inclus dans le calcul du revenu du vendeur pour l'anne d'imposition qui comprend le moment o le gain a t ralis et qui:


	
(I)soit se rapporte au rglement ou  l'extinction d'une dette en monnaie trangre qui,  la fois:

1a t mise ou contracte par le vendeur dans les trente jours prcdant ou suivant l'acquisition par celui-ci de l'action de socit affilie,

2 tout moment o elle reprsentait une crance dont le vendeur tait dbiteur, tait due  une personne ou  une socit de personnes qui,  tout moment o la dette en monnaie trangre tait impaye, n'avait aucun lien de dpendance avec la socit donne,

3peut raisonnablement tre considre comme ayant t mise ou contracte relativement  l'acquisition de l'action de socit affilie,



	
(II)soit est prvu par une convention qui,  la fois:

1a t conclue par le vendeur dans les trente jours prcdant ou suivant l'acquisition par celui-ci de l'action de socit affilie, avec une personne ou une socit de personnes qui,  tout moment o la convention tait en vigueur, n'avait aucun lien de dpendance avec la socit donne,

2prvoit l'achat, la vente ou l'change de monnaie,

3peut raisonnablement tre considre comme ayant t conclue par le vendeur principalement dans le but de couvrir le risque de change dcoulant de l'acquisition de l'action de socit affilie.
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Gain dtermin

(2.02)Pour l'application des divisions (2.01)b)(ii)(A) ou (B), gain dtermin s'entend d'un gain relatif au rglement ou  l'extinction d'une dette en monnaie trangre vise  la sous-subdivision (2.01)b)(ii)(A)(I)2 ou  la subdivision (2.01)b)(ii)(B)(I) ou d'un gain qui dcoule d'une convention donne vise aux subdivisions (2.01)b)(ii)(A)(II) ou (B)(II), si la socit donne, ou toute personne ou socit de personnes avec laquelle elle avait un lien de dpendance  un moment o la dette tait impaye ou la convention donne tait en vigueur, selon le cas, a conclu une convention qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t conclue principalement dans le but de couvrir un risque de change dcoulant de la dette ou de la convention donne.
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Application du paragraphe (2.11)

(2.1)Le paragraphe (2.11) s'applique si l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
a)une socit donne rsidant au Canada a une perte en capital dductible donne, dtermine compte non tenu du prsent article, rsultant de la disposition, effectue  un moment donn (appel  moment de la disposition  au paragraphe (2.11)) par une socit de personnes (appele  socit de personnes cdante  aux paragraphes (2.11) et (2.12)), d'une action (appele  action de socit affilie  au paragraphe (2.11)) du capital-actions d'une de ses socits trangres affilies;



	
b)une socit trangre affilie d'une socit donne rsidant au Canada a une perte en capital dductible donne, dtermine compte non tenu du prsent article, rsultant de la disposition, effectue  un moment donn (appel  moment de la disposition  au paragraphe (2.11)) par une socit de personnes (appele  socit de personnes cdante  aux paragraphes (2.11) et (2.12)), d'une action (appele  action de socit affilie  au paragraphe (2.11)) du capital-actions d'une autre socit trangre affilie de la socit donne qui ne serait pas un bien exclu de la socit affilie si celle-ci en avait t propritaire immdiatement avant le moment de la disposition.
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Limitation des pertes - disposition d'une action de socit trangre affilie par une socit de personnes

(2.11)En cas d'application du prsent paragraphe, le montant de la perte en capital dductible donne vise aux alinas (2.1)a) ou b) est rput correspondre  la plus leve des sommes suivantes:


	
a)la somme obtenue par la formule suivante:


A - (B - C)

o:


	A

	reprsente le montant de la perte en capital dductible donne, dtermin compte non tenu du prsent article,

	B

	la moiti du total des sommes dont chacune reprsente une somme reue, avant le moment de la disposition, au titre d'un dividende exonr sur l'action de socit affilie, ou sur une action de remplacement, par l'une des entits suivantes: 

	
(i)la socit donne vise au paragraphe (2.1),



	
(ii)une autre socit qui est lie  la socit donne,



	
(iii)une socit trangre affilie de la socit donne,



	
(iv)une socit trangre affilie d'une autre socit qui est lie  la socit donne,







	C

	le total des sommes suivantes: 

	
(i)le total des sommes dont chacune reprsente la moiti du montant retranch, en application de l'alina (2.01)a) au titre des dividendes exonrs viss  l'lment B, d'une perte (dtermine compte non tenu du prsent article) rsultant d'une disposition antrieure, effectue par une socit ou par une socit trangre affilie vise  cet lment, de l'action de socit affilie ou d'une action de remplacement,



	
(ii)le total des sommes dont chacune reprsente le montant retranch, en application du prsent alina au titre des dividendes exonrs viss  l'lment B, d'une perte en capital dductible (dtermine compte non tenu du prsent article) d'une socit ou d'une socit trangre affilie vise  cet lment rsultant d'une disposition antrieure, effectue par une socit de personnes, de l'action de socit affilie ou d'une action de remplacement,



	
(iii)le total des sommes dont chacune reprsente la moiti du montant retranch, en application de l'alina (2.21)a) au titre des dividendes exonrs viss  l'lment B, d'une perte (dtermine compte non tenu du prsent article) rsultant d'une disposition antrieure, effectue par une socit ou par une socit trangre affilie vise  cet lment, d'une participation dans une socit de personnes,



	
(iv)le total des sommes dont chacune reprsente le montant retranch, en application de l'alina (2.31)a) au titre des dividendes exonrs viss  l'lment B, d'une perte en capital dductible (dtermine compte non tenu du prsent article) d'une socit ou d'une socit trangre affilie vise  cet lment rsultant d'une disposition antrieure, effectue par une socit de personnes, d'une participation dans une autre socit de personnes;













	
b)la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)la partie de la perte en capital dductible donne, dtermine compte non tenu du prsent article, qu'il est raisonnable de considrer comme tant attribuable  une fluctuation de la valeur d'une monnaie (sauf la monnaie canadienne) par rapport  la monnaie canadienne,



	
(ii)la moiti de la somme dtermine relativement  la socit donne ou  la socit trangre affilie de celle-ci vise  l'alina (2.1)b) qui reprsente le montant d'un gain (sauf un gain dtermin) qui:


	
(A)soit a t fait par la socit de personnes cdante dans les trente jours prcdant ou suivant le moment de la disposition, dans la mesure o il est raisonnable d'attribuer le gain  la socit donne ou  la socit affilie, selon le cas, et,  la fois:


	
(I)est rput en vertu du paragraphe 39(2) tre un gain en capital de la socit de personnes cdante pour l'anne d'imposition qui comprend le moment o le gain a t fait, provenant de la disposition d'une monnaie autre que la monnaie canadienne,



	
(II)se rapporte au rglement ou  l'extinction d'une dette en monnaie trangre qui,  la fois:

1a t mise ou contracte par la socit de personnes cdante dans les trente jours prcdant ou suivant l'acquisition par celle-ci de l'action de socit affilie,

2 tout moment o elle tait une crance dont la socit de personnes cdante tait dbitrice, tait due  une personne ou  une socit de personnes qui,  tout moment o la dette en monnaie trangre tait impaye, n'avait aucun lien de dpendance avec la socit donne,

3peut raisonnablement tre considre comme ayant t mise ou contracte relativement  l'acquisition de l'action de socit affilie,







	
(B)soit est un gain en capital (dans la mesure o il est raisonnable de l'attribuer  la socit donne ou  la socit affilie, selon le cas) ralis par la socit de personnes cdante dans les trente jours prcdant ou suivant le moment de la disposition aux termes d'une convention qui,  la fois:


	
(I)a t conclue par la socit de personnes cdante, dans les trente jours prcdant ou suivant l'acquisition par celle-ci de l'action de socit affilie, avec une personne ou une socit de personnes qui,  tout moment o la convention tait en vigueur, n'avait aucun lien de dpendance avec la socit donne,



	
(II)prvoit l'achat, la vente ou l'change de monnaie,



	
(III)peut raisonnablement tre considre comme ayant t conclue par la socit de personnes cdante principalement dans le but de couvrir le risque de change dcoulant de l'acquisition de l'action de socit affilie.
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Gain dtermin

(2.12)Pour l'application du sous-alina (2.11)b)(ii), gain dtermin s'entend d'un gain relatif au rglement ou  l'extinction d'une dette en monnaie trangre vise  la subdivision (2.11)b)(ii)(A)(II) ou d'un gain qui dcoule d'une convention donne vise  la division (2.11)b)(ii)(B), si la socit de personnes cdante, ou toute personne ou socit de personnes avec laquelle la socit donne avait un lien de dpendance  un moment o la dette tait impaye ou la convention donne tait en vigueur, selon le cas, a conclu une convention qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t conclue principalement dans le but de couvrir un risque de change dcoulant de la dette ou de la convention donne.
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Application du paragraphe (2.21)

(2.2)Le paragraphe (2.21) s'applique si l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
a)une socit donne (appele  vendeur  au sous-alina (2.21)b)(ii), selon le contexte) rsidant au Canada a une perte donne, dtermine compte non tenu du prsent article, rsultant de la disposition, effectue par elle  un moment donn (appel  moment de la disposition  au paragraphe (2.21)), d'une participation (appele  participation de socit de personnes   ce paragraphe) dans une socit de personnes qui a un intrt direct ou indirect ou, pour l'application du droit civil, un droit direct ou indirect, sur des actions (appeles  actions de socit affilie   ce mme paragraphe) du capital-actions d'une socit trangre affilie de la socit donne;



	
b)une socit trangre affilie (appele  vendeur  au sous-alina (2.21)b)(ii)) d'une socit donne rsidant au Canada a une perte donne, dtermine compte non tenu du prsent article, rsultant de la disposition, effectue par elle  un moment donn (appel  moment de la disposition  au paragraphe (2.21)), d'une participation (appele  participation de socit de personnes   ce paragraphe) dans une socit de personnes qui a un intrt direct ou indirect ou, pour l'application du droit civil, un droit direct ou indirect, sur des actions (appeles  actions de socit affilie   ce mme paragraphe) du capital-actions d'une autre socit trangre affilie de la socit donne qui ne seraient pas des biens exclus de la socit affilie si celle-ci en avait t propritaire immdiatement avant le moment de la disposition.
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Limitation des pertes - disposition d'une participation dans une socit de personnes ayant des actions de socits trangres affilies

(2.21)En cas d'application du prsent paragraphe, le montant de la perte donne vise aux alinas (2.2)a) ou b) est rput correspondre  la plus leve des sommes suivantes:


	
a)la somme obtenue par la formule suivante:


A - (B - C)

o:


	A

	reprsente le montant de la perte donne, dtermin compte non tenu du prsent article,

	B

	le total des sommes dont chacune reprsente une somme reue, avant le moment de la disposition, au titre d'un dividende exonr sur les actions de socit affilie, ou sur des actions de remplacement, par l'une des entits suivantes: 

	
(i)la socit donne vise au paragraphe (2.2),



	
(ii)une autre socit qui est lie  la socit donne,



	
(iii)une socit trangre affilie de la socit donne,



	
(iv)une socit trangre affilie d'une autre socit qui est lie  la socit donne,







	C

	le total des sommes suivantes: 

	
(i)le total des sommes dont chacune reprsente le montant retranch, en application de l'alina (2.01)a) au titre des dividendes exonrs viss  l'lment B, d'une perte (dtermine compte non tenu du prsent article) rsultant d'une disposition antrieure, effectue par une socit ou par une socit trangre affilie vise  cet lment, des actions de socit affilie ou d'actions de remplacement,



	
(ii)le total des sommes dont chacune reprsente le double du montant retranch, en application de l'alina (2.11)a) au titre des dividendes exonrs viss  l'lment B, d'une perte en capital dductible (dtermine compte non tenu du prsent article) d'une socit ou d'une socit trangre affilie vise  cet lment rsultant d'une disposition antrieure, effectue par une socit de personnes, des actions de socit affilie ou d'actions de remplacement,



	
(iii)le total des sommes dont chacune reprsente le montant retranch, en application du prsent alina au titre des dividendes exonrs viss  l'lment B, d'une perte (dtermine compte non tenu du prsent article) rsultant d'une disposition antrieure, effectue par une socit ou par une socit trangre affilie vise  cet lment, d'une participation dans une socit de personnes,



	
(iv)le total des sommes dont chacune reprsente le double du montant retranch, en application de l'alina (2.31)a) au titre des dividendes exonrs viss  l'lment B, d'une perte en capital dductible (dtermine compte non tenu du prsent article) d'une socit ou d'une socit trangre affilie vise  cet lment rsultant d'une disposition antrieure, effectue par une socit de personnes, d'une participation dans une autre socit de personnes;













	
b)la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)la partie de la perte donne, dtermine compte non tenu du prsent article, qu'il est raisonnable de considrer comme tant attribuable  une fluctuation de la valeur d'une monnaie (sauf la monnaie canadienne) par rapport  la monnaie canadienne,



	
(ii)la somme dtermine relativement au vendeur qui reprsente:


	
(A)dans le cas o la perte donne est une perte en capital, le montant d'un gain (sauf un gain dtermin) qui:


	
(I)soit a t fait par le vendeur dans les trente jours prcdant ou suivant le moment de la disposition et,  la fois:

1est rput en vertu du paragraphe 39(2) tre un gain en capital du vendeur pour l'anne d'imposition qui comprend le moment o le gain a t fait, provenant de la disposition d'une monnaie autre que la monnaie canadienne,

2se rapporte au rglement ou  l'extinction d'une dette en monnaie trangre qui,  la fois: a t mise ou contracte par le vendeur dans les trente jours prcdant ou suivant l'acquisition par celui-ci de la participation de socit de personnes;  tout moment o elle reprsentait une crance dont le vendeur tait dbiteur, tait due  une personne ou  une socit de personnes qui,  tout moment o la dette en monnaie trangre tait impaye, n'avait aucun lien de dpendance avec la socit donne; peut raisonnablement tre considre comme ayant t mise ou contracte relativement  l'acquisition de la participation de socit de personnes,



	
(II)soit est un gain en capital ralis par le vendeur dans les trente jours prcdant ou suivant le moment de la disposition aux termes d'une convention qui,  la fois:

1a t conclue par le vendeur dans les trente jours prcdant ou suivant l'acquisition par celui-ci de la participation de socit de personnes, avec une personne ou une socit de personnes qui,  tout moment o la convention tait en vigueur, n'avait aucun lien de dpendance avec la socit donne,

2prvoit l'achat, la vente ou l'change de monnaie,

3peut raisonnablement tre considre comme ayant t conclue par le vendeur principalement dans le but de couvrir le risque de change dcoulant de l'acquisition de la participation de socit de personnes,







	
(B)dans les autres cas, le montant d'un gain (sauf un gain dtermin ou un gain en capital) qui a t ralis par le vendeur dans les trente jours prcdant ou suivant le moment de la disposition, qui est inclus dans le calcul du revenu du vendeur pour l'anne d'imposition qui comprend le moment o le gain a t ralis et qui:


	
(I)soit se rapporte au rglement ou  l'extinction d'une dette en monnaie trangre qui,  la fois:

1a t mise ou contracte par le vendeur dans les trente jours prcdant ou suivant l'acquisition par celui-ci de la participation de socit de personnes,

2 tout moment o elle reprsentait une crance dont le vendeur tait dbiteur, tait due  une personne ou  une socit de personnes qui,  tout moment o la dette en monnaie trangre tait impaye, n'avait aucun lien de dpendance avec la socit donne,

3peut raisonnablement tre considre comme ayant t mise ou contracte relativement  l'acquisition de la participation de socit de personnes,



	
(II)soit est prvu par une convention qui,  la fois:

1a t conclue par le vendeur dans les trente jours prcdant ou suivant l'acquisition par celui-ci de la participation de socit de personnes, avec une personne ou une socit de personnes qui,  tout moment o la convention tait en vigueur, n'avait aucun lien de dpendance avec la socit donne,

2prvoit l'achat, la vente ou l'change de monnaie,

3peut raisonnablement tre considre comme ayant t conclue par le vendeur principalement dans le but de couvrir le risque de change dcoulant de l'acquisition de la participation de socit de personnes.
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Gain dtermin

(2.22)Pour l'application des divisions (2.21)b)(ii)(A) et (B), gain dtermin s'entend d'un gain relatif au rglement ou  l'extinction d'une dette en monnaie trangre vise  la sous-subdivision (2.21)b)(ii)(A)(I)2 ou  la subdivision (2.21)b)(ii)(B)(I) ou d'un gain qui dcoule d'une convention donne vise aux subdivisions (2.21)b)(ii)(A)(II) ou (B)(II), si la socit donne, ou toute personne ou socit de personnes avec laquelle celle-ci avait un lien de dpendance  un moment o la dette tait impaye ou la convention donne tait en vigueur, selon le cas, a conclu une convention qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t conclue principalement dans le but de couvrir un risque de change dcoulant de la dette ou de la convention donne.
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Application du paragraphe (2.31)

(2.3)Le paragraphe (2.31) s'applique si l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
a)une socit donne rsidant au Canada a une perte en capital dductible donne, dtermine compte non tenu du prsent article, rsultant de la disposition, effectue  un moment donn (appel  moment de la disposition  au paragraphe (2.31)) par une socit de personnes donne, d'une participation (appele  participation de socit de personnes   ce paragraphe) dans une autre socit de personnes qui a un intrt direct ou indirect ou, pour l'application du droit civil, un droit direct ou indirect, sur des actions (appeles  actions de socit affilie   ce mme paragraphe) du capital-actions d'une socit trangre affilie de la socit donne;



	
b)une socit trangre affilie d'une socit donne rsidant au Canada a une perte en capital dductible donne, dtermine compte non tenu du prsent article, rsultant de la disposition, effectue  un moment donn (appel  moment de la disposition  au paragraphe (2.31)) par une socit de personnes donne, d'une participation (appele  participation de socit de personnes   ce paragraphe) dans une autre socit de personnes qui a un intrt direct ou indirect ou, pour l'application du droit civil, un droit direct ou indirect, sur des actions (appeles  actions de socit affilie   ce mme paragraphe) du capital-actions d'une socit trangre affilie de la socit donne qui ne seraient pas des biens exclus de la socit affilie si celle-ci en avait t propritaire immdiatement avant le moment de la disposition.
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Limitation des pertes - disposition par une socit de personnes d'une participation indirecte dans des actions de socits trangres affilies

(2.31)En cas d'application du prsent paragraphe, le montant de la perte en capital dductible donne vise aux alinas (2.3)a) ou b) est rput correspondre  la plus leve des sommes suivantes:


	
a)la somme obtenue par la formule suivante:


A - (B - C)

o:


	A

	reprsente le montant de la perte en capital dductible donne, dtermin compte non tenu du prsent article,

	B

	la moiti du total des sommes dont chacune reprsente une somme reue, avant le moment de la disposition, au titre d'un dividende exonr sur les actions de socit affilie, ou sur des actions de remplacement, par l'une des entits suivantes: 

	
(i)la socit donne vise au paragraphe (2.3),



	
(ii)une autre socit qui est lie  la socit donne,



	
(iii)une socit trangre affilie de la socit donne,



	
(iv)une socit trangre affilie d'une autre socit qui est lie  la socit donne,







	C

	le total des sommes suivantes: 

	
(i)le total des sommes dont chacune reprsente la moiti du montant retranch, en application de l'alina (2.01)a) au titre des dividendes exonrs viss  l'lment B, d'une perte (dtermine compte non tenu du prsent article) rsultant d'une disposition antrieure, effectue par une socit ou par une socit trangre affilie vise  cet lment, des actions de socit affilie ou d'actions de remplacement,



	
(ii)le total des sommes dont chacune reprsente le montant retranch, en application de l'alina (2.11)a) au titre des dividendes exonrs viss  l'lment B, d'une perte en capital dductible (dtermine compte non tenu du prsent article) d'une socit ou d'une socit trangre affilie vise  cet lment rsultant d'une disposition antrieure, effectue par une socit de personnes, des actions de socit affilie ou d'actions de remplacement,



	
(iii)le total des sommes dont chacune reprsente la moiti du montant retranch, en application de l'alina (2.21)a) au titre des dividendes exonrs viss  l'lment B, d'une perte (dtermine compte non tenu du prsent article) rsultant d'une disposition antrieure, effectue par une socit ou par une socit trangre affilie vise  cet lment, d'une participation dans une socit de personnes,



	
(iv)le total des sommes dont chacune reprsente le montant retranch, en application du prsent alina au titre des dividendes exonrs viss  l'lment B, d'une perte en capital dductible (dtermine compte non tenu du prsent article) d'une socit ou d'une socit trangre affilie vise  cet lment rsultant d'une disposition antrieure, effectue par une socit de personnes, d'une participation dans une autre socit de personnes;













	
b)la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)la partie de la perte en capital dductible donne, dtermine compte non tenu du prsent article, qu'il est raisonnable de considrer comme tant attribuable  une fluctuation de la valeur d'une monnaie (sauf la monnaie canadienne) par rapport  la monnaie canadienne,



	
(ii)la moiti de la somme dtermine relativement  la socit donne ou  la socit trangre affilie de celle-ci vise  l'alina (2.3)b) qui reprsente le montant d'un gain (sauf un gain dtermin) qui:


	
(A)soit a t fait par la socit de personnes donne dans les trente jours prcdant ou suivant le moment de la disposition, dans la mesure o il est raisonnable d'attribuer le gain  la socit donne ou  la socit affilie, selon le cas, et qui,  la fois:


	
(I)est rput en vertu du paragraphe 39(2) tre un gain en capital de la socit de personnes donne pour l'anne d'imposition qui comprend le moment o le gain a t fait, provenant de la disposition d'une monnaie autre que la monnaie canadienne,



	
(II)se rapporte au rglement ou  l'extinction d'une dette en monnaie trangre qui,  la fois:

1a t mise ou contracte par la socit de personnes donne dans les trente jours prcdant ou suivant l'acquisition par celle-ci de la participation de socit de personnes,

2 tout moment o elle tait une crance dont la socit de personnes donne tait dbitrice, tait due  une personne ou  une socit de personnes qui,  tout moment o la dette en monnaie trangre tait impaye, n'avait aucun lien de dpendance avec la socit donne,

3peut raisonnablement tre considre comme ayant t mise ou contracte relativement  l'acquisition de la participation de socit de personnes,







	
(B)soit est un gain en capital (dans la mesure o il est raisonnable de l'attribuer  la socit donne ou  la socit affilie, selon le cas) ralis par la socit de personnes donne dans les trente jours prcdant ou suivant le moment de la disposition aux termes d'une convention qui,  la fois:


	
(I)a t conclue par la socit de personnes donne, dans les trente jours prcdant ou suivant l'acquisition par celle-ci de la participation de socit de personnes, avec une personne ou une socit de personnes qui,  tout moment o la convention tait en vigueur, n'avait aucun lien de dpendance avec la socit donne,



	
(II)prvoit l'achat, la vente ou l'change de monnaie,



	
(III)peut raisonnablement tre considre comme ayant t conclue par la socit de personnes donne principalement dans le but de couvrir le risque de change dcoulant de l'acquisition de la participation de socit de personnes.
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Gain dtermin

(2.32)Pour l'application du sous-alina (2.31)b)(ii), gain dtermin s'entend d'un gain relatif au rglement ou  l'extinction d'une dette en monnaie trangre vise  la subdivision (2.31)b)(ii)(A)(II) ou d'un gain qui dcoule d'une convention donne vise  la division (2.31)b)(ii)(B), si la socit de personnes donne, ou toute personne ou socit de personnes avec laquelle la socit donne avait un lien de dpendance  un moment o la dette tait impaye ou la convention donne tait en vigueur, selon le cas, a conclu une convention qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t conclue principalement dans le but de couvrir un risque de change dcoulant de la dette ou de la convention donne.
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Dividendes exonrs

(3)Les rgles ci-aprs s'appliquent aux paragraphes (2.01), (2.11), (2.21) et (2.31):


	
a)le dividende reu par une socit rsidant au Canada est un dividende exonr jusqu' concurrence du montant relatif au dividende qui est dductible du revenu de la socit dans le calcul de son revenu imposable par l'effet de l'un des alinas 113(1)a)  c);



	
b)le dividende qu'une socit trangre affilie donne d'une socit rsidant au Canada reoit d'une autre socit trangre affilie de cette socit est un dividende exonr jusqu' concurrence de l'excdent ventuel de la partie du dividende non considre par rglement comme paye sur le surplus de l'autre socit affilie antrieur  l'acquisition, sur la partie de l'impt sur le revenu ou sur les bnfices qu'il est raisonnable de considrer comme paye au titre de cette partie de dividende par la socit affilie donne ou par une socit de personnes dans laquelle cette dernire avait une participation directe ou indirecte au moment du paiement de l'impt sur le revenu ou sur les bnfices;



	
c)la somme vise par rglement est rpute tre une somme qu'une socit trangre affilie donne d'une socit rsidant au Canada reoit, au moment du rajustement mentionn au paragraphe 5905(7.7) du Rglement de l'impt sur le revenu, d'une autre socit trangre affilie de la socit et qui se rapporte  un dividende exonr sur une action du capital-actions de l'autre socit affilie.
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Perte provenant de la disposition d'actions d'une socit trangre affilie

(4)Dans le cas o un contribuable rsidant au Canada ou l'une de ses socits trangres affilies (appels  cessionnaire  au prsent paragraphe) a acquis des actions du capital-actions d'une ou de plusieurs socits trangres affilies du contribuable (appeles chacune  socit affilie acquise  au prsent paragraphe) lors de la disposition d'actions (appeles  actions cdes  au prsent paragraphe) du capital-actions d'une autre socit trangre affilie du contribuable (sauf, dans le cas o le cessionnaire est une socit trangre affilie du contribuable, une disposition d'actions qui sont, immdiatement avant l'acquisition, des biens exclus ou une disposition  laquelle le paragraphe 40(3.4) s'applique), les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)la perte en capital du cessionnaire rsultant de la disposition est rpute tre nulle;



	
b)est  ajouter dans le calcul du prix de base rajust pour le cessionnaire d'une action d'une catgorie donne du capital-actions d'une socit affilie acquise dont il est propritaire immdiatement aprs la disposition la somme obtenue par la formule suivante:


[(A - B)  C/D]/E

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente le cot indiqu d'une action cde pour le cessionnaire immdiatement avant la disposition,

	B

	le total des sommes suivantes: 

	
(i)le total des sommes dont chacune reprsente le produit de disposition d'une action cde,



	
(ii)le total des sommes relatives au calcul des pertes du cessionnaire rsultant de la disposition des actions cdes, dont chacune reprsente, relativement  la disposition d'une action cde, l'excdent de la valeur de l'lment A de la formule figurant  l'alina (2.01)a) sur la somme obtenue par cette formule,







	C

	la juste valeur marchande, immdiatement aprs la disposition, de toutes les actions de la catgorie donne dont le cessionnaire est alors propritaire,

	D

	la juste valeur marchande, immdiatement aprs la disposition, de toutes les actions du capital-actions des socits affilies acquises dont le cessionnaire est alors propritaire,

	E

	le nombre d'actions de la catgorie donne dont le cessionnaire est propritaire immdiatement aprs la disposition.
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Choix communiqus en retard

(5)Lorsque le choix vis au paragraphe (1) n'a pas t fait au plus tard  la date  laquelle une socit tait tenue de le faire, le choix est rput avoir t fait  cette date si, au plus tard dans les 3 ans suivant cette date:


	
a)le choix est fait selon les modalits rglementaires;



	
b)la socit verse le montant estimatif de la pnalit relative  ce choix au moment o celui-ci est fait.
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Cas spciaux

(5.1)Lorsque le ministre est d'avis que les circonstances d'un cas sont telles qu'il serait juste et quitable:


	
a)de permettre qu'un choix vis au paragraphe (1) soit fait plus de 3 ans aprs la date  laquelle une socit tait tenue de le faire en vertu de ce paragraphe;



	
b)de permettre qu'un choix antrieur fait en vertu du paragraphe (1) soit modifi,





le choix ou le choix modifi est rput avoir t fait  la date  laquelle la socit tait tenue de le faire, si:


	
c)d'une part, le choix ou le choix modifi est fait selon le formulaire prescrit;



	
d)d'autre part, la socit paie le montant estimatif de la pnalit relative au choix ou au choix modifi, au moment o celui-ci est fait;





en outre, lorsque le prsent paragraphe s'applique  la modification d'un choix, ce choix est rput n'avoir jamais t en vigueur.
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Choix modifi

(5.2)Le choix (appel  choix modifi  au prsent paragraphe) qu'un contribuable fait aux termes du paragraphe (1)  l'gard d'une disposition d'actions du capital-actions d'une de ses socits trangres affilies est rput avoir t fait  la date limite o il devait l'tre, et tout choix antrieur (appel  ancien choix  au prsent paragraphe) fait aux termes du paragraphe (1)  l'gard de cette disposition est rput ne pas avoir t fait si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)le contribuable n'a pas fait le choix prvu  l'article 51 de la Loi de 2012 apportant des modifications techniques concernant l'impt et les taxes;



	
b)le contribuable a fait l'ancien choix avant le 19 dcembre 2009;



	
c)de l'avis du ministre, les circonstances sont telles qu'il serait juste et quitable de permettre la modification de l'ancien choix;



	
d)le choix modifi est fait, sur le formulaire prescrit, avant 2014.
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Pnalits pour choix tardifs

(6)Pour l'application du prsent article, la pnalit relative au choix ou au choix modifi vis  l'alina (5)a) ou (5.1)c) est un montant gal  la moins leve des sommes suivantes:


	
a)1/4 de 1% du montant indiqu dans le choix ou le choix modifi pour chaque mois ou partie de mois de la priode commenant  la date  laquelle une socit tait tenue de faire le choix aux termes du paragraphe (1) et se terminant  la date o le choix est fait;



	
b)le produit, ne dpassant pas 8000$, de la multiplication de 100$ par le nombre de mois tombant, en tout ou en partie, dans la priode vise  l'alina a).
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Solde impay de pnalit

(7)Le ministre, avec diligence, examine chaque choix et choix modifi vis  l'alina (5)a) ou (5.1)c), calcule la pnalit payable et envoie un avis de cotisation  la socit; celle-ci doit payer sans dlai au receveur gnral l'excdent ventuel de la pnalit ainsi calcule sur le total des sommes antrieurement verses au titre de cette pnalit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 93

	1994, ch. 7, ann. II, art. 69

	1998, ch. 19, art. 120

	2001, ch. 17, art. 70

	2013, ch. 34, art. 32 et 68
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Actions dtenues par une socit de personnes


	

93.1(1)Pour dterminer si une socit non-rsidente est une socit trangre affilie d'une socit rsidant au Canada pour l'application d'une disposition dtermine, les actions d'une catgorie du capital-actions d'une socit qui, d'aprs les hypothses formules  l'alina 96(1)c), appartiennent  une socit de personnes ou sont rputes, en vertu du prsent paragraphe, lui appartenir,  un moment donn, sont rputes appartenir,  ce moment,  chacun de ses associs en un nombre gal  la proportion du total de ces actions que reprsente le rapport entre:




	
a)d'une part, la juste valeur marchande de la participation de l'associ dans la socit de personnes  ce moment;



	
b)d'autre part, la juste valeur marchande de l'ensemble des participations des associs dans la socit de personnes  ce moment.
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Dispositions dtermines

(1.1)Pour l'application du paragraphe (1), les dispositions dtermines sont les suivantes:


	
a)les paragraphes (2), (5), 20(12) et 39(2.1), les articles 90, 93, 93.3 et 113, les alinas 128.1(1)c.3) et d), l'article 212.3, le paragraphe 219.1(2) et l'article 233.4;



	
b)l'article 95, dans la mesure o il s'applique aux dispositions vises  l'alina a);



	
c)les dispositions rglementaires prises pour l'application des dispositions vises  l'alina a);



	
d)l'alina 95(2)g.04), les paragraphes 95(2.2) et (8)  (12) et l'article 126.
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Dividendes reus par une socit de personnes

(2)Lorsque, d'aprs les hypothses formules  l'alina 96(1)c), des actions d'une catgorie du capital-actions d'une socit trangre affilie d'une socit rsidant au Canada (appeles  actions de socit affilie  au prsent paragraphe) appartiennent  une socit de personnes  un moment o la socit affilie verse un dividende sur de telles actions  la socit de personnes, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application des articles 93 et 113 et des dispositions rglementaires prises pour l'application de ces articles, chaque associ de la socit de personnes (sauf une autre socit de personnes) est rput avoir reu la proportion du dividende que reprsente le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande de la participation qu'il dtient, directement ou indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs autres socits de personnes, dans la socit de personnes  ce moment,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande de l'ensemble des participations dans la socit de personnes dtenues directement par des associs de celle-ci  ce moment;







	
b)pour l'application des articles 93 et 113 et des dispositions rglementaires prises en application de ces articles, la partie de dividende qu'un associ de la socit de personnes est rput, par l'alina a), avoir reue  ce moment est rpute avoir t reue par lui dans des proportions gales sur chaque action de socit affilie qui est un bien de la socit de personnes  ce moment;



	
c)pour l'application de l'article 113 relativement au dividende vis  l'alina a), chaque action de socit affilie vise  l'alina b) est rpute appartenir  chaque associ de la socit de personnes;



	
d)malgr les alinas a)  c):


	
(i)lorsque la socit rsidant au Canada est un associ de la socit de personnes, le montant qu'elle peut dduire, en application de l'article 113, au titre du dividende vis  l'alina a) ne peut dpasser la partie du dividende qui est incluse dans son revenu en application du paragraphe 96(1),



	
(ii)lorsqu'une autre socit trangre affilie de la socit rsidant au Canada est un associ de la socit de personnes, le montant inclus dans son revenu au titre du dividende vis  l'alina a) ne peut dpasser le montant qui serait inclus dans son revenu en application du paragraphe 96(1) au titre du dividende reu par la socit de personnes si la valeur de l'lment H de la formule figurant  la dfinition de revenu tranger accumul, tir de biens au paragraphe 95(1) tait nul et s'il tait fait abstraction du prsent paragraphe.
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Paliers de socits de personnes

(3)Une personne ou une socit de personnes qui est ou est rpute, en vertu du prsent paragraphe, tre l'associ d'une socit de personnes donne qui est elle-mme l'associ d'une autre socit de personnes est rpute tre l'associ de cette dernire et est rpute avoir, directement, des droits sur le revenu ou le capital de l'autre socit de personnes, jusqu' concurrence de ses droits directs ou indirects sur ce revenu ou ce capital, pour l'application des dispositions suivantes:


	
a)sauf indication contraire du contexte, toute disposition de la prsente sous-section;



	
b)les alinas 13(21.2)a), 14(12)a), 18(13)a) et 40(2)e.1), e.3) et g) et (3.3)a);



	
c)les paragraphes 39(2.1), 40(3.6) et 87(8.3).
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Socit de personnes rpute tre une socit

(4)Pour l'application de la division 95(2)a)(ii)(D) relativement  une somme paye ou  payer par une socit de personnes  une socit trangre affilie d'un contribuable, laquelle est un associ de la socit de personnes, ou  une autre socit trangre affilie du contribuable, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)si tous les associs (appels associs dtermins au prsent paragraphe) de la socit de personnes sont,  un moment donn, des socits trangres affilies du contribuable:


	
(i)la socit de personnes est rpute tre  ce moment, relativement au contribuable et aux associs dtermins, une socit non-rsidente sans capital-actions,



	
(ii)les participations dans la socit de personnes sont rputes tre,  ce moment, des participations dans la socit dtenues par les associs dtermins;







	
b)si,  un moment donn, tous les associs dtermins rsident dans un pays donn et la socit de personnes exploite une entreprise seulement dans ce pays, la socit de personnes est rpute rsider dans ce pays  ce moment.
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Calcul du REATB relativement  une socit de personnes

(5)Pour l'application d'une disposition pertinente relativement  une socit trangre affilie d'un contribuable rsidant au Canada, si le contribuable est,  un moment donn, une socit de personnes dont une socit donne rsidant au Canada, ou l'une des socits trangres affilies de celle-ci, est un associ et que, selon les hypothses pertinentes, la socit donne et le contribuable seraient lis:


	
a)toute socit non-rsidente qui est une socit trangre affilie de la socit donne  ce moment est rpute tre,  ce moment, une socit trangre affilie du contribuable;



	
b)le contribuable est rput avoir,  ce moment, une participation admissible dans cette socit trangre affilie si la socit donne a,  ce moment, une telle participation dans la socit non-rsidente.
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Dispositions et hypothses pertinentes

(6)Pour l'application du paragraphe (5):


	
a)les dispositions pertinentes sont les suivantes:


	
(i)l'alina b) de l'lment A de la formule figurant  la dfinition de revenu tranger accumul, tir de biens au paragraphe 95(1),



	
(ii)lorsqu'il s'agit de dterminer si un bien d'une socit trangre affilie d'un contribuable est un bien exclu de celle-ci, l'lment B de la formule figurant  la dfinition de revenu tranger accumul, tir de biens au paragraphe 95(1),



	
(iii)les alinas 95(2)a) et g),



	
(iv)les paragraphes 95(2.2) et (2.21);







	
b)les hypothses pertinentes sont les suivantes:


	
(i)la socit de personnes est une socit non-rsidente dont le capital-actions compte une seule catgorie de 100 actions mises ayant chacune plein droit de vote,



	
(ii)chaque associ de la socit de personnes (sauf une autre socit de personnes) dtient,  un moment donn, la proportion des actions mises de cette catgorie que reprsente le rapport entre:


	
(A)d'une part, la juste valeur marchande de la participation de l'associ dans la socit de personnes  ce moment, dtenue directement ou indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs socits de personnes,



	
(B)d'autre part, la juste valeur marchande de l'ensemble des participations dans la socit de personnes dtenues directement par des associs de celle-ci  ce moment.



















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 17, art. 71

	2012, ch. 31, art. 20

	2013, ch. 34, art. 69 et 427

	2014, ch. 39, art. 21

	2018, ch. 27, art. 6
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Dfinitions


	

93.2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	participation

	
participationEst une participation dans une socit non-rsidente sans capital-actions tout droit, absolu ou conditionnel, confr par la socit, de recevoir, dans l'immdiat ou dans le futur, une somme qu'il est raisonnable de considrer comme reprsentant tout ou partie de son capital ou de son revenu,  l'exclusion d'un droit  titre de crancier.(equity interest)



	socit non-rsidente sans capital-actions

	
socit non-rsidente sans capital-actionsEst une socit non-rsidente sans capital-actions la socit non-rsidente dont le capital, dtermin compte non tenu du prsent article, n'est pas divis en actions.(non-resident corporation without share capital)
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Socit non-rsidente sans capital-actions

(2)Les rgles ci-aprs s'appliquent  la prsente loi:


	
a)les participations dans une socit non-rsidente sans capital-actions dont les droits et obligations, dtermins compte non tenu des diffrences proportionnelles qu'ils prsentent, sont identiques sont rputes tre des actions d'une catgorie distincte du capital-actions de la socit;



	
b)la socit est rpute avoir 100 actions mises et en circulation de chaque catgorie de son capital-actions;



	
c)chaque personne ou socit de personnes qui dtient,  un moment donn, une participation dans une catgorie donne du capital-actions de la socit est rpute tre propritaire,  ce moment, du nombre d'actions de la catgorie donne qui correspond  la proportion de 100 que reprsente le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande,  ce moment, de l'ensemble des participations de la catgorie donne dtenues par la personne ou la socit de personnes,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande,  ce moment, de l'ensemble des participations de la catgorie donne;







	
d)les actions d'une catgorie donne du capital-actions de la socit sont rputes prsenter des droits et obligations qui sont identiques  ceux des participations correspondantes.
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Socit non-rsidente sans capital-actions

(3)Pour l'application de l'article 51, du paragraphe 85.1(3), de l'article 86 et de l'alina 95(2)c), les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)sous rserve de l'alina b), si,  un moment donn, un contribuable rsidant au Canada ou une socit trangre affilie du contribuable (chacun tant appel vendeur au prsent paragraphe) dispose de certaines immobilisations qui sont des actions du capital-actions d'une socit trangre affilie du contribuable, ou d'une crance que la socit affilie doit au contribuable, en faveur - ou change les actions ou la crance contre des actions du capital-actions - d'une socit non-rsidente sans capital-actions qui est, immdiatement aprs ce moment, une socit trangre affilie du contribuable d'une manire qui augmente la juste valeur marchande d'une catgorie d'actions du capital-actions de la socit non-rsidente, celle-ci est rpute avoir mis, et le vendeur est rput avoir reu, des nouvelles actions de la catgorie en contrepartie relativement  la disposition ou  l'change;



	
b)si le contribuable fait le choix prvu au prsent alina, dans un document qu'il prsente au ministre au plus tard  sa date d'chance de production pour l'anne d'imposition qui comprend la date  laquelle la disposition ou l'change se produit, l'alina a) ne s'applique pas  la disposition ou  l'change.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 39, art. 22
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Dfinition de fiducie dtermine


	

93.3(1)Au prsent article, fiducie dtermine,  un moment donn, s'entend d'une fiducie  l'gard de laquelle les noncs ci-aprs se vrifient  ce moment :




	
a)en l'absence du paragraphe (3), la fiducie serait vise  l'alina h) de la dfinition de fiducie trangre exempte au paragraphe 94(1);



	
b)la fiducie rside en Australie ou en Inde (appele  juridiction dtermine  au prsent article);



	
c)la participation de chaque bnficiaire de la fiducie est dfinie par rapport aux units de celle-ci;



	
d)la responsabilit de chaque bnficiaire de la fiducie est limite par la loi qui rgit la fiducie.
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Conditions d'application du paragraphe (3)

(2)Le paragraphe (3) s'applique  un moment donn  un contribuable rsidant au Canada relativement  une fiducie si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)une socit non-rsidente a un droit de bnficiaire dans la fiducie  ce moment;



	
b)la socit non-rsidente est,  ce moment, une socit trangre affilie du contribuable dans laquelle il a une participation admissible;



	
c)la fiducie est une fiducie dtermine  ce moment;



	
d)la juste valeur marchande totale  ce moment de l'ensemble des participations fixes, au sens du paragraphe 94(1) au prsent article, d'une catgorie dans la fiducie qui est dtenue par la socit non-rsidente, ou par des personnes ou des socits de personnes ayant un lien de dpendance avec la socit non-rsidente, correspond  au moins 10% de la juste valeur marchande totale  ce moment de l'ensemble des participations fixes de la catgorie;



	
e) moins que la socit non-rsidente n'acquire un droit de bnficiaire dans la fiducie pour la premire fois  ce moment ou que la socit non-rsidente ne devienne pour la premire fois une socit trangre affilie du contribuable  ce moment, le paragraphe (3) s'est appliqu immdiatement avant ce moment, selon le cas :


	
(i)au contribuable relativement  la fiducie,



	
(ii) une socit rsidant au Canada qui, immdiatement avant ce moment, avait un lien de dpendance avec le contribuable relativement  la fiducie.
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Fiducies dtermines

(3)En cas d'application du prsent paragraphe  un moment donn  un contribuable rsidant au Canada relativement  une fiducie, les rgles ci-aprs s'appliquent  ce moment aux fins dtermines :


	
a)la fiducie est rpute tre une socit non-rsidente qui rside dans la juridiction dtermine et ne pas tre une fiducie;



	
b)chaque catgorie donne de participations fixes dans la fiducie est rpute tre une catgorie distincte de 100 actions mises du capital-actions de la socit non-rsidente qui prsentent les mmes caractristiques que les participations de la catgorie donne;



	
c)chaque bnficiaire de la fiducie est rput dtenir le nombre d'actions de chaque catgorie distincte vise  l'alina b) gal  la proportion de 100 que reprsente le rapport entre la juste valeur marchande,  ce moment, des participations fixes de ce bnficiaire de la catgorie donne correspondante de participations fixes dans la fiducie et la juste valeur marchande,  ce moment, de l'ensemble des participations fixes de la catgorie donne;



	
d)la socit non-rsidente est rpute tre contrle par le contribuable rsidant au Canada - dont la socit trangre affilie est vise  l'alina (2)b) et a un droit de bnficiaire dans la fiducie - qui a le pourcentage d'intrt le plus lev dans la socit non-rsidente;



	
e)une socit trangre affilie donne du contribuable dans laquelle il a un pourcentage d'intrt direct, au sens du paragraphe 95(4),  un moment donn, et qui n'est pas une socit trangre affilie contrle du contribuable  ce moment, est rpute tre une socit trangre affilie contrle du contribuable  ce moment si,  ce moment:


	
(i)soit la socit affilie donne a un pourcentage d'intrt, au sens du paragraphe 95(4), dans la socit trangre affilie vise  l'alina (2)b),



	
(ii)soit la socit affilie donne est la socit trangre affilie vise  l'alina (2)b);







	
f)l'article 94.2 ne s'applique pas  la socit donne relativement  la fiducie.
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Fins dtermines

(4)Pour l'application du paragraphe (3), les fins dtermines sont les suivantes:


	
a)la dtermination relativement  une participation dans une fiducie dtermine des rsultats fiscaux canadiens, au sens du paragraphe 261(1), du contribuable rsidant au Canada vis au paragraphe (3) pour une anne d'imposition relativement aux actions du capital-actions d'une socit trangre affilie du contribuable;



	
b)les obligations en matire de dclaration du contribuable prvues  l'article 233.4;



	
c)si le contribuable est une socit rsidant au Canada, l'application de l'article 212.3 relativement  un placement, au sens du paragraphe 212.3(10), par le contribuable.
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Fusions

(5)Les rgles ci-aprs s'appliquent au prsent article:


	
a)en cas de fusion  laquelle le paragraphe 87(1) s'applique, la nouvelle socit vise  ce paragraphe est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace vise  ce paragraphe et en tre la continuation;



	
b)en cas de liquidation  laquelle le paragraphe 88(1) s'applique, la socit mre vise  ce paragraphe est rpute tre la mme socit que la filiale vise  ce paragraphe et en tre la continuation.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 39, art. 22

	2023, ch. 26, art. 19
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Dfinitions


	

94(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  l'article 94.2.




	action dtermine

	
action dtermineAction du capital-actions d'une socit,  l'exception d'une action vise par rglement pour l'application de l'alina 110(1)d).(specified share)



	apport

	
apportEst un apport fait  une fiducie par une personne ou une socit de personnes donne:


	
a)le transfert ou prt de bien (sauf un transfert sans lien de dpendance) effectu  la fiducie par la personne ou la socit de personnes donne;



	
b)si un transfert ou prt donn de bien (sauf un transfert sans lien de dpendance) est effectu par la personne ou la socit de personnes donne dans le cadre d'une srie d'oprations qui comporte un autre transfert ou prt de bien (sauf un transfert sans lien de dpendance)  la fiducie par une autre personne ou socit de personnes, cet autre transfert ou prt dans la mesure o il est raisonnable de considrer qu'il a t effectu relativement au transfert ou prt donn;



	
c)si la personne ou la socit de personnes donne contracte l'obligation d'effectuer un transfert ou prt donn de bien (sauf un transfert ou prt qui serait un transfert sans lien de dpendance s'il tait effectu) dans le cadre d'une srie d'oprations qui comporte un autre transfert ou prt de bien (sauf un transfert sans lien de dpendance)  la fiducie par une autre personne ou socit de personnes, cet autre transfert ou prt dans la mesure o il est raisonnable de considrer qu'il a t effectu relativement  l'obligation.(contribution)







	bnficiaire

	
bnficiaireSont compris parmi les bnficiaires d'une fiducie:


	
a)la personne ou la socit de personnes qui a un droit de bnficiaire dans la fiducie;



	
b)la personne ou la socit de personnes qui aurait un droit de bnficiaire dans la fiducie si, au sous-alina 248(25)b)(ii):


	
(i)la mention  tout arrangement la concernant  valait mention de  tout arrangement la concernant - tant entendu qu'un tel arrangement comprend les caractristiques d'une action du capital-actions d'une socit qui a un droit de bnficiaire dans la fiducie ou tout arrangement relatif  une telle action - ,



	
(ii)la mention  la personne ou socit de personnes donne pourrait  valait mention de  la personne ou socit de personnes donne devient, directement ou indirectement, en droit de recevoir une somme provenant, directement ou indirectement, du revenu ou du capital de la fiducie - ou pourrait ainsi devenir en droit de recevoir une telle somme en raison de l'exercice d'un pouvoir discrtionnaire par une personne ou une socit de personnes - ou pourrait .(beneficiary)











	bnficiaire remplaant

	
bnficiaire remplaantS'entend, relativement  une fiducie  un moment donn, d'une personne qui est bnficiaire de la fiducie du seul fait qu'elle a le droit de recevoir tout ou partie du revenu ou du capital de la fiducie si, en vertu de ce droit, elle ne peut ainsi recevoir ce revenu ou ce capital qu'au dcs ou aprs le dcs, survenu aprs ce moment, d'un particulier qui,  ce moment, est vivant et, selon le cas:


	
a)est un contribuant de la fiducie;



	
b)est une personne lie  un tel contribuant (y compris, dans la prsente dfinition, les oncles, tantes, neveux et nices d'un tel contribuant);



	
c)aurait t li  un tel contribuant si chaque particulier qui tait vivant avant ce moment l'tait  ce moment.(successor beneficiary)







	bnficiaire rsident

	
bnficiaire rsidentS'entend, relativement  une fiducie  un moment donn, d'une personne (sauf celle qui est,  ce moment, un bnficiaire remplaant de la fiducie ou une personne exempte) qui,  ce moment, rside au Canada et est bnficiaire de la fiducie, laquelle compte  ce moment un contribuant rattach.(resident beneficiary)



	bien d'exception

	
bien d'exceptionEst un bien d'exception d'une personne ou d'une socit de personnes le bien qu'elle dtient et qui est:


	
a)une action du capital-actions d'une socit  peu d'actionnaires, ou un droit d'acqurir une telle action, si cette action ou ce droit, ou un bien auquel cette action ou ce droit a t substitu, a t acquis par la personne ou la socit de personnes  l'occasion d'une opration ou d'une srie d'oprations dans le cadre de laquelle, selon le cas:


	
(i)une action dtermine du capital-actions d'une socit  peu d'actionnaires a t acquise par une personne ou une socit de personnes en change ou en contrepartie d'un bien ou  l'occasion de la conversion d'un bien, et le cot de l'action dtermine pour la personne qui l'a acquise tait infrieur  sa juste valeur marchande au moment de l'acquisition,



	
(ii)une action (sauf une action dtermine) du capital-actions d'une socit  peu d'actionnaires devient une action dtermine du capital-actions de celle-ci;







	
b)une dette ou une autre obligation d'une socit  peu d'actionnaires, ou un droit d'acqurir telle dette ou autre obligation, si,  la fois:


	
(i)la dette, l'obligation ou le droit, ou un bien auquel la dette, l'obligation ou le droit a t substitu, est devenu le bien de la personne ou de la socit de personnes  l'occasion d'une opration ou d'une srie d'oprations dans le cadre de laquelle, selon le cas:


	
(A)une action dtermine du capital-actions d'une socit  peu d'actionnaires a t acquise par une personne ou une socit de personnes en change ou en contrepartie d'un bien ou  l'occasion de la conversion d'un bien, et le cot de l'action dtermine pour la personne qui l'a acquise tait infrieur  sa juste valeur marchande au moment de l'acquisition,



	
(B)une action (sauf une action dtermine) d'une socit  peu d'actionnaires devient une action dtermine du capital-actions de celle-ci,







	
(ii)le montant de tout paiement dcoulant de la dette, de l'obligation ou du droit - indpendamment du fait que le droit au montant soit immdiat ou futur, absolu ou conditionnel ou soumis ou non  l'exercice d'un pouvoir discrtionnaire par une personne ou une socit de personnes - est dtermin principalement, directement ou indirectement, d'aprs l'un ou plusieurs des critres suivants:


	
(A)l'utilisation d'un bien de la socit  peu d'actionnaires, la production provenant d'un tel bien ou la juste valeur marchande d'un tel bien,



	
(B)les gains ou bnfices provenant de la disposition d'un bien de la socit  peu d'actionnaires,



	
(C)le revenu, les bnfices, les produits ou les flux de trsorerie de la socit  peu d'actionnaires,



	
(D)tout autre critre semblable aux critres mentionns aux divisions (A)  (C);











	
c)un bien,  la fois:


	
(i)que la personne ou la socit de personnes a acquis  l'occasion d'une srie d'oprations vise aux alinas a) ou b) relativement  un autre bien,



	
(ii)dont la juste valeur marchande provient, en tout ou en partie, directement ou indirectement, de cet autre bien.(restricted property)











	contribuant

	
contribuantS'entend, relativement  une fiducie  un moment donn, d'une personne (autre qu'une personne exempte, mais incluant une personne qui a cess d'exister) qui a fait un apport  la fiducie au plus tard  ce moment.(contributor)



	contribuant conjoint

	
contribuant conjointS'entend,  un moment donn relativement  un apport fait  une fiducie, de chacun des contribuants ayant fait l'apport qui est un contribuant rsident de la fiducie  ce moment.(joint contributor)



	contribuant dtermin

	
contribuant dterminS'entend, relativement  une fiducie  un moment donn, d'un contribuant rsident de la fiducie qui a fait un choix afin que le paragraphe (16) s'applique  lui ainsi qu' la fiducie pour une anne d'imposition du contribuant qui comprend ce moment ou se termine avant ce moment et pour les annes d'imposition subsquentes, si,  la fois:


	
a)le document concernant le choix est prsent au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui est applicable au contribuant pour sa premire anne d'imposition pour laquelle le choix est en vigueur (appele  anne initiale  dans la prsente dfinition);



	
b)ce document comporte  la fois le numro de compte que le ministre a attribu  la fiducie ainsi qu'une preuve que le contribuant a avis la fiducie, au plus tard trente jours aprs la fin de l'anne de l'imposition de la fiducie se terminant dans l'anne initiale, que le choix serait fait.(electing contributor)







	contribuant rattach

	
contribuant rattachS'entend, relativement  une fiducie  un moment donn, d'un contribuant de la fiducie  ce moment,  l'exception d'une personne dont l'ensemble des apports  la fiducie faits  ce moment ou antrieurement ont t faits  un moment de non-rsidence de la personne.(connected contributor)



	contribuant rsident

	
contribuant rsidentS'entend, relativement  une fiducie  un moment donn, de la personne qui,  ce moment, est  la fois un rsident du Canada et un contribuant de la fiducie,  l'exclusion, si la fiducie a t tablie avant 1960 par une personne qui tait un non-rsident au moment de l'tablissement de la fiducie, du particulier (sauf une fiducie) qui n'a pas fait d'apport  la fiducie aprs 1959.(resident contributor)



	fiducie

	
fiducieIl est entendu que les successions sont comprises parmi les fiducies.(trust)



	fiducie dtermine

	
fiducie dtermineEst une fiducie dtermine relativement  une anne d'imposition donne la fiducie qui remplit les conditions suivantes:


	
a)elle dtient,  un moment de l'anne donne ou d'une anne d'imposition antrieure tout au long de laquelle elle tait rpute, en vertu du paragraphe (3), rsider au Canada pour le calcul de son revenu, un bien qui fait partie de sa partie non-rsidente  ce moment;



	
b)elle fait un choix afin que l'alina (3)f) s'applique  elle pour les annes d'imposition suivantes:


	
(i)sa premire anne d'imposition,  la fois:


	
(A)tout au long de laquelle elle est rpute, en vertu du paragraphe (3), rsider au Canada pour le calcul de son revenu,



	
(B)au cours de laquelle elle dtient un bien qui fait partie de sa partie non-rsidente  un moment de l'anne,







	
(ii)l'ensemble de ses annes d'imposition se terminant aprs l'anne d'imposition vise au sous-alina (i);







	
c)elle prsente le document concernant le choix prvu  l'alina b) au ministre avec sa dclaration de revenu pour l'anne d'imposition vise au sous-alina b)(i).(electing trust)







	fiducie trangre exempte

	
fiducie trangre exempteEst une fiducie trangre exempte  un moment donn:


	
a)la fiducie non-rsidente  l'gard de laquelle les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)chacun de ses bnficiaires au moment donn est:


	
(A)soit un particulier qui, au moment de l'tablissement de la fiducie, tait, en raison d'une dficience mentale ou physique,  la charge d'un particulier qui est un contribuant de la fiducie ou d'un particulier li  celui-ci (ce bnficiaire tant appel  bnficiaire ayant une dficience  au prsent alina),



	
(B)soit une personne qui a le droit, mais seulement aprs le moment donn, de recevoir tout ou partie du revenu ou du capital de la fiducie ou d'en obtenir autrement l'usage,







	
(ii)au moins un des bnficiaires ayant une dficience a, au moment donn, une dficience mentale ou physique qui fait de lui une personne  charge,



	
(iii)chaque bnficiaire ayant une dficience est un non-rsident  tout moment o il est bnficiaire de la fiducie au cours de l'anne d'imposition de celle-ci qui comprend le moment donn,



	
(iv)il est raisonnable de considrer que chaque apport fait  la fiducie au moment donn ou antrieurement a t fait, au moment o il a t fait, pour subvenir aux besoins d'un bnficiaire ayant une dficience, pendant la dure prvue de sa dficience;







	
b)la fiducie non-rsidente  l'gard de laquelle les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)elle a t tablie par suite de l'chec du mariage ou de l'union de fait de deux particuliers pour subvenir aux besoins d'un bnficiaire de la fiducie qui, pendant la dure de ce mariage ou de cette union, tait:


	
(A)l'enfant des deux particuliers en cause (ce bnficiaire tant appel  enfant bnficiaire  au prsent alina),



	
(B)l'un des particuliers en cause (ce bnficiaire tant appel  adulte bnficiaire  au prsent alina),







	
(ii)chacun de ses bnficiaires au moment donn est:


	
(A)soit un enfant bnficiaire g de moins de 21 ans,



	
(B)soit un enfant bnficiaire g de moins de 31 ans qui, au cours de l'anne d'imposition de la fiducie qui comprend ce moment, est inscrit  un tablissement d'enseignement vis aux subdivisions (iv)(B)(I) ou (II),



	
(C)soit un adulte bnficiaire,



	
(D)soit une personne qui a le droit, mais seulement aprs ce moment, de recevoir tout ou partie du revenu ou du capital de la fiducie ou d'en obtenir autrement l'usage,







	
(iii)chaque bnficiaire vis aux divisions (ii)(A)  (C) est un non-rsident  tout moment o il est bnficiaire de la fiducie au cours de l'anne d'imposition de celle-ci qui comprend le moment donn,



	
(iv)chaque apport fait  la fiducie, au moment o il a t fait, tait:


	
(A)une somme verse par le particulier autre que l'adulte bnficiaire qui serait une pension alimentaire au sens du paragraphe 56.1(4) si elle avait t verse par ce particulier directement  l'adulte bnficiaire,



	
(B)une somme verse par l'un des particuliers en cause ou par une personne lie  l'un d'eux pour subvenir aux besoins d'un enfant bnficiaire pendant qu'il tait soit g de moins de 21 ans, soit g de moins de 31 ans et inscrit  un tablissement d'enseignement  l'tranger qui est:


	
(I)un tablissement d'enseignement - universit, collge ou autre - offrant des cours de niveau postsecondaire,



	
(II)un tablissement d'enseignement offrant des cours visant  donner ou  accrotre la comptence ncessaire  l'exercice d'une activit professionnelle;















	
c)la fiducie non-rsidente qui, selon le cas:


	
(i)au moment donn, est une institution relie  l'Organisation des Nations Unies,



	
(ii) ce moment, est propritaire et administratrice d'une universit vise au sous-alina a)(iv) de la dfinition de donataire reconnu au paragraphe 149.1(1),



	
(iii)au cours de l'anne d'imposition de la fiducie qui comprend ce moment ou de l'anne civile prcdente, a reu un don de la part de Sa Majest du chef du Canada,



	
(iv)est tablie en vertu de la Convention internationale portant cration d'un fonds international d'indemnisation pour les dommages dus  la pollution par les hydrocarbures de 1992 ou de tout protocole de cette convention qui a t ratifi par le gouvernement du Canada;







	
d)la fiducie non-rsidente  l'gard de laquelle les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)elle serait un non-rsident tout au long de la priode donne ayant commenc au moment de son tablissement et se terminant au moment donn si la prsente loi s'appliquait compte non tenu du paragraphe (1), dans sa version applicable aux annes d'imposition comprenant le 31 dcembre 2000,



	
(ii)elle a t tablie exclusivement  des fins de bienfaisance et a t administre exclusivement  ces fins tout au long de la priode donne,



	
(iii)si le moment donn suit de plus de 24 mois la date de son tablissement, il existe,  ce moment, un groupe d'au moins vingt personnes (sauf des fiducies) dont chacune rpond aux conditions ci-aprs  ce moment:


	
(A)elle est un contribuant de la fiducie,



	
(B)elle existe,



	
(C)il n'existe aucun lien de dpendance entre elle et au moins dix-neuf autres contribuants de la fiducie,







	
(iv)son revenu, dtermin conformment aux lois vises au sous-alina (v), pour chacune de ses annes d'imposition se terminant au plus tard au moment donn, serait assujetti  l'impt sur le revenu ou sur les bnfices dans le pays o elle rsidait au cours de chacune de ces annes s'il n'tait pas distribu et si les lois en cause ne s'appliquaient pas,



	
(v)pour chacune de ses annes d'imposition se terminant au plus tard au moment donn, les lois du pays o elle rsidait avaient pour effet de l'exempter du paiement de tout impt sur le revenu ou sur les bnfices au gouvernement de ce pays en reconnaissance des fins de bienfaisance auxquelles elle est administre;







	
e)la fiducie non-rsidente qui, tout au long de son anne d'imposition qui comprend le moment donn, est rgie par un rgime de participation des employs aux bnfices, une convention de retraite ou un mcanisme de retraite tranger;



	
f)la fiducie non-rsidente  l'gard de laquelle les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)tout au long de la priode donne ayant commenc au moment de son tablissement et se terminant au moment donn, elle a t administre exclusivement pour assurer ou verser des prestations relativement  des employs actuels ou anciens employs,



	
(ii)tout au long de son anne d'imposition qui comprend le moment donn,  la fois:


	
(A)elle est une fiducie rgie par un rgime de prestations aux employs ou une fiducie vise  l'alina a.1) de la dfinition de fiducie au paragraphe 108(1),



	
(B)elle est administre au profit de personnes physiques dont la majorit sont des non-rsidents,



	
(C)les seules prestations prvues par la fiducie sont celles relatives  des services admissibles;











	
g)la fiducie non-rsidente (sauf une fiducie vise par rglement ou une fiducie vise  l'alina a.1) de la dfinition de fiducie au paragraphe 108(1)) qui, tout au long de la priode donne ayant commenc au moment de son tablissement et se terminant au moment donn, rpond aux conditions suivantes:


	
(i)elle a rsid dans un pays tranger dont les lois prvoient ce qui suit tout au long de la priode donne:


	
(A)un impt sur le revenu ou sur les bnfices,



	
(B)une disposition ayant pour effet de l'exempter du paiement de cet impt au gouvernement de ce pays en reconnaissance des fins auxquelles elle est administre,







	
(ii)elle a t administre exclusivement pour assurer ou verser des prestations de retraite ou de pension se rapportant principalement  des services rendus dans le pays en cause par des personnes physiques qui taient des non-rsidents au moment o les services ont t rendus;







	
h)la fiducie non-rsidente (sauf une fiducie qui fait le choix, dans un document prsent au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne d'imposition qui comprend le moment donn, de ne pas tre une fiducie trangre exempte selon le prsent alina pour l'anne d'imposition au cours de laquelle elle fait ce choix et pour chaque anne d'imposition subsquente)  l'gard de laquelle les conditions ci-aprs sont runies au moment donn:


	
(i)les seuls bnficiaires qui, pour une raison quelconque, sont en mesure de recevoir au moment donn ou par la suite, directement de la fiducie, tout ou partie du revenu ou du capital de celle-ci sont des bnficiaires qui dtiennent des participations fixes dans la fiducie,



	
(ii)l'un ou plusieurs des faits ci-aprs s'avrent:


	
(A)il existe au moins 150 bnficiaires de la fiducie, viss au sous-alina (i), ayant chacun des participations fixes dans celle-ci d'une juste valeur marchande, au moment donn, d'au moins 500$,



	
(B)l'ensemble des participations fixes dans la fiducie sont inscrites  la cote d'une bourse de valeurs dsigne, et des participations fixes dans la fiducie se sont ngocies sur une telle bourse pendant au moins dix des trente jours prcdant le moment donn,



	
(C)chaque participation fixe dans la fiducie en circulation:


	
(I)soit a t mise par la fiducie en change d'une contrepartie au moins gale  90% de sa part proportionnelle sur la valeur nette des biens de la fiducie au moment de son mission,



	
(II)soit a t acquise en change d'une contrepartie gale  sa juste valeur marchande au moment de son acquisition,







	
(D)la fiducie est rgie:


	
(I)soit par un rgime d'pargne-retraite individuel (Roth IRA) au sens de l'article 408A de la loi des tats-Unis intitule Internal Revenue Code,



	
(II)soit par un rgime ou mcanisme cr aprs le 21 septembre 2007 qui est assujetti  cette loi et qui, selon l'apprciation du ministre, correspond essentiellement  un tel rgime d'pargne-retraite individuel;















	
i)la fiducie qui, au moment donn, est vise par rglement.(exempt foreign trust)







	fonds commun de placement

	
fonds commun de placementS'entend,  un moment donn, d'une fiducie de fonds commun de placement ou d'une socit de placement  capital variable (appeles  fonds  dans la prsente dfinition),  l'exclusion d'un fonds  l'gard duquel des dclarations ou des annonces ont t faites au plus tard au moment donn - par le fonds ou par un promoteur ou autre reprsentant du fonds relativement  l'acquisition ou  l'offre d'une participation dans le fonds - selon lesquelles les impts prvus par la prsente partie sur le revenu, les bnfices ou les gains pour une anne donne - relativement  des biens dtenus par le fonds qui sont des participations dans une fiducie ou dont la valeur provient de telles participations - sont moins levs, ou seront vraisemblablement moins levs, que l'impt qui aurait t applicable en vertu de la prsente partie si le revenu, les bnfices ou les gains provenant des biens avaient t gagns directement par une personne faisant l'acquisition d'une participation dans le fonds.(mutual fund)



	moment de non-rsidence

	
moment de non-rsidenceEst un moment de non-rsidence d'une personne relativement  un moment donn et  un apport fait  une fiducie le moment (appel  moment de l'apport  dans la prsente dfinition), antrieur au moment donn, o la personne a fait un apport  une fiducie et o elle tait un non-rsident (ou, si la personne n'existe pas au moment de l'apport, tait un non-rsident tout au long de la priode de 18 mois avant de cesser d'exister),  condition qu'elle ait t un non-rsident, ou n'ait pas exist, tout au long de la priode ayant commenc soit 60 mois avant le moment de l'apport, soit, si la personne est un particulier et que la fiducie a commenc  exister au dcs du particulier et par suite de ce dcs, 18 mois avant ce moment, et se terminant au premier en date des moments suivants:


	
a)le moment qui suit de 60 mois le moment de l'apport;



	
b)le moment donn.(non-resident time)







	moment dtermin

	
moment dterminEn ce qui concerne une fiducie pour son anne d'imposition, celui des moments ci-aprs qui est applicable:


	
a)si la fiducie existe  la fin de l'anne d'imposition, la fin de cette anne;



	
b)dans les autres cas, le moment de l'anne d'imposition qui prcde immdiatement le moment o la fiducie cesse d'exister.(specified time)







	opration

	
oprationComprend les arrangements et les vnements.(transaction)



	participation fixe

	
participation fixeEst une participation fixe d'une personne ou d'une socit de personnes dans une fiducie  un moment donn la participation de la personne ou de la socit de personnes  titre de bnficiaire de la fiducie (cette qualit tant dtermine, dans la prsente dfinition, compte non tenu du paragraphe 248(25)),  condition qu'aucun montant de revenu ou de capital de la fiducie  distribuer  un moment quelconque au titre d'une participation dans la fiducie ne dpende de l'exercice ou du non-exercice par une personne ou une socit de personnes d'un pouvoir discrtionnaire, sauf s'il s'agit d'un pouvoir  l'gard duquel il est raisonnable de conclure ce qui suit:


	
a)il est conforme aux pratiques commerciales normales;



	
b)il est conforme  des conditions qui seraient acceptables pour les bnficiaires de la fiducie si ceux-ci n'avaient entre eux aucun lien de dpendance;



	
c)l'exercice ou le non-exercice du pouvoir n'aura pas d'incidence apprciable sur la valeur d'une participation  titre de bnficiaire de la fiducie par rapport  celle d'autres participations dans la fiducie.(fixed interest)







	partie non-rsidente

	
partie non-rsidenteEn ce qui concerne une fiducie  un moment donn, l'ensemble des biens qu'elle dtient dans la mesure o ils ne font pas partie  ce moment de sa partie rsidente.(non-resident portion)



	partie rsidente

	
partie rsidenteEn ce qui concerne une fiducie  un moment donn, l'ensemble des biens ci-aprs de la fiducie:


	
a)les biens qui ont fait l'objet d'un apport  la fiducie, au moment donn ou antrieurement, par un contribuant qui est,  ce moment, un contribuant rsident de la fiducie ou, si la fiducie compte un bnficiaire rsident  ce moment, un contribuant rattach de celle-ci et, pour l'application du prsent alina:


	
(i)tout bien qu'un contribuant dtient en commun ou en partenariat immdiatement avant son apport  la fiducie ne fait l'objet d'un apport par le contribuant que dans la mesure o il tait ainsi dtenu par celui-ci,



	
(ii)si l'apport est un transfert vis  l'un des alinas (2)a), c), d) ou f), le bien  l'gard duquel il a t fait est rput tre:


	
(A)s'il s'agit d'un transfert vis  l'alina (2)a):


	
(I)en cas d'application de la division (2)a)(ii)(A), un bien dont la juste valeur marchande a augment en raison d'un transfert ou d'un prt vis au sous-alina (2)a)(i),



	
(II)en cas d'application de la division (2)a)(ii)(B), un bien qui ne ferait pas par ailleurs partie de la partie rsidente de la fiducie, qui est choisi par la fiducie ou,  dfaut, par le ministre et dont la juste valeur marchande est au moins gale  la valeur absolue d'une diminution d'une obligation relle ou ventuelle de la fiducie, laquelle diminution dcoule d'un transfert ou d'un prt vis au sous-alina (2)a)(i),







	
(B)s'il s'agit d'un transfert vis  l'alina (2)c), un bien vis au sous-alina (2)c)(ii),



	
(C)s'il s'agit d'un transfert vis  l'alina (2)d), un bien acquis par suite d'un engagement - notamment une garantie, un accord ou une convention conclu par une personne ou une socit de personnes autre que la fiducie afin d'assurer le remboursement total ou partiel d'un prt ou d'une autre dette contract par la fiducie aux termes de l'alina (2)d),



	
(D)s'il s'agit d'un transfert vis  l'alina (2)f), un bien choisi par la fiducie ou,  dfaut, par le ministre dont la juste valeur marchande est au moins gale  celle d'un bien qui est rput tre transfr  la fiducie aux termes de l'alina (2)f);











	
b)les biens qui sont acquis, au plus tard au moment donn, au moyen d'une dette contracte par la fiducie (appels  biens dtermins  au prsent alina) si, selon le cas:


	
(i)tout ou partie de la dette est garantie par des biens (sauf les biens dtermins) qui font partie de la partie rsidente de la fiducie,



	
(ii)au moment o la dette est contracte, il est raisonnable de conclure qu'elle serait rembourse  l'aide de biens (sauf les biens dtermins) qui font partie de la partie rsidente de la fiducie  un moment quelconque,



	
(iii)une personne rsidant au Canada ou une socit de personnes dont une telle personne est un associ a l'obligation, absolue ou conditionnelle, de prendre un engagement - notamment une garantie, un accord ou une convention conclu afin d'assurer le remboursement total ou partiel de la dette, ou a fourni toute autre aide financire relativement  la dette;







	
c)les biens qui proviennent directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, de biens viss  l'un des alinas a), b) et d), y compris des biens provenant du revenu (calcul compte non tenu de l'alina (16)f) ni des paragraphes 104(6) et (12)) de la fiducie pour une anne d'imposition de celle-ci se terminant au plus tard au moment donn et des biens relativement auxquels une somme serait vise,  ce moment relativement  la fiducie,  la dfinition de compte de dividendes en capital au paragraphe 89(1) si la fiducie tait une socit  ce moment;



	
d)les biens qui sont substitus au moment donn  des biens viss aux alinas a)  c).(resident portion)







	personne exempte

	
personne exempteEst une personne exempte  un moment donn:


	
a)Sa Majest du chef du Canada ou d'une province;



	
b)toute personne dont le revenu imposable pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment est exonr de l'impt prvu par la prsente partie par l'effet du paragraphe 149(1);



	
c)toute fiducie rsidant au Canada ou toute socit canadienne,  la fois:


	
(i)qui a t tablie en vertu d'une loi fdrale ou provinciale ou qui existe par l'effet d'une telle loi,



	
(ii)dont les activits principales  ce moment consistent  administrer,  grer ou  investir les fonds d'un ou de plusieurs fonds ou rgimes de pension tablis sous le rgime d'une loi fdrale ou provinciale;







	
d)toute fiducie ou socit qui a t tablie par une loi fdrale ou provinciale, ou qui existe par l'effet d'une telle loi, relativement  un mcanisme ou programme d'indemnisation de travailleurs blesss lors d'un accident survenu dans le cadre de leur emploi;



	
e)toute fiducie rsidant au Canada dont l'ensemble des bnficiaires sont,  ce moment, des personnes exemptes;



	
f)toute socit canadienne dont l'ensemble des actions, ou des droits affrents, sont dtenus  ce moment par des personnes exemptes;



	
g)toute socit canadienne sans capital-actions dont l'ensemble des biens sont dtenus  ce moment exclusivement au profit de personnes exemptes;



	
h)toute socit de personnes dont l'ensemble des associs sont,  ce moment, des personnes exemptes;



	
i)toute fiducie ou socit qui est un fonds commun de placement  ce moment.(exempt person)







	promoteur

	
promoteurS'entend, relativement  une fiducie ou  une socit  un moment donn:


	
a)d'une personne ou d'une socit de personnes qui procde,  ce moment ou antrieurement,  l'tablissement,  l'organisation ou  une rorganisation importante des activits de la fiducie ou de la socit, selon le cas;



	
b)pour l'application de la dfinition de fonds commun de placement au prsent paragraphe, d'une personne ou d'une socit de personnes vise  l'alina a) et d'une personne ou d'une socit de personnes qui, dans le cadre des activits d'une entreprise, selon le cas:


	
(i)vend ou met une participation dans une socit de placement  capital variable ou une fiducie de fonds commun de placement ou fait la promotion de la vente, de l'mission ou de l'acquisition d'une telle participation,



	
(ii)agit  titre de mandataire ou de conseiller relativement  la vente ou  l'mission, ou  la promotion de la vente, de l'mission ou de l'acquisition, d'une participation dans une socit de placement  capital variable ou une fiducie de fonds commun de placement,



	
(iii)accepte, en qualit de mandant ou de mandataire, la contrepartie relative  une participation dans une socit de placement  capital variable ou une fiducie de fonds commun de placement.(promoter)











	service exempt

	
service exemptService rendu  un moment donn par une personne ou une socit de personnes (appele  fournisseur  dans la prsente dfinition)  ou pour une autre personne ou socit de personnes (appele  destinataire  dans la prsente dfinition), ou pour son compte, si, selon le cas:


	
a)le destinataire est une fiducie et le service a trait  son administration;



	
b)les conditions ci-aprs sont runies relativement au service:


	
(i)le service est rendu par le fournisseur en sa qualit,  ce moment, d'employ ou de mandataire du destinataire,



	
(ii)en change du service, le destinataire transfre ou prte un bien, ou contracte une obligation en ce sens,



	
(iii)il est raisonnable de conclure:


	
(A)d'une part, eu gard seulement au service et  l'change, que le fournisseur serait dispos  excuter le service en l'absence de lien de dpendance avec le destinataire,



	
(B)d'autre part, que les modalits du service, et les circonstances dans lesquelles il est fourni, seraient acceptables pour le fournisseur en l'absence de lien de dpendance avec le destinataire.(exempt service)















	services admissibles

	
services admissibles


	
a)Les services rendus  un employeur par son employ qui tait un non-rsident tout au long de la priode o il a rendu les services;



	
b)les services rendus  un employeur par son employ,  l'exception:


	
(i)des services rendus principalement au Canada,



	
(ii)des services rendus principalement dans le cadre d'une entreprise exploite par l'employeur au Canada,



	
(iii)d'une combinaison des services viss aux sous-alinas (i) et (ii);







	
c)les services rendus  un employeur au cours d'un mois civil donn par son employ qui,  la fois:


	
(i)a rsid au Canada pendant au plus 60 mois de la priode de 72 mois se terminant  la fin du mois donn,



	
(ii)est devenu participant ou bnficiaire du rgime ou de la fiducie dans le cadre duquel des prestations au titre des services peuvent tre servies (ou d'un rgime ou d'une fiducie semblable auquel le rgime ou la fiducie en cause a t substitu) avant la fin du mois civil suivant celui au cours duquel il a commenc  rsider au Canada;







	
d)toute combinaison de services qui sont des services admissibles compte non tenu du prsent alina.(qualifying services)







	socit  peu d'actionnaires

	
socit  peu d'actionnairesToute socit  un moment donn,  l'exception de celle  l'gard de laquelle les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)au moins une catgorie d'actions de son capital-actions comprend des actions vises par rglement pour l'application de l'alina 110(1)d);



	
b)en ce qui concerne chaque catgorie d'actions vise  l'alina a), il est raisonnable de conclure que des actions de la catgorie sont dtenues  ce moment par au moins 150 actionnaires dont chacun dtient des actions de cette catgorie ayant une juste valeur marchande totale d'au moins 500$;



	
c)il est raisonnable de conclure qu'aucun actionnaire ne dtient  ce moment, seul ou avec d'autres actionnaires avec lesquels il a un lien de dpendance, des actions de la socit qui, selon le cas:


	
(i)lui confreraient,  lui seul ou avec les autres actionnaires en cause, au moins 10% des voix pouvant tre exprimes en toutes circonstances  l'assemble annuelle des actionnaires de la socit, si cette assemble avait lieu  ce moment,



	
(ii)ont une juste valeur marchande gale  au moins 10% de celle de l'ensemble des actions mises et en circulation de la socit.(closely held corporation)











	somme exclue

	
somme exclueEst une somme exclue pour l'anne d'imposition d'une fiducie la somme qui, selon le cas:


	
a)est paye ou crdite (au sens de la partie XIII dans la prsente dfinition) par la fiducie avant 2004;



	
b)est paye ou crdite par la fiducie et est vise  l'alina 104(7.01)b) relativement  celle-ci pour l'anne;



	
c)est paye au cours de l'anne (ou dans les 60 jours suivant la fin de cette anne) par la fiducie directement  l'un de ses bnficiaires (cet tat tant dtermin compte non tenu du paragraphe 248(25)) si,  la fois:


	
(i)le bnficiaire est une personne physique dont aucune des participations  titre de bnficiaire de la fiducie n'a t acquise moyennant contrepartie,



	
(ii)la somme est vise au sous-alina 212(1)c)(i) et n'est pas incluse dans le calcul d'une somme exclue pour une autre anne d'imposition de la fiducie,



	
(iii)la fiducie a t tablie avant le 30 octobre 2003,



	
(iv)aucun apport n'a t fait  la fiducie aprs le 17 juillet 2005.(exempt amount)











	tiers dtermin

	
tiers dterminS'entend, par rapport  une personne donne  un moment donn:


	
a)de l'poux ou du conjoint de fait de la personne donne  ce moment;



	
b)d'une socit qui,  ce moment:


	
(i)est une socit trangre affilie contrle de la personne donne ou de son poux ou conjoint de fait,



	
(ii)serait une socit trangre affilie contrle d'une socit de personnes, dont la personne donne est un associ dtenant une participation majoritaire, si la socit de personnes tait une personne rsidant au Canada  ce moment;







	
c)d'une personne, ou d'une socit de personnes dont la personne donne est un associ dtenant une participation majoritaire,  l'gard de laquelle il est raisonnable de conclure que l'avantage vis au sous-alina (8)a)(iv) a t confr:


	
(i)soit du fait que la personne deviendra, aprs ce moment, une socit vise  l'alina b),



	
(ii)soit afin de permettre que soit vite ou rduite au minimum une obligation qui dcoule, ou aurait dcoul par ailleurs, de l'application de la prsente partie relativement  la personne donne;







	
d)d'une socit dont la personne donne, ou une socit de personnes dont celle-ci est un associ dtenant une participation majoritaire, est un actionnaire si,  la fois:


	
(i)la socit est bnficiaire d'une fiducie  ce moment ou antrieurement,



	
(ii)la personne donne ou la socit de personnes est bnficiaire de la fiducie du seul fait que l'alina b) de la dfinition de bnficiaire au prsent paragraphe s'applique  elle relativement  la socit.(specified party)











	transfert sans lien de dpendance

	
transfert sans lien de dpendanceTransfert ou prt (appels  transfert  dans la prsente dfinition) d'un bien (sauf un bien d'exception) effectu  un moment donn (appel  moment du transfert  dans la prsente dfinition) par une personne ou une socit de personnes (appele  cdant  dans la prsente dfinition)  une autre personne ou une socit de personnes (appele  destinataire  dans la prsente dfinition), si,  la fois:


	
a)il est raisonnable de conclure qu'aucune des raisons du transfert (dtermines d'aprs les circonstances l'entourant, y compris les modalits d'une fiducie, une intention quelconque, les lois d'un pays ou l'existence d'un accord, d'un mmoire, d'une lettre de souhaits ou d'un autre arrangement) ne consiste  permettre l'acquisition par une personne ou une socit de personnes,  un moment quelconque, d'une participation  titre de bnficiaire d'une fiducie non-rsidente;



	
b)le transfert, selon le cas:


	
(i)constitue un paiement d'intrts, de dividende, de loyer, de redevance ou d'un autre rendement sur placement, ou un paiement se substituant  un tel rendement, relatif  un bien donn dtenu par le destinataire, si le montant du paiement n'excde pas la somme que le cdant aurait paye en l'absence de lien de dpendance avec le destinataire,



	
(ii)constitue un paiement effectu par une socit  l'occasion d'une rduction du capital vers au titre des actions d'une catgorie de son capital-actions dtenues par le destinataire, si le montant du paiement n'excde pas le montant de la rduction du capital vers ou, si elle est moins leve, la contrepartie de l'mission des actions,



	
(iii)est un transfert en change duquel le destinataire transfre ou prte un bien au cdant ou contracte l'obligation de lui transfrer ou de lui prter un bien et  l'gard duquel il est raisonnable de conclure:


	
(A)d'une part, eu gard seulement au transfert et  l'change, que le cdant aurait t dispos  effectuer le transfert en l'absence de lien de dpendance avec le destinataire,



	
(B)d'autre part, que les modalits du transfert, et les circonstances dans lesquelles il a t effectu, auraient t acceptables pour le cdant en l'absence de lien de dpendance avec le destinataire,







	
(iv)est un transfert effectu en rglement d'une obligation vise au sous-alina (iii) et  l'gard duquel il est raisonnable de conclure:


	
(A)d'une part, eu gard seulement au transfert et  l'obligation, que le cdant aurait t dispos  effectuer le transfert en l'absence de lien de dpendance avec le destinataire,



	
(B)d'autre part, que les modalits du transfert, et les circonstances dans lesquelles il a t effectu, auraient t acceptables pour le cdant en l'absence de lien de dpendance avec le destinataire,







	
(v)constitue le paiement d'une somme dont le cdant est dbiteur aux termes d'un accord crit dont les modalits, au moment o elles ont t tablies, taient telles que, eu gard seulement  la somme et  l'accord, elles auraient t acceptables pour le cdant en l'absence de lien de dpendance avec le destinataire,



	
(vi)constitue un paiement effectu avant 2002  une fiducie,  une socit qu'elle contrle ou  une socit de personnes dont elle est un associ dtenant une participation majoritaire, en remboursement d'un prt consenti au cdant par la fiducie, par la socit ou par la socit de personnes, ou relativement  un tel prt,



	
(vii)constitue un paiement effectu aprs 2001  une fiducie,  une socit qu'elle contrle ou  une socit de personnes dont elle est un associ dtenant une participation majoritaire, en remboursement d'un prt consenti au cdant par la fiducie, par la socit ou par la socit de personnes, ou relativement  un tel prt, et, selon le cas:


	
(A)le paiement est effectu avant 2011 et les parties auraient t disposes  conclure le prt en l'absence de lien de dpendance entre elles,



	
(B)le paiement est effectu avant 2005 conformment  des modalits de remboursement fixes conclues avant le 23 juin 2000.(arm's length transfer)
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Rgles d'application

(2)Les rgles ci-aprs s'appliquent au prsent article et  l'article 94.2:


	
a)une personne ou une socit de personnes est rpute avoir transfr un bien  une fiducie  un moment donn si,  la fois:


	
(i) ce moment, elle transfre ou prte un bien  une autre personne ou socit de personnes autrement qu'au moyen d'un transfert sans lien de dpendance,



	
(ii)ce prt ou transfert donne lieu  l'un des vnements suivants:


	
(A)l'augmentation,  ce moment, de la juste valeur marchande d'un ou de plusieurs biens dtenus par la fiducie,



	
(B)la diminution,  ce moment, d'une obligation relle ou ventuelle de la fiducie;











	
b)la juste valeur marchande,  un moment donn, d'un bien rput par l'alina a) tre transfr  ce moment par une personne ou une socit de personnes est rpute correspondre  la valeur absolue de l'augmentation ou de la diminution, selon le cas, mentionne au sous-alina a)(ii) relativement au bien et, si ce moment est postrieur au 27 aot 2010 et que le bien que la personne ou la socit de personnes transfre ou prte  ce moment est un bien d'exception de celle-ci, le bien qui est rput par l'alina a) tre transfr  une fiducie  ce moment est rput tre un bien d'exception transfr  ce moment  la fiducie;



	
c)une personne ou une socit de personnes est rpute avoir transfr un bien  une fiducie  un moment donn si,  la fois:


	
(i) ce moment, elle transfre un bien d'exception, ou prte un bien autrement qu'au moyen d'un transfert sans lien de dpendance,  une autre personne (appele  intermdiaire  au prsent alina et  l'alina c.1)),



	
(ii) ce moment ou par la suite, la fiducie dtient un bien, sauf un bien vis  l'alina (14)b), dont la juste valeur marchande provient, en tout ou en partie, directement ou indirectement, de biens dtenus par l'intermdiaire,



	
(iii)il est raisonnable de conclure que l'une des raisons du transfert ou du prt consiste  permettre que soit vite ou rduite au minimum une obligation prvue par la prsente partie;







	
c.1)la juste valeur marchande,  un moment donn, d'un bien qui est rput, en vertu de l'alina c), tre transfr  ce moment par une personne ou une socit de personnes est rpute correspondre  la juste valeur marchande du bien vis au sous-alina c)(i); si ce moment est postrieur au 24 octobre 2012 et que le bien que la personne ou la socit de personnes transfre ou prte  l'intermdiaire est un bien d'exception de celui-ci, le bien qui est rput, en vertu de l'alina c), tre transfr  ce moment par la personne ou la socit de personnes  une fiducie est rput tre un bien d'exception transfr  ce moment  la fiducie tout au long de la priode au cours de laquelle l'intermdiaire le dtient;



	
d)si,  un moment donn, une personne ou une socit de personnes donne contracte l'obligation absolue ou conditionnelle d'excuter un engagement - notamment une garantie, un accord ou une convention conclu afin d'assurer le remboursement total ou partiel d'un prt ou d'une autre dette contract par une autre personne ou socit de personnes - ou a consenti toute autre aide financire  une autre personne ou socit de personnes:


	
(i)d'une part, la personne ou la socit de personnes donne est rpute avoir transfr  ce moment un bien  l'autre personne ou socit de personnes,



	
(ii)d'autre part, le bien ventuellement transfr  la personne ou la socit de personnes donne par l'autre personne ou socit de personnes en change de la garantie ou de l'autre aide financire est rput lui avoir t transfr en change du bien rput par le sous-alina (i) avoir t transfr;







	
e)la juste valeur marchande  un moment donn d'un bien qui est rput par le sous-alina d)(i) avoir t transfr  ce moment  une autre personne ou socit de personnes est rpute correspondre au montant,  ce moment, du prt ou de la dette contracte par l'autre personne ou socit de personnes auquel le bien se rapporte;



	
f)si,  un moment postrieur au 22 juin 2000, une personne ou une socit de personnes donne rend un service, sauf un service exempt,  ou pour une autre personne ou socit de personnes, ou pour son compte:


	
(i)d'une part, la personne ou la socit de personnes donne est rpute avoir transfr  ce moment un bien  l'autre personne ou socit de personnes,



	
(ii)d'autre part, le bien ventuellement transfr  la personne ou la socit de personnes donne par l'autre personne ou socit de personnes en change du service est rput lui avoir t transfr en change du bien rput par le sous-alina (i) avoir t transfr;







	
g)chacune des acquisitions de biens ci-aprs, effectues par une personne ou une socit de personnes donne, est rpute tre un transfert du bien  celle-ci, effectu au moment de l'acquisition du bien, par la personne ou la socit de personnes de laquelle le bien a t acquis:


	
(i)l'acquisition auprs d'une socit d'une action de celle-ci,



	
(ii)l'acquisition d'une participation  titre de bnficiaire d'une fiducie, sauf si la participation est acquise d'un bnficiaire de la fiducie,



	
(iii)l'acquisition d'une participation dans une socit de personnes, sauf si la participation est acquise d'un associ de la socit de personnes,



	
(iv)l'acquisition auprs d'une personne ou d'une socit de personnes d'une crance dont elle est dbitrice,



	
(v)l'acquisition du droit d'acqurir un bien ou d'obtenir un prt de bien, lequel droit est consenti aprs le 22 juin 2000 par la personne ou la socit de personnes auprs de laquelle il a t acquis;







	
h)la juste valeur marchande,  un moment donn, d'un bien rput par le sous-alina f)(i) avoir t transfr  ce moment est rpute correspondre  la juste valeur marchande,  ce moment, du service auquel le bien se rapporte;



	
i)la personne ou la socit de personnes qui,  un moment donn, contracte l'obligation d'accomplir un acte qui, s'il tait accompli, constituerait le transfert ou le prt d'un bien  une autre personne ou socit de personnes est rpute avoir contract,  ce moment, l'obligation de transfrer ou de prter, selon le cas, un bien  cette autre personne ou socit de personnes;



	
j)pour l'application,  un moment donn, de la dfinition de moment de non-rsidence au paragraphe (1), si une fiducie acquiert un bien d'un particulier par suite de son dcs, lequel rsidait au Canada immdiatement avant son dcs, le particulier est rput lui avoir transfr le bien immdiatement avant son dcs;



	
k)un transfert ou prt de bien, effectu  un moment donn, est rput tre effectu  ce moment conjointement par une personne ou une socit de personnes donne et par une seconde personne ou socit de personnes (appele  personne dtermine  au prsent alina) si les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)la personne ou la socit de personnes donne transfre ou prte un bien  ce moment  une autre personne ou socit de personnes,



	
(ii)le transfert ou le prt est effectu suivant les instructions ou avec l'accord de la personne dtermine,



	
(iii)il est raisonnable de conclure que l'une des raisons du transfert ou du prt consiste  permettre que soit vite ou rduite au minimum l'obligation d'une personne ou d'une socit de personnes quelconque, prvue par la prsente partie, qui dcoule, ou aurait dcoul par ailleurs, de l'application du prsent article;







	
k.1)un transfert ou prt de bien, effectu  un moment donn aprs le 8 novembre 2006, est rput tre effectu  ce moment conjointement par une personne ou une socit de personnes donne et par une seconde personne ou socit de personnes (appele  personne dtermine  au prsent alina) si les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)la personne ou la socit de personnes donne transfre ou prte un bien  ce moment  une autre personne ou socit de personnes,



	
(ii)il est raisonnable de considrer que l'un des buts ou effets du transfert ou du prt consiste  prvoir des prestations au titre de services rendus par une personne  titre d'employ de la personne dtermine, indpendamment du fait que le service des prestations dcoule d'un droit immdiat ou futur, absolu ou conditionnel ou soumis ou non  l'exercice d'un pouvoir discrtionnaire par une personne ou une socit de personnes;







	
l)un transfert ou prt de bien, effectu  un moment donn, est rput tre effectu  ce moment conjointement par une socit et par une personne ou une socit de personnes (appele  personne dtermine  au prsent alina) si les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)la socit transfre ou prte un bien  ce moment  une autre personne ou socit de personnes,



	
(ii)le transfert ou le prt est effectu suivant les instructions ou avec l'accord de la personne dtermine,



	
(iii)le moment donn n'est pas, ou ne serait pas si le transfert ou le prt tait un apport de la personne dtermine:


	
(A)un moment de non-rsidence de cette personne,



	
(B)si cette personne est une socit de personnes, un moment de non-rsidence d'un ou de plusieurs de ses associs,







	
(iv)selon le cas:


	
(A)la socit est, au moment donn, une socit trangre affilie contrle de la personne dtermine, ou le serait  ce moment si cette dernire rsidait au Canada  ce moment,



	
(B)il est raisonnable de conclure que le transfert ou le prt a t effectu du fait que la socit deviendra, aprs ce moment, une socit vise  la division (A);











	
m)une personne ou une socit de personnes donne est rpute avoir transfr,  un moment donn, un bien donn ou une partie donne de ce bien  une socit vise au sous-alina (i) ou  une seconde personne ou socit de personnes vise au sous-alina (ii) si l'un des faits ci-aprs se vrifie:


	
(i)le bien donn est une action du capital-actions d'une socit que la personne ou la socit de personnes donne dtient  ce moment et en contrepartie de la disposition de laquelle, effectue au plus tard  ce moment, elle a reu de la socit  ce moment, ou est devenue en droit de recevoir de celle-ci  ce moment, une action du capital-actions de la socit,



	
(ii)avant ce moment, le bien donn, ou un bien auquel il est substitu, a t acquis de la seconde personne ou socit de personnes par une personne ou socit de personnes quelconque dans les circonstances qui sont vises  l'un des sous-alinas g)(i)  (v), ou le seraient si le sous-alina en cause s'appliquait au moment de cette acquisition, et, au moment donn, selon le cas:


	
(A)les caractristiques du bien donn changent,



	
(B)la seconde personne ou socit de personnes rachte, acquiert ou annule le bien donn ou la partie donne de ce bien,



	
(C)si le bien donn est une dette de la seconde personne ou socit de personnes, la dette ou la partie donne de cette dette est rgle ou annule,



	
(D)si le bien donn est un droit d'acqurir ou d'emprunter un bien, la personne ou la socit de personnes donne exerce ce droit;











	
n)l'apport qu'une fiducie donne fait  une autre fiducie  un moment donn est rput avoir t fait  ce moment conjointement par la fiducie donne et par chaque personne ou socit de personnes qui,  ce moment, est un contribuant de la fiducie donne;



	
o)l'apport qu'une socit de personnes fait  une fiducie  un moment donn est rput avoir t fait  ce moment conjointement par la socit de personnes et par chaque personne ou socit de personnes qui,  ce moment, est l'associ de la socit de personnes;



	
p)sous rserve de l'alina q) et du paragraphe (9), le montant d'un apport fait  une fiducie, au moment o il est fait, est rput correspondre  la juste valeur marchande,  ce moment, du bien qui a fait l'objet de l'apport;



	
q)la personne ou la socit de personnes qui,  un moment donn, acquiert une participation fixe dans une fiducie (ou un droit, mis par la fiducie, d'acqurir une telle participation dans la fiducie) d'une autre personne ou socit de personnes,  l'exception de la fiducie mettrice de la participation ou du droit, est rpute avoir fait un apport  la fiducie  ce moment, et le montant de l'apport est rput correspondre  la juste valeur marchande,  ce moment, de la participation ou du droit, selon le cas;



	
r)la personne ou la socit de personnes donne qui a acquis une participation fixe dans une fiducie du fait qu'elle a fait un apport  la fiducie (ou qui a fait un apport  la fiducie du fait qu'elle a acquis une participation fixe dans la fiducie ou un droit vis  l'alina q)) est rpute, pour l'application du prsent article aprs le moment o elle transfre la participation ou le droit, selon le cas,  une autre personne ou socit de personnes (ce transfert tant appel  vente  au prsent alina), ne pas avoir fait l'apport relativement  la participation, ou au droit, qui fait l'objet de la vente, si les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)en change de la vente, l'autre personne ou socit de personnes transfre ou prte un bien (appel  contrepartie  au sous-alina (ii))  la personne ou la socit de personnes donne, ou contracte une obligation en ce sens,



	
(ii)il est raisonnable de conclure ce qui suit:


	
(A)eu gard seulement  la vente et  la contrepartie, la personne ou la socit de personnes donne serait dispose  effectuer la vente en l'absence de lien de dpendance avec l'autre personne ou socit de personnes,



	
(B)les modalits tablies ou imposes relativement  l'change seraient acceptables pour la personne ou la socit de personnes donne en l'absence de lien de dpendance avec l'autre personne ou socit de personnes;











	
s)le transfert effectu  une fiducie par une personne ou une socit de personnes donne est rput ne pas tre,  un moment donn, un apport fait  la fiducie si les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)la personne ou la socit de personnes donne a transfr un bien  la fiducie au plus tard  ce moment dans le cours normal des activits de son entreprise,



	
(ii)le transfert n'est pas un transfert sans lien de dpendance, mais le serait si la dfinition de transfert sans lien de dpendance au paragraphe (1) s'appliquait compte non tenu de son alina a) et de ses sous-alinas b)(i), (ii) et (iv)  (vii),



	
(iii)il est raisonnable de conclure que la personne ou la socit de personnes donne tait la seule personne ou socit de personnes ayant acquis, relativement au transfert, une participation  titre de bnficiaire de la fiducie,



	
(iv)la personne ou la socit de personnes donne tait tenue, par la lgislation sur les valeurs mobilires d'un pays, ou d'une de ses subdivisions politiques, concernant l'mission par la fiducie de participations  titre de bnficiaire de cette fiducie, d'acqurir une participation en raison de sa qualit de gestionnaire ou de promoteur de la fiducie au moment du transfert,



	
(v)au moment donn, la fiducie n'est pas une fiducie trangre exempte, mais le serait si elle n'avait pas fait le choix prvu  l'alina h) de la dfinition de fiducie trangre exempte au paragraphe (1),



	
(vi)le moment donn est antrieur au premier en date des moments suivants:


	
(A)le premier moment o la fiducie devient une fiducie trangre exempte,



	
(B)le premier moment o la personne ou la socit de personnes donne cesse d'tre gestionnaire ou promoteur de la fiducie,



	
(C)le moment qui suit de 24 mois le premier moment o la juste valeur marchande totale de la contrepartie reue par la fiducie en change de participations  titre de bnficiaire de la fiducie,  l'exclusion de la participation de la personne ou socit de personnes donne vise au sous-alina (iii), excde 500000$;











	
t)le transfert, effectu par une socit canadienne, d'un bien qui est,  un moment donn, un apport de la socit  une fiducie est rput ne pas tre, aprs ce moment, un apport de la socit  la fiducie si les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)la fiducie a acquis le bien de la socit avant le moment donn dans les circonstances vises aux sous-alinas g)(i) ou (iv),



	
(ii)par suite d'un transfert (appel  vente  au prsent alina) effectu au moment donn par une personne ou une socit de personnes (appele  vendeur  au prsent alina)  une autre personne ou socit de personnes (appele  acheteur  au prsent alina), la fiducie ne dtient plus de biens qui sont:


	
(A)des actions du capital-actions de la socit ou des crances mises par celle-ci,



	
(B)des biens dont la juste valeur marchande provient en tout ou en partie, directement ou indirectement, d'actions du capital-actions de la socit ou de crances mises par celle-ci,







	
(iii)immdiatement avant le moment donn, l'acheteur n'a de lien de dpendance ni avec la socit, ni avec la fiducie, ni avec le vendeur,



	
(iv)en change de la vente, l'acheteur transfre un bien (appel  contrepartie  au prsent alina) au vendeur, ou contracte une obligation en ce sens,



	
(v)il est raisonnable de conclure ce qui suit:


	
(A)eu gard seulement  la vente et  la contrepartie, le vendeur serait dispos  effectuer la vente en l'absence de lien de dpendance avec l'acheteur,



	
(B)les modalits tablies ou imposes relativement  l'change seraient acceptables pour le vendeur en l'absence de lien de dpendance avec l'acheteur,



	
(C)au moment donn ou par la suite, la valeur de la contrepartie n'est pas dtermine en tout ou en partie, directement ou indirectement, par rapport  des actions du capital-actions de la socit ou  des crances mises par celle-ci;











	
u)le transfert d'un bien, effectu avant le 11 octobre 2002,  une fiducie personnelle par un particulier (sauf une fiducie), est rput ne pas tre un apport du bien fait par le particulier  la fiducie si les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)le particulier dsigne la fiducie dans un formulaire prescrit prsent au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour son anne d'imposition 2003, ou  toute date postrieure que le ministre estime acceptable,



	
(ii)le ministre est convaincu de ce qui suit:


	
(A)le particulier (et toute personne ou socit de personnes avec laquelle il a un lien de dpendance) n'a jamais prt ou transfr, ni directement ni indirectement, de biens d'exception  la fiducie,



	
(B)en ce qui concerne chaque apport - dtermin compte non tenu du prsent alina - fait avant le 11 octobre 2002 par le particulier  la fiducie, aucune des raisons de l'apport (dtermines d'aprs les circonstances l'entourant, y compris les modalits de la fiducie, une intention quelconque, les lois d'un pays ou l'existence d'un accord, d'un mmoire, d'une lettre de souhaits ou d'un autre arrangement) ne consistaient  permettre ou  faciliter, directement ou indirectement, l'octroi  un moment donn d'un avantage  l'une des entits ci-aprs - tant entendu qu'un avantage comprend une participation  titre de bnficiaire de la fiducie:


	
(I)le particulier,



	
(II)un descendant du particulier,



	
(III)une personne ou une socit de personnes avec laquelle le particulier ou le descendant a un lien de dpendance  un moment donn,







	
(C)le total des sommes reprsentant chacune un apport - dtermin compte non tenu du prsent alina - fait avant le 11 octobre 2002 par le particulier  la fiducie n'excde pas la plus leve des sommes suivantes:


	
(I)1% du total des sommes reprsentant chacune un apport - dtermin compte non tenu du prsent alina - fait  la fiducie avant le 11 octobre 2002,



	
(II)500$;















	
v)un prt effectu par une institution financire dtermine  une fiducie est rput ne pas tre un apport  la fiducie si,  la fois:


	
(i)les modalits du prt sont telles qu'elles auraient t acceptes par des personnes sans lien de dpendance,



	
(ii)le prt est effectu par l'institution financire dtermine dans le cours normal des activits de son entreprise.
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Obligations de fiducies non-rsidentes et d'autres entits

(3)Les rgles ci-aprs s'appliquent  l'gard d'une fiducie qui,  un moment dtermin de son anne d'imposition donne, compte un contribuant rsident ou un bnficiaire rsident, n'est pas une fiducie trangre exempte et est, compte non tenu du prsent paragraphe, un non-rsident:


	
a)la fiducie est rpute rsider au Canada tout au long de l'anne donne en vue:


	
(i)d'appliquer l'article 2,



	
(ii)de calculer son revenu pour l'anne donne,



	
(iii)d'appliquer les paragraphes 104(13.1)  (28) et 107(2.1)  son gard et  l'gard de ses bnficiaires,



	
(iv)d'appliquerladivision 53(2)h)(i.1)(B), la dfinition de entit non-rsidente au paragraphe 94.1(2), le paragraphe 107(2.002) et l'article 115,  l'gard d'un de ses bnficiaires,



	
(v)d'appliquer l'alina c) et le paragraphe 111(9),



	
(vi)d'tablir son obligation de produire une dclaration en vertu des articles 233.3 ou 233.4,



	
(vii)d'tablir ses droits et obligations en vertu des sections I et J,



	
(viii)d'tablir son assujettissement  l'impt prvu par la partie I et  l'impt prvu par la partie XIII sur les sommes qui lui sont payes ou qui sont portes  son crdit, au sens de la partie XIII,



	
(ix)d'appliquer la partie XIII relativement  une somme (sauf une somme exclue) que la fiducie paie  une personne, ou porte  son crdit, au sens de cette partie,



	
(x)d'tablir si une socit trangre affilie d'un contribuable (sauf la fiducie) est une socit trangre affilie contrle du contribuable;







	
b)aucune somme n'est dduite par la fiducie en application du paragraphe 20(11) dans le calcul de son revenu pour l'anne donne et, pour l'application du paragraphe 20(12) et de l'article 126  la fiducie pour cette anne:


	
(i)l'alina b) de la dfinition de impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise au paragraphe 126(7) ne s'applique pas au calcul de l'impt pay par la fiducie pour l'anne donne,



	
(ii)si la fiducie rside dans un pays tranger au moment dtermin:


	
(A)son revenu pour l'anne donne, sauf celui - sans inclure les dividendes ou les intrts - provenant d'une source au Canada, est rput provenir de sources situes dans ce pays tranger et ne pas provenir d'autres sources,



	
(B)l'impt sur le revenu tir d'une entreprise, au sens du paragraphe 126(7), et l'impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise, au sens du mme paragraphe, pays par la fiducie pour l'anne donne sont rputs avoir t pays par la fiducie au gouvernement de ce pays et non  un autre gouvernement;











	
c)la fiducie, si elle a t un non-rsident tout au long de son anne d'imposition (appele  anne prcdente  au prsent alina) prcdant l'anne donne, est rpute:


	
(i)d'une part, avoir dispos, immdiatement avant la fin de l'anne prcdente, de chaque bien (sauf ceux viss aux sous-alinas 128.1(1)b)(i)  (iv)) qu'elle dtenait  ce moment pour un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande  ce moment,



	
(ii)d'autre part, avoir acquis, au dbut de l'anne donne, chacun de ces biens  un cot gal  son produit de disposition;







	
d)chaque personne qui, au cours de l'anne donne, est un contribuant rsident de la fiducie (sauf un contribuant dtermin relativement  la fiducie au moment dtermin) ou un bnficiaire rsident de la fiducie:


	
(i)d'une part, partage solidairement, avec la fiducie et avec chacune des autres personnes en cause, les droits et obligations de la fiducie pour l'anne donne en vertu des sections I et J,



	
(ii)d'autre part, est assujettie  la partie XV relativement  ces droits et obligations;







	
e)chaque personne qui, au cours de l'anne donne, est,  la fois, un bnficiaire de la fiducie et une personne de laquelle une somme serait recouvrable  la fin de l'anne d'imposition 2006 de la fiducie en vertu du paragraphe (2) (dans sa version applicable aux annes d'imposition se terminant avant 2007) relativement  la fiducie si la personne avait reu, avant l'anne d'imposition 2007 de la fiducie, des sommes vises aux alinas (2)a) ou b) (dans leur version applicable aux annes d'imposition se terminant avant 2007) relativement  la fiducie:


	
(i)d'une part, partage solidairement, avec la fiducie et avec chacune des autres personnes en cause, jusqu' concurrence de son plafond de recouvrement pour l'anne, les droits et obligations de la fiducie en vertu des sections I et J pour les annes d'imposition de celle-ci se terminant avant 2007,



	
(ii)d'autre part, est assujettie, jusqu' concurrence de son plafond de recouvrement pour l'anne,  la partie XV relativement  ces droits et obligations;







	
f)si la fiducie (appele  fiducie donne  au prsent alina) est une fiducie dtermine relativement  l'anne donne:


	
(i)une fiducie non testamentaire (appele  fiducie relative  la partie non-rsidente  au prsent alina) est rpute pour l'application des dispositions de la prsente loi,  l'exception du paragraphe 104(2):


	
(A)d'une part, tre tablie ds que la fiducie donne existe au cours de sa premire anne d'imposition pour laquelle elle est une fiducie dtermine,



	
(B)d'autre part, continuer  exister jusqu'au premier en date des moments suivants:


	
(I)le moment o la fiducie donne cesse de rsider au Canada par l'effet des paragraphes (5) ou (5.1),



	
(II)le moment o la fiducie donne cesse d'exister,



	
(III)le moment o la fiducie donne commence  rsider au Canada autrement que par l'effet du prsent paragraphe,











	
(ii)les biens de la fiducie donne qui font partie de sa partie non-rsidente sont rputs tre les biens de la fiducie relative  la partie non-rsidente et ne pas tre ceux de la fiducie donne, sauf pour l'application du prsent alina et de la dfinition de fiducie dtermine au paragraphe (1),



	
(iii)les modalits de la fiducie donne et les droits et obligations de ses bnficiaires (dtermins d'aprs les circonstances, y compris les modalits d'une fiducie, une intention quelconque, les lois d'un pays ou l'existence d'un accord, d'un mmoire, d'une lettre de souhaits ou d'un autre arrangement) sont rputs tre respectivement les modalits de la fiducie relative  la partie non-rsidente et les droits et obligations des bnficiaires de celle-ci,



	
(iv)il est entendu:


	
(A)que les fiduciaires de la fiducie donne sont rputs tre ceux de la fiducie relative  la partie non-rsidente,



	
(B)que les bnficiaires de la fiducie donne sont rputs tre ceux de la fiducie relative  la partie non-rsidente,



	
(C)que la fiducie relative  la partie non-rsidente est rpute ne pas avoir de contribuant rsident ni de contribuant rattach,







	
(v)sans que l'assujettissement de ses fiduciaires  leur propre impt sur le revenu en soit atteint, la fiducie relative  la partie non-rsidente est rpute tre un particulier en ce qui concerne ses biens,



	
(vi)si un bien ou une partie de bien commence,  un moment donn,  faire partie de la partie non-rsidente de la fiducie donne alors qu'il faisait partie de sa partie rsidente immdiatement avant ce moment, la fiducie donne est rpute l'avoir transfr  ce moment  la fiducie relative  la partie non-rsidente,



	
(vii)si un bien ou une partie de bien commence,  un moment donn,  faire partie de la partie rsidente de la fiducie donne alors qu'il faisait partie de sa partie non-rsidente immdiatement avant ce moment, la fiducie relative  la partie non-rsidente est rpute l'avoir transfr  ce moment  la fiducie donne,



	
(viii)la fiducie donne et la fiducie relative  la partie non-rsidente sont rputes,  tout moment, tre affilies l'une  l'autre et avoir entre elles un lien de dpendance,



	
(ix)la fiducie donne:


	
(A)d'une part, partage solidairement, avec la fiducie relative  la partie non-rsidente, les droits et obligations de celle-ci en vertu des sections I et J pour toute anne d'imposition,



	
(B)d'autre part, est assujettie  la partie XV relativement  ces droits et obligations,







	
(x)si la fiducie relative  la partie non-rsidente cesse d'exister  un moment donn (tant entendu que ce moment est celui vis  la division (i)(B)):


	
(A)elle est rpute, au moment (appel  moment de la disposition  au prsent sous-alina) immdiatement avant le moment immdiatement avant le moment donn:


	
(I)dans le cas de chacun de ses biens qui est un bien vis  l'un des sous-alinas 128.1(1)b)(i)  (iv), avoir dispos du bien pour un produit de disposition gal  son cot indiqu au moment de la disposition,



	
(II)dans le cas de chacun de ses autres biens, avoir dispos du bien pour un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande au moment de la disposition,







	
(B)la fiducie donne est rpute avoir acquis, au moment immdiatement avant le moment donn, chacun des biens viss aux subdivisions (A)(I) ou (II)  un cot gal au produit dtermin selon celle de ces subdivisions qui est applicable au bien,



	
(C)chaque personne ou socit de personnes qui est bnficiaire de la fiducie relative  la partie non-rsidente au moment immdiatement avant le moment donn est rpute:


	
(I)d'une part, avoir dispos, au moment de la disposition, de sa participation  titre de bnficiaire de cette fiducie pour un produit gal au cot indiqu, pour elle, de la participation  ce moment,



	
(II)d'autre part, avoir cess, au moment de la disposition, d'tre bnficiaire de cette fiducie, autrement que pour l'application de la prsente division;















	
g)si une personne dduit ou retient une somme (appele  retenue  au prsent alina) comme l'exige l'article 215 sur une somme donne qui a t paye  la fiducie donne ou porte  son crdit, ou qui est rpute l'avoir t, et que la somme donne a t incluse dans le revenu de la fiducie donne pour l'anne donne, la retenue est rpute avoir t paye au titre de l'impt de la fiducie donne prvu par la prsente partie pour cette anne.
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Dispositions inapplicables

(4)Il est entendu que l'alina (3)a) ne s'applique pas de manire qu'une fiducie soit rpute rsider au Canada:


	
a)pour l'application des dfinitions de fiducie trangre exempte et transfert sans lien de dpendance au paragraphe (1);



	
b)pour l'application des paragraphes (8.1) et (8.2), de l'alina (14)a), des paragraphes 70(6) et 73(1), de la dfinition de socit de personnes canadienne au paragraphe 102(1), de l'alina 107.4(1)c), de la dfinition de fiducie admissible pour personne handicape au paragraphe 122(3), de l'alina a) de la dfinition de fiducie de fonds commun de placement au paragraphe 132(6), de la dfinition de fiducie admissible au paragraphe 135.2(1) et du sous-alina b)(i) de la dfinition de fiducie de placement dtermine au paragraphe 251.2(1);



	
c)lorsqu'il s'agit de dterminer les obligations d'une personne, sauf la fiducie, dcoulant de l'application de l'article 215;



	
d)lorsqu'il s'agit d'tablir, pour l'application du paragraphe 128.1(1), si la fiducie commence  rsider au Canada  un moment donn;



	
e)lorsqu'il s'agit d'tablir, pour l'application du paragraphe 128.1(4), si la fiducie cesse de rsider au Canada  un moment donn;



	
f)pour l'application du sous-alina f)(i) de la dfinition de disposition au paragraphe 248(1);



	
g)lorsqu'il s'agit d'tablir si le paragraphe 107(5) s'applique  une distribution de biens  la fiducie effectue aprs le 17 juillet 2005;



	
h)lorsqu'il s'agit d'tablir si le paragraphe 75(2) s'applique.
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Cessation de rsidence rpute - aucun contribuant rsident ou bnficiaire rsident

(5)Une fiducie est rpute cesser de rsider au Canada ds qu'elle ne compte ni contribuant rsident ni bnficiaire rsident au cours d'une anne d'imposition (dtermine compte non tenu du paragraphe 128.1(4)),  la fois:


	
a)qui suit immdiatement une anne d'imposition tout au long de laquelle la fiducie est rpute, en vertu du paragraphe (3), rsider au Canada pour le calcul de son revenu;



	
b) un moment dtermin de laquelle la fiducie remplit les conditions suivantes:


	
(i)elle est un non-rsident,



	
(ii)elle n'est pas une fiducie trangre exempte,



	
(iii)elle ne compte ni contribuant rsident ni bnficiaire rsident.
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Cessation de rsidence rpute - fiducie devenue une fiducie trangre exempte

(5.1)Une fiducie est rpute cesser de rsider au Canada ds qu'elle devient une fiducie trangre exempte au cours d'une anne d'imposition (dtermine compte non tenu du paragraphe 128.1(4)),  la fois:


	
a)que suit immdiatement une anne d'imposition tout au long de laquelle la fiducie est rpute, en vertu du paragraphe (3), rsider au Canada pour le calcul de son revenu;



	
b) un moment dtermin de laquelle la fiducie remplit les conditions suivantes:


	
(i)elle compte un contribuant rsident ou un bnficiaire rsident,



	
(ii)elle est une fiducie trangre exempte.
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Allgement administratif - changement de statut

(5.2)Si une fiducie est rpute en vertu des paragraphes (5) ou (5.1) cesser de rsider au Canada  un moment donn, les rgles ci-aprs s'appliquent  elle pour l'anne d'imposition donne qui, en raison de cette cessation, est rpute en vertu du sous-alina 128.1(4)a)(i) prendre fin immdiatement avant ce moment:


	
a)la dclaration de revenu de la fiducie pour l'anne donne est rpute tre prsente au ministre dans le dlai imparti si elle lui est prsente dans les quatre-vingt-dix jours suivant la fin de son anne d'imposition qui est rpute en vertu du sous-alina 128.1(4)a)(i) commencer au moment donn;



	
b)toute somme qui est incluse dans le revenu de la fiducie (dtermin compte non tenu des paragraphes 104(6) et (12)) pour l'anne donne, mais qui est devenue payable (compte non tenu du prsent alina) par la fiducie au cours de la priode postrieure  l'anne donne et antrieure  la fin de son anne d'imposition qui est rpute en vertu du sous-alina 128.1(4)a)(i) commencer au moment donn, est rpute tre devenue payable par la fiducie immdiatement avant la fin de l'anne donne et non  un autre moment.
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Fiducie qui cesse d'tre une fiducie trangre exempte

(6)Si une fiducie est une fiducie trangre exempte  un moment dtermin de son anne d'imposition, qu'elle cesse d'tre une telle fiducie  un moment donn de l'anne d'imposition suivante (dtermine compte non tenu du prsent paragraphe) et qu'elle compte un contribuant rsident ou un bnficiaire rsident au moment donn, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)son anne d'imposition (dtermine compte non tenu du prsent paragraphe) qui comprend le moment donn est rpute avoir pris fin immdiatement avant ce moment et une nouvelle anne d'imposition est rpute commencer  ce mme moment;



	
b)afin de dterminer son exercice aprs le moment donn, la fiducie est rpute ne pas avoir tabli d'exercice avant ce moment.
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Plafond de la somme recouvrable

(7)La somme maximale qui est recouvrable d'une personne  un moment donn, en vertu des dispositions vises  l'alina (3)d), relativement  une fiducie (sauf une personne rpute, en vertu des paragraphes (12) ou (13), tre un contribuant ou un contribuant rsident de la fiducie) et  une anne d'imposition donne de la fiducie correspond au plafond de recouvrement de la personne  ce moment relativement  la fiducie et  l'anne donne si,  la fois:


	
a)selon le cas:


	
(i)la personne est assujettie aux obligations imposes par les dispositions vises  l'alina (3)d) relativement  la fiducie et  l'anne donne du seul fait qu'elle tait bnficiaire rsident de la fiducie  un moment dtermin relativement  la fiducie au cours de cette anne,



	
(ii) un moment dtermin relativement  la fiducie au cours de l'anne donne, le total des sommes reprsentant chacune le montant d'un apport, au moment o il est fait, que fait  la fiducie avant le moment dtermin la personne ou une autre personne ou socit de personnes ayant un lien de dpendance avec celle-ci, n'excde pas la plus leve des sommes suivantes:


	
(A)10000$,



	
(B)10% du total des sommes reprsentant chacune le montant d'un apport, au moment o il est fait, fait  la fiducie avant le moment dtermin;











	
b)la personne a produit, dans le dlai fix  l'article 233.2 ou dans un dlai plus long que le ministre estime acceptable, toutes les dclarations de renseignements qu'elle tait tenue de produire avant le moment donn relativement  la fiducie; le prsent alina ne s'applique pas si le total dtermin selon le sous-alina a)(ii) relativement  la personne et  l'ensemble des personnes ou socits de personnes avec lesquelles elle a un lien de dpendance est de 10000$ ou moins;



	
c)il est raisonnable de conclure que, en ce qui concerne chaque opration effectue avant la fin de l'anne donne suivant les instructions ou avec l'accord de la personne:


	
(i)d'une part, l'opration n'tait aucunement motive par le dsir de permettre  la personne de rduire au minimum les obligations imposes en vertu des dispositions vises  l'alina (3)d) relativement  la fiducie, ou de s'y soustraire,



	
(ii)d'autre part, l'opration ne faisait pas partie d'une srie d'oprations conclues notamment en vue de permettre  la personne de rduire au minimum les obligations imposes en vertu des dispositions vises  l'alina (3)d) relativement  la fiducie, ou de s'y soustraire.
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Plafond de recouvrement

(8)Le plafond de recouvrement, vis  l'alina (3)e) et au paragraphe (7),  un moment donn d'une personne donne relativement  une fiducie et  une anne d'imposition donne de celle-ci correspond  l'excdent de la plus leve des sommes suivantes:


	
a)le total des sommes reprsentant chacune:


	
(i)la somme reue ou  recevoir aprs 2000 et avant le moment donn:


	
(A)soit par la personne donne  l'occasion de la disposition de tout ou partie de sa participation  titre de bnficiaire de la fiducie,



	
(B)soit par une personne ou une socit de personnes - qui, au moment o la somme est devenue  recevoir, tait un tiers dtermin par rapport  la personne donne -  l'occasion de la disposition de tout ou partie de sa participation  titre de bnficiaire de la fiducie,







	
(ii)la somme, sauf celle vise au sous-alina (i),  payer par la fiducie aprs 2000 et avant le moment donn:


	
(A)soit  la personne donne en raison de sa participation  titre de bnficiaire de la fiducie,



	
(B)soit  une personne ou une socit de personnes - qui, au moment o la somme est devenue  payer, tait un tiers dtermin par rapport  la personne donne - en raison de sa participation  titre de bnficiaire de la fiducie,







	
(iii)la somme reue aprs le 27 aot 2010 par la personne donne ou par une personne ou une socit de personnes - qui, au moment o la somme a t reue, tait un tiers dtermin par rapport  la personne donne -  titre de prt de la fiducie, dans la mesure o la somme n'a pas t rembourse,



	
(iv)la somme, sauf celle vise aux sous-alinas (i)  (iii), qui reprsente la juste valeur marchande d'un avantage qu'a reu de la fiducie, ou dont a joui, l'une des entits ci-aprs aprs 2000 et avant le moment donn:


	
(A)la personne donne,



	
(B)une personne ou une socit de personnes qui, au moment o elle a reu l'avantage ou en a joui, tait un tiers dtermin par rapport  la personne donne,







	
(v)la somme maximale qui serait recouvrable de la personne donne  la fin de l'anne d'imposition 2006 de la fiducie en vertu du paragraphe (2) (dans sa version applicable aux annes d'imposition se terminant avant 2007) si la fiducie avait un impt  payer en vertu de la prsente partie  la fin de son anne d'imposition 2006 et si cet impt dpassait le total des sommes vises, relativement  la personne donne, aux alinas (2)a) et b) (dans leur version applicable aux annes d'imposition se terminant avant 2007), sauf dans la mesure o la somme ainsi recouvrable se rapporte  une somme qui est incluse dans le plafond de recouvrement de la personne donne par l'effet des sous-alinas (i) ou (ii);







	
b)le total des sommes reprsentant chacune le montant d'un apport, au moment o il est fait, que la personne donne a fait  la fiducie avant le moment donn,





sur le total des sommes reprsentant chacune:


	
c)la somme recouvre de la personne donne avant le moment donn au titre de ses obligations dcoulant de l'application du paragraphe (3) (ou de l'application du prsent article, dans sa version applicable aux annes d'imposition se terminant avant 2007) relativement  la fiducie et  l'anne donne ou  une anne d'imposition antrieure de la fiducie;



	
d)la somme, sauf celle au titre de laquelle le prsent alina s'est appliqu relativement  une autre personne, recouvre, avant le moment donn, d'un tiers dtermin par rapport  la personne donne au titre des obligations de celle-ci dcoulant de l'application du paragraphe (3) (ou de l'application du prsent article, dans sa version applicable aux annes d'imposition se terminant avant 2007) relativement  la fiducie et  l'anne donne ou  une anne d'imposition antrieure de la fiducie;



	
e)l'excdent de l'impt  payer par la personne donne en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition au cours de laquelle la somme vise  l'un des sous-alinas a)(i)  (iv) a t paye, est devenue  payer, a t reue ou est devenue  recevoir par la personne donne, ou au cours de laquelle la personne donne a joui d'une telle somme, sur la somme qui reprsenterait l'impt  payer par la personne donne en vertu de la prsente partie pour cette anne si aucune somme semblable n'tait paye, ne devenait  payer, n'tait reue ou ne devenait  recevoir par la personne donne au cours de cette anne ou si la personne donne ne jouissait d'aucune somme semblable au cours de cette anne.
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Application du paragraphe (8.2)

(8.1)Le paragraphe (8.2) s'applique  une personne donne et  un bien donn,  un moment donn, relativement  une fiducie non-rsidente si les faits ci-aprs s'avrent  ce moment:


	
a)la personne donne rside au Canada;



	
b)la fiducie dtient le bien donn,  condition que celui-ci ou tout bien qui y est substitu, selon le cas:


	
(i)puisse:


	
(A)soit revenir  la personne donne,



	
(B)soit tre transport  une ou plusieurs personnes ou socits de personnes devant tre dsignes par la personne donne,







	
(ii)ne fasse pas l'objet d'une disposition par la fiducie pendant l'existence de la personne donne,  moins que celle-ci n'y consente ou ne l'ordonne.
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Transfert rput d'un bien d'exception

(8.2)En cas d'application du prsent paragraphe  une personne donne et  un bien donn,  un moment donn, relativement  une fiducie non-rsidente, les rgles ci-aprs s'appliquent pour l'application du prsent article relativement  la fiducie pour une anne d'imposition de celle-ci qui comprend ce moment:


	
a)tout transfert ou prt, effectu au plus tard  ce moment par la personne donne (ou par une fiducie ou une socit de personnes dont elle est un bnficiaire ou un associ, selon le cas), du bien donn, d'un autre bien auquel celui-ci a t substitu ou d'un bien dont le bien donn tire, ou dont l'autre bien tirait, tout ou partie de sa valeur, directement ou indirectement, est rput tre un transfert ou un prt, selon le cas, effectu par la personne donne, qui:


	
(i)n'est pas un transfert sans lien de dpendance,



	
(ii)est, pour l'application de l'alina (2)c) et du paragraphe (9), le transfert ou le prt d'un bien d'exception;







	
b)l'alina (2)c) s'applique compte non tenu de son sous-alina (iii) en ce qui a trait  tout transfert ou prt vis  l'alina a).
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Calcul de l'apport - bien d'exception

(9)Si une personne ou une socit de personnes fait un apport de bien d'exception  une fiducie  un moment donn, le montant de l'apport  ce moment est rput, pour l'application du prsent article, correspondre  la plus leve des sommes suivantes:


	
a)le montant de l'apport  ce moment, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe;



	
b)la juste valeur marchande la plus leve du bien d'exception, ou d'un bien substitu  celui-ci, au cours de la priode commenant immdiatement aprs ce moment et se terminant  la fin de la troisime anne civile se terminant aprs ce moment.
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Dbut de rsidence dans les 60 mois suivant l'apport

(10)Pour l'application du prsent article  chaque moment dtermin, relativement  une anne d'imposition d'une fiducie, qui est antrieur au moment donn o l'un des contribuants de la fiducie commence  rsider au Canada dans les 60 mois aprs avoir fait un apport  la fiducie, l'apport est rput avoir t fait  un moment autre qu'un moment de non-rsidence du contribuant si,  la fois:


	
a)pour l'application de la dfinition de moment de non-rsidence au paragraphe (1)  chacun de ces moments dtermins, l'apport a t fait  un moment de non-rsidence du contribuant;



	
b)pour l'application de cette dfinition immdiatement aprs le moment donn, l'apport est fait  un moment autre qu'un moment de non-rsidence du contribuant.
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Application des paragraphes (12) et (13)

(11)Les paragraphes (12) et (13) s'appliquent  une fiducie ou  une personne relativement  une fiducie si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a) un moment donn, un bien d'une fiducie (appele  fiducie d'origine  au prsent paragraphe et aux paragraphes (12) et (13)) est transfr ou prt, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit,  une autre fiducie (appele  fiducie cessionnaire  au prsent paragraphe et aux paragraphes (12) et (13));



	
b)la fiducie d'origine, selon le cas:


	
(i)est rpute rsider au Canada immdiatement avant ce moment par l'effet de l'alina (3)a),



	
(ii)serait rpute rsider au Canada immdiatement avant ce moment par l'effet de l'alina (3)a) si le prsent article, dans sa version applicable  l'anne d'imposition 2013, s'appliquait compte non tenu de l'alina a) de la dfinition de contribuant rattach au paragraphe (1) ni de l'alina a) de la dfinition de contribuant rsident  ce paragraphe,



	
(iii)tait rpute rsider au Canada immdiatement avant ce moment par l'effet du paragraphe (1), dans sa version applicable aux annes d'imposition se terminant avant 2007,



	
(iv)aurait t rpute rsider au Canada immdiatement avant ce moment par l'effet du paragraphe (1), dans sa version applicable aux annes d'imposition se terminant avant 2007, si cette version du paragraphe (1) s'appliquait compte non tenu de sa subdivision b)(i)(A)(III);







	
c)il est raisonnable de conclure que l'une des raisons du transfert ou du prt consiste  permettre que soit vite ou rduite au minimum une obligation prvue par la prsente partie qui dcoule, ou aurait dcoul par ailleurs, de l'application du prsent article (ou de l'application du prsent article, dans sa version applicable aux annes d'imposition se terminant avant 2007).
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Contribuant rsident rput

(12)La fiducie d'origine vise au paragraphe (11) - y compris la fiducie qui a cess d'exister - est rpute tre,  compter du moment du transfert ou du prt vis  ce mme paragraphe, un contribuant rsident de la fiducie cessionnaire pour l'application du prsent article  cette dernire.
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Contribuant rput

(13)La personne - y compris celle qui a cess d'exister - qui est un contribuant de la fiducie d'origine au moment du transfert ou du prt vis au paragraphe (11) est rpute tre,  compter de ce moment,  la fois:


	
a)un contribuant de la fiducie cessionnaire;



	
b)un contribuant rattach de la fiducie cessionnaire si,  ce moment, la personne est un contribuant rattach de la fiducie d'origine.
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Biens d'exception - exception

(14)Le bien donn qui est ou sera dtenu, prt ou transfr par une personne ou une socit de personnes donne  un moment donn n'est pas un bien d'exception qu'elle dtient, prte ou transfre, selon le cas,  ce moment si, selon le cas:


	
a)les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)le bien donn (et, le cas chant, un bien auquel il est ou doit tre substitu) n'a jamais t - et ne sera jamais - acquis, dtenu, prt ou transfr, en tout ou en partie, par la personne ou la socit de personnes donne, ou par toute personne ou socit de personnes avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance, dans le but de permettre que tout changement de la valeur des biens d'une socit - qui est une socit  peu d'actionnaires  un moment quelconque - soit attribu directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit,  la valeur d'un bien dtenu par une fiducie non-rsidente,



	
(ii)le ministre est convaincu que le bien donn (et, le cas chant, un bien auquel il est ou doit tre substitu) est vis au sous-alina (i),



	
(iii)le bien donn est indiqu dans un formulaire prescrit, contenant les renseignements prescrits, qui est prsent au ministre par la personne ou la socit de personnes donne, ou pour son compte, au plus tard:


	
(A)dans le cas d'une personne,  la date d'chance de production qui lui est applicable pour son anne d'imposition qui comprend ce moment,



	
(B)dans le cas d'une socit de personnes,  la date limite o une dclaration doit tre produite aux termes de l'article 229 du Rglement de l'impt sur le revenu relativement  son exercice ou serait ainsi  produire si cet article s'appliquait  elle,



	
(C)toute autre date que le ministre estime acceptable;











	
b) ce moment:


	
(i)le bien donn est:


	
(A)une action du capital-actions d'une socit,



	
(B)une participation fixe dans une fiducie,



	
(C)une participation,  titre d'associ d'une socit de personnes, aux termes de laquelle la responsabilit de l'associ  ce titre est limite par la loi qui rgit le contrat de socit,







	
(ii)au moins 150 personnes dtiennent chacune,  ce moment, des biens qui,  ce moment:


	
(A)d'une part, sont identiques au bien donn,



	
(B)d'autre part, ont une juste valeur marchande totale d'au moins 500$,







	
(iii)le total des sommes reprsentant chacune la juste valeur marchande,  ce moment, du bien donn (ou d'un bien identique dtenu,  ce moment, par la personne ou la socit de personnes donne ou par une personne ou une socit de personnes avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance) n'excde pas 10% du total des sommes reprsentant chacune la juste valeur marchande,  ce moment, du bien donn ou d'un bien identique dtenu par une personne ou une socit de personnes quelconque,



	
(iv)des biens qui sont identiques au bien donn peuvent normalement tre acquis et vendus par le public sur le march libre,



	
(v)le bien donn, ou un bien identique, est inscrit  la cote d'une bourse de valeurs dsigne.
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Anti-vitement

(15)Les rgles ci-aprs s'appliquent au prsent article:


	
a)s'il est raisonnable de considrer,  l'gard d'une personne ou d'une socit de personnes:


	
(i)que l'une des principales raisons pour lesquelles elle est actionnaire d'une socit  un moment donn consiste  faire en sorte que la condition nonce  l'alina b) de la dfinition de socit  peu d'actionnaires au paragraphe (1) soit remplie relativement  la socit, la condition est rpute ne pas avoir t remplie  ce moment relativement  la socit,



	
(ii)que l'une des principales raisons pour lesquelles elle dtient une participation dans une fiducie  un moment donn consiste  faire en sorte que la condition nonce  la division h)(ii)(A) de la dfinition de fiducie trangre exempte au paragraphe (1) soit remplie relativement  la fiducie, la condition est rpute ne pas avoir t remplie  ce moment relativement  la fiducie,



	
(iii)que l'une des principales raisons pour lesquelles elle dtient un bien  un moment donn consiste  faire en sorte que la condition nonce au sous-alina (14)b)(ii) soit remplie relativement au bien ou  un bien identique dtenu par une personne, la condition est rpute ne pas avoir t remplie  ce moment relativement au bien ou au bien identique;







	
b)si, au moment dtermin d'une anne d'imposition donne d'une fiducie ou antrieurement, un contribuant rsident d'une fiducie fait un apport  la fiducie d'un bien qui est un bien d'exception de la fiducie ou un bien auquel un bien d'exception de la fiducie est substitu et que la fiducie est une fiducie trangre exempte  ce moment par l'effet de l'alina f) de la dfinition de fiducie trangre exempte au paragraphe (1), le montant du revenu de la fiducie pour l'anne donne provenant du bien d'exception et le montant de tout gain en capital imposable provenant de la disposition de ce bien par la fiducie au cours de l'anne donne entrent dans le calcul du revenu du contribuant rsident pour son anne d'imposition dans laquelle l'anne donne prend fin et non dans le calcul du revenu de la fiducie pour l'anne donne;



	
c)si une fiducie est une fiducie trangre exempte, par l'effet de l'alina h) de la dfinition de ce terme au paragraphe (1),  un moment dtermin de son anne d'imposition, qu'elle compte un contribuant rsident ou un bnficiaire rsident  un moment immdiatement avant un moment donn de l'anne d'imposition suivante (dtermine compte non tenu du paragraphe (6)), qu'un bnficiaire dtient une participation fixe dans la fiducie au moment immdiatement avant le moment donn et que cette participation cesse d'tre une telle participation au moment donn:


	
(i)la fiducie est rpute, sauf pour l'application du paragraphe (6), ne pas tre une fiducie trangre exempte au cours de son anne d'imposition (appele  anne de cotisation  au prsent alina) se terminant (selon l'alina (6)a)) au moment immdiatement avant le moment donn,



	
(ii)la fiducie est tenue d'inclure dans le calcul de son revenu pour son anne de cotisation une somme gale  la somme obtenue par la formule suivante:


A - B - C

o:


	A

	reprsente l'excdent du total des sommes reprsentant chacune la juste valeur marchande d'un bien dtenu par la fiducie  la fin de son anne de cotisation sur le total des sommes reprsentant chacune le principal impay,  la fin de cette anne, d'une dette de la fiducie,

	B

	l'excdent du total des sommes reprsentant chacune la juste valeur marchande d'un bien dtenu par la fiducie au premier moment o elle compte un contribuant rsident ou un bnficiaire rsident et o elle est une fiducie trangre exempte (appel  moment initial  au prsent alina) sur le total des sommes reprsentant chacune le principal impay,  ce moment, d'une dette de la fiducie,

	C

	le total des sommes reprsentant chacune le montant d'un apport fait  la fiducie au cours de la priode commenant au moment initial et se terminant  la fin de son anne de cotisation (appele  priode de majoration des intrts  au prsent alina),







	
(iii)si la fiducie est redevable d'un impt pour son anne de cotisation, elle rpute avoir (en plus de tout excdent dtermin par ailleurs  son gard en vertu du paragraphe 161(1)), tout au long de la priode commenant  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour chaque anne d'imposition se terminant  la fois dans la priode de majoration des intrts et  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour son anne de cotisation, un excdent pour l'application de ce paragraphe gal  la somme obtenue par la formule suivante:


A/B  42,92%

o:


	A

	reprsente la somme dtermine selon le sous-alina (ii) relativement  la fiducie pour l'anne donne,

	B

	le nombre d'annes d'imposition de la fiducie se terminant dans la priode de majoration des intrts.
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Attribution  des contribuants dtermins

(16)Les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cas o une fiducie compte un contribuant dtermin  un moment dtermin de son anne d'imposition (appele  anne de la fiducie  au prsent paragraphe):


	
a)le contribuant dtermin est tenu d'inclure, dans le calcul de son revenu pour son anne d'imposition (appele  anne du contribuant  au prsent paragraphe) dans laquelle l'anne de la fiducie prend fin, la somme obtenue par la formule suivante:


A/B  (C - D)

o:


	A

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune: 

	
(i)si, au moment dtermin ou antrieurement, le contribuant a fait un apport  la fiducie et n'est pas un contribuant conjoint relativement  celle-ci et  l'apport, le montant de l'apport,



	
(ii)si, au moment dtermin ou antrieurement, le contribuant a fait un apport  la fiducie et est un contribuant conjoint relativement  celle-ci et  l'apport, le rsultat de la division du montant de l'apport par le nombre de contribuants conjoints relativement  l'apport,







	B

	le total des sommes reprsentant chacune la valeur qu'aurait l'lment A pour chaque contribuant rsident ou contribuant rattach de la fiducie au moment dtermin si tous ces contribuants taient des contribuants dtermins de la fiducie,

	C

	le revenu de la fiducie, calcul compte non tenu de l'alina f), pour l'anne de la fiducie,

	D

	la somme dduite par la fiducie en application de l'article 111 dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne de la fiducie;







	
b)sous rserve de l'alina c), la somme  inclure aux termes de l'alina a) dans le revenu du contribuant dtermin pour l'anne du contribuant est rpute tre un revenu de biens provenant d'une source situe au Canada;



	
c)pour l'application du prsent alina, de l'alina d) et de l'article 126, toute somme relative au revenu de la fiducie pour l'anne de la fiducie provenant d'une source situe dans un pays tranger est rpute tre un revenu du contribuant dtermin pour l'anne du contribuant provenant de cette source si,  la fois:


	
(i)la somme est attribue au contribuant dtermin par la fiducie dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne de la fiducie,



	
(ii)il est raisonnable de considrer, compte tenu des circonstances, y compris les modalits de la fiducie, que la somme fait partie de celle qui, par l'effet de l'alina a), a t incluse dans le calcul du revenu du contribuant dtermin pour l'anne du contribuant,



	
(iii)le total des sommes attribues par la fiducie, en vertu du prsent alina ou du paragraphe 104(22), relativement  cette source, dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne de la fiducie, n'excde pas son revenu provenant de cette source pour cette anne;







	
d)pour l'application du prsent alina et de l'article 126, le contribuant dtermin est rput avoir pay,  titre d'impt sur le revenu tir d'une entreprise ou d'impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise (ces termes s'entendant, au prsent paragraphe, au sens du paragraphe 126(7)), pour l'anne du contribuant relativement  une source, la somme obtenue par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente la somme qui, en l'absence du sous-alina e)(i), reprsenterait l'impt sur le revenu tir d'une entreprise ou l'impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise, selon le cas, pay par la fiducie relativement  cette source pour l'anne de la fiducie,

	B

	le total des sommes reprsentant chacune une somme attribue au contribuant dtermin par la fiducie, selon l'alina c), relativement  cette source, dans la dclaration de revenu de la fiducie produite en vertu de la prsente partie pour l'anne de la fiducie,

	C

	le revenu de la fiducie pour l'anne de la fiducie provenant de cette source;







	
e)pour l'application du paragraphe 20(12) et de l'article 126 relativement  l'anne de la fiducie:


	
(i)d'une part, est dduit dans le calcul du revenu de la fiducie provenant d'une source pour l'anne de la fiducie le total des sommes reprsentant chacune une somme rpute par l'alina c) tre un revenu du contribuant dtermin provenant de cette source pour l'anne du contribuant,



	
(ii)d'autre part, est dduit dans le calcul de l'impt sur le revenu tir d'une entreprise ou de l'impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise pay par la fiducie pour l'anne de la fiducie relativement  une source le total des sommes relatives  cette source dont chacune reprsente une somme rpute par l'alina d) tre paye par le contribuant dtermin  titre d'impt sur le revenu tir d'une entreprise ou d'impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise, selon le cas, relativement  cette source;







	
f)est dductible dans le calcul du revenu de la fiducie pour l'anne de la fiducie une somme n'excdant pas la somme incluse, par l'effet de l'alina a), dans le revenu du contribuant dtermin pour l'anne du contribuant;



	
g)si, avant le montant dtermin, le contribuant dtermin a fait un apport  la fiducie  l'occasion d'une srie d'oprations dans le cadre de laquelle une autre personne a fait le mme apport, pour l'application des alinas a)  f) relativement au contribuant dtermin et  l'autre personne, celle-ci est rpute ne pas tre un contribuant conjoint relativement  l'apport s'il est raisonnable de considrer que l'un des principaux objets de la srie tait d'obtenir l'avantage, selon le cas, d'une dduction dans le calcul du revenu, du revenu imposable ou de l'impt  payer sous le rgime de la prsente loi, d'un solde de dpenses ou d'autres sommes non dduites ou d'une exemption d'impt  payer sous le rgime de la prsente loi dont l'autre personne peut se prvaloir.
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Responsabilit - apport conjoint

(17)Les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cas o une fiducie compte,  un moment dtermin de son anne d'imposition (appele  anne de la fiducie  au prsent paragraphe) ou antrieurement, un contribuant dtermin qui est un contribuant conjoint relativement  un apport fait  la fiducie:


	
a)chaque personne qui est un contribuant conjoint relativement  l'apport:


	
(i)d'une part, partage solidairement, en ce qui concerne l'apport, les droits et obligations qu'a, en vertu des sections I et J, chaque autre personne (appele  personne dtermine  au prsent paragraphe) qui est, au moment dtermin ou antrieurement, un contribuant conjoint relativement  cet apport, pour l'anne d'imposition de la personne dtermine dans laquelle l'anne de la fiducie prend fin,



	
(ii)d'autre part, est assujettie  la partie XV relativement  ces droits et obligations;







	
b)la somme maximale qui est recouvrable en vertu des dispositions mentionnes  l'alina a)  un moment donn de la personne relativement  l'apport et  une anne d'imposition, d'une autre personne qui est la personne dtermine, dans laquelle l'anne de la fiducie prend fin correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


A - B - C

o:


	A

	reprsente le total des sommes payables par la personne dtermine en vertu de la prsente partie pour son anne d'imposition dans laquelle l'anne de la fiducie prend fin,

	B

	la somme qui reprsenterait la valeur de l'lment A si le total des sommes payables par la personne dtermine en vertu de la prsente partie pour son anne d'imposition dans laquelle l'anne de la fiducie prend fin tait calcul compte non tenu de l'apport,

	C

	la somme recouvre avant le moment donn de la personne dtermine et de tout autre contribuant conjoint relativement  la fiducie et  l'apport, au titre de l'obligation de la personne dtermine relativement  l'apport.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 94

	1994, ch. 7, ann. II, art. 70, ann. VIII, art. 39

	1997, ch. 25, art. 20

	2001, ch. 17, art. 72

	2013, ch. 34, art. 7, ch. 40, art. 42

	2014, ch. 39, art. 23

	2016, ch. 7, art. 11, ch. 12, art. 30

	2017, ch. 33, art. 29
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Bien d'un fonds de placement non-rsident


	

94.1(1)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition, un contribuable dtient un bien ou a un droit sur un bien (appel  bien d'un fonds de placement non-rsident  au prsent article) qui rpond aux conditions suivantes:




	
a)il est une action du capital-actions d'une entit non-rsidente (autre qu'une socit trangre affilie contrle du contribuable ou une entit non-rsidente vise par rglement) ou une participation dans une tell entit, ou une crance sur elle, ou un droit sur une telle action, participation ou crance ou un droit ou une option d'achat d'une telle action, participation ou crance;



	
b)sa valeur peut raisonnablement tre considre comme dcoulant principalement, directement ou indirectement, de placements de portefeuille de cette mme entit ou de toute autre entit non-rsidente:


	
(i)en actions du capital-actions d'une ou de plusieurs socits,



	
(ii)en crances ou en rentes,



	
(iii)en participations dans un ou plusieurs fonds ou organismes ou dans une ou plusieurs socits, fiducies, socits de personnes ou entits,



	
(iv)en marchandises,



	
(v)en biens immeubles,



	
(vi)en avoirs miniers canadiens ou trangers,



	
(vii)en monnaie autre que la monnaie canadienne,



	
(viii)en droits ou options d'achat ou de disposition de l'une des valeurs qui prcdent,



	
(ix)en toute combinaison de ce qui prcde,









et que l'on peut raisonnablement conclure, compte tenu des circonstances, y compris:


	
c)la nature, l'organisation et les activits de toute entit non-rsidente, ainsi que les formalits et les conditions rgissant la participation du contribuable dans toute entit non-rsidente ou les liens qu'il a avec une telle entit;



	
d)la mesure dans laquelle les revenus, bnfices et gains qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t gagns ou accumuls, directement ou indirectement, au profit de toute entit non-rsidente sont assujettis  un impt sur le revenu ou sur les bnfices qui est considrablement moins lev que l'impt sur le revenu dont ces revenus, bnfices et gains seraient frapps s'ils taient gagns directement par le contribuable;



	
e)la mesure dans laquelle les revenus, bnfices et gains de toute entit non-rsidente pour un exercice donn sont distribus au cours de ce mme exercice ou de celui qui le suit,





que l'une des raisons principales pour le contribuable d'acqurir, de dtenir ou de possder un droit sur un tel bien tait de tirer un bnfice de placements de portefeuille dans des biens viss  l'un des sous-alinas b) (i)  (ix) de faon que les impts sur les revenus, bnfices et gains provenant de ces biens pour une anne donne soient considrablement moins levs que l'impt dont ces revenus, bnfices et gains auraient t frapps en vertu de la prsente partie s'ils avaient t gagns directement par le contribuable, celui-ci doit inclure dans le calcul de son revenu pour l'anne l'excdent ventuel du total vis  l'alina f) sur le montant vis  l'alina g):


	
f)le total des montants dont chacun est le produit de la multiplication du montant vis au sous-alina (i) par le quotient vis au sous-alina (ii):


	
(i)le cot dsign, pour le contribuable, du bien d'un fonds de placement non-rsident  la fin d'un mois donn de l'anne,



	
(ii)1/12 du total des pourcentages suivants:


	
(A)le taux d'intrt prescrit pour la priode comprenant ce mois,



	
(B)deux pour cent;











	
g)le revenu du contribuable pour l'anne (autre qu'un gain en capital) tir d'un bien d'un fonds de placement non-rsident et dtermin compte non tenu du prsent paragraphe.
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Dfinitions

(2)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	cot dsign

	
cot dsignS'agissant du cot dsign, pour un contribuable  un moment donn d'une anne d'imposition, d'un bien d'un fonds de placement non-rsident qu'il dtient ou sur lequel il a un droit, le montant calcul selon la formule suivante:


A + B + C + D

o:


	A

	reprsente le cot indiqu du bien pour le contribuable  ce moment, dtermin compte non tenu des alinas 53(1)m) et q), du sous-alina 53(2)c)(i.3), des alinas 53(2)g) et g.1) et de l'article 143.2;

	B

	lorsqu'une personne a mis un montant supplmentaire  la disposition d'une autre personne aprs 1984 et avant ce moment, sous forme de don, de prt, de paiement d'une action, d'un transfert de biens  un montant infrieur  la juste valeur marchande de celui-ci ou autrement, dans des circonstances telles que l'on peut raisonnablement conclure que l'une des raisons principales d'avoir mis ce montant supplmentaire  la disposition de cette autre personne tait d'augmenter la valeur du bien, le total des montants dont chacun constitue l'excdent ventuel d'un tel montant supplmentaire sur toute augmentation du cot indiqu du bien pour le contribuable en raison de ce montant supplmentaire;

	C

	le total des montants dont chacun constitue un montant inclus, en vertu du prsent article, dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition prcdente  l'gard d'un bien d'un fonds de placement non-rsident;

	D

	: 

	
a)lorsque le contribuable dtient le bien, ou a un droit sur celui-ci, sans interruption depuis la fin de 1984, l'excdent ventuel de la juste valeur marchande du bien  la fin de 1984 sur son cot indiqu pour lui  la fin de 1984,



	
b)dans les autres cas, le total des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel de la juste valeur marchande du bien au moment o le contribuable l'a acquis sur le cot indiqu du bien pour lui  ce moment,



	
(ii)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des montants reprsentant chacun un montant qui, par l'effet du prsent article, aurait t inclus au titre du bien dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition qui a commenc avant le 20 juin 1996 si le cot du bien pour lui avait t gal  sa juste valeur marchande au moment o il l'a acquis,



	
(B)le total des montants reprsentant chacun un montant qui, par l'effet du prsent article, a t inclus au titre du bien dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition qui a commenc avant le 20 juin 1996.



















Toutefois le cot dsign d'un bien d'un fonds de placement non-rsident qui est un bien, vis par rglement, d'un fonds de placement non-rsident est nul.(designated cost)



	entit non-rsidente

	
entit non-rsidenteEst une entit non-rsidente  un moment donn:


	
a)la socit qui est un non-rsident  ce moment;



	
b)la socit de personnes, l'organisme, le fonds ou l'entit qui,  ce moment, est un non-rsident ou n'est pas situ au Canada;



	
c)une fiducie trangre exempte, sauf une fiducie vise  l'un des alinas a)  g) de la dfinition de fiducie trangre exempte au paragraphe 94(1).(non-resident entity)
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Interprtation

(3)Pour l'application du paragraphe (1) en ce qui concerne un droit sur un bien d'un fonds de placement non-rsident:


	
a)dtenu par le contribuable le 15 fvrier 1984;



	
b)reu comme dividende en actions  l'gard d'une action du capital-actions d'une entit non-rsidente dtenue par le contribuable le 15 fvrier 1984;



	
c)reu comme dividende en actions  l'gard d'une action du capital-actions d'une entit non-rsidente que le contribuable avait prcdemment reue  titre de dividende conformment  l'alina b);



	
d)substitu  un bien dtenu par le contribuable le 15 fvrier 1984 conformment  un arrangement qui existait  cette date,





la mention  1984 , aux lments B et D figurant  la dfinition de cot dsign, au paragraphe (2), doit tre remplace par la mention  1985 .







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 94.1

	1998, ch. 19, art. 121

	2013, ch. 34, art. 8
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Placements dans des fiducies commerciales non-rsidentes


	

94.2(1)Le paragraphe (2) s'applique,  un moment donn, au bnficiaire d'une fiducie et  une personne donne dont un tel bnficiaire est une socit trangre affilie contrle si les conditions ci-aprs sont runies:




	
a)la fiducie est,  ce moment, une fiducie trangre exempte, sauf une fiducie vise  l'un des alinas a)  g) de la dfinition de fiducie trangre exempte au paragraphe 94(1);



	
b)selon le cas:


	
(i)la juste valeur marchande totale,  ce moment, des participations fixes d'une catgorie donne de la fiducie, dtenues par le bnficiaire, par des personnes ou des socits de personnes ayant un lien de dpendance avec celui-ci ou par des personnes ou des socits de personnes ayant acquis leur participation dans la fiducie en change d'une contrepartie donne  la fiducie par le bnficiaire, correspond  au moins 10% de la juste valeur marchande totale,  ce moment, de l'ensemble des participations fixes de la catgorie donne,



	
(ii)le bnficiaire ou la personne donne a fait un apport de biens d'exception  la fiducie au plus tard  ce moment;







	
c) ce moment, le bnficiaire est:


	
(i)un bnficiaire rsident,



	
(ii)un fonds commun de placement,



	
(iii)une socit trangre affilie contrle de la personne donne,



	
(iv)une socit de personnes dont une personne vise  l'un des sous-alinas (i)  (iii) est un associ.
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Socit rpute

(2)En cas d'application du prsent paragraphe  un moment donn au bnficiaire d'une fiducie ou  une personne donne relativement  une fiducie, pour l'application du prsent article, des paragraphes 91(1)  (4), de l'alina 94.1(1)a) et des articles 95 et 233.4 au bnficiaire et, le cas chant,  la personne donne relativement  la fiducie:


	
a)la fiducie est rpute tre,  ce moment, une socit non-rsidente qui,  la fois:


	
(i)est contrle par le bnficiaire ainsi que par la personne donne,



	
(ii)a, pour chaque catgorie donne de participations fixes dans la fiducie, une catgorie distincte de capital-actions de 100 actions mises qui prsentent les mmes caractristiques que les participations de la catgorie donne;







	
b)chaque bnficiaire de la fiducie est rput dtenir,  ce moment, le nombre d'actions de chaque catgorie distincte vise au sous-alina a)(ii) gal  la proportion de 100 que reprsente le rapport entre la juste valeur marchande  ce moment des participations fixes de ce bnficiaire de la catgorie donne correspondante de participations fixes dans la fiducie et la juste valeur marchande  ce moment de l'ensemble des participations fixes de la catgorie donne.
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limination de la double imposition

(3)Pour l'application du paragraphe 91(1) au bnficiaire et, le cas chant,  la personne donne auxquels le paragraphe (2) s'applique:


	
a)est dductible dans le calcul du revenu tranger accumul, tir de biens de la fiducie vise  l'alina (2)a) (appele  entit  au prsent paragraphe) pour une anne d'imposition donne de l'entit la somme qui, en l'absence du prsent alina, correspondrait  la partie du revenu tranger accumul, tir de biens de l'entit qu'il serait raisonnable de considrer, si la prsente partie s'appliquait  l'ensemble des bnficiaires de l'entit, comme ayant t incluse en application du paragraphe 104(13) dans le calcul du revenu d'un bnficiaire de l'entit pour l'anne d'imposition dans laquelle l'anne donne prend fin;



	
b)le paragraphe 5904(2) du Rglement de l'impt sur le revenu s'applique compte non tenu de son alina a) lorsqu'il s'agit de dterminer le droit  l'attribution de l'ensemble des actions d'une catgorie du capital-actions de l'entit  la fin de l'anne donne.
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Demande de renseignements

(4)Si le ministre prsente  un contribuable une demande crite signifie  personne ou par courrier recommand afin d'obtenir des renseignements supplmentaires qui lui permettront de dterminer la juste valeur marchande des participations dans une fiducie pour l'application des paragraphes (1)  (3) au contribuable pour une anne d'imposition, mais qu'il ne reoit pas, dans les 120 jours suivant l'envoi de la demande (ou dans tout dlai plus long qu'il estime acceptable), des renseignements qu'il est raisonnable de considrer comme tant suffisants pour faire cette dtermination, pour l'application du prsent article au contribuable pour l'anne d'imposition en cause, la juste valeur marchande de ces participations est rpute tre gale  celle qui est raisonnablement dtermine par le ministre d'aprs les renseignements qu'il a reus dans les 120 jours suivant l'envoi de la demande (ou dans tout dlai plus long qu'il estime acceptable) et d'autres renseignements qu'il considre raisonnables.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2013, ch. 34, art. 9

	2014, ch. 39, art. 24
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Dfinitions applicables  la prsente sous-section


	

95(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente sous-section.




	acheteur dtermin

	
acheteur dterminEst un acheteur dtermin  un moment donn relativement  un contribuable rsidant au Canada l'entit qui est,  ce moment:


	
a)le contribuable;



	
b)une entit rsidant au Canada avec laquelle le contribuable a un lien de dpendance;



	
c)une socit trangre affilie d'une entit vise  l'un des alinas a), b) et d)  f);



	
d)une fiducie, sauf une fiducie exonre, dans laquelle une entit vise  l'un des alinas a)  c), e) et f) a un droit de bnficiaire;



	
e)une socit de personnes dont une entit vise  l'un des alinas a)  d) et f) est un associ;



	
f)une entit, sauf une entit vise  l'un des alinas a)  e), avec laquelle une entit vise  l'un de ces alinas a un lien de dpendance.(specified purchaser)







	anne d'imposition

	
anne d'imposition l'gard d'une socit trangre affilie d'un contribuable, la priode dans le cadre de laquelle les comptes de la socit trangre affilie sont habituellement dresss, cette priode ne pouvant cependant dpasser 53 semaines.(taxation year)



	banque trangre

	
banque trangreEntit qui serait une banque trangre au sens de la dfinition de cette expression  l'article 2 de la Loi sur les banques si,  la fois:


	
a)il n'tait pas tenu compte du passage de cette dfinition suivant l'alina g);



	
b)cette entit n'tait pas exempte du statut de banque trangre par l'effet de l'article 12 de cette loi.(foreign bank)







	bien de placement

	
bien de placementSont compris parmi les biens de placement d'une socit trangre affilie d'un contribuable:


	
a)les actions du capital-actions d'une socit,  l'exclusion des actions d'une autre socit trangre affilie du contribuable qui constituent des biens exclus de la socit affilie;



	
b)les participations dans des socits de personnes,  l'exclusion de celles qui constituent des biens exclus de la socit affilie;



	
c)les participations dans des fiducies,  l'exclusion de celles qui constituent des biens exclus de la socit affilie;



	
d)les dettes ou les annuits;



	
e)les marchandises ou les contrats  terme de marchandises, vendus ou achets, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit,  une bourse de marchandises ou sur un march  terme de marchandises, sauf les marchandises manufactures, produites, cultives, extraites ou transformes par la socit affilie ou par une personne  laquelle celle-ci est lie autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5) b) et les contrats  terme de marchandises se rapportant  de telles marchandises;



	
f)la monnaie;



	
g)les immeubles ou les biens rels;



	
h)les avoirs miniers canadiens et trangers;



	
i)les participations dans des fonds ou des entits autres que des socits, des socits de personnes et des fiducies;



	
j)les intrts ou, pour l'application du droit civil, les droits, ou les options, sur des biens viss  l'un des alinas a)  i).(investment property)







	bien exclu

	
bien excluEst un bien exclu d'une socit trangre affilie d'un contribuable  un moment donn tout bien de celle-ci:


	
a)soit qu'elle utilise ou dtient principalement en vue de tirer un revenu provenant de son entreprise exploite activement;



	
b)soit qui consiste en actions du capital-actions d'une autre socit trangre affilie du contribuable si la totalit ou la presque totalit de la juste valeur marchande des biens de cette autre socit trangre affilie est attribuable  des biens de celle-ci qui sont des biens exclus;



	
c)soit qui consiste en biens dont la totalit ou la presque totalit du revenu est ou serait, si les biens produisaient un revenu, un revenu provenant d'une entreprise exploite activement (lequel revenu comprend,  cette fin, un revenu qui serait rput, par l'alina (2)a), tre un revenu provenant d'une entreprise exploite activement s'il n'tait pas tenu compte du sous-alina (2)a)(v));



	
c.1)soit qui consiste en biens dcoulant d'une convention:


	
(i)d'une part, qui prvoit l'achat, la vente ou l'change de monnaie,



	
(ii)d'autre part, qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t conclue par la socit affilie en vue de rduire le risque que prsentent pour elle les fluctuations suivantes:


	
(A)dans le cas d'une somme qui tait  recevoir aux termes d'une convention concernant la vente de biens exclus ou d'une somme  recevoir qui tait un bien vis  l'alina c), les fluctuations de la valeur de la monnaie dans laquelle la somme  recevoir tait libelle,



	
(B)dans le cas des sommes ci-aprs, les fluctuations de la valeur de la monnaie dans laquelle la somme tait libelle:


	
(I)toute somme qui tait payable aux termes d'une convention concernant l'achat de biens qui sont des biens exclus de la socit affilie tout au long de la priode commenant au moment de l'acquisition des biens et se terminant au moment donn,



	
(II)toute dette, dans la mesure o il est raisonnable de considrer que le produit provenant de l'mission ou de la constitution de la dette a servi  acqurir des biens qui sont des biens exclus de la socit affilie tout au long de la priode commenant au moment de l'acquisition des biens et se terminant au moment donn,



	
(III)toute dette, dans la mesure o il est raisonnable de considrer que le produit provenant de l'mission ou de la constitution de la dette a servi  rembourser le solde impay de l'une des sommes suivantes:

1toute somme qui, immdiatement avant le moment du remboursement, est vise  la subdivision (I),

2toute dette de la socit affilie qui, immdiatement avant le moment du remboursement, est vise  la subdivision (II),

3toute dette de la socit affilie qui, immdiatement avant le moment du remboursement, est vise  la prsente subdivision.

















En outre, pour l'application de la dfinition de socit trangre affilie au prsent paragraphe et de celle de pourcentage d'intrt direct au paragraphe (4) dans le cadre de la prsente dfinition, dans le cas o une socit trangre affilie d'un contribuable a une participation dans une socit de personnes  un moment donn:


	
d)la socit de personnes est rpute tre une socit non-rsidente dont le capital-actions est compos de 100 actions mises d'une catgorie donne;



	
e)la socit affilie est rpute tre propritaire  ce moment de la fraction des actions mises de cette catgorie reprsente par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande de sa participation dans la socit de personnes  ce moment,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande de l'ensemble des participations dans la socit de personnes  ce moment.(excluded property)











	concession d'une licence sur un bien

	
concession d'une licence sur un bienConsiste notamment  permettre l'utilisation, la production ou la reproduction d'un bien, y compris de l'information ou toute autre chose.(licensing of property)



	entit

	
entitS'entend notamment d'une association, d'une coentreprise, d'une fiducie, d'un fonds, d'une organisation, d'une personne physique, d'une socit, d'une socit de personnes ou d'un syndicat.(entity)



	entreprise canadienne imposable

	
entreprise canadienne imposable un moment donn, toute entreprise d'un exploitant - socit trangre affilie d'un contribuable rsidant au Canada ou socit de personnes dont une telle socit affilie est un associ - dont le revenu:


	
a)d'une part, est inclus dans le calcul du revenu imposable de la socit affilie gagn au Canada pour une anne d'imposition en vertu du sous-alina 115(1)a)(ii) ou serait ainsi inclus si l'entreprise produisait un revenu pour l'anne d'imposition ou l'exercice de l'exploitant qui comprend ce moment;



	
b)d'autre part, n'est pas exonr de l'impt prvu par la prsente partie par l'effet d'un trait fiscal conclu avec un pays ou ne serait pas ainsi exonr si l'entreprise produisait un revenu pour l'anne d'imposition ou l'exercice de l'exploitant qui comprend ce moment.(taxable Canadian business)







	entreprise de placement

	
entreprise de placementEntreprise exploite par une socit trangre affilie d'un contribuable au cours d'une anne d'imposition ( l'exception d'une entreprise qui est rpute par le paragraphe (2) tre une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement de la socit affilie et autre qu'une entreprise non admissible de cette socit) dont le principal objet consiste  tirer un revenu de biens (y compris des intrts, dividendes, loyers, redevances et rendements semblables et tous montants de remplacement de tels intrts, dividendes, loyers, redevances ou rendements), un revenu de l'assurance ou de la rassurance de risques, un revenu provenant de l'affacturage de comptes clients ou des bnfices provenant de la disposition de biens de placement, sauf si le contribuable ou la socit affilie tablissent que les conditions ci-aprs taient runies tout au long de la priode de l'anne pendant laquelle la socit affilie a exploit l'entreprise:


	
a)l'entreprise, sauf celle mene principalement avec des personnes avec lesquelles la socit affilie a un lien de dpendance, prsente l'une des caractristiques suivantes:


	
(i)il s'agit d'une entreprise que la socit affilie exploite  titre de banque trangre, de socit de fiducie, de caisse de crdit, de compagnie d'assurance ou de ngociateur ou courtier en valeurs mobilires ou en marchandises et dont les activits sont rglementes par les lois des pays suivants, selon le cas:


	
(A)chaque pays o l'entreprise est exploite par l'intermdiaire d'un tablissement stable situ dans ce pays, et le pays sous le rgime des lois duquel la socit affilie est rgie et, selon le cas, existe, a t constitue ou organise (sauf si elle a t proroge dans un territoire quelconque) ou a t proroge la dernire fois,



	
(B)le pays o l'entreprise est principalement exploite,



	
(C)si la socit affilie est lie  une socit non-rsidente, le pays sous le rgime des lois duquel cette dernire est rgie et, selon le cas, existe, a t constitue ou organise (sauf si elle a t proroge dans un territoire quelconque) ou a t proroge la dernire fois, si ces lois sont reconnues par les lois du pays o l'entreprise est principalement exploite et si ces pays sont tous membres de l'Union europenne,







	
(ii)elle consiste  mettre en valeur des immeubles ou des biens rels en vue de leur vente,  prter de l'argent,  louer des biens,  concder des licences sur des biens ou  assurer ou  rassurer des risques;







	
b)selon le cas:


	
(i)la socit affilie exploite l'entreprise autrement qu' titre d'associ d'une socit de personnes (la socit affilie tant appele  exploitant   l'alina c) pour ce qui est des moments, compris dans la priode en cause, o elle exploite ainsi l'entreprise),



	
(ii)la socit affilie exploite l'entreprise  titre d'associ admissible d'une socit de personnes (cette dernire tant appele  exploitant   l'alina c) pour ce qui est des moments, compris dans la priode en cause, o la socit affilie exploite ainsi l'entreprise;







	
c)l'exploitant emploie, selon le cas:


	
(i)plus de cinq personnes  plein temps pour assurer la conduite active de l'entreprise,



	
(ii)l'quivalent de plus de cinq personnes  plein temps pour assurer la conduite active de l'entreprise, compte tenu uniquement des services suivants:


	
(A)les services fournis par ses employs,



	
(B)les services que lui fournissent  l'tranger une ou plusieurs personnes dont chacune est, pendant la priode o elle a excut les services, l'employ d'une des entits suivantes:


	
(I)une socit lie  la socit affilie autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b),



	
(II)dans le cas o l'exploitant est la socit affilie:

1une socit (appele  actionnaire fournisseur  au prsent sous-alina) qui est un actionnaire admissible de la socit affilie,

2une socit dsigne relativement  la socit affilie,

3une socit de personnes dsigne relativement  la socit affilie,



	
(III)dans le cas o l'exploitant est la socit de personnes vise au sous-alina b)(ii):

1une personne (appele  associ fournisseur  au prsent sous-alina) qui est un associ admissible de la socit de personnes,

2une socit dsigne relativement  la socit affilie,

3une socit de personnes dsigne relativement  la socit affilie,









 condition que les socits vises  la subdivision (B)(I) et les socits dsignes, socits de personnes dsignes, actionnaires fournisseurs ou associs fournisseurs viss aux subdivisions (B)(II) et (III) reoivent de l'exploitant, en rglement des services qui lui sont fournis par ces employs, une rtribution d'une valeur au moins gale au cot, pour ces socits, socits de personnes, actionnaires ou associs, de la rtribution paye aux employs ayant excut les services, ou constitue pour leur compte, pendant l'excution de ces services.(investment business)











	entreprise exploite activement

	
entreprise exploite activementEntreprise exploite par une socit trangre affilie d'un contribuable,  l'exclusion des entreprises suivantes:


	
a)une entreprise de placement exploite par la socit affilie;



	
b)une entreprise qui est rpute par le paragraphe (2) tre une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement de la socit affilie;



	
c)une entreprise non admissible de la socit affilie.(active business)







	entreprise non admissible

	
entreprise non admissibleEst une entreprise non admissible d'une socit trangre affilie d'un contribuable  un moment donn l'entreprise que la socit affilie exploite par l'intermdiaire d'un tablissement stable situ dans un territoire qui est un pays non admissible  la fin de l'anne d'imposition de la socit affilie qui comprend ce moment,  l'exception des entreprises suivantes:


	
a)une entreprise de placement de la socit affilie;



	
b)une entreprise qui est rpute par le paragraphe (2) tre une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement de la socit affilie.(non-qualifying business)







	tablissement stable

	
tablissement stableS'entend au sens prvu par rglement.(permanent establishment)



	facteur fiscal appropri

	
facteur fiscal appropriEn ce qui concerne une personne ou une socit de personnes pour une anne d'imposition:


	
a)dans le cas d'une socit ou d'une socit de personnes dont l'ensemble des associs,  l'exception des personnes non-rsidentes, sont des socits, le quotient obtenu par la formule suivante:


1/(A - B)

o:


	A

	reprsente le pourcentage fix  l'alina 123(1)a),

	B

	: 

	
(i)dans le cas d'une socit, le pourcentage qui correspond  son pourcentage de rduction du taux gnral, au sens de l'article 123.4, pour l'anne,



	
(ii)dans le cas d'une socit de personnes, le pourcentage qui serait dtermin  son gard selon le sous-alina (i) si elle tait une socit dont l'anne d'imposition correspond  l'exercice de la socit de personnes;













	
b)dans les autres cas, 1,9.(relevant tax factor)







	fiducie admissible

	
fiducie admissibleFiducie autre que les suivantes:


	
a)la fiducie tablie ou administre  des fins de bienfaisance;



	
b)la fiducie rgie par un rgime de prestations aux employs;



	
c)la fiducie vise  l'alina a.1) de la dfinition de fiducie au paragraphe 108(1);



	
d)la fiducie rgie par une entente d'chelonnement du traitement;



	
e)la fiducie administre pour assurer ou verser des prestations de retraite ou de pension ou des prestations  des employs;



	
f)la fiducie dans le cadre de laquelle le montant de revenu ou de capital qu'une entit peut recevoir  un moment donn, directement de la fiducie,  titre de bnficiaire de celle-ci dpend de l'exercice ou du non-exercice par une entit d'un pouvoir discrtionnaire.(eligible trust)







	fiducie exonre

	
fiducie exonreEst une fiducie exonre  un moment donn relativement  un contribuable rsidant au Canada la fiducie qui,  ce moment, est une fiducie dans le cadre de laquelle la participation de chaque bnficiaire est,  tout moment o cette participation existe pendant l'anne d'imposition de la fiducie qui comprend le moment donn, une participation fixe dsigne du bnficiaire dans la fiducie si, au moment donn,  la fois:


	
a)la fiducie est une fiducie admissible;



	
b)il existe au moins 150 bnficiaires dont chacun dtient, dans la fiducie, une participation fixe dsigne ayant une juste valeur marchande d'au moins 500$;



	
c)le total des sommes reprsentant chacune la juste valeur marchande d'une participation  titre de bnficiaire de la fiducie, dtenue par un acheteur dtermin relativement au contribuable, reprsente au plus 10% de la juste valeur marchande totale des participations  titre de bnficiaire de la fiducie.(exempt trust)







	impt tranger accumul

	
impt tranger accumulS'agissant de l'impt tranger accumul applicable  toute somme incluse, en vertu du paragraphe 91(1), dans le calcul du revenu d'un contribuable pour son anne d'imposition  l'gard d'une socit trangre affilie donne de celui-ci, sous rserve du paragraphe 91(4.1):


	
a)la partie de tout impt sur le revenu ou sur les bnfices qu'il est raisonnable de considrer comme tant applicable  cette somme et qui est paye:


	
(i)soit par la socit affilie donne,



	
(ii)soit par une autre socit trangre affilie (appele socit affilie actionnaire  l'alina b)) du contribuable si,  la fois:


	
(A)l'autre socit affilie a un pourcentage d'intrt dans la socit affilie donne,



	
(B)l'impt sur le revenu ou sur les bnfices est pay  un pays tranger,



	
(C)l'autre socit affilie, et non la socit affilie donne, est redevable de cet impt sous le rgime des lois de ce pays,







	
(iii)soit par une autre socit trangre affilie du contribuable  l'gard d'un dividende reu, directement ou indirectement, de la socit affilie donne, si cette autre socit affilie a un pourcentage d'intrt dans la socit affilie donne;







	
b)tout montant vis par rglement qui constitue  l'gard de la socit affilie donne ou de la socit affilie actionnaire, selon le cas, un impt tranger accumul applicable  cette somme.(foreign accrual tax)







	liquidation et dissolution dsignes

	
liquidation et dissolution dsignesLiquidation et dissolution d'une socit trangre affilie (appele  socit cdante  dans la prsente dfinition) d'un contribuable relativement  laquelle, selon le cas:


	
a)le contribuable avait, immdiatement avant le moment de la premire distribution de biens effectue par la socit cdante au cours de la liquidation et dissolution, un pourcentage de droit au surplus relativement  la socit cdante d'au moins 90%;



	
b) la fois:


	
(i)le pourcentage obtenu par la formule ci-aprs est gal ou suprieur  90%:


A/B

o:


	A

	reprsente l'excdent du total vis  la division (A) sur celui vis  la division (B): 

	
(A)le total des sommes dont chacune reprsente la juste valeur marchande, au moment de sa distribution, d'un bien qui est distribu par la socit cdante, relativement  des actions de son capital-actions, au cours de la liquidation et dissolution  un actionnaire donn de celle-ci qui tait, immdiatement avant ce moment, une socit trangre affilie du contribuable,



	
(B)le total des sommes dont chacune reprsente une somme due (sauf un dividende non vers) par la socit cdante, ou une obligation de celle-ci, qui a t assume ou annule par l'actionnaire donn en contrepartie d'un bien vis  la division (A),







	B

	l'excdent du total vis  la division (A) sur celui vis  la division (B): 

	
(A)le total des sommes dont chacune reprsente la juste valeur marchande, au moment de sa distribution, d'un bien qui est distribu par la socit cdante, relativement  des actions de son capital-actions,  un actionnaire de celle-ci au cours de la liquidation et dissolution,



	
(B)le total des sommes dont chacune reprsente une somme due (sauf un dividende non vers) par la socit cdante, ou une obligation de celle-ci, qui a t assume ou annule par un actionnaire de celle-ci en contrepartie d'un bien vis  la division (A),













	
(ii)au moment de chaque distribution de bien effectue par la socit cdante au cours de la liquidation et dissolution relativement  des actions de son capital-actions, l'actionnaire donn dtient des actions de ce capital-actions qui lui donneraient droit, si l'assemble gnrale annuelle des actionnaires de la socit cdante avait lieu  ce moment,  au moins 90% des voix pouvant tre exprimes en toutes circonstances  l'assemble;







	
c)un actionnaire donn de la socit cdante qui tait, tout au long de la liquidation et dissolution, une socit trangre affilie du contribuable est propritaire d'au moins 90% des actions mises de chaque catgorie du capital-actions de la socit cdante tout au long de la liquidation et dissolution.(designated liquidation and dissolution)







	monnaie de calcul

	
monnaie de calculLa monnaie de calcul pour une anne d'imposition d'une socit trangre affilie d'un contribuable est, selon le cas:


	
a)la monnaie du pays dont la socit affilie est un rsident  la fin de l'anne;



	
b)toute monnaie qui est tablie par le contribuable comme tant raisonnable dans les circonstances.(calculating currency)







	obligation dcoulant d'un bail

	
obligation dcoulant d'un bailEst assimile  l'obligation dcoulant d'un bail une obligation prvue par une convention qui permet d'utiliser, de produire ou de reproduire un bien, y compris de l'information ou toute autre chose.(lease obligation)



	participation fixe dsigne

	
participation fixe dsigneEst une participation fixe dsigne d'une entit dans une fiducie  un moment donn la participation de l'entit  titre de bnficiaire de la fiducie si,  la fois:


	
a)la participation comprend,  ce moment, des droits de l'entit,  titre de bnficiaire de la fiducie, de recevoir,  ce moment ou par la suite et directement de la fiducie, tout ou partie du revenu et du capital de celle-ci;



	
b)la participation a t mise par la fiducie  une entit,  ce moment ou antrieurement, pour une contrepartie dont la juste valeur marchande, au moment de l'mission de la participation, tait gale  la juste valeur marchande de la participation au moment de son mission;



	
c)une partie quelconque de la participation ne peut cesser d'appartenir  l'entit que si elle fait l'objet d'une disposition (dtermine compte non tenu de l'alina i) de la dfinition de disposition au paragraphe 248(1) ni de l'alina 248(8)c)) par l'entit;



	
d)nul montant de revenu ou de capital de la fiducie qu'une entit peut recevoir  un moment donn, directement de la fiducie,  titre de bnficiaire de celle-ci, ne dpend de l'exercice ou du non-exercice par une entit d'un pouvoir discrtionnaire.(specified fixed interest)







	pays non admissible

	
pays non admissibleEst un pays non admissible  un moment donn le pays ou autre territoire,  la fois:


	
a)avec lequel le Canada n'a pas de trait fiscal  ce moment ni n'a sign, avant ce moment, un accord qui sera un trait fiscal ds son entre en vigueur;



	
a.1)lorsque ce moment est postrieur  fvrier 2014,  l'gard duquel la Convention concernant l'assistance administrative mutuelle en matire fiscale - faite  Strasbourg le 25 janvier 1988, modifie de temps  autre par protocole ou autre instrument international et ratifie par le Canada - n'est pas en vigueur  ce moment et n'est pas excutoire;



	
b)avec lequel le Canada n'a pas d'accord gnral d'change de renseignements fiscaux qui est en vigueur et excutoire  ce moment;



	
c)avec lequel le Canada a, plus de 60 mois avant ce moment:


	
(i)soit engag des ngociations en vue de la conclusion d'un accord gnral d'change de renseignements fiscaux (sauf si le moment en cause est antrieur  2014 et que le Canada avait engag, le 19 mars 2007, des ngociations en vue de la conclusion d'un tel accord avec ce pays ou territoire),



	
(ii)soit tent, au moyen d'une invitation crite en ce sens, d'engager des ngociations en vue de la conclusion d'un accord gnral d'change de renseignements fiscaux (sauf si le moment en cause est antrieur  2014 et que le Canada avait engag, le 19 mars 2007, des ngociations en vue de la conclusion d'un tel accord avec ce pays ou territoire).(non-qualifying country)











	personne ou socit de personnes dtermine

	
personne ou socit de personnes dtermineEst une personne ou socit de personnes dtermine quant  un contribuable  un moment donn le contribuable ou toute personne (sauf une socit acquise dsigne du contribuable) ou socit de personnes qui est,  ce moment:


	
a)une personne (sauf une socit de personnes) qui rside au Canada et a,  ce moment, un lien de dpendance avec le contribuable;



	
b)une socit remplace dtermine du contribuable ou d'une personne ou socit de personnes dtermine quant au contribuable;



	
c)une socit trangre affilie:


	
(i)du contribuable,



	
(ii)d'une personne qui,  ce moment, est une personne ou socit de personnes dtermine quant au contribuable selon la prsente dfinition par l'effet des alinas a) ou b),



	
(iii)d'une socit de personnes qui,  ce moment, est une personne ou socit de personnes dtermine quant au contribuable selon la prsente dfinition par l'effet de l'alina d);







	
d)une socit de personnes dont l'un des associs est,  ce moment, une personne ou socit de personnes dtermine quant au contribuable selon la prsente dfinition.(specified person or partnership)







	pourcentage de droit au surplus

	
pourcentage de droit au surplusS'agissant du pourcentage de droit au surplus,  un moment donn, d'un contribuable,  l'gard d'une socit trangre affilie, s'entend au sens du rglement.(surplus entitlement percentage)



	pourcentage de participation

	
pourcentage de participationLe pourcentage de participation d'une action donne, appartenant  un contribuable, du capital-actions d'une socit relativement  une socit trangre affilie de ce contribuable qui tait,  la fin de son anne d'imposition, une socit trangre affilie contrle de ce contribuable est:


	
a)lorsque le revenu tranger accumul, tir de biens, de la socit affilie pour cette anne est de 5000$ au plus, nul;



	
b)lorsque le revenu tranger accumul, tir de biens, de la socit affilie pour cette anne dpasse 5000$, gal:


	
(i)au pourcentage qui quivaudrait au pourcentage d'intrt du contribuable dans la socit affilie  la fin de cette anne  supposer qu'il ne possde aucune autre action que l'action donne (supposition qui, en aucun cas, n'est faite dans le but de dterminer si une socit est ou non une socit trangre affilie du contribuable) si,  la fois:


	
(A)la socit affilie et chaque socit qui est prise en compte dans le calcul du pourcentage d'intrt du contribuable dans la socit affilie ne dtiennent,  ce moment, qu'une seule catgorie d'actions mises,



	
(B)aucune socit trangre affilie (appele  socit affilie de palier suprieur   la prsente division) du contribuable qui est prise en compte dans le calcul du pourcentage d'intrt du contribuable dans la socit affilie n'a,  ce moment, de pourcentage d'intrt dans une socit trangre affilie du contribuable (y compris la socit affilie en cause) qui a un pourcentage d'intrt dans la socit affilie de palier suprieur,







	
(ii)dans tout autre cas, au pourcentage dtermin selon les modalits rglementaires.(participating percentage)











	prt d'argent

	
prt d'argentSont assimils au prt d'argent par une personne (appele  prteur  pour l'application de la prsente dfinition):


	
a)l'acquisition par le prteur de crances clients auprs d'une autre personne, ou d'un droit sur ces crances, sauf les crances clients dont le dbiteur est une personne avec laquelle le prteur a un lien de dpendance;



	
b)l'acquisition par le prteur de prts consentis par une autre personne et de titres de crdit d'une autre personne, ou d'un droit sur ces prts ou titres, sauf les prts et les titres de crdit dont le dbiteur est une personne avec laquelle le prteur a un lien de dpendance;



	
c)l'acquisition par le prteur d'avoirs miniers trangers d'une autre personne, sauf les avoirs qui constituent des loyers ou des redevances payables par une personne avec laquelle le prteur a un lien de dpendance;



	
d)la vente par le prteur de prts ou de titres de crdit, ou d'un droit sur ces prts ou titres, sauf les prts et les titres de crdit dont le dbiteur est une personne avec laquelle le prteur a un lien de dpendance.





Pour l'application de la prsente dfinition, il n'est pas tenu compte du passage  ,  l'exclusion d'un bien vis par rglement  dans la dfinition de titre de crdit au paragraphe 248(1).(lending of money)



	revenu de biens

	
revenu de biensSont inclus dans le revenu de biens d'une socit trangre affilie d'un contribuable pour une anne d'imposition le revenu de la socit affilie pour l'anne provenant d'une entreprise de placement ainsi que son revenu pour l'anne tir d'un projet comportant un risque ou d'une affaire de caractre commercial. En sont toutefois exclus:


	
a)le revenu de la socit affilie pour l'anne provenant d'une entreprise qui est rpute par le paragraphe (2) tre son entreprise autre qu'une entreprise exploite activement;



	
b)le revenu de la socit affilie pour l'anne qui se rapporte ou est accessoire:


	
(i)soit  son entreprise exploite activement,



	
(ii)soit  son entreprise non admissible.(income from property)











	revenu tranger accumul, tir de biens

	
revenu tranger accumul, tir de biensS'agissant du revenu tranger accumul, tir de biens, d'une socit trangre affilie d'un contribuable, pour une anne d'imposition de la socit affilie, le montant calcul selon la formule suivante:


(A + A.1 + A.2 + B + C) - (D + E + F + F.1 + G + H)

o:


	A

	reprsente la somme qui, si l'article 80 ne s'appliquait pas  la socit affilie pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure, constituerait le total des sommes reprsentant chacune le revenu de la socit affilie pour l'anne tir de biens, son revenu pour l'anne tir d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement ou son revenu pour l'anne tir de son entreprise non admissible, dtermin dans chaque cas comme si chaque somme vise  la division (2)a)(ii)(D) qui a t paye ou tait payable, directement ou indirectement, par la socit affilie  une autre socit trangre affilie du contribuable ou d'une personne avec laquelle celui-ci a un lien de dpendance tait nulle, dans le cas o une somme relative au revenu que cette autre socit affilie tire de la somme qui lui a t paye ou lui tait payable par la socit affilie a t ajoute dans le calcul de son revenu provenant d'une entreprise exploite activement,  l'exception: 

	
a)de l'intrt qui, en vertu de l'alina 81(1)m), ne serait pas inclus dans le calcul du revenu de la socit affilie si elle rsidait au Canada;



	
b)d'un dividende d'une autre socit trangre affilie du contribuable;



	
c)d'un dividende imposable dans la mesure o le montant de celui-ci serait, si le dividende tait reu par le contribuable, dductible par lui en vertu de l'article 112;



	
d)d'un montant inclus en application du paragraphe 80.4(2) dans le revenu de la socit affilie au titre d'une dette envers une autre socit qui est une socit trangre affilie du contribuable ou d'une personne rsidant au Canada avec laquelle le contribuable a un lien de dpendance;







	A.1

	le double du total des montants inclus, par l'effet du paragraphe 80(13), dans le calcul du revenu tir par la socit affilie, pour l'anne, de biens ou d'entreprises autres que des entreprises exploites activement;

	A.2

	le montant reprsent par l'lment G relativement  la socit affilie pour l'anne d'imposition prcdente;

	B

	le total des sommes dont chacune reprsente la partie du revenu de la socit affilie (dans la mesure o il n'est pas inclus dans la valeur de l'lment A) pour l'anne, ou la partie de son gain en capital imposable pour l'anne qu'il est raisonnable de considrer comme s'tant accumule aprs son anne d'imposition 1975, provenant de la disposition d'un bien qui: 

	
a)n'est pas un bien exclu de la socit affilie au moment de la disposition,



	
b)est un bien exclu de la socit affilie au moment de la disposition, si les alinas (2)c), d) ou d.1), le sous-alina (2)e)(i) ou l'alina 88(3)a) s'appliquent  la disposition;







	C

	lorsque la socit affilie est une socit trangre affilie contrle du contribuable, le montant qui serait inclus dans le calcul du revenu de la socit affilie pour l'anne si: 

	
a)le paragraphe 94.1(1) s'appliquait au calcul d'un tel revenu;



	
b)les passages  gagns directement par le contribuable  au paragraphe 94.1(1) taient remplacs par  gagns par la personne rsidant au Canada pour qui le contribuable est une socit trangre affilie ;



	
c)le passage  (autre qu'une socit trangre affilie contrle du contribuable ou une entit non-rsidente vise par rglement)   l'alina 94.1(1)a) tait remplac par  (autre qu'une entit non-rsidente vise par rglement ou une socit trangre affilie contrle d'une personne rsidant au Canada et dont le contribuable est une socit trangre affilie contrle) ;



	
d)le passage  (autre qu'un gain en capital)   l'alina 94.1(1)g) tait remplac par  (autre qu'un revenu qui ne serait pas inclus dans le revenu tranger accumul, tir de biens du contribuable pour l'anne si la valeur de l'lment C de la formule figurant  la dfinition de revenu tranger accumul, tir de biens au paragraphe 95(1) tait nulle et autre qu'un gain en capital) ;







	D

	le total des sommes reprsentant chacune la perte de la socit affilie pour l'anne provenant de biens, sa perte pour l'anne provenant d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement ou sa perte provenant de son entreprise non admissible, dtermine dans chaque cas comme si aucune somme vise  l'un des alinas a)  d) de l'lment A n'tait incluse dans le revenu de la socit affilie et comme si chaque somme vise  la division (2)a)(ii)(D) qui a t paye ou tait payable, directement ou indirectement, par la socit affilie  une autre socit trangre affilie du contribuable ou d'une personne avec laquelle celui-ci a un lien de dpendance tait nulle, dans le cas o une somme relative au revenu que cette autre socit affilie tire de la somme qui lui a t paye ou lui tait payable par la socit affilie a t ajoute dans le calcul de son revenu provenant d'une entreprise exploite activement;

	E

	la moins leve des sommes suivantes: 

	
a)le montant des pertes en capital dductibles de la socit affilie pour l'anne provenant de la disposition de biens (sauf des biens exclus et des biens  l'gard desquels le contribuable a fait le choix prvu au paragraphe 88(3.3)) qu'il est raisonnable de considrer comme s'tant accumul aprs son anne d'imposition 1975,



	
b)le total des sommes dont chacune reprsente la partie d'un gain en capital imposable de la socit affilie qui est incluse dans la valeur de l'lment B, dtermine relativement  la socit affilie pour l'anne;







	F

	la somme vise par rglement pour l'anne;

	F.1

	la moins leve des sommes suivantes: 

	
a)la somme vise par rglement pour l'anne,



	
b)l'excdent du total vis au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii):


	
(i)le total des sommes dont chacune reprsente la partie d'un gain en capital imposable de la socit affilie qui est incluse dans la valeur de l'lment B, dtermine relativement  la socit affilie pour l'anne,



	
(ii)la valeur de l'lment E, dtermine relativement  la socit affilie pour l'anne;











	G

	l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b): 

	
a)le total des montants reprsents par les lments A.1 et A.2 relativement  la socit affilie pour l'anne,



	
b)le total des valeurs des lments D  F.1, dtermines relativement  la socit affilie pour l'anne;







	H

	: 

	
a)si la socit affilie est un associ d'une socit de personnes  la fin de l'exercice de celle-ci s'tant termin dans l'anne et que la socit de personnes a reu,  un moment donn de cet exercice, un dividende d'une socit qui serait une socit trangre affilie du contribuable  ce moment pour l'application des articles 93 et 113 si le passage une socit rsidant au Canada au paragraphe 93.1(1) tait remplac par un contribuable rsidant au Canada, la partie de ce dividende qui est incluse dans la valeur de l'lment A relativement  la socit affilie pour l'anne et qui serait rpute, en vertu de l'alina 93.1(2)a), avoir t reue par elle pour l'application de ces articles si le passage une socit rsidant au Canada au paragraphe 93.1(2) tait remplac par un contribuable rsidant au Canada, avec les adaptations grammaticales ncessaires,



	
b)dans les autres cas, zro.(foreign accrual property income)













	revenu provenant d'une entreprise exploite activement

	
revenu provenant d'une entreprise exploite activementEst inclus dans le revenu provenant d'une entreprise exploite activement d'une socit trangre affilie d'un contribuable pour une anne d'imposition le revenu de la socit affilie pour l'anne qui se rapporte ou est accessoire  cette entreprise. En sont toutefois exclus:


	
a)le revenu de la socit affilie tir de biens pour l'anne;



	
b)le revenu de la socit affilie pour l'anne provenant d'une entreprise qui est rpute par le paragraphe (2) tre son entreprise autre qu'une entreprise exploite activement;



	
c)le revenu provenant d'une entreprise non admissible de la socit affilie pour l'anne.(income from an active business)







	revenu provenant d'une entreprise non admissible

	
revenu provenant d'une entreprise non admissibleEst inclus dans le revenu provenant d'une entreprise non admissible d'une socit trangre affilie d'un contribuable rsidant au Canada pour une anne d'imposition le revenu de la socit affilie pour l'anne qui se rapporte ou est accessoire  l'entreprise non admissible. En sont toutefois exclus:


	
a)le revenu de biens de la socit affilie pour l'anne;



	
b)le revenu de la socit affilie pour l'anne provenant d'une entreprise qui est rpute par le paragraphe (2) tre une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement de la socit affilie.(income from a non-qualifying business)







	socit acquise dsigne

	
socit acquise dsigneSocit antcdente donne d'un contribuable  l'gard de laquelle les faits suivants se vrifient:


	
a)le contribuable ou une autre de ses socits antcdentes a acquis le contrle:


	
(i)soit de la socit antcdente donne,



	
(ii)soit d'une socit (appele  socit remplaante   la prsente dfinition) dont la socit antcdente donne est une socit antcdente;







	
b)immdiatement avant l'acquisition de contrle ou une srie d'oprations ou d'vnements la comprenant, le contribuable, l'autre socit antcdente ou une socit rsidant au Canada dont le contribuable ou l'autre socit antcdente est une filiale  cent pour cent, selon le cas, n'avait aucun lien de dpendance (autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b)) avec la socit antcdente donne ou la socit remplaante, selon le cas.(designated acquired corporation)







	socit antcdente

	
socit antcdenteEn ce qui concerne une socit donne:


	
a)toute socit remplace, au sens du paragraphe 87(1), relativement  une fusion  laquelle le paragraphe 87(11) s'est appliqu et dont la socit donne est issue;



	
b)toute socit remplace, au sens du paragraphe 87(1), de la socit (appele  premire socit fusionne   la prsente dfinition) issue de la fusion de la socit remplace et d'une autre socit si,  la fois:


	
(i)des actions du capital-actions de la socit remplace qui n'appartenaient pas  l'autre socit, ou  une socit dont l'autre socit est une filiale  cent pour cent, ont t changes lors de la fusion contre des actions du capital-actions de la premire socit fusionne que celle-ci a rachetes, acquises ou annules en contrepartie d'argent dans le cadre de la srie d'oprations ou d'vnements comprenant la fusion,



	
(ii)la premire socit fusionne tait une socit remplace, au sens du paragraphe 87(1), relativement  une fusion  laquelle le paragraphe 87(11) s'est appliqu et dont la socit donne est issue,



	
(iii)la fusion vise au sous-alina (i) a t effectue dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements comprenant la fusion vise au sous-alina (ii);







	
c)toute socit qui a t liquide dans la socit donne lors d'une liquidation  laquelle le paragraphe 88(1) s'est appliqu;



	
d)toute socit antcdente d'une socit antcdente de la socit donne.(antecedent corporation)







	socit de fiducie

	
socit de fiducieComprend une socit rsidant au Canada qui est une socit de prt au sens du paragraphe 2(1) de la Loi canadienne sur les paiements.(trust company)



	socit trangre affilie

	
socit trangre affilieQuant  une socit qui,  un moment donn, est une socit trangre affilie d'un contribuable qui rside au Canada, socit non-rsidente dans laquelle,  la fois:


	
a)le pourcentage d'intrt du contribuable est d'au moins 1%  ce moment;



	
b)le total du pourcentage d'intrt du contribuable et de celui de chacune des personnes qui lui est lie est d'au moins 10%  ce moment, chaque pourcentage tant dtermin comme si le calcul prvu  l'alina b) de la dfinition de pourcentage d'intrt au paragraphe (4) tait effectu compte non tenu du pourcentage d'intrt d'une personne dans le contribuable ou dans une personne lie  celui-ci.





Toutefois nulle socit ne peut tre une socit trangre affilie d'une socit de placement appartenant  des non-rsidents.(foreign affiliate)



	socit trangre affilie contrle

	
socit trangre affilie contrleSocit trangre affilie d'un contribuable rsidant au Canada qui,  un moment donn, selon le cas:


	
a)est contrle par le contribuable;



	
b)serait contrle par le contribuable s'il tait propritaire des actions suivantes:


	
(i)les actions du capital-actions de la socit affilie qui lui appartiennent  ce moment,



	
(ii)les actions du capital-actions de la socit affilie qui appartiennent,  ce moment,  des personnes ayant un lien de dpendance avec lui,



	
(iii)les actions du capital-actions de la socit affilie qui appartiennent,  ce moment,  des personnes (appeles chacune  actionnaire canadien intress   la prsente dfinition), faisant partie d'un groupe d'au plus quatre personnes (ce nombre tant dtermin indpendamment de l'existence ou de l'absence de tout lien, rapport ou action concerte entre les membres du groupe), qui,  la fois:


	
(A)rsident au Canada,



	
(B)ne sont pas le contribuable ni une personne vise au sous-alina (ii),



	
(C)sont propritaires,  ce moment, d'actions du capital-actions de la socit affilie,







	
(iv)les actions du capital-actions de la socit affilie qui appartiennent,  ce moment,  des personnes ayant un lien de dpendance avec un actionnaire canadien intress.(controlled foreign affiliate)











	socit remplace dtermine

	
socit remplace dtermineEn ce qui concerne une socit donne:


	
a)toute socit antcdente de la socit donne;



	
b)toute socit remplace, au sens du paragraphe 87(1), relativement  une fusion dont la socit donne est issue;



	
c)toute socit remplace dtermine d'une socit remplace dtermine de la socit donne.(specified predecessor corporation)
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les Vierges britanniques

(1.1)Pour l'application de l'alina b) de la dfinition de pays non admissible au paragraphe (1), le territoire britannique d'outre-mer des les Vierges britanniques est rput avoir conclu avec le Canada un accord gnral d'change de renseignements fiscaux qui est en vigueur et excutoire aprs 2013 et avant le 11 mars 2014.
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Dtermination de certains lments du revenu tranger accumul, tir de biens

(2)Pour l'application de la prsente sous-section:


	
a)est  inclure dans le calcul du revenu ou de la perte pour une anne d'imposition, provenant d'une entreprise exploite activement d'une socit trangre affilie donne d'un contribuable dans laquelle celui-ci a une participation admissible tout au long de l'anne ou qui est une socit trangre affilie contrle du contribuable tout au long de l'anne, le revenu ou la perte de la socit affilie donne pour l'anne qui provient de sources situes dans un pays tranger et qui serait par ailleurs un revenu ou une perte de biens de la socit affilie donne pour l'anne dans la mesure o, selon le cas:


	
(i)le revenu ou la perte:


	
(A)d'une part, est tir par la socit trangre affilie donne d'activits de celle-ci, ou d'une socit de personnes donne dont elle est un associ, dans la mesure o les activits se produisent pendant que la socit affilie donne est un associ admissible de la socit de personnes donne, qu'il est raisonnable de considrer comme tant directement lies  des activits d'entreprise exploite activement qu'une des personnes ci-aprs exerce dans un pays tranger:


	
(I)une autre socit trangre affilie du contribuable dans laquelle celui-ci a une participation admissible tout au long de l'anne,



	
(II)une compagnie d'assurance-vie qui rside au Canada tout au long de l'anne et qui est:

1le contribuable,

2une personne qui contrle le contribuable,

3une personne contrle par le contribuable,

4une personne contrle par une personne qui contrle le contribuable,



	
(III)la socit trangre affilie donne ou une socit de personnes dont elle est un associ, dans la mesure o les activits se produisent pendant que la socit affilie donne est un associ admissible de la socit de personnes,



	
(IV)une socit de personnes dont une autre socit trangre affilie du contribuable, dans laquelle celui-ci a une participation admissible tout au long de l'anne, est un associ, dans la mesure o les activits se produisent pendant que l'autre socit affilie est un associ admissible de la socit de personnes,







	
(B)d'autre part, en cas d'application des subdivisions (A)(I), (II) ou (IV), serait inclus dans le calcul du montant qui constitue, aux termes du rglement, les gains ou les pertes de l'une des personnes ci-aprs provenant d'une entreprise exploite activement dans un pays tranger:


	
(I)l'autre socit trangre affilie vise aux subdivisions (A)(I) ou (IV),  supposer que le revenu soit gagn par elle,



	
(II)la compagnie d'assurance-vie vise  la subdivision (A)(II),  supposer qu'elle soit une socit trangre affilie du contribuable et que le revenu soit gagn par elle,











	
(ii)le revenu ou la perte est tir de sommes payes ou payables, directement ou indirectement,  la socit affilie donne ou  une socit de personnes dont elle est un associ par l'une des entits suivantes:


	
(A)une compagnie d'assurance-vie qui rside au Canada et qui est le contribuable, une personne qui le contrle ou qu'il contrle ou une personne contrle par une personne qui le contrle, dans la mesure o les sommes en cause se rapportent  des dpenses qui sont dductibles par la compagnie d'assurance-vie au cours de son anne d'imposition dans le calcul de son revenu ou de sa perte pour une anne d'imposition provenant de l'exploitation de son entreprise d'assurance-vie  l'tranger, mais qui ne sont pas dductibles dans le calcul de son revenu ou de sa perte pour une anne d'imposition provenant de l'exploitation de son entreprise d'assurance-vie au Canada,



	
(B)selon le cas:


	
(I)une autre socit trangre affilie du contribuable dans laquelle celui-ci a une participation admissible tout au long de l'anne, dans la mesure o les sommes en cause se rapportent  des dpenses qui sont dductibles par cette autre socit affilie dans le calcul des sommes qui constituent, aux termes du rglement, ses gains ou ses pertes pour une anne d'imposition provenant d'une entreprise exploite activement, sauf une entreprise exploite activement au Canada,



	
(II)une socit de personnes dont une autre socit trangre affilie du contribuable dans laquelle celui-ci a une participation admissible tout au long de l'anne est un associ admissible tout au long de chaque priode, comprise dans l'exercice de la socit de personnes se terminant dans l'anne, au cours de laquelle cette autre socit affilie tait un associ de la socit de personnes, dans la mesure o les sommes en cause se rapportent  des dpenses qui sont dductibles par la socit de personnes dans le calcul de la part de cette autre socit affilie sur le revenu ou la perte de la socit de personnes, pour un exercice, qui est incluse dans le calcul des sommes qui constituent, aux termes du rglement, les gains ou les pertes de l'autre socit affilie pour une anne d'imposition provenant d'une entreprise exploite activement, sauf une entreprise exploite activement au Canada,







	
(C)une socit de personnes dont la socit affilie donne est un associ admissible tout au long de chaque priode, comprise dans l'exercice de la socit de personnes se terminant dans l'anne, au cours de laquelle la socit affilie donne tait un associ de la socit de personnes, dans la mesure o les sommes en cause se rapportent  des dpenses qui sont dductibles par la socit de personnes dans le calcul de la part de la socit affilie donne sur le revenu ou la perte de la socit de personnes, pour un exercice, qui est incluse dans le calcul des sommes qui constituent, aux termes du rglement, les gains ou les pertes de la socit affilie donne pour une anne d'imposition provenant d'une entreprise exploite activement, sauf une entreprise exploite activement au Canada,



	
(D)une autre socit trangre affilie du contribuable (appele  deuxime socit affilie   la prsente division) dans laquelle celui-ci a une participation admissible tout au long de l'anne, dans la mesure o les sommes en cause sont payes ou payables par la deuxime socit affilie, pour une priode donne de l'anne, soit en rglement d'une obligation lgale de payer des intrts sur de l'argent emprunt et utilis pour gagner un revenu de biens, soit sur une somme payable pour un bien acquis en vue de gagner un revenu de biens, dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
(I)les biens en cause sont, tout au long de la priode donne, des biens exclus de la deuxime socit affilie qui constituent des actions du capital-actions d'une socit (appele  troisime socit affilie   la prsente division) qui est, tout au long de cette priode, une socit trangre affilie (sauf la socit affilie donne) du contribuable dans laquelle celui-ci a une participation admissible,



	
(II)en ce qui concerne chacune de la deuxime socit affilie et de la troisime socit affilie pour chacune de leurs annes d'imposition (appele chacune anne pertinente  la prsente subdivision) se terminant dans l'anne, selon le cas:

1la socit affilie en cause est assujettie  l'impt sur le revenu dans un pays tranger au cours de cette anne pertinente,

2les membres ou les actionnaires de la socit affilie en cause (qui, pour l'application de la prsente sous-subdivision, comprend une personne qui a, directement ou indirectement, un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur une action du capital-actions de cette socit affilie ou une participation dans celle-ci)  la fin de cette anne pertinente sont assujettis  l'impt sur le revenu dans un pays tranger, sur la totalit ou la presque totalit du revenu de la socit affilie en cause pour cette anne pertinente, au cours de leur anne d'imposition dans laquelle cette anne pertinente prend fin,



	
(III)[Abroge, 2014, ch. 39, art. 25]











	
(iii)le revenu ou la perte est tir par la socit affilie donne de l'affacturage de comptes clients qu'elle a acquis, ou qu'a acquis une socit de personnes dont elle est un associ, auprs d'une autre socit trangre affilie du contribuable dans laquelle celui-ci a une participation admissible tout au long de l'anne, dans la mesure o les crances ont pris naissance dans le cours des activits d'une entreprise exploite activement dans un pays tranger par cette autre socit affilie,



	
(iv)le revenu ou la perte est tir par la socit affilie donne de prts ou de titres de crdit qu'elle a acquis, ou qu'a acquis une socit de personnes dont elle est un associ, auprs d'une autre socit trangre affilie du contribuable dans laquelle celui-ci a une participation admissible tout au long de l'anne, dans la mesure o les prts ont t consentis, ou les titres de crdit, mis, dans le cours des activits d'une entreprise exploite activement dans un pays tranger par cette autre socit affilie,



	
(v)le revenu ou la perte est tir par la socit affilie donne de la disposition d'un bien exclu qui n'est pas une immobilisation,



	
(vi)le revenu ou la perte est tir par la socit affilie donne en vertu ou par suite d'une convention qui prvoit l'achat, la vente ou l'change de monnaie et qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t conclue par la socit affilie donne en vue de rduire, selon le cas:


	
(A)le risque que prsentent pour elle - pour ce qui est d'une somme qui accrot la somme  inclure en application du prsent alina dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition provenant d'une entreprise exploite activement ou qui rduit la somme  inclure en application du prsent alina dans le calcul de sa perte pour une anne d'imposition provenant d'une entreprise exploite activement - les fluctuations de la valeur de la monnaie dans laquelle la somme tait libelle,



	
(B)le risque que prsentent pour elle - pour ce qui est d'une somme qui rduit la somme  inclure en application du prsent alina dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition provenant d'une entreprise exploite activement ou qui accrot la somme  inclure en application du prsent alina dans le calcul de sa perte pour une anne d'imposition provenant d'une entreprise exploite activement - les fluctuations de la valeur de la monnaie dans laquelle la somme tait libelle;











	
a.1)est  inclure dans le calcul du revenu, pour une anne d'imposition, provenant d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement d'une socit trangre affilie d'un contribuable le revenu de la socit affilie pour l'anne tir de la vente de biens (y compris, pour l'application du prsent alina, son revenu pour l'anne tir de la prestation de services  titre de mandataire dans le cadre de l'achat ou de la vente de biens), dans le cas o,  la fois:


	
(i)il est raisonnable de conclure que le cot des biens pour une personne (sauf des biens qui sont des biens dsigns) entre soit dans le calcul du revenu provenant d'une entreprise exploite par le contribuable ou par une personne rsidant au Canada avec laquelle celui-ci a un lien de dpendance, soit dans le calcul du revenu provenant d'une entreprise exploite au Canada par une personne non-rsidente avec laquelle le contribuable a un lien de dpendance,



	
(ii)les biens,  la fois:


	
(A)n'ont pas t manufacturs, produits, cultivs, extraits ou transforms dans le pays o l'entreprise de la socit affilie est principalement exploite et sous le rgime des lois duquel la socit affilie est rgie et, selon le cas, existe, a t constitue ou organise (sauf si elle a t proroge dans un territoire quelconque) ou a t proroge la dernire fois,



	
(B)ne sont pas des droits rels sur des immeubles, ou des intrts sur des biens rels, situs dans le pays o l'entreprise de la socit affilie est principalement exploite et sous le rgime des lois duquel la socit affilie est rgie et, selon le cas, existe, a t constitue ou organise (sauf si elle a t proroge dans un territoire quelconque) ou a t proroge la dernire fois, ni des avoirs miniers trangers  l'gard de ce pays,



	
(C)ne sont pas des dettes ou des obligations dcoulant de baux d'une personne rsidant au Canada, ou des dettes ou des obligations dcoulant de baux relatives  une entreprise exploite au Canada, qui ont t achetes et vendues par la socit affilie pour son propre compte,









de plus, lorsque l'application du prsent alina donne lieu  une telle inclusion:


	
(iii)la vente des biens est rpute constituer une entreprise distincte, autre qu'une entreprise exploite activement, que la socit affilie exploite,



	
(iv)tout revenu de la socit affilie qui se rapporte ou est accessoire  l'entreprise distincte est rput tre un revenu provenant d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement,





toutefois, aucun montant n'est  inclure en vertu du prsent alina si plus de 90% du revenu brut de la socit affilie pour l'anne tir de la vente de biens (sauf un bien dont la vente a donn lieu  un revenu qui n'est pas inclus dans le calcul du revenu tir d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement de la socit affilie en vertu du prsent alina par l'effet du paragraphe (2.31)) provient de la vente de tels biens (sauf un bien vis au sous-alina (ii) dont le cot pour une personne est vis au sous-alina (i))  des personnes avec lesquelles la socit affilie n'a aucun lien de dpendance;  cette fin, la vente en question comprend la vente,  une socit non-rsidente avec laquelle la socit affilie a un lien de dpendance, de biens destins  tre vendus  des personnes avec lesquelles la socit affilie n'a aucun lien de dpendance;



	
a.2)aux fins du calcul du revenu, pour une anne d'imposition, provenant d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement d'une socit trangre affilie d'un contribuable, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(i)est  inclure le revenu de la socit affilie pour l'anne tir de l'assurance de risques canadiens dtermins (lequel comprend, pour l'application du prsent alina, son revenu pour l'anne tir de la rassurance de risques canadiens dtermins), sauf si plus de 90% du revenu brut tir de primes de la socit affilie pour l'anne provenant de l'assurance de risques (moins les risques cds  un rassureur) se rapporte  l'assurance de risques, autres que des risques canadiens dtermins, de personnes avec lesquelles la socit affilie n'a aucun lien de dpendance,



	
(ii)si, par l'effet du sous-alina (i), un montant de revenu de la socit affilie tir de l'assurance de risques canadiens dtermins est inclus dans le calcul de son revenu provenant d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(A)l'assurance de ces risques est rpute constituer une entreprise distincte, autre qu'une entreprise exploite activement, que la socit affilie exploite,



	
(B)tout revenu de la socit affilie qui se rapporte ou est accessoire  l'entreprise distincte est rput tre un revenu provenant d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement,







	
(iii)est  inclure dans le calcul du revenu provenant d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement de la socit affilie, le revenu de la socit affilie pour l'anne relatif  la cession de risques canadiens dtermins, sauf dans la mesure o le revenu est inclus par l'effet des sous-alinas (i) ou (ii), lequel comprend pour l'application du prsent alina:


	
(A)d'une part, le revenu de la socit affilie provenant de services relatifs  la cession de ces risques,



	
(B)d'autre part, sauf dans la mesure o le montant est inclus par l'application de la division (A), le montant qui reprsente l'excdent de la juste valeur marchande de la contrepartie fournie relativement  la cession des risques canadiens dtermins sur les frais engags par la socit affilie relativement  ces risques,







	
(iv)si, par l'effet du sous-alina (iii), un montant de revenu de la socit affilie relatif  la cession de risques canadiens dtermins est inclus dans le calcul de son revenu provenant d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(A)la cession de ces risques est rpute constituer une entreprise distincte, autre qu'une entreprise exploite activement, que la socit affilie exploite,



	
(B)tout revenu de la socit affilie qui se rapporte ou est accessoire  l'entreprise distincte est rput tre un revenu provenant d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement;











	
a.21)pour l'application de l'alina a.2), un ou plusieurs risques (appels groupe de polices trangres au prsent alina) qui sont assurs par une socit trangre affilie d'un contribuable et qui, en l'absence du prsent alina, ne seraient pas des risques canadiens dtermins sont rputs tre des risques canadiens dtermins si,  la fois:


	
(i)la socit affilie, ou une personne ou une socit de personnes avec laquelle elle a un lien de dpendance, conclut un ou plusieurs accords ou arrangements relatifs au groupe de polices trangres,



	
(ii)il est raisonnable - ou le serait si la socit affilie avait conclu les accords ou arrangements conclus par la personne ou la socit de personnes - de considrer que les possibilits, pour la socit affilie, de subir des pertes ou de raliser des gains ou des bnfices relativement au groupe de polices trangres, de concert avec les possibilits pour elle de subir des pertes ou de raliser des gains ou des bnfices relativement aux accords ou arrangements, sont dtermines, en tout ou en partie, par rapport  un ou  plusieurs des critres ci-aprs relatifs  un ou  plusieurs risques assurs par une autre personne ou socit de personnes (appels groupe de polices de repre au prsent alina):


	
(A)la juste valeur marchande du groupe de polices de repre,



	
(B)les recettes, le revenu, la perte ou le flux de trsorerie provenant du groupe de polices de repre,



	
(C)tout autre critre semblable,







	
(iii)au moins 10% du groupe de polices de repre est constitu de risques canadiens dtermins;







	
a.22)si les conditions nonces  l'alina a.21) sont runies relativement  une socit trangre affilie d'un contribuable, ou  une socit trangre affilie d'un autre contribuable avec lequel le contribuable en cause a un lien de dpendance, et qu'une socit trangre affilie donne du contribuable, ou une socit de personnes dont celle-ci est un associ, a conclu un ou plusieurs accords ou arrangements viss  cet alina, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(i)les activits exerces dans le cadre de ces accords ou arrangements sont rputes constituer une entreprise distincte, autre qu'une entreprise exploite activement, exploite par la socit affilie donne dans la mesure o il est raisonnable de considrer qu'elles sont exerces dans le but d'obtenir le rsultat vis au sous-alina a.21)(ii),



	
(ii)tout revenu de la socit affilie donne provenant de l'entreprise (y compris le revenu accessoire  l'entreprise ou s'y rapportant) est rput tre un revenu provenant d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement;







	
a.23)pour l'application des alinas a.2), a.21) et a.24), risques canadiens dtermins s'entend d'un risque visant, selon le cas:


	
(i)une personne rsidant au Canada,



	
(ii)un bien situ au Canada,



	
(iii)une entreprise exploite au Canada;







	
a.24)pour l'application de l'alina a.2), les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(i)des risques sont rputs tre des risques canadiens dtermins d'une socit trangre affilie donne si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(A)dans le cadre d'une opration ou d'une srie d'oprations, la socit affilie donne a assur ou rassur les risques,



	
(B)les risques ne seraient pas des risques canadiens dtermins s'il n'tait pas tenu compte du prsent alina,



	
(C)il est raisonnable de conclure que l'un des motifs de l'opration ou de la srie d'oprations consistait  viter l'application de l'un des alinas a.2)  a.22),







	
(ii)si la socit affilie donne - ou une socit trangre affilie d'un autre contribuable, si cet autre contribuable ou cette autre socit affilie, ou une socit de personnes dont cet autre contribuable ou cette autre socit affilie est un associ, a un lien de dpendance avec la socit affilie donne - conclut un ou plusieurs accords ou arrangements relatifs  des risques qui sont rputs par le sous-alina (i) tre des risques canadiens dtermins:


	
(A)d'une part, les activits exerces dans le cadre de ces accords ou arrangements sont rputes constituer une entreprise distincte, autre qu'une entreprise exploite activement, exploite par la socit affilie donne ou l'autre socit affilie, selon le cas,



	
(B)d'autre part, tout revenu de la socit affilie donne ou de l'autre socit affilie, selon le cas, provenant de l'entreprise (y compris le revenu accessoire  l'entreprise ou s'y rapportant) est rput tre un revenu provenant d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement;











	
a.3)est  inclure dans le calcul du revenu, pour une anne d'imposition, provenant d'une entreprise, autre qu'une entreprise exploite activement, d'une socit trangre affilie d'un contribuable le revenu de la socit affilie pour l'anne tir, directement ou indirectement, de dettes et d'obligations dcoulant de baux de personnes rsidant au Canada ou de dettes et de telles obligations se rapportant  des entreprises exploites au Canada (y compris, pour l'application du prsent alina, le revenu de la socit affilie pour l'anne tir de l'achat et de la vente de dettes et de telles obligations pour son propre compte, mais  l'exclusion du revenu exclu); de plus, lorsque l'application du prsent alina donne lieu  une telle inclusion:


	
(i)les activits exerces afin de gagner un tel revenu sont rputes constituer une entreprise distincte, autre qu'une entreprise exploite activement, que la socit affilie exploite,



	
(ii)tout revenu de la socit affilie qui se rapporte ou est accessoire  l'entreprise distincte est rput tre un revenu provenant d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement;





toutefois, aucun montant n'est  inclure en vertu du prsent alina si plus de 90% du revenu brut de la socit affilie tir, directement ou indirectement, de dettes et d'obligations dcoulant de baux (sauf un revenu exclu ou un revenu qui n'est pas inclus dans le calcul du revenu tir d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement de la socit affilie en vertu du prsent alina par l'effet du paragraphe (2.31)) est tir, directement ou indirectement, de dettes et de telles obligations de personnes non-rsidentes avec lesquelles la socit affilie n'a aucun lien de dpendance;



	
a.4)est  inclure dans le calcul du revenu, pour une anne d'imposition, provenant d'une entreprise, autre qu'une entreprise exploite activement, d'une socit trangre affilie d'un contribuable partie - dans la mesure o elle n'est pas incluse dans ce revenu en application de l'alina a.3) - du revenu de la socit affilie pour l'anne tir directement ou indirectement de dettes et d'obligations dcoulant de baux (y compris, pour l'application du prsent alina, son revenu pour l'anne tir de l'achat et de la vente de dettes et de telles obligations pour son propre compte) relativement  une entreprise exploite  l'tranger par une socit de personnes dont une partie quelconque du revenu ou de la perte pour ses exercices qui se terminent dans l'anne est incluse directement ou indirectement dans le calcul du revenu ou de la perte du contribuable ou d'une personne rsidant au Canada avec laquelle celui-ci a un lien de dpendance, ou serait ainsi incluse si la socit de personnes avait un revenu ou une perte pour ces exercices, reprsente par le rapport entre:


	
(i)d'une part, le total des montants reprsentant chacun le revenu ou la perte de la socit de personnes pour ses exercices se terminant dans l'anne qui sont inclus directement ou indirectement dans le calcul du revenu ou de la perte du contribuable ou d'une personne rsidant au Canada avec laquelle celui-ci a un lien de dpendance,



	
(ii)d'autre part, le total des montants reprsentant chacun le revenu ou la perte de la socit de personnes pour ses exercices qui se terminent dans l'anne,





de plus, lorsque l'application du prsent alina donne lieu  une telle inclusion:


	
(iii)les activits exerces afin de gagner cette partie du revenu de la socit affilie pour l'anne sont rputes constituer une entreprise distincte, autre qu'une entreprise exploite activement, que la socit affilie exploite,



	
(iv)tout revenu de la socit affilie qui se rapporte ou est accessoire  l'entreprise distincte est rput tre un revenu tir d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement,





pour l'application du prsent alina, lorsque le revenu ou la perte d'une socit de personnes pour un exercice qui se termine dans l'anne est nul, la partie du revenu de la socit affilie qui est  inclure dans son revenu pour l'anne tir d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement est dtermine comme si la socit de personnes avait un revenu de 1000000$ pour cet exercice; toutefois, aucun montant n'est  inclure en vertu du prsent alina si plus de 90% du revenu brut de la socit affilie tir directement ou indirectement de dettes et d'obligations dcoulant de baux est tir directement ou indirectement de dettes et d'obligations dcoulant de baux de personnes non-rsidentes avec lesquelles la socit affilie n'a aucun lien de dpendance (sauf les dettes et les obligations dcoulant de baux d'une socit de personnes vise au prsent alina);



	
b)la fourniture, par une socit trangre affilie d'un contribuable, de services ou d'un engagement de fournir des services est rpute constituer une entreprise distincte, autre qu'une entreprise exploite activement, que la socit affilie exploite, et le revenu qui est tir de cette entreprise, qui s'y rapporte ou qui y est accessoire est rput tre un revenu tir d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement, dans la mesure o, selon le cas :


	
(i)les sommes payes ou payables en contrepartie de ces services ou de cet engagement:


	
(A)soit sont dductibles dans le calcul du revenu tir d'une entreprise exploite au Canada par l'un des contribuables ci-aprs, ou peuvent raisonnablement tre considres comme se rapportant  des sommes qui sont dductibles dans ce calcul:


	
(I)un contribuable dont la socit affilie est une socit trangre affilie,



	
(II)un autre contribuable ayant un lien de dpendance avec la socit affilie ou avec un contribuable dont celle-ci est une socit trangre affilie,







	
(B)soit sont dductibles dans le calcul du revenu tranger accumul, tir de biens d'une socit trangre affilie d'un des contribuables ci-aprs, ou peuvent raisonnablement tre considres comme se rapportant  des sommes qui sont dductibles dans ce calcul:


	
(I)un contribuable dont la socit affilie est une socit trangre affilie,



	
(II)un autre contribuable qui a un lien de dpendance avec la socit affilie ou avec un contribuable dont celle-ci est une socit trangre affilie,











	
(ii)les services sont excuts ou doivent l'tre par:


	
(A)tout contribuable dont la socit affilie est une socit trangre affilie,



	
(B)une personne dtermine qui a un lien de dpendance:


	
(I)soit avec la socit affilie,



	
(II)soit avec un contribuable dont la socit affilie est une socit trangre affilie,







	
(C)une socit de personnes dont l'un des associs est une personne vise aux divisions (A) ou (B),



	
(D)une socit de personnes dans laquelle une personne ou une socit de personnes vise  l'une des divisions (A)  (C) a, directement ou indirectement, une participation;











	
c)lorsqu'une socit trangre affilie d'un contribuable (appele  socit cdante  au prsent alina) a dispos d'une immobilisation (sauf un bien dont le prix de base rajust, au moment de la disposition, excde la somme qui, en l'absence du prsent alina, reprsenterait le produit de disposition du bien pour la socit cdante relativement  la disposition) constitue d'actions du capital-actions d'une autre socit trangre affilie du contribuable (appeles  actions cdes  au prsent alina) en faveur d'une autre socit qui, immdiatement aprs la disposition, tait une socit trangre affilie du contribuable (appele  acqureur  au prsent alina) moyennant une contrepartie comprenant des actions du capital-actions de l'acqureur, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(i)le cot, pour la socit cdante, de tout bien (sauf des actions du capital-actions de l'acqureur)  recevoir par elle en contrepartie de la disposition est rput correspondre  la juste valeur marchande de ce bien au moment de la disposition,



	
(ii)le cot, pour la socit cdante, de chaque action d'une catgorie du capital-actions de l'acqureur  recevoir par elle en contrepartie de la disposition est rput correspondre  la somme obtenue par la formule suivante:


(A - B)  C/D

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente le prix de base appropri d'une action cde pour la socit cdante au moment de la disposition, relativement au contribuable,

	B

	la juste valeur marchande, au moment de la disposition, de la contrepartie  recevoir pour la disposition (sauf des actions du capital-actions de l'acqureur),

	C

	la juste valeur marchande de l'action immdiatement aprs la disposition,

	D

	la juste valeur marchande, immdiatement aprs la disposition, des actions du capital-actions de l'acqureur qui sont  recevoir par la socit cdante en contrepartie de la disposition,







	
(iii)le produit de disposition des actions pour la socit cdante est rput correspondre au cot, pour elle, de l'ensemble des actions et des autres biens  recevoir par elle de l'acqureur en contrepartie de la disposition,



	
(iv)le cot pour l'acqureur des actions acquises de la socit cdante est rput correspondre au produit de disposition mentionn au sous-alina (iii);







	
d)en cas de fusion trangre dans le cadre de laquelle les actions, appartenant  une socit trangre affilie d'un contribuable, du capital-actions d'une socit qui tait une socit trangre remplace immdiatement avant la fusion ont t changes contre des actions du capital-actions de la nouvelle socit trangre ou de la socit mre trangre, ou sont devenues de telles actions, le paragraphe 87(4) s'applique  la socit trangre affilie, avec les modifications suivantes:


	
(i)les mentions de  fusion  valent mention de  fusion trangre ,



	
(ii)les mentions de  socit remplace  valent mention de  socit trangre remplace ,



	
(iii)les mentions de  nouvelle socit  valent mention de  nouvelle socit trangre ou de la socit mre trangre ,



	
(iv)les mentions  prix de base rajusts, pour lui  et  prix de base rajusts supports par lui  valent mention de  prix de bases appropris, relativement au contribuable, pour l'actionnaire ;







	
d.1)s'il y a fusion trangre de plusieurs socits trangres remplaces dont est issue une nouvelle socit trangre qui est, immdiatement aprs la fusion, une socit trangre affilie d'un contribuable et qu'une ou plusieurs des socits remplaces (appeles chacune  socit affilie remplace  au prsent alina) taient, immdiatement avant la fusion, une socit trangre affilie du contribuable, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(i)chaque bien de la nouvelle socit trangre qui tait un bien d'une socit affilie remplace immdiatement avant la fusion est rput:


	
(A)d'une part, avoir fait l'objet d'une disposition par la socit affilie remplace immdiatement avant la fusion pour un produit de disposition gal au prix de base appropri du bien pour elle, relativement au contribuable,  ce moment,



	
(B)d'autre part, avoir t acquis  ce moment par la nouvelle socit trangre  un cot gal  la somme dtermine selon la division (A),







	
(ii)la nouvelle socit trangre est rpute tre la mme socit que chaque socit affilie remplace et en tre la continuation pour l'application des dispositions suivantes:


	
(A)le prsent paragraphe et la dfinition de revenu tranger accumul, tir de biens, au paragraphe (1), relativement  toute disposition, effectue par la nouvelle socit trangre, d'un bien auquel le sous-alina (i) s'applique,



	
(B)les paragraphes 13(21.2), 18(15) et 40(3.4) relativement  un bien dont une socit affilie remplace a dispos avant la fusion,



	
(C)l'alina 40(3.5)c) relativement  une action qui tait rpute en vertu de cet alina appartenir, avant la fusion,  une socit affilie remplace,







	
(iii)pour l'application de l'lment A.2 de la formule figurant  la dfinition de revenu tranger accumul, tir de biens au paragraphe (1), le total des sommes dont chacune reprsente la valeur de l'lment G, dtermine relativement  une socit affilie remplace pour sa dernire anne d'imposition se terminant au plus tard au moment de la fusion, est rput correspondre  la valeur de cet lment, dtermine relativement  la nouvelle socit trangre pour son anne d'imposition qui prcde sa premire anne d'imposition;







	
e)malgr le paragraphe 69(5), si une socit trangre affilie (appele  socit actionnaire  au prsent alina) d'un contribuable reoit,  un moment donn, un bien (appel  bien distribu  au prsent alina) d'une autre socit trangre affilie (appele  socit cdante  au prsent alina) du contribuable lors de la liquidation et dissolution de la socit cdante et que le bien distribu est reu au titre d'actions du capital-actions de celle-ci dont il est dispos lors de la liquidation et dissolution, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(i)la socit cdante est rpute avoir dispos du bien distribu  ce moment en faveur de la socit actionnaire pour un produit de disposition gal  son prix de base appropri pour la socit cdante, relativement au contribuable, immdiatement avant ce moment si, selon le cas:


	
(A)la liquidation et dissolution est une liquidation et dissolution dsignes de la socit cdante,



	
(B)le bien distribu est une action du capital-actions d'une autre socit trangre affilie du contribuable qui tait, immdiatement avant ce moment, un bien exclu de la socit cdante,







	
(ii)si le sous-alina (i) ne s'applique pas au bien distribu, la socit cdante est rpute avoir dispos de ce bien  ce moment en faveur de la socit actionnaire pour un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande  ce moment,



	
(iii)la socit actionnaire est rpute avoir acquis le bien distribu  ce moment  un cot gal  la somme qui, selon les sous-alinas (i) ou (ii), reprsente le produit de disposition du bien pour la socit cdante,



	
(iv)chaque action d'une catgorie du capital-actions de la socit cdante dont la socit actionnaire dispose lors de la liquidation et dissolution de la socit cdante est rpute avoir donn lieu  un produit de disposition gal  celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
(A)si la liquidation et dissolution est une liquidation et dissolution dsignes de la socit cdante:


	
(I)dans le cas o la somme qui serait dtermine selon la division (B) relativement  l'action si cette division s'appliquait est gale ou suprieure au prix de base rajust de l'action pour la socit actionnaire immdiatement avant la disposition, ce prix de base rajust,



	
(II)dans le cas o le prix de base rajust de l'action pour la socit actionnaire immdiatement avant la disposition excde la somme qui serait dtermine selon la division (B) relativement  l'action si cette division s'appliquait:

1si l'action n'est pas un bien exclu de la socit actionnaire, ce prix de base rajust,

2dans les autres cas, la somme qui serait dtermine selon la division (B),







	
(B)dans les autres cas, la somme obtenue par la formule suivante:


(A - B)/C

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente le cot pour la socit actionnaire d'un bien distribu, dtermin selon le sous-alina (iii), reu  un moment quelconque au titre de la catgorie,

	B

	le total des sommes dont chacune reprsente une somme due (sauf un dividende non vers) par la socit cdante, ou une obligation de celle-ci, qui a t assume ou annule par la socit actionnaire en contrepartie de la distribution d'un bien distribu vis  l'lment A,

	C

	le nombre total d'actions mises et en circulation de la catgorie qui appartiennent  la socit actionnaire pendant la liquidation et dissolution,











	
(v)si la liquidation et dissolution est une liquidation et dissolution dsignes de la socit cdante:


	
(A)la socit actionnaire est rpute tre la mme socit que la socit cdante et en tre la continuation pour l'application des dispositions suivantes:


	
(I)le prsent paragraphe et la dfinition de revenu tranger accumul, tir de biens au paragraphe (1), relativement  toute disposition par la socit actionnaire d'un bien auquel la division (i)(A) s'applique,



	
(II)les paragraphes 13(21.2), 18(15) et 40(3.4) relativement  tout bien dont la socit cdante a dispos avant la liquidation et dissolution,



	
(III)l'alina 40(3.5)c) relativement  toute action qui tait rpute en vertu de cet alina appartenir  la socit cdante avant la liquidation et dissolution,







	
(B)pour l'application de l'lment A.2 de la formule figurant  la dfinition de revenu tranger accumul, tir de biens, au paragraphe (1), la valeur de l'lment G, dtermine relativement  la socit cdante pour sa premire anne d'imposition se terminant aprs la dbut de la liquidation et dissolution, est  ajouter  la valeur de cet lment, dtermine par ailleurs relativement  la socit actionnaire pour son anne d'imposition prcdant celle qui comprend le dbut de la liquidation et dissolution;











	
e.1)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 70]



	
f)sauf disposition contraire nonce dans la prsente sous-section et sauf indication contraire du contexte, une socit trangre affilie d'un contribuable est rpute rsider au Canada en tout temps lorsqu'il s'agit de dterminer, relativement au contribuable pour une anne d'imposition de la socit affilie, chaque somme qui reprsente, selon le cas:


	
(i)le gain en capital, la perte en capital, le gain en capital imposable ou la perte en capital dductible de la socit affilie provenant de la disposition d'un bien,



	
(ii)le revenu ou la perte de la socit affilie provenant d'un bien, d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement ou d'une entreprise non admissible;







	
f.1)n'est pas  inclure dans le calcul d'une somme vise  l'alina f) relativement  un bien ou  une entreprise toute partie de la somme qu'il est raisonnable de considrer comme s'tant accumule relativement au bien (y compris, pour l'application du prsent alina, tout bien qui lui est substitu) ou  l'entreprise pendant qu'aucune personne ou socit de personnes dtenant le bien ou exploitant l'entreprise n'tait une personne ou socit de personnes dtermine quant au contribuable vis  l'alina f);



	
f.11)les rgles ci-aprs s'appliquent au calcul d'une somme vise  l'alina f) pour une anne d'imposition d'une socit trangre affilie d'un contribuable:


	
(i)si la somme est vise au sous-alina f)(i), la prsente loi s'applique,  la fois:


	
(A)compte non tenu de l'article 26 des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu,



	
(B)comme si, en ce qui concerne une crance dont est dbitrice la socit affilie ou une socit de personnes dont elle est un associ (appeles  dbitrice   la prsente division), chaque gain en capital ou perte en capital de la dbitrice qui est rput se produire en vertu des paragraphes 39(2) ou (3) relativement  la crance provenait de la disposition d'un bien qu'elle dtenait tout au long de la priode o elle tait dbitrice de la crance et notamment au moment de la disposition,







	
(ii)si la somme est vise au sous-alina f)(ii):


	
(A)la prsente loi s'applique compte non tenu des paragraphes 17(1) et 18(4) et de l'article 91; toutefois, lorsque la socit affilie est l'associ d'une socit de personnes, le revenu ou la perte de la socit de personnes est dtermin selon l'article 91 et la part de ce revenu ou de cette perte qui revient  la socit affilie est dtermine selon le paragraphe 96(1),



	
(B)la socit affilie, si elle a dispos au cours de l'anne d'un avoir minier tranger  l'gard d'un pays, est rpute avoir indiqu, relativement  la disposition et conformment au sous-alina 59(1)b)(ii) pour l'anne, l'excdent de la somme vise  la subdivision (I) sur celle vise  la subdivision (II):


	
(I)la somme dtermine selon l'alina 59(1)a) relativement  la disposition,



	
(II)la somme dtermine selon le sous-alina 59(1)b)(i) relativement  la disposition,







	
(C)la prsente loi s'applique comme si, en ce qui concerne une crance dont est dbitrice la socit affilie ou une socit de personnes dont elle est un associ (appeles  dbitrice   la prsente division), chaque montant de revenu ou de perte de la dbitrice - provenant d'un bien, d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement ou d'une entreprise non admissible - relativement  cette crance provenait d'un tel bien qu'elle dtenait ou d'une telle entreprise qu'elle exploitait, selon le cas, tout au long de la priode o elle tait dbitrice de la crance et au moment o la crance est rgle ou teinte;











	
f.12)toute socit trangre affilie d'un contribuable est tenue de dterminer chacune des sommes ci-aprs au moyen de sa monnaie de calcul pour une anne d'imposition:


	
(i)sous rserve de l'alina f.13), chacun de ses gains en capital, pertes en capital, gains en capital imposables et pertes en capital dductibles (sauf un gain ou une perte relatif  une dette vise aux sous-alinas i)(i) ou (ii)) pour l'anne provenant de la disposition,  un moment donn, d'un bien qui tait son bien exclu  ce moment,



	
(ii)son revenu ou sa perte pour l'anne provenant de chaque entreprise exploite activement par elle au cours de l'anne dans un pays,



	
(iii)son revenu ou sa perte qui est inclus, par l'effet de l'alina a), dans le calcul de son revenu ou de sa perte provenant d'une entreprise exploite activement pour l'anne;







	
f.13)dans le cas o la monnaie de calcul d'une socit trangre affilie d'un contribuable est une monnaie autre que le dollar canadien, la socit affilie est tenue de dterminer en dollars canadiens la somme incluse dans le calcul de son revenu tranger accumul, tir de biens, relativement au contribuable pour une anne d'imposition de la socit affilie, qui est attribuable  son gain en capital ou gain en capital imposable provenant de la disposition d'un bien exclu au cours de l'anne;  cette fin, le montant du gain en capital ou du gain en capital imposable dtermin par ailleurs selon le sous-alina f.12)(i) au moyen de la monnaie de calcul de la socit affilie pour l'anne est converti en son quivalence en dollars canadiens selon le taux de change affich par la Banque du Canada le jour o la disposition a t effectue ou tout autre taux de change que le ministre estime acceptable;



	
f.14)toute socit trangre affilie d'un contribuable est tenue de dterminer au moyen de la monnaie canadienne chaque montant de ses revenu, perte, gain en capital, perte en capital, gain en capital imposable ou perte en capital dductible pour une anne d'imposition, sauf s'il s'agit d'une somme  laquelle les alinas f.12), f.13) ou f.15) s'appliquent;



	
f.15)pour l'application du sous-alina f)(i), chaque mention monnaie canadienne au paragraphe 39(2) vaut mention de monnaie de calcul du contribuable  la fois:


	
(i)relativement  une crance dont est dbitrice une socit trangre affilie d'un contribuable, ou une socit de personnes dont elle est un associ, qui est une dette vise aux sous-alinas i)(i) ou (ii),



	
(ii)relativement  une convention vise au sous-alina (i)(iii) qui est conclue par la socit trangre affilie d'un contribuable, ou par une socit de personnes dont elle est un associ;







	
g)le revenu gagn, la perte subie ou le gain en capital ou la perte en capital ralis, selon le cas, au cours d'une anne d'imposition, par une socit trangre affilie donne d'un contribuable dans laquelle celui-ci a une participation admissible tout au long de l'anne ou qui est une socit trangre affilie contrle du contribuable tout au long de l'anne, en raison d'une fluctuation de la valeur de la monnaie d'un pays tranger par rapport  la valeur de la monnaie canadienne, est rput tre nul s'il est gagn, subi ou ralis par rapport  l'une des sources suivantes:


	
(i)une dette due:


	
(A)soit  une autre socit trangre affilie du contribuable dans laquelle celui-ci a une participation admissible tout au long de l'anne (cette socit tant appele  socit trangre admissible  au prsent alina) par la socit affilie donne,



	
(B)soit  la socit affilie donne par une socit trangre admissible,







	
(ii)le rachat, l'annulation ou l'acquisition d'une action du capital-actions d'une socit trangre admissible par celle-ci ou un remboursement de capital admissible, au sens du paragraphe 90(3), relatif  une telle action,



	
(iii)la disposition, en faveur d'une socit trangre admissible, d'une action du capital-actions d'une autre socit trangre admissible;







	
g.01)tout revenu ou gain en capital ou toute perte ou perte en capital d'une socit trangre affilie d'un contribuable dcoulant d'une convention qui prvoit l'achat, la vente ou l'change de monnaie et qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t conclue par la socit affilie afin de rduire le risque que prsentent pour elle - pour ce qui est d'une source  l'gard de laquelle a t dtermin un revenu, un gain ou une perte donn qui est rput tre nul en vertu de l'alina g) - les fluctuations de la valeur de la monnaie, est rput tre nul jusqu' concurrence de la valeur absolue du revenu, du gain ou de la perte donn;



	
g.02)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 70]



	
g.03)dans le cas o la socit affilie trangre donne vise  l'alina g), ou la socit trangre admissible vise  cet alina, est l'associ d'une socit de personnes  un moment donn:


	
(i)pour l'application du prsent alina, toute somme due,  ce moment, par un dbiteur  la socit de personnes dont la socit affilie donne est un associ est rpute tre due  ce moment par le dbiteur  la socit affilie donne dans la proportion correspondant  la part de celle-ci sur tout revenu gagn, perte subie ou gain en capital ou perte en capital ralis par la socit de personnes au titre de la somme due,



	
(ii)pour l'application du prsent alina, toute somme due,  ce moment,  un crancier par la socit de personnes dont la socit affilie donne est un associ est rpute tre due  ce moment au crancier par la socit affilie donne dans la proportion correspondant  la part de celle-ci sur tout revenu gagn, perte subie ou gain en capital ou perte en capital ralis par la socit de personnes au titre de la somme due,



	
(iii)pour l'application de l'alina g) et du prsent alina, toute somme due,  ce moment, par un dbiteur  la socit de personnes dont la socit trangre admissible est un associ est rpute tre due  ce moment par le dbiteur  la socit trangre admissible dans la proportion correspondant  la part de celle-ci sur tout revenu gagn, perte subie ou gain en capital ou perte en capital ralis par la socit de personnes au titre de la somme due,



	
(iv)pour l'application de l'alina g) et du prsent alina, toute somme due,  ce moment,  un crancier par la socit de personnes dont la socit trangre admissible est un associ est rpute tre due  ce moment au crancier par la socit trangre admissible dans la proportion correspondant  la part de celle-ci sur tout revenu gagn, perte subie ou gain en capital ou perte en capital ralis par la socit de personnes au titre de la somme due,



	
(v)pour le calcul du revenu ou de la perte de la socit affilie donne provenant d'une socit de personnes, tout revenu gagn, perte subie ou gain en capital ou perte en capital ralis, selon le cas, par la socit de personnes - au titre de la partie d'une somme qui lui est due ou qu'elle doit qui est rpute, par l'un des sous-alinas (i)  (iv), tre une somme qui est due  la socit affilie donne ou qu'elle doit (cette somme tant appele  crance attribue  au prsent sous-alina) - en raison de la fluctuation de la valeur de la monnaie d'un pays tranger par rapport  la valeur de la monnaie canadienne, qui est attribuable  la crance attribue est rput tre nul dans la mesure o l'alina g) se serait appliqu  la socit affilie donne, si les rgles nonces aux sous-alinas (i)  (iv) taient appliques, de faon que le revenu gagn, la perte subie ou le gain en capital ou la perte en capital ralis, selon le cas, par la socit affilie donne relativement  la crance attribue soit rput tre nul en raison de la fluctuation de la valeur de la monnaie d'un pays tranger par rapport  la valeur de la monnaie canadienne;







	
g.04)si,  un moment donn, une socit rsidant au Canada ou une socit de personnes dont une telle socit est un associ (appeles emprunteur au prsent alina) a reu un prt ou est devenue dbitrice d'un crancier qui est soit une socit trangre affilie (appele socit affilie crancire au prsent alina) d'une entit admissible (au sens du paragraphe 39(2.2) au prsent alina), soit une socit de personnes (appele socit de personnes crancire au prsent alina) dont une telle socit affilie est un associ, et que le prt ou la dette est rembours en tout ou en partie  un moment ultrieur, celle des sommes ci-aprs qui est applicable est applique en rduction du montant de la perte en capital ou du gain en capital de la socit affilie crancire ou de la socit de personnes crancire, selon le cas, dtermin en l'absence du prsent alina, relativement au remboursement:


	
(i)s'agissant d'une perte en capital:


	
(A)dans le cas o le crancier est une socit affilie crancire, la moins leve de la somme qui correspond au montant de la perte en capital ainsi dtermin et de la somme obtenue par la formule suivante:


A/B

o:


	A

	reprsente le montant appliqu en rduction du montant du gain en capital de l'emprunteur en application de l'alina 39(2.1)a) relativement  ce remboursement,

	B

	le total des pourcentages de participation, tablis  la fin de l'anne d'imposition de la socit affilie crancire qui comprend le moment ultrieur, d'actions du capital-actions d'une socit trangre affilie qui appartiennent  des entits admissibles et  l'gard desquelles une somme serait incluse en application du paragraphe 91(1),  supposer que: 

	
(I)la perte en capital de la socit affilie crancire, dtermine compte non tenu du prsent alina, relativement au remboursement du prt ou de la dette soit un gain en capital de celle-ci,



	
(II)ni la socit affilie crancire ni aucune autre socit trangre affilie d'une entit admissible n'ait de revenu, de gains ou de pertes pour une anne d'imposition,













	
(B)dans le cas o le crancier est une socit de personnes crancire, la moins leve de la somme qui correspond au montant de la perte en capital ainsi dtermin et de la somme obtenue par la formule suivante:


A/(B  C)

o:


	A

	reprsente le montant appliqu en rduction du montant du gain en capital de l'emprunteur en application de l'alina 39(2.1)a) relativement  ce remboursement,

	B

	le rapport entre le montant de la perte en capital de la socit de personnes crancire relativement au remboursement du prt ou de la dette, dtermin compte non tenu du prsent alina, qui serait pris en compte dans la dtermination du revenu, du gain ou de la perte des associs de la socit de personnes crancire qui sont des socits trangres affilies d'entits admissibles et le montant de la perte en capital ainsi dtermin,

	C

	le total des pourcentages de participation dont chacun est le pourcentage de participation qui est relatif  une action du capital-actions d'une socit trangre affilie d'une entit admissible, laquelle action appartient  une telle entit et qui est pris en compte dans la dtermination de la somme qui serait incluse dans le calcul du revenu de l'entit admissible en application du paragraphe 91(1),  supposer que: 

	
(I)le montant de la perte en capital de la socit de personnes crancire, dtermin compte non tenu du prsent alina, relativement au remboursement du prt ou de la dette soit un gain en capital de celle-ci,



	
(II)ni la socit de personnes crancire ni aucune socit trangre affilie d'une entit admissible n'ait de revenu, de gains ou de pertes pour une anne d'imposition,

















	
(ii)s'agissant d'un gain en capital:


	
(A)si le crancier est une socit affilie crancire, la moindre de la somme qui correspond au montant du gain en capital ainsi dtermin et de la somme obtenue par la formule suivante:


A/B

o:


	A

	reprsente le montant que l'emprunteur est tenu d'appliquer en rduction du montant de sa perte en capital en application de l'alina 39(2.1)b) relativement  ce remboursement,

	B

	le total des pourcentages de participation, tablis  la fin de l'anne d'imposition de la socit affilie crancire qui comprend le moment ultrieur, d'actions du capital-actions d'une socit trangre affilie qui appartiennent  des entits admissibles et  l'gard desquelles une somme serait incluse en application du paragraphe 91(1),  supposer que ni la socit affilie crancire ni aucune socit trangre affilie d'une entit admissible n'ait d'autre revenu, gain ou perte pour une anne d'imposition que son gain en capital, dtermin compte non tenu du prsent alina, relativement au remboursement du prt ou de la dette,







	
(B)si le crancier est une socit de personnes crancire, la moindre de la somme qui correspond au montant de la perte en capital ainsi dtermin et de la somme obtenue par la formule suivante:


A/(B  C)

o:


	A

	reprsente le montant que l'emprunteur est tenu d'appliquer en rduction de sa perte en capital en application de l'alina 39(2.1)b) relativement  ce remboursement,

	B

	le rapport entre le montant du gain en capital de la socit de personnes crancire relativement au remboursement du prt ou de la dette, dtermin compte non tenu du prsent alina, qui serait pris en compte dans la dtermination du revenu, du gain ou de la perte des associs de la socit de personnes crancire qui sont des socits trangres affilies d'entits admissibles et le montant du gain en capital ainsi dtermin,

	C

	le total des pourcentages de participation dont chacun est le pourcentage de participation qui est relatif  une action du capital-actions d'une socit trangre affilie d'une entit admissible, laquelle action appartient  une telle entit, et qui serait pris en compte dans la dtermination du montant qui serait inclus dans le calcul du revenu d'une entit admissible en application du paragraphe 91(1),  supposer que ni la socit de personnes crancire ni aucune socit trangre affilie d'une entit admissible n'ait de revenu, de gains ou de pertes pour une anne d'imposition.















	
g.1)dans le calcul du revenu tranger accumul, tir de biens d'une socit trangre affilie d'un contribuable:


	
(i)le passage  revenu, du revenu imposable ou du revenu imposable gagn au Canada   la dfinition de crance commerciale, au paragraphe 80(1), est remplac par  revenu tranger accumul, tir de biens (au sens du paragraphe 95(1)) ,



	
(ii)il n'est pas tenu compte des paragraphes 80(3)  (12) et (15) et 80.01(5)  (11) et des articles 80.02  80.04;







	
g.2)pour ce qui est du calcul du revenu tranger accumul, tir de biens d'une socit trangre affilie d'un contribuable rsidant au Canada, pour une anne d'imposition de la socit affilie, le choix prvu  l'alina 86.1(2)f) relativement  une distribution que la socit affilie a reue au cours d'une de ses annes d'imposition (appele  anne donne  au prsent alina) est rput avoir t fait en application de cet alina par la socit affilie si:


	
(i)la socit affilie tant une socit trangre affilie contrle  l'gard d'un seul contribuable rsidant au Canada, le choix est prsent par ce contribuable avec sa dclaration de revenu pour son anne d'imposition dans laquelle l'anne donne se termine,



	
(ii)la socit affilie tant une socit trangre affilie contrle  l'gard de plus d'un contribuable rsidant au Canada, le choix est fait conjointement par l'ensemble de ces contribuables et chacun d'eux le prsente au ministre avec sa dclaration de revenu pour son anne d'imposition dans laquelle l'anne donne se termine;







	
h)[Abrog, 2001, ch. 17, art. 73]



	
i)tout revenu, gain ou perte d'une socit trangre affilie d'un contribuable ou d'une socit de personnes dont une socit trangre affilie d'un contribuable est un associ (la socit trangre affilie ou la socit de personnes tant appele  dbiteur  au prsent alina) pour une anne d'imposition ou un exercice, selon le cas, du dbiteur est rput tre un revenu, un gain ou une perte, selon le cas, provenant de la disposition d'un bien exclu du dbiteur si, selon le cas:


	
(i)il dcoule du rglement ou de l'extinction d'une dette du dbiteur dont la totalit ou la presque totalit du produit, selon le cas:


	
(A)a servi  acqurir un bien si,  tout moment aprs que la dette est devenue une dette du dbiteur et avant le rglement ou l'extinction, le bien (ou un bien substitu  ce bien) tait un bien du dbiteur ainsi qu'un bien exclu du dbiteur (ou le serait si le dbiteur tait une socit trangre affilie du contribuable),



	
(B)a servi,  tout moment,  tirer un revenu d'une entreprise exploite activement par le dbiteur,



	
(C)a servi  plusieurs des fins vises aux divisions (A) ou (B),







	
(ii)il dcoule du rglement ou de l'extinction d'une dette du dbiteur dont la totalit ou la presque totalit du produit a servi  rgler ou  teindre une dette vise au sous-alina (i) ou au prsent sous-alina,



	
(iii)il dcoule d'une convention qui prvoit l'achat, la vente ou l'change de monnaie et qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t conclue par le dbiteur en vue de rduire le risque que prsentent pour lui, pour ce qui est d'une dette vise aux sous-alinas (i) ou (ii), les fluctuations de la valeur de la monnaie dans laquelle la dette est libelle;







	
j)le prix de base rajust, pour une socit trangre affilie d'un contribuable, d'une participation dans une socit de personnes,  un moment donn, est le montant prescrit;



	
j.1)l'alina j.2) s'applique si, au cours d'une anne d'imposition donne d'une socit trangre affilie d'un contribuable ou d'un exercice donn d'une socit de personnes (la socit affilie ou la socit de personnes tant appele  exploitant , et l'anne d'imposition donne ou l'exercice donn tant appel  anne dtermine , au prsent alina et  l'alina j.2)) dont l'un des associs est une socit trangre affilie d'un contribuable  la fin de l'exercice, les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)l'exploitant exploite une entreprise,



	
(ii)l'entreprise comprend l'assurance de risques,



	
(iii)l'entreprise n'est,  aucun moment, une entreprise canadienne imposable,



	
(iv)l'entreprise est:


	
(A)soit une entreprise de placement,



	
(B)soit une entreprise non admissible,



	
(C)soit une entreprise exerant notamment des activits qui sont rputes, en vertu des alinas a.2) ou b), tre une entreprise distincte, sauf une entreprise exploite activement, exploite par la socit affilie,







	
(v)en ce qui concerne l'entreprise de placement, l'entreprise non admissible ou l'entreprise distincte (appeles chacune  entreprise trangre  au prsent sous-alina et  l'alina j.2)), selon le cas, l'exploitant serait lgalement tenu, s'il tait une socit exploitant l'entreprise trangre au Canada, d'adresser un rapport  un organisme de rglementation - le surintendant des institutions financires ou un organisme provincial semblable - et d'tre sous sa surveillance;







	
j.2)en cas d'application du prsent alina, les rgles ci-aprs s'appliquent au calcul du revenu ou de la perte de l'exploitant provenant de l'entreprise trangre pour l'anne dtermine et pour chaque anne d'imposition ou exercice postrieur au cours duquel l'exploitant exploite l'entreprise trangre:


	
(i)l'exploitant est rput exploiter l'entreprise trangre au Canada tout au long de la partie de l'anne dtermine et de chacun de ces annes d'imposition ou exercices postrieurs o il l'exploite,



	
(ii)pour l'application de la partie XIV du Rglement de l'impt sur le revenu:


	
(A)l'exploitant est rput tre lgalement tenu d'adresser un rapport  l'organisme de rglementation vis au sous-alina j.1)(v) et tre sous sa surveillance,



	
(B)si l'exploitant est un assureur sur la vie et que l'entreprise trangre fait partie d'une entreprise d'assurance-vie, les polices d'assurance-vie tablies dans la conduite de l'entreprise trangre sont rputes tre des polices d'assurance-vie au Canada;











	
k)l'alina k.1) s'applique dans le cas o les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)au cours d'une anne d'imposition donne d'une socit trangre affilie d'un contribuable ou d'un exercice donn d'une socit de personnes (la socit affilie ou la socit de personnes tant appele  exploitant , et l'anne d'imposition donne ou l'exercice donn tant appel  anne dtermine , au prsent alina et  l'alina k.1)) dont l'un des associs est une socit trangre affilie d'un contribuable  la fin de l'exercice:


	
(A)l'exploitant exploite une entreprise,



	
(B)l'entreprise n'est,  aucun moment, une entreprise canadienne imposable,



	
(C)l'entreprise est:


	
(I)soit une entreprise de placement,



	
(II)soit une entreprise non admissible,



	
(III)soit une entreprise exerant notamment des activits qui sont rputes, en vertu des alinas a.1)  b), tre une entreprise distincte, sauf une entreprise exploite activement, exploite par la socit affilie,



	
(IV)soit une entreprise dont le revenu est inclus, en vertu de l'alina l), dans le calcul du revenu de la socit affilie provenant d'un bien pour l'anne dtermine,











	
(ii)au cours de l'anne d'imposition de la socit affilie ou de l'exercice de la socit de personnes qui comprend la veille du dbut de l'anne dtermine:


	
(A)la socit affilie ou la socit de personnes exploitait l'entreprise ou exerait les activits ainsi rputes tre une entreprise distincte, selon le cas,



	
(B)ni l'entreprise ni les activits, selon le cas, ne faisaient partie,  un moment quelconque, d'une entreprise canadienne imposable,



	
(C)l'entreprise n'tait pas vise aux subdivisions (i)(C)(I), (II) et (IV) ou les activits n'taient pas vises  la subdivision (i)(C)(III), selon le cas;











	
k.1)en cas d'application du prsent alina, les rgles ci-aprs s'appliquent au calcul du revenu ou de la perte de l'exploitant provenant de l'entreprise de placement, de l'entreprise non admissible, de l'entreprise distincte ou de l'entreprise vise  l'alina l) (appeles chacune  entreprise trangre  au prsent alina), selon le cas, et du gain en capital ou de la perte en capital de l'exploitant provenant de la disposition d'un bien utilis ou dtenu dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise trangre, pour l'anne dtermine et chaque anne d'imposition ou exercice postrieur au cours duquel l'exploitant exploite l'entreprise trangre:


	
(i)l'exploitant est rput:


	
(A)avoir commenc  exploiter l'entreprise trangre au Canada au dbut de l'anne dtermine,



	
(B)exploiter l'entreprise trangre au Canada tout au long de la partie de l'anne dtermine et de chacun de ces annes d'imposition ou exercices postrieurs o il exploite l'entreprise trangre,







	
(ii)dans le cas o, en ce qui concerne l'entreprise trangre, l'exploitant serait lgalement tenu, s'il tait une socit exploitant l'entreprise trangre au Canada, d'adresser un rapport  un organisme de rglementation - le surintendant des institutions financires ou un organisme provincial semblable - et d'tre sous sa surveillance:


	
(A)l'exploitant est rput tre lgalement tenu d'adresser un rapport  l'organisme de rglementation et tre sous sa surveillance,



	
(B)si l'exploitant est un assureur sur la vie et que l'entreprise trangre fait partie d'une entreprise d'assurance-vie, les polices d'assurance-vie tablies dans la conduite de l'entreprise trangre sont rputes tre des polices d'assurance-vie au Canada,







	
(iii)les alinas 138(11.91)a)  c) s'appliquent  l'exploitant pour l'anne dtermine relativement  l'entreprise trangre comme si,  la fois:


	
(A)l'exploitant tait l'assureur vis au paragraphe 138(11.91),



	
(B)l'anne dtermine de l'exploitant correspondait  l'anne d'imposition donne de l'assureur vise  ce paragraphe,



	
(C)l'entreprise trangre de l'exploitant tait l'entreprise de l'assureur vise  ce paragraphe,



	
(D)le passage  bien qui lui appartenait  ce moment et qui est un bien d'assurance dsign relatif  l'entreprise d'assurance   l'alina 138(11.91)c) tait remplac par  bien qui lui appartient, ou qu'il dtient,  ce moment et qu'il utilise ou dtient au cours de l'anne donne dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise d'assurance ;











	
k.2)pour l'application des alinas j.1)  k.1) et de la dfinition de entreprise canadienne imposable au paragraphe (1), toute partie d'une entreprise exploite par une personne ou une socit de personnes qui est exploite au Canada est rpute tre une entreprise qui est distincte de toute autre partie de l'entreprise exploite par la personne ou la socit de personnes;



	
l)est  inclure dans le calcul du revenu tir de biens d'une socit trangre affilie d'un contribuable pour une anne d'imposition le revenu de la socit affilie pour l'anne provenant d'une entreprise (sauf une entreprise de placement de la socit affilie) dont le principal objet consiste  tirer un revenu du commerce de dettes (lequel comprend, pour l'application du prsent alina, le fait de tirer des intrts de dettes) autres que les suivantes:


	
(i)les dettes dont sont dbitrices les personnes avec lesquelles la socit affilie n'a aucun lien de dpendance qui rsident dans le pays dans lequel celle-ci a t constitue ou proroge, existe et est rgie et dans lequel l'entreprise est principalement exploite,



	
(ii)les comptes clients dont sont dbitrices les personnes avec lesquelles la socit affilie n'a aucun lien de dpendance,





toutefois aucun montant n'est  inclure en vertu du prsent alina si le contribuable ou la socit trangre affilie tablit que les faits ci-aprs s'avrent tout au long de la priode de l'anne d'imposition au cours de laquelle la socit affilie a exploit l'entreprise:


	
(iii)la socit affilie exploite l'entreprise (sauf une entreprise exploite principalement avec des personnes avec lesquelles la socit affilie a un lien de dpendance)  titre de banque trangre, de socit de fiducie, de caisse de crdit, de compagnie d'assurance ou de ngociateur ou courtier en valeurs mobilires ou en marchandises, dont les activits sont rglementes par les lois des pays ci-aprs, selon le cas:


	
(A)chaque pays o l'entreprise est exploite par l'intermdiaire d'un tablissement stable situ dans ce pays, et le pays sous le rgime des lois duquel la socit affilie est rgie et, selon le cas, existe, a t constitue ou organise (sauf si elle a t proroge dans un territoire quelconque) ou a t proroge la dernire fois,



	
(B)le pays o l'entreprise est principalement exploite,



	
(C)si la socit affilie est lie  une socit non-rsidente, le pays sous le rgime des lois duquel la socit non-rsidente est rgie et, selon le cas, existe, a t constitue ou organise (sauf si elle a t proroge dans un territoire quelconque) ou a t proroge la dernire fois, si ces lois sont reconnues par les lois du pays o l'entreprise est principalement exploite et si ces pays sont tous membres de l'Union europenne;







	
(iv)[Abrog, 2018, ch. 27, art. 7]







	
m)un contribuable a une participation admissible dans une de ses socits trangres affilies  un moment donn s'il est propritaire,  ce moment, des actions suivantes:


	
(i)au moins 10% des actions de la socit affilie, mises, en circulation et comportant plein droit de vote en toutes circonstances,



	
(ii)des actions de la socit affilie dont la juste valeur marchande reprsente au moins 10% de la juste valeur marchande de l'ensemble de ses actions mises et en circulation,





les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent alina:


	
(iii)les actions d'une socit qui,  un moment donn, appartiennent  une autre socit (appele  socit dtentrice  au prsent alina) ou sont rputes lui appartenir pour l'application du prsent alina sont rputes appartenir alors  chaque actionnaire de la socit dtentrice dans une proportion gale  la fraction de ces actions reprsente par le rapport entre:


	
(A)d'une part, la juste valeur marchande des actions de la socit dtentrice qui appartiennent  l'actionnaire  ce moment,



	
(B)d'autre part, la juste valeur marchande de l'ensemble des actions mises de la socit dtentrice qui sont en circulation  ce moment,







	
(iv)les actions d'une socit qui,  un moment donn, appartiennent  une socit de personnes ou sont rputes lui appartenir pour l'application du prsent alina sont rputes appartenir alors  chaque associ de la socit de personnes dans une proportion gale  la fraction de ces actions reprsente par le rapport entre:


	
(A)d'une part, la part qui revient  l'associ du revenu ou de la perte de la socit de personnes pour son exercice qui comprend ce moment,



	
(B)d'autre part, le revenu ou la perte de la socit de personnes pour son exercice qui comprend ce moment,









pour l'application du prsent sous-alina, lorsque le revenu ou la perte de la socit de personnes pour cet exercice est nul, la proportion en question est calcule comme si le revenu de la socit de personnes pour cet exercice s'levait  1000000$,


	
(v)lorsqu'une personne dtient,  un moment donn, un bien convertible mis par la socit affilie avant le 23 juin 1994 dont les conditions confrent  la personne le droit d'changer le bien convertible contre des actions de la socit affilie et que le contribuable choisit, dans sa dclaration de revenu produite pour sa premires anne d'imposition qui se termine aprs 1994, de se prvaloir des dispositions du prsent sous-alina pour ce qui est de l'ensemble des biens convertibles mis par la socit affilie qui sont en circulation au moment donn, chaque dtenteur est rput, quant aux biens convertibles qu'il dtient  ce moment:


	
(A)avoir chang les biens convertibles contre des actions de la socit affilie immdiatement avant ce moment,



	
(B)avoir acquis, immdiatement avant ce moment, des actions de la socit affilie en conformit avec les modalits des biens convertibles;











	
n)pour l'application des alinas a) et g), de l'alina b) de l'lment A de la formule figurant  la dfinition de revenu tranger accumul, tir de biens au paragraphe (1), des paragraphes (2.2), (2.21) et 93.1(5) et de l'alina d) de la dfinition de gains exonrs, et de l'alina c) de la dfinition de perte exonre, au paragraphe 5907(1) du Rglement de l'impt sur le revenu, une socit non-rsidente est rpute tre,  un moment donn, une socit trangre affilie d'une socit donne rsidant au Canada ainsi qu'une socit trangre affilie de la socit donne dans laquelle celle-ci a une participation admissible si,  ce moment,  la fois:


	
(i)la socit non-rsidente est une socit trangre affilie d'une autre socit qui rside au Canada et qui est lie, autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b),  la socit donne,



	
(ii)cette autre socit a une participation admissible dans la socit non-rsidente;







	
o)une personne donne est un associ admissible d'une socit de personnes  un moment donn si elle est un associ de la socit de personnes  ce moment et si, selon le cas:


	
(i)tout au long de la priode, incluse dans l'exercice de la socit de personnes qui comprend ce moment, au cours de laquelle l'associ tait un associ de la socit de personnes, elle prend une part active, de faon rgulire, continue et importante:


	
(A)soit aux activits de l'entreprise principale de la socit de personnes, que celle-ci exerce au cours de l'exercice en cause, qui ne sont pas des activits lies  la fourniture ou  l'acquisition de fonds ncessaires  l'exploitation de cette entreprise principale,



	
(B)soit aux activits d'une entreprise donne qu'elle exploite au cours de l'exercice en cause, autrement qu' titre d'associ d'une socit de personnes, qui est semblable  l'entreprise principale que la socit de personnes exploite au cours de cet exercice, qui ne sont pas des activits lies  la fourniture ou  l'acquisition de fonds ncessaires  l'exploitation de l'entreprise donne,







	
(ii)tout au long de la priode, incluse dans l'exercice de la socit de personnes qui comprend ce moment, au cours de laquelle la personne donne tait un associ de la socit de personnes,  la fois:


	
(A)la juste valeur marchande totale des participations dans la socit de personnes qui appartiennent  la personne donne reprsente au moins 1% de la juste valeur marchande totale des participations dans la socit de personnes qui appartiennent  l'ensemble des associs de celle-ci,



	
(B)la juste valeur marchande totale des participations dans la socit de personnes qui appartiennent  la personne donne ou  des personnes, sauf des fiducies, qui lui sont lies reprsente au moins 10% de la juste valeur marchande totale des participations dans la socit de personnes qui appartiennent  l'ensemble des associs de celle-ci;











	
p)une personne donne est un actionnaire admissible d'une socit  un moment donn si, tout au long de la priode, incluse dans l'anne d'imposition de la socit qui comprend ce moment, au cours de laquelle elle tait un actionnaire de la socit,  la fois:


	
(i)la personne donne tait propritaire d'au moins 1% des actions mises, en circulation et comportant plein droit de vote en toutes circonstances du capital-actions de la socit,



	
(ii)la personne donne, ou la personne donne et des personnes, sauf des fiducies, qui lui sont lies, taient propritaires d'au moins 10% des actions mises, en circulation et comportant plein droit de vote en toutes circonstances du capital-actions de la socit,



	
(iii)la juste valeur marchande totale des actions mises et en circulation du capital-actions de la socit appartenant  la personne donne reprsente au moins 1% de la juste valeur marchande totale des actions mises et en circulation du capital-actions de la socit,



	
(iv)la juste valeur marchande totale des actions mises et en circulation du capital-actions de la socit appartenant  la personne donne ou  des personnes, sauf des fiducies, qui lui sont lies reprsente au moins 10% de la juste valeur marchande totale des actions mises et en circulation du capital-actions de la socit;







	
q)pour l'application des alinas o) et p):


	
(i)les participations dans une socit de personnes ou les actions du capital-actions d'une socit qui font partie des biens d'une socit de personnes, ou sont rputes par le prsent alina en faire partie,  un moment donn sont rputes appartenir  ce moment  chaque associ de la socit de personnes dans une proportion gale  la proportion de ces participations ou actions que reprsente le rapport entre:


	
(A)d'une part, la juste valeur marchande,  ce moment, des participations de l'associ dans la socit de personnes,



	
(B)d'autre part, la juste valeur marchande,  ce moment, des participations de l'ensemble des associs dans la socit de personnes,







	
(ii)les participations dans une socit de personnes ou les actions du capital-actions d'une socit qui font partie des biens d'une fiducie non discrtionnaire, au sens du paragraphe 17(15), ou sont rputes par le prsent alina en faire partie,  un moment donn sont rputes appartenir  ce moment  chaque bnficiaire de la fiducie dans une proportion gale  la proportion de ces participations ou actions que reprsente le rapport entre:


	
(A)d'une part, la juste valeur marchande,  ce moment, du droit de bnficiaire du bnficiaire dans la fiducie,



	
(B)d'autre part, la juste valeur marchande,  ce moment, de l'ensemble des droits de bnficiaire dans la fiducie;











	
r)pour l'application de l'alina a) et pour l'application de l'alina d) de la dfinition de gains exonrs, et de l'alina c) de la dfinition de perte exonre, au paragraphe 5907(1) du Rglement de l'impt sur le revenu, une socit de personnes est rpute tre,  un moment donn, une socit de personnes qui compte parmi ses associs admissibles une socit trangre affilie d'une socit donne rsidant au Canada dans laquelle cette dernire a une participation admissible, si,  ce moment,  la fois:


	
(i)est l'associ de la socit de personnes une socit trangre affilie donne d'une autre socit qui,  la fois, rside au Canada et est lie  la socit donne autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b),



	
(ii)cette autre socit a une participation admissible dans la socit affilie donne,



	
(iii)la socit affilie donne est un associ admissible de la socit de personnes;







	
s)pour l'application de la dfinition de entreprise de placement au paragraphe (1), une socit donne est,  un moment donn, une socit dsigne quant  une socit trangre affilie d'un contribuable si,  ce moment,  la fois:


	
(i)un actionnaire admissible de la socit affilie, ou une personne lie  un tel actionnaire, est un actionnaire admissible de la socit donne,



	
(ii)la socit donne, selon le cas:


	
(A)est contrle par un actionnaire admissible de la socit affilie,



	
(B)serait contrle par un actionnaire admissible de la socit affilie si ce dernier tait propritaire de chaque action du capital-actions de la socit donne qui appartient  un actionnaire admissible de la socit affilie ou  une personne lie  un tel actionnaire,







	
(iii)le total des sommes reprsentant chacune la juste valeur marchande d'une action du capital-actions de la socit donne appartenant  un actionnaire admissible de la socit affilie ou  une personne lie  un tel actionnaire reprsente plus de 50% de la juste valeur marchande totale des actions mises et en circulation du capital-actions de la socit donne;







	
t)pour l'application de la dfinition de entreprise de placement au paragraphe (1) relativement  une entreprise exploite par une socit trangre affilie d'un contribuable au cours d'une anne d'imposition, une socit de personnes donne est,  un moment donn, une socit de personnes dsigne quant  la socit affilie si,  ce moment,  la fois:


	
(i)la socit affilie ou une personne qui lui est lie est un associ admissible de la socit de personnes donne,



	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune la juste valeur marchande d'une participation dans la socit de personnes donne dtenue par la socit affilie, par une personne lie  celle-ci ou (dans le cas o la socit affilie exploite l'entreprise  ce moment  titre d'associ admissible d'une autre socit de personnes) par un associ admissible de l'autre socit de personnes reprsente plus de 50% de la juste valeur marchande totale des participations dans la socit de personnes donne appartenant  l'ensemble des associs de celle-ci;







	
u)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 70]



	
v)pour l'application de l'alina p):


	
(i)les actions du capital-actions d'une socit (appele  socit mettrice  au prsent alina) qui appartiennent  une socit (appele  socit dtentrice  au prsent alina), ou sont rputes lui appartenir en vertu du prsent alina,  un moment donn sont rputes appartenir,  ce moment,  chaque actionnaire de la socit dtentrice dans une proportion gale  la proportion de ces actions que reprsente le rapport entre:


	
(A)d'une part, la juste valeur marchande,  ce moment, des actions du capital-actions de la socit mettrice qui appartiennent  l'actionnaire,



	
(B)d'autre part, la juste valeur marchande,  ce moment, de l'ensemble des actions mises et en circulation du capital-actions de la socit mettrice,







	
(ii)la personne qui est rpute, en vertu du sous-alina (i), tre propritaire d'actions du capital-actions d'une socit  un moment donn est rpute,  ce moment, tre actionnaire de la socit;







	
w)lorsqu'une socit trangre affilie d'une socit rsidant au Canada exploite une entreprise exploite activement dans plus d'un pays, les rgles suivantes s'appliquent:


	
(i)si l'entreprise est exploite dans un pays tranger, la socit affilie est rpute l'exploiter dans ce pays, mais seulement dans la mesure o il est raisonnable d'attribuer les bnfices ou les pertes en provenant  un tablissement stable situ dans ce pays,



	
(ii)si l'entreprise est exploite au Canada, la socit affilie est rpute l'exploiter au Canada, mais seulement dans la mesure o le revenu en provenant est assujetti  l'impt prvu par la prsente partie;







	
x)la perte provenant d'une entreprise exploite activement, d'une entreprise non admissible ou d'un bien d'une socit trangre affilie d'un contribuable rsidant au Canada pour une anne d'imposition correspond au montant de cette perte qui est calcul par application des dispositions de la prsente sous-section au calcul du revenu provenant de l'entreprise exploite activement, de l'entreprise non admissible ou d'un bien de la socit affilie pour l'anne, compte tenu des adaptations ncessaires;



	
y)lorsqu'il s'agit d'tablir, pour l'application de l'alina a) et pour l'application des paragraphes (2.2) et (2.21) dans le cadre de cet alina, si une socit non-rsidente est,  un moment donn, une socit trangre affilie d'un contribuable dans laquelle celui-ci a une participation admissible, et que des participations dans une socit de personnes ou des actions du capital-actions d'une socit font partie des biens d'une socit de personnes donne, ou sont rputes par le prsent alina en faire partie,  ce moment, ces participations ou actions sont rputes appartenir  ce moment  chaque associ de la socit de personnes donne dans une proportion gale  la proportion de ces participations ou actions que reprsentent le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande,  ce moment, de la participation de l'associ dans la socit de personnes donne,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande,  ce moment, des participations de l'ensemble des associs dans la socit de personnes donne;







	
z)dans le cas o une socit trangre affilie donne d'un contribuable - dans laquelle celui-ci a une participation admissible ou qui est une socit trangre affilie contrle du contribuable - est l'associ d'une socit de personnes, son revenu tranger accumul, tir de biens, ou sa perte trangre accumule, relative  des biens, relativement au contribuable pour une anne d'imposition ne comprend aucun revenu ni perte de la socit de personnes dans la mesure o le revenu ou la perte,  la fois:


	
(i)est attribuable au revenu tranger accumul, tir de biens, ou  la perte trangre accumule, relative  des biens, d'une socit trangre affilie de la socit de personnes qui est galement une socit trangre affilie du contribuable (appele  deuxime socit affilie  au prsent alina) dans laquelle celui-ci a une participation admissible ou qui est une socit trangre affilie contrle du contribuable,



	
(ii)est inclus, par l'effet de l'alina a) relativement au contribuable, dans le calcul du revenu ou de la perte provenant d'une entreprise exploite activement de la deuxime socit affilie pour une anne d'imposition.
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Rgles applicables  la dfinition de socit trangre affilie contrle

(2.01)Pour l'application de l'alina b) de la dfinition de socit trangre affilie contrle au paragraphe (1) et pour l'application du prsent paragraphe:


	
a)les actions du capital-actions d'une socit qui appartiennent  une autre socit  un moment donn, ou qui sont rputes en vertu du prsent paragraphe lui appartenir  un moment donn, sont rputes appartenir,  ce moment,  chaque actionnaire de l'autre socit, ou compter parmi ses biens  ce moment, dans la proportion que reprsente le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande,  ce moment, des actions du capital-actions de l'autre socit qui,  ce moment, appartiennent  l'actionnaire ou comptent parmi ses biens,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande,  ce moment, de l'ensemble des actions mises et en circulation du capital-actions de l'autre socit;







	
b)les actions du capital-actions d'une socit qui comptent parmi les biens d'une socit de personnes  un moment donn, ou qui sont rputes en vertu du prsent paragraphe compter parmi ses biens  un moment donn, sont rputes appartenir,  ce moment,  chaque associ de la socit de personnes, ou compter parmi ses biens  ce moment, dans la proportion que reprsente le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande,  ce moment, de la participation de l'associ dans la socit de personnes,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande,  ce moment, de l'ensemble des participations dans la socit de personnes;







	
c)les actions du capital-actions d'une socit qui,  un moment donn, appartiennent  une fiducie non discrtionnaire (au sens du paragraphe 17(15)) autre qu'une fiducie exonre (au sens du paragraphe (1)), ou qui sont rputes en vertu du prsent paragraphe lui appartenir  un moment donn, sont rputes appartenir,  ce moment,  chaque bnficiaire de la fiducie, ou compter parmi ses biens  ce moment, dans la proportion que reprsente le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande,  ce moment, du droit de bnficiaire du bnficiaire dans la fiducie,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande,  ce moment, de l'ensemble des droits de bnficiaire dans la fiducie;







	
d)l'ensemble des actions du capital-actions d'une socit qui,  un moment donn, appartiennent  une fiducie donne ( l'exception d'une fiducie exonre au sens du paragraphe (1) et d'une fiducie non discrtionnaire au sens du paragraphe 17(15)), ou qui sont rputes en vertu du prsent paragraphe lui appartenir  un moment donn, sont rputes appartenir aux personnes ci-aprs  ce moment, ou compter parmi leurs biens  ce moment:


	
(i)chaque bnficiaire de la fiducie donne  ce moment,



	
(ii)chaque auteur, au sens du paragraphe 17(15), de la fiducie donne  ce moment.
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Rgle contre la double comptabilisation

(2.02)Pour l'application de l'hypothse nonce  l'alina b) de la dfinition de socit trangre affilie contrle au paragraphe (1), relativement  un contribuable rsidant au Canada, qui sert  tablir si une socit trangre affilie du contribuable est,  un moment donn, une socit trangre affilie contrle du contribuable, ni cet alina ni le paragraphe (2.01) n'ont pour effet d'exiger que l'intrt ou, pour l'application du droit civil, le droit sur une action du capital-actions de la socit affilie du contribuable qui appartient  celui-ci  ce moment soit pris en compte plus d'une fois.
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Rgle applicable  la dfinition de entreprise de placement

(2.1)Pour l'application de la dfinition de entreprise de placement au paragraphe (1), une socit trangre affilie d'un contribuable, le contribuable et, dans le cas o le contribuable est une socit dont l'ensemble des actions mises appartiennent  une socit vise au sous-alina a)(i), cette socit sont rputs n'avoir entre eux aucun lien de dpendance pour ce qui est de la conclusion et de l'excution de conventions prvoyant l'achat, la vente ou l'change de monnaie, dans le cas o,  la fois:


	
a)le contribuable est:


	
(i)soit une banque, une socit de fiducie, une caisse de crdit, une compagnie d'assurance ou un ngociateur ou courtier en valeurs mobilires ou en marchandises qui rside au Canada et dont les activits d'entreprise sont lgalement sous la surveillance d'un organisme de rglementation, comme le surintendant des institutions financires ou un organisme provincial semblable,



	
(ii)soit une filiale  cent pour cent d'une socit vise au sous-alina (i);







	
b)les conventions sont des contrats d'change, des contrats d'achat ou de vente  terme, des contrats de garantie de taux d'intrt, des contrats  terme normaliss, des contrats d'option ou de droits ou des contrats semblables;



	
c)la socit affilie a conclu les conventions dans le cours des activits d'une entreprise qu'elle exploite, si,  la fois:


	
(i)elle exploite cette entreprise principalement dans un pays tranger et principalement avec des personnes avec lesquelles elle n'a aucun lien de dpendance,



	
(ii)ses activits d'entreprise sont rglementes dans ce pays;







	
d)les modalits des conventions sont sensiblement les mmes que celles de conventions semblables conclues par des personnes sans lien de dpendance.
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Rgles applicables - Dfinition de entreprise de placement et alina (2)l)

(2.11)Un contribuable ou une socit trangre affilie de celui-ci, selon le cas, est rput ne pas avoir tabli que les conditions nonces au sous-alina a)(i) de la dfinition de entreprise de placement au paragraphe (1), ou au sous-alina (2)l)(iii), sont runies tout au long d'une priode au cours d'une anne d'imposition donne de la socit affilie,  moins que les faits ci-aprs ne s'avrent:


	
a)tout au long de la priode, le contribuable est, selon le cas:


	
(i)une socit donne rsidant au Canada qui,  la fois:


	
(A)est une banque figurant  l'annexe I de la Loi sur les banques, une socit de fiducie, une caisse de crdit, une compagnie d'assurance ou un ngociateur ou courtier en valeurs mobilires ou en marchandises qui est un courtier en valeurs mobilires inscrit, dont les activits d'entreprise sont sous la surveillance d'un organisme de rglementation, comme le surintendant des institutions financires, un organisme de rglementation provincial semblable ou un organisme de rglementation des ngociateurs ou courtiers en valeurs mobilires ou en marchandises mandat ou approuv par une province,



	
(B)n'est pas une socit dont la juste valeur marchande d'une action du capital-actions est dtermine principalement par rapport  un ou plusieurs des critres suivants:


	
(I)la juste valeur marchande de biens dont la juste valeur marchande est infrieure  90% de celle de l'ensemble des biens de la socit,



	
(II)les recettes, le revenu ou les rentres provenant de tels biens,



	
(III)les bnfices ou gains provenant de la disposition de tels biens,



	
(IV)tout autre critre semblable applicable  de tels biens,











	
(ii)une socit rsidant au Canada  l'gard de laquelle les faits ci-aprs s'avrent:


	
(A)elle est une socit, selon le cas:


	
(I)dont la socit donne vise au sous-alina (i) est une filiale contrle,



	
(II)dont une socit vise au prsent sous-alina est une filiale  cent pour cent,







	
(B)elle n'est pas une socit dont la juste valeur marchande d'une action du capital-actions est dtermine principalement par rapport  un ou plusieurs des critres suivants:


	
(I)la juste valeur marchande de biens dont la juste valeur marchande est infrieure  90% de celle de l'ensemble des biens de la socit,



	
(II)les recettes, le revenu ou les rentres provenant de tels biens,



	
(III)les bnfices ou gains provenant de la disposition de tels biens,



	
(IV)tout autre critre semblable applicable  de tels biens,











	
(iii)une socit rsidant au Canada dont chacune des actions du capital-actions appartient  une socit vise au prsent sous-alina ou aux sous-alinas (i) ou (ii),



	
(iv)une socit de personnes  l'gard de laquelle l'un des noncs ci-aprs se vrifie:


	
(A)chacun de ses associs est une socit vise  l'un des sous-alinas (i)  (iii) ou une autre socit de personnes vise au prsent sous-alina,



	
(B)les faits ci-aprs se vrifient  son gard:


	
(I)la socit de personnes est un courtier en valeurs mobilires inscrit dont les activits d'entreprise sont sous la surveillance d'un organisme de rglementation vis  la division a)(i)(A),



	
(II)la part du revenu total ou de la perte totale de la socit de personnes d'un associ dtenant une participation majoritaire dans la socit de personnes qui est une socit rsidant au Canada ou une socit de personnes canadienne - conjointement avec la part de chaque socit rsidant au Canada qui est affilie  cet associ - est gale  la totalit, ou presque, du revenu total ou de la perte totale de la socit de personnes;















	
b)selon le cas:


	
(i)tout au long de la priode, la socit donne vise au sous-alina a)(i) a, ou est rpute avoir  certaines fins, des capitaux propres d'au moins deux milliards de dollars en vertu de celle des lois ci-aprs qui est applicable:


	
(A)s'agissant d'une banque, la Loi sur les banques,



	
(B)s'agissant d'une socit de fiducie, la Loi sur les socits de fiducie et de prt,



	
(C)s'agissant d'une compagnie d'assurance, la Loi sur les socits d'assurances,







	
(ii)plus de 50% du total des sommes dont chacune reprsente un montant de capital imposable utilis au Canada, au sens de la partie I.3, du contribuable, ou d'une socit rsidant au Canada qui est affilie au contribuable, pour l'anne d'imposition du contribuable ou de la socit affilie, selon le cas, se terminant au cours de l'anne donne est attribuable  une entreprise exploite au Canada dont les activits sont sous la surveillance d'un organisme de rglementation, comme le surintendant des institutions financires, un organisme de rglementation provincial semblable ou un organisme de rglementation des ngociateurs ou courtiers en valeurs mobilires ou en marchandises mandat ou approuv par une province.
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Participation admissible tout au long de l'anne

(2.2)Pour l'application des alinas (2)a) et g), la socit non-rsidente qui n'est pas une socit trangre affilie d'un contribuable dans laquelle celui-ci a une participation admissible tout au long d'une anne d'imposition est rpute tre une socit trangre affilie du contribuable dans laquelle celui-ci a une participation admissible tout au long de l'anne si,  la fois:


	
a)au cours de l'anne, une personne ou une socit de personnes a acquis des actions du capital-actions de la socit non-rsidente ou d'une autre socit, ou en a dispos, et, en raison de cette acquisition ou disposition, la socit non-rsidente devient une socit trangre affilie du contribuable dans laquelle celui-ci a une participation admissible, ou cesse de l'tre;



	
b)au dbut ou  la fin de l'anne, la socit non-rsidente est une socit trangre affilie du contribuable dans laquelle celui-ci a une participation admissible.
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Socit trangre affilie contrle tout au long de l'anne

(2.201)Pour l'application des alinas (2)a) et g), une socit non-rsidente est rpute tre une socit trangre affilie contrle d'un contribuable tout au long d'une anne d'imposition de la socit non-rsidente si,  la fois:


	
a)au cours de l'anne, une personne ou une socit de personnes acquiert des actions du capital-actions d'une socit, ou en dispose, et la socit non-rsidente devient de ce fait une socit trangre affilie contrle du contribuable, ou cesse de l'tre;



	
b)au dbut et  la fin de l'anne ou  l'un de ces moments, la socit non-rsidente est une socit trangre affilie contrle du contribuable.
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Rgle - application du par. (2.2)

(2.21)Le paragraphe (2.2) ne s'applique pas, dans le cadre de l'alina (2)a), au revenu ou  la perte, vis  cet alina, d'une socit trangre affilie donne d'un contribuable, dans la mesure o il est raisonnable de considrer que ce revenu ou cette perte a t ralis ou s'est accumul avant le premier en date des moments suivants:


	
a)le moment auquel la socit affilie donne est devenue, compte non tenu du paragraphe (2.2), une socit trangre affilie du contribuable dans laquelle celui-ci avait une participation admissible;



	
b)le moment auquel la socit affilie donne est devenue, compte non tenu du paragraphe (2.2), une socit trangre affilie d'une autre personne rsidant au Canada dans laquelle celle-ci avait une participation admissible, dans le cas o,  la fois:


	
(i)le contribuable est une socit,



	
(ii)le contribuable n'existait pas au dbut de l'anne d'imposition,



	
(iii)la socit affilie donne est devenue une socit trangre affilie du contribuable au cours de l'anne d'imposition en raison de la disposition, au cours de cette anne, d'actions du capital-actions de la socit affilie donne, effectue en faveur du contribuable par l'autre personne,



	
(iv)l'autre personne tait lie au contribuable immdiatement avant cette disposition.
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Application de l'alina (2)a.1)

(2.3)L'alina (2)a.1) ne s'applique pas  une socit trangre affilie d'un contribuable relativement  la vente ou  l'change d'un bien qui constitue de la monnaie ou un droit d'acheter, de vendre ou d'changer de la monnaie, dans le cas o,  la fois:


	
a)le contribuable est:


	
(i)soit une banque, une socit de fiducie, une caisse de crdit, une compagnie d'assurance ou un ngociateur ou courtier en valeurs mobilires ou en marchandises qui rside au Canada et dont les activits d'entreprise sont lgalement sous la surveillance d'un organisme de rglementation, comme le surintendant des institutions financires ou un organisme provincial semblable,



	
(ii)soit une filiale  cent pour cent d'une socit vise au sous-alina (i);







	
b)la vente ou l'change a t effectu par la socit affilie dans le cours des activits d'une entreprise mene principalement avec des personnes avec lesquelles elle n'a aucun lien de dpendance, si, selon le cas:


	
(i)l'entreprise est principalement exploite dans le pays tranger sous le rgime des lois duquel la socit affilie est rgie et, selon le cas, existe, a t constitue ou organise (sauf si elle a t proroge dans un territoire quelconque) ou a t proroge la dernire fois,



	
(ii)la socit affilie est une banque trangre, une socit de fiducie, une caisse de crdit, une compagnie d'assurance ou un ngociateur ou courtier en valeurs mobilires ou en marchandises et les activits de l'entreprise sont rglementes par les lois des pays suivants, selon le cas:


	
(A)le pays sous le rgime des lois duquel la socit affilie est rgie et, selon le cas, existe, a t constitue ou organise (sauf si elle a t proroge dans un territoire quelconque) ou a t proroge la dernire fois et chaque pays o l'entreprise est exploite par l'intermdiaire d'un tablissement stable situ dans ce pays,



	
(B)le pays tranger o l'entreprise est principalement exploite,



	
(C)si la socit affilie est lie  une socit, le pays sous le rgime des lois duquel cette socit lie est rgie et, selon le cas, existe, a t constitue ou organise (sauf si elle a t proroge dans un territoire quelconque) ou a t proroge la dernire fois, si ces lois sont reconnues par les lois du pays o l'entreprise est principalement exploite et si ces pays sont tous membres de l'Union europenne;











	
c)les modalits de la vente ou de l'change du bien sont sensiblement les mmes que celles de ventes ou d'changes semblables de tels biens effectus par des personnes sans lien de dpendance.
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Application des alinas (2)a.1) et a.3)

(2.31)Les alinas (2)a.1) et a.3) ne s'appliquent pas  une socit trangre affilie contrle (pour l'application de l'article 17) d'une banque canadienne admissible, au sens du paragraphe (2.43), relativement aux activits exerces dans le but de tirer un revenu d'un bien, sauf un bien dtermin de la socit affilie, si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)la socit affilie vend le bien ou fournit des services  titre de mandataire dans le cadre de l'achat ou de la vente du bien, et il est raisonnable de conclure que le cot du bien pour une personne est pris en compte dans le calcul du revenu tir:


	
(i)soit d'une entreprise exploite par la banque ou par une personne rsidant au Canada avec laquelle la banque a un lien de dpendance,



	
(ii)soit d'une entreprise exploite au Canada par une personne non-rsidente avec laquelle la banque a un lien de dpendance;







	
b)la juste valeur marchande du bien peut tre obtenue facilement et le bien, selon le cas:


	
(i)est inscrit  la cote d'une bourse de valeurs reconnue,



	
(ii)serait un bien valu  la valeur du march, au sens du paragraphe 142.2(1), de la banque s'il appartenait  celle-ci,



	
(iii)est une crance due par la banque qui serait un bien valu  la valeur du march, au sens du paragraphe 142.2(1), de la socit affilie si,  la fois:


	
(A)la socit affilie tait le contribuable vis  cette dfinition,



	
(B)la dfinition de titre de crance dtermin au paragraphe 142.2(1) s'appliquait compte non tenu de son alina d);











	
c)l'achat et la vente du bien par la socit affilie, ou les services qu'elle fournit  titre de mandataire dans le cadre de l'achat ou de la vente, sont excuts,  la fois:


	
(i)selon des modalits qui sont sensiblement les mmes que celles d'achats ou de ventes semblables de tels biens, ou de services semblables dans le cadre de l'achat ou de la vente de tels biens, excuts par des personnes sans lien de dpendance,



	
(ii)dans le cadre d'une entreprise qui,  la fois:


	
(A)comporte rgulirement le commerce de valeurs mobilires principalement avec des personnes avec lesquelles la socit affilie n'a aucun lien de dpendance,



	
(B)est exploite principalement par l'intermdiaire d'un tablissement stable situ dans un pays tranger,







	
(iii)dans le but de permettre l'achat ou la vente du bien par une personne donne qui n'a de lien de dpendance ni avec la socit affilie ni avec la banque;







	
d)la socit affilie est une banque trangre ou un ngociateur ou courtier en valeurs mobilires et les activits de l'entreprise sont rgies par les lois d'un ou plusieurs des pays ci-aprs:


	
(i)le pays sous le rgime des lois duquel la socit affilie est rgie et, selon le cas, existe, a t constitue ou organise (sauf si elle a t proroge dans un territoire quelconque) ou a t proroge la dernire fois, et les lois de chaque pays o l'entreprise est exploite par l'intermdiaire d'un tablissement stable situ dans ce pays,



	
(ii)le pays (sauf le Canada) o l'entreprise est exploite principalement,



	
(iii)si la socit affilie est lie  une socit, le pays sous le rgime des lois duquel cette dernire est rgie et, selon le cas, existe, a t constitue ou organise (sauf si elle a t proroge dans un territoire quelconque) ou a t proroge la dernire fois, pourvu que ces lois soient reconnues par les lois du pays o l'entreprise est principalement exploite et que ces pays soient tous membres de l'Union europenne.
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Dfinition de bien dtermin

(2.32)Pour l'application du paragraphe (2.31), bien dtermin s'entend de l'un des biens ci-aprs qui appartient  une socit trangre affilie pendant plus de dix jours:


	
a)une action du capital-actions d'une socit rsidant au Canada;



	
b)un bien qui est ngoci sur une bourse de valeurs situe au Canada et non sur une bourse de valeurs situe dans le territoire de rsidence de la socit affilie;



	
c)un titre de crance:


	
(i)mis par une socit rsidant au Canada,



	
(ii)mis par une fiducie ou par une socit de personnes, dont les units sont ngocies sur une bourse de valeurs situe au Canada,



	
(iii)mis ou garanti par le gouvernement du Canada, le gouvernement d'une province, un mandataire d'une province, une municipalit du Canada ou un organisme municipal ou public remplissant une fonction gouvernementale au Canada.
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Application de l'alina (2)a.3)

(2.4)L'alina (2)a.3) ne s'applique pas  une socit trangre affilie d'un contribuable pour ce qui est du revenu qu'elle tire directement ou indirectement de dettes, dans la mesure o,  la fois:


	
a)elle a tir ce revenu dans le cours des activits d'une entreprise mene principalement avec des personnes avec lesquelles elle n'a aucun lien de dpendance et qu'elle exploite  titre de banque trangre, de socit de fiducie, de caisse de crdit, de compagnie d'assurance ou de ngociateur ou courtier en valeurs mobilires ou en marchandises, dont les activits sont rgies par les lois des pays ci-aprs, selon le cas:


	
(i)le pays sous le rgime des lois duquel la socit affilie est rgie et, selon le cas, existe, a t constitue ou organise (sauf si elle a t proroge dans un territoire quelconque) ou a t proroge la dernire fois et chaque pays o l'entreprise est exploite par l'intermdiaire d'un tablissement stable situ dans ce pays,



	
(ii)le pays o l'entreprise est principalement exploite,



	
(iii)si la socit affilie est lie  une socit, le pays sous le rgime des lois duquel la socit lie est rgie et, selon le cas, existe, a t constitue ou organise (sauf si elle a t proroge dans un territoire quelconque) ou a t proroge la dernire fois, si ces lois sont reconnues par les lois du pays o l'entreprise est principalement exploite et si ces pays sont tous membres de l'Union europenne;







	
b)les conditions ci-aprs sont remplies:


	
(i)elle a tir ce revenu du commerce des dettes en cause ( cette fin, le revenu est le revenu qui provient du commerce effectif de ces dettes et des intrts gagns par la socit affilie au cours d'une priode de dtention  court terme sur les dettes qu'elle a acquises en vue d'en faire le commerce) effectu directement ou indirectement avec des personnes (appeles clients rguliers au prsent paragraphe) qui,  la fois:


	
(A)n'ont aucun lien de dpendance avec elle,



	
(B)rsident dans un pays tranger ou y exploitent une entreprise par l'intermdiaire d'un tablissement stable,







	
(ii)elle a une prsence importante sur les marchs du pays,



	
(iii)une ou plusieurs personnes qui n'ont aucun lien de dpendance avec elle et qui rsident dans le pays ou y exploitent une entreprise par l'intermdiaire d'un tablissement stable:


	
(A)d'une part, exploitent une entreprise qui,  la fois:


	
(I)fait concurrence dans le pays  l'entreprise de la socit affilie,



	
(II)exerce des activits qui sont rgies par les lois du pays ou, si le pays est membre de l'Union europenne, d'un des pays membres de l'Union europenne, de la mme manire que le sont les activits de l'entreprise de la socit affilie,







	
(B)d'autre part, ont une prsence importante sur les marchs du pays.













Pour l'application du prsent paragraphe, une acquisition de dettes auprs du contribuable est rpute faire partie du commerce de dettes vis  l'alina b), dans le cas o les dettes sont acquises par la socit affilie et vendues  des clients rguliers et o les modalits de l'acquisition et de la vente sont sensiblement les mmes que celles d'acquisitions et de ventes semblables effectues par la socit affilie dans le cadre d'oprations avec des personnes avec lesquelles elle n'a aucun lien de dpendance.
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Application de l'al. (2)a.3)

(2.41)L'alina (2)a.3) ne s'applique pas  une socit trangre affilie d'un contribuable rsidant au Canada pour ce qui est du revenu de la socit affilie pour une anne d'imposition provenant, directement ou indirectement, de dettes de personnes rsidant au Canada ou de dettes relatives  des entreprises exploites au Canada (appeles  dettes canadiennes  au prsent paragraphe) si,  la fois:


	
a)le contribuable est,  la fin de l'anne d'imposition de la socit affilie:


	
(i)soit une compagnie d'assurance-vie rsidant au Canada dont les activits d'entreprise sont lgalement sous la surveillance du surintendant des institutions financires ou d'un organisme provincial semblable,



	
(ii)soit une socit rsidant au Canada qui est une filiale contrle d'une compagnie vise au sous-alina (i);







	
b)les dettes canadiennes sont utilises ou dtenues par la socit affilie, tout au long de la priode de l'anne d'imposition o elle les a utilises ou dtenues, dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise (appele  entreprise trangre d'assurance-vie  au prsent paragraphe) qui est une entreprise d'assurance-vie exploite  l'tranger (sauf une entreprise rpute par l'alina (2)a.2) tre une entreprise distincte autre qu'une entreprise exploite activement) dont les activits sont rglementes par les lois des pays suivants:


	
(i)le pays sous le rgime des lois duquel la socit affilie est rgie et, selon le cas, existe, a t constitue ou organise (sauf si elle a t proroge dans un territoire quelconque) ou a t proroge la dernire fois,



	
(ii)le pays, s'il y a lieu, o l'entreprise est exploite principalement;







	
c)plus de 90% du revenu brut tir de primes de la socit affilie pour l'anne d'imposition relativement  l'entreprise trangre d'assurance-vie provient de l'assurance ou de la rassurance de risques (moins les risques cds  un rassureur) de personnes qui,  la fois:


	
(i)taient des non-rsidents au moment de l'tablissement ou de la souscription des polices relatives  ces risques,



	
(ii) ce moment, n'avaient aucun lien de dpendance avec la socit affilie, le contribuable et les personnes lies  la socit affilie ou au contribuable  ce moment;







	
d)il est raisonnable de conclure que la socit affilie a utilis ou dtenu les dettes canadiennes:


	
(i)soit en vue de financer une obligation ou une provision de l'entreprise trangre d'assurance-vie,



	
(ii)soit  titre de capital qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t ncessaire  l'entreprise trangre d'assurance-vie.
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Exception - al. (2)a.3)

(2.42)Dans le cas o,  un moment donn de l'anne d'imposition d'une socit trangre affilie d'un contribuable vis  l'alina (2)a.3), une compagnie d'assurance-vie rsidant au Canada est le contribuable vis  cet alina ou est une personne qui le contrle ou qu'il contrle, toute dette ou toute obligation dcoulant d'un bail de la compagnie est rpute, pour l'application de cet alina, ne pas tre une dette ou une telle obligation d'une personne rsidant au Canada, jusqu' concurrence de la partie de cette dette ou obligation qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t mise par la compagnie en faveur de la socit affilie:


	
a) l'gard de l'entreprise d'assurance-vie de la compagnie exploite  l'tranger;



	
b)mais non  l'gard:


	
(i)de l'entreprise d'assurance-vie de la compagne exploite au Canada,



	
(ii)de toute autre fin.
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Dfinitions - paragraphes (2.43)  (2.45)

(2.43)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent paragraphe et aux paragraphes (2.44) et (2.45).


	actif organique

	
actif organiqueL'actif organique de la filiale bancaire admissible d'une banque canadienne admissible pour un mois correspond au total des sommes relatives  la filiale dont chacune reprsente:


	
a)une somme incluse dans les sommes dclares  titre de prts dans la section de l'actif du bilan mensuel consolid accept par le surintendant des institutions financires qui est produit pour le mois par la banque ou par une autre socit rsidant au Canada qui lui est lie  la fin du mois;



	
b)une somme due  la filiale par une personne qui lui est lie,  l'exception de la somme vise  l'alina a).





En sont exclus les dettes canadiennes admissibles et les dpts en amont dtenus par la filiale.(organic assets)



	banque canadienne admissible

	
banque canadienne admissibleBanque figurant  l'annexe I de la Loi sur les banques.(eligible Canadian bank)



	couverture de change admissible

	
couverture de change admissibleEst une couverture de change admissible de la filiale bancaire admissible d'une banque canadienne admissible toute convention qui prvoit l'achat, la vente ou l'change de monnaie et  l'gard de laquelle les noncs ci-aprs s'avrent:


	
a)il est raisonnable de considrer qu'elle a t conclue par la filiale dans le but de rduire le risque que prsentent pour elle les fluctuations de la valeur de la monnaie relativement aux dettes canadiennes admissibles et aux dpts en amont qu'elle dtient;



	
b)il n'est pas raisonnable de considrer qu'elle a t conclue par la filiale dans le but de rduire le risque que prsentent pour elle des biens autres que les dettes canadiennes admissibles et les dpts en amont qu'elle dtient.(eligible currency hedge)







	dpt en amont

	
dpt en amontDettes d'une banque canadienne admissible envers sa filiale bancaire admissible.(upstream deposit)



	dpts apparents

	
dpts apparentsLes dpts apparents de la filiale bancaire admissible d'une banque canadienne admissible pour un mois correspondent au total des sommes incluses dans les sommes dclares  titre de dpts  vue, de dpts  pravis et de dpts  terme dans la section du passif du bilan mensuel consolid accept par le surintendant des institutions financires qui est produit pour le mois par la banque, ou par une autre socit rsidant au Canada qui lui est lie  la fin du mois, qui sont des dpts (sauf les dpts de nature temporaire) de la filiale faits par une personne qui,  la fin du mois,  la fois:


	
a)n'a aucun lien de dpendance avec la filiale;



	
b)ne rside pas au Canada.(relationship deposits)







	dettes canadiennes

	
dettes canadiennesDettes de personnes rsidant au Canada ou dettes relatives  des entreprises exploites au Canada. En sont exclus les dpts en amont.(Canadian indebtedness)



	dettes canadiennes admissibles

	
dettes canadiennes admissiblesObligations, dbentures, billets ou titres semblables du gouvernement du Canada, du gouvernement d'une province, d'un mandataire d'une province, d'une municipalit du Canada ou d'un organisme municipal ou public remplissant une fonction gouvernementale au Canada qui sont dus  la filiale bancaire admissible d'une banque canadienne admissible. En sont exclus les biens relativement auxquels l'alina (2)a.3) ne s'applique pas en raison du paragraphe (2.31).(eligible Canadian indebtedness)



	dettes dsignes totales

	
dettes dsignes totalesLes dettes dsignes totales dtenues par la filiale bancaire admissible d'une banque canadienne admissible pour une anne d'imposition de la filiale correspondent  la moyenne des sommes dont chacune reprsente, pour un mois se terminant dans l'anne, le montant le plus lev, au cours du mois, du total des sommes dont chacune reprsente:


	
a)le montant d'un dpt en amont dtenu par la filiale;



	
b)le montant d'une dette canadienne admissible dtenue par la filiale;



	
c)la juste valeur marchande positive ou ngative d'une couverture de change admissible de la filiale.(total specified indebtedness)







	dettes dtermines

	
dettes dterminesDpts en amont ou dettes canadiennes admissibles dtenus par la filiale bancaire admissible d'une banque canadienne admissible, dans la mesure o il est raisonnable de considrer:


	
a)d'une part, que les dpts en amont ou l'acquisition des dettes canadiennes admissibles, selon le cas, sont financs:


	
(i)soit par des biens transfrs ou prts par une personne autre que la banque ou une personne rsidant au Canada qui, au moment du transfert ou du prt, avait un lien de dpendance avec celle-ci,



	
(ii)soit par le remboursement de tout ou partie d'un dpt en amont dtenu par la filiale,



	
(iii)soit par l'achat de dettes canadiennes admissibles par la banque ou par une personne rsidant au Canada qui, au moment du transfert ou du prt, avait un lien de dpendance avec celle-ci;







	
b)d'autre part, que le produit des dpts en amont ou le produit reu par le vendeur des dettes canadiennes admissibles, selon le cas, sert  une fin autre que le financement d'un transfert ou d'un prt de biens par la banque - ou par une autre personne rsidant au Canada qui, au moment du transfert ou du prt, avait un lien de dpendance avec la banque -  la filiale ou  une autre socit trangre affilie de la banque ou de l'autre personne.(qualifying indebtedness)







	filiale bancaire admissible

	
filiale bancaire admissibleEst une filiale bancaire admissible d'une banque canadienne admissible  un moment donn toute banque trangre qui,  ce moment, est une socit trangre affilie contrle de la banque pour l'application de l'article 17 et est vise au sous-alina a)(i) de la dfinition de entreprise de placementau paragraphe (1).(eligible bank affiliate)



	liquidits excdentaires

	
liquidits excdentairesLes liquidits excdentaires de la filiale bancaire admissible d'une banque canadienne admissible pour une anne d'imposition de la filiale correspondent  l'excdent de la moyenne vise  l'alina a) sur celle vise  l'alina b):


	
a)la moyenne des sommes dont chacune reprsente, relativement  un mois se terminant dans la priode de douze mois commenant 60 jours avant le dbut de l'anne ou, si la filiale a t constitue aprs le dbut de cette priode, relativement  un mois se terminant dans l'anne, le montant des dpts apparents de la filiale pour le mois, exprim dans la monnaie de calcul de celle-ci pour l'anne, sauf indication contraire du contexte;



	
b)la moyenne des sommes dont chacune reprsente, relativement  un mois se terminant dans la priode ou, si la filiale a t tablie aprs le dbut de la priode, relativement  un mois se terminant dans l'anne, le montant des actifs organiques de la filiale pour le mois, exprim dans la monnaie de calcul de celle-ci pour l'anne, sauf indication contraire du contexte.(excess liquidity)
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Ajustement du REATB - filiale bancaire admissible

(2.44)Si une socit non-rsidente (appele filiale au prsent paragraphe) est, tout au long de son anne d'imposition, une filiale bancaire admissible d'une banque canadienne admissible et que la banque en fait le choix en vertu du prsent paragraphe, relativement  la filiale pour l'anne, dans un document qu'elle prsente au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour son anne d'imposition dans laquelle l'anne d'imposition de la filiale prend fin, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)est  dduire dans le calcul de la valeur de l'lment A de la formule figurant  la dfinition de revenu tranger accumul, tir de biens au paragraphe (1) relativement  la filiale pour l'anne la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)la valeur de l'lment A de cette formule dtermine relativement  la filiale pour l'anne compte non tenu du prsent alina,



	
(ii)la somme obtenue par la formule ci-aprs, les sommes figurant dans cette formule devant toutes tre exprimes en dollars canadiens:


A - B - C - D

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente le revenu de la filiale pour l'anne qui provient d'une couverture de change admissible de celle-ci, ou d'une dette dtermine qu'elle dtient, et qui, en l'absence du prsent paragraphe, serait inclus dans le calcul de son revenu provenant d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement par elle,

	B

	le total des sommes dont chacune reprsente la perte de la filiale pour l'anne qui dcoule d'une couverture de change admissible de celle-ci, ou d'une dette dtermine qu'elle dtient, et qui, en l'absence du prsent paragraphe, serait dduite dans le calcul de son revenu provenant d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement par elle,

	C

	le total des sommes dont chacune reprsente la partie ventuelle d'une somme incluse dans le calcul de la valeur des lments A ou B relativement  un dpt en amont qui est soit en sus de la somme qui correspondrait au revenu de la filiale pour l'anne tir du dpt, soit en de de la somme qui correspondrait  sa perte pour l'anne dcoulant du dpt, si les intrts reus ou  recevoir par la filiale relativement au dpt taient calculs  un taux gal au moins lev des taux suivants: 

	
(A)le taux d'intrt relatif au dpt,



	
(B)le taux d'intrt de rfrence que le ministre estime acceptable et qui correspond  celle des moyennes ci-aprs qui est applicable:


	
(I)si le dpt est libell dans une monnaie admissible, au sens du paragraphe 261(1), la moyenne, pour l'anne, d'un taux interbancaire quotidien offert  l'gard de prts libells dans cette monnaie d'une dure  l'chance de trois mois,



	
(II)dans les autres cas, la moyenne, pour l'anne, d'un taux quotidien  l'gard des acceptations bancaires en dollars canadiens d'une dure  l'chance de trois mois,











	D

	la somme obtenue par la formule suivante: 

E  F/G

o:


	E

	reprsente l'excdent de la valeur de l'lment A sur le total des valeurs des lments B et C,

	F

	l'excdent des dettes dsignes totales dtenues par la filiale pour l'anne sur ses liquidits excdentaires pour l'anne,

	G

	les dettes dsignes totales dtenues par la filiale pour l'anne;

















	
b)est  inclure dans le calcul du revenu de la filiale provenant d'une entreprise exploite activement pour l'anne une somme gale  la proportion de la somme obtenue par la formule figurant au sous-alina a)(ii), calcule comme si chaque somme figurant dans cette formule tait exprime dans la monnaie de calcul de la filiale, que reprsente le rapport entre la somme  dduire en application de l'alina a) pour l'anne et la somme vise au sous-alina a)(ii).
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Entreprise de placement et biens exclus

(2.45)Si le choix prvu au paragraphe (2.44) est fait relativement  une filiale bancaire admissible d'une banque canadienne admissible pour une anne d'imposition de la filiale, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)pour l'application de la dfinition de entreprise de placement au paragraphe (1), la banque et toute autre personne rsidant au Canada avec laquelle elle a un lien de dpendance sont rputes ne pas avoir de lien de dpendance avec la filiale en ce qui a trait aux dpts en amont faits par la filiale, et aux dettes canadiennes acquises par celle-ci auprs de la banque ou de l'autre personne, dans le cadre d'une entreprise que la filiale exploite au cours de l'anne, dans le cas o les liquidits excdentaires de la filiale pour l'anne reprsentent au moins 90% des dettes dsignes totales qu'elle dtient pour l'anne;



	
b)pour l'application de l'alina b) de la dfinition de bien exclu au paragraphe (1):


	
(i)la juste valeur marchande de chaque couverture de change admissible de la filiale et de chaque dpt en amont et dette canadienne qu'elle dtient est rpute tre nulle,



	
(ii)la moins leve des sommes ci-aprs est rpute,  un moment donn, correspondre  la juste valeur marchande d'un bien de la filiale qui est un bien exclu  ce moment:


	
(A)le total des sommes dont chacune reprsente la juste valeur marchande d'une couverture de change admissible de la filiale ou d'un dpt en amont ou d'une dette canadienne qu'elle dtient,



	
(B)l'excdent du montant vis  la subdivision (I) sur celui vis  la subdivision (II):


	
(I)le montant des dpts apparents de la filiale pour le mois civil qui prcde de deux mois le moment donn ou, si la filiale a t constitue moins de deux mois avant ce moment, pour le mois civil qui comprend ce moment,



	
(II)le montant de l'actif organique de la filiale pour le mois civil qui prcde de deux mois le moment donn ou, si la filiale a t constitue moins de deux mois avant ce moment, pour le mois civil qui comprend ce moment,











	
(iii)l'excdent de la somme vise  la division (ii)(A) sur celle vise au sous-alina (ii) est rput correspondre  la juste valeur marchande d'un bien de la filiale qui n'est pas un bien exclu au moment donn.
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Dfinitions applicables  l'alina (2)a.3)

(2.5)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  l'alina (2)a.3).


	dpt dtermin

	
dpt dterminDpt d'une socit trangre affilie d'un contribuable effectu auprs d'un tablissement stable, situ dans un pays tranger, d'une institution financire vise par rglement qui rside au Canada, si le revenu provenant du dpt est un revenu de la socit affilie pour l'anne qui, en l'absence de l'alina (2)a.3), serait un revenu provenant d'une entreprise exploite activement par elle dans un pays tranger,  l'exception d'une entreprise dont le principal objet consiste  tirer un revenu de biens (y compris tous intrts, dividendes, loyers, redevances et rendements semblables ainsi que tous montants remplaant de tels rendements) ou des bnfices de la disposition de biens de placement.(specified deposit)



	dette

	
detteNe sont pas des dettes les obligations d'une personne donne prvues par des conventions d'achat, de vente ou d'change de monnaie conclues avec des socits non-rsidentes, dans le cas o,  la fois:


	
a)les conventions en cause sont des contrats d'change, des contrats d'achat ou de vente  terme, des contrats de garantie de taux d'intrt, des contrats  terme normaliss, des contrats d'option ou de droits ou des contrats semblables;



	
b)la personne donne est une banque, une socit de fiducie, une caisse de crdit, une compagnie d'assurance ou un ngociateur ou courtier en valeurs mobilires ou en marchandises qui rside au Canada et dont les activits d'entreprise sont lgalement sous la surveillance d'un organisme de rglementation au Canada, comme le surintendant des institutions financires ou un organisme provincial semblable;



	
c)les conventions sont conclues par la socit non-rsidente dans le cours des activits d'une entreprise mene principalement avec des personnes avec lesquelles elle n'a aucun lien de dpendance, si, selon le cas:


	
(i)l'entreprise est principalement exploite dans le pays tranger sous le rgime des lois duquel la socit non-rsidente est rgie et, selon le cas, existe, a t constitue ou organise (sauf si elle a t proroge dans un territoire quelconque) ou a t proroge la dernire fois,



	
(ii)la socit non-rsidente est une socit trangre affilie de la personne donne ou d'une personne lie  celle-ci et,  la fois:


	
(A)la socit non-rsidente est une banque trangre, une socit de fiducie, une caisse de crdit, une compagnie d'assurance ou un ngociateur ou courtier en valeurs mobilires ou en marchandises,



	
(B)les activits de l'entreprise sont rglementes par les lois des pays suivants, selon le cas:


	
(I)le pays sous le rgime des lois duquel la socit non-rsidente est rgie et, selon le cas, existe, a t constitue ou organise (sauf si elle a t proroge dans un territoire quelconque) ou a t proroge la dernire fois et chaque pays o l'entreprise est exploite par l'intermdiaire d'un tablissement stable situ dans ce pays,



	
(II)le pays tranger o l'entreprise est principalement exploite,



	
(III)si la socit affilie est lie  une socit, le pays sous le rgime des lois duquel une socit lie  la socit non-rsidente est rgie et, selon le cas, existe, a t constitue ou organise (sauf si elle a t proroge dans un territoire quelconque) ou a t proroge la dernire fois, si ces lois sont reconnues par les lois du pays o l'entreprise est principalement exploite et si ces pays sont tous membres de l'Union europenne;















	
d)les modalits des conventions sont sensiblement les mmes que celles de conventions semblables conclues par des personnes sans lien de dpendance.(indebtedness)







	revenu exclu

	
revenu excluS'agissant du revenu exclu pour une anne d'imposition relativement  une socit trangre affilie d'un contribuable, le revenu qui, selon le cas:


	
a)est tir, directement ou indirectement, d'un dpt dtermin auprs d'une institution financire vise par rglement;



	
b)est tir, directement ou indirectement, d'une obligation dcoulant d'un bail d'une personne (sauf le contribuable ou une personne ayant un lien de dpendance avec lui) rsidant au Canada lie  l'utilisation d'un bien par la personne dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise par l'entremise d'un tablissement stable  l'tranger;



	
c)est inclus dans le calcul du revenu de la socit affilie pour l'anne provenant de l'exploitation d'une entreprise par l'entremise d'un tablissement stable au Canada;



	
d)est inclus dans le calcul du revenu ou de la perte de la socit affilie provenant d'une entreprise exploite activement pour l'anne par l'effet du sous-alina (2)a)(ii).(excluded income and excluded revenue)
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Application de la dfinition de personne ou socit de personnes dtermine

(2.6)Pour l'application des alinas a)  d) de la dfinition de personne ou socit de personnes dtermine au paragraphe (1), si une personne ou une socit de personnes (appele  contribuable  au prsent paragraphe) a un lien de dpendance avec une autre personne ou socit de personnes (appele  personne donne  au prsent paragraphe)  un moment donn, le contribuable est rput avoir exist et avoir eu un lien de dpendance avec la personne donne, ainsi qu'avec chaque socit remplace dtermine de celle-ci, tout au long de la priode ayant commenc au moment o la personne donne ou la socit remplace dtermine, selon le cas, a commenc  exister et se terminant au moment donn.
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Dfinition de services

(3)Pour l'application de l'alina (2)b), l'assurance de risques canadiens est comprise parmi les services mais le terme services ne vise pas:


	
a)le transport de personnes ou de marchandises;



	
b)les services rendus  l'occasion de l'achat ou de la vente de marchandises;



	
c)la transmission de signaux lectroniques ou d'lectricit au moyen d'un systme de transmission situ  l'tranger;



	
d)la fabrication ou la transformation  l'tranger, selon les spcifications du contribuable et en vertu d'un contrat entre le contribuable et la socit affilie, d'un bien tangible ou, pour l'application du droit civil, d'un bien corporel appartenant au contribuable,  condition que le bien issue de la fabrication ou de la transformation soit utilis ou dtenu par le contribuable dans le cours normal des activits de son entreprise exploite au Canada.
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Application de l'alina (2)b) - banque canadienne admissible

(3.01)L'alina (2)b) ne s'applique pas  une socit trangre affilie contrle (pour l'application de l'article 17) d'une banque canadienne admissible, au sens du paragraphe (2.43), relativement aux services rendus  l'occasion de l'achat ou de la vente d'un bien vis  l'alina (2.31)b) si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)les services ont t rendus par la socit affilie,  la fois:


	
(i)selon des modalits qui sont sensiblement les mmes que celles qui auraient t conclues entre personnes sans lien de dpendance,



	
(ii)dans le cadre d'une entreprise qui,  la fois:


	
(A)comporte rgulirement le commerce de valeurs mobilires principalement avec des personnes avec lesquelles la socit affilie n'a aucun lien de dpendance,



	
(B)est exploite principalement par l'intermdiaire d'un tablissement stable situ dans un pays tranger,







	
(iii)dans le but de permettre l'acquisition ou la disposition du bien par une personne qui, au moment de l'acquisition ou de la disposition, n'a de lien de dpendance ni avec la socit affilie ni avec la banque;







	
b)la socit affilie est une banque trangre ou un ngociateur ou courtier en valeurs mobilires et les activits de l'entreprise sont rgies par les lois des pays ci-aprs, selon le cas:


	
(i)le pays sous le rgime des lois duquel la socit affilie est rgie et, selon le cas, existe, a t constitue ou organise (sauf si elle a t proroge dans un territoire quelconque) ou a t proroge la dernire fois, et les lois de chaque pays o l'entreprise est exploite par l'intermdiaire d'un tablissement stable situ dans ce pays,



	
(ii)le pays (sauf le Canada) o l'entreprise est exploite principalement,



	
(iii)si la socit affilie est lie  une socit, les lois du pays sous le rgime des lois duquel cette dernire est rgie et, selon le cas, existe, a t constitue ou organise (sauf si elle a t proroge dans un territoire quelconque) ou a t proroge la dernire fois, pourvu que ces lois soient reconnues par les lois du pays o l'entreprise est principalement exploite et que ces pays soient tous membres de l'Union europenne.
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Rgles d'application - division (2)b)(ii)(B)

(3.02)Les rgles ci-aprs s'appliquent  la division (2)b)(ii)(B):


	
a)chacune des personnes ci-aprs est une personne dtermine:


	
(i)une personne rsidant au Canada,



	
(ii)une personne non-rsidente qui excute les services viss au sous-alina (2)b)(ii) dans le cadre d'une entreprise (sauf une entreprise protge par trait) exploite au Canada;







	
b)toute partie d'une entreprise exploite par une personne non-rsidente qui est exploite au Canada est rpute tre une entreprise qui est distincte de toute autre partie de l'entreprise qu'elle exploite.
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Biens dsigns - sous-al. (2)a.1)(i)

(3.1)Les biens dsigns mentionns au sous-alina (2)a.1)(i) sont les biens viss dans le passage de l'alina (2)a.1) prcdant le sous-alina (i) qui sont, selon le cas:


	
a)des biens qui ont t vendus soit  des personnes non-rsidentes autres que la socit trangre affilie, soit  cette dernire en vue de leur vente  des personnes non-rsidentes et qui ont fait l'objet des oprations suivantes:


	
(i)selon le cas:


	
(A)ils ont t fabriqus, produits, cultivs, extraits ou transforms au Canada par le contribuable, ou par une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise au Canada,



	
(B)ils ont t fabriqus ou transforms, dans le cadre d'une entreprise exploite  l'tranger par une socit trangre affilie du contribuable,  partir de biens tangibles ou, pour l'application du droit civil, de biens corporels qui, au moment de la fabrication ou de la transformation, appartenaient au contribuable ou  une personne qui lui est lie et taient utiliss ou dtenus par le propritaire dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise au Canada, pourvu que les biens aient t fabriqus ou transforms selon les spcifications de leur propritaire et en vertu d'un contrat entre le propritaire et cette socit affilie,







	
(ii)ils ont t acquis, dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise au Canada, par un acheteur d'un vendeur si,  la fois:


	
(A)l'acheteur est le contribuable ou est une personne rsidant au Canada avec laquelle le contribuable a un lien de dpendance,



	
(B)le vendeur est une personne qui,  la fois:


	
(I)n'a aucun lien de dpendance avec le contribuable,



	
(II)n'est pas une socit trangre affilie du contribuable,



	
(III)n'est pas une socit trangre affilie d'une personne rsidant au Canada avec laquelle le contribuable a un lien de dpendance,











	
(iii)ils ont t acquis par un acheteur d'un vendeur si,  la fois:


	
(A)l'acheteur est le contribuable ou est une personne rsidant au Canada avec laquelle le contribuable a un lien de dpendance,



	
(B)le vendeur est une socit trangre affilie:


	
(I)soit du contribuable,



	
(II)soit d'une personne rsidant au Canada avec laquelle le contribuable a un lien de dpendance,







	
(C)les biens ont t fabriqus, produits, cultivs, extraits ou transforms dans le pays,  la fois:


	
(I)sous le rgime des lois duquel le vendeur est rgi et, selon le cas, existe, a t constitu ou organis (sauf s'il a t prorog dans un territoire quelconque) ou a t prorog la dernire fois,



	
(II)o l'entreprise du vendeur est principalement exploite;















	
b)des droits rels sur des immeubles, ou des intrts sur des biens rels, situs dans le pays, ou des avoirs miniers trangers  l'gard du pays,  la fois:


	
(i)sous le rgime des lois duquel la socit affilie est rgie et, selon le cas, existe, a t constitue ou organise (sauf si elle a t proroge dans un territoire quelconque) ou a t proroge la dernire fois,



	
(ii)o l'entreprise de la socit affilie est principalement exploite.
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Fabrication en sous-traitance

(3.2)Pour l'application de la division (2)a.1)(ii)(A), un bien d'une socit trangre affilie donne est rput avoir t fabriqu par la socit affilie donne dans un pays donn s'il est,  la fois:


	
a)conu et mis au point par la socit affilie donne dans le pays donn dans le cadre d'une entreprise exploite activement par cette socit dans ce pays;



	
b)fabriqu, produit ou transform  l'extrieur du pays donn par une autre socit trangre affilie du contribuable au cours d'une priode tout au long de laquelle le contribuable a une participation admissible dans l'autre socit affilie,  la fois:


	
(i)aux termes d'un contrat conclu entre la socit affilie donne et l'autre socit affilie,



	
(ii)conformment aux spcifications fournies par la socit affilie donne.
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Dfinitions

(4)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	pourcentage d'intrt

	
pourcentage d'intrtLe pourcentage d'intrt d'une personne  un moment donn dans une socit donne est le total des montants suivants:


	
a)le pourcentage d'intrt direct de cette personne dans la socit donne  ce moment;



	
b)tous les pourcentages dont chacun est le produit de la multiplication du pourcentage d'intrt de cette personne  ce moment dans toute socit par le pourcentage d'intrt direct de cette socit  ce moment dans la socit donne;





toutefois dans le cadre de la dfinition de pourcentage de participation au paragraphe (1), l'alina b) s'applique comme si la mention de  toute socit  tait remplace par la mention de  toute socit autre qu'une socit rsidant au Canada .(equity percentage)



	pourcentage d'intrt direct

	
pourcentage d'intrt directLe pourcentage d'intrt direct d'une personne dans une socit  un moment donn est le pourcentage dtermin selon les rgles suivantes:


	
a)pour chaque catgorie des actions mises du capital-actions de la socit, dterminer le pourcentage que reprsente le nombre d'actions de cette catgorie, appartenant  cette personne  ce moment, par rapport au nombre total d'actions mises de cette catgorie  ce moment;



	
b)choisir le pourcentage dtermin en vertu de l'alina a) pour cette personne,  l'gard de la socit, qui est au moins gal  tout autre pourcentage ainsi dtermin pour cette personne  l'gard de la socit  ce moment,





et le pourcentage choisi en vertu de l'alina b) est le pourcentage d'intrt direct de cette personne dans la socit  ce moment.(direct equity percentage)



	prix de base appropri

	
prix de base appropriLe prix de base appropri d'un bien  un moment donn pour une socit trangre affilie d'un contribuable, relativement  celui-ci, correspond  la plus leve des sommes suivantes:


	
a)la somme obtenue par la formule ci-aprs ou, dans le cas o le contribuable n'est pas une socit, la somme qui serait ainsi obtenue s'il tait une socit rsidant au Canada:


A + B - C

o:


	A

	reprsente la somme pour laquelle il pourrait tre dispos du bien  ce moment et qui, en l'absence de l'alina (2)f.1), n'entranerait pas d'ajout ni de dduction de somme dans le calcul des montants ci-aprs de la socit affilie: 

	
(i)les gains exonrs, la perte exonre, les gains imposables et la perte imposable (ces termes s'entendant au sens du paragraphe 5907(1) du Rglement de l'impt sur le revenu), relativement au contribuable, pour l'anne d'imposition de la socit affilie qui comprend ce moment,



	
(ii)le surplus hybride et le dficit hybride, relativement au contribuable,  ce moment,







	B

	la somme qui serait retranche, en application de l'alina (2)f.1), d'un montant de revenu ou de gain provenant d'une disposition du bien s'il tait dispos de celui-ci  ce moment pour un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande  ce moment,

	C

	la somme qui serait retranche, en application de l'alina (2)f.1), d'un montant de perte provenant d'une disposition du bien s'il tait dispos de celui-ci  ce moment pour un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande  ce moment;







	
b)selon le cas:


	
(i)si la socit affilie est une socit trangre affilie contrle admissible du contribuable  ce moment, la somme que le contribuable choisit selon les rgles prvues par rglement, relativement au bien, n'excdant pas la juste valeur marchande du bien  ce moment,



	
(ii)dans les autres cas, zro.(relevant cost base)











	socit trangre affilie contrle admissible

	
socit trangre affilie contrle admissibleS'entend, relativement  un contribuable  un moment donn, d'une socit trangre affilie de celui-ci  ce moment  l'gard de laquelle les conditions ci-aprs sont runies :


	
a)elle est une socit trangre affilie contrle du contribuable  ce moment ainsi qu' la fin de son anne d'imposition qui comprend ce moment;



	
b)la condition suivante est remplie :


A  90 %

o :


	A

	reprsente le total des sommes, chacune tant le pourcentage de participation (calcul  la fin de l'anne d'imposition) d'une action appartenant au contribuable du capital-actions d'une socit de la socit affilie si les conditions suivantes sont runies : 

	
(i)il n'est pas tenu compte de la phrase  si la socit affilie est une socit trangre affilie contrle admissible du contribuable  ce moment,  au sous-alina b)(i) de la dfinition de prix de base appropri,



	
(ii)il n'est pas tenu compte de la mention de l'alina a) et du passage de l'alina b) prcdant le sous-alina (i)  la dfinition de pourcentage de participation.(eligible controlled foreign affiliate)
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Application du par. 87(8.1)

(4.1)Pour l'application du prsent article, les termes fusion trangre, nouvelle socit trangre, socit trangre remplace, et socit mre trangre s'entendent au sens du paragraphe 87(8.1).
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Obligations  intrt conditionnel mises par une socit trangre affilie

(5)Pour l'application de la prsente sous-section, une obligation  intrt conditionnel mise par une socit (autre qu'une socit rsidant au Canada) est rpute tre une action du capital-actions de la socit  moins que tout intrt ou autre montant priodique semblable pay par la socit sur l'obligation ou  son gard n'ait t, selon la loi du pays o la socit rsidait, dductible dans le calcul du montant pour l'anne sur lequel la socit tait tenue de payer un impt sur le revenu ou les bnfices lev par le gouvernement de ce pays.
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mission, acquisition et disposition de droits ou d'actions pour viter l'impt

(6)Pour l'application de la prsente sous-section, sauf l'article 90:


	
a)dans le cas o une personne ou une socit de personnes a, en vertu d'un contrat, en equity ou autrement, un droit, immdiat ou futur, conditionnel ou non, sur des actions du capital-actions d'une socit ou sur des participations dans une socit de personnes, ou un tel droit d'acqurir de telles actions ou participations, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
(i)s'il est raisonnable de considrer que la principale raison de l'existence du droit est de faire en sorte que des socits soient lies entre elles pour l'application de l'alina (2)a), les socits sont rputes ne pas tre lies pour l'application de cet alina,



	
(ii)s'il est raisonnable de considrer que la principale raison de l'existence du droit est de permettre  une personne d'viter, de rduire ou de reporter le paiement d'un impt ou d'un autre montant qui serait payable par ailleurs en vertu de la prsente loi, les actions ou les participations, selon le cas, sont rputes appartenir  la personne ou  la socit de personnes;







	
b)dans le cas o une personne ou une socit de personnes acquiert des actions du capital-actions d'une socit ou des participations dans une socit de personnes, ou en dispose, directement ou indirectement et o il est raisonnable de considrer que la principale raison de l'acquisition ou de la disposition est de permettre  une personne d'viter, de rduire ou de reporter le paiement d'un impt ou d'un autre montant qui serait payable par ailleurs en vertu de la prsente loi, les actions ou les participations sont rputes ne pas avoir t acquises ou ne pas avoir fait l'objet d'une disposition et, dans le cas o elles n'avaient pas t mises par la socit ou la socit de personnes immdiatement avant l'acquisition, ne pas avoir t mises.
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Dividendes en actions pays par une socit trangre affilie

(7)Pour l'application de la prsente sous-section et du paragraphe 52(3), le montant de tout dividende en actions pay par une socit trangre affilie d'une socit rsidant au Canada est,  l'gard de cette dernire socit, rput tre nul.
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Participations de rfrence - interprtation

(8)Pour l'application des paragraphes (9)  (12), un bien donn constitue une participation de rfrence relativement  une personne ou  une socit de personnes (appeles entit de rfrence au prsent paragraphe) si les faits ci-aprs s'avrent:


	
a)il est raisonnable de considrer que tout ou partie de la juste valeur marchande du bien donn - ou de tout paiement ou droit de recevoir une somme relativement au bien donn - est dtermin, directement ou indirectement, par rapport  un ou plusieurs des critres ci-aprs relativement  des biens ou activits de l'entit de rfrence (appels biens et activits de rfrence au prsent paragraphe et aux paragraphes (9)  (11)):


	
(i)la juste valeur marchande de biens de l'entit de rfrence,



	
(ii)les recettes, le revenu ou les rentres provenant de biens ou d'activits de l'entit de rfrence,



	
(iii)les bnfices ou les gains provenant de la disposition de biens de l'entit de rfrence,



	
(iv)tout autre critre semblable relativement  des biens ou activits de l'entit de rfrence;







	
b)les biens et activits de rfrence relativement au bien donn reprsentent moins que la totalit des biens et des activits de l'entit de rfrence.
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Participations de rfrence - dfinition de entreprise de placement

(9)Pour l'application de la dfinition de entreprise de placement au paragraphe (1), si,  un moment donn d'une anne d'imposition d'une socit trangre affilie d'un contribuable, une personne ou socit de personnes dtient une participation de rfrence relativement  la socit affilie ou  une socit de personnes dont la socit affilie est un associ, les biens et activits de rfrence relatifs  la participation de rfrence sont rputs, relativement au contribuable, dans la mesure o ils ne feraient pas partie par ailleurs d'une entreprise de placement de la socit affilie:


	
a)d'une part, tre une entreprise distincte exploite par la socit affilie tout au long de l'anne;



	
b)d'autre part, ne faire partie d'aucune autre entreprise de la socit affilie.
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Conditions pour l'application du paragraphe (11)

(10)Le paragraphe (11) s'applique relativement  une socit trangre affilie d'un contribuable pour une anne d'imposition de celle-ci si,  un moment de l'anne, les faits ci-aprs s'avrent:


	
a)le contribuable dtient un bien qui est une participation de rfrence relativement  la socit affilie;



	
b)le contribuable ou une socit trangre affilie du contribuable dtient des actions d'une catgorie du capital-actions de la socit affilie dont la juste valeur marchande peut raisonnablement tre considre comme tant dtermine par rapport aux biens et activits de rfrence relatifs  la participation de rfrence (appele catgorie de rfrence au paragraphe (11)).















[bookmark: art95par11][bookmark: art95par11]



	
Catgorie de rfrence - socit distincte

(11)Si le prsent paragraphe s'applique relativement  une socit trangre affilie (appele socit affilie relle au prsent paragraphe) d'un contribuable pour une anne d'imposition de celle-ci, les rgles ci-aprs s'appliquent pour ce qui est du calcul des montants ventuels  inclure en vertu du paragraphe 91(1), et  dduire en vertu du paragraphe 91(4), par le contribuable relativement  l'anne ainsi que pour l'application de l'article 233.4 relativement  l'anne:


	
a)les biens et activits de rfrence de la socit affilie relle sont rputs tre des biens et activits d'une socit non-rsidente (appele socit distincte au prsent paragraphe) qui est distincte de la socit affilie relle et non pas des biens et activits de la socit affilie relle;



	
b)le revenu, les pertes ou les gains pour l'anne relativement aux biens et activits viss  l'alina a) sont rputs tre le revenu, les pertes ou les gains de la socit distincte et non ceux de la socit affilie relle;



	
c)les droits et obligations de la socit affilie relle relativement aux biens et activits viss  l'alina a) sont rputs tre les droits et obligations de la socit distincte et non ceux de la socit affilie relle;



	
d)la socit distincte est rpute,  la fin de l'anne, avoir 100 actions mises et en circulation d'une seule catgorie (appele seule catgorie au prsent paragraphe) de son capital-actions, comportant plein droit de vote en toutes circonstances;



	
e)chacun des actionnaires de la socit affilie relle est rput dtenir  la fin de l'anne un nombre d'actions de la seule catgorie, lequel correspond au produit de 100 et de ce qui reprsenterait le pourcentage de participation total (au sens du paragraphe 91(1.3)) de cet actionnaire relativement  la socit affilie relle pour l'anne si,  la fois:


	
(i)la socit affilie relle tait une socit trangre affilie contrle de cet actionnaire  la fin de l'anne,



	
(ii)les seules actions du capital-actions de la socit affilie relle mises et en circulation  la fin de l'anne taient des actions de catgories de rfrence relativement aux biens et activits de rfrence,



	
(iii)les seuls revenus, pertes et gains de la socit affilie relle pour l'anne taient ceux viss  l'alina b);







	
f)tout montant inclus en vertu du paragraphe 91(1), ou dduit en vertu du paragraphe 91(4), par le contribuable relativement aux actions de la socit distincte est rput tre un montant ainsi inclus ou ainsi dduit, selon le cas, par le contribuable relativement aux actions de catgories de rfrence dtenues par le contribuable ou par une socit trangre affilie du contribuable, selon le cas.
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Participations de rfrence - socit trangre affilie contrle

(12)Lorsque le paragraphe (11) ne s'applique pas relativement  une socit trangre affilie du contribuable pour une anne d'imposition de la socit affilie, la socit affilie est rpute tre une socit trangre affilie contrle du contribuable tout au long de l'anne si,  un moment de l'anne, une participation de rfrence relativement  la socit affilie, ou  une socit de personnes dont la socit affilie est un associ, est dtenue par l'une des personnes suivantes:


	
a)le contribuable;



	
b)la personne ou la socit de personnes (chacune tant appele dtentrice au prsent alina),  l'gard de laquelle l'un des noncs ci-aprs se vrifie:


	
(i)la dtentrice a un lien de dpendance avec le contribuable  ce moment,



	
(ii)lorsque soit le contribuable, soit la dtentrice, est une socit de personnes et que l'autre partie ne l'est pas, un associ de la socit de personnes a un lien de dpendance,  ce moment, avec l'autre partie,



	
(iii)lorsque le contribuable et la dtentrice sont des socits de personnes, le contribuable ou un associ du contribuable a un lien de dpendance,  ce moment, avec la dtentrice ou avec un associ de la dtentrice.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 95

	1994, ch. 7, ann. II, art. 71, ch. 21, art. 43

	1995, ch. 21, art. 32, 46 et 78

	1998, ch. 19, art. 122 et 305

	1999, ch. 22, art. 25

	2001, ch. 17, art. 73

	2007, ch. 35, art. 26

	2009, ch. 2, art. 25

	2013, ch. 34, art. 33, 70, 121 et 227

	2014, ch. 39, art. 25

	2016, ch. 7, art. 12 et 62, ch. 12, art. 31

	2017, ch. 33, art. 30

	2018, ch. 27, art. 7

	2023, ch. 26, art. 20
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SOUS-SECTION JLes socits de personnes et leurs associs
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Rgles gnrales


	

96(1)Lorsqu'un contribuable est un associ d'une socit de personnes, son revenu, le montant de sa perte autre qu'une perte en capital, de sa perte en capital nette, de sa perte agricole restreinte et de sa perte agricole, pour une anne d'imposition, ou son revenu imposable gagn au Canada pour une anne d'imposition, selon le cas, est calcul comme si:




	
a)la socit de personnes tait une personne distincte rsidant au Canada;



	
b)l'anne d'imposition de la socit de personnes correspondait  son exercice;



	
c)chaque activit de la socit de personnes (y compris une activit relative  la proprit de biens) tait exerce par celle-ci en tant que personne distincte, et comme si tait tabli le montant:


	
(i)de chaque gain en capital imposable et de chaque perte en capital dductible de la socit de personnes, dcoulant de la disposition de biens,



	
(ii)de chaque revenu et perte de la socit de personnes affrents  chacune des autres sources ou  des sources situes dans un endroit donn,





pour chaque anne d'imposition de la socit de personnes;



	
d)chaque revenu ou perte de la socit de personnes pour une anne d'imposition tait calcul comme si:


	
(i)d'une part, il n'tait pas tenu compte des articles 34.1 et 34.2, du paragraphe 59(1), de l'alina 59(3.2)c.1) ni des paragraphes 66.1(1), 66.2(1) et 66.4(1),



	
(ii)d'autre part, aucune dduction n'tait permise par le paragraphe 65(1) et les articles 66, 66.1, 66.2, 66.21 et 66.4 ni par l'article 29 des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu;







	
e)chaque gain de la socit de personnes rsultant de la disposition de fonds de terre utiliss dans une entreprise agricole de la socit de personnes tait calcul compte non tenu de l'alina 53(1)i);



	
e.1)tait dduit, en application du paragraphe 37(1), par la socit de personnes dans le calcul de son revenu pour l'anne l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants dtermins aux alinas 37(1)a)  c.1) quant  la socit de personnes  la fin d'une anne d'imposition,



	
(ii)le total des montants dtermins aux alinas 37(1)d)  g) quant  la socit de personnes  la fin de l'anne;







	
f)le montant du revenu de la socit de personnes, pour une anne d'imposition, tir d'une source quelconque ou de sources situes dans un endroit donn, constituait le revenu du contribuable tir de cette source ou de sources situes dans cet endroit donn, selon le cas, pour l'anne d'imposition du contribuable au cours de laquelle l'anne d'imposition de la socit de personnes se termine, jusqu' concurrence de la part du contribuable;



	
g)la perte du contribuable -  concurrence de la part dont il est tenu - rsultant d'une source ou de sources situes dans un endroit donn, pour l'anne d'imposition du contribuable au cours de laquelle l'anne d'imposition de la socit de personnes se termine, quivalait  l'excdent ventuel:


	
(i)de la perte de la socit de personnes, pour une anne d'imposition, rsultant de cette source ou de ces sources,





sur:


	
(ii)dans le cas d'un associ dtermin (au sens de la dfinition d'associ dtermin figurant au paragraphe 248(1), mais compte non tenu de l'alina b) de celle-ci) de la socit de personnes au cours de l'anne, le montant dduit par la socit de personnes en application de l'article 37 dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition provenant de cette source ou de ces sources,



	
(iii)dans les autres cas, zro.
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Attribution du revenu  un ancien associ

(1.01)Les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cas o un contribuable cesse d'tre un associ d'une socit de personnes au cours d'un exercice de celle-ci:


	
a)pour l'application du paragraphe (1), des articles 34.1, 101 et 103 et de l'alina 249.1(1)b) et malgr l'alina 98.1(1)d), le contribuable est rput tre un associ de la socit de personnes  la fin de l'exercice;



	
b)pour l'application de l'alina (2.1)b), du paragraphe 40(3.12) et des sous-alinas 53(1)e)(i) et (viii) et (2)c)(i) au contribuable, l'exercice est rput prendre fin:


	
(i)immdiatement avant le moment o le contribuable est rput par le paragraphe 70(5) avoir dispos de la participation dans la socit de personnes, s'il a cess d'tre un associ de celle-ci en raison de son dcs,



	
(ii)immdiatement avant le moment qui est immdiatement avant le moment o le contribuable a cess d'tre un associ de la socit de personnes, dans les autres cas.
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Part du revenu verse  un associ qui se retire

(1.1)Pour l'application du paragraphe (1), des articles 34.1, 34.2, 101, 103 et 249.1:


	
a)lorsque la principale activit d'une socit de personnes consiste  exploiter une entreprise au Canada et que ses associs ont conclu une convention afin d'allouer une part du revenu ou de la perte de la socit de personnes provenant d'une ou de plusieurs sources en un endroit donn soit  tout contribuable qui,  un moment donn, a cess d'tre un associ:


	
(i)de la socit de personnes,



	
(ii)d'une socit de personnes qui,  un moment donn, a cess d'exister ou qui, sans le paragraphe 98(1), aurait cess d'exister et dont ont conclu une telle convention d'allocation:


	
(A)ou bien les associs,



	
(B)ou bien les associs d'une autre socit de personnes dont, immdiatement aprs ce moment, les associs mentionns  la division (A) sont devenus associs,









soit  son poux ou conjoint de fait,  sa succession ou  ses hritiers, ou  toute personne mentionne au paragraphe (1.3), ce contribuable, son poux ou conjoint de fait, sa succession ou ses hritiers, ou cette personne, selon le cas, sont rputs tre des associs de la socit de personnes;



	
b)les montants dont chacun est gal  la part du revenu ou de la perte mentionne au prsent paragraphe et qu'alloue une socit de personnes  un contribuable pour un exercice donn de la socit de personnes doivent, malgr les autres dispositions de la prsente loi, tre inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour son anne d'imposition au cours de laquelle se termine cet exercice de la socit de personnes.
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Dividende rput d'une socit de personnes intermdiaire de placement dtermine

(1.11)Les rgles ci-aprs s'appliquent  la socit de personnes intermdiaire de placement dtermine qui est redevable de l'impt prvu  la partie IX.1 pour une anne d'imposition:


	
a)l'alina (1)f) s'applique comme si le passage  le montant du revenu de la socit de personnes, pour une anne d'imposition, tir d'une source quelconque ou de sources situes dans un endroit donn  tait remplac par  la fraction ventuelle du revenu de la socit de personnes, pour une anne d'imposition, tir d'une source quelconque ou de sources situes dans un endroit donn qui excde, pour chacune de ces sources, la partie de ses gains hors portefeuille imposables pour l'anne qui est applicable  cette source ;



	
b)la socit de personnes est rpute avoir reu au cours de l'anne, d'une socit canadienne imposable, un dividende gal  l'excdent de ses gains hors portefeuille imposables pour l'anne sur son impt  payer pour l'anne en vertu de la partie IX.1.
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Disposition du droit de partager le revenu, etc.

(1.2)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition, un contribuable dispose d'un droit qu'il a  une part du revenu ou d'une perte d'une socit de personnes, aux termes d'une convention mentionne au paragraphe (1.1):


	
a)le contribuable doit inclure le produit de disposition dans le calcul de son revenu pour l'anne;



	
b)il demeure entendu que le cot pour le contribuable de chaque bien reu en contrepartie de la disposition quivaut  la juste valeur marchande du bien au moment de la disposition.
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Dductions

(1.3)Lorsqu'un montant a t inclus en vertu du paragraphe (1.1) ou (1.2) dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition, le contribuable peut dduire du calcul de son revenu pour l'anne le moins lev des montants suivants:


	
a)le montant ainsi inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne;



	
b)l'excdent ventuel du cot, pour le contribuable, du droit  une part du revenu ou de la perte de la socit de personnes, aux termes d'une convention mentionne au paragraphe (1.1), sur le total des montants relatifs  ce droit qui taient dductibles en vertu du prsent paragraphe dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition antrieures.
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Ce droit n'est pas rput tre une immobilisation

(1.4)Pour l'application de la prsente loi, le droit  une part du revenu ou de la perte d'une socit de personnes, aux termes d'une convention mentionne au paragraphe (1.1), est rput ne pas tre une immobilisation.
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Disposition  la suite du dcs du contribuable

(1.5)Lorsque, au moment de son dcs, un contribuable a droit  une part du revenu ou de la perte d'une socit de personnes, aux termes d'une convention mentionne au paragraphe (1.1), les paragraphes 70(2)  (4) s'appliquent.
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Associs d'une socit de personnes rputs exploiter une entreprise au Canada

(1.6)Si une socit de personnes exploite une entreprise au Canada  un moment donn, chaque contribuable qui est rput, en vertu de l'alina (1.1)a), en tre un associ  ce moment est rput exploiter l'entreprise au Canada  ce moment pour l'application du paragraphe 2(3), des articles 34.1 et 150 et, sous rserve du paragraphe 34.2(18), de l'article 34.2.
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Gains et pertes

(1.7)Malgr le paragraphe (1) et l'article 38, si un contribuable est, au cours de son anne d'imposition, un associ d'une socit de personnes dont l'exercice se termine dans cette anne, le montant qui reprsente son gain en capital imposable, sa perte en capital dductible ou sa perte dductible au titre d'un placement d'entreprise pour l'anne, dtermin relativement  la socit de personnes, correspond au montant obtenu par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente la part du contribuable dtermine par ailleurs en application du prsent article sur le gain en capital imposable, la perte en capital dductible et la perte dductible au titre d'un placement d'entreprise, selon le cas, de la socit de personnes;

	B

	la fraction applicable, figurant aux alinas 38a), a.1), a.2), b) ou c), pour l'anne donne en ce qui concerne le contribuable;

	C

	la fraction utilise, pour l'application de l'article 38, pour l'exercice de la socit de personnes.
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Application

(1.71)Si elle ne peut tre dtermine par un contribuable pour l'exercice d'une socit de personnes qui s'est termin avant le 28 fvrier 2000 ou qui comprend le 28 fvrier 2000 ou le 17 octobre 2000, la fraction mentionne  l'lment C de la formule figurant au paragraphe (1.7) est rpute, pour l'application de ce paragraphe, tre la suivante:


	
a)si l'exercice s'est termin avant le 28 fvrier 2000 ou a commenc avant cette date, 3/4;



	
b)si l'exercice a commenc aprs le 27 fvrier 2000 et avant le 18 octobre 2000, 2/3;



	
c)dans les autres cas, 1/2.















[bookmark: art96par1.8][bookmark: art96par1.8]



	
Prt d'un bien

(1.8)Pour l'application du paragraphe 56(4.1) et des articles 74.1 et 74.3, lorsqu'un particulier transfre ou prte un bien, directement ou indirectement, par le biais d'une fiducie ou par tout autre moyen,  une personne et que le bien, ou un bien qui y est substitu, est une participation dans une socit de personnes, la part de la personne sur le revenu ou la perte de la socit de personnes pour un exercice au cours duquel la personne est un associ dtermin de la socit de personnes est rpute tre un revenu ou une perte rsultant du bien ou du bien qui y est substitu.
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Interprtation

(2)Les dispositions de la prsente sous-section doivent s'interprter comme si chacune des hypothses formules aux alinas (1)a)  g) s'appliquait.
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Paliers de socits de personnes

(2.01)Pour l'application du prsent article, est assimile  un contribuable la socit de personnes.
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Perte comme commanditaire

(2.1)Malgr le paragraphe (1), dans le cas o un contribuable est commanditaire d'une socit de personnes au cours d'une anne d'imposition, l'excdent ventuel:


	
a)du total des montants dont chacun reprsente la part, dont il est tenu, d'une perte de la socit de personnes rsultant d'une entreprise -  l'exclusion d'une entreprise agricole - ou d'un bien, calcule conformment au paragraphe (1), pour un exercice de la socit de personnes se terminant au cours de l'anne,





sur:


	
b)l'excdent ventuel:


	
(i)de la fraction  risques de l'intrt du contribuable dans la socit de personnes  la fin de l'exercice,





sur le total des montants suivants:


	
(ii)la partie du montant dtermin  l'gard de la socit de personnes que le paragraphe 127(8) prvoit d'ajouter dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement du contribuable pour l'anne,



	
(iii)la part, dont le contribuable est tenu, des pertes de la socit de personnes rsultant d'une entreprise agricole pour l'exercice,



	
(iv)la part attribuable au contribuable des frais globaux relatifs  des ressources  l'tranger, frais d'exploration au Canada, frais d'amnagement au Canada et frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz, engags par la socit de personnes au cours de l'exercice,









est  la fois:


	
c)non dductible dans le calcul de son revenu pour l'anne;



	
d)exclu du calcul de sa perte autre qu'une perte en capital pour l'anne;



	
e)si le contribuable n'est pas une socit de personnes, rput tre la perte comme commanditaire subie par le contribuable dans la socit de personnes pour l'anne;



	
f)si le contribuable est une socit de personnes, appliqu en rduction de la part, dont le contribuable est tenu, d'une perte de la socit de personnes rsultant d'une entreprise -  l'exclusion d'une entreprise agricole - ou d'un bien pour un exercice de la socit de personnes se terminant dans l'anne d'imposition du contribuable.
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Paliers de socits de personnes - rajustements

(2.11)Les rgles ci-aprs s'appliquent aux annes d'imposition d'un contribuable qui se terminent aprs le 26 fvrier 2018:


	
a)pour l'application de l'article 111, la perte autre qu'une perte en capital du contribuable, ou la perte comme commanditaire du contribuable dans une socit de personnes, pour une anne d'imposition antrieure est calcule comme si le paragraphe (2.01) et l'alina (2.1)f) s'appliquaient relativement aux annes d'imposition se terminant avant le 27 fvrier 2018;



	
b)est  ajouter dans le calcul du prix de base rajust, pour le contribuable, de sa participation dans une socit de personnes aprs le 26 fvrier 2018, le montant gal  la partie du montant de toute rduction, par l'effet de l'alina a), de sa perte autre qu'une perte en capital qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au montant d'une perte dduite en vertu du sous-alina 53(2)c)(i) dans le calcul du prix de base rajust de cette participation.















[bookmark: art96par2.2][bookmark: art96par2.2]



	
Fraction  risques d'un intrt dans une socit de personnes

(2.2)Pour l'application du prsent article et des articles 111 et 127, la fraction  risques de l'intrt d'un contribuable dans une socit de personnes dont il est commanditaire  un moment donn correspond  l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
a)le prix de base rajust, pour le contribuable, de sa participation dans la socit de personnes  ce moment donn, calcul conformment au paragraphe (2.3) s'il est applicable;



	
b)si ce moment donn est le dernier de l'exercice de la socit de personnes, la part qui revient au contribuable du revenu de la socit de personnes provenant d'une source donne pour l'exercice et calcul de la mme faon qu'au sous-alina 53(1)e)(i);



	
b.1)si ce moment donn est le dernier de l'exercice de la socit de personnes, le montant vis au sous-alina 53(1)e)(viii)  l'gard du contribuable pour cet exercice,





sur le total des montants suivants:


	
c)le total des montants reprsentant chacun un montant d, au moment donn,  la socit de personnes, ou  une personne ou une socit de personnes avec laquelle la socit de personnes a un lien de dpendance, par le contribuable ou par une personne ou une socit de personnes avec laquelle celui-ci a un lien de dpendance,  l'exception d'un montant dduit en application du sous-alina 53(2)c)(i.3) ou de l'article 143.2 dans le calcul du prix de base rajust ou du cot, selon le cas, pour le contribuable, de sa participation dans la socit de personnes  ce moment;



	
d)le montant ou l'avantage que le contribuable ou une personne avec qui il a un lien de dpendance a le droit, immdiat ou futur et absolu ou conditionnel, de recevoir - sous forme de remboursement, de compensation, de garantie de recettes, de produit de disposition, de prt ou autre forme de dette ou sous toute autre forme - et qui est accord en vue de supprimer ou de rduire l'effet d'une perte que le contribuable peut subir en tant qu'associ de la socit de personnes ou du fait qu'il a une participation dans la socit de personnes ou qu'il en dispose, sauf dans la mesure o le montant ou l'avantage est inclus dans le calcul de la valeur de l'lment J de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6), de l'lment M de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5) ou de l'lment I de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5) relativement au contribuable ou sauf si ce droit rsulte:


	
(i)d'un contrat d'assurance avec une compagnie d'assurance qui n'a de lien de dpendance avec aucun associ de la socit de personnes, et par lequel le contribuable est assur contre toute rclamation pouvant dcouler d'une obligation dans le cours normal des activits de l'entreprise de la socit de personnes,



	
(ii)[Abrog, 1996, ch. 21, art. 17]



	
(iii)du dcs du contribuable,



	
(iv) et (v)[Abrogs, 1998, ch. 19, art. 123]



	
(vi)d'un montant non compris dans la fraction  risques de l'intrt du contribuable calcule compte non tenu du prsent alina,



	
(vii)d'une obligation exclue, au sens du paragraphe 6202.1(5) du Rglement de l'impt sur le revenu, relativement  l'action qu'une socit met en faveur de la socit de personnes.









Pour l'application du prsent paragraphe:


	
e)il est entendu que le montant ou l'avantage auquel le contribuable ou la personne a droit  un moment donn et qui est prvu par une convention ou un autre mcanisme par lesquels le contribuable ou la personne a le droit immdiat ou futur, et absolu ou conditionnel - sauf par suite de son dcs - d'acqurir un autre bien en change de tout ou partie de sa participation dans la socit de personnes doit tre considr comme tant au moins gal  la juste valeur marchande de l'autre bien  ce moment;



	
f)il est entendu que le montant ou l'avantage auquel le contribuable ou la personne a droit  un moment donn sous forme de garantie, d'indemnit ou d'engagement semblable dans le cadre d'un prt ou d'une autre obligation du contribuable ou de la personne doit tre considr comme tant au moins gal au total du montant impay du prt ou de l'obligation  ce moment et des autres montants non rembourss sur le prt ou l'obligation  ce moment.
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Prix de base rajust de la participation dans la socit de personnes

(2.3)Pour l'application du paragraphe (2.2), le prix de base rajust d'une participation dans une socit de personnes pour le contribuable qui,  un moment donn, acquiert cette participation auprs d'un autre cdant que la socit de personnes est calcul  supposer que le cot de cette participation soit pour le contribuable le moindre:


	
a)de son cot dtermin par ailleurs pour le contribuable;



	
b)du plus lev de son prix de base rajust pour le cdant immdiatement avant ce moment et de zro.





Le prix de base rajust pour le cdant, s'il ne peut tre dtermin, est rput gal au total des montants viss aux alinas (2.2)c) et d) dtermin pour le contribuable immdiatement aprs ce moment.
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Commanditaire

(2.4)Pour l'application du prsent article et des articles 111 et 127, le contribuable qui est,  un moment donn, un associ d'une socit de personnes est commanditaire de cette socit de personnes si sa participation dans celle-ci n'est pas,  ce moment, une participation exonre au sens du paragraphe (2.5) et si,  ce moment ou dans les trois ans suivants:


	
a)soit sa responsabilit comme associ est limite par la loi qui rgit le contrat de socit (sauf s'il s'agit d'une disposition lgislative fdrale ou provinciale qui limite sa responsabilit en ce qui a trait aux dettes, obligations et engagements de la socit de personnes, ou d'un de ses associs, dcoulant d'actes ou d'omissions ngligents ou de fautes commis par un autre associ de la socit de personnes, ou par un employ, mandataire ou reprsentant de celle-ci, dans le cours des activits de l'entreprise de la socit de personnes pendant qu'elle est une socit de personnes  responsabilit limite);



	
b)soit l'associ ou une personne avec qui il a un lien de dpendance a le droit, immdiat ou futur et absolu ou conditionnel, de recevoir un montant ou un avantage qui serait vis  l'alina (2.2)d), compte non tenu des sous-alinas (2.2)d)(ii) et (vi);



	
c)soit il est raisonnable de considrer que l'associ propritaire de la participation en question existe, entre autres:


	
(i)d'une part, pour limiter la responsabilit d'une personne, lie  cette participation,



	
(ii)d'autre part, non pour permettre  une personne qui a une participation dans l'associ d'exploiter son entreprise -  l'exclusion d'une entreprise de placements - de la manire la plus efficace;







	
d)soit il existe une convention ou un autre mcanisme prvoyant la disposition d'une participation dans la socit de personnes et dont il est raisonnable de considrer qu'un des principaux objets consiste  tenter de soustraire l'associ  l'application du prsent paragraphe.
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Participation exonre

(2.5)Pour l'application du paragraphe (2.4), une participation exonre dans une socit de personnes  un moment donn est une participation, vise par rglement, dans une socit de personnes ou une participation dans une socit de personnes qui, immdiatement avant le 26 fvrier 1986, exploitait activement une entreprise sur une base rgulire et continue ou tirait un revenu de la location d'un bien, et a continu de faire l'un ou l'autre jusqu'au moment donn,  condition qu'il n'y ait eu aprs le 25 fvrier 1986 et avant le moment donn ni apport important de capital  la socit de personnes ni augmentation importante de la dette de la socit de personnes;  cette fin, le montant d'un apport ou d'une dette n'est pas considr comme important si, selon le cas:


	
a)la socit de personnes s'en est servie pour faire une dpense qu'elle s'est oblige  faire par une convention crite conclue avant le 26 fvrier 1986 ou pour rembourser un prt ou une dette contract ou un apport de capital reu en vue de faire la dpense;



	
b)il y a t fait appel conformment  un prospectus, un prospectus provisoire ou une dclaration d'enregistrement, produit avant le 26 fvrier 1986 auprs d'une administration au Canada selon la lgislation fdrale ou provinciale sur les valeurs mobilires applicable et, si la loi le prvoit, approuv par une telle administration;



	
c)il a servi  l'activit que la socit de personnes exerait le 25 fvrier 1986, sauf s'il a servi  un accroissement majeur de cette activit.





Pour l'application du prsent paragraphe: d'une part, une socit de personnes  laquelle l'alina b) s'applique est considre comme ayant exploit activement une entreprise, immdiatement avant le 26 fvrier 1986, sur une base rgulire et continue et comme ayant continu de le faire jusqu'au premier en date du jour de clture indiqu dans le prospectus, le prospectus provisoire ou la dclaration d'enregistrement ou du 1er janvier 1987; d'autre part, une socit de personnes n'est pas considre comme s'tant oblige  faire une dpense par une convention si l'obligation est assortie d'une condition quant aux consquences dcoulant de la prsente loi en ce qui concerne cette dpense et si cette condition ne s'est pas ralise avant le 12 juin 1986 ou il n'y a pas t renonc avant le 12 juin 1986.
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Opration factice

(2.6)Pour l'application de l'alina (2.2)c), le montant d par un contribuable ou par une personne avec qui celui-ci a un lien de dpendance et qui est rembours  un moment donn est rput ne pas tre rembours si,  cause d'vnements subsquents ou autrement, il est tabli que ce remboursement fait partie d'une srie de prts ou d'autres oprations et remboursements.
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Idem

(2.7)Pour l'application de l'alina (2.2)a), en cas d'apport de capital  un moment donn par un contribuable  une socit de personnes, si la socit de personnes ou une personne ou socit de personnes avec qui la socit de personnes a un lien de dpendance consent un prt au contribuable ou  une personne avec qui celui-ci a un lien de dpendance ou rembourse l'apport de capital et s'il est tabli, par des vnements subsquents ou autrement, que le prt ou le remboursement, selon le cas, fait partie d'une srie de prts ou d'autres oprations et remboursements, cet apport de capital est rput ne pas avoir t fait  concurrence du montant prt ou rembours.
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Convention ou choix d'un associ

(3)Si un contribuable qui est l'associ d'une socit de personnes au cours d'un exercice a fait ou sign un choix ou une convention  une fin quelconque lie au calcul de son revenu tir de la socit de personnes pour l'exercice, ou a indiqu une somme  une telle fin, en application de l'un des paragraphes 10.1(1), 13(4), (4.2) et (16), 20(9) et 21(1)  (4), de l'article 22, du paragraphe 29(1), de l'article 34, de la division 37(8)a)(ii)(B), des paragraphes 44(1) et (6), 50(1) et 80(5) et (9)  (11), de l'article 80.04, des paragraphes 86.1(2), 88(3.1), (3.3) et (3.5) et 90(3), de la dfinition de prix de base appropri au paragraphe 95(4) et des paragraphes 97(2), 139.1(16) et (17) et 249.1(4) et (6), lequel choix ou laquelle convention ou indication de somme serait valide en l'absence du prsent paragraphe, les rgles ci-aprs s'appliquent :


	
a)le choix, la convention ou l'indication de montant n'est pas valide  moins que:


	
(i)d'une part, il n'ait t fait ou sign au nom du contribuable et de toute personne qui tait un associ de la socit de personnes au cours de cet exercice,



	
(ii)d'autre part, le contribuable n'ait eu le pouvoir d'agir au nom de la socit de personnes;







	
b) moins que le choix, la convention ou l'indication de montant ne soit pas valide par l'effet de l'alina a), toute autre personne qui tait un associ de la socit de personnes au cours de cet exercice est rpute avoir fait ou sign le choix ou la convention ou indiqu le montant;



	
c)malgr l'alina a), tout choix ou toute convention ou indication de montant rput fait ou sign par une personne aux termes de l'alina b) est rput tre un choix, une convention ou une indication de montant valide fait ou sign par elle.
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Choix

(4)Le choix prvu au paragraphe 97(2) ou 98(3) doit tre fait au plus tard  la date qui survient la premire parmi les dates auxquelles un contribuable procdant  ce choix doit produire une dclaration de revenu, conformment  l'article 150, pour l'anne d'imposition au cours de laquelle a eu lieu l'opration  laquelle se rapporte le choix.
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Prsentation tardive

(5)Lorsqu'un choix vis au paragraphe (4) n'a pas t fait  la date qui y est prvue et que cette date est postrieure au 6 mai 1974, le choix est rput avoir t fait  cette date si, 3 annes au plus tard aprs cette date:


	
a)d'une part, le choix est fait selon le formulaire prescrit;



	
b)d'autre part, un montant estimatif de la pnalit  l'gard de ce choix est pay par le contribuable vis au paragraphe 97(2) ou par les personnes vises au paragraphe 98(3) lorsque ce choix est fait.
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Cas spciaux

(5.1)Lorsque le ministre est d'avis que les circonstances d'un cas sont telles qu'il serait juste et quitable:


	
a)de permettre qu'un choix soit fait en vertu du paragraphe 97(2) ou 98(3) plus de 3 ans aprs la date prvue au paragraphe (4);



	
b)de permettre qu'un choix fait en vertu du paragraphe 97(2) soit modifi,





le choix ou le choix modifi est rput avoir t fait  la date  laquelle le choix devait au plus tard tre ainsi fait, si:


	
c)d'une part, le choix ou le choix modifi est fait selon le formulaire prescrit;



	
d)d'autre part, un montant estimatif de la pnalit relative  ce choix ou  ce choix modifi est pay par le contribuable vis au paragraphe 97(2) ou par les personnes vises au paragraphe 98(3), selon le cas, au moment o le choix ou le choix modifi est fait;





lorsque le prsent paragraphe s'applique  la modification d'un choix, ce choix est rput n'avoir jamais t en vigueur.
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Pnalit en cas de prsentation tardive du choix

(6)Pour l'application du prsent article, la pnalit relative  un choix ou  un choix modifi vis  l'alina (5)a) ou (5.1)c) est gale:


	
a)dans le cas d'un choix ou d'un choix modifi fait en vertu du paragraphe 97(2), au moins lev des montants suivants:


	
(i)1/4 de 1% de l'excdent de la juste valeur marchande, au moment de la disposition, du bien dont le contribuable vis  ce paragraphe a dispos sur la somme dont le contribuable et les associs de la socit de personnes sont convenus dans le choix ou dans le choix modifi pour chaque mois ou partie de mois compris dans la priode commenant au plus tard le jour o le paragraphe (4) exigerait que ce choix soit fait et se terminant le jour o le choix ou le choix modifi est fait,



	
(ii)le produit, ne dpassant pas 8000$, de la multiplication de 100$ par le nombre de mois tombant, en tout ou en partie, dans la priode vise au sous-alina (i);







	
b)dans le cas d'un choix fait en vertu du paragraphe 98(3), au moins lev des montants suivants:


	
(i)1/4 de 1% de l'excdent du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des sommes d'argent et de la juste valeur marchande du bien de la socit de personnes que les personnes vises  ce paragraphe ont reues en contrepartie de leur participation dans la socit de personnes au moment o la socit de personnes a cess d'exister,



	
(B)le total du produit tir par chaque personne de la disposition de sa participation dans la socit de personnes, selon la dtermination faite en vertu de l'alina 98(3)a),





pour chaque mois ou partie de mois compris dans la priode commenant au plus tard le jour o le paragraphe (4) exige que ce choix soit fait et se terminant le jour o le choix ou le choix modifi est fait,



	
(ii)le produit, ne dpassant pas 8000$, de la multiplication de 100$ par le nombre de mois tombant, en tout ou en partie, dans la priode vise au sous-alina (i).
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Solde impay de la pnalit

(7)Le ministre, avec diligence, examine chaque choix ou choix modifi vis  l'alina (5)a) ou (5.1)c), fixe la pnalit payable et envoie un avis de cotisation au contribuable ou aux personnes, selon le cas; le contribuable ou les personnes, selon le cas, doivent, sans dlai, payer au receveur gnral l'excdent ventuel de la pnalit ainsi impose sur le total des sommes antrieurement verses au titre de cette pnalit.
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Socits de personnes trangres

(8)Pour l'application de la prsente loi, lorsque,  un moment donn, une personne qui rside au Canada devient l'associ d'une socit de personnes, ou une personne qui est l'associ d'une socit de personnes commence  rsider au Canada, alors qu'aucun associ de la socit de personnes ne rsidait au Canada immdiatement avant ce moment, les rgles suivantes s'appliquent aux fins du calcul du revenu de la socit de personnes pour les exercices se terminant aprs ce moment:


	
a)dans le cas o la socit de personnes dtenait, au moment donn ou avant, un bien amortissable d'une catgorie prescrite, sauf un bien canadien imposable:


	
(i)aucun montant n'est  inclure dans le calcul des montants que reprsentent les lments A, C, D et F  I de la dfinition de fraction non amortie du cot en capital au paragraphe 13(21), relativement  l'acquisition ou  la disposition du bien, effectue avant le moment donn,



	
(ii)si le bien appartient  la socit de personnes au moment donn, il est rput avoir t acquis par elle immdiatement aprs ce moment  un cot en capital gal au moins lev de sa juste valeur marchande et de son cot en capital pour elle, dtermin par ailleurs;







	
b)dans le cas o la socit de personnes est propritaire d'un bien  porter  son inventaire, sauf l'inventaire d'une entreprise exploite au Canada, ou d'une immobilisation non amortissable, sauf un bien canadien imposable, au moment donn, le cot du bien ou de l'immobilisation, pour la socit de personnes, est rput gal, immdiatement aprs ce moment, au moins lev de sa juste valeur marchande et de son cot pour la socit de personnes, dtermin par ailleurs;



	
c)toute perte subie relativement  la disposition d'un bien, sauf un bien  porter  l'inventaire d'une entreprise exploite au Canada ou un bien canadien imposable, par la socit de personnes avant le moment donn est rpute nulle.



	
d)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 32]
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Application de la rgle sur les socits de personnes trangres

(9)Les rgles ci-aprs s'appliquent au paragraphe (8) et au prsent paragraphe:


	
a)s'il est raisonnable de considrer que l'une des principales raisons pour lesquelles un associ d'une socit de personnes rside au Canada est de se soustraire  l'application du paragraphe (8), l'associ est rput ne pas rsider au Canada;



	
b)si,  un moment donn, une socit de personnes donne est l'associ d'une autre socit de personnes:


	
(i)chaque personne ou socit de personnes qui est l'associ de la socit de personnes donne  ce moment est rpute tre l'associ de l'autre socit de personnes  ce moment,



	
(ii)chaque personne ou socit de personnes qui devient l'associ de la socit de personnes donne  ce moment est rpute devenir l'associ de l'autre socit de personnes  ce moment,



	
(iii)chaque personne ou socit de personnes qui cesse d'tre l'associ de la socit de personnes donne  ce moment est rpute cesser d'tre l'associ de l'autre socit de personnes  ce moment.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 96

	1994, ch. 7, ann. II, art. 72, ann. VIII, art. 40, ch. 8, art. 11, ch. 21, art. 44

	1995, ch. 3, art. 25, ch. 21, art. 33

	1996, ch. 21, art. 17

	1997, ch. 25, art. 21

	1998, ch. 19, art. 123

	2000, ch. 12, art. 142, ch. 19, art. 15

	2001, ch. 17, art. 74

	2003, ch. 28, art. 10

	2007, ch. 29, art. 7

	2011, ch. 24, art. 20

	2013, ch. 34, art. 71 et 228, ch. 40, art. 43

	2016, ch. 12, art. 32

	2017, ch. 33, art. 31

	2018, ch. 27, art. 8

	2023, ch. 26, art. 21
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Apport de biens dans une socit de personnes


	

97(1)Lorsque, aprs 1971, une socit de personnes a acquis des biens auprs d'un contribuable qui, immdiatement aprs le moment de l'acquisition, faisait partie de la socit de personnes, cette dernire est rpute les avoir acquis  un prix gal  leur juste valeur marchande  ce moment et le contribuable est rput en avoir dispos et en avoir tir un produit gal  cette juste valeur marchande.
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Choix par des associs

(2)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, sauf les paragraphes (3) et 13(21.2), dans le cas o un contribuable dispose d'un bien - bien qui n'est pas un produit driv admissible, au sens du paragraphe 10.1(5), du contribuable si le paragraphe 10.1(6) s'applique au contribuable, mais qui est une immobilisation, un avoir minier canadien, un avoir minier tranger ou un bien  porter  l'inventaire - en faveur d'une socit de personnes qui est, immdiatement aprs la disposition, une socit de personnes canadienne dont il est un associ, les rgles ci-aprs s'appliquent si le contribuable et les autres associs de la socit de personnes en font conjointement le choix sur le formulaire prescrit dans le dlai mentionn au paragraphe 96(4):


	
a)les alinas 85(1)a)  f) s'appliquent  la disposition comme si la mention:


	
(i)pour la socit tait remplace par la mention pour la socit de personnes,



	
(ii)autre que toutes actions du capital-actions de la socit ou un droit d'en recevoir  tait remplace par la mention  autre qu'une participation dans la socit de personnes ,



	
(iii)actionnaire de la socit tait remplace par la mention associ de la socit de personnes,



	
(iv)la socit tait remplace par la mention tous les autres associs de la socit de personnes,



	
(v) la socit tait remplace par la mention  la socit de personnes;







	
b)dans le calcul,  un moment donn aprs la disposition, du prix de base rajust, pour le contribuable, de sa participation dans la socit de personnes, immdiatement aprs la disposition:


	
(i)il doit tre ajout l'excdent ventuel du produit que le contribuable a tir de la disposition des biens sur la juste valeur marchande, au moment de la disposition, de la contrepartie (autre qu'une participation dans la socit de personnes) reue par le contribuable pour les biens,



	
(ii)il doit tre dduit l'excdent ventuel de la juste valeur marchande, au moment de la disposition, de la contrepartie (autre qu'une participation dans la socit de personnes) reue par le contribuable pour les biens dont il a ainsi dispos sur leur juste valeur marchande au moment de la disposition;







	
c)lorsque les biens dont le contribuable a ainsi dispos en faveur de la socit de personnes sont des biens canadiens imposables du contribuable, la participation dans la socit de personnes qu'il a reue en contrepartie est rpute tre,  tout moment de la priode de 60 mois suivant la disposition, un bien canadien imposable lui appartenant.
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Choix non permis - article 88

(3)Le paragraphe (2) ne s'applique pas  la disposition d'un bien effectue par un contribuable en faveur d'une socit de personnes donne si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la disposition:


	
(i)le contrle d'une socit canadienne imposable (appele filiale au prsent paragraphe) est acquis par une autre socit canadienne imposable (appele socit mre au prsent alina),



	
(ii)la filiale est liquide en vertu du paragraphe 88(1) ou est fusionne avec une ou plusieurs autres socits en vertu du paragraphe 87(11),



	
(iii)la socit mre fait une dsignation aux termes de l'alina 88(1)d) relativement  une participation dans une socit de personnes;







	
b)la disposition est effectue aprs l'acquisition du contrle de la filiale;



	
c)le bien, selon le cas:


	
(i)est vis  l'une des divisions (A)  (C) de l'lment B de la formule figurant au sous-alina 88(1)d)(ii.1),



	
(ii)est une participation dans une socit de personnes qui dtient soit directement, soit indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs socits de personnes, un bien vis  l'une de ces divisions;







	
d)la filiale est le contribuable ou elle dtient, avant la disposition du bien, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, une participation dans le contribuable.







	
(3.1)[Abrog, 1998, ch. 19, art. 124]
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Cas o le cot en capital support par l'associ est suprieur au produit de disposition

(4)Lorsque le paragraphe (2) s'appliquait  l'gard de biens amortissables acquis par une socit de personnes auprs d'un contribuable qui, immdiatement aprs avoir dispos de ces biens, tait un associ de la socit de personnes et que le cot en capital support par le contribuable pour les biens dpasse le produit qu'il a tir de leur disposition, pour l'application des articles 13 et 20 ainsi que des dispositions rglementaires prises en vertu de l'alina 20(1)a):


	
a)le cot en capital support par la socit de personnes pour les biens est rput tre celui qui a t support par le contribuable pour ces mmes biens;



	
b)l'excdent est rput avoir t admis en dduction en faveur de la socit de personnes au titre des biens, en vertu des dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a), dans le calcul de son revenu pour des annes d'imposition antrieures  l'acquisition de ces biens par la socit de personnes.
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Acquisition de certains outils - cot en capital et amortissement rput

(5)Lorsque le paragraphe (2) s'est appliqu relativement  l'acquisition,  un moment donn, d'un bien amortissable par une socit de personnes d'un particulier, que le cot du bien pour le particulier a t inclus dans le calcul de la somme prvue aux alinas 8(1)r) ou s) relativement au particulier et que le montant (appel cot initial au prsent paragraphe) qui reprsenterait le cot du bien pour le particulier immdiatement avant le transfert si la prsente loi s'appliquait compte non tenu du paragraphe 8(7) excde le produit de disposition du bien pour le particulier, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le cot en capital du bien pour la socit de personnes est rput tre gal au cot initial;



	
b)l'excdent du cot initial sur le produit de disposition du bien pour le particulier est rput avoir t dduit par la socit de personnes en application de l'alina 20(1)a) relativement au bien dans le calcul du revenu pour les annes d'imposition s'tant termines avant le moment donn.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 97

	1995, ch. 21, art. 34

	1998, ch. 19, art. 124

	2002, ch. 9, art. 32

	2007, ch. 2, art. 14

	2010, ch. 12, art. 9

	2012, ch. 31, art. 21

	2016, ch. 12, art. 33

	2017, ch. 33, art. 32











[bookmark: art98][bookmark: art98]


Disposition de biens d'une socit de personnes


	

98(1)Pour l'application de la prsente loi, dans le cas o une socit de personnes,  un moment donn aprs 1971, serait, sans le prsent paragraphe, considre comme ayant cess d'exister, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)aussi longtemps que tous les biens de la socit de personnes et tous ceux qui leur ont t substitus n'ont pas t attribus aux personnes qui ont le droit de les recevoir, en vertu de la loi, la socit de personnes est rpute ne pas avoir cess d'exister et chaque personne qui tait un associ est rpute ne pas avoir cess d'tre un associ;



	
b)le droit de chacune de ces personnes dans le partage de ces biens est rput tre une participation dans la socit de personnes;



	
c)malgr le paragraphe 40(3), lorsque,  la fin d'un exercice de la socit de personnes, relativement  une participation dans la socit de personnes:


	
(i)le total des montants dont le paragraphe 53(2) exige la dduction dans le calcul du prix de base rajust pour le contribuable  ce moment de la participation,





excde:


	
(ii)le total du cot, pour lui, de la participation dtermin pour le calcul du prix de base rajust de cette participation pour lui,  ce moment, et des montants dont le paragraphe 53(1) exige l'addition au cot, pour lui, de la participation dans le calcul du prix de base rajust de cette participation pour lui,  ce moment,





l'excdent est rput tre un gain du contribuable pour son anne d'imposition qui comprend ce moment, tir de la disposition  ce moment de cette participation.
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Produit prsum de la disposition

(2)Sous rserve des paragraphes (3) et (5) et 85(3), lorsque, aprs 1971, une socit de personne a dispos de biens en faveur d'un contribuable qui, immdiatement avant le moment de la disposition, en tait un associ, la socit de personnes est rpute avoir tir de cette disposition un produit gal  la juste valeur marchande de ces biens  ce moment et le contribuable est rput les avoir acquis  un prix gal  cette juste valeur marchande.
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Rgles applicables lorsqu'une socit de personnes cesse d'exister

(3)Lorsque,  un moment donn aprs 1971, une socit de personnes canadienne a cess d'exister et que tous ses biens ont t attribus  des personnes qui taient des associs de la socit de personnes immdiatement avant ce moment de sorte que, immdiatement aprs ce moment, chacune de ces personnes possde, sur chacun de ces biens, un intrt indivis ou, pour l'application du droit civil, un droit indivis (lesquels intrt indivis ou droit indivis sont appels  intrt ou droit indivis  au prsent paragraphe) qui, lorsqu'il est exprim en pourcentage (appel le  pourcentage  de cette personne au prsent paragraphe) de tous les intrts ou droits indivis sur ces biens, est gal  son intrt ou droit indivis, lorsqu'il est ainsi exprim, sur chacun de ces autres biens, les rgles ci-aprs s'appliquent si toutes ces personnes ont fait le choix ensemble relativement  ces biens, selon le formulaire prescrit et dans le dlai mentionn au paragraphe 96(4):


	
a)le produit que reoit chacune de ces personnes lors de la disposition de sa participation dans la socit de personnes est rput tre un montant gal  la plus leve des sommes suivantes:


	
(i)le prix de base rajust, pour elle, immdiatement avant le moment donn, de sa participation dans la socit de personnes,



	
(ii)le montant qu'elle a reu en argent lorsque la socit de personnes a cess d'exister, augment de son pourcentage du total des montants qui constituent chacun le cot indiqu, pour la socit de personnes, de chacun de ces biens, immdiatement avant leur attribution;







	
b)le cot que chacune de ces personnes supporte pour son intrt ou droit indivis sur chacun de ces biens est rput tre gal au total des montants suivants:


	
(i)le pourcentage, pour cette personne, du cot indiqu du bien pour la socit de personnes immdiatement avant son attribution,



	
(i.1)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 34]



	
(ii)lorsque le montant dtermin en vertu du sous-alina a)(i) dpasse le montant dtermin en vertu du sous-alina a)(ii), le montant dtermin en vertu de l'alina c) relativement  son intrt ou droit indivis sur ces biens;







	
c)la somme dtermine en vertu du prsent alina, relativement  l'intrt ou droit indivis de chacune de ces personnes sur chacun de ces biens qui taient des immobilisations (autres que des biens amortissables) de la socit de personnes, est la fraction de l'excdent vis au sous-alina b)(ii) qui est dsigne par elle, relativement aux biens, sauf que:


	
(i)en aucun cas la somme ainsi dsigne relativement  son intrt ou droit indivis sur un de ces biens ne peut dpasser l'excdent de son pourcentage de la juste valeur marchande de ce bien, immdiatement aprs son attribution, sur son pourcentage du cot indiqu de ce bien, support par la socit de personnes, immdiatement avant son attribution,



	
(i.1)si ce bien est une participation dans une socit de personnes (appele  autre socit de personnes  au prsent sous-alina), son pourcentage de la juste valeur marchande du bien immdiatement aprs son attribution est rput correspondre  la somme obtenue par la formule suivante :


A  B

o :


	A

	reprsente son pourcentage de la juste valeur marchande du bien immdiatement aprs son attribution, dtermin compte non tenu du prsent sous-alina,

	B

	la fraction de l'excdent de son pourcentage de la juste valeur marchande du bien immdiatement aprs son attribution, dtermin compte non tenu du prsent sous-alina, sur le cot indiqu du bien pour la socit de personnes immdiatement avant l'attribution qu'il est raisonnable de considrer comme tant attribuable au total des sommes dont chacune reprsente immdiatement aprs le moment donn : 

	
(A)dans le cas d'un bien amortissable que l'autre socit de personnes dtient soit directement, soit indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs autres socits de personnes, l'excdent de la juste valeur marchande du bien, dtermine compte non tenu des dettes et autres obligations, sur son cot indiqu,



	
(B)dans le cas d'un avoir minier canadien ou d'un avoir minier tranger que l'autre socit de personnes dtient soit directement, soit indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs autres socits de personnes, la juste valeur marchande de l'avoir, dtermine compte non tenu des dettes et autres obligations,



	
(C)dans le cas d'un autre bien qui n'est ni une immobilisation, ni un avoir minier canadien, ni un avoir minier tranger et que l'autre socit de personnes dtient soit directement, soit indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs autres socits de personnes, l'excdent de la juste valeur marchande du bien, dtermine compte non tenu des dettes et autres obligations, sur son cot indiqu,













	
(ii)en aucun cas le total des sommes ainsi dsignes relativement  ses intrts ou droits indivis sur toutes ces immobilisations (autres que les biens amortissables) ne peut tre suprieur  l'excdent vis au sous-alina b)(ii);







	
e)lorsque le bien ainsi attribu par la socit de personnes tait un bien amortissable d'une catgorie prescrite de la socit de personnes et que le montant que reprsente le pourcentage, affrent  l'une de ces personnes, de la somme reprsentant le cot en capital de ce bien support par la socit de personnes dpasse le montant dtermin en vertu de l'alina b) comme tant le cot, support par cette personne, de son intrt ou droit indivis sur le bien, pour l'application des articles 13 et 20 et des dispositions rglementaires prises en vertu de l'alina 20(1)a):


	
(i)le cot en capital, support par elle, de son intrt ou droit indivis sur le bien est rput tre son pourcentage de la somme reprsentant le cot en capital du bien support par la socit de personnes,



	
(ii)l'excdent est rput lui avoir t allou au titre du bien selon les dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a), dans le calcul du revenu pour les annes d'imposition antrieures  l'acquisition, par elle, de son intrt ou droit indivis;







	
f)la socit de personnes est rpute avoir dispos de chacun de ces biens et en avoir tir un produit gal au cot indiqu des biens support par la socit de personnes immdiatement avant leur attribution.



	
g)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 34]
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Non-application du par. (3)

(4)Le paragraphe (3) n'est pas applicable lorsque le paragraphe (5) ou 85(3) s'applique.
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Entreprise de la socit de personnes exploite par un seul et unique propritaire

(5)Lorsque,  un moment donn aprs 1971, une socit de personnes canadienne a cess d'exister et que, dans les 3 mois suivant ce moment, au plus une seule des personnes (appele  propritaire  au prsent paragraphe qu'il s'agisse d'un individu, d'une fiducie ou d'une socit) qui taient, immdiatement avant le moment donn, des associs de la socit de personnes, poursuit lui-mme,  titre de propritaire unique, l'exploitation de l'entreprise antrieurement exploite par la socit de personnes et continue  utiliser, dans le cours des activits de l'entreprise, un bien qui appartenait  la socit de personnes immdiatement avant le moment donn et qu'il a reu  titre de produit de disposition de sa participation dans la socit de personnes, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le produit que le propritaire a tir de la disposition de sa participation dans la socit de personnes est rput tre le plus lev des montants suivants:


	
(i)le total du prix de base rajust, pour lui, de sa participation dans la socit de personnes immdiatement avant la date donne, et du prix de base rajust, pour lui, de chacune des autres participations dans la socit de personnes qu'il est rput avoir acquises aux termes de l'alina g)  la date donne,



	
(ii)le total des montants suivants:


	
(A)le cot indiqu, pour la socit de personnes, immdiatement avant le moment donn, de chacun de ces biens qu'il a reus,



	
(B)le montant de tout autre produit qu'il a tir de la disposition de sa participation dans la socit de personnes;











	
b)le cot que le propritaire supporte pour chacun des biens est rput gal au total des montants suivants:


	
(i)le cot indiqu du bien pour la socit de personnes immdiatement avant le moment donn,



	
(i.1)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 34]



	
(ii)lorsque la somme dtermine en vertu du sous-alina a)(i) dpasse la somme dtermine en vertu du sous-alina a)(ii), la somme dtermine en vertu de l'alina c) relativement aux biens;







	
(c)la somme dtermine en vertu du prsent alina, relativement  chacun des biens qu'il a ainsi reus et qui constituent des immobilisations (autres que des biens amortissables) du propritaire, est la fraction de l'excdent vis au sous-alina b)(ii) qui est dsigne par lui relativement aux biens, sauf que:


	
(i)en aucun cas la somme ainsi dsigne relativement  tout bien de ce genre ne peut dpasser l'excdent ventuel de la juste valeur marchande du bien immdiatement aprs le moment donn sur le cot indiqu de ce bien support par la socit de personnes immdiatement avant ce moment,



	
(i.1)si ce bien est une participation dans une socit de personnes (appele  autre socit de personnes  au prsent sous-alina), la juste valeur marchande du bien immdiatement aprs le moment donn est rpute correspondre  la somme obtenue par la formule suivante :


A  B

o :


	A

	reprsente la juste valeur marchande du bien immdiatement aprs son attribution, dtermine compte non tenu du prsent sous-alina, au propritaire,

	B

	l'excdent de la juste valeur marchande du bien immdiatement aprs son attribution au propritaire, dtermine compte non tenu du prsent sous-alina, sur le cot indiqu du bien pour la socit de personnes immdiatement avant son attribution qu'il est raisonnable de considrer comme tant attribuable au total des sommes dont chacune reprsente immdiatement aprs le moment donn : 

	
(A)dans le cas d'un bien amortissable que l'autre socit de personnes dtient soit directement, soit indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs autres socits de personnes, l'excdent de la juste valeur marchande du bien, dtermine compte non tenu des dettes et autres obligations, sur son cot indiqu,



	
(B)dans le cas d'un avoir minier canadien ou d'un avoir minier tranger que l'autre socit de personnes dtient soit directement, soit indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs autres socits de personnes, la juste valeur marchande de l'avoir, dtermine compte non tenu des dettes et autres obligations,



	
(C)dans le cas d'un autre bien qui n'est ni une immobilisation, ni un avoir minier canadien, ni un avoir minier tranger et que l'autre socit de personnes dtient soit directement, soit indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs autres socit de personnes, l'excdent de la juste valeur marchande du bien, dtermine compte non tenu des dettes et autres obligations, sur son cot indiqu,













	
(ii)en aucun cas le total des sommes ainsi dsignes relativement  toutes ces immobilisations (autres que des biens amortissables) ne peut tre suprieur  l'excdent vis au sous-alina b)(ii);







	
e)lorsqu'un tel bien ainsi reu par lui tait un bien amortissable d'une catgorie prescrite de la socit de personnes et que la somme reprsentant le cot en capital de ce bien support par la socit de personnes dpasse le montant dtermin en vertu de l'alina b) comme tant le cot du bien support par le propritaire, pour l'application des articles 13 et 20 et des dispositions rglementaires prises en vertu de l'alina 20(1)a):


	
(i)le cot en capital du bien support par le propritaire est rput tre la somme qui reprsentait le cot en capital du bien support par la socit de personnes,



	
(ii)l'excdent est rput avoir t allou au propritaire, au titre du bien, selon les dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a), dans le calcul du revenu pour les annes d'imposition antrieures  l'acquisition du bien par ce propritaire;







	
f)la socit de personnes est rpute avoir dispos de chacun de ces biens et en avoir tir un produit gal au cot indiqu des biens support par la socit de personnes immdiatement avant le moment donn;



	
g)lorsque, au moment donn, toutes les autres personnes qui taient des associs de la socit de personnes immdiatement avant ce moment ont dispos de leur participation dans la socit de personnes en faveur du propritaire, ce dernier est rput,  ce moment, avoir acquis les participations dans la socit de personnes de ces autres personnes et ne pas avoir acquis de biens appartenant  la socit de personnes.



	
h)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 34]
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Nouvelle socit de personnes continuant une socit de personnes remplace

(6)Lorsqu'une socit de personnes canadienne (appele  socit de personnes remplace  au prsent paragraphe) a cess d'exister  un moment donn aprs 1971, et que,  ce moment ou avant ce moment, tous les biens de la socit de personnes remplace ont t cds  une autre socit de personnes canadienne (appele  nouvelle socit de personnes  au prsent paragraphe), compose uniquement des associs de la socit de personnes remplace, la nouvelle socit de personnes est rpute tre la continuation de la socit de personnes remplace et la participation de tout associ dans la nouvelle socit de personnes est rpute tre la continuation de sa participation dans la socit de personnes remplace.
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Biens amortissables - tenures  bail et options

(7)Pour l'application des alinas (3)c) et (5)c), sont des biens amortissables les droits de tenure  bail dans de tels biens et les options d'achat visant de tels biens.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 98

	1994, ch. 7, ann. II, art. 73, ann. VIII, art. 41

	1995, ch. 3, art. 26

	2001, ch. 17, art. 75

	2013, ch. 34, art. 122

	2016, ch. 12, art. 34

	2017, ch. 33, art. 33

	2023, ch. 26, art. 22
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Participation rsiduelle dans la socit de personnes


	

98.1(1)Lorsque, sans le prsent paragraphe, un contribuable a,  un moment donn aprs 1971, cess d'tre un associ d'une socit de personnes dont il tait un associ immdiatement avant ce moment, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)jusqu'au rglement complet des droits du contribuable (sauf le droit  une part du revenu ou de la perte de la socit de personnes rsultant d'une convention vise au paragraphe 96(1.1)) de recevoir des biens appartenant  la socit de personnes, ou en provenant, en contrepartie de sa participation dans la socit de personnes immdiatement avant le moment o il a cess d'en tre un associ, cette participation (appele  participation rsiduelle  au prsent article) est rpute, sous rserve des articles 70, 110.6 et 128.1 mais malgr les autres articles de la prsente loi, ne pas avoir fait l'objet d'une disposition par le contribuable et demeurer une participation dans la socit de personnes;



	
b)lorsque tous les droits du contribuable viss  l'alina a) sont compltement rgls avant la fin de l'exercice de la socit de personnes au cours duquel il a cess d'tre un associ, le contribuable est rput, malgr l'alina a), ne pas avoir dispos de sa participation rsiduelle avant la fin de cet exercice;



	
c)malgr le paragraphe 40(3), lorsque,  la fin d'un exercice de la socit de personnes, relativement  une participation rsiduelle dans la socit de personnes:


	
(i)le total des montants dont le paragraphe 53(2) exige la dduction dans le calcul du prix de base rajust pour le contribuable  ce moment de la participation rsiduelle,





excde:


	
(ii)le total du cot, pour lui, de la participation rsiduelle dtermin pour le calcul du prix de base rajust de cette participation pour lui,  ce moment, et des montants dont le paragraphe 53(1) exige l'addition au cot, pour lui, de la participation rsiduelle dans le calcul du prix de base rajust de cette participation pour lui,  ce moment,





l'excdent est rput tre un gain du contribuable pour son anne d'imposition qui comprend ce moment, tir de la disposition  ce moment de cette participation rsiduelle;



	
d)lorsqu'un contribuable dtient une participation rsiduelle:


	
(i)par l'effet de l'alina b), il est, sauf pour l'application des paragraphes 110.1(4) et 118.1(8), rput ne pas tre un associ de la socit de personnes,



	
(ii)dans les autres cas, il est, sauf pour l'application du paragraphe 85(3), rput ne pas tre un associ de la socit de personnes.
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Continuation d'une premire socit de personnes

(2)Lorsqu'une socit de personnes (appele la  premire socit de personnes  au prsent paragraphe) a ou aurait, sans le paragraphe 98(1), cess d'exister  un moment o un contribuable avait des droits viss  l'alina (1)a) relativement  cette socit de personnes et que les associs d'une autre socit de personnes sont convenus de rgler tout ou partie de ces droits, cette autre socit de personnes est rpute, pour l'application de cet alina, tre la continuation de la premire socit de personnes.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 98.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 74, ch. 21, art. 45

	1995, ch. 3, art. 27

	1998, ch. 19, art. 125

	2006, ch. 9, art. 63
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Transfert d'une participation en cas de dcs


98.2Lorsque, par suite du dcs d'un particulier, un contribuable a acquis un bien constituant une participation dans une socit de personnes  laquelle, immdiatement avant le dcs du particulier, l'article 98.1 s'appliquait:




	
a)le contribuable est rput avoir acquis un droit de recevoir un bien de la socit de personnes et non avoir acquis une participation dans la socit de personnes;



	
b)le contribuable est rput avoir acquis le droit vis  l'alina a)  un cot gal au montant rput, en vertu de l'alina 70(5)a) ou (6)d), tre le produit de disposition de la participation dans la socit de personnes en faveur du particulier dcd;



	
c)l'article 43 ne s'applique pas  ce droit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1974-75-76, ch. 26, art. 63
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Exercice d'une socit de personnes ayant cess d'exister


	

99(1)Sous rserve du paragraphe (2), dans le cas o une socit de personnes aurait cess d'exister  un moment donn de son exercice si la prsente loi s'appliquait compte non tenu du paragraphe 98(1), l'exercice est rput avoir pris fin immdiatement avant le moment immdiatement avant le moment donn.
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Exercice d'une socit de personnes ayant cess d'exister

(2)Lorsqu'un particulier tait un associ d'une socit de personnes qui, au cours de l'exercice de celle-ci, a cess d'exister ou aurait cess d'exister n'et t le paragraphe 98(1), pour le calcul du revenu du particulier pour une anne d'imposition, l'exercice de la socit de personnes peut, si le particulier en fait le choix et que le paragraphe 249.1(4) ne s'applique pas relativement  la socit de personnes, tre rput avoir pris fin immdiatement avant le moment o il aurait pris fin si la socit de personnes n'avait pas ainsi cess d'exister.
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Validit du choix

(3)Le choix fait en vertu du paragraphe (2) n'est pas valide si le particulier ne rsidait pas au Canada au moment o l'exercice de la socit de personnes serait, si le choix tait valide, rput s'tre termin.
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Idem

(4)Le choix fait en vertu du paragraphe (2) n'est pas valide si, pour l'anne d'imposition du particulier au cours de laquelle un exercice de la socit de personnes ne serait pas rput, si le choix tait valide, s'tre termin, mais pendant laquelle il se serait par ailleurs termin, le particulier opte pour l'application de celles parmi les Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu qui s'appliquent lorsque plusieurs exercices d'une socit de personnes se terminent au cours de la mme anne d'imposition.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 99

	1996, ch. 21, art. 17.1

	2013, ch. 34, art. 229
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Disposition d'une participation dans une socit de personnes


	

100(1)Si un contribuable dispose d'une participation dans une socit de personnes dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements et qu'une participation dans la socit de personnes est acquise par une personne ou une socit de personnes vise  l'un des alinas (1.1)a)  d), le gain en capital imposable du contribuable pour une anne d'imposition provenant de la disposition de la participation est rput correspondre, malgr l'alina 38a), au total des sommes suivantes:




	
a)la moiti de la partie du gain en capital du contribuable pour l'anne provenant de la disposition qu'il est raisonnable de considrer comme tant attribuable  l'augmentation de la valeur de tout bien de la socit de personnes qui est une immobilisation (autre qu'un bien amortissable) qu'elle dtient soit directement, soit indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs autres socits de personnes;



	
b)la totalit de la partie restante de ce gain en capital.
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Acquisition par certaines personnes ou socits de personnes

(1.1)Sous rserve du paragraphe (1.2), le paragraphe (1) s'applique relativement  la disposition d'une participation dans une socit de personnes si la participation est acquise:


	
a)par une personne exonre d'impt en vertu de l'article 149;



	
b)par une personne non-rsidente;



	
c)par une autre socit de personnes, dans la mesure o il est raisonnable de considrer que la participation est dtenue, au moment de son acquisition par l'autre socit de personnes, indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs socits de personnes, par une personne qui est, selon le cas:


	
(i)exonre d'impt en vertu de l'article 149,



	
(ii)un non-rsident,



	
(iii)une fiducie rsidant au Canada (sauf une fiducie de fonds commun de placement) si,  la fois:


	
(A)une participation  titre de bnficiaire (ce terme s'entendant, au prsent paragraphe et au paragraphe (1.2), au sens du paragraphe 108(1)) de la fiducie est dtenue soit directement, soit indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs autres socits de personnes par une personne qui est exonre d'impt en vertu de l'article 149 ou qui est une fiducie (sauf une fiducie de fonds commun de placement),



	
(B)la juste valeur marchande totale des participations  titre de bnficiaire de la fiducie dtenues par des personnes vises  la division (A) excde 10% de la juste valeur marchande de l'ensemble des participations  titre de bnficiaire de la fiducie;











	
d)par une fiducie rsidant au Canada (sauf une fiducie de fonds commun de placement), dans la mesure o il est raisonnable de considrer que l'un des bnficiaires de la fiducie est, selon le cas:


	
(i)exonr d'impt en vertu de l'article 149,



	
(ii)une socit de personnes si,  la fois:


	
(A)une participation dans la socit de personnes est dtenue soit directement, soit indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs autres socits de personnes par une ou plusieurs personnes qui sont exonres d'impt en vertu de l'article 149 ou qui sont des fiducies (sauf des fiducies de fonds commun de placement),



	
(B)la juste valeur marchande totale des participations dtenues par des personnes vises  la division (A) excde 10% de la juste valeur marchande de l'ensemble des participations dans la socit de personnes,







	
(iii)soit une autre fiducie (sauf une fiducie de fonds commun de placement) si,  la fois:


	
(A)un ou plusieurs bnficiaires de l'autre fiducie sont des personnes exonres d'impt en vertu de l'article 149, des socits de personnes ou des fiducies (sauf des fiducies de fonds communs de placement),



	
(B)la juste valeur marchande totale des participations  titre de bnficiaire de l'autre fiducie dtenues par les bnficiaires viss  la division (A) excde 10% de la juste valeur marchande de l'ensemble des participations  titre de bnficiaire de l'autre fiducie.
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Seuil minimum

(1.2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  la disposition d'une participation dans une socit de personnes effectue par un contribuable en faveur d'une socit de personnes ou d'une fiducie vise aux alinas (1.1)c) ou d) - sauf une fiducie dans le cadre de laquelle le montant de revenu ou de capital  distribuer  un moment donn relativement  une participation  titre de bnficiaire de la fiducie est fonction de l'exercice ou de l'absence d'exercice, par une personne ou une socit de personnes, d'un pouvoir discrtionnaire - si la mesure dans laquelle le paragraphe (1) s'appliquerait, en l'absence du prsent paragraphe,  la disposition de la participation par le contribuable par l'effet du paragraphe (1.1) n'excde pas 10% de la participation du contribuable.
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Exception - personne non-rsidente

(1.3)Le paragraphe (1) ne s'applique pas relativement  la disposition d'une participation dans une socit de personnes effectue par un contribuable en faveur d'une personne vise  l'alina (1.1)b) si,  la fois:


	
a)immdiatement avant l'acquisition de la participation par la personne non-rsidente et immdiatement aprs cette acquisition, des biens de la socit de personnes sont utiliss dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise par l'intermdiaire d'un ou de plusieurs tablissements stables au Canada;



	
b)la juste valeur marchande totale des biens viss  l'alina a) correspond  au moins 90% de la juste valeur marchande de l'ensemble des biens de la socit de personnes.















[bookmark: art100par1.4][bookmark: art100par1.4]



	
Anti-vitement - dilution

(1.4)Le paragraphe (1.5) s'applique relativement  la participation d'un contribuable dans une socit de personnes si,  la fois:


	
a)il est raisonnable de conclure que toute dilution, rduction ou modification de la participation a notamment pour objet de soustraire la participation  l'application du paragraphe (1);



	
b)une opration, un vnement ou une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la dilution, la rduction ou la modification comporte:


	
(i)soit l'acquisition d'une participation dans la socit de personnes par une personne ou une socit de personnes vise  l'un des alinas (1.1)a)  d),



	
(ii)soit l'augmentation ou la modification d'une participation dans la socit de personnes dtenue par une personne ou une socit de personnes vise  l'un de ces alinas.
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Gain rput - dilution

(1.5)En cas d'application du prsent paragraphe relativement  une participation donne d'un contribuable dans une socit de personnes, les rgles ci-aprs s'appliquent au paragraphe (1):


	
a)le contribuable est rput avoir dispos d'une participation dans la socit de personnes au moment de la dilution, de la rduction ou de la modification;



	
b)le contribuable est rput tirer de la disposition un gain en capital gal  l'excdent de la juste valeur marchande de la participation donne immdiatement avant la dilution, la rduction ou la modification sur sa juste valeur marchande immdiatement aprs celles-ci;



	
c)la personne ou la socit de personnes vise  l'alina (1.4)b) est rpute avoir acquis une participation dans la socit de personnes dans le cadre de l'opration, de l'vnement ou de la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la disposition vise  l'alina a).
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Gain tir de la disposition d'une participation dans une socit de personnes

(2)Dans le calcul du gain d'un contribuable, pour une anne d'imposition, tir de la disposition d'une participation dans une socit de personnes, il doit tre inclus, en plus du montant de ce gain, dtermin en vertu du paragraphe 40(1), l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le total des sommes dductibles en vertu du paragraphe 53(2) dans le calcul du prix de base rajust, pour le contribuable, de sa participation dans cette socit de personnes, immdiatement avant la disposition;



	
b)le total des montants suivants:


	
(i)le cot de sa participation, support par le contribuable, dtermin pour le calcul du prix de base rajust, pour le contribuable, de sa participation  ce moment,



	
(ii)les sommes qui, aux termes du paragraphe 53(1), doivent dans le calcul du prix de base rajust, pour le contribuable, de sa participation  ce moment, tre ajoutes au cot, pour lui, de sa participation.
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Disposition d'une participation dans une socit de personnes suite  une fusion

(2.1)Dans le cas o, par suite d'une fusion ou d'une unification, la participation dans une socit de personnes d'une socit remplace devient un bien de la nouvelle socit qui est issue de la fusion ou de l'unification et  laquelle la socit remplace n'tait pas lie, la socit remplace est rpute avoir dispos de cette participation en faveur de la nouvelle socit immdiatement avant la fusion ou l'unification pour un produit de disposition gal au prix de base rajust de la participation pour la socit remplace au moment de la disposition et la nouvelle socit est rpute l'avoir acquise auprs de la socit remplace immdiatement aprs ce moment  un cot gal  ce produit de disposition.
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Transfert d'une participation en cas de dcs

(3)Lorsque, par suite du dcs d'un particulier, un contribuable a acquis un bien constituant une participation dans une socit de personnes immdiatement avant le dcs du particulier (autre qu'une participation  laquelle, immdiatement avant le dcs du particulier, l'article 98.1 s'appliquait) et que le contribuable n'est pas un associ de cette socit de personnes et qu'il ne devient pas un associ de cette socit de personnes par suite de cette acquisition:


	
a)le contribuable est rput avoir acquis un droit de recevoir un bien de la socit de personnes et non avoir acquis une participation dans la socit de personnes;



	
b)le contribuable est rput avoir acquis le droit vis  l'alina a)  un cot gal au montant rput, en vertu de l'alina 70(5)a) ou (6)d), tre le produit de disposition de la participation dans la socit de personnes en faveur du particulier dcd;



	
c)l'article 43 ne s'applique pas  ce droit.
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Perte relative  une participation dans une socit de personnes

(4)Malgr l'alina 39(1)b), la perte en capital qu'un contribuable subit lors de la disposition d'une participation dans une socit de personnes est rpute gale  la perte dtermine par ailleurs moins le total des montants reprsentant chacun le montant qui aurait t appliqu, par l'effet du paragraphe 112(3.1), en rduction de la part qui revient au contribuable de la perte de la socit de personnes, relativement  une action du capital-actions d'une socit qui tait un bien d'une socit de personnes donne au moment de la disposition, si l'exercice de chaque socit de personnes qui comprend ce moment s'tait termin immdiatement avant ce moment et si la socit de personnes donne avait dispos de l'action immdiatement avant la fin de cet exercice pour un produit gal  sa juste valeur marchande  ce moment.
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Remplacement du capital d'une socit de personnes

(5)Le contribuable qui verse une somme au cours d'une anne d'imposition est rput subir une perte en capital rsultant de la disposition d'un bien pour l'anne dans le cas o,  la fois:


	
a)il a dispos d'une participation dans une socit de personnes avant le moment du versement ou a acquis avant ce moment, par l'effet du paragraphe (3), un droit de recevoir un bien d'une socit de personnes;



	
b)la somme est verse aprs la disposition ou l'acquisition, selon le cas;



	
c)la somme aurait t vise au sous-alina 53(1)e)(iv) si le contribuable avait t un associ de la socit de personnes au moment du versement;



	
d)la somme est verse en excution de l'obligation lgale du contribuable de la verser.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 100

	1998, ch. 19, art. 126

	2001, ch. 17, art. 76

	2012, ch. 31, art. 22

	2013, ch. 34, art. 230

	2017, ch. 33, art. 34
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Disposition d'un fonds de terre utilis dans une exploitation agricole d'une socit de personnes


101Lorsque,  la fin d'une anne d'imposition d'une socit de personnes, un contribuable en est un associ et qu'au cours de cette anne la socit de personnes dispose d'un fonds de terre utilis dans une exploitation agricole de la socit de personnes, la moiti du total des montants dont chacun reprsente la perte du contribuable rsultant de l'exploitation agricole pour l'anne d'imposition du contribuable au cours de laquelle l'anne d'imposition de la socit de personnes se termine ou pour une anne d'imposition antrieure du contribuable se terminant aprs 1971 sont dductibles dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition de celui-ci au cours de laquelle l'anne d'imposition de la socit de personnes se termine dans la mesure o cette perte,  la fois:




	
a)n'tait pas, en raison de l'article 31, dductible dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
b)n'a pas t dduite dans le calcul du revenu imposable du contribuable pour son anne d'imposition au cours de laquelle s'est termine l'anne d'imposition de la socit de personnes au cours de laquelle il a t dispos du fonds de terre, ou pour toute anne d'imposition antrieure du contribuable;



	
c)n'a pas dpass la fraction du total des montants suivants:


	
(i)les impts (autres que les impts sur le revenu ou sur les bnfices ou les impts tablis relativement au transfert du bien) pays par la socit de personnes, au cours de son anne d'imposition se terminant au cours de l'anne, ou qu'elle doit payer pour cette anne d'imposition,  une province ou  une municipalit canadienne relativement  ce bien,



	
(ii)les intrts pays par la socit de personnes, au cours de son anne d'imposition se terminant au cours de l'anne, ou qu'elle doit payer pour cette anne d'imposition, conformment  une obligation lgale de payer des intrts sur l'argent emprunt utilis pour l'acquisition du bien ou sur toute somme,  titre de contrepartie, payable pour ce bien,





(dans la mesure o ces impts et intrts ont t inclus dans le calcul de la perte subie par la socit de personnes pour cette anne d'imposition, rsultant de l'exploitation agricole) reprsente par le rapport entre:


	
(iii)d'une part, la perte subie par le contribuable, pour l'anne, rsultant de l'exploitation agricole,



	
(iv)d'autre part, la perte subie par la socit de personnes, pour son anne d'imposition se terminant au cours de l'anne, et rsultant de l'exploitation agricole;







	
d)n'a pas dpass le reste obtenu lorsque:


	
(i)le total de chacune des pertes subies par le contribuable, du fait de l'exploitation agricole, pour les annes d'imposition prcdant l'anne (dans la mesure o ces pertes sont incluses dans le calcul de la somme dtermine en vertu du prsent article  l'gard du contribuable),





est dduit:


	
(ii)du double du gain en capital imposable du contribuable, tir de la disposition du fonds de terre.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 101

	2001, ch. 17, art. 77
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Dfinition de socit de personnes canadienne


	

102(1)Pour l'application de la prsente sous-section, une socit de personnes canadienne est une socit de personnes dont tous les associs rsident au Canada au moment considr.
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Associ d'une socit de personnes

(2)Pour l'application de la prsente sous-section, la mention d'une personne ou d'un contribuable qui est un associ d'une socit de personnes vaut galement mention d'une socit de personnes qui fait partie de la socit de personnes.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 102 

	1986, ch. 55, art. 27
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Entente au sujet du partage des revenus, etc. visant  rduire l'impt ou en diffrer le paiement


	

103(1)Lorsque les associs d'une socit de personnes sont convenus de partager en proportions dtermines tout revenu ou perte de la socit de personnes provenant d'une source donne ou de sources situes dans un endroit dtermin ou tout autre montant qui se rapporte  une activit quelconque de la socit de personnes et qui doit entrer en ligne de compte dans le calcul du revenu ou du revenu imposable de tout associ de cette socit de personnes et lorsqu'il est raisonnable de considrer que cette convention a pour objet principal de rduire les impts ou de diffrer le paiement des impts qui auraient pu tre ou devenir payables par ailleurs en vertu de la prsente loi, la part du revenu ou de la perte, selon le cas, ou de l'autre montant, revenant  chaque associ de la socit de personnes est le montant qui est raisonnable, compte tenu des circonstances, y compris les proportions dans lesquelles les associs sont convenus de partager les profits et les pertes de la socit de personnes provenant d'autres sources ou de sources situes  d'autres endroits.
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Entente au sujet des revenus, etc. en proportions draisonnables

(1.1)Lorsque plusieurs associs d'une socit de personnes qui ont, entre eux, un lien de dpendance conviennent de partager tout revenu ou toute perte de la socit de personnes, ou tout autre montant qui se rapporte  une activit quelconque de la socit de personnes, et qui doit entrer en ligne de compte dans le calcul du revenu ou du revenu imposable de ces associs et que la part du revenu, de la perte ou de cet autre montant revenant  l'un de ces associs n'est pas raisonnable dans les circonstances, compte tenu du capital qu'il a investi dans la socit de personnes ou du travail qu'il a accompli pour elle ou de tout autre facteur pertinent, cette part est rpute, indpendamment de toute convention, tre le montant qui est raisonnable dans les circonstances.
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Dfinition de pertes

(2)Pour l'application du prsent article, le mot pertes dans l'expression  profits et pertes  s'entend du montant des pertes calcul compte non tenu des autres dispositions de la prsente loi.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 103 

	1980-81-82-83, ch. 48, art. 53
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SOUS-SECTION KLes fiducies et leurs bnficiaires
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Fiducie ou succession


	

104(1)Dans la prsente loi, la mention d'une fiducie ou d'une succession (appeles  fiducie   la prsente sous-section) vaut galement mention, sauf indication contraire du contexte, du fiduciaire, de l'excuteur testamentaire, de l'administrateur successoral, du liquidateur de succession, de l'hritier ou d'un autre reprsentant lgal ayant la proprit ou le contrle des biens de la fiducie. Toutefois, sauf pour l'application du prsent paragraphe, du paragraphe (1.1), de l'article 150, du sous-alina b)(v) de la dfinition de disposition au paragraphe 248(1) et de l'alina k) de cette dfinition, l'arrangement dans le cadre duquel il est raisonnable de considrer qu'une fiducie agit en qualit de mandataire de l'ensemble de ses bnficiaires pour ce qui est des oprations portant sur ses biens est rput ne pas tre une fiducie, sauf si la fiducie est vise  l'un des alinas a)  e.1) de la dfinition de fiducie au paragraphe 108(1).
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Sens restreint de bnficiaire

(1.1)Malgr le paragraphe 248(25), pour l'application du paragraphe (1), de l'alina (4)a.4), du sous-alina 73(1.02)b)(ii) et de l'alina 107.4(1)e), une personne ou une socit de personnes est rpute ne pas tre le bnficiaire d'une fiducie  un moment donn si son droit de bnficiaire dans la fiducie  ce moment n'existe qu'en raison de l'un des droits suivants:


	
a)un droit pouvant dcouler des dispositions du testament ou autre instrument testamentaire d'un particulier qui est bnficiaire de la fiducie  ce moment;



	
b)un droit pouvant dcouler de la loi rgissant le dcs ab intestat d'un particulier qui est bnficiaire de la fiducie  ce moment;



	
c)un droit  titre d'actionnaire, prvu par les modalits des actions du capital-actions d'une socit qui est bnficiaire de la fiducie  ce moment;



	
d)un droit  titre d'associ d'une socit de personnes, prvu par les modalits du contrat de socit, si la socit de personnes est bnficiaire de la fiducie  ce moment;



	
e)plusieurs des droits viss aux alinas a)  d).
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Impt  titre de particulier

(2)Pour l'application de la prsente loi, et sans que l'assujettissement du fiduciaire ou des reprsentants lgaux  leur propre impt sur le revenu en soit atteint, une fiducie est rpute tre un particulier relativement aux biens de la fiducie; mais lorsqu'il existe plus d'une fiducie et que:


	
a)d'une part, dans l'ensemble, tous les biens des diverses fiducies proviennent d'une seule personne;



	
b)d'autre part, les diverses fiducies sont telles que le revenu en dcoulant revient ou reviendra finalement au mme bnficiaire ou groupe ou catgorie de bnficiaires,





ceux des fiduciaires que le ministre peut dsigner sont rputs tre, pour l'application de la prsente loi, relativement  toutes les fiducies, un particulier dont les biens sont les biens de toutes les fiducies et dont le revenu est le revenu de toutes les fiducies.
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Prsomption de disposition par une fiducie

(4)Toute fiducie est rpute,  la fin de chacun des jours ci-aprs, avoir dispos de chacun de ses biens (sauf les biens exonrs) qui constituait une immobilisation (sauf un bien amortissable) ou un fonds de terre compris dans les biens  porter  l'inventaire d'une de ses entreprises, pour un produit gal  la juste valeur marchande du bien (dtermine par rapport au paragraphe 70(5.3))  la fin de ce jour, et avoir acquis le bien de nouveau immdiatement aprs ce jour pour un montant gal  cette valeur. Pour l'application de la prsente loi, ces jours sont:


	
a)le jour du dcs de l'poux ou du conjoint de fait ou, en cas d'application des divisions (ii.1)(A), (B) ou (C), le jour du dcs du contribuable ou, s'il est postrieur, le jour du dcs de l'poux ou du conjoint de fait, lorsque la fiducie est:


	
(i)soit une fiducie tablie par le testament d'un contribuable dcd aprs 1971 et qui, au moment o elle a t tablie, tait une fiducie dans le cadre de laquelle:


	
(A)d'une part, l'poux ou le conjoint de fait du contribuable avait le droit de recevoir sa vie durant tous les revenus de la fiducie,



	
(B)d'autre part, nulle autre personne que l'poux ou le conjoint de fait ne pouvait, avant le dcs de celui-ci, recevoir tout ou partie du revenu ou du capital de la fiducie, ou autrement en obtenir l'usage,







	
(i.1)soit une fiducie qui a t tablie par le testament d'un contribuable dcd aprs 1971 et  laquelle un bien a t transfr dans les circonstances vises aux alinas 70(5.2)c) (ou, s'il s'agit d'un transfert effectu au cours d'une anne d'imposition antrieure  2007, aux alinas b) ou d), dans leur version applicable  cette anne d'imposition) ou (6)d), et qui, immdiatement aprs que ce bien lui a t dvolu irrvocablement par suite du dcs du contribuable, tait une fiducie prsentant les caractristiques vises aux divisions (i)(A) et (B),



	
(ii)soit une fiducie tablie aprs le 17 juin 1971 par un contribuable pendant sa vie et qui,  un moment aprs 1971, tait une fiducie prsentant les caractristiques vises aux divisions (i)(A) et (B),



	
(ii.1)soit une fiducie (sauf celle dont les modalits sont vises  la division (A) qui choisit de se soustraire  l'application du prsent sous-alina, dans la dclaration de revenu qu'elle produit en vertu de la prsente partie pour sa premire anne d'imposition) qui a t tablie aprs 1999 par un contribuable pendant sa vie et qui, aprs 1999, tait soit une fiducie prsentant les caractristiques vises aux divisions (i)(A) et (B), soit une fiducie tablie aprs que le contribuable a atteint l'ge de 65 ans et dans le cadre de laquelle, selon le cas:


	
(A)le contribuable avait le droit de recevoir sa vie durant tous les revenus de la fiducie, et nulle autre personne que lui ne pouvait, avant le dcs de celui-ci, recevoir une partie quelconque du revenu ou du capital de la fiducie ni autrement en obtenir l'usage,



	
(B)le contribuable et son poux avait tous deux le droit leur vie durant de recevoir tous les revenus de la fiducie, et nulle autre personne ne pouvait, avant le dcs du contribuable ou, s'il est postrieur, le dcs de l'poux, recevoir une partie quelconque du revenu ou du capital de la fiducie ni autrement en obtenir l'usage,



	
(C)le contribuable et son conjoint de fait avait tous deux le droit leur vie durant de recevoir tous les revenus de la fiducie, et nulle autre personne ne pouvait, avant le dcs du contribuable ou, s'il est postrieur, le dcs du conjoint de fait, recevoir une partie quelconque du revenu ou du capital de la fiducie ni autrement en obtenir l'usage;











	
a.1)lorsque la fiducie est, le 1er janvier 1993, une fiducie au profit de l'poux ou conjoint de fait antrieure  1972 et que l'poux ou conjoint de fait vis  la dfinition de fiducie au profit de l'poux ou conjoint de fait antrieure  1972, au paragraphe 108(1), relativement  la fiducie tait vivant le 1er janvier 1976, s'il s'agit d'une fiducie tablie par le testament d'un contribuable, ou le 26 mai 1976, s'il s'agit d'une fiducie tablie par un contribuable de son vivant, le dernier en date des jours suivants:


	
(i)le jour du dcs de cet poux ou conjoint de fait,



	
(ii)le 1er janvier 1993;







	
a.2)lorsque la fiducie effectue une distribution  un bnficiaire au titre de la participation de celui-ci  son capital, qu'il est raisonnable de conclure que la distribution a t finance par une dette de la fiducie et que l'une des raisons pour lesquelles la dette a t contracte tait d'viter des impts payables par ailleurs en vertu de la prsente partie par suite du dcs d'un particulier, le jour o la distribution est effectue (dtermin comme si, pour la fiducie, la fin d'un jour correspondait au moment immdiatement aprs celui o elle distribue un bien  un bnficiaire au titre de la participation de celui-ci  son capital);



	
a.3)lorsqu'un bien (sauf un bien vis  l'un des sous-alinas 128.1(4)b)(i)  (iii)) a t transfr par un contribuable  la fiducie aprs le 17 dcembre 1999 dans les circonstances vises au paragraphe 73(1), qu'il est raisonnable de considrer que le bien a t ainsi transfr en prvision de la cessation de la rsidence du contribuable au Canada et que le contribuable cesse ultrieurement d'y rsider, le premier jour postrieur au transfert, au cours duquel le contribuable cesse de rsider au Canada (dtermin comme si, pour la fiducie, la fin d'un jour correspondait au moment immdiatement aprs chaque moment o le contribuable cesse de rsider au Canada);



	
a.4)lorsque la fiducie est une fiducie  laquelle un contribuable qui est un particulier (mais non une fiducie) a transfr un bien dans les circonstances vises  l'article 73 ou au paragraphe 107.4(3), que le transfert n'a donn lieu  aucun changement de proprit effective de ce bien et qu'aucune personne (sauf le contribuable) ni socit de personnes n'a de droit absolu ou conditionnel  titre de bnficiaire de la fiducie (dtermin par rapport au paragraphe (1.1)), le jour du dcs du contribuable;



	
b)le jour qui tombe 21 ans aprs le dernier en date des jours suivants:


	
(i)le 1er janvier 1972,



	
(ii)le jour o la fiducie a t tablie,



	
(iii)le cas chant, le jour dtermin selon les alinas a), a.1) ou a.4), dans leurs versions applicables aprs 1971;







	
c)le jour qui suit de 21 ans le jour (sauf celui dtermin selon l'un des alinas a)  a.4)) qui est, par l'effet du prsent paragraphe, un jour o la fiducie est rpute avoir dispos de chacun de ces biens.
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Biens amortissables

(5)Toute fiducie est rpute,  la fin de chaque jour dtermin  son gard selon le paragraphe (4), avoir dispos de chacun de ses biens (sauf les biens exonrs) qui constituait un bien amortissable d'une catgorie prescrite, pour un produit gal  la juste valeur marchande du bien  la fin de ce jour, et avoir acquis le bien de nouveau immdiatement aprs ce jour  un cot en capital prsum gal  cette valeur. Toutefois:


	
a)lorsque le cot en capital rel du bien pour la fiducie immdiatement avant la fin de ce jour excde son cot en capital prsum pour elle, les prsomptions suivantes s'appliquent aux fins des articles 13 et 20 et des dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a), tels qu'ils s'appliquent au bien ultrieurement:


	
(i)le cot en capital du bien pour la fiducie au moment o il est acquis de nouveau est rput correspondre au cot en capital rel du bien pour elle,



	
(ii)l'excdent est rput avoir t accord  la fiducie comme dduction relative au bien en application de l'alina 20(1)a) dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition qui se sont termines avant qu'elle acquire le bien de nouveau;







	
b)pour l'application du prsent paragraphe, le passage   la fin de l'anne  au paragraphe 13(1) est remplac par le passage , au moment o une fiducie est rpute par le paragraphe 104(5) avoir dispos d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite, ;



	
c)pour le calcul de l'excdent vis au paragraphe 13(1)  la fin de l'anne d'imposition d'une fiducie qui comprend un jour o la fiducie est rpute par le prsent paragraphe avoir dispos d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite, tout montant qui, ce jour-l, tait inclus dans le revenu de la fiducie pour l'anne en application du paragraphe 13(1), tel qu'il s'applique selon l'alina b), est rput tre un montant inclus, en application de l'article 13, dans le revenu de la fiducie pour une anne d'imposition antrieure.
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Second fonds du compte de stabilisation du revenu net

(5.1)Lorsqu'une fiducie dtient un droit dans un second fonds du compte de stabilisation du revenu net, qui lui a t transfr dans les circonstances vises  l'alina 70(6.1)b), une somme gale au solde du fonds ainsi transfr est rpute,  la fin du jour du dcs de l'poux ou du conjoint de fait mentionn  l'alina 70(6.1)b), avoir t paye  la fiducie sur le fonds.
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Avoirs miniers

(5.2)Lorsque,  la fin d'un jour dtermin  l'gard d'une fiducie selon le paragraphe (4), celle-ci est propritaire d'un avoir minier canadien (sauf un bien exonr) ou d'un avoir minier tranger (sauf un bien exonr), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)pour ce qui est du calcul des montants prvus au paragraphe 59(1), aux alinas 59(3.2)c) et c.1), aux paragraphes 66(4) et 66.2(1),  la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5),  la dfinition de frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger au paragraphe 66.21(1), au paragraphe 66.4(1) et  la dfinition de frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5), la fiducie est rpute:


	
(i)d'une part, avoir une anne d'imposition (appele  ancienne anne d'imposition  au prsent paragraphe) qui s'est termine  la fin de ce jour et une nouvelle anne d'imposition qui commence immdiatement aprs ce jour,



	
(ii)d'autre part, avoir dispos, immdiatement avant la fin de l'ancienne anne d'imposition, de chacun de ces avoirs pour un produit, devenu  recevoir  ce moment, gal  sa juste valeur marchande  ce moment, et avoir acquis de nouveau, au dbut de la nouvelle anne d'imposition, chacun de ces avoirs pour un montant gal  cette valeur;







	
b)pour l'anne d'imposition donne de la fiducie qui comprend ce jour-l, la fiducie doit:


	
(i)inclure, dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition donne, le montant dtermin en vertu de l'alina 59(3.2)c) au titre de l'ancienne anne d'imposition; le montant ainsi inclus est rput, pour la dtermination de l'lment B de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5), avoir t inclus dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure,



	
(i.1)inclure, dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition donne, le montant ventuel dtermin selon l'alina 59(3.2)c.1) relativement  l'ancienne anne d'imposition, et le montant ainsi inclus est rput, pour ce qui est du calcul de la valeur de l'lment B de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger au paragraphe 66.21(1), avoir t inclus dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure,



	
(ii)dduire, dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition donne, le montant dtermin en vertu du paragraphe 66(4) au titre de l'ancienne anne d'imposition; le montant ainsi dduit est rput, pour l'application de l'alina 66(4)a), avoir t dduit pour une anne d'imposition antrieure.











	
(5.3)  (5.7)[Abrogs, 2013, ch. 34, art. 231]
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Transferts de fiducie

(5.8)Lorsqu'une fiducie (appele fiducie cdante au prsent paragraphe) transfre  un moment donn  une autre fiducie (appele fiducie cessionnaire au prsent paragraphe) des immobilisations, des fonds de terre compris dans les biens  porter  son inventaire, des avoirs miniers canadiens ou des avoirs miniers trangers dans les circonstances vises aux paragraphes 107(2) ou 107.4(3) ou  l'alina f) de la dfinition de disposition au paragraphe 248(1), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application des paragraphes (4)  (5.2) aprs le moment donn:


	
(i)sous rserve des alinas b)  b.3), le premier jour (appel  jour de disposition  au prsent paragraphe) se terminant au moment donn ou postrieurement qui serait dtermin  l'gard de la fiducie cessionnaire si le prsent article s'appliquait compte non tenu des alinas (4)a.2) et a.3) est rput tre le premier en date des jours suivants:


	
(A)le premier jour, se terminant au moment donn ou aprs, qui serait dtermin selon le paragraphe (4)  l'gard de la fiducie cdante s'il n'tait pas tenu compte du transfert ou d'une opration ou d'un vnement survenant aprs le moment donn,



	
(B)le premier jour, se terminant au moment donn ou aprs, qui serait dtermin par ailleurs selon le paragraphe (4)  l'gard de la fiducie cessionnaire s'il n'tait pas tenu compte d'une opration ou d'un vnement survenant aprs le moment donn,



	
(C)le premier jour se terminant au moment donn ou postrieurement, lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
(I)la fiducie cdante est une fiducie au profit de l'poux ou du conjoint de fait postrieure  1971, une fiducie mixte au profit de l'poux ou du conjoint de fait ou une fiducie vise  la dfinition de fiducie au profit du conjoint antrieure  1972 au paragraphe 108(1),



	
(II)l'poux ou le conjoint de fait mentionn  l'alina (4)a) ou  cette dfinition est vivant au moment donn,







	
(C.1)le premier jour se terminant au moment donn ou postrieurement, lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
(I)la fiducie cdante est une fiducie en faveur de soi-mme, une fiducie  laquelle l'alina (4)a.4) s'applique ou une fiducie mixte au profit de l'poux ou du conjoint de fait,



	
(II)le contribuable mentionn aux alinas (4)a) ou a.4), selon le cas, est vivant au moment donn,







	
(D)le premier jour se terminant au moment donn ou aprs, lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
(I)le jour de disposition serait dtermin selon l'alina (5.3)a)  l'gard de la fiducie cessionnaire si le prsent paragraphe ne s'appliquait pas au transfert,



	
(II)le moment donn est postrieur au jour qui, sans le paragraphe (5.3), serait dtermin selon l'alina (4)b)  l'gard de la fiducie cessionnaire,











	
(ii)lorsque le jour de disposition dtermin selon le sous-alina (i)  l'gard de la fiducie cessionnaire est antrieur au jour dtermin  son gard selon la division (i)(B), les paragraphes (4)  (5.2) ne s'appliquent pas  la fiducie cessionnaire le jour dtermin  son gard selon la division (i)(B);







	
b)l'alina a) ne s'applique pas au transfert si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)la fiducie cdante est une fiducie au profit de l'poux ou du conjoint de fait postrieure  1971 ou une fiducie vise  la dfinition de fiducie au profit du conjoint antrieure  1972 au paragraphe 108(1),



	
(ii)l'poux ou le conjoint de fait mentionn  l'alina (4)a) ou  cette dfinition est vivant au moment donn,



	
(iii)la fiducie cessionnaire est une fiducie au profit de l'poux ou du conjoint de fait postrieure  1971 ou une fiducie vise  cette dfinition;







	
b.1)l'alina a) ne s'applique pas au transfert si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)la fiducie cdante est une fiducie en faveur de soi-mme,



	
(ii)le contribuable mentionn  l'alina (4)a) est vivant au moment donn,



	
(iii)la fiducie cessionnaire est une fiducie en faveur de soi-mme;







	
b.2)l'alina a) ne s'applique pas au transfert si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)la fiducie cdante est une fiducie mixte au profit de l'poux ou du conjoint de fait,



	
(ii)le contribuable mentionn  l'alina (4)a), ou l'poux ou le conjoint de fait mentionn  cet alina, est vivant au moment donn,



	
(iii)la fiducie cessionnaire est une fiducie mixte au profit de l'poux ou du conjoint de fait;







	
b.3)l'alina a) ne s'applique pas au transfert si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)la fiducie cdante est une fiducie  laquelle l'alina (4)a.4) s'applique,



	
(ii)le contribuable mentionn  l'alina (4)a.4) est vivant au moment donn,



	
(iii)la fiducie cessionnaire est une fiducie  laquelle l'alina (4)a.4) s'applique;







	
c)pour l'application du paragraphe (5.3), sauf si un jour se terminant avant le moment donn est dtermin selon les alinas (4)a.1) ou b) ou serait ainsi dtermin sans le paragraphe (5.3), un jour dtermin selon le sous-alina a)(i) est rput tre un jour dtermin selon les alinas (4)a.1) ou b)  l'gard de la fiducie cessionnaire.
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Dduction dans le calcul du revenu d'une fiducie

(6)Pour l'application de la prsente partie mais sous rserve des paragraphes (7)  (7.1), est dductible dans le calcul du revenu d'une fiducie pour une anne d'imposition:


	
a)dans le cas d'une fiducie d'employs, le montant par lequel le montant qui aurait constitu, sans le prsent paragraphe, son revenu pour l'anne dpasse l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des sommes dont chacune reprsente son revenu tir d'une entreprise pour l'anne,



	
(ii)le total des sommes dont chacune reprsente sa perte au titre d'une entreprise pour l'anne;







	
a.1)dans le cas d'une fiducie rgie par un rgime de prestations aux employs, la partie de la somme qui aurait constitu, sans le prsent paragraphe, son revenu pour l'anne, telle que verse au cours de l'anne  un bnficiaire;



	
a.2)dans le cas o le revenu imposable de la fiducie pour l'anne est assujetti  l'impt en vertu de la prsente partie par l'effet de l'alina 146(4)c) ou du paragraphe 146.3(3.1), la partie du montant qui correspondrait, si ce n'tait le prsent paragraphe, au revenu de la fiducie pour l'anne paye  un bnficiaire au cours de l'anne;



	
a.3)dans le cas d'une fiducie qui est rpute, en vertu du paragraphe 143(1), exister  l'gard d'une congrgation qui est une partie constituante d'un organisme religieux, toute partie de son revenu pour l'anne qui est devenue  payer  un bnficiaire au cours de l'anne;



	
a.4)dans le cas d'une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs, la somme qui est devenue payable par la fiducie au cours de l'anne  titre de prestation dsigne au sens du paragraphe 144.1(1);



	
b)dans les autres cas, la somme dont la fiducie demande la dduction et ne dpassant pas l'excdent tabli selon la formule suivante:


A - B

o:


	A

	est la partie de son revenu (dtermin compte non tenu du prsent paragraphe ni du paragraphe (12)) pour l'anne qui est devenue  payer  un bnficiaire au cours de l'anne ou qui est incluse en application du paragraphe 105(2) dans le calcul du revenu d'un bnficiaire,

	B

	est, selon le cas: 

	
(i)lorsque la fiducie est une fiducie  l'gard de laquelle un jour est dtermin en application des alinas (4)a) ou a.4) relativement  un dcs ou  un dcs postrieur, selon le cas, qui ne s'est pas produit avant le dbut de l'anne, le total des sommes suivantes:


	
(A)la partie du revenu de la fiducie pour l'anne, dtermine compte non tenu du prsent paragraphe et du paragraphe (12), qui est devenue  payer  un bnficiaire au cours de l'anne, ou qui est incluse en application du paragraphe 105(2) dans le calcul du revenu d'un bnficiaire, autre qu'un particulier dont le dcs est, selon le cas, le dcs ou le dcs postrieur,



	
(B)le total des sommes dont chacune:


	
(I)d'une part, est incluse dans le revenu de la fiducie (dtermin compte non tenu du prsent paragraphe et du paragraphe (12)) pour l'anne - si l'anne est celle au cours de laquelle le dcs ou le dcs postrieur, selon le cas, se produit et que l'alina (13.4)b) ne s'applique pas relativement  la fiducie pour l'anne - en raison de l'application des paragraphes (4), (5), (5.1) ou (5.2) ou 12(10.2),



	
(II)d'autre part, n'est pas incluse dans la valeur de la division (A) pour l'anne,











	
(ii)lorsque la fiducie est une fiducie intermdiaire de placement dtermine pour l'anne, l'excdent ventuel de la somme vise  la division (A) sur la somme vise  la division (B):


	
(A)la partie vise  l'lment A relativement  la fiducie pour l'anne,



	
(B)l'excdent de la somme vise  l'lment A relativement  la fiducie pour l'anne sur ses gains hors portefeuille pour l'anne.
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Dduction admise sous condition en cas de bnficiaires non-rsidents

(7)Un montant n'est dductible en application du paragraphe (6) dans le calcul du revenu d'une fiducie pour une anne d'imposition, relativement  la partie devenue payable au cours de l'anne, sur le revenu de la fiducie calcul par ailleurs pour l'anne,  quiconque est,  un moment de l'anne, bnficiaire tranger ou assimil de la fiducie au sens de l'article 210.3, que si la fiducie a rsid au Canada tout au long de l'anne.
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Fiducie rpute rsider au Canada

(7.01)Si une fiducie est rpute, en vertu du paragraphe 94(3), rsider au Canada pour une anne d'imposition en vue du calcul de son revenu pour l'anne, la somme maximale dductible en application du paragraphe (6) dans le calcul de son revenu pour l'anne correspond  l'excdent de la somme vise  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)la somme maximale qui serait dductible en application du paragraphe (6) dans le calcul de son revenu pour l'anne en l'absence du prsent paragraphe;



	
b)le total des sommes suivantes:


	
(i)la partie du revenu de distribution de la fiducie pour l'anne, au sens de l'article 210, qui est devenue payable au cours de l'anne  un bnficiaire non-rsident de la fiducie relativement  la participation de celui-ci  titre de bnficiaire de la fiducie,



	
(ii)le total des sommes dont chacune s'obtient par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente une somme, sauf celle vise au sous-alina (i), qui,  la fois: 

	
(A)est paye  la fiducie, ou porte  son crdit, (au sens de la partie XIII) au cours de l'anne,



	
(B)serait, en l'absence du sous-alina 94(3)a)(viii), de l'alina 212(2)b) et des articles 216 et 217, une somme sur laquelle la fiducie serait redevable d'un impt en vertu de la partie XIII du fait qu'elle lui a t paye ou a t porte  son crdit,



	
(C)devient payable au cours de l'anne par la fiducie  l'un de ses bnficiaires non-rsidents relativement  la participation de celui-ci  titre de bnficiaire de la fiducie,







	B

	: 

	
(A)0,35, si la fiducie peut tablir,  la satisfaction du ministre, que le bnficiaire non-rsident auquel la somme reprsente par l'lment A est payable rside dans un pays avec lequel le Canada a conclu un trait fiscal qui limite l'impt sur le revenu que le Canada peut imposer au bnficiaire au titre de la somme,



	
(B)0,6, dans les autres cas.
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Plafond - somme demande  titre de don

(7.02)Aucune somme n'est dductible en application du paragraphe (6) dans le calcul du revenu d'une fiducie, pour une anne d'imposition, qui est tablie le jour du dcs d'un particulier et par suite de ce dcs relativement  un versement, dans la mesure o le versement est un don  l'gard duquel une somme est dduite en application de l'article 118.1 dans le calcul de l'impt payable par le particulier pour une anne d'imposition en vertu de la prsente partie.
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Dduction non admise

(7.1)Aucun montant n'est dductible en application de l'alina (6)b) dans le calcul du revenu d'une fiducie qui n'est pas une fiducie personnelle s'il est raisonnable de considrer qu'un des principaux objets d'une condition, d'un droit ou d'une autre caractristique attach  une participation dans la fiducie consiste  donner  un bnficiaire une quote-part des biens de la fiducie suprieure  sa quote-part du revenu de la fiducie.
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Rgle anti-vitement

(7.2)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, dans le cas o:


	
a)d'une part, un contribuable a acquis un droit  une participation dans une fiducie ou  un bien d'une fiducie ou le droit d'acqurir une telle participation ou un tel bien;



	
b)d'autre part, il est raisonnable de considrer qu'un des principaux objets de cette acquisition consistait  soustraire la fiducie  l'application du paragraphe (7.1),





doit tre ajout, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition au cours de laquelle celui-ci dispose du droit (sans l'exercer), de la participation ou du bien, l'excdent ventuel du produit de disposition du droit, de la participation ou du bien, selon le cas, sur son cot indiqu pour le contribuable.



	
(10) et (11)[Abrogs, 2013, ch. 34, art. 231]
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Dduction de montants inclus dans le revenu des bnficiaires privilgies

(12)Le moins lev des montants suivants peut tre dduit dans le calcul du revenu d'une fiducie pour une anne d'imposition:


	
a)le total des montants que la fiducie a indiqus pour l'anne en application du paragraphe (14);



	
b)le revenu accumul de la fiducie pour l'anne.
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Revenu des bnficiaires

(13)Les montants applicables suivants sont  inclure dans le calcul du revenu du bnficiaire d'une fiducie pour une anne d'imposition donne:


	
a)dans le cas d'une fiducie qui n'est pas vise  l'alina a) de la dfinition de fiducie au paragraphe 108(1), la partie du montant qui, si ce n'tait les paragraphes (6) et (12), reprsenterait son revenu pour son anne d'imposition s'tant termine dans l'anne donne, qui est devenue payable au bnficiaire au cours de l'anne de la fiducie;



	
b)dans le cas d'une fiducie rgie par un rgime de prestations aux employs auquel le bnficiaire a cotis comme employeur, la partie du montant qui, si ce n'tait les paragraphes (6) et (12), reprsenterait le revenu de la fiducie pour son anne d'imposition s'tant termine dans l'anne donne, qui a t paye au bnficiaire au cours de l'anne de la fiducie.
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Exception

(13.1)Le montant qu'une fiducie attribue  un bnficiaire dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition tout au long de laquelle elle a rsid au Canada et n'tait pas, par application du paragraphe 149(1), exonre de l'impt prvu  la partie I, et qui ne dpasse pas le montant calcul selon la formule suivante est rput, pour l'application des paragraphes (13) et 105(2), ne pas tre pay ni tre devenu payable au cours de l'anne au bnficiaire ou  son profit ou ne pas provenir du revenu de la fiducie:


A/B  (C - D - E)

o:


	A

	reprsente la part du bnficiaire sur le revenu de la fiducie pour l'anne calcul compte non tenu de la prsente loi;

	B

	le total des parts de tous les bnficiaires sur le revenu de la fiducie pour l'anne calcul compte non tenu de la prsente loi;

	C

	le total des montants inclus - compte non tenu du prsent paragraphe et du paragraphe (13.2) - en application des paragraphes (13) et 105(2) dans le calcul du revenu de tous les bnficiaires de la fiducie pour l'anne;

	D

	le montant dduit en application du paragraphe (6) dans le calcul du revenu de la fiducie pour l'anne;

	E

	le montant calcul par la fiducie pour l'anne et reprsent par l'lment C au paragraphe (13.2) ou,  dfaut de ce montant, zro.
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Rduction

(13.2)Dans le cas o une fiducie attribue un montant  un bnficiaire dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition tout au long de laquelle elle a rsid au Canada et n'tait pas, par application du paragraphe 149(1), exonre de l'impt prvu  la partie I, qui ne dpasse pas le montant calcul selon la formule suivante:


A/B  C

o:


	A

	reprsente le montant attribu au bnficiaire par la fiducie pour l'anne en application du paragraphe (21);

	B

	le total des montants attribus  tous les bnficiaires de la fiducie pour l'anne en application du paragraphe (21);

	C

	le montant dtermin par la fiducie, qui entre dans le calcul de tous les montants qu'elle a attribus pour l'anne en application du prsent paragraphe et qui ne dpasse pas l'excdent du total vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii): 

	
(i)le total des montants qui, compte non tenu du prsent paragraphe et du paragraphe (13.1), seraient inclus dans le calcul du revenu de tous les bnficiaires de la fiducie pour l'anne en application du paragraphe (13) ou 105(2),



	
(ii)le montant dduit en application du paragraphe (6) dans le calcul du revenu de la fiducie pour l'anne;











le montant ainsi attribu:


	
a)est rput, pour l'application du paragraphe (13) (sauf pour son application dans le cadre du paragraphe (21)) et du paragraphe 105(2), ne pas avoir t pay ni tre devenu payable au cours de l'anne au bnficiaire ou  son profit ou sur le revenu de la fiducie;



	
b)rduit, sauf pour l'application du paragraphe (21) aux paragraphes (21.1) et (21.2), le montant des gains en capital imposables du bnficiaire inclus par ailleurs en application du paragraphe (21) dans le calcul du revenu de celui-ci pour l'anne.
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Attribution non valide

(13.3)Toute attribution effectue par une fiducie aux termes des paragraphes (13.1) ou (13.2) dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition n'est pas valide si le revenu imposable de la fiducie pour l'anne, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe, est suprieur  zro.
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Dcs d'un bnficiaire - fiducie au profit du conjoint ou fiducie semblable

(13.4)Dans le cas o le dcs d'un particulier survient  une date au cours d'une anne d'imposition donne d'une fiducie et que le dcs est le dcs ou le dcs postrieur, selon le cas, vis aux alinas (4)a), a.1) ou a.4) relativement  la fiducie, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)l'anne donne est rpute se terminer  la fin de cette date, une nouvelle anne d'imposition est rpute dbuter immdiatement aprs cette date et, pour dterminer l'exercice applicable  la fiducie aprs le dbut de la nouvelle anne d'imposition, la fiducie est rpute n'avoir tabli aucune priode d'imposition avant le dbut de la nouvelle anne d'imposition;



	
b)sous rserve de l'alina b.1) et malgr le paragraphe (24), le revenu de la fiducie (dtermin compte non tenu des paragraphes (6) et (12)) pour l'anne donne est rput,  la fois:


	
(i)tre devenu payable au particulier au cours de l'anne,



	
(ii)selon le cas:


	
(A)ne pas tre devenu payable  un autre bnficiaire,



	
(B)ne pas tre inclus en application du paragraphe 105(2) dans le calcul du revenu du particulier;











	
b.1)l'alina b) ne s'applique relativement  la fiducie pour l'anne donne que si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)le particulier rside au Canada immdiatement avant le dcs,



	
(ii)la fiducie est, immdiatement avant le dcs, une fiducie testamentaire qui est,  la fois:


	
(A)une fiducie au profit de l'poux ou du conjoint de fait postrieure  1971,



	
(B)une fiducie tablie par le testament d'un contribuable dcd avant 2017,







	
(iii)un choix - fait conjointement sur le formulaire prescrit par la fiducie et le reprsentant lgal qui gre la succession assujettie  l'imposition  taux progressifs du particulier - pour que l'alina b) s'applique est prsent avec les documents suivants:


	
(A)la dclaration de revenu que le particulier produit en vertu de la prsente partie pour son anne,



	
(B)la dclaration de revenu que la fiducie produit en vertu de la prsente partie pour l'anne donne;











	
c)relativement  l'anne donne,  la fois:


	
(i)les mentions anne,  l'alina 150(1)c), et anne d'imposition en cause, au sous-alina a)(ii) de la dfinition de date d'exigibilit du solde au paragraphe 248(1), s'entendent respectivement de l'anne civile au cours de laquelle l'anne d'imposition se termine et de l'anne civile au cours de laquelle l'anne d'imposition en cause se termine,



	
(ii)la mention, au paragraphe 204(2) du Rglement de l'impt sur le revenu, de la fin de l'anne d'imposition s'entend de la fin de l'anne civile au cours de laquelle l'anne d'imposition se termine.
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Choix fait par une fiducie et un bnficiaire privilgi

(14)Lorsqu'une fiducie et son bnficiaire privilgi pour une anne d'imposition de la fiducie font un choix conjoint, pour cette anne, selon les modalits rglementaires, la partie du revenu accumul de la fiducie pour cette anne qui est indique dans l'crit concernant le choix et qui ne dpasse pas le montant attribuable au bnficiaire privilgi relativement  la fiducie pour cette anne est  inclure dans le calcul du revenu du bnficiaire privilgi pour son anne d'imposition au cours de laquelle l'anne de la fiducie s'est termine et n'est  inclure dans le calcul du revenu d'aucun bnficiaire de la fiducie pour une anne d'imposition postrieure.



	
(14.01)  (14.1)[Abrogs, 2014, ch. 39, art. 26]
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Montant attribuable au bnficiaire privilgi

(15)Pour l'application du paragraphe (14), le montant attribuable au bnficiaire privilgi d'une fiducie relativement  celle-ci pour une anne d'imposition est le suivant:


	
a)lorsque la fiducie est une fiducie en faveur de soi-mme, une fiducie mixte au profit de l'poux ou du conjoint de fait, une fiducie au profit de l'poux ou du conjoint de fait postrieure  1971 ou une fiducie vise  la dfinition de fiducie au profit du conjoint antrieure  1972, au paragraphe 108(1),  la fin de l'anne et qu'un bnficiaire mentionn  l'alina (4)a) ou  cette dfinition est vivant  la fin de l'anne:


	
(i)si le bnficiaire privilgi est le bnficiaire ainsi mentionn, le revenu accumul de la fiducie pour l'anne,



	
(ii)sinon, zro;







	
b)lorsque l'alina a) ne s'applique pas et que la participation du bnficiaire privilgi dans la fiducie ne dpend pas uniquement du dcs d'un autre bnficiaire qui a une participation au capital de la fiducie, mais non une participation  son revenu, le revenu accumul de la fiducie pour l'anne;



	
c)dans les autres cas, zro.
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Dividende rput - fiducies intermdiaires de placement dtermines

(16)Dans le cas o une somme (appele montant de distribution non dductible de la fiducie au prsent paragraphe et  l'article 122) est dtermine selon le sous-alina (ii) de l'lment B de la formule figurant  l'alina (6)b) relativement  une fiducie intermdiaire de placement dtermine pour une anne d'imposition, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)chaque bnficiaire de la fiducie auquel une somme est devenue payable par la fiducie  un moment de l'anne est rput avoir reu,  ce moment, un dividende imposable qui a t vers  ce moment par une socit canadienne imposable;



	
b)le montant du dividende qui, selon l'alina a), est rput avoir t reu par un bnficiaire  un moment d'une anne d'imposition correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


A/B  C

o:


	A

	reprsente la somme qui est devenue payable  ce moment au bnficiaire par la fiducie,

	B

	le total des sommes dont chacune est devenue payable par la fiducie au cours de l'anne  son bnficiaire,

	C

	le montant de distribution non dductible de la fiducie pour l'anne;







	
c)le montant du dividende vis  l'alina a) relativement  un bnficiaire de la fiducie est rput, pour l'application du paragraphe (13), ne pas tre une somme payable au bnficiaire;



	
d)pour l'application de la partie XIII relativement  chaque dividende vis  l'alina a), la fiducie est rpute tre une socit rsidant au Canada qui a vers le dividende.
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Fiducie au profit d'un mineur

(18)Malgr le paragraphe (24), la partie du montant qui, n'et t les paragraphes (6) et (12), reprsenterait le revenu d'une fiducie pour une anne d'imposition tout au long de laquelle elle a rsid au Canada est rpute, pour l'application des paragraphes (6) et (13), tre devenue payable  un particulier au cours de l'anne si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la partie de montant n'est pas devenue payable au cours de l'anne;



	
b)la partie de montant tait dtenue en fiducie pour le compte du particulier qui n'a pas atteint 21 ans avant la fin de l'anne;



	
c)le droit  la partie de montant est devenu acquis au particulier  la fin de l'anne ou antrieurement, autrement qu'en raison de l'exercice ou de l'absence d'exercice, par une personne, d'un pouvoir discrtionnaire;



	
d)le droit  la partie de montant n'est assujetti  aucune condition future, exception faite de celle de vivre jusqu' un ge ne dpassant pas 40 ans.
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Attribution de dividendes imposables

(19)La partie d'un dividende imposable qu'une fiducie reoit, au cours de son anne d'imposition donne, sur une action du capital-actions d'une socit canadienne imposable est rpute, pour l'application de la prsente loi, sauf la partie XIII, tre un dividende imposable sur l'action reu par un contribuable au cours de son anne d'imposition dans laquelle l'anne donne prend fin, et est rpute, pour l'application des alinas 82(1)b) et 107(1)c) et d) et de l'article 112, ne pas avoir t reue par la fiducie, si,  la fois:


	
a)une somme gale  cette partie:


	
(i)d'une part, est attribue au contribuable par la fiducie dans la dclaration de revenu qu'elle produit pour l'anne donne en vertu de la prsente partie,



	
(ii)d'autre part, peut raisonnablement tre considre, compte tenu des circonstances, y compris les modalits de l'acte de fiducie, comme faisant partie du montant qui, par l'effet de l'alina (13)a), du paragraphe (14) ou de l'article 105, a t inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition en cause de celui-ci;







	
b)le contribuable est bnficiaire de la fiducie au cours de l'anne donne;



	
c)la fiducie rside au Canada tout au long de l'anne donne;



	
d)le total des sommes reprsentant chacune une somme que la fiducie a attribue  l'un de ses bnficiaires, aux termes du prsent paragraphe, dans la dclaration de revenu qu'elle produit pour l'anne donne en vertu de la prsente partie n'excde pas le total des sommes dont chacune est un dividende imposable qu'elle a reu au cours de cette anne sur une action du capital-actions d'une socit canadienne imposable.
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Attribution de dividendes non imposables

(20)Pour l'application de la subdivision 53(2)h)(i.1)(B)(II), des alinas 107(1)c) et d) et des paragraphes 112(3.1), (3.2), (3.31) et (4.2), une fiducie doit attribuer  un bnficiaire, dans sa dclaration de revenu produite pour une anne d'imposition tout au long de laquelle elle a rsid au Canada, la fraction du total des montants reprsentant chacun un dividende, sauf un dividende imposable, qui lui a t vers au cours de l'anne sur une action du capital-actions d'une socit qui rside au Canada, s'il est raisonnable de considrer que cette fraction - compte tenu des circonstances, y compris les modalits de l'acte de fiducie - fait partie d'une somme qui est devenue payable au bnficiaire au cours de l'anne dans le cadre de la fiducie.
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Attribution de gains en capital imposables

(21)Pour l'application des articles 3 et 111, sauf dans la mesure o ils s'appliquent  l'article 110.6, et sous rserve de l'alina 132(5.1)b), la somme relative aux gains en capital imposables nets d'une fiducie, pour une anne d'imposition donne de celle-ci, est rpute tre un gain en capital imposable, pour l'anne d'imposition d'un contribuable dans laquelle l'anne donne prend fin, provenant de la disposition d'une immobilisation par le contribuable, si,  la fois:


	
a)la somme:


	
(i)d'une part, est attribue au contribuable par la fiducie dans la dclaration de revenu qu'elle produit pour l'anne donne en vertu de la prsente partie,



	
(ii)d'autre part, peut raisonnablement tre considre, compte tenu des circonstances, y compris les modalits de l'acte de fiducie, comme faisant partie du montant qui, par l'effet de l'alina (13)a), du paragraphe (14) ou de l'article 105, a t inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition en cause de celui-ci;







	
b)le contribuable,  la fois:


	
(i)est bnficiaire de la fiducie au cours de l'anne donne,



	
(ii)rside au Canada, sauf si la fiducie est une fiducie de fonds commun de placement tout au long de l'anne donne;







	
c)la fiducie rside au Canada tout au long de l'anne donne;



	
d)le total des sommes reprsentant chacune une somme que la fiducie a attribue  l'un de ses bnficiaires, aux termes du prsent paragraphe, dans la dclaration de revenu qu'elle produit pour l'anne donne en vertu de la prsente partie n'excde pas les gains en capital imposables nets de la fiducie pour cette anne.
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Attribution modifie, rvoque ou tardive

(21.01)La fiducie qui a produit sa dclaration de revenu pour son anne d'imposition qui comprend le 22 fvrier 1994 peut attribuer un montant en application du paragraphe (21), ou modifier ou rvoquer pareille attribution, dans le cas o l'attribution, la modification ou la rvocation,  la fois:


	
a)est faite uniquement  cause de l'augmentation ou de la diminution des gains en capital imposables nets de la fiducie pour l'anne qui dcoule d'un choix ou d'une rvocation auquel s'appliquent les paragraphes 110.6(25), (26) ou (27);



	
b)est prsente au ministre, accompagne d'une dclaration de revenu modifie pour l'anne, en mme temps que le choix ou la rvocation vise  l'alina a).
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Conditions

(21.02)L'attribution, la modification et la rvocation vises au paragraphe (21.01) qui touchent un montant dtermin selon le paragraphe (21.2) relativement  un bnficiaire ne peuvent tre faites que dans le cas o la fiducie,  la fois:


	
a)attribue un montant au bnficiaire en application du paragraphe (21.2), ou modifie ou rvoque une telle attribution;



	
b)prsente au ministre, au moment vis  l'alina (21.01)b), l'attribution, la modification ou la rvocation vise  l'alina a).















[bookmark: art104par21.03][bookmark: art104par21.03]



	
Prsomptions

(21.03)Dans le cas o une fiducie attribue un montant en application des paragraphes (21) ou (21.2) en conformit avec le paragraphe (21.01), ou modifie ou rvoque une telle attribution, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)l'attribution ou l'attribution modifie est rpute avoir t faite dans la dclaration de revenu de la fiducie pour son anne d'imposition qui comprend le 22 fvrier 1994;



	
b)l'attribution qui a t rvoque est rpute, autrement que pour l'application du prsent paragraphe et des paragraphes (21.01) et (21.02), ne jamais avoir t faite.







	
(21.1)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 231]
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Gains en capital imposables des bnficiaires

(21.2)Dans le cas o, pour l'application du paragraphe (21), une fiducie personnelle ou une fiducie vise au paragraphe 7(2) attribue un montant  un bnficiaire au titre de ses gains en capital imposables nets pour une anne d'imposition (appele  anne d'attribution  au prsent paragraphe), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la fiducie attribue au bnficiaire, dans la dclaration de revenu qu'elle produit en vertu de la prsente partie pour l'anne d'attribution, au titre de ses gains en capital imposables admissibles pour cette anne, le montant calcul selon chacun des sous-alinas b)(i) et (ii);



	
b)pour l'application des articles 3, 74.3 et 111 dans le cadre de l'article 110.6 et pour l'application de l'article 120.4, le bnficiaire est rput:


	
(i)d'une part, avoir dispos des immobilisations vises aux divisions (ii)(A), (B) ou (C), si un gain en capital imposable est dtermin  son gard selon ces divisions pour son anne d'imposition dans laquelle l'anne d'attribution prend fin,



	
(ii)d'autre part, tirer de la disposition des immobilisations ci-aprs, pour son anne d'imposition dans laquelle l'anne d'attribution prend fin, un gain en capital imposable gal  la somme obtenue par la formule applicable suivante:


	
(A)si l'immobilisation est son bien agricole ou de pche admissible, au sens de l'article 110.6:


(A  B  C)/(D  E)





	
(B)si l'immobilisation est son action admissible de petite entreprise, au sens de l'article 110.6:


(A  B  F)/(D  E)

o:


	A

	reprsente la moins leve des sommes suivantes: 

	
(I)la somme obtenue par la formule suivante:


G - H

o:


	G

	reprsente le total des sommes attribues par la fiducie en application du paragraphe (21) pour l'anne d'attribution,

	H

	le total des sommes attribues par la fiducie en application du paragraphe (13.2) pour l'anne d'attribution,







	
(II)les gains en capital imposables admissibles de la fiducie pour l'anne d'attribution,







	B

	l'excdent ventuel de la somme que la fiducie a attribue au bnficiaire en application du paragraphe (21) pour l'anne d'attribution sur la somme qu'elle lui a attribue pour l'anne d'imposition en application du paragraphe (13.2),

	C

	l'excdent qui serait calcul selon l'alina 3b) pour l'anne d'attribution au titre des gains en capital et des pertes en capital de la fiducie si les seuls biens viss  cet alina taient des biens qui, au moment o il en a t dispos, taient des biens agricoles admissibles, des biens de pche admissibles ou des biens agricoles ou de pche admissibles de la fiducie,

	D

	le total des sommes reprsentant chacune la valeur de l'lment B pour l'anne d'attribution relativement  un bnficiaire de la fiducie,

	E

	le total des valeurs des lments C et F pour l'anne d'attribution relativement au bnficiaire,

	F

	l'excdent qui serait calcul selon l'alina 3b) pour l'anne d'attribution au titre des gains en capital et des pertes en capital de la fiducie si les seuls biens viss  cet alina taient des biens qui, au moment o il en a t dispos, taient des actions admissibles de petite entreprise de la fiducie, autres que des biens agricoles admissibles, des biens de pche admissibles ou des biens agricoles ou de pche admissibles,

	I

	[Abroge, 2014, ch. 39, art. 26]







	
(C)[Abroge, 2014, ch. 39, art. 26]













pour l'application de l'article 110.6, le bnficiaire est rput avoir dispos de ces immobilisations pendant son anne d'imposition au cours de laquelle l'anne d'attribution prend fin.
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Gain en capital imposable (BAPA) des bnficiaires

(21.21)Le bnficiaire d'une fiducie qui, par l'effet de la division (21.2)b)(ii)(A), est rput, pour l'application de l'article 110.6, tirer un gain en capital imposable de la disposition d'une immobilisation qui est son bien agricole ou de pche admissible (appel gain en capital imposable (BAPA) au prsent paragraphe), pour son anne d'imposition qui se termine aprs le 20 avril 2015 et dans laquelle l'anne d'attribution de la fiducie prend fin, est rput, pour l'application du paragraphe 110.6(2.2), tirer de la disposition de son bien agricole ou de pche admissible aprs le 20 avril 2015 un gain en capital imposable gal  la somme obtenue par la formule ci-aprs, si la fiducie remplit les exigences nonces au paragraphe (21.22):


A  B/C

o:


	A

	reprsente le montant de gain en capital (BAPA),

	B

	si l'anne d'attribution de la fiducie se termine aprs le 20 avril 2015, la somme qui serait dtermine relativement  la fiducie pour cette anne en vertu de l'alina 3b) au titre de gains en capital et de pertes en capital si les seuls biens viss  cet alina taient des biens agricoles ou de pche admissibles de la fiducie dont celle-ci a dispos aprs le 20 avril 2015,

	C

	si l'anne d'attribution de la fiducie se termine aprs le 20 avril 2015, la somme qui serait dtermine relativement  la fiducie pour cette anne en vertu de l'alina 3b) au titre de gains en capital et de pertes en capital si les seuls biens viss  cet alina taient des biens agricoles ou de pche admissibles.
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Attribution de sommes par la fiducie

(21.22)Une fiducie est tenue de dterminer et d'attribuer, dans la dclaration de revenu qu'elle produit en vertu de la prsente partie pour son anne d'attribution, la somme qui reprsente, selon le paragraphe (21.21), le gain en capital imposable du bnficiaire tir de la disposition aprs le 20 avril 2015 de son bien agricole ou de pche admissible.



	
(21.23) et (21.24)[Abrogs, 2014, ch. 39, art. 26]
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Calcul des gains en capital imposables nets d'une fiducie

(21.3)Pour l'application du prsent article, les gains en capital imposables nets d'une fiducie pour une anne d'imposition correspondent  la somme obtenue par la formule suivante:


A + B - C - D

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente un gain en capital imposable de la fiducie pour l'anne provenant de la disposition d'une immobilisation qu'elle dtenait immdiatement avant la disposition;

	B

	le total des sommes dont chacune est rpute, en vertu du paragraphe (21), tre un gain en capital imposable de la fiducie pour l'anne;

	C

	le total des sommes dont chacune reprsente une perte en capital dductible (sauf une perte dductible au titre d'un placement d'entreprise) de la fiducie pour l'anne rsultant de la disposition d'une immobilisation;

	D

	la somme dduite en application de l'alina 111(1)b) dans le calcul du revenu imposable de la fiducie pour l'anne.







	
(21.4)  (21.7)[Abrogs, 2013, ch. 34, art. 231]
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Attribution du revenu de source trangre

(22)Pour l'application du prsent paragraphe, du paragraphe (22.1) et de l'article 126, la somme relative au revenu d'une fiducie, pour une anne d'imposition donne de celle-ci, provenant d'une source situe dans un pays tranger est rpute tre un revenu d'un contribuable, pour son anne d'imposition dans laquelle l'anne donne prend fin, provenant de cette source si,  la fois:


	
a)la somme:


	
(i)d'une part, est attribue au contribuable par la fiducie dans la dclaration de revenu qu'elle produit pour l'anne donne en vertu de la prsente partie,



	
(ii)d'autre part, peut raisonnablement tre considre, compte tenu des circonstances, y compris les modalits de l'acte de fiducie, comme faisant partie du montant qui, par l'effet de l'alina (13)a) ou du paragraphe (14), a t inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition en cause de celui-ci;







	
b)le contribuable est bnficiaire de la fiducie au cours de l'anne donne;



	
c)la fiducie rside au Canada tout au long de l'anne donne;



	
d)le total des sommes reprsentant chacune une somme que la fiducie a attribue  l'un de ses bnficiaires, aux termes du prsent paragraphe relativement  cette source, dans la dclaration de revenu qu'elle produit pour l'anne donne en vertu de la prsente partie n'excde pas le revenu de la fiducie pour cette anne provenant de cette source.
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Impt tranger rput pay par un bnficiaire

(22.1)Pour l'application du prsent paragraphe et de l'article 126, le contribuable qui est bnficiaire d'une fiducie est rput avoir pay  titre d'impt sur le revenu tir d'une entreprise ou d'impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise, selon le cas, pour une anne d'imposition donne relativement  une source donne, le montant calcul selon la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le montant qui, n'et t le paragraphe (22.3), reprsenterait l'impt sur le revenu tir d'une entreprise ou l'impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise, selon le cas, pay par la fiducie relativement  la source donne pour une anne d'imposition dtermine de la fiducie qui se termine au cours de l'anne donne;

	B

	le montant rput,  cause de l'attribution effectue par la fiducie pour l'anne dtermine selon le paragraphe (22), tre un revenu du contribuable tir de la source donne;

	C

	le revenu de la fiducie pour l'anne dtermine, tir de la source donne.
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Nouveau calcul du revenu de source trangre d'une fiducie

(22.2)Pour l'application de l'article 126, est dduit dans le calcul du revenu d'une fiducie tir d'une source donne pour une anne d'imposition le total des montants rputs,  cause de l'attribution effectue par la fiducie pour l'anne selon le paragraphe (22), tre un revenu des bnficiaires de la fiducie, tir de cette source.
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Nouveau calcul de l'impt tranger d'une fiducie

(22.3)Pour l'application de l'article 126, est dduit dans le calcul de l'impt sur le revenu tir d'une entreprise ou de l'impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise, pay par une fiducie pour une anne d'imposition relativement  une source donne, le total des montants rputs,  cause de l'attribution effectue par la fiducie pour l'anne selon le paragraphe (22), pay par les bnficiaires de la fiducie  titre d'impt sur le revenu tir d'une entreprise ou d'impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise, selon le cas, relativement  cette source.
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Dfinitions

(22.4)Pour l'application des paragraphes (22)  (22.3), les expressions impt sur le revenu tir d'une entreprise et impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise s'entendent au sens du paragraphe 126(7).
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Rgles - successions assujetties  l'imposition  taux progressifs

(23)Les rgles ci-aprs s'appliquent  la fiducie qui est une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs:


	
a) et b)[Abrogs, 2013, ch. 34, art. 231]



	
c)le revenu d'une personne, pour une anne d'imposition, tir d'une fiducie est rput tre le bnfice qu'elle en retire pour l'anne d'imposition ou les annes d'imposition de la fiducie qui se sont termines au cours de cette anne, dtermin en vertu du prsent article et de l'article 105;



	
d)lorsqu'un particulier tirant un revenu de la fiducie dcde aprs la fin d'une anne d'imposition de la fiducie, mais avant la fin de l'anne civile o cette anne d'imposition s'est termine, ce revenu, pour la priode commenant immdiatement aprs la fin de l'anne d'imposition et se terminant lors du dcs du particulier, doit tre inclus dans le calcul du revenu de celui-ci pour l'anne d'imposition o il est dcd, sauf si son reprsentant lgal a fait un choix  cet gard; dans ce cas, le reprsentant lgal doit produire une dclaration de revenu distincte pour cette priode en vertu de la prsente partie et payer l'impt pour cette priode en vertu de la prsente partie comme si:


	
(i)le particulier tait une autre personne,



	
(ii)cette priode tait une anne d'imposition,



	
(iii)le seul revenu de cette autre personne pour cette priode tait le revenu du particulier tir de la fiducie pour cette priode,



	
(iv)sous rserve des articles 114.2 et 118.93, cette autre personne avait droit aux dductions auxquelles le particulier avait droit en application des articles 110, 118  118.7 et 118.9 pour cette priode dans le calcul de son revenu imposable ou de son impt payable en vertu de la prsente partie, selon le cas, pour cette priode.







	
e)[Abrog, 2014, ch. 39, art. 26]
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Somme devenue payable

(24)Pour l'application des paragraphes (6), (7), (7.01), (13), (16) et (20), du sous-alina 53(2)h)(i.1) et des paragraphes 94(5.2) et (8), une somme est rpute ne pas tre devenue payable  un bnficiaire au cours d'une anne d'imposition  moins qu'elle ne lui ait t paye au cours de l'anne ou que le bnficiaire n'et le droit au cours de l'anne d'en exiger le paiement.
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Prestations de retraite

(27)Lorsqu'une fiducie qui reoit une prestation de retraite ou de pension, ou un avantage dans le cadre d'un mcanisme de retraite tranger, au cours d'une anne d'imposition au cours de laquelle elle rside au Canada et est la succession assujettie  l'imposition  taux progressifs d'un particulier, indique, dans sa dclaration de revenu pour l'anne produite en vertu de la prsente partie, un montant pour un de ses bnficiaires, gal  la fraction de la prestation - appele part du bnficiaire au prsent paragraphe - qu'elle n'a attribue  aucun autre de ses bnficiaires et qu'il est raisonnable de considrer (compte tenu des circonstances, y compris les modalits de l'acte de fiducie) comme faisant partie du montant qui, par l'application du paragraphe (13), a t inclus dans le calcul du revenu du bnficiaire pour une anne d'imposition donne, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)la part du bnficiaire sur la prestation est rpute, pour l'application des paragraphes 118(3) et (7), tre un versement vis au sous-alina a)(i) de la dfinition de revenu de pension au paragraphe 118(7) qui est inclus dans le calcul du revenu du bnficiaire pour l'anne donne si:


	
(i)d'une part, la prestation est un montant vis  ce sous-alina,



	
(ii)d'autre part, le bnficiaire tait l'poux ou le conjoint de fait du particulier;







	
b)la part du bnficiaire sur la prestation est, pour l'application de l'alina 60j), un montant admissible pour le bnficiaire pour l'anne donne si la prestation, selon le cas:


	
(i)est un montant unique, au sens du paragraphe 147.1(1),  l'exception d'un montant affrent  un surplus actuariel, qu'un rgime de pension agr a vers  la fiducie par suite du dcs, le particulier tant, au moment de son dcs, l'poux ou le conjoint de fait du bnficiaire,



	
(ii)est un montant inclus dans le total calcul selon l'alina 60j) au titre du bnficiaire pour son anne d'imposition au cours de laquelle la fiducie a reu la prestation,  la condition que le bnficiaire ait reu celle-ci au mme moment que la fiducie;







	
c)lorsque la prestation est un montant unique, au sens du paragraphe 147.1(1), qu'un rgime de pension agr verse  la fiducie par suite du dcs du particulier:


	
(i)si le bnficiaire tait, immdiatement avant le dcs, l'enfant ou le petit-enfant du particulier et tait financirement  sa charge en raison d'une dficience mentale ou physique, la part du bnficiaire sur la prestation ( l'exception de toute fraction de celle-ci qui se rapporte  un surplus actuariel) est rpute, pour l'application de l'alina 60l), tre un montant provenant d'un rgime de pension agr qui est inclus dans le calcul du revenu du bnficiaire pour l'anne donne  titre de paiement vis  la division 60l)(v)(B.01),



	
(ii)si le bnficiaire - enfant ou petit-enfant du particulier - avait moins de 18 ans au dcs, la part du bnficiaire sur la prestation ( l'exception de toute fraction de celle-ci qui se rapporte  un surplus actuariel) est rpute, pour l'application de l'alina 60l), tre un montant provenant d'un rgime de pension agr qui est inclus dans le calcul du revenu du bnficiaire pour l'anne donne  titre de paiement vis  la subdivision 60l)(v)(B.1)(II).
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Prestations d'un rgime de participation diffre aux bnfices

(27.1)Si une fiducie qui est la succession assujettie  l'imposition  taux progressifs d'un particulier reoit, au cours d'une anne d'imposition (appele anne de la fiducie au prsent paragraphe) au cours de laquelle elle rside au Canada, un montant par suite du dcs du particulier, lequel montant ne fait pas partie d'une srie de paiements priodiques et provient d'un rgime de participation diffre aux bnfices auquel a particip, au profit du particulier, l'employeur de celui-ci, la fraction du montant qui rpond aux conditions ci-aprs est, pour l'application de l'alina 60j), un montant admissible pour le bnficiaire pour une anne d'imposition donne:


	
a)elle est incluse selon le paragraphe 147(10) dans le calcul du revenu de la fiducie pour l'anne de la fiducie;



	
b)il est raisonnable de considrer (compte tenu des circonstances, y compris les modalits de l'acte de fiducie) qu'elle fait partie du montant qui a t inclus en application du paragraphe (13) dans le calcul du revenu pour l'anne donne d'un bnficiaire de la fiducie qui tait l'poux ou le conjoint de fait du particulier au moment du dcs;



	
c)la fiducie l'indique, pour le bnficiaire, dans sa dclaration de revenu produite pour l'anne de la fiducie en vertu de la prsente partie.
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Prestation de dcs

(28)Si la succession assujettie  l'imposition  taux progressifs d'un particulier reoit une somme au moment du dcs du particulier ou par la suite en reconnaissance des services rendus par lui dans le cadre d'une charge ou d'un emploi, la fraction de la somme qu'il est raisonnable de considrer (compte tenu des circonstances, y compris les modalits de l'acte de fiducie) comme tant paye ou  payer  un moment donn  un bnficiaire de la succession est rpute:


	
a)tre une somme reue par le bnficiaire  ce moment au dcs ou par la suite en reconnaissance des services rendus par le particulier dans le cadre d'une charge ou d'un emploi;



	
b)ne pas tre une somme reue par la succession, sauf pour l'application du prsent paragraphe.







	
(29)[Abrog, 2003, ch. 28, art. 11(2)]
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Impt prvu  la partie XII.2

(30)Pour l'application de la prsente partie, l'impt pay par une fiducie en application de la partie XII.2 pour une anne d'imposition doit tre dduit dans le calcul de son revenu pour l'anne.
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Idem

(31)Pour l'application du paragraphe (13), le montant qui, par rapport  une anne d'imposition d'une fiducie, est rput par le paragraphe 210.2(3) pay par le bnficiaire de la fiducie au titre de son impt payable en vertu de la prsente partie est rput tre un montant devenu payable par la fiducie au bnficiaire  la fin de l'anne sur le revenu de la fiducie pour l'anne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 104

	1994, ch. 7, ann. II, art. 75, ann. VIII, art. 42, ch. 8, art. 12, ch. 21, art. 46

	1995, ch. 3, art. 28

	1996, ch. 21, art. 18

	1998, ch. 19, art. 127

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 78

	2003, ch. 15, art. 72, ch. 28, art. 11

	2005, ch. 19, art. 17

	2007, ch. 2, art. 15, ch. 29, art. 8, ch. 35, art. 27

	2010, ch. 25, art. 16

	2013, ch. 34, art. 10 et 231

	2014, ch. 39, art. 26

	2015, ch. 36, art. 5

	2016, ch. 12, art. 35

	2017, ch. 33, art. 35

	2018, ch. 12, art. 8

	2022, ch. 19, art. 13











[bookmark: art105][bookmark: art105]


Avantages provenant de fiducies


	

105(1)Sous rserve du paragraphe (2), la valeur des avantages confrs  un contribuable pendant une anne d'imposition par une fiducie ou en vertu d'une fiducie, indpendamment du moment o celle-ci a t constitue, doit tre incluse dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne, sauf dans la mesure o la valeur des avantages:




	
a)soit doit tre incluse par ailleurs dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition;



	
b)soit a t dduite en application de l'alina 53(2)h) dans le calcul du prix de base rajust de la participation du contribuable dans la fiducie ou l'aurait t si cet alina s'tait appliqu  cette participation compte non tenu de la division 53(2)h)(i.1)(B).
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Impenses, etc.

(2)La partie d'une somme verse par une fiducie sur ses propres revenus, pour impenses, pour entretien de biens ou pour impts concernant ces biens qui, en vertu de l'acte de fiducie, doivent tre entretenus pour l'usage d'un tenant viager ou d'un bnficiaire, selon ce qui est raisonnable dans les circonstances, est incluse dans le calcul du revenu de ces derniers, tir de la fiducie, pour l'anne d'imposition relativement  laquelle elle a t verse.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 105 

	1988, ch. 55, art. 72
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Participation au revenu d'une fiducie


	

106(1)Lorsqu'une somme relative  la participation d'un contribuable au revenu d'une fiducie est incluse en application du paragraphe (2) ou 104(13) dans le calcul du revenu de ce contribuable pour une anne d'imposition, la moins leve des sommes suivantes est dductible dans ce calcul, sauf dans la mesure o une somme relative  cette participation a dj t dduite dans le calcul du revenu imposable du contribuable conformment au paragraphe 112(1) ou 138(6):




	
a)la somme ainsi incluse dans le calcul de son revenu pour l'anne;



	
b)l'excdent ventuel du prix que le contribuable a pay en contrepartie du droit de participer au revenu sur le total des sommes qui taient dductibles au titre de cette participation, en vertu du prsent paragraphe, dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition antrieures.
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Cot d'une participation au revenu d'une fiducie

(1.1)Le cot, pour un contribuable, de sa participation au revenu d'une fiducie est rput nul, sauf si l'un des faits suivants se vrifie:


	
a)le contribuable a acquis une partie de la participation d'une personne qui tait le bnficiaire quant  la participation immdiatement avant cette acquisition;



	
b)le cot d'une partie de la participation serait dtermin par ailleurs comme n'tant pas nul selon les alinas 128.1(1)c) ou (4)c).
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Disposition par un contribuable d'une participation au revenu

(2)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition, un contribuable dispose d'une participation au revenu d'une fiducie, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)sauf dans le cas o le paragraphe (3) s'applique  la disposition, l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii) doit tre inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne:


	
(i)le produit de disposition,



	
(ii)si la participation en question comprend le droit d'exiger de la fiducie le versement d'une somme, le montant relatif  ce droit qui a t inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition par l'effet du paragraphe 104(13);







	
b)le montant de tout gain en capital imposable et de toute perte en capital dductible du contribuable, provenant de la disposition, est rput nul;



	
c)il est entendu que le cot support par le contribuable pour chaque bien qu'il a reu en contrepartie de la disposition est la juste valeur marchande de chaque bien au moment de la disposition.
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Produit de disposition d'une participation au revenu

(3)Il est entendu que la fiducie qui,  un moment donn, distribue un de ses biens  un contribuable qui tait un de ses bnficiaires, en rglement total ou partiel de la participation du contribuable au revenu de la fiducie, est rpute avoir dispos du bien pour un produit gal  la juste valeur marchande du bien  ce moment.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 106

	2001, ch. 17, art. 79

	2013, ch. 34, art. 232(F)
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Disposition par un contribuable d'une participation au capital


	

107(1)Lorsqu'un contribuable a dispos de la totalit ou d'une partie de sa participation au capital d'une fiducie:




	
a)pour le calcul de son gain en capital provenant de la disposition, s'il s'agit d'une participation dans une fiducie personnelle ou dans une fiducie vise par rglement, le prix de base rajust, pour lui, de la totalit ou de la partie de la participation, selon le cas, immdiatement avant la disposition, est rput gal au plus lev des montants ci-aprs, sauf dans le cas o une partie de la participation a dj t acquise moyennant contrepartie et o la fiducie est un non-rsident au moment de la disposition:


	
(i)son prix de base rajust, pour lui, dtermin par ailleurs immdiatement avant la disposition,



	
(ii)l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)son cot indiqu, pour lui, immdiatement avant la disposition,



	
(B)le total des montants dduits en application de l'alina 53(2)g.1) dans le calcul de son prix de base rajust, pour lui, immdiatement avant la disposition,











	
b)[Abrog, 2001, ch. 17, art. 80]



	
c)lorsque le contribuable n'est pas une fiducie de fonds commun de placement, sa perte rsultant de la disposition est rpute gale  l'excdent ventuel de cette perte dtermine par ailleurs sur l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants reprsentant chacun un montant que la fiducie a reu, ou aurait reu n'et t le paragraphe 104(19), sur une action du capital-actions d'une socit avant la disposition et, s'il s'agit d'une fiducie d'investissement  participation unitaire, aprs 1987 et qui constitue:


	
(A)dans le cas o le contribuable est une socit:


	
(I)soit un dividende imposable que la fiducie lui a attribu en application du paragraphe 104(19), jusqu' concurrence de la fraction de ce dividende qui tait dductible selon l'article 112 ou les paragraphes 115(1) ou 138(6) dans le calcul du revenu imposable du contribuable, ou de son revenu imposable gagn au Canada, pour une anne d'imposition,



	
(II)soit un montant que la fiducie lui a attribu en application du paragraphe 104(20),







	
(B)dans le cas o le contribuable est une autre fiducie, un montant que la fiducie lui a attribu en application des paragraphes 104(19) ou (20),



	
(C)dans le cas o le contribuable n'est pas une socit, une fiducie ou une socit de personnes, un montant que la fiducie lui a attribu en application du paragraphe 104(20),







	
(ii)la partie du total dtermin selon le sous-alina (i) qu'il est raisonnable de considrer comme ayant entran une rduction, selon le prsent alina, de la perte, dtermine par ailleurs, que le contribuable a subie lors d'une disposition antrieure d'une participation dans la fiducie;







	
d)lorsque le contribuable est une socit de personnes, la part d'une personne (sauf une autre socit de personnes ou une fiducie de fonds commun de placement) sur une perte de la socit de personnes rsultant de la disposition est rpute gale  l'excdent ventuel de cette perte dtermine par ailleurs sur l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants reprsentant chacun un dividende que la fiducie a reu, ou aurait reu n'et t le paragraphe 104(19), sur une action du capital-actions d'une socit avant la disposition et, s'il s'agit d'une fiducie d'investissement  participation unitaire, aprs 1987 et qui constitue:


	
(A)dans le cas o la personne est une socit:


	
(I)soit un dividende imposable que la fiducie a attribu au contribuable en application du paragraphe 104(19), jusqu' concurrence de la fraction de ce dividende qui tait dductible selon l'article 112 ou les paragraphes 115(1) ou 138(6) dans le calcul du revenu imposable de la personne, ou de son revenu imposable gagn au Canada, pour une anne d'imposition,



	
(II)soit un dividende que la fiducie a attribu au contribuable en application du paragraphe 104(20) et un montant que la personne a reu,







	
(B)dans le cas o la personne est un particulier, sauf une fiducie, un dividende que la fiducie a attribu au contribuable en application du paragraphe 104(20) et un montant que la personne a reu,



	
(C)dans le cas o la personne est une autre fiducie, un dividende que la fiducie a attribu au contribuable en application des paragraphes 104(19) ou (20) et un montant que la personne a reu (ou aurait reu s'il n'tait pas tenu compte du paragraphe 104(19)),







	
(ii)la partie du total dtermin selon le sous-alina (i) qu'il est raisonnable de considrer comme ayant entran une rduction, selon le prsent alina, de la perte, dtermine par ailleurs, que la personne a subie lors d'une disposition antrieure d'une participation dans la fiducie;







	
e)si la participation au capital n'est pas une immobilisation du contribuable, son cot indiqu est rput, malgr la dfinition de cot indiqu au paragraphe 108(1), correspondre  l'excdent de la somme vise au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)la somme qui correspondrait  son cot indiqu en l'absence du prsent alina et de cette dfinition,



	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune une somme relative  la participation qui est devenue payable au contribuable avant la disposition et qui serait vise au sous-alina 53(2)h)(i.1) s'il n'tait pas tenu compte de sa subdivision (B)(I).
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Cot d'une participation au capital d'une fiducie

(1.1)Le cot, pour un contribuable, de sa participation au capital d'une fiducie personnelle ou d'une fiducie vise par rglement est rput gal au montant applicable suivant:


	
a)lorsque le contribuable a fait le choix prvu au paragraphe 110.6(19) relativement  la participation et que la fiducie ne fait pas ce choix relativement  l'un de ses biens, le cot de la participation pour le contribuable, dtermin selon l'alina 110.6(19)a);



	
b)dans les autres cas, zro, sauf si l'un des faits suivants se vrifie:


	
(i)le contribuable a acquis une partie de la participation d'une personne qui tait le bnficiaire quant  la participation immdiatement avant cette acquisition,



	
(ii)il serait dtermin par ailleurs que le cot d'une partie de la participation n'est pas nul selon l'article 48, en son tat avant 1993, ou selon les alinas 111(4)e) ou 128.1(1)c) ou (4)c).
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Juste valeur marchande rpute - bien autre qu'une immobilisation

(1.2)Pour l'application de l'article 10, la juste valeur marchande,  un moment donn, d'une participation au capital d'une fiducie est rpute correspondre au total des sommes suivantes:


	
a)la somme qui correspondrait  sa juste valeur marchande  ce moment en l'absence du prsent paragraphe;



	
b)le total des sommes reprsentant chacune une somme qui serait vise, relativement  la participation, au sous-alina 53(2)h)(i.1) s'il n'tait pas tenu compte de sa subdivision (B)(I) et qui est devenue payable au contribuable avant ce moment.
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Distribution par une fiducie personnelle

(2)Sous rserve des paragraphes (2.001), (2.002) et (4)  (5), les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cas o,  un moment donn, une fiducie personnelle ou une fiducie vise par rglement effectue, au profit d'un contribuable bnficiaire, une distribution (qui ne constitue pas un fait li  la conversion d'une EIPD-fiducie) de ses biens qui donne lieu  la disposition de la totalit ou d'une partie de la participation du contribuable au capital de la fiducie:


	
a)la fiducie est rpute avoir dispos de ces biens et en avoir tir un produit gal au cot indiqu de ces biens, pour la fiducie, immdiatement avant ce moment;



	
b)sous rserve du paragraphe (2.2), le contribuable est rput avoir acquis les biens  un cot gal  la somme de leur cot indiqu pour la fiducie immdiatement avant ce moment et du pourcentage dtermin de l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le prix de base rajust pour lui de la participation au capital ou de la partie de cette participation, selon le cas, immdiatement avant ce moment (dtermin compte non tenu de l'alina (1)a)),



	
(ii)le cot indiqu pour lui de la participation au capital ou de la partie de cette participation, selon le cas, immdiatement avant ce moment;







	
b.1)pour l'application de l'alina b), le pourcentage dtermin correspond au pourcentage applicable suivant:


	
(i)si les biens sont des immobilisations (sauf des biens amortissables), 100%,



	
(ii)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 36]



	
(iii)dans les autres cas, 50%;







	
c)le produit de disposition de la totalit ou de la partie de la participation au capital dont le contribuable a dispos  l'occasion de la distribution est rput tre gal  l'excdent du cot vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le cot auquel il serait rput par l'alina b) avoir acquis les biens, si le pourcentage dtermin vis  cet alina tait de 100%,



	
(ii)le total des montants reprsentant chacun un montant de rduction admissible  ce moment pour le contribuable quant  la participation au capital ou  la partie de participation;







	
d)lorsque les biens ainsi distribus taient des biens amortissables de la fiducie, appartenant  une catgorie prescrite, et que le montant du cot en capital de ces biens, support par la fiducie, dpasse le cot que le contribuable est rput, en vertu du prsent article, avoir support pour les acqurir, pour l'application des articles 13 et 20 et des dispositions rglementaires prises en vertu de l'alina 20(1)a):


	
(i)le cot en capital des biens, support par le contribuable, est rput tre celui support par la fiducie,



	
(ii)l'excdent est rput avoir t dductible par le contribuable, relativement aux biens, en vertu des dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a), dans le calcul de son revenu pour des annes d'imposition antrieures  son acquisition de ces biens.







	
d.1)[Abrog, 2010, ch. 12, art. 10]



	
e)[Abrog, 1994, ch. 7, ann. VIII, art. 43]



	
f)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 36]
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Roulement - choix d'une fiducie

(2.001)Lorsqu'une fiducie distribue un bien  l'un de ses bnficiaires en rglement total ou partiel de la participation de celui-ci  son capital, le paragraphe (2) ne s'applique pas  la distribution si la fiducie en fait le choix dans un formulaire prescrit prsent au ministre avec sa dclaration de revenu pour son anne d'imposition o le bien est distribu et si l'un des faits ci-aprs se vrifie:


	
a)la fiducie rside au Canada au moment de la distribution;



	
b)le bien est un bien canadien imposable;



	
c)le bien est soit une immobilisation utilise dans le cadre d'une entreprise que la fiducie exploite par l'entremise d'un tablissement stable (au sens du rglement) au Canada immdiatement avant la distribution, soit un bien  porter  l'inventaire d'une telle entreprise.
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Roulement - choix d'un bnficiaire

(2.002)Lorsqu'une fiducie non-rsidente distribue un bien (sauf celui vis aux alinas (2.001)b) ou c))  l'un de ses bnficiaires en rglement total ou partiel de la participation de celui-ci  son capital, les rgles ci-aprs s'appliquent si le bnficiaire en fait le choix en vertu du prsent paragraphe dans un formulaire prescrit prsent au ministre avec sa dclaration de revenu pour son anne d'imposition o le bien est distribu:


	
a)le paragraphe (2) ne s'applique pas  la distribution;



	
b)pour l'application du sous-alina (1)a)(ii), le cot indiqu de la participation pour le bnficiaire est rput nul.
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Distribution de rsidence principale

(2.01)Lorsqu'une fiducie personnelle distribue  un moment donn,  un contribuable dans les circonstances vises au paragraphe (2), un bien qui serait sa rsidence principale, au sens de l'article 54, pour une anne d'imposition si elle l'avait dsign comme telle en application de l'alina c.1) de la dfinition de rsidence principale  cet article, les rgles ci-aprs s'appliquent si la fiducie en fait le choix dans sa dclaration de revenu pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment:


	
a)la fiducie est rpute avoir dispos du bien immdiatement avant le moment juste avant le moment donn, pour un produit gal  la juste valeur marchande du bien au moment donn;



	
b)la fiducie est rpute avoir acquis le bien de nouveau au moment juste avant le moment donn  un cot gal  cette juste valeur marchande.
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Autres distributions

(2.1)Lorsque,  un moment donn, une fiducie effectue, au profit d'un de ses bnficiaires, une distribution de biens qui donnerait lieu  la disposition de la totalit ou d'une partie de la participation du bnficiaire au capital de la fiducie (laquelle participation ou partie de participation est appele  ancienne participation  au prsent paragraphe) s'il tait fait abstraction des alinas h) et i) de la dfinition de disposition au paragraphe 248(1), et que les rgles nonces aux paragraphes (2) et (3.1) et aux articles 88.1 et 132.2 ne s'appliquent pas  la distribution, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la fiducie est rpute avoir dispos du bien pour un produit gal  sa juste valeur marchande  ce moment;



	
b)le bnficiaire est rput avoir acquis le bien  un cot gal au produit dtermin selon l'alina a);



	
c)sauf si la fiducie est une fiducie de fonds commun de placement, le produit de disposition, pour le bnficiaire, de la partie de l'ancienne participation dont il a dispos au moment de la distribution est rput tre gal  l'excdent :


	
(i)du produit dtermin selon l'alina a) (sauf la partie ventuelle de ce produit qui reprsente un paiement auquel s'applique l'alina h) ou i) de la dfinition de disposition au paragraphe 248(1)),





sur la somme des montants suivants:


	
(ii)si le bien n'est pas un avoir minier canadien ou un avoir minier tranger, l'excdent ventuel de sa juste valeur marchande  ce moment sur la somme des montants suivants:


	
(A)le cot indiqu du bien pour la fiducie immdiatement avant ce moment,



	
(B)la partie ventuelle de l'excdent qui serait dtermin selon le prsent sous-alina s'il n'tait pas tenu compte de la prsente division, qui reprsente un paiement auquel s'applique l'alina h) ou i) de la dfinition de disposition au paragraphe 248(1),







	
(iii)le total des montants reprsentant chacun un montant de rduction admissible  ce moment pour le contribuable quant  l'ancienne participation;







	
d)malgr les alinas a)  c), lorsque la fiducie ne rside pas au Canada  ce moment, que le bien n'est pas vis aux alinas (2.001)b) ou c) et que, en l'absence du prsent alina, un contribuable n'aurait pas de revenu, de perte, de gain en capital imposable ou de perte en capital dductible relativement au bien en raison de l'application du paragraphe 75(2)  la disposition du bien  ce moment:


	
(i)la fiducie est rpute avoir dispos du bien pour un produit gal  son cot indiqu,



	
(ii)le bnficiaire est rput avoir acquis le bien  un cot gal  sa juste valeur marchande,



	
(iii)le produit de disposition, pour le bnficiaire, de la partie de l'ancienne participation dont il a dispos au moment de la distribution est rput tre gal  l'excdent de la juste valeur marchande du bien sur le total des montants suivants:


	
(A)la partie du montant de la distribution qui est un paiement auquel s'applique l'alina h) ou i) de la dfinition de disposition au paragraphe 248(1),



	
(B)le total des montants reprsentant chacun un montant de rduction admissible  ce moment pour le contribuable quant  l'ancienne participation;











	
e)lorsque la fiducie est une fiducie de fonds commun de placement, que la distribution est effectue au cours d'une de ses annes d'imposition qui est antrieure  son anne d'imposition 2003, qu'elle a fait, pour l'anne, le choix prvu au paragraphe (2.11) et qu'elle en fait le choix relativement  la distribution dans le formulaire prescrit produit avec sa dclaration de revenu pour l'anne:


	
(i)il n'est pas tenu compte de l'alina c),



	
(ii)le produit de disposition, pour le bnficiaire, de la partie de l'ancienne participation dont il a dispos lors de la distribution est rput tre gal au montant dtermin selon l'alina a).
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Gains non distribus aux bnficiaires

(2.11)Si une fiducie rsidant au Canada pour une anne d'imposition effectue au cours de l'anne une ou plusieurs distributions auxquelles le paragraphe (2.1) s'applique et fait, sur le formulaire prescrit produit avec sa dclaration pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure, un choix afin que l'un des alinas ci-aprs s'applique, son revenu pour l'anne, dtermin compte non tenu du paragraphe 104(6), est calcul, pour l'application des paragraphes 104(6) et (13), sans gard aux distributions suivantes:


	
a)si le choix prvoit l'application du prsent alina, celles des distributions en cause, sauf les distributions d'espces libelles en dollars canadiens, qui ont t effectues au profit de personnes non-rsidentes, y compris les socits de personnes autres que les socits de personnes canadiennes;



	
b)si le choix prvoit l'application du prsent alina, l'ensemble des distributions en cause, sauf les distributions d'espces libelles en dollars canadiens.
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Choix - paragraphe (2.11)

(2.12)Le choix qu'une fiducie de fonds commun de placement fait en vertu du paragraphe (2.11) est rput, pour les annes d'imposition 2003 et suivantes de la fiducie, ne pas avoir t fait si,  la fois:


	
a)il est fait aprs le 20 dcembre 2000 et s'applique  une anne d'imposition se terminant avant 2003;



	
b)le produit de disposition de la participation d'un bnficiaire de la fiducie a t dtermin selon l'alina (2.1)e).
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Entit intermdiaire

(2.2)Lorsque,  un moment antrieur  2005, une fiducie vise aux alinas h), i) ou j) de la dfinition de entit intermdiaire au paragraphe 39.1(1) distribue des biens  l'un de ses bnficiaires en rglement de tout ou partie des participations de celui-ci dans la fiducie et que le bnficiaire prsente au ministre, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour son anne d'imposition qui comprend ce moment, un choix concernant les biens sur le formulaire prescrit, le moins lev des montants ci-aprs est  inclure dans le cot, pour le bnficiaire, d'un bien (sauf de l'argent) qu'il a reu dans le cadre de la distribution:


	
a)l'excdent ventuel du solde des gains en capital exonrs, au sens du paragraphe 39.1(1), du bnficiaire relativement  la fiducie pour l'anne sur le total des montants reprsentant chacun:


	
(i)un montant qui, par l'effet de l'article 39.1 et pour l'anne, est appliqu en rduction d'un gain en capital, en raison du solde des gains en capital exonrs du bnficiaire relativement  la fiducie,



	
(ii)le double du montant qui, par l'effet de l'article 39.1 et pour l'anne, est appliqu en rduction d'un gain en capital imposable, en raison du solde des gains en capital exonrs du bnficiaire relativement  la fiducie,



	
(iii)un montant inclus dans le cot pour le bnficiaire d'un autre bien qu'il a reu  ce moment ou  un moment antrieur de l'anne par l'effet du prsent paragraphe;







	
b)l'excdent de la juste valeur marchande du bien  ce moment sur son prix de base rajust pour la fiducie immdiatement avant ce moment;



	
c)le montant indiqu au titre du bien dans le formulaire concernant le choix.
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Application du par. (3.1)

(3)Le paragraphe (3.1) s'applique  la distribution d'un bien, effectue par une fiducie au profit d'un contribuable, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la distribution constitue un fait li  la conversion d'une EIPD-fiducie auquel l'article 88.1 ne s'applique pas;



	
b)le bien est une action et les seules actions distribues  l'occasion d'un fait li  la conversion d'une EIPD-fiducie de la fiducie font partie d'une seule catgorie du capital-actions d'une socit canadienne imposable;



	
c)si la fiducie est une EIPD convertible, la distribution est effectue au plus tard 60 jours aprs le premier en date des moments suivants:


	
(i)le moment du premier fait li  la conversion d'un EIPD-fiducie de la fiducie,



	
(ii)le moment de la premire distribution, effectue au profit de la fiducie, qui constitue un fait li  la conversion d'une EIPD-fiducie d'une autre fiducie.
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Fait li  la conversion d'une EIPD-fiducie

(3.1)Si le prsent paragraphe s'applique  la distribution d'un bien effectue par une fiducie, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la fiducie est rpute avoir dispos du bien pour un produit de disposition gal  son prix de base rajust pour elle immdiatement avant la distribution;



	
b)le contribuable est rput avoir dispos de sa participation  titre de bnficiaire de la fiducie pour un produit de disposition gal  son cot indiqu pour lui immdiatement avant la distribution;



	
c)le contribuable est rput avoir acquis le bien  un cot gal  celle des sommes suivantes qui est applicable:


	
(i)si,  tout moment o la fiducie effectue une distribution qui constitue un fait li  la conversion d'une EIPD-fiducie, le contribuable est le seul bnficiaire de la fiducie et est une EIPD convertible ou une socit canadienne imposable, le prix de base rajust du bien pour la fiducie immdiatement avant la distribution,



	
(ii)dans les autres cas, le cot indiqu pour le contribuable de sa participation  titre de bnficiaire de la fiducie immdiatement avant la distribution;







	
d)si la participation du contribuable  titre de bnficiaire de la fiducie tait un bien canadien imposable du contribuable immdiatement avant la disposition, le bien est rput l'tre galement  tout moment de la priode de 60 mois suivant la distribution;



	
e)si une dette de la fiducie devient, par suite de la distribution, une dette de la socit vise  l'alina (3)b) relativement  la distribution et que la somme  payer par la socit  l'chance de la dette correspond  celle qui aurait t  payer par la fiducie au mme moment:


	
(i)d'une part, le transfert de la dette par la fiducie  la socit est rput ne pas avoir t effectu,



	
(ii)d'autre part, la dette est rpute:


	
(A)avoir t contracte ou mise par la socit au moment o elle l'a t par la fiducie et aux termes de la convention selon laquelle elle a t contracte ou mise,



	
(B)ne pas avoir t contracte ou mise par la fiducie.
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Fiducie en faveur de l'poux, du conjoint de fait ou de soi-mme

(4)Si les conditions ci-aprs sont runies, le paragraphe (2.1), mais non le paragraphe (2), s'applique au bien qu'une fiducie vise  l'alina 104(4)a) distribue  un bnficiaire:


	
a)le bnficiaire n'est pas:


	
(i)l'poux ou le conjoint de fait mentionn  l'alina 104(4)a), dans le cas d'une fiducie au profit de l'poux ou du conjoint de fait postrieure  1971,



	
(ii)le contribuable mentionn  l'alina 104(4)a), dans le cas d'une fiducie en faveur de soi-mme,



	
(iii)le contribuable, l'poux ou le conjoint de fait mentionn  l'alina 104(4)a), dans le cas d'une fiducie mixte au profit de l'poux ou du conjoint de fait;







	
b)la distribution du bien est effectue au plus tard au premier en date des moments suivants:


	
(i)le moment d'une nouvelle acquisition, relative  un bien de la fiducie, effectue immdiatement aprs le jour vis  l'alina 104(4)a),



	
(ii)le moment o la fiducie cesse d'exister.
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Cas d'application du paragraphe 75(2)  une fiducie

(4.1)Si les conditions ci-aprs sont runies, le paragraphe (2.1), mais non le paragraphe (2), s'applique  la distribution d'un bien d'une fiducie personnelle donne ou une fiducie donne vise par rglement, (sauf celle d'un bien exclu de la fiducie donne) effectue par la fiducie donne  un contribuable bnficiaire de cette fiducie:


	
a)la distribution a t effectue en rglement de la totalit ou d'une partie de la participation du contribuable au capital de la fiducie donne;



	
b)le paragraphe 75(2) tait applicable (dtermin compte non tenu du passage et pendant qu'elle rside au Canada  ce paragraphe et comme si le paragraphe 75(3), en son tat avant le 21 mars 2013, s'appliquait compte non tenu de son alina c.2)) ou le paragraphe 94(8.2) tait applicable (dtermin compte non tenu de l'alina 94(8.1)a))  un moment donn aux biens :


	
(i)soit de la fiducie donne,



	
(ii)soit d'une fiducie comptant parmi ses biens un bien qui, par suite d'une ou de plusieurs dispositions auxquelles le paragraphe 107.4(3) s'est appliqu, est devenu un bien de la fiducie donne, lequel bien, aprs le moment donn et avant la distribution, n'a pas fait l'objet d'une disposition pour un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande au moment de la disposition;







	
c)le contribuable n'tait:


	
(i)ni la personne (sauf une fiducie vise au sous-alina b)(ii)) de laquelle la fiducie donne a reu, directement ou indirectement, le bien ou un bien qui lui est substitu,



	
(ii)ni un particulier auquel le paragraphe 73(1) s'appliquerait lors du transfert d'une immobilisation de la personne vise au sous-alina (i);







	
d)la personne vise au sous-alina c)(i) existait au moment de la distribution du bien.
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Distribution d'un bien reu  l'occasion d'une disposition admissible

(4.2)Le paragraphe (2.1), mais non le paragraphe (2), s'applique au bien qu'une fiducie personnelle ou une fiducie vise par rglement pour l'application du paragraphe (2) distribue  un bnficiaire aprs le 20 dcembre 2002 si,  la fois:


	
a) un moment donn avant le 21 dcembre 2002, le bien, ou un autre bien auquel il a t substitu, fait l'objet d'une disposition admissible, au sens du paragraphe 107.4(1), par une socit de personnes donne ou une socit donne, selon le cas, en faveur d'une fiducie;



	
b)le bnficiaire n'est ni la socit de personnes donne, ni la socit donne.
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Distribution  des non-rsidents

(5)Le paragraphe (2.1), mais non le paragraphe (2), s'applique  la distribution d'un bien par une fiducie  un contribuable non-rsident (y compris une socit de personnes autre qu'une socit de personnes canadienne), effectue en rglement de la totalit ou d'une partie de la participation du contribuable au capital de la fiducie, sauf si le bien est une action du capital-actions d'une socit de placement appartenant  des non-rsidents ou est vis  l'un des sous-alinas 128.1(4)b)(i)  (iii).
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Intrts sur acomptes provisionnels

(5.1)Dans le cas o, par le seul effet du paragraphe (5), les alinas (2)a)  c) ne s'appliquent pas  une distribution de biens canadiens imposables effectue par une fiducie au cours d'une anne d'imposition, l'impt payable par la fiducie en vertu de la prsente partie pour l'anne est rput, pour l'application des articles 155 et 156 et des paragraphes 156.1(1)  (3) et 161(2), (4) et (4.01) et des dispositions rglementaires prises en application de ces dispositions, correspondre  la moins leve des sommes suivantes:


	
a)l'impt payable par la fiducie en vertu de la prsente partie pour l'anne, calcul avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour l'anne;



	
b)le montant qui serait dtermin selon l'alina a) si le paragraphe (5) ne s'appliquait pas  chaque distribution, effectue au cours de l'anne, de biens canadiens imposables auxquels les rgles nonces au paragraphe (2) ne s'appliquent pas par le seul effet du paragraphe (5).
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Rduction de la perte rsultant de la disposition d'un bien

(6)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, en cas de disposition d'un bien par une personne ou socit de personnes - appele  vendeur  au prsent paragraphe -, la perte du vendeur, dtermine par ailleurs, qui a pu en rsulter doit tre rduite de la partie qu'il est raisonnable de considrer comme s'tant accumule au cours de la priode o:


	
a)d'une part, le bien ou un bien y substitu tait dtenu par une fiducie;



	
b)d'autre part, l'un des faits suivants s'avre:


	
(i)la fiducie ne rsidait pas au Canada et le bien ou un bien y substitu n'tait pas un bien canadien imposable de la fiducie,



	
(ii)ni le vendeur, ni une personne qui serait affilie  celui-ci si l'article 251.1 s'appliquait compte non tenu de la dfinition de contrl au paragraphe 251.1(3), n'avait de participation au capital de la fiducie.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 107

	1994, ch. 7, ann. II, art. 76, ann. VIII, art. 43, ch. 21, art. 47

	1995, ch. 3, art. 29, ch. 21, art. 35

	1998, ch. 19, art. 128

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 80

	2009, ch. 2, art. 26

	2010, ch. 12, art. 10

	2013, ch. 34, art. 11 et 233, ch. 40, art. 44

	2016, ch. 12, art. 36

	2017, ch. 33, art. 36

	2022, ch. 19, art. 14
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Distribution par certaines fiducies lies  l'emploi


107.1Lorsque,  un moment donn, des biens d'une fiducie d'employs, d'une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs, d'une fiducie rgie par un rgime de prestations aux employs ou d'une fiducie vise  l'alina a.1) de la dfinition de fiducie au paragraphe 108(1) ont t distribus par la fiducie  un contribuable bnficiaire de la fiducie, en rglement de la totalit ou d'une partie de sa participation dans la fiducie, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)dans le cas d'une fiducie d'employs, d'une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs ou d'une fiducie vise  l'alina a.1) de la dfinition de fiducie au paragraphe 108(1):


	
(i)la fiducie est rpute avoir dispos de ces biens immdiatement avant ce moment et en avoir tir un produit gal  sa juste valeur marchande  ce moment,



	
(ii)le contribuable est rput avoir acquis ces biens  un cot gal  leur juste valeur marchande  ce moment;







	
b)dans le cas d'une fiducie rgie par un rgime de prestations aux employs:


	
(i)la fiducie est rpute avoir dispos de ces biens et en avoir tir un produit gal au cot indiqu de ces biens, pour la fiducie, immdiatement avant ce moment,



	
(ii)le contribuable est rput avoir acquis ces biens  un cot gal au plus lev des montants suivants:


	
(A)la juste valeur marchande des biens  ce moment,



	
(B)le prix de base rajust de sa participation ou de la partie de celle-ci, selon le cas, immdiatement avant ce moment;











	
c)le contribuable est rput avoir dispos de la totalit ou d'une partie de sa participation, selon le cas, et en avoir tir un produit gal au prix de base rajust de sa participation ou de la partie de celle-ci immdiatement avant ce moment;



	
d)lorsque les biens taient des biens amortissables de la fiducie appartenant  une catgorie prescrite et que le montant du cot en capital de ces biens, support par la fiducie, dpasse le cot que le contribuable est rput, aux termes du prsent article, avoir support pour les acqurir, pour l'application des articles 13 et 20 ainsi que des dispositions rglementaires prises en vertu de l'alina 20(1)a):


	
(i)le cot en capital des biens, support par le contribuable, est rput tre celui support par la fiducie,



	
(ii)l'excdent est rput avoir t dductible par le contribuable, relativement aux biens, en vertu des dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a), dans le calcul de son revenu pour des annes d'imposition antrieures  son acquisition de ces biens.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 107.1

	2001, ch. 17, art. 81

	2010, ch. 25, art. 17
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Montant provenant d'une fiducie de convention de retraite


107.2Pour l'application de la prsente partie et de la partie XI.3, dans le cas o,  un moment donn, une fiducie rgie par une convention de retraite distribue un de ses biens  un contribuable bnficiaire de la fiducie, en rglement de la totalit ou d'une partie de la participation de celui-ci dans la fiducie, les rgles ci-aprs s'appliquent:




	
a)la fiducie est rpute disposer du bien pour un produit de disposition gal  la juste valeur marchande du bien  ce moment;



	
b)la fiducie est rpute verser au contribuable, au titre d'une distribution, une somme gale  cette juste valeur marchande;



	
c)le contribuable est rput acqurir le bien  un cot gal  cette juste valeur marchande;



	
d)le contribuable est rput disposer de la totalit ou de la partie de sa participation, selon le cas, pour un produit de disposition gal au prix de base rajust, pour lui, de la totalit ou de la partie immdiatement avant ce moment;



	
e)si le bien est un bien amortissable d'une catgorie prescrite et si son cot en capital pour la fiducie excde le cot auquel le contribuable est rput par le prsent article acqurir le bien, pour l'application des articles 13 et 20 et des dispositions rglementaires prises en vertu de l'alina 20(1)a):


	
(i)le cot en capital du bien pour le contribuable est rput tre le cot en capital du bien pour la fiducie,



	
(ii)cet excdent est rput tre une dduction autorise pour ce bien par les dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a), dans le calcul du revenu du contribuable pour les annes d'imposition antrieures  l'acquisition du bien par celui-ci.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 107.2

	2013, ch. 34, art. 234(F)
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Rgime applicable aux bnficiaires de fiducies pour l'environnement admissibles


	

107.3(1)Dans le cas o un contribuable est bnficiaire d'une fiducie pour l'environnement admissible au cours d'une anne d'imposition de celle-ci (appele  anne de la fiducie  au prsent paragraphe) qui se termine dans une anne d'imposition donne du contribuable, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)sous rserve de l'alina b), le revenu, la perte autre qu'une perte en capital et la perte en capital nette du contribuable pour l'anne donne sont calculs comme si le revenu ou la perte de la fiducie pour l'anne de la fiducie provenant d'une source dtermine ou de sources situes dans un endroit dtermin tait le revenu ou la perte du contribuable provenant de cette source ou de sources situes dans cet endroit pour l'anne donne, jusqu' concurrence de la partie de ce revenu ou de cette perte qu'il est raisonnable de considrer comme reprsentant la part qui revient au contribuable;



	
b)lorsque le contribuable est un non-rsident au cours de l'anne donne et qu'un revenu ou une perte vis  l'alina a), ou une somme  laquelle s'appliquent les alinas 12(1)z.1) ou z.2), ne serait pas par ailleurs inclus dans le calcul de son revenu imposable ou de son revenu imposable gagn au Canada, le revenu, la perte ou la somme est, malgr les autres dispositions de la prsente loi, attribu  une entreprise qu'il exploite au Canada par l'entremise d'un lieu fixe d'affaires situ dans la province o se trouve l'emplacement vis par la fiducie.
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Transferts aux bnficiaires

(2)En cas de transfert d'un bien d'une fiducie pour l'environnement admissible  l'un de ses bnficiaires en rglement de tout ou partie de la participation de celui-ci en tant que bnficiaire de la fiducie, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)la fiducie est rpute avoir dispos du bien au moment du transfert pour un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande  ce moment;



	
b)le bnficiaire est rput avoir acquis le bien au moment du transfert  un cot gal  sa juste valeur marchande  ce moment.
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Changement d'tat de la fiducie

(3)Dans le cas o une fiducie cesse d'tre une fiducie pour l'environnement admissible  un moment donn, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)pour l'application des paragraphes 111(5.5) et 149(10), la fiducie est rpute cesser  ce moment d'tre exonre de l'impt payable en vertu de la prsente partie sur son revenu imposable;



	
b)chaque bnficiaire de la fiducie immdiatement avant ce moment est rput recevoir de la fiducie  ce moment une somme correspondant au pourcentage de la juste valeur marchande des biens de la fiducie immdiatement aprs ce moment qu'il est raisonnable de considrer comme reprsentant sa participation dans la fiducie;



	
c)chaque bnficiaire de la fiducie est rput acqurir immdiatement aprs ce moment une participation dans la fiducie  un cot gal  la somme qu'il est rput, en vertu de l'alina b), avoir reue de la fiducie.
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Application

(4)Le paragraphe 104(13) et les articles 105  107 ne s'appliquent pas  une fiducie pour une anne d'imposition au cours de laquelle est elle une fiducie pour l'environnement admissible.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 3, art. 30

	1998, ch. 19, art. 18

	2013, ch. 40, art. 45
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Disposition admissible


	

107.4(1)Pour l'application du prsent article, disposition admissible s'entend de la disposition d'un bien effectue par une personne ou une socit de personnes avant le 21 dcembre 2002, et de la disposition d'un bien effectue par un particulier aprs le 20 dcembre 2002, (la personne, la socit de personnes ou le particulier tant appel  cdant  au prsent paragraphe) par suite du transfert du bien  une fiducie donne, si les conditions ci-aprs sont runies:




	
a)la disposition n'a pas pour effet de changer la proprit effective du bien;



	
b)le produit de disposition ne serait pas dtermin selon la prsente loi s'il tait fait abstraction du prsent article et des articles 69 et 73;



	
c)la fiducie donne rside au Canada au moment du transfert;



	
d)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 235]



	
e) moins que le cdant ne soit une fiducie, aucune personne ou socit de personnes (sauf le cdant ou, dans le cas o le bien est dtenu en coproprit, chacun des co-cdants) n'a, immdiatement aprs la disposition, de droit absolu ou conditionnel  titre de bnficiaire (dtermin par rapport au paragraphe 104(1.1)) de la fiducie donne;



	
f)le cdant n'est pas un particulier (sauf une fiducie vise  l'un des alinas a)  e.1) de la dfinition de fiducie au paragraphe 108(1)), dans le cas o la fiducie donne est vise  l'un des alinas a)  e.1) de la dfinition de fiducie au paragraphe 108(1);



	
g)la disposition ne fait pas partie d'une des sries d'oprations ou d'vnements suivantes:


	
(i)celle commenant aprs le 17 dcembre 1999 et comprenant l'acquisition ultrieure, moyennant contrepartie  une fiducie personnelle, d'une participation au capital ou d'une participation au revenu de la fiducie,



	
(ii)celle commenant aprs le 17 dcembre 1999 et comprenant la disposition de la totalit ou d'une partie d'une participation au capital ou d'une participation au revenu d'une fiducie personnelle, sauf une disposition effectue uniquement par suite de la distribution d'un bien, d'une fiducie  une personne ou  une socit de personnes, en rglement de la totalit ou d'une partie de cette participation,



	
(iii)celle commenant aprs le 5 juin 2000 et comprenant le transfert d'un bien  la fiducie donne, effectu en contrepartie de l'acquisition d'une participation au capital de cette fiducie, s'il est raisonnable de considrer que celle-ci a reu le bien en vue de financer une distribution (sauf celle qui correspond au produit de disposition d'une participation au capital de la fiducie);







	
h)la disposition n'est pas une opration qui se produit aprs le 17 dcembre 1999 et qui comprend la remise au cdant, pour la disposition, d'une contrepartie (sauf celle qui est une participation du cdant  titre de bnficiaire de la fiducie donne ou qui consiste en la prise en charge par la fiducie donne d'une dette pour laquelle il est raisonnable de considrer, au moment de la disposition, que le bien est une garantie), ni ne fait partie d'une telle opration;



	
i)le paragraphe 73(1) ne s'applique pas  la disposition et ne s'y appliquerait pas si,  la fois:


	
(i)aucun choix n'avait t fait en vertu de ce paragraphe,



	
(ii)l'article 73 s'appliquait compte non tenu de son paragraphe (1.02);







	
j)si le cdant est une fiducie au profit d'un athlte amateur, une fiducie cre  l'gard du fonds rserv, au sens de l'alina 138.1(1)a), une fiducie d'employs, une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs, une fiducie rpute en vertu du paragraphe 143(1) exister  l'gard d'une congrgation qui est une partie constituante d'un organisme religieux, une fiducie pour l'entretien d'un cimetire, une fiducie vise  l'alina 149(1)o.4) ou une fiducie rgie par un arrangement de services funraires, un compte d'pargne libre d'impt, un rgime de participation des employs aux bnfices, un rgime enregistr d'pargne-tudes, un rgime enregistr d'pargne-invalidit ou un rgime enregistr de prestations supplmentaires de chmage, la fiducie donne est une fiducie de mme type.
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Application de l'alina (1)a)

(2)Les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre de l'alina (1)a):


	
a)sauf en cas d'application de l'alina b), lorsqu'une fiducie (appele fiducie cdante au prsent alina et au paragraphe (2.1)) dispose, au cours d'une priode d'une dure maximale d'un jour, d'un ou de plusieurs biens en faveur d'une ou de plusieurs autres fiducies, la disposition est rpute ne pas avoir pour effet de changer la proprit effective des biens si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)la fiducie cdante ne reoit aucune contrepartie pour la disposition,



	
(ii)par suite de la disposition, la valeur de la proprit effective de chaque bnficiaire, au dbut de la priode relativement  la fiducie cdante, en ce qui concerne chaque bien donn de cette fiducie (ou d'un groupe de plusieurs biens de cette fiducie qui sont identiques les uns aux autres) est la mme que la valeur de la proprit effective du bnficiaire,  la fin de la priode relativement  la fiducie cdante et de l'autre ou des autres fiducies, en ce qui concerne chaque bien donn (ou un bien qui, immdiatement avant la disposition, tait compris dans le groupe de biens identiques susmentionns);







	
b)lorsqu'une fiducie (appele cdant au prsent alina) qui est rgie par un rgime enregistr d'pargne-retraite ou un fonds enregistr de revenu de retraite transfre des biens  une fiducie (appele cessionnaire au prsent alina) qui est rgie par un tel rgime ou un tel fonds, le transfert est rput ne pas avoir pour effet de changer la proprit effective des biens si le rentier du rgime ou fonds qui rgit le cdant est galement le rentier du rgime ou fonds qui rgit le cessionnaire.
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Droit fractionnaire

(2.1)Pour l'application de l'alina (2)a) au transfert par une fiducie cdante d'un bien qui comprend une action et de l'argent, l'autre ou les autres fiducies vises  cet alina peuvent recevoir, en remplacement du transfert d'une participation fractionnaire dans une action qui serait  effectuer par ailleurs, une somme d'argent disproportionne ou une participation dans l'action disproportionne (dont la valeur n'excde pas 200$ ou, si elle est moins leve, la juste valeur marchande de la participation fractionnaire).
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Consquences fiscales des dispositions admissibles

(3)Dans le cas o une personne ou une socit de personnes (appele cdant au prsent paragraphe) effectue,  un moment donn, la disposition admissible d'un bien en faveur d'une fiducie (appele  fiducie cessionnaire  au prsent paragraphe), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le produit de disposition du bien pour le cdant est rput gal au montant suivant:


	
(i)si le cdant en fait le choix dans un document prsent au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour son anne d'imposition qui comprend le moment donn, ou  tout moment postrieur que le ministre estime acceptable, le montant indiqu dans le document qui est au moins gal au cot indiqu du bien pour lui immdiatement avant le moment donn, sans excder la juste valeur marchande du bien au moment donn,



	
(ii)dans les autres cas, le cot indiqu du bien pour le cdant immdiatement avant le moment donn;







	
b)le cot du bien pour la fiducie cessionnaire est rput gal  l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le produit dtermin selon l'alina a) relativement  la disposition admissible,



	
(ii)le montant qui, par l'effet du paragraphe 100(4), des alinas 107(1)c) ou d) ou de l'un des paragraphes 112(3)  (4.2), serait appliqu en rduction de la perte du cdant, dtermine par ailleurs, rsultant de la disposition admissible si le produit dtermin selon l'alina a) tait gal  la juste valeur marchande du bien au moment donn;







	
c)[Abrog, 2005, ch. 30, art. 4]



	
d)si le bien est un bien amortissable d'une catgorie prescrite du cdant et si son cot en capital pour celui-ci excde le cot auquel la fiducie cessionnaire est rpute, par le prsent paragraphe, l'avoir acquis, pour l'application des articles 13 et 20 et des dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a):


	
(i)le cot en capital du bien pour la fiducie cessionnaire est rput gal au montant qui en tait le cot en capital pour le cdant,



	
(ii)l'excdent est rput avoir t accord  la fiducie cessionnaire  titre de dduction relative au bien, selon les dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a), dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition termines avant le moment donn;







	
e)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 37]



	
f)si, par suite d'une opration ou d'un vnement, le bien tait rput tre un bien canadien imposable du cdant en vertu du prsent alina, des alinas 44.1(2)c), 51(1)d), 85(1)i) ou 85.1(1)a), du paragraphe 85.1(5), de l'alina 85.1(8)b), des paragraphes 87(4) ou (5) ou des alinas 97(2)c) ou 107(3.1)d), le bien est galement rput tre un bien canadien imposable de la fiducie cessionnaire  tout moment de la priode de 60 mois suivant l'opration ou l'vnement;



	
g)si le cdant est une fiducie cre  l'gard du fonds rserv, au sens de l'article 138.1:


	
(i)l'alina 138.1(1)i) ne s'applique pas  la disposition d'une participation dans le cdant qui est effectue dans le cadre de la disposition admissible,



	
(ii)dans le calcul du montant dtermin selon l'alina 138.1(1)i) relativement  la disposition ultrieure d'une participation dans la fiducie cessionnaire, laquelle participation est rpute exister relativement  une police d'assurance-vie donne, les frais d'acquisition, au sens du paragraphe 138.1(6), affrents  la police donne sont dtermins comme si chaque montant dtermin selon l'un des alinas 138.1(6)a)  d) au titre de la participation du titulaire de police dans le cdant avait t dtermin relativement  sa participation dans la fiducie cessionnaire;







	
h)si le cdant est une fiducie  laquelle un particulier (sauf une fiducie) a transfr un bien:


	
(i)lorsque le paragraphe 73(1) s'applique au bien ainsi transfr et qu'il est raisonnable de considrer que le bien a t ainsi transfr en prvision de la cessation de la rsidence du particulier au Canada, pour l'application de l'alina 104(4)a.3) et pour l'application du prsent alina  une disposition effectue par la fiducie cessionnaire aprs le moment donn, celle-ci est rpute, aprs ce moment, tre une fiducie  laquelle le particulier avait transfr un bien en prvision de la cessation de sa rsidence au Canada et dans les circonstances vises au paragraphe 73(1),



	
(ii)pour l'application de l'alina j) de la dfinition de droit, participation ou intrt exclu au paragraphe 128.1(10) et pour l'application du prsent alina  une disposition effectue par la fiducie cessionnaire aprs le moment donn, lorsque le bien ainsi transfr l'a t dans les circonstances qui seraient vises au prsent paragraphe si le paragraphe (1) s'appliquait compte non tenu de ses alinas h) et i), la fiducie cessionnaire est rpute, aprs le moment donn, tre une fiducie dans laquelle le particulier a acquis une participation par suite d'une disposition admissible;







	
i)si le cdant est une fiducie (sauf une fiducie personnelle ou une fiducie vise par rglement pour l'application du paragraphe 107(2)), la fiducie cessionnaire est rpute n'tre ni une fiducie personnelle ni une fiducie vise par rglement pour l'application du paragraphe 107(2);



	
j)si le cdant est une fiducie et qu'un contribuable dispose de la totalit ou d'une partie de sa participation au capital du cdant par suite de la disposition admissible et acquire, en consquence, une participation au capital de la fiducie cessionnaire ou une partie d'une telle participation:


	
(i)le contribuable est rput disposer de la participation au capital du cdant, ou de la partie de cette participation, pour un produit gal au cot indiqu pour lui de cette participation ou partie de participation immdiatement avant le moment donn,



	
(ii)le contribuable est rput acqurir la participation au capital de la fiducie cessionnaire, ou la partie de cette participation,  un cot gal  l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)le cot indiqu vis au sous-alina (i),



	
(B)le montant qui, par l'effet des alinas 107(1)c) ou d), serait appliqu en rduction de la perte du contribuable, dtermine par ailleurs, rsultant de la disposition vise au sous-alina (i) si le produit dtermin selon ce sous-alina tait gal  la juste valeur marchande de la participation au capital du cdant, ou de la partie de cette participation, immdiatement avant le moment donn;











	
k)lorsque le cdant est une fiducie, que la proprit effective d'un contribuable dans le bien cesse, en raison de la disposition admissible, de dcouler de sa participation au capital du cdant et que nulle partie de la participation du contribuable au capital du cdant n'a fait l'objet d'une disposition par suite de la disposition admissible, le montant obtenu par la formule ci-aprs est ajout, immdiatement aprs le moment donn, au cot dtermin par ailleurs de la participation du contribuable au capital de la fiducie cessionnaire:


A  [(B - C)/B] - D

o:


	A

	reprsente le cot indiqu, pour le contribuable, de sa participation au capital du cdant immdiatement avant le moment donn,

	B

	la juste valeur marchande, immdiatement avant le moment donn, de la participation du contribuable au capital du cdant,

	C

	la juste valeur marchande, au moment donn, de la participation du contribuable au capital du cdant (dtermine comme si le seul bien dont il a t dispos  ce moment tait le bien donn),

	D

	le moins lev des montants suivants: 

	
(i)l'excdent ventuel du cot indiqu, pour le contribuable, de sa participation au capital du cdant immdiatement avant le moment donn, sur la juste valeur marchande de cette participation immdiatement avant ce moment,



	
(ii)le montant maximal qui, par l'effet des alinas 107(1)c) ou d), aurait pu tre appliqu en rduction de la perte du contribuable, dtermine par ailleurs, rsultant de la disposition d'une participation au capital si la participation du contribuable au capital du cdant avait fait l'objet d'une disposition immdiatement avant le moment donn;













	
l)lorsque l'alina k) s'applique  la disposition admissible relativement  un contribuable, le montant qui serait dtermin selon cet alina relativement  la disposition admissible, si la valeur de l'lment D de la formule figurant  cet alina tait nulle, est dduit, immdiatement aprs le moment donn, dans le calcul du cot, dtermin par ailleurs, de la participation du contribuable au capital du cdant;



	
m)lorsque les alinas j) et k) ne s'appliquent pas  la disposition admissible, le cdant est rput acqurir la participation au capital de la fiducie cessionnaire, ou la partie de cette participation, qui est acquise par suite de la disposition admissible, au cot applicable suivant:


	
(i)si la fiducie cessionnaire est une fiducie personnelle, un cot nul,



	
(ii)dans les autres cas, un cot gal  l'excdent dtermin selon l'alina b) relativement  la disposition admissible;







	
n)si le cdant est une fiducie et que le contribuable dispose de la totalit ou d'une partie d'une participation au revenu du cdant par suite de la disposition admissible et acquire, en consquence, une participation au revenu de la fiducie cessionnaire ou une partie d'une telle participation, le contribuable est rput, pour l'application du paragraphe 106(2), ne disposer d'aucune partie de la participation au revenu du cdant au moment donn.
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Juste valeur marchande d'une participation dvolue

(4)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)une participation au capital d'une fiducie est dtenue par un bnficiaire  un moment donn;



	
b)la participation est dvolue irrvocablement  ce moment;



	
c)la fiducie n'est vise  aucun des alinas a)  e.1) de la dfinition de fiducie au paragraphe 108(1);



	
d)les participations dans la fiducie ne font pas habituellement l'objet de dispositions pour une contrepartie qui tient compte de la juste valeur marchande de l'actif net de la fiducie,





la juste valeur marchande de la participation,  ce moment, est rpute tre au moins gale au montant obtenu par la formule suivante:


(A - B)  (C/D)

o:


	A

	reprsente la juste valeur marchande totale,  ce moment, de l'ensemble des biens de la fiducie,

	B

	le total des montants reprsentant chacun le montant d'une dette dont la fiducie est dbitrice  ce moment ou le montant de toute autre obligation de la fiducie de payer un montant impay  ce moment,

	C

	la juste valeur marchande,  ce moment, de la participation (dtermine compte non tenu du prsent paragraphe),

	D

	la juste valeur marchande totale,  ce moment, de l'ensemble des participations de bnficiaire dans la fiducie (dtermine compte non tenu du prsent paragraphe).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 17, art. 82

	2005, ch. 30, art. 4

	2007, ch. 35, art. 109

	2008, ch. 28, art. 10

	2009, ch. 2, art. 27

	2010, ch. 12, art. 11, ch. 25, art. 18

	2013, ch. 34, art. 235

	2014, ch. 39, art. 27

	2016, ch. 12, art. 37
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Dfinitions


	

108(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente sous-section.




	action admissible de petite entreprise

	
action admissible de petite entreprise[Abroge, 2014, ch. 39, art. 28]



	auteur ou disposant

	
auteur ou disposant


	
a)Relativement  une fiducie testamentaire, le particulier mentionn  la dfinition de fiducie testamentaire au prsent paragraphe;



	
b)relativement  une fiducie non testamentaire:


	
(i)si la fiducie a t cre par transfert, cession ou autre disposition de biens en sa faveur (appels biens  remis   la prsente dfinition) par un seul particulier et si la juste valeur marchande des biens de la fiducie qui ont t remis par lui au moment de la cration de la fiducie ou  un moment postrieur est suprieure  la juste valeur marchande des biens de la fiducie qui ont t remis par une autre ou d'autres personnes  un moment postrieur (ces justes valeurs marchandes tant dtermines au moment de cette remise), ce particulier,



	
(ii)si la fiducie a t cre par la remise de biens  celle-ci, par un particulier et son poux ou conjoint de fait, et par nulle autre personne, et si la juste valeur marchande des biens de la fiducie qui ont t remis par eux au moment de la cration de la fiducie ou  un moment postrieur est suprieure  la juste valeur marchande des biens de la fiducie qui ont t remis par une autre ou d'autres personnes  un moment postrieur (ces justes valeurs marchandes tant dtermines au moment de cette remise), ce particulier et son poux ou conjoint de fait.(settlor)











	bnficiaire

	
bnficiaireSont comprises dans les bnficiaires d'une fiducie les personnes ayant un droit de bnficiaire sur celle-ci.(beneficiary)



	bnficiaire privilgi

	
bnficiaire privilgiQuant  une fiducie pour une anne d'imposition de celle-ci, bnficiaire de la fiducie  la fin de cette anne qui rside au Canada  ce moment et qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)il est:


	
(i)soit un particulier auquel s'appliquent les alinas 118.3(1)a)  b) pour son anne d'imposition (appele  anne du bnficiaire  dans la prsente dfinition) se terminant dans l'anne de la fiducie,



	
(ii)soit un particulier,  la fois:


	
(A)qui a atteint 18 ans avant la fin de l'anne du bnficiaire et tait une personne  charge, au sens du paragraphe 118(6), pour cette anne  cause d'une dficience mentale ou physique,



	
(B)dont le revenu, dtermin compte non tenu du paragraphe 104(14), pour l'anne du bnficiaire ne dpasse pas le montant applicable pour l'anne reprsent par l'lment F de la formule figurant au paragraphe 118(1.1);











	
b)il est:


	
(i)l'auteur de la fiducie,



	
(ii)l'poux ou le conjoint de fait ou l'ex-poux ou l'ancien conjoint de fait de l'auteur de la fiducie,



	
(iii)l'enfant, le petit-enfant ou l'arrire-petit-enfant de l'auteur de la fiducie, ou l'poux ou conjoint de fait d'une de ces personnes.(preferred beneficiary)











	bien agricole admissible

	
bien agricole admissible[Abroge, 2014, ch. 39, art. 28]



	bien de pche admissible

	
bien de pche admissible[Abroge, 2014, ch. 39, art. 28]



	bien exclu

	
bien excluRelativement  une fiducie, bien appartenant  la fiducie  la fin de 2016 et distribu par la fiducie aprs 2016 si,  la fois:


	
a)la fiducie n'est pas, dans la premire anne d'imposition de la fiducie qui commence aprs 2016, une fiducie vise par le sous-alina c.1)(iii.1) de la dfinition de rsidence principale de l'article 54;



	
b)le bien tait la rsidence principale de la fiducie (au sens de l'article 54) pour l'anne d'imposition o la disposition est effectue si,  la fois:


	
(i)il n'tait pas tenu compte du sous-alina c.1)(iii.1) de cette dfinition,



	
(ii)la fiducie, en application de cette dfinition, a dsign le bien comme sa rsidence principale pour l'anne d'imposition.(excluded property)











	bien exonr

	
bien exonrEn ce qui concerne un contribuable  un moment donn, bien dont la disposition, effectue par le contribuable  ce moment, donne naissance  un revenu ou  un gain qui n'aurait pas pour effet d'augmenter l'impt payable par le contribuable en vertu de la prsente partie, du fait qu'il est un non-rsident ou en raison d'une disposition d'un trait fiscal.(exempt property)



	cot indiqu

	
cot indiquS'agissant du cot indiqu pour un contribuable,  un moment donn, d'une participation au capital d'une fiducie ou d'une partie d'une telle participation, s'entend, sauf pour l'application du paragraphe 107(3.1) et de l'article 107.4 et malgr le paragraphe 248(1) et sauf  l'gard d'une participation au capital d'une fiducie qui est une socit trangre affilie du contribuable  ce moment:


	
a)dans le cas o de l'argent ou un autre bien de la fiducie a t distribu par celle-ci au contribuable en rglement de tout ou partie de sa participation au capital (lors de la liquidation de la fiducie ou autrement), du total des montants suivants:


	
(i)l'argent ainsi distribu,



	
(ii)les sommes reprsentant chacune le cot indiqu pour la fiducie, immdiatement avant la distribution, de chacun de ces autres biens;







	
a.1)dans le cas o le moment donn est immdiatement avant le moment qui prcde le dcs du contribuable et o la fiducie est rpute, en vertu des paragraphes 104(4) ou (5), disposer du bien  la fin du jour qui comprend le moment donn, du montant qui serait dtermin selon l'alina b) si le contribuable tait dcd le jour se terminant immdiatement avant le moment qui prcde le moment donn;



	
b)dans les autres cas, du montant calcul selon la formule suivante:


(A - B)  C/D

o:


	A

	reprsente le total des montants suivants: 

	
(i)l'argent de la fiducie, en main immdiatement avant ce moment,



	
(ii)les sommes reprsentant chacune le cot indiqu pour la fiducie, immdiatement avant ce moment, de chacun de ses autres biens,







	B

	le total des sommes dont chacune reprsente une dette de la fiducie, ou la valeur d'une autre obligation de la fiducie de verser une somme quelconque, qui tait impaye immdiatement avant ce moment,

	C

	la juste valeur marchande  ce moment de la participation ou de la partie au capital de la fiducie,

	D

	la juste valeur marchande  ce moment de l'ensemble des participations au capital de la fiducie.(cost amount)











	fiducie

	
fiducieSont comprises parmi les fiducies tant la fiducie non testamentaire que la fiducie testamentaire; le terme ne vise toutefois pas, aux paragraphes 104(4), (5), (5.2), (12), (13.1), (13.2), (14) et (15) ainsi qu'aux articles 105  107:


	
a)une fiducie au profit d'un athlte amateur, une fiducie d'employs, une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs, une fiducie vise  l'alina 149(1)o.4) ni une fiducie rgie par un compte d'pargne libre d'impt, un CELIAPP, un fonds enregistr de revenu de retraite, un mcanisme de retraite tranger, un rgime de participation des employs aux bnfices, un rgime de participation diffre aux bnfices, un rgime de pension agr, un rgime de pension agr collectif, un rgime de prestations aux employs, un rgime enregistr d'pargne-tudes, un rgime enregistr d'pargne-invalidit, un rgime enregistr d'pargne-retraite ou un rgime enregistr de prestations supplmentaires de chmage;



	
a.1)la fiducie (sauf celle vise aux alinas a) ou d), celle  laquelle les paragraphes 7(2) ou (6) s'appliquent et celle qui est vise par rglement pour l'application du paragraphe 107(2)) dont la totalit ou la presque totalit des biens sont dtenus en vue d'assurer des prestations  des particuliers auxquels des prestations sont assures dans le cadre ou au titre de la charge ou de l'emploi actuel ou ancien d'un particulier;



	
b)une fiducie cre  l'gard du fonds rserv, au sens de l'article 138.1;



	
c)une fiducie rpute, aux termes du paragraphe 143(1), exister  l'gard d'une congrgation qui est une partie constituante d'un organisme religieux;



	
d)une fiducie de convention de retraite, au sens du paragraphe 207.5(1);



	
e)une fiducie dont chacun des bnficiaires est, depuis l'tablissement de la fiducie, soit une fiducie vise aux alinas a), b) ou d), soit une personne qui est bnficiaire de la fiducie du seul fait qu'elle est bnficiaire d'une fiducie vise  l'un de ces alinas;



	
e.1)une fiducie pour l'entretien d'un cimetire ou une fiducie rgie par un arrangement de services funraires;





Par ailleurs, n'est pas considre comme une fiducie pour l'application,  un moment quelconque, des paragraphes 104(4), (5), (5.2), (12), (14) et (15):


	
f)la fiducie qui est une fiducie d'investissement  participation unitaire  ce moment;



	
g)la fiducie dont l'ensemble des participations,  ce moment, ont t dvolues irrvocablement,  l'exception des fiducies suivantes:


	
(i)les fiducies au profit de l'poux ou du conjoint de fait postrieures  1971, les fiducies en faveur de soi-mme, les fiducies mixtes au profit de l'poux ou du conjoint de fait ou les fiducies auxquelles l'alina 104(4)a.4) s'applique,



	
(ii)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 236]



	
(iii)la fiducie qui a choisi, dans sa dclaration de revenu en vertu de la prsente partie pour sa premire anne d'imposition se terminant aprs 1992, de se soustraire  l'application du prsent alina,



	
(iv)la fiducie qui rside au Canada  ce moment, dans le cas o la juste valeur marchande globale,  ce moment, de l'ensemble des participations dans la fiducie alors dtenues par ceux de ses bnficiaires qui ne rsident pas au Canada  ce moment reprsente plus de 20% de la juste valeur marchande globale,  ce moment, de l'ensemble des participations dans la fiducie alors dtenues par ses bnficiaires,



	
(v)la fiducie dont les modalits prvoient,  ce moment, que la totalit ou une partie de la participation d'une personne dans la fiducie doit prendre fin par rapport  une priode (y compris celle dtermine par rapport au dcs de la personne), autrement que par l'effet des modalits de la fiducie selon lesquelles une participation dans la fiducie doit prendre fin par suite de la distribution  la personne (ou  sa succession) d'un bien de la fiducie, si la juste valeur marchande du bien  distribuer doit tre proportionnelle  celle de cette participation immdiatement avant la distribution,



	
(vi)la fiducie qui, avant ce moment et aprs le 17 dcembre 1999, a effectu une distribution en faveur d'un bnficiaire au titre de la participation de celui-ci  son capital, s'il est raisonnable de considrer que la distribution a t finance par une dette de la fiducie et si l'une des raisons pour lesquelles la dette a t contracte tait d'viter des impts payables par ailleurs en vertu de la prsente partie par suite du dcs d'un particulier.(trust)











	fiducie au profit du conjoint antrieure  1972

	
fiducie au profit du conjoint antrieure  1972 un moment donn, fiducie tablie par le testament d'un contribuable dcd avant 1972 ou tablie avant le 18 juin 1971 par un contribuable durant sa vie, et qui, tout au long de la priode commenant au moment o elle a t tablie et se terminant au premier en date du 1er janvier 1993, du jour du dcs de l'poux ou du conjoint de fait du contribuable et du moment donn, tait une fiducie dans le cadre de laquelle l'poux ou le conjoint de fait du contribuable avait le droit de recevoir sa vie durant tous les revenus de la fiducie, sauf si une personne autre que l'poux ou le conjoint de fait a reu tout ou partie du revenu ou du capital de la fiducie, ou en a autrement obtenu l'usage, avant la fin de cette priode.(pre-1972 spousal trust)



	fiducie non testamentaire

	
fiducie non testamentaireFiducie autre qu'une fiducie testamentaire.(inter vivos trust)



	fiducie testamentaire

	
fiducie testamentaireRelativement  une anne d'imposition, fiducie qui a commenc  exister au dcs d'un particulier et par suite de ce dcs (y compris une fiducie vise au paragraphe 248(9.1)),  l'exception:


	
a)d'une fiducie cre par une personne autre que le particulier;



	
b)d'une fiducie cre aprs le 12 novembre 1981 si, avant la fin de l'anne d'imposition, des biens ont t remis  la fiducie autrement que par un particulier lors de son dcs ou postrieurement et par suite de ce dcs;



	
c)d'une fiducie cre avant le 13 novembre 1981:


	
(i)si, aprs le 28 juin 1982, des biens ont t remis  la fiducie autrement que par un particulier lors de son dcs ou postrieurement et par suite de ce dcs,



	
(ii)si, avant la fin de l'anne d'imposition, le total de la juste valeur marchande des biens appartenant  la fiducie et qui ont t remis  celle-ci autrement que par un particulier lors de son dcs ou postrieurement et par suite de ce dcs et de la juste valeur marchande des biens appartenant  la fiducie qui ont remplac les biens remis dpasse le total de la juste valeur marchande des biens appartenant  la fiducie qui ont t remis par un particulier lors de son dcs ou postrieurement et par suite de ce dcs et de la juste valeur marchande des biens appartenant  la fiducie qui ont remplac les biens remis; pour l'application du prsent sous-alina, la juste valeur marchande d'un bien est dtermine au moment de son acquisition par la fiducie;







	
d)d'une fiducie qui,  un moment aprs le 20 dcembre 2002 et avant la fin de l'anne d'imposition, contracte une dette ou une autre obligation dont est crancier ou garant un bnficiaire ou une autre personne ou socit de personnes (appels  partie dtermine  au prsent alina) avec lequel un bnficiaire de la fiducie a un lien de dpendance, sauf s'il s'agit:


	
(i)d'une dette ou d'une autre obligation contracte par la fiducie en rglement du droit de la partie dtermine  titre de bnficiaire de la fiducie:


	
(A)soit d'exiger le versement d'une somme sur le revenu ou les gains en capital de la fiducie qui est payable au plus tard  ce moment par la fiducie  la partie dtermine,



	
(B)soit de recevoir par ailleurs une partie du capital de la fiducie,







	
(ii)d'une dette ou d'une autre obligation envers la partie dtermine, si la dette ou l'autre obligation dcoule d'un service (excluant, bien entendu, tout transfert ou prt de bien) rendu par la partie dtermine  ou pour la fiducie ou pour son compte,



	
(iii)d'une dette ou d'une autre obligation envers la partie dtermine, si,  la fois:


	
(A)la dette ou l'autre obligation dcoule d'un paiement effectu par la partie dtermine pour la fiducie ou pour son compte,



	
(B)en change du paiement et en rglement complet de la dette ou de l'autre obligation, la fiducie transfre,  la partie dtermine dans les douze mois suivant le paiement ou, si la fiducie en fait la demande crite au ministre dans ce dlai, dans un dlai plus long que le ministre estime raisonnable dans les circonstances, un bien dont la juste valeur marchande est gale ou suprieure au principal de la dette ou de l'autre obligation,



	
(C)il est raisonnable de conclure que la partie dtermine aurait t prte  faire le paiement si elle n'avait pas eu de lien de dpendance avec la fiducie, sauf si la fiducie est la succession du particulier et que le paiement a t fait dans les douze mois suivant le dcs du particulier ou, si la succession en fait la demande crite au ministre dans ce dlai, dans un dlai plus long que le ministre estime raisonnable dans les circonstances,







	
(iv)d'une dette ou d'une autre obligation contracte par la fiducie avant le 24 octobre 2012, si, en rglement complet de la dette ou de l'autre obligation, la fiducie transfre  la personne ou  la socit de personnes qui en est crancire, dans les douze mois suivant la date de sanction de la Loi de 2012 apportant des modifications techniques concernant l'impt et les taxes ou, si la fiducie en fait la demande crite au ministre dans ce dlai, dans un dlai plus long que le ministre estime raisonnable dans les circonstances, un bien dont la juste valeur marchande est gale ou suprieure au principal de la dette ou de l'autre obligation.(testamentary trust)











	gain admissible sur immeuble

	
gain admissible sur immeuble[Abroge, 1995, ch. 3, art. 31]



	gains en capital imposables admissibles

	
gains en capital imposables admissiblesQuant  une fiducie pour une anne d'imposition, le moins lev des montants suivants:


	
a)son plafond annuel des gains, au sens du paragraphe 110.6(1), pour l'anne;



	
b)le rsultat du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente son plafond des gains cumulatifs, au sens du paragraphe 110.6(1),  la fin de l'anne,

	B

	le total des montants qu'elle a attribus  des bnficiaires, en application du paragraphe 104(21.2), pour les annes d'imposition antrieures  l'anne.(eligible taxable capital gains)











	immeuble non admissible

	
immeuble non admissible[Abroge, 1995, ch. 3, art. 31]



	montant de rduction admissible

	
montant de rduction admissibleEn ce qui concerne un contribuable  un moment donn relativement  la totalit ou  une partie de sa participation au capital d'une fiducie, toute partie de dette ou d'obligation qui est prise en charge par le contribuable et qu'il est raisonnable de considrer comme tant imputable  un bien distribu  ce moment en rglement de la participation ou de la partie de participation, si la distribution est conditionnelle  la prise en charge par le contribuable de la partie de dette ou d'obligation.(eligible offset)



	participation au capital

	
participation au capitalS'agissant de la participation d'un contribuable au capital d'une fiducie, les droits du contribuable  titre de bnficiaire de la fiducie, y compris, aprs 1999, le droit (sauf celui acquis avant 2000 et dont il est dispos avant mars 2000), dcoulant de tels droits, d'exiger de la fiducie le versement d'une somme. N'est pas une participation au capital la participation au revenu de la fiducie.(capital interest)



	participation au revenu

	
participation au revenuS'agissant de la participation d'un contribuable au revenu d'une fiducie, le droit, immdiat ou futur, conditionnel ou non, du contribuable  titre de bnficiaire d'une fiducie personnelle  tout ou partie du revenu de la fiducie, ou de recevoir tout ou partie de ce revenu, y compris, aprs 1999, le droit (sauf celui acquis avant 2000 et dont il est dispos avant mars 2000), dcoulant d'un tel droit, d'exiger de la fiducie le versement d'une somme.(income interest)



	perte admissible sur immeuble

	
perte admissible sur immeuble[Abroge, 1995, ch. 3, art. 31]



	revenu accumul

	
revenu accumulLe revenu d'une fiducie pour une anne d'imposition, calcul,  la fois:


	
a)compte non tenu des alinas 104(4)a) et a.1) ni des paragraphes 104(5.1), (5.2) et (12) et 107(4);



	
b)comme si la fiducie dduisait en application du paragraphe 104(6), dans le calcul de son revenu pour l'anne, le montant le plus lev auquel elle a droit;



	
c)compte non tenu du paragraphe 12(10.2), sauf dans la mesure o ce paragraphe s'applique  des montants pays  une fiducie  laquelle l'alina 70(6.1)b) s'applique, avant le dcs de l'poux ou du conjoint de fait mentionn  cet alina.(accumulating income)
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Crdits - rnovation domiciliaire

(1.1)Pour l'application de la dfinition de fiducie testamentaire au paragraphe (1), ne constituent pas un apport  une fiducie les sommes suivantes:


	
a)la dpense admissible, au sens des articles 118.04, 118.041, ou 122.92, de tout bnficiaire de la fiducie;



	
b)une somme verse  la fiducie, ou pour son compte, par une autre fiducie, si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)la fiducie est une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs d'un particulier (cette dtermination tant faite compte non tenu de la somme verse et du prsent paragraphe),



	
(ii)l'alina 104(13.4)b) s'applique  l'autre fiducie, pour une anne d'imposition qui se termine  un moment qui est dtermin en fonction du dcs du particulier, en raison d'un choix conjoint fait en vertu du sous-alina 104(134)b.1)(iii) entre l'autre fiducie et le reprsentant lgal qui administre la succession,



	
(iii)la somme est verse au titre de l'impt  payer par le particulier pour son anne d'imposition qui comprend le jour de son dcs:


	
(A)soit en vertu de la prsente partie,



	
(B)soit en vertu d'une loi provinciale applicable dans la province dans laquelle le particulier rsidait immdiatement avant son dcs et prvoyant un impt relatif au revenu imposable des particuliers qui rsident dans cette province,







	
(iv)la somme verse ne dpasse pas l'excdent de cet impt  payer sur le montant qui serait cet impt  payer si l'alina 104(13.4)b) ne s'tait pas appliqu  l'autre fiducie relativement  l'anne d'imposition mentionne au sous-alina (ii).
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Fiducie d'investissement  participation unitaire

(2)Pour l'application de la prsente loi, une fiducie est une fiducie d'investissement  participation unitaire  un moment donn si,  ce moment, elle est une fiducie non testamentaire dans laquelle chaque bnficiaire possde une participation qui est dfinie par rapport aux units de la fiducie, et si:


	
a)soit les units mises de la fiducie comprennent:


	
(i)ou bien des units qui comportent des conditions, entre autres celles exigeant que la fiducie accepte,  la demande du dtenteur de ces units et  un prix dtermin et payable conformment aux conditions fixes, de racheter les units, ou les parties ou fractions de celles-ci, qui sont entirement libres,



	
(ii)ou bien des units qui satisfont  certaines conditions prescrites relatives au rachat des units par la fiducie,





et si la juste valeur marchande des units qui comportent certaines conditions, entre autres celles qui sont mentionnes ci-dessus ou qui satisfont aux conditions susmentionnes, selon le cas, n'est pas infrieure  95% de la juste valeur marchande de toutes les units mises de la fiducie (cette juste valeur marchande tant dtermine compte non tenu des droits de vote affrents aux units de la fiducie);



	
b)soit les conditions suivantes sont runies:


	
(i)tout au long de l'anne d'imposition comprenant le moment donn (appele  anne en cours  au prsent alina), la fiducie rside au Canada,



	
(ii)tout au long de la ou des priodes (appeles  priodes applicables  au prsent alina) qui font partie de l'anne en cours et tout au long desquelles les conditions nonces  l'alina a) ne sont pas runies relativement  la fiducie, la seule activit de la fiducie consiste:


	
(A)soit  investir ses fonds dans des biens, sauf des immeubles ou des droits rels sur ceux-ci ou des biens rels ou des intrts sur ceux-ci,



	
(B)soit  acqurir,  dtenir,  entretenir,  amliorer,  louer ou  grer des immeubles - ou des droits rels sur ceux-ci - ou des biens rels - ou des intrts sur ceux-ci - qui font partie de ses immobilisations,



	
(C)soit  exercer plusieurs des activits vises aux divisions (A) et (B),







	
(iii)tout au long des priodes applicables, au moins 80% des biens de la fiducie consistent en une combinaison des biens suivants:


	
(A)actions,



	
(B)biens qui, en vertu de leurs modalits ou d'une convention, sont convertibles en actions ou changeables contre des actions, ou confrent le droit d'acqurir des actions,



	
(C)espces,



	
(D)obligations, crances hypothcaires, billets et autres titres semblables,



	
(E)valeurs ngociables,



	
(F)immeubles situs au Canada - et droits rels sur ceux-ci - ou biens rels situs au Canada - et intrts sur ceux-ci,



	
(G)droits ou intrts sur des valeurs locatives ou redevances calcules par rapport  la quantit ou  la valeur de la production provenant d'un gisement naturel de ptrole ou de gaz naturel, d'un puits de ptrole ou de gaz ou de ressources minrales, situs au Canada, ou, pour l'application du droit civil, droits relatifs  ces valeurs ou redevances,







	
(iv)selon le cas:


	
(A)au moins 95% du revenu de la fiducie pour l'anne en cours, dtermin compte non tenu des paragraphes 39(2), 49(2.1) et 104(6), est tir de placements dans des valeurs vises au sous-alina (iii) ou de la disposition de celles-ci,



	
(B)au moins 95% du revenu de la fiducie pour chacune des priodes applicables, dtermin compte non tenu des paragraphes 39(2), 49(2.1) et 104(6) et comme si chacune de ces priodes tait une anne d'imposition, est tir de placements dans des valeurs vises au sous-alina (iii) ou de la disposition de celles-ci,







	
(v)tout au long des priodes applicables, au plus 10% des biens de la fiducie consistent en obligations, en valeurs ou en actions du capital-actions d'une socit donne ou d'un dbiteur donn, autre que Sa Majest du chef du Canada ou d'une province ou qu'une municipalit canadienne,



	
(vi)dans le cas o la fiducie ne serait pas une fiducie d'investissement  participation unitaire au moment donn s'il n'tait pas tenu compte du prsent sous-alina ni de la division (iii)(F), ses units sont inscrites, pendant l'anne en cours ou l'anne d'imposition suivante,  la cote d'une bourse de valeurs dsigne situe au Canada;







	
c)soit les faits ci-aprs se vrifient:


	
(i)la juste valeur marchande de ses biens  la fin de 1993 tait principalement attribuable  des immeubles - ou droits rels sur ceux-ci - ou des biens rels - ou intrts sur ceux-ci,



	
(ii)elle tait une fiducie d'investissement  participation unitaire tout au long d'une anne civile qui s'est termine avant 1994,



	
(iii)la juste valeur marchande de ses biens au moment donn est principalement attribuable  des biens viss aux alinas a) ou b) de la dfinition de placement admissible  l'article 204,  des immeubles - ou droits rels sur ceux-ci - ou des biens rels - ou intrts sur ceux-ci - ou  l'un et l'autre de ces types de biens.
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Revenu d'une fiducie

(3)Pour l'application de la dfinition de participation au revenu au paragraphe (1), de la subdivision c.1)(iii.1)(D)(II) de la dfinition de rsidence principale  l'article 54 et des dfinitions fiducie de prestations  vie au paragraphe 60.011(1) et fiducie trangre exempte au paragraphe 94(1), le revenu d'une fiducie correspond  son revenu calcul compte non tenu des dispositions de la prsente loi et, pour l'application de la dfinition de fiducie au profit du conjoint antrieure  1972 au paragraphe (1) et des alinas 70(6)b) et (6.1)b), 73(1.01)c) et 104(4)a), il correspond  son revenu calcul compte non tenu des dispositions de la prsente loi, moins les dividendes inclus dans ce revenu soit qui,  cause de l'article 83, ne sont pas inclus dans le calcul du revenu de la fiducie dans le cadre des autres dispositions de la prsente loi, soit qui sont viss au paragraphe 131(1), soit auxquels le paragraphe 131(1) s'applique  cause du paragraphe 130(2).
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Fiducie non dchue de ses droits

(4)Pour l'application de la dfinition de fiducie au profit du conjoint antrieure  1972 au paragraphe (1), des sous-alinas 70(6)b)(ii) et (6.1)b)(ii) et des alinas 73(1.01)c) et 104(4)a), si une fiducie a t tablie par un contribuable, par testament ou autrement, nulle personne n'est rpute avoir reu une partie quelconque du revenu ou du capital de la fiducie, ou n'en avoir autrement obtenu l'usage, ni avoir le droit d'en recevoir ou d'en obtenir autrement l'usage, du seul fait que l'un des noncs ci-aprs s'avre:


	
a)le paiement, ou les dispositions prises pour le paiement, par la fiducie:


	
(i)soit de tout droit sur les biens transmis par dcs payable par suite du dcs du contribuable, ou de son poux ou conjoint de fait bnficiaire de la fiducie, relativement  un bien de la fiducie ou  une participation dans celle-ci,



	
(ii)soit de tout impt sur le revenu ou les bnfices payable par la fiducie relativement au revenu de celle-ci;







	
b)l'habitation,  un moment donn, par un particulier d'un logement qui est un bien appartenant  ce moment  la fiducie ou qui est relatif  un tel bien, si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)le bien est vis dans la dfinition de rsidence principale  l'article 54 relativement  la fiducie pour son anne d'imposition qui comprend ce moment,



	
(ii)le particulier est:


	
(A)soit le contribuable,



	
(B)soit, relativement au contribuable, l'une des personnes suivantes:


	
(I)son poux ou conjoint de fait,



	
(II)son ex-poux ou ancien conjoint de fait,



	
(III)son enfant.
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Interprtation

(5)Sauf disposition contraire de la prsente partie:


	
a)un montant inclus, en vertu du paragraphe 104(13) ou (14) ou de l'article 105, dans le calcul du revenu d'un bnficiaire d'une fiducie pour une anne d'imposition est rput tre un revenu que le bnficiaire a tir, pour l'anne, d'un bien qui constitue une participation dans la fiducie et non un revenu tir d'une autre source;



	
b)un montant qui peut tre dduit dans le calcul du montant qui, sans les paragraphes 104(6) et (12), serait le revenu d'une fiducie pour une anne d'imposition ne peut tre dduit par un bnficiaire de la fiducie dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition;





Il est entendu cependant que le prsent paragraphe n'a pas pour effet de modifier l'application du paragraphe 56(4.1), des articles 74.1  75 et 120.4 et du paragraphe 160(1.2) de la prsente loi et de l'article 74 de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952.
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Modification des modalits d'une fiducie

(6)En cas de modification des modalits d'une fiducie  un moment donn, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application des paragraphes 104(4), (5) et (5.2) et sous rserve de l'alina b), la fiducie est rpute,  partir de ce moment, tre la mme fiducie qu'avant ce moment et en tre la continuation;



	
b)il est entendu que l'alina a) ne porte pas atteinte  l'application de l'alina 104(4)a.1);



	
c)pour l'application de l'alina 53(2)h), du paragraphe 107(1), de l'alina j) de la dfinition de droit, participation ou intrt exclu au paragraphe 128.1(10) et de la dfinition de fiducie personnelle au paragraphe 248(1), nulle participation d'un bnficiaire dans la fiducie avant la modification des modalits de celle-ci ne peut tre considre comme la contrepartie de sa participation dans la fiducie une fois les modalits modifies.
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Participations acquises moyennant contrepartie

(7)Pour l'application de l'alina 53(2)h), du sous-alina c)(i) de la dfinition de somme exclue au paragraphe 94(1), du paragraphe 107(1), de l'alina j) de la dfinition de droit, participation ou intrt exclu au paragraphe 128.1(10) et de l'alina b) de la dfinition de fiducie personnelle au paragraphe 248(1), les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)une participation dans une fiducie est rpute ne pas tre acquise moyennant contrepartie du seul fait qu'elle a t acquise en rglement d'un droit  titre de bnficiaire de la fiducie d'exiger de celle-ci le versement d'une somme;



	
b)dans le cas o l'ensemble des droits de bnficiaire dans une fiducie, acquis par transfert, cession ou autre disposition de bien en faveur de la fiducie, ont t acquis par la ou les personnes ci-aprs, tout droit de bnficiaire dans la fiducie ainsi acquis est rput l'avoir t  titre gratuit:


	
(i)une seule personne,



	
(ii)plusieurs personnes qui seraient lies entre elles si,  la fois:


	
(A)une fiducie et une autre personne taient lies l'une  l'autre, dans le cas o l'autre personne est bnficiaire de la fiducie ou est lie  l'un de ses bnficiaires,



	
(B)une fiducie et une autre fiducie taient lies l'une  l'autre, dans le cas o un bnficiaire de la fiducie est bnficiaire de l'autre fiducie ou est li  l'un de ses bnficiaires.



















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 108

	1994, ch. 7, ann. II, art. 77, ann. VIII, art. 44, ch. 21, art. 48

	1995, ch. 3, art. 31, ch. 21, art. 61 et 66

	1996, ch. 21, art. 19

	1998, ch. 19, art. 19 et 129

	2000 ch. 12, art. 142, ch. 19, art. 16

	2001, ch. 17, art. 83 et 241

	2007, ch. 2, art. 16, ch. 35, art. 28 et 110

	2008, ch. 28, art. 11

	2009, ch. 2, art. 28, ch. 31, art. 3

	2010, ch. 25, art. 19

	2012, ch. 31, art. 23

	2013, ch. 34, art. 12, 123 et 236

	2014, ch. 39, art. 28

	2015, ch. 36, art. 6

	2016, ch. 12, art. 38

	2017, ch. 33, art. 37

	2021, ch. 23, art. 14

	2022, ch. 19, art. 15

	2023, ch. 26, art. 23
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SECTION CCalcul du revenu imposable
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Dfinitions


	

110(0.1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	anne de dvolution

	
anne de dvolutionRelativement  un titre  acqurir en vertu d'une convention, correspond  :


	
a)si la convention prvoit l'anne civile durant laquelle le droit du contribuable d'acqurir le titre peut tre exerc pour la premire fois autrement qu' cause d'un vnement qui est raisonnablement imprvisible au moment o la convention est conclue, cette anne civile;



	
b)sinon, la premire anne civile durant laquelle le droit d'acqurir le titre pourrait tre exerc si la convention avait prvu que tous les droits identiques d'acqurir des titres pouvaient tre exercs au prorata au cours de la priode qui,  la fois :


	
(i)commence le jour o la convention a t conclue,



	
(ii)se termine le premier en date des jours suivants :


	
(A)le jour qui suit de soixante mois le jour o la convention a t conclue,



	
(B)le dernier jour o le droit d'acqurir le titre peut tre exerc en vertu de la convention.(vesting year)















	tats financiers consolids

	
tats financiers consolidsS'entend au sens du paragraphe 233.8(1).(consolidated financial statements)



	personne dtermine

	
personne dtermine un moment donn, personne admissible qui respecte les conditions suivantes :


	
a)elle n'est pas une socit prive sous contrle canadien;



	
b)si elle est un membre d'un groupe qui prpare annuellement des tats financiers consolids, le revenu consolid total du groupe tel qu'il est indiqu dans les derniers tats financiers consolids du groupe prsents aux actionnaires (ou dtenteurs d'unit) - du membre du groupe qui serait l'entit mre ultime, au sens du paragraphe 233.8(1), du groupe si le groupe tait un groupe d'entreprises multinationales au sens de ce mme paragraphe - avant ce moment excde 500 000 000 $;



	
c)si l'alina b) ne s'applique pas, elle a un revenu qui excde 500 000 000 $ dtermin :


	
(i)selon les montants tels qu'ils sont indiqus dans les tats financiers de la personne admissible prsents  ses actionnaires (ou  ses dtenteurs d'unit) pour le dernier exercice de celle-ci qui s'est termin avant ce moment,



	
(ii)lorsque le sous-alina (i) ne s'applique pas, selon les montants tels qu'ils sont indiqus dans les tats financiers de la personne admissible prsents  ses actionnaires (ou  ses dtenteurs d'unit) pour le dernier exercice de celle-ci qui s'est termin avant la fin de l'exercice vis au sous-alina (i),



	
(iii)lorsque le sous-alina (i) ne s'applique pas et que des tats financiers n'ont pas t prsents comme il est indiqu au sous-alina (ii), selon les montants tels qu'ils auraient t indiqus dans les tats financiers annuels de la personne admissible pour le dernier exercice de celle-ci qui s'est termin avant ce moment, si ces tats financiers avaient t prpars conformment aux principes comptables gnralement reconnus.(specified person)
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Dductions


(1)Pour le calcul du revenu imposable d'un contribuable pour une anne d'imposition, il peut tre dduit celles des sommes suivantes qui sont appropries:




	
Options d'employs

d)la moiti de la valeur de l'avantage que le contribuable est rput par le paragraphe 7(1) avoir reu au cours de l'anne relativement  un titre ( l'exception d'un titre non admissible) qu'une personne admissible donne est convenue, aprs le 15 fvrier 1984, d'mettre ou de vendre en vertu d'une convention, relativement au transfert ou  une autre forme de disposition des droits prvus par la convention, ou par suite du dcs du contribuable s'il tait, immdiatement avant son dcs, propritaire d'un droit d'acqurir le titre en vertu de la convention, dans le cas o les conditions ci-aprs sont runies :


	
(i)le titre a t acquis en vertu de la convention:


	
(A)soit par le contribuable ou par une personne avec laquelle il a un lien de dpendance dans les circonstances prvues  l'alina 7(1)c),



	
(B)soit, lorsque le contribuable est rput, par l'effet de l'alina 7(1)e), avoir reu un avantage, au cours de la premire anne d'imposition de sa succession assujettie  l'imposition  taux progressifs, par l'une des personnes suivantes:


	
(I)la succession assujettie  l'imposition  taux progressifs du contribuable,



	
(II)une personne qui est un bnficiaire, au sens du paragraphe 108(1), de la succession assujettie  l'imposition  taux progressifs du contribuable,



	
(III)une personne  laquelle les droits du contribuable prvus par la convention sont dvolus par suite de son dcs,











	
(i.1)le titre, selon le cas:


	
(A)est une action vise par rglement au moment de sa vente ou de son mission,



	
(B)aurait t une action vise par rglement s'il avait t vendu au contribuable, ou mis en sa faveur, au moment o celui-ci a dispos de droits prvus par la convention,



	
(B.1)lorsque le contribuable est rput, par l'effet de l'alina 7(1)e), avoir reu un avantage, aurait t une action vise par rglement s'il avait t vendu au contribuable, ou mis en sa faveur, immdiatement avant son dcs,



	
(C)aurait t une unit d'une fiducie de fonds commun de placement au moment de sa vente ou de son mission si les units mises par la fiducie qui n'taient pas identiques au titre n'avaient pas t mises,



	
(D)aurait t une unit d'une fiducie de fonds commun de placement si,  la fois:


	
(I)il avait t vendu au contribuable, ou mis en sa faveur, au moment o celui-ci a dispos de droits prvus par la convention,



	
(II)les units mises par la fiducie qui n'taient pas identiques au titre n'avaient pas t mises,







	
(E)lorsque le contribuable est rput, par l'effet de l'alina 7(1)e), avoir reu un avantage, aurait t une unit d'une fiducie de fonds commun de placement si,  la fois:


	
(I)il avait t vendu au contribuable, ou mis en sa faveur, immdiatement avant son dcs,



	
(II)les units mises par la fiducie qui n'taient pas identiques au titre n'avaient pas t mises,











	
(ii)si les droits prvus par la convention n'ont pas t acquis par le contribuable par suite d'une disposition de droits  laquelle le paragraphe 7(1.4) s'applique,  la fois:


	
(A)le montant que le contribuable doit payer pour acqurir le titre aux termes de la convention est au moins gal  l'excdent du montant vis  la subdivision (I) sur le montant vis  la subdivision (II):


	
(I)la juste valeur marchande du titre au moment de la conclusion de la convention,



	
(II)le montant ventuel que le contribuable a pay pour acqurir le droit d'acqurir le titre,







	
(B)immdiatement aprs la conclusion de la convention, le contribuable n'avait de lien de dpendance avec aucune des personnes suivantes:


	
(I)la personne admissible donne,



	
(II)chacune des autres personnes admissibles qui, immdiatement aprs la conclusion de la convention, tait un employeur du contribuable et avait un lien de dpendance avec la personne admissible donne,



	
(III)la personne admissible dont le contribuable avait le droit d'acqurir un titre aux termes de la convention,











	
(iii)si les droits prvus par la convention ont t acquis par le contribuable par suite d'une ou de plusieurs dispositions auxquelles le paragraphe 7(1.4) s'applique,  la fois:


	
(A)le montant que le contribuable doit payer pour acqurir le titre aux termes de la convention est au moins gal au montant qui a t inclus, relativement au titre, dans le montant total payable vis  l'alina 7(1.4)c)  l'gard de la plus rcente de ces dispositions,



	
(B)immdiatement aprs la conclusion de la convention prvoyant les droits qui ont fait l'objet de la premire de ces dispositions (appele  convention initiale  au prsent sous-alina), le contribuable n'avait de lien de dpendance avec aucune des personnes suivantes:


	
(I)la personne admissible ayant conclu la convention initiale,



	
(II)chacune des autres personnes admissibles qui, immdiatement aprs la conclusion de la convention, tait un employeur du contribuable et avait un lien de dpendance avec la personne admissible ayant conclu la convention initiale,



	
(III)la personne admissible dont le contribuable avait le droit d'acqurir un titre aux termes de la convention initiale,







	
(C)le montant qui a t inclus, relativement  chaque titre donn que le contribuable avait le droit d'acqurir aux termes de la convention initiale, dans le montant payable vis  l'alina 7(1.4)c)  l'gard de la premire de ces dispositions tait au moins gal  l'excdent du montant vis  la subdivision (I) sur le montant vis  la subdivision (II):


	
(I)la juste valeur marchande du titre donn au moment de la conclusion de la convention initiale,



	
(II)le montant ventuel que le contribuable a pay pour acqurir le droit d'acqurir le titre,







	
(D)pour ce qui est de dterminer si la condition nonce  l'alina 7(1.4)c) a t remplie  l'gard de chacune des dispositions donnes suivant la premire de ces dispositions, le montant vis  la subdivision (I) tait au moins gal au montant vis  la subdivision (II):


	
(I)le montant qui a t inclus, relativement  chaque titre donn pouvant tre acquis aux termes de la convention prvoyant les droits qui ont fait l'objet de la disposition donne, dans le montant payable vis  l'alina 7(1.4)c)  l'gard de la disposition donne,



	
(II)le montant qui a t inclus, relativement au titre donn, dans le montant total payable vis  l'alina 7(1.4)c)  l'gard de la dernire de ces dispositions prcdant la disposition donne;















	
Don d'un titre constatant une option d'employ

d.01)sous rserve du paragraphe (2.1), lorsque le contribuable dispose d'un titre qu'il a acquis au cours de l'anne aux termes d'une convention mentionne au paragraphe 7(1) en faisant don du titre  un donataire reconnu, un montant, relatif  la disposition du titre, gal  la moiti de l'avantage qu'il est rput par l'alina 7(1)a) avoir reu au cours de l'anne relativement  l'acquisition du titre ou, si elle est infrieure,  la moiti du montant qui aurait reprsent cet avantage si la valeur du titre, au moment o le contribuable l'a acquis, avait t gale  sa valeur au moment o il en a dispos, si,  la fois:


	
(i)le titre est vis au sous-alina 38a.1)(i),



	
(ii)[Abrog, 2002, ch. 9, art. 33(1)]



	
(iii)le don est fait au cours de l'anne et au plus tard le trentime jour suivant le jour o le contribuable a acquis le titre,



	
(iv)le contribuable peut dduire un montant en application de l'alina d) relativement  l'acquisition du titre;







	
Idem

d.1)la moiti de la valeur de l'avantage dans le cas o le contribuable,  la fois:


	
(i)est rput, selon l'alina 7(1)a)  cause du paragraphe 7(1.1), avoir reu un avantage au cours de l'anne au titre d'une action qu'il a acquise aprs le 22 mai 1985,



	
(ii)n'a pas dispos de l'action (autrement que par suite de son dcs) ou ne l'a pas change dans les deux ans suivant la date o il l'a acquise,



	
(iii)n'a pas dduit de montant en vertu de l'alina d) pour l'avantage, dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne;







	
Actions de prospecteur ou de commanditaire en prospection

d.2)la moiti de la somme qu'un contribuable a incluse en application de l'alina 35(1)d) dans le calcul de son revenu pour l'anne au titre d'une action qu'il a reue aprs le 22 mai 1985, sauf si cette somme est exonre de l'impt sur le revenu au Canada  cause d'une disposition de quelque convention ou accord fiscal conclu avec un autre pays et qui a force de loi au Canada;



	
Actions d'employeur

d.3)la moiti de l'excdent que le contribuable a inclus en application du paragraphe 147(10.4) dans le calcul de son revenu pour l'anne;



	
Dduction de l'employeur - titres non admissibles

e)une somme gale  la valeur de l'avantage relativement  un emploi avec le contribuable qu'un particulier est rput avoir reu, selon le paragraphe 7(1), au cours de l'anne relativement  un titre non admissible que le contribuable (ou une personne admissible qui a un lien de dpendance avec le contribuable) est convenu de vendre ou d'mettre en vertu d'une convention avec le particulier si,  la fois :


	
(i)le contribuable est une personne admissible,



	
(ii)au moment de la conclusion de la convention, le particulier tait un employ du contribuable,



	
(iii)la somme n'est pas dduite dans le calcul du revenu imposable d'une autre personne admissible,



	
(iv)une somme pourrait tre dduite dans le calcul du revenu imposable du particulier en vertu de l'alina d) si le titre tait un titre autre qu'un titre non admissible,



	
(v)dans le cas d'un particulier qui n'est pas un rsident du Canada tout au long de l'anne, l'avantage que le particulier est rput avoir reu selon le paragraphe 7(1) est inclus dans le calcul de son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne,



	
(vi)les exigences de notification nonces au paragraphe (1.9) sont remplies relativement au titre;







	
Dduction des paiements

f)toute prestation d'assistance sociale paye aprs examen des ressources, des besoins ou du revenu et incluse en application de la division 56(1)a)(i)(A) ou de l'alina 56(1)u) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou toute somme dans la mesure o elle a t incluse dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne, reprsentant, selon le cas:


	
(i)une somme exonre de l'impt sur le revenu au Canada par l'effet d'une disposition de quelque convention ou accord fiscal avec un autre pays qui a force de loi au Canada,



	
(ii)une indemnit reue aux termes d'une loi fdrale ou provinciale sur les accidents du travail pour blessure, invalidit ou dcs,  l'exception d'une indemnit qu'une personne reoit  titre d'employeur ou d'ancien employeur de la personne pour laquelle une indemnit pour blessure, invalidit ou dcs a t paye;



	
(iii)un revenu tir d'un emploi auprs d'une organisation internationale vise par rglement;



	
(iv)le revenu du contribuable tir d'un emploi auprs d'une organisation non gouvernementale internationale vise par rglement, si le contribuable rpond aux conditions suivantes:


	
(A)il n'a t citoyen canadien  aucun moment de l'anne,



	
(B)il tait une personne non-rsidente immdiatement avant de commencer  occuper cet emploi au Canada,



	
(C)s'il rside au Canada, il a commenc  y rsider uniquement aux fins de cet emploi;







	
(v)la moins leve des sommes suivantes:


	
(A)le revenu d'emploi gagn par le contribuable,  titre de membre des Forces canadiennes ou d'agent de police, lors d'une mission oprationnelle internationale, dtermine par le ministre de la Dfense nationale, par le ministre de la Scurit publique et de la Protection civile, ou par une personne dsigne par l'un de ces ministres,



	
(B)le revenu d'emploi qui aurait t ainsi gagn par le contribuable s'il avait t rmunr au taux maximal atteint pendant la mission par un lieutenant-colonel (officiers du service gnral) des Forces canadiennes;











	
Aide financire

g)toute somme qui,  la fois:


	
(i)est reue par le contribuable au cours de l'anne dans le cadre d'un programme mentionn aux sous-alinas 56(1)r)(ii) ou (iii), d'un programme tabli sous le rgime de la Loi sur le ministre de l'Emploi et du Dveloppement social ou d'un programme vis par rglement,



	
(ii)constitue une aide financire pour le paiement des frais de scolarit du contribuable qui ne sont pas inclus dans le calcul d'un montant dductible en application du paragraphe 118.5(1) en vue du calcul de l'impt payable par le contribuable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition,



	
(iii)est incluse dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne,



	
(iv)n'est pas dductible par ailleurs dans le calcul du revenu imposable du contribuable pour l'anne;







	
h)35% du total des prestations (appeles  prestations de la scurit sociale des tats-Unis  au prsent alina) que le contribuable a reues au cours de l'anne d'imposition et auxquelles s'applique le paragraphe 5 de l'article XVIII de la Convention entre le Canada et les tats-Unis d'Amrique en matire d'impts sur le revenu et sur la fortune, figurant  l'annexe I de la Loi de 1984 sur la Convention Canada-tats-Unis en matire d'impts, L.C. 1984, ch. 20, si, selon le cas:


	
(i)tout au long d'une priode ayant commenc avant 1996 et se terminant dans l'anne d'imposition, le contribuable rside au Canada et a reu des prestations de la scurit sociale des tats-Unis au cours de chaque anne d'imposition se terminant dans cette priode,



	
(ii)dans le cas o les prestations sont payables au contribuable relativement  un particulier dcd, les conditions suivantes sont runies:


	
(A)le contribuable tait, immdiatement avant le dcs du particulier dcd, l'poux ou le conjoint de fait de celui-ci,



	
(B)tout au long d'une priode commenant au moment du dcs du particulier dcd et se terminant dans l'anne d'imposition, le contribuable rside au Canada,



	
(C)le particulier dcd tait un contribuable vis au sous-alina (i) pour l'anne d'imposition o il est dcd,



	
(D)au cours de chaque anne d'imposition se terminant dans une priode ayant commenc avant 1996 et se terminant dans l'anne d'imposition, le contribuable ou le particulier dcd, ou l'un et l'autre, ont reu des prestations de la scurit sociale des tats-Unis.











	
i)[Abrog, 1994, ch. 7, ann. II, art. 78(3)]



	
j)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 8]



	
Impt de la partie VI.1

k)le rsultat de la multiplication de l'impt payable par le contribuable pour l'anne en vertu du paragraphe 191.1(1) par:


	
(i)3, si l'anne prend fin avant 2010,



	
(ii)3,2, si elle prend fin aprs 2009 et avant 2012,



	
(iii)3,5, si elle prend fin aprs 2011.
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Choix d'une personne admissible donne

(1.1)Pour le calcul du revenu imposable d'un contribuable pour une anne d'imposition, l'alina (1)d) s'applique compte non tenu de son sous-alina (i) en ce qui concerne un droit consenti au contribuable en vertu d'une convention de vente ou d'mission de titres mentionne au paragraphe 7(1) si les conditions suivantes sont runies :


	
a)la personne admissible donne fait, sur le formulaire prescrit, un choix selon lequel ni elle ni une personne avec laquelle elle a un lien de dpendance ne dduira, dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition, de somme (sauf un montant dsign vis au paragraphe (1.2)) au titre d'un paiement fait  un contribuable ou pour son compte relativement au transfert ou  la disposition par celui-ci de ce droit;



	
b)elle prsente le choix au ministre;



	
c)elle remet au contribuable ou, s'il est dcd,  la succession assujettie  l'imposition  taux progressifs de celui-ci un document constatant le choix;



	
d)le contribuable ou, s'il est dcd, la succession assujettie  l'imposition  taux progressifs de celui-ci, prsente ce document au ministre avec la dclaration de revenu de celui-ci visant l'anne pour laquelle la dduction prvue  l'alina (1)d) est demande.
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Montant dsign

(1.2)Pour l'application des paragraphes (1.1) et (1.44), une somme est un montant dsign si les conditions suivantes sont runies :


	
a)la somme serait dductible par ailleurs dans le calcul du revenu de la personne admissible donne en l'absence des paragraphes (1.1) et (1.44);



	
b)la somme est payable  une personne qui,  la fois :


	
(i)n'a aucun lien de dpendance avec la personne admissible donne,



	
(ii)n'est l'employ ni de la personne admissible donne ni d'une personne avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance;







	
c)la somme est payable relativement  un arrangement conclu dans le but de grer le risque financier de la personne admissible donne li  l'augmentation ventuelle de la valeur des titres viss par la convention mentionne aux paragraphes (1.1) ou (1.44).
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Dtermination des titres non admissibles

(1.3)Le paragraphe (1.31) s'applique  un contribuable relativement  une convention si,  la fois :


	
a)une personne admissible donne est convenue de vendre ou d'mettre de ses titres (ou des titres d'une autre personne admissible avec laquelle elle a un lien de dpendance) au contribuable en vertu de la convention;



	
b)au moment o la convention est conclue (appel  moment dtermin  au prsent paragraphe et au paragraphe (1.31)), le contribuable est un employ de la personne admissible donne ou d'une autre personne admissible qui a un lien de dpendance avec cette dernire;



	
c)au moment dtermin, l'une des personnes ci-aprs est une personne dtermine :


	
(i)la personne admissible donne,



	
(ii)l'autre personne admissible, s'il y a lieu, vise  l'alina a),



	
(iii)l'autre personne admissible, s'il y a lieu, vise  l'alina b).



















[bookmark: art110par1.31][bookmark: art110par1.31]



	
Plafond de dvolution annuel

(1.31)Si le prsent paragraphe s'applique  un contribuable relativement  une convention, les titres  vendre ou  mettre en vertu de la convention donne, pour chaque anne de dvolution de ces titres, sont rputs tre des titres non admissibles pour l'application du prsent article dans la proportion obtenue par la formule suivante :


A/B

o :


	A

	reprsente la somme obtenue par la formule suivante : 

C + D  200 000 $

o :


	C

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente la juste valeur marchande au moment dtermin de chaque titre assujetti  la convention pour cette mme anne de dvolution,

	D

	la moins leve des sommes suivantes : 

	
a)200 000 $,



	
b)le total des sommes dont chacune est une somme reprsente par l'lment C relativement aux titres qui ont la mme anne de dvolution en vertu de conventions, autres que la convention, conclues, au moment dtermin ou avant, avec la personne admissible donne vise au paragraphe (1.3) (ou une autre personne admissible avec laquelle elle a un lien de dpendance), sauf :


	
(i)les titres dsigns au paragraphe (1.4),



	
(ii)les anciens titres (au sens du paragraphe 7(1.4)),



	
(iii)les titres dont le droit d'acquisition est un ancien droit (au sens du paragraphe (1.7)),



	
(iv)les titres dont :


	
(A)le droit d'acquisition est expir, ou a t annul, avant le moment dtermin,



	
(B)aucun montant n'est dductible en application de l'alina (1)d) dans le calcul du revenu imposable du contribuable pour une anne donne;





















	B

	la valeur de l'lment C.
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Dsignation comme titre non admissible

(1.4)Si le paragraphe (1.31) s'applique  un contribuable  l'gard d'une convention et que la personne admissible donne vise  l'alina (1.3)a) dsigne un ou plusieurs des titres  vendre ou  mettre en vertu de la convention comme des titres non admissibles, les rgles suivantes s'appliquent :


	
a)ces titres sont rputs tre des titres non admissibles pour l'application du prsent article;



	
b)aucune personne admissible ne peut faire le choix prvu au paragraphe (1.1) relativement  un droit d'acqurir ces titres.
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Ordre d'acquisition des titres

(1.41)Dans le cas o un contribuable acquiert un titre assujetti  une convention et que le titre pourrait tre un titre autre qu'un titre non admissible, le titre est considr tre pour les fins du prsent article un titre autre qu'un titre non admissible.
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Ordre des conventions simultanes - paragraphe (1.31)

(1.42)Si plusieurs conventions portant sur la vente ou l'mission de titres sont conclues au mme moment et que la personne admissible donne vise au paragraphe (1.3) a dsign l'ordre des conventions, les conventions sont rputes avoir t conclues dans cet ordre pour l'application de l'alina b) de l'lment D de la formule figurant au paragraphe (1.31).
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Application du paragraphe (1.44)

(1.43)Le paragraphe (1.44) s'applique relativement au droit d'un contribuable d'acqurir un titre en vertu d'une convention si les conditions ci-aprs sont runies :


	
a)le paragraphe (1.31) s'applique au contribuable relativement  la convention;



	
b)le titre n'est pas un titre non admissible;



	
c)un paiement est effectu  un contribuable ou pour son compte relativement au transfert ou  la disposition par celui-ci du droit.
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Encaissement - titres non dsigns comme non admissibles

(1.44)Si le prsent paragraphe s'applique relativement au droit d'un contribuable d'acqurir un titre en vertu d'une convention :


	
a)aucune personne admissible ne peut dduire, dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition, une somme (sauf un montant dsign vis au paragraphe (1.2)) au titre d'un paiement vis  l'alina (1.43)c);



	
b)l'alina (1)d) s'applique compte non tenu de son sous-alina (i) en ce qui concerne le droit.
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Calcul des montants lis aux options d'achat de titres

(1.5)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre de l'alina (1)d):


	
a)le montant qu'un contribuable doit payer pour acqurir un titre aux termes d'une convention mentionne au paragraphe 7(1) est dtermin compte non tenu d'un changement de la valeur de la monnaie d'un pays tranger par rapport  la valeur du dollar canadien survenant aprs la conclusion de la convention;



	
b)la juste valeur marchande d'un titre au moment de la conclusion d'une convention visant le titre est dtermine selon l'hypothse que les vnements dtermins rattachs au titre qui se sont produits aprs la conclusion de la convention et avant la vente ou l'mission du titre ou la disposition des droits du contribuable aux termes de la convention concernant le titre, selon le cas, se sont produits immdiatement avant la conclusion de la convention;



	
c)pour ce qui est de dterminer le montant qui a t inclus, relativement  un titre qu'une personne admissible est convenue de vendre ou d'mettre  un contribuable, dans le montant total payable vis  l'alina 7(1.4)c) lorsqu'il s'agit de dterminer si la condition nonce  cet alina a t remplie  l'gard d'une disposition donne, il est suppos que tous les vnements dtermins rattachs au titre qui se sont produits aprs la disposition donne et avant la vente ou l'mission du titre ou la disposition subsquente par le contribuable de droits prvus par la convention concernant le titre, selon le cas, se sont produits immdiatement avant la disposition donne.
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Sens de vnement dtermin

(1.6)Pour l'application du paragraphe (1.5), les vnements suivants sont des vnements dtermins rattachs  un titre:


	
a)si le titre est une action du capital-actions d'une socit:


	
(i)la subdivision ou la consolidation des actions du capital-actions de la socit,



	
(ii)la rorganisation du capital-actions de la socit,



	
(iii)le versement d'un dividende en actions de la socit;







	
b)si le titre est une unit d'une fiducie de fonds commun de placement:


	
(i)la subdivision ou la consolidation des units de la fiducie,



	
(ii)l'mission d'units de la fiducie  titre de paiement sur son revenu (dtermin avant l'application du paragraphe 104(6)) ou ses gains en capital, ou en rglement du droit d'une personne d'exiger un tel paiement.
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Rduction du prix de leve

(1.7)Si le montant qu'un contribuable doit payer pour acqurir des titres aux termes d'une convention mentionne au paragraphe 7(1) est rduit  un moment donn et que les conditions nonces au paragraphe (1.8) sont remplies relativement  la rduction, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le contribuable est rput avoir dispos, immdiatement avant le moment donn, des droits (appels  anciens droits  au prsent paragraphe et au paragraphe (1.8)) qu'il avait aux termes de la convention immdiatement avant le moment donn;



	
b)il est rput avoir acquis, au moment donn, les droits (appels  nouveaux droits  au prsent paragraphe et au paragraphe (1.8)) qu'il a aux termes de la convention  ce moment;



	
c)il est rput recevoir les nouveaux droits en contrepartie de la disposition des anciens droits.
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Conditions d'application du paragraphe (1.7)

(1.8)Les conditions  remplir relativement  la rduction sont les suivantes:


	
a)le contribuable n'aurait pas droit  la dduction prvue  l'alina (1)d) s'il acqurait les titres aux termes de la convention immdiatement aprs le moment donn et si le prsent article s'appliquait compte non tenu de son paragraphe (1.7);



	
b)le contribuable aurait droit  la dduction prvue  l'alina (1)d) si,  la fois:


	
(i)il disposait des anciens droits immdiatement avant le moment donn,



	
(ii)il acqurait les nouveaux droits au moment donn en contrepartie de la disposition,



	
(iii)il acqurait les titres aux termes de la convention immdiatement aprs le moment donn.
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Avis - titre non admissible

(1.9)Si un titre  vendre ou  mettre en vertu d'une convention conclue entre un employ et une personne admissible est un titre non admissible, l'employeur de l'employ doit,  la fois :


	
a)aviser l'employ par crit du fait que le titre est un titre non admissible au plus tard trente jours aprs le jour o la convention est conclue;



	
b)aviser le ministre dans le formulaire prescrit que le titre est un titre non admissible au plus tard  la date d'chance de production pour l'anne d'imposition de la personne admissible qui inclut la date de conclusion de la convention.
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Dduction pour dons applicable aux religieux

(2)Le particulier qui est, au cours d'une anne d'imposition, membre d'un ordre religieux et a,  ce titre, prononc des voeux de pauvret perptuelle peut dduire dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne une somme gale au total de ses prestations de retraite ou de pension et de son revenu gagn pour l'anne, au sens de l'article 63, si cette somme a t verse, sur son revenu,  l'ordre au cours de l'anne.
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Don du produit de disposition d'un titre constatant une option d'employ

(2.1)Lorsqu'un contribuable, lors de l'exercice d'un droit d'acqurir un titre qu'une personne admissible donne est convenue de lui vendre ou mettre aux termes d'une convention mentionne au paragraphe 7(1), ordonne au courtier ou ngociant nomm ou autoris par la personne admissible donne (ou par une personne admissible ayant un lien de dpendance avec celle-ci) de disposer du titre sans dlai et de verser la totalit ou une partie du produit de disposition  un donataire reconnu, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)si le versement est un don, le contribuable est rput, pour l'application de l'alina (1)d.01), avoir dispos du titre en faisant don au donataire reconnu au moment du versement;



	
b)le montant dductible en application de l'alina (1)d.01) par le contribuable relativement  la disposition du titre correspond au montant obtenu par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le montant qui serait dductible en application de cet alina relativement  la disposition du titre s'il n'tait pas tenu compte du prsent alina,

	B

	le montant du versement,

	C

	le produit de disposition du titre.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 110

	1994, ch. 7, ann. II, art. 78, ann. VIII, art. 45, ch. 21, art. 49

	1999, ch. 22, art. 26

	2001, ch. 17, art. 84

	2002, ch. 9, art. 33

	2005, ch. 19, art. 18, ch. 34, art. 81

	2006, ch. 4, art. 56

	2007, ch. 35, art. 29

	2010, ch. 12, art. 12, ch. 25, art. 20

	2013, ch. 33, art. 7, ch. 34, art. 237, ch. 40, art. 236

	2017, ch. 20, art. 8, ch. 33, art. 38

	2018, ch. 12, art. 9, ch. 27, art. 9

	2021, ch. 23, art. 15
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Dductions pour dons applicables aux socits


	

110.1(1)Les montants suivants peuvent tre dduits par une socit dans le calcul de son revenu imposable pour une anne d'imposition:




	
Dons de bienfaisance

a)le total des sommes reprsentant chacune le montant admissible d'un don (sauf un don vis aux alinas c) ou d)) que la socit a fait au cours de l'anne ou d'une des cinq annes d'imposition prcdentes  un donataire reconnu, jusqu' concurrence du revenu de la socit pour l'anne ou, si elle est moins leve, de la somme obtenue par la formule suivante:


0,75A + 0,25(B + C + D)

o:


	A

	reprsente le revenu de la socit pour l'anne, calcul compte non tenu du paragraphe 137(2),

	B

	le total des montants reprsentant chacun la proportion du gain en capital imposable de la socit pour l'anne relativement  un don qu'elle a fait au cours de l'anne et  l'gard duquel un montant admissible est vis au prsent alina pour l'anne, que reprsente le rapport entre le montant admissible du don et le produit de disposition relatif au don pour elle,

	C

	le total des montants reprsentant chacun un gain en capital imposable de la socit pour l'anne, par l'effet du paragraphe 40(1.01), tir de la disposition d'un bien effectu au cours d'une anne d'imposition antrieure,

	D

	le total des montants reprsentant chacun le moins lev des montants suivants, dtermin relativement aux biens amortissables d'une catgorie prescrite de la socit: 

	
(A)le montant inclus selon le paragraphe 13(1), relativement  la catgorie, dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne,



	
(B)le total des montants reprsentant chacun le moins lev des montants ci-aprs, dtermin relativement  une disposition qui consiste, pour la socit,  faire au cours de l'anne un don d'un bien de la catgorie,  l'gard duquel un montant admissible est vis au prsent alina pour l'anne:


	
(I)la proportion de l'excdent du produit de disposition du bien sur les dpenses engages ou effectues - dans la mesure o la socit les a engages ou effectues en vue d'effectuer la disposition - que reprsente le rapport entre le montant admissible du don et le produit de disposition relatif au don pour la socit,



	
(II)la proportion du cot en capital du bien pour la socit, que reprsente le rapport entre le montant admissible du don et le produit de disposition relatif au don pour elle;

















	
a.1)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 9]



	
b)[Abrog, 2014, ch. 39, art. 29]



	
Dons d'objets culturels  des administrations

c)le total des montants reprsentant chacun le montant admissible d'un don (sauf un don vis  l'alina d)) d'un objet qui, selon la Commission canadienne d'examen des exportations de biens culturels, est conforme au critre d'intrt nonc au paragraphe 29(3) de la Loi sur l'exportation et l'importation de biens culturels, lequel don a t fait par la socit au cours de l'anne ou des cinq annes d'imposition prcdentes  un tablissement ou une administration au Canada qui, au moment du don, tait dsign, en application du paragraphe 32(2) de cette loi,  des fins gnrales ou  une fin particulire lie  l'objet;



	
Dons de biens cosensibles

d)le total des montants reprsentant chacun le montant admissible d'un don de fonds de terre, y compris un covenant ou une servitude, visant un fonds de terre (la servitude devant tre, si le fonds de terre est situ au Qubec, une servitude personnelle d'une dure d'au moins 100 ans ou une servitude relle) si,  la fois:


	
(i)la juste valeur marchande du don est atteste par le ministre de l'Environnement,



	
(ii)selon l'attestation de ce ministre ou d'une personne qu'il dsigne, le fonds de terre est sensible sur le plan cologique, et sa prservation et sa conservation sont, de l'avis de ce ministre ou de cette personne, importantes pour la protection du patrimoine environnemental du Canada,



	
(iii)le don a t fait par la socit au cours de l'anne ou des dix annes d'imposition prcdentes  l'un des donataires reconnus suivants:


	
(A)Sa Majest du chef du Canada ou d'une province,



	
(B)une municipalit du Canada qui est approuve par ce ministre ou par la personne dsigne pour ce qui est du don,



	
(C)un organisme municipal ou public remplissant une fonction gouvernementale au Canada qui est approuv par ce ministre ou par la personne dsigne pour ce qui est du don,



	
(D)un organisme de bienfaisance enregistr (sauf une fondation prive) qui est approuv par ce ministre ou par la personne dsigne pour ce qui est du don et dont l'une des principales missions, de l'avis de ce ministre, est de conserver et de protger le patrimoine environnemental du Canada.
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Restriction

(1.1)Pour dterminer le montant qui est dductible en application du paragraphe (1) dans le calcul du revenu imposable d'une socit pour une anne d'imposition, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)un montant relatif  un don n'est dductible que dans la mesure o il dpasse les montants relatifs au don qui ont t dduits en application de ce paragraphe dans le calcul du revenu imposable de la socit pour les annes d'imposition prcdentes;



	
b)aucun montant relatif  un don fait au cours d'une anne d'imposition n'est dductible en application de l'un des alinas (1)a)  d) tant que les montants dductibles en application du mme alina relatifs aux dons faits au cours des annes d'imposition prcdant l'anne en question n'ont pas t dduits.
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Acquisition du contrle

(1.2)Malgr l'alina 88(1)e.6), les rgles suivantes s'appliquent en cas d'acquisition du contrle d'une socit donne par une personne ou un groupe de personnes:


	
a)aucune somme n'est dductible en application des alinas (1)a)  d) dans le calcul du revenu imposable d'une socit quelconque pour toute anne d'imposition se terminant au moment de l'acquisition du contrle, ou par la suite, au titre d'un don fait par la socit donne avant ce moment;



	
b)aucune somme n'est dductible en application des alinas (1)a)  d) dans le calcul du revenu imposable d'une socit quelconque pour toute anne d'imposition se terminant au moment de l'acquisition du contrle, ou par la suite, au titre d'un don fait par une socit  ce moment ou par la suite, si le bien objet du don a t acquis par la socit donne aux termes d'un arrangement dans le cadre duquel on pouvait s'attendre, d'une part,  ce que le contrle de la socit donne soit acquis par une personne ou un groupe de personnes autre que le donataire reconnu ayant reu le don et, d'autre part,  ce que le don soit ainsi fait.
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Attestation des dons

(2)Pour que le montant admissible d'un don soit inclus dans le calcul d'une dduction en application du paragraphe (1), le versement du don doit tre attest par la prsentation au ministre des documents suivants:


	
a)un reu contenant les renseignements prescrits;



	
b)s'il s'agit d'un don vis  l'alina (1)c), le certificat dlivr en vertu du paragraphe 33(1) de la Loi sur l'exportation et l'importation de biens culturels;



	
c)s'il s'agit d'un don vis  l'alina (1)d), les deux attestations mentionnes  cet alina.



















[bookmark: art110.1par2.1][bookmark: art110.1par2.1]



	
Application du paragraphe (3)

(2.1)Le paragraphe (3) s'applique dans les circonstances suivantes:


	
a)une socit, selon le cas:


	
(i)fait don d'une immobilisation  un donataire reconnu,



	
(ii)si elle ne rside pas au Canada, fait don d'un bien immeuble ou rel situ au Canada  un donataire vis par rglement qui prend l'engagement, sous une forme que le ministre juge acceptable, que le bien sera dtenu en vue d'un usage li  l'intrt public;







	
b)la juste valeur marchande du bien, dtermine par ailleurs au moment du don, excde:


	
(i)s'il s'agit d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite, la fraction non amortie du cot en capital de cette catgorie  la fin de l'anne d'imposition de la socit qui comprend ce moment, dtermine compte non tenu du produit de disposition indiqu  l'gard du bien en vertu du paragraphe (3), ou, s'il est moins lev, le prix de base rajust du bien pour la socit immdiatement avant ce moment,



	
(ii)dans les autres cas, le prix de base rajust du bien pour la socit immdiatement avant ce moment.
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Don d'une immobilisation

(3)Si le prsent paragraphe s'applique au don d'un bien par une socit  l'gard duquel elle a indiqu un montant dans sa dclaration de revenu produite conformment  l'article 150 pour l'anne du don, le montant ainsi indiqu est rput correspondre  la fois au produit de disposition du bien pour la socit et, pour l'application du paragraphe 248(31),  la juste valeur marchande du don. Il ne peut toutefois ni excder la juste valeur du bien dtermine par ailleurs ni tre infrieur au plus lev des montants suivants:


	
a)s'il s'agit d'un don fait aprs le 20 dcembre 2002, le montant de l'avantage au titre du don;



	
b)le montant dtermin selon les sous-alinas (2.1)b)(i) ou (ii), selon le cas, relativement au bien.
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Don par une socit de personnes

(4)Si une socit est un associ d'une socit de personnes  la fin d'un exercice de celle-ci, sa part de tout montant qui, si la socit de personnes tait une personne, reprsenterait le montant admissible d'un don fait  un donataire par la socit de personnes est rpute, pour l'application du prsent article, reprsenter le montant admissible d'un don fait  ce donataire par la socit au cours de son anne d'imposition dans laquelle l'exercice de la socit de personnes se termine.
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Dons de biens cosensibles

(5)Pour l'application du sous-alina 69(1)b)(ii), du prsent article et de l'article 207.31 au don vis  l'alina (1)d) qui est fait par un contribuable, le montant qui reprsente  la fois la juste valeur marchande du don au moment o il a t fait (ou, pour l'application du paragraphe (3), sa juste valeur marchande  ce moment, dtermine par ailleurs) et, sous rserve du paragraphe (3), son produit de disposition pour le contribuable est rput correspondre au montant, fix par le ministre de l'Environnement, qui reprsente:


	
a)s'il s'agit d'un don de fonds de terre, la juste valeur marchande du don;



	
b)s'il s'agit d'un don de covenant ou de servitude visant un fonds de terre, la servitude devant tre une servitude relle ou personnelle si le fonds de terre est situ au Qubec, le plus lev des montants suivants:


	
(i)la juste valeur marchande du don, dtermine par ailleurs,



	
(ii)le montant appliqu en rduction de la juste valeur marchande du fonds de terre par suite du don.
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Titres non admissibles

(6)Les paragraphes 118.1(13)  (14) et (16)  (20) s'appliquent  une socit comme si la mention  particulier  dans ces paragraphes tait remplace par  socit  et comme si une action du capital-actions d'une socit (sauf celle cote  une bourse de valeurs dsigne) faisait partie de ses titres non admissibles.
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Cessation d'une socit

(7)La socit (sauf celle qui tait une socit remplaante dans le cadre d'une fusion  laquelle s'applique le paragraphe 87(1) ou celle qui a fait l'objet d'une liquidation  laquelle s'applique le paragraphe 88(1)) qui, si ce n'tait le prsent paragraphe, serait rpute par le paragraphe 118.1(13) avoir fait un don aprs avoir cess d'exister est rpute, pour l'application du prsent article, avoir fait le don au cours de sa dernire anne d'imposition. Toutefois, les intrts payables en vertu d'une disposition de la prsente loi sont ceux qui seraient payables si le prsent paragraphe ne s'appliquait pas au don.



	
(8) et (9)[Abrogs, 2017, ch. 20, art. 9]
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Options

(10)Sous rserve des paragraphes (12) et (13), aucune somme relative  une option qu'une socit a consentie  un donataire reconnu au cours d'une anne d'imposition n'est  inclure dans le calcul d'une somme prvue  l'un des alinas (1)a)  d) relativement  la socit pour une anne.
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Application du paragraphe (12)

(11)Le paragraphe (12) s'applique si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)une option portant sur l'acquisition d'un bien d'une socit est consentie  un donataire reconnu;



	
b)l'option est exerce de sorte que le bien fait l'objet d'une disposition par la socit et d'une acquisition par le donataire reconnu  un moment donn;



	
c)selon le cas:


	
(i)la somme reprsentant 80% de la juste valeur marchande du bien  ce moment est gale ou suprieure au total des sommes suivantes:


	
(A)la contrepartie que la socit a reue du donataire reconnu pour le bien,



	
(B)la contrepartie que la socit a reue du donataire reconnu pour l'option,







	
(ii)la socit convainc le ministre qu'elle a consenti l'option ou dispos du bien avec l'intention de faire un don au donataire reconnu.
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Octroi d'une option

(12)En cas d'application du prsent paragraphe, les rgles ci-aprs s'appliquent malgr le paragraphe 49(3):


	
a)la socit est rpute avoir reu pour le bien un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande au moment donn;



	
b)l'excdent de la juste valeur marchande du bien sur le total vis au sous-alina (11)c)(i) est inclus dans le total vis  l'alina (1)a) pour l'anne d'imposition de la socit qui comprend le moment donn.
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Disposition d'une option

(13)Si un donataire reconnu  qui une option portant sur l'acquisition d'un bien donn d'une socit a t consentie dispose de l'option  un moment donn (autrement qu'en l'exerant), les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)la socit est rpute avoir dispos  ce moment d'un bien:


	
(i)dont le prix de base rajust pour elle, immdiatement avant ce moment, correspond  la contrepartie que le donataire reconnu a paye pour l'option,



	
(ii)dont le produit de disposition correspond  la juste valeur marchande du bien donn  ce moment ou, si elle est moins leve,  la juste valeur marchande de la contrepartie (sauf un titre non admissible d'une personne quelconque) que le donataire reconnu a reue pour l'option;







	
b)l'excdent du produit de disposition dtermin selon l'alina a) sur la contrepartie que le donataire reconnu a paye pour l'option est inclus dans le total vis  l'alina (1)a) pour l'anne d'imposition de la socit qui comprend le moment donn.
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Bien retourn

(14)Le paragraphe (15) s'applique si un donataire reconnu a dlivr  une socit un reu vis au paragraphe (2) relativement au transfert d'un bien (appel  bien initial  au prsent paragraphe et au paragraphe (15)) et qu'un bien donn qui est l'un des biens ci-aprs est subsquemment transfr  la socit:


	
a)le bien initial, sauf si le transfert subsquent reprsente une contrepartie ou rmunration raisonnable pour un bien acquis par une personne ou pour des services rendus  une personne;



	
b)tout autre bien qu'il est raisonnable de considrer comme tant transfr en compensation ou en remplacement de tout ou partie du bien initial.
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Bien retourn

(15)En cas d'application du prsent paragraphe, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)que le transfert du bien initial par la socit au donataire reconnu vis au paragraphe (14) ait t ou non un don, la socit est rpute ne pas avoir dispos de ce bien au moment du transfert ni avoir fait un don;



	
b)le bien donn, s'il est identique au bien initial, est rput tre celui-ci;



	
c)si le bien donn n'est pas le bien initial:


	
(i)la socit est rpute avoir dispos du bien initial au moment o le bien donn lui est transfr pour un produit de disposition gal  la juste valeur marchande du bien donn  ce moment ou, si elle est plus leve,  la juste valeur marchande du bien initial au moment o il a t transfr par la socit au donataire,



	
(ii)dans le cas o le transfert du bien initial par la socit constituerait un don s'il n'tait pas tenu compte de l'alina a), la socit est rpute avoir transfr au donataire, au moment du transfert du bien initial, un bien qui fait l'objet d'un don dont la juste valeur marchande est gale  l'excdent de la juste valeur marchande du bien initial au moment de son transfert sur la juste valeur marchande du bien donn au moment o il est transfr  la socit.
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Dclaration de renseignements

(16)Si le paragraphe (15) s'applique relativement au transfert d'un bien  une socit et que la juste valeur marchande de ce bien est suprieure  50$, le cdant est tenu de prsenter au ministre, au plus tard le quatre-vingt-dixime jour suivant le transfert du bien, une dclaration de renseignements contenant les renseignements prescrits et d'en fournir une copie  la socit.
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Nouvelle cotisation

(17)En cas d'application du paragraphe (15) relativement au transfert d'un bien  une socit, le ministre peut tablir une nouvelle cotisation  l'gard de la dclaration de revenu d'une personne dans la mesure o il est raisonnable de considrer qu'elle a trait au transfert.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 110.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 79, ann. VIII, art. 46

	1996, ch. 21, art. 20

	1997, ch. 25, art. 22

	1998, ch. 19, art. 20

	2001, ch. 17, art. 85

	2005, ch. 19, art. 19

	2007, ch. 35, art. 30 et 68

	2008, ch. 28, art. 12

	2009, ch. 2, art. 29

	2011, ch. 24, art. 21

	2013, ch. 33, art. 196 et 198, ch. 34, art. 238

	2014, ch. 20, art. 5, ch. 39, art. 29

	2017, ch. 20, art. 9, ch. 33, art. 39

	2019, ch. 29, art. 13
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Paiements forfaitaires
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Dfinitions


	

110.2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  l'article 120.31.




	anne d'imposition admissible

	
anne d'imposition admissibleQuant  un montant admissible reu par un particulier, l'anne d'imposition qui remplit les conditions suivantes:


	
a)elle s'est termine aprs 1977 et avant l'anne au cours de laquelle le particulier a reu le montant admissible;



	
b)il s'agit d'une anne tout au long de laquelle le particulier a rsid au Canada;



	
c)elle ne s'est pas termine dans une anne civile au cours de laquelle le particulier a fait faillite;



	
d)elle ne fait pas partie d'une priode d'tablissement de la moyenne, au sens de l'article 119 en son tat applicable  l'anne d'imposition 1987, conformment  un choix fait par le particulier en vertu de cet article mais non rvoqu.(eligible taxation year)







	montant admissible

	
montant admissibleMontant reu par un particulier au cours d'une anne d'imposition (sauf la partie du montant qu'il est raisonnable de considrer comme tant reue  titre ou en paiement intgral ou partiel d'intrts) qui est inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne et qui reprsente l'un des montants suivants, sauf dans la mesure o le particulier peut dduire pour l'anne, en application des alinas 8(1)b), n) ou n.1), 60n) ou o.1) ou 110(1)f), un montant relatif au montant ainsi inclus:


	
a)un montant qui,  la fois:


	
(i)est reu en excution d'une ordonnance ou d'un jugement d'un tribunal comptent, d'une sentence arbitrale ou d'un contrat par lequel le payeur et le particulier mettent fin  une procdure judiciaire,



	
(ii)est:


	
(A)soit inclus dans le calcul du revenu du particulier tir d'une charge ou d'un emploi,



	
(B)soit reu  titre ou en rglement total ou partiel de dommages-intrts pour la perte d'une charge ou d'un emploi du particulier;











	
b)une prestation de retraite ou de pension (sauf une prestation vise  la division 56(1)a)(i)(B)) reue au titre ou en paiement intgral ou partiel d'une srie de paiements priodiques ( l'exclusion de paiements qui auraient autrement t effectus au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition postrieure);



	
c)un montant vis aux alinas 6(1)f) ou f.1), au sous-alina 56(1)a)(iv) ou  l'alina 56(1)b);



	
d)un montant ou une prestation viss par rglement.(qualifying amount)







	partie dtermine

	
partie dtermineQuant  une anne d'imposition admissible, la partie d'un montant admissible reu par un particulier qui se rapporte  l'anne, dans la mesure o le particulier tait en droit, au cours de l'anne, de la recevoir.(specified portion)
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Dduction pour paiements forfaitaires

(2)Peut tre dduit dans le calcul du revenu imposable d'un particulier (sauf une fiducie) pour une anne d'imposition le total des montants reprsentant chacun la partie dtermine d'un montant admissible qu'il a reu au cours de l'anne, si ce total s'tablit  3000$ ou plus.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 19, art. 17

	2013, ch. 34, art. 239
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110.4[Abrog, 2000, ch. 19, art. 18]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 110.4

	1994, ch. 7, ann. II, art. 80

	2000, ch. 19, art. 18
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Ajout concernant la dduction pour impt tranger


110.5Doit tre ajout au revenu imposable d'une socit, par ailleurs dtermin pour une anne d'imposition, le montant que la socit demande dans la mesure o cet ajout:




	
a)d'une part, majore tout montant dductible par la socit en vertu du paragraphe 126(1) ou (2) pour l'anne;



	
b)d'autre part, ne majore pas un montant dductible par la socit en vertu d'un des articles 125, 125.1, 127, 127.2 et 127.3 pour l'anne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1985, ch. 45, art. 56
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Dfinitions


	

110.6(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	action admissible de petite entreprise

	
action admissible de petite entrepriseS'agissant d'une action admissible de petite entreprise d'un particulier ( l'exception d'une fiducie qui n'est pas une fiducie personnelle)  un moment donn, action du capital-actions d'une socit qui,  la fois:


	
a)au moment donn, est une action du capital-actions d'une socit exploitant une petite entreprise, action dont le particulier, son poux ou conjoint de fait ou une socit de personnes lie au particulier est propritaire;



	
b)tout au long de la priode de 24 mois qui prcde le moment donn, n'est la proprit de nul autre que le particulier ou une personne ou socit de personnes qui lui est lie;



	
c)tout au long de la partie de la priode de 24 mois qui prcde le moment donn, o l'action est la proprit du particulier ou d'une personne ou socit de personnes qui lui est lie, est une action du capital-actions d'une socit prive sous contrle canadien et dont plus de 50% de la juste valeur marchande de l'actif est attribuable  des lments viss aux sous-alinas (i) ou (ii):


	
(i)des lments utiliss principalement dans une entreprise que la socit ou une socit qui lui est lie exploite activement, principalement au Canada,



	
(ii)des actions du capital-actions ou des dettes d'une ou plusieurs autres socits rattaches  la socit - au sens du paragraphe 186(4), selon l'hypothse que chacune de ces autres socits est une socit payante au sens du mme paragraphe - dans le cas o,  la fois:


	
(A)tout au long de la partie de la priode de 24 mois qui prcde le moment donn se terminant au moment o la socit a acquis ces actions ou ces dettes, nul autre que la socit, qu'une personne ou socit de personnes qui lui est lie ou qu'une personne ou socit de personnes lie  une telle personne ou socit de personnes n'en est propritaire,



	
(B)tout au long de la partie de la priode de 24 mois qui prcde le moment donn, o ces actions ou ces dettes sont la proprit de la socit, d'une personne ou socit de personnes qui lui est lie ou d'une personne ou socit de personnes lie  une telle personne ou socit de personnes, il s'agit d'actions ou de dettes de socits prives sous contrle canadien et dont plus de 50% de la juste valeur marchande de l'actif est attribuable  des lments viss au sous-alina (i) ou au prsent sous-alina.













Toutefois:


	
d)dans le cas o, pour une priode donne comprise dans la priode de 24 mois se terminant au moment donn, la totalit, ou presque, de la juste valeur marchande de l'actif d'une socit donne qui est la socit ou une autre socit rattache  celle-ci n'est attribuable ni  des lments viss au sous-alina c)(i), ni  des actions ou dettes de socits vises  la division c)(ii)(B), ni  une combinaison de tels lments, actions ou dettes, le passage  plus de 50% ,  cette division, est remplac, pour cette priode donne, par le passage  la totalit, ou presque,  quant  chacune des autres socits rattaches  la socit donne; pour l'application du prsent alina, une corporation n'est rattache  une autre que si,  la fois:


	
(i)elle y est rattache, au sens du paragraphe 186(4), selon l'hypothse qu'elle est une socit payante au sens du mme paragraphe,



	
(ii)l'autre socit est propritaire d'actions du capital-actions de la socit et est rpute, pour l'application du prsent sous-alina, propritaire des actions du capital-actions d'une socit quelconque qui sont la proprit d'une socit dont les actions du capital-actions sont la proprit de l'autre socit ou sont rputes l'tre en application du prsent sous-alina;







	
e)l'action qui, au cours de la priode de 24 mois se terminant au moment donn, remplace une autre action n'est cense remplir les conditions de la prsente dfinition que si l'autre action,  la fois:


	
(i)n'est la proprit de nul autre qu'une personne ou socit de personnes vise  l'alina b) tout au long de la priode commenant 24 mois avant le moment donn et se terminant au moment du remplacement,



	
(ii)est une action du capital-actions d'une socit vise  l'alina c) tout au long de la partie de la priode vise au sous-alina (i) au cours de laquelle une telle action est la proprit d'une personne ou socit de personnes vise  l'alina b);







	
f)l'action vise au sous-alina c)(ii) qui, au cours de la priode de 24 mois se terminant au moment donn, remplace une autre action n'est cense remplir les conditions de ce sous-alina que si l'autre action,  la fois:


	
(i)n'est la proprit de nul autre qu'une personne ou socit de personnes vise  la division c)(ii)(A) tout au long de la priode commenant 24 mois avant le moment donn et se terminant au moment du remplacement,



	
(ii)est une action du capital-actions d'une socit vise  l'alina c) tout au long de la partie de la priode vise au sous-alina (i) au cours de laquelle une telle action est la proprit d'une personne ou socit de personnes vise  la division c)(ii)(A).(qualified small business corporation share)











	action du capital-actions d'une socit agricole familiale

	
action du capital-actions d'une socit agricole familiale[Abroge, 2014, ch. 39, art. 30]



	action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale

	
action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familialeEst une action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale d'un particulier, sauf une fiducie qui n'est pas une fiducie personnelle,  un moment donn l'action du capital-actions d'une socit dont le particulier est propritaire  ce moment et  l'gard de laquelle les faits ci-aprs s'avrent:


	
a)tout au long de toute priode de 24 mois se terminant avant ce moment, plus de 50% de la juste valeur marchande des biens dont la socit est propritaire est attribuable aux biens suivants:


	
(i)des biens qui ont t utiliss par l'une des personnes ou socits de personnes ci-aprs, principalement dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise agricole ou de pche au Canada dans laquelle le particulier, un bnficiaire vis  la division (C) ou l'poux ou le conjoint de fait, l'enfant, le pre ou la mre du particulier ou d'un tel bnficiaire prenait une part active de faon rgulire et continue:


	
(A)la socit,



	
(B)le particulier,



	
(C)si le particulier est une fiducie personnelle, un bnficiaire de celle-ci,



	
(D)l'poux ou le conjoint de fait, l'enfant, le pre ou la mre du particulier ou d'un bnficiaire vis  la division (C),



	
(E)une autre socit qui est lie  la socit en cause et dont une action du capital-actions est une action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale du particulier, d'un bnficiaire vis  la division (C) ou de l'poux ou du conjoint de fait, de l'enfant, du pre ou de la mre du particulier ou d'un tel bnficiaire,



	
(F)une socit de personnes dont une participation est une participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale du particulier, d'un bnficiaire vis  la division (C) ou de l'poux ou du conjoint de fait, de l'enfant, du pre ou de la mre du particulier ou d'un tel bnficiaire,







	
(ii)des actions du capital-actions, ou des dettes, d'une ou de plusieurs socits dont la totalit ou la presque totalit de la juste valeur marchande des biens est attribuable  des biens viss au sous-alina (iv),



	
(iii)des participations dans une ou plusieurs socits de personnes, ou des dettes d'une ou de plusieurs socits de personnes, dont la totalit ou la presque totalit de la juste valeur marchande des biens est attribuable  des biens viss au sous-alina (iv),



	
(iv)des biens viss  l'un des sous-alinas (i)  (iii);







	
b) ce moment, la totalit ou la presque totalit de la juste valeur marchande des biens de la socit est attribuable  des biens viss au sous-alina a)(iv).(share of the capital stock of a family farm or fishing corporation)







	action du capital-actions d'une socit de pche familiale

	
action du capital-actions d'une socit de pche familiale[Abroge, 2014, ch. 39, art. 30]



	bien agricole admissible

	
bien agricole admissible[Abroge, 2014, ch. 39, art. 30]



	bien agricole ou de pche admissible

	
bien agricole ou de pche admissibleEst un bien agricole ou de pche admissible d'un particulier, sauf une fiducie qui n'est pas une fiducie personnelle,  un moment donn tout bien ci-aprs qui,  ce moment, appartient au particulier,  son poux ou conjoint de fait ou  une socit de personnes dont une participation est une participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale du particulier ou de son poux ou conjoint de fait:


	
a)un bien rel ou immeuble ou un navire de pche qui a t utilis dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise agricole ou de pche au Canada par l'une des personnes ou socits de personnes suivantes:


	
(i)le particulier,



	
(ii)si le particulier est une fiducie personnelle, un bnficiaire de celle-ci qui a le droit de recevoir tout ou partie du revenu ou du capital de la fiducie directement de celle-ci,



	
(iii)l'poux ou le conjoint de fait, l'enfant, le pre ou la mre d'une personne vise aux sous-alinas (i) ou (ii),



	
(iv)une socit dont une action du capital-actions est une action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale d'un particulier vis  l'un des sous-alinas (i)  (iii),



	
(v)une socit de personnes dont une participation est une participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale d'un particulier vis  l'un des sous-alinas (i)  (iii);







	
b)une action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale du particulier ou de son poux ou conjoint de fait;



	
c)une participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale du particulier ou de son poux ou conjoint de fait;



	
d)un bien compris dans la catgorie 14.1 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu qui a t utilis par une personne ou une socit de personnes vise  l'un des sous-alinas a)(i)  (v), ou par une fiducie personnelle dont le particulier a acquis le bien, dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise agricole ou de pche au Canada.(qualified farm or fishing property)







	bien de pche admissible

	
bien de pche admissible[Abroge, 2014, ch. 39, art. 30]



	enfant

	
enfantS'entend au sens du paragraphe 70(10).(child)



	frais de placement

	
frais de placementLe total des montants suivants applicable  un particulier pour une anne d'imposition:


	
a)le total des montants dduits dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne tir de biens (sauf dans la mesure o ces montants entrent par ailleurs dans le calcul de ses frais de placement ou de son revenu de placements pour l'anne),  l'exception de ceux dduits, selon le cas:


	
(i)en application des alinas 20(1)c), d), e) ou e.1) de la prsente loi ou de l'alina 20(1)k) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, relativement  de l'argent emprunt et que le particulier a soit utilis  l'une des fins suivantes, soit utilis pour acqurir des biens qu'il a utiliss  ces fins:


	
(A)faire un paiement en contrepartie d'un contrat de rente  versements invariables,



	
(B)verser une prime dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite,



	
(C)cotiser  un rgime de pension agr,  un rgime de pension agr collectif ou  un rgime de participation diffre aux bnfices,







	
(ii)en application de l'alina 20(1)j) ou des paragraphes 65(1), 66(4), 66.1(3), 66.2(2), 66.21(4) ou 66.4(2);







	
b)le total des montants suivants:


	
(i)les montants dduits en application des alinas 20(1)c), d), e), e.1), f) ou bb) de la prsente loi ou de l'alina 20(1)k) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne provenant d'une socit de personnes dont il est un associ dtermin au cours de l'exercice de la socit de personnes se terminant pendant l'anne,



	
(ii)les montants dduits en application du sous-alina 20(1)e)(vi) dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne au titre des frais engags par une socit de personnes dont le particulier est un associ dtermin au cours de l'exercice de la socit de personnes se terminant immdiatement avant qu'elle ait cess d'exister;







	
c)le total des montants suivants:


	
(i)les montants (sauf les pertes en capital dductibles) dduits dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne comme sa part sur les pertes subies par une socit de personnes dont il est un associ dtermin au cours de l'exercice de celle-ci se terminant pendant l'anne,



	
(ii)les montants dduits en application de l'alina 111(1)e) dans le calcul du revenu imposable du particulier pour l'anne;







	
d)50% du total des montants dduits en application des paragraphes 66(4), 66.1(3), 66.2(2), 66.21(4) ou 66.4(2), dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne, au titre:


	
(i)soit des frais qu'une socit a engags et auxquels elle a renonc en application des paragraphes 66(12.6), (12.601), (12.62) ou (12.64),



	
(ii)soit des frais engags par une socit de personnes dont le particulier tait un associ dtermin au cours de l'exercice de celle-ci pendant lequel les frais ont t engags;







	
e)le total des pertes subies par le particulier pour l'anne rsultant de biens ou de la location de biens locatifs - au sens du paragraphe 1100(14) du Rglement de l'impt su le revenu - ou de biens viss aux catgories 31 ou 32 de l'annexe II du mme rglement, appartenant au particulier ou  une socit de personnes dont il est un associ,  l'exclusion d'une socit de personnes dont il est un associ dtermin au cours de l'exercice de la socit de personnes se terminant pendant l'anne;



	
f)l'excdent ventuel du total des pertes en capital nettes du particulier pour d'autres annes d'imposition, dduites en application de l'alina 111(1)b) dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne, sur l'excdent calcul quant  lui pour l'anne selon l'alina a) de l'lment B de la formule figurant  la dfinition de plafond annuel des gains.(investment expense)







	gain admissible sur immeuble

	
gain admissible sur immeuble[Abroge, 1995, ch. 3, art. 32]



	immeuble non admissible

	
immeuble non admissible[Abroge, 1995, ch. 3, art. 32]



	participation dans une socit de personnes agricole familiale

	
participation dans une socit de personnes agricole familiale[Abroge, 2014, ch. 39, art. 30]



	participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale

	
participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familialeEst une participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale d'un particulier, sauf une fiducie qui n'est pas une fiducie personnelle,  un moment donn la participation dans une socit dont le particulier est propritaire  ce moment et  l'gard de laquelle les faits ci-aprs s'avrent:


	
a)tout au long d'une priode de 24 mois se terminant avant ce moment, plus de 50% de la juste valeur marchande des biens de la socit de personnes est attribuable aux biens suivants:


	
(i)des biens qui ont t utiliss par l'une des personnes ou socits de personnes ci-aprs, principalement dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise agricole ou de pche au Canada dans laquelle le particulier, un bnficiaire vis  la division (C) ou l'poux ou le conjoint de fait, l'enfant, le pre ou la mre du particulier ou d'un tel bnficiaire prenait une part active de faon rgulire et continue:


	
(A)la socit de personnes,



	
(B)le particulier,



	
(C)si le particulier est une fiducie personnelle, un bnficiaire de celle-ci,



	
(D)l'poux ou le conjoint de fait, l'enfant, le pre ou la mre du particulier ou d'un bnficiaire vis  la division (C),



	
(E)une socit dont une action du capital-actions est une action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale du particulier, d'un bnficiaire vis  la division (C) ou de l'poux ou du conjoint de fait, de l'enfant, du pre ou de la mre du particulier ou d'un tel bnficiaire,



	
(F)une socit de personnes dont une participation est une participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale du particulier, d'un bnficiaire vis  la division (C) ou de l'poux ou du conjoint de fait, de l'enfant, du pre ou de la mre du particulier ou d'un tel bnficiaire,







	
(ii)des actions du capital-actions, ou des dettes, d'une ou de plusieurs socits dont la totalit ou la presque totalit de la juste valeur marchande des biens est attribuable  des biens viss au sous-alina (iv),



	
(iii)des participations dans une ou plusieurs socits de personnes, ou des dettes d'une ou de plusieurs socits de personnes, dont la totalit ou la presque totalit de la juste valeur marchande des biens est attribuable  des biens viss au sous-alina (iv),



	
(iv)des biens viss  l'un des sous-alinas (i)  (iii);







	
b) ce moment, la totalit ou la presque totalit de la juste valeur marchande des biens de la socit de personnes est attribuable  des biens viss au sous-alina a)(iv).(interest in a family farm or fishing partnership)







	participation dans une socit de personnes de pche familiale

	
participation dans une socit de personnes de pche familiale[Abroge, 2014, ch. 39, art. 30]



	perte admissible sur immeuble

	
perte admissible sur immeuble[Abroge, 1995, ch. 3, art. 32]



	perte nette cumulative sur placements

	
perte nette cumulative sur placementsL'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b) applicable  un particulier  la fin d'une anne d'imposition:


	
a)le total des montants dont chacun reprsente les frais de placement du particulier pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure se terminant aprs 1987;



	
b)le total des montants dont chacun reprsente le revenu de placements du particulier pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure se terminant aprs 1987.(cumulative net investment loss)







	plafond annuel des gains

	
plafond annuel des gainsLimite permise  un particulier pour une anne d'imposition, correspondant au rsultat du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente le moins lev des montants suivants: 

	
a)l'excdent calcul quant au particulier pour l'anne en application de l'alina 3b) en ce qui concerne les gains en capital et les pertes en capital;



	
b)l'excdent qui serait calcul selon l'alina 3b)  l'gard du particulier pour l'anne au titre des gains en capital et des pertes en capital si les seuls biens viss  cet alina taient des biens qui, au moment o il en a t dispos, taient des biens agricoles admissibles, des biens de pche admissibles, ou des biens agricoles ou de pche admissibles et des actions admissibles de petite entreprise;







	B

	le total des montants suivants: 

	
a)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina(i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)les pertes en capital nettes du particulier pour d'autres annes d'imposition, dduites en application de l'alina 111(1)b) dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne,



	
(ii)la fraction de l'excdent calcul quant au particulier pour l'anne en application de l'alina 3b) en ce qui concerne les gains en capital et les pertes en capital qui dpasse ventuellement le montant dtermin selon l'lment A quant au particulier pour l'anne;







	
b)le total des pertes dductibles au titre de placements d'entreprise du particulier pour l'anne.(annual gains limit)













	plafond des gains cumulatifs

	
plafond des gains cumulatifsLimite permise  un particulier  la fin d'une anne d'imposition, correspondant  l'excdent ventuel:


	
a)du total des montants calculs selon l'lment A de la formule figurant  la dfinition de plafond annuel des gains, quant au particulier pour l'anne ou pour les annes d'imposition antrieures qui se terminent aprs 1984;





sur le total des montants suivants:


	
b)le total des montants calculs selon l'lment B de la formule figurant  la dfinition de plafond annuel des gains, quant au particulier pour l'anne ou pour les annes d'imposition antrieures qui se terminent aprs 1984;



	
c)le montant ventuel dduit en application de l'alina 3e) dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne d'imposition 1985;



	
d)le total des montants dduits en application du prsent article dans le calcul du revenu imposable du particulier pour les annes d'imposition antrieures;



	
e)la perte nette cumulative sur placements du particulier  la fin de l'anne.(cumulative gains limit)







	revenu de placements

	
revenu de placementsLe total des montants suivants applicable  un particulier pour une anne d'imposition:


	
a)les montants inclus dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne tir de biens (sauf ceux inclus en application du paragraphe 15(2) ou de l'alina 56(1)d) de la prsente loi ou de l'alina 56(1)d.1) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952), y compris tout montant inclus en application du paragraphe 13(1) au titre de biens dont le revenu constituerait un revenu de biens, sauf dans la mesure o ces montants entrent par ailleurs dans le calcul de son revenu de placements ou de ses frais de placement pour l'anne;



	
b)les montants (sauf les gains en capital imposables) inclus dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne comme sa part sur le revenu d'une socit de personnes dont il est un associ dtermin au cours de l'exercice de la socit de personnes se terminant pendant l'anne, y compris sa part sur les montants inclus, en application du paragraphe 13(1), dans le calcul du revenu de la socit de personnes;



	
c)50% du total des montants inclus dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne en application du paragraphe 59(3.2);



	
d)les montants dont chacun reprsente le revenu du particulier pour l'anne tir de biens ou de la location de biens locatifs - au sens du paragraphe 1100(14) du Rglement de l'impt sur le revenu - ou de biens viss aux catgories 31 ou 32 de l'annexe II du mme rglement, appartenant au particulier ou  une socit de personnes dont il est un associ ( l'exclusion d'une socit de personnes dont il est un associ dtermin au cours de l'exercice de la socit de personnes se terminant pendant l'anne), y compris tout montant inclus, en application du paragraphe 13(1), dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne au titre de biens locatifs du particulier ou de la socit de personnes ou de biens dont le revenu constituerait un revenu de biens;



	
e)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants (sauf ceux relatifs  des contrats de rente  versements invariables ou des contrats de rente achets en conformit avec des rgimes de participation diffre aux bnfices ou des rgimes appels  rgimes dont l'agrment est retir  au paragraphe 147(15)) inclus en application de l'alina 56(1)d) de la prsente loi ou de l'alina 56(1)d.1) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne,



	
(ii)le total des montants dduits en application de l'alina 60a) dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne;







	
f)l'excdent ventuel du total des montants inclus, en application de l'alina 3b) au titre des gains en capital et des pertes en capital, dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne sur le montant calcul quant  lui pour l'anne selon l'lment A de la formule figurant  la dfinition de plafond annuel des gains.(investment income)
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Valeur d'un compte de stabilisation du revenu net

(1.1)Pour l'application des dfinitions de action admissible de petite entreprise et action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale au paragraphe (1), la juste valeur marchande d'un compte de stabilisation du revenu net est rpute nulle.



	
(1.2)[Abrog, 2014, ch. 39, art. 30]
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Bien agricole ou de pche - conditions

(1.3)Pour l'application de la dfinition de bien agricole ou de pche admissible, au paragraphe (1),  un moment donn, le bien qui,  ce moment, appartient  un particulier,  son poux ou conjoint de fait ou  une socit de personnes, une participation dans laquelle est une participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale du particulier ou de son poux ou conjoint de fait n'est considr comme ayant t utilis dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise agricole ou de pche au Canada que si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)les faits ci-aprs s'appliquent relativement au bien ou  un bien qui lui est substitu (appels bien au prsent alina):


	
(i)le bien appartenait  l'une ou plusieurs des personnes ou socits de personnes ci-aprs tout au long de la priode d'au moins 24 mois prcdant ce moment:


	
(A)le particulier ou son poux ou conjoint de fait, son enfant, son pre ou sa mre,



	
(B)une socit de personnes, une participation dans laquelle est une participation dans une socit de personnes agricole ou de pche familiale du particulier ou de son poux ou conjoint de fait,



	
(C)si le particulier est une fiducie personnelle, le particulier auprs duquel la fiducie a acquis le bien ou l'poux ou le conjoint de fait, l'enfant, le pre ou la mre de ce particulier,



	
(D)la fiducie personnelle auprs de laquelle le particulier, son enfant, son pre ou sa mre a acquis le bien,







	
(ii)selon le cas:


	
(A)pendant au moins deux ans o le bien appartenait  une ou plusieurs des personnes ou des socits de personnes vises au sous-alina (i):


	
(I)d'une part, le revenu brut d'une personne vise au sous-alina (i) (appele exploitant  la prsente subdivision) provenant de l'entreprise agricole ou de pche vise  la subdivision (II) pour la priode pendant laquelle le bien appartenait  une personne ou  une socit de personnes vise  ce sous-alina dpassait le revenu de l'exploitant provenant de toutes les autres sources pour cette priode,



	
(II)d'autre part, le bien tait utilis principalement dans le cadre d'une entreprise agricole ou de pche exploite au Canada dans laquelle un particulier vis au sous-alina (i) ou, si le particulier est une fiducie personnelle, un bnficiaire de celle-ci prenait une part active de faon rgulire et continue,







	
(B)tout au long d'une priode d'au moins 24 mois pendant que le bien appartenait  une ou plusieurs personnes ou socits de personnes vises au sous-alina (i), le bien tait utilis soit par une socit vise au sous-alina a)(iv) de la dfinition de bien agricole ou de pche admissible au paragraphe (1), soit par une socit de personnes vise au sous-alina a)(v) de cette dfinition, dans le cadre d'une entreprise agricole ou de pche dans laquelle un particulier vis  l'un des sous-alinas a)(i)  (iii) de cette dfinition prenait une part active de faon rgulire et continue;











	
b)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 240]



	
c)si le bien ou un bien qui lui est substitu a t acquis la dernire fois par le particulier ou la socit de personnes avant le 18 juin 1987 ou aprs le 17 juin 1987 aux termes d'une convention crite conclue avant cette date:


	
(i)au cours de l'anne o le particulier en a dispos, le bien a t utilis principalement dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise agricole au Canada par une des personnes ou socits de personnes suivantes:


	
(A)le particulier ou son poux ou conjoint de fait, son enfant, son pre ou sa mre,



	
(B)un bnficiaire vis au sous-alina a)(ii) de la dfinition de bien agricole ou de pche admissible, au paragraphe (1), ou son poux ou conjoint de fait, son enfant, son pre ou sa mre,



	
(C)une socit vise au sous-alina a)(iv) de cette dfinition,



	
(D)une socit de personnes vise au sous-alina a)(v) de cette mme dfinition,



	
(E)une fiducie personnelle auprs de laquelle le particulier a acquis le bien,







	
(ii)pendant au moins cinq ans o il appartenait  une personne vise  l'une des divisions (A)  (E), le bien a t utilis principalement dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise agricole au Canada par une des personnes ou socits de personnes suivantes:


	
(A)le particulier ou son poux ou conjoint de fait, son enfant, son pre ou sa mre,



	
(B)un bnficiaire vis au sous-alina a)(ii) de la dfinition de bien agricole ou de pche admissible, au paragraphe (1), ou son poux ou conjoint de fait, son enfant, son pre ou sa mre,



	
(C)une socit vise au sous-alina a)(iv) de cette dfinition,



	
(D)une socit de personnes vise au sous-alina a)(v) de cette mme dfinition,



	
(E)une fiducie personnelle auprs de laquelle le particulier a acquis le bien.
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Dduction pour gains en capital - biens agricoles ou de pche admissibles

(2)Le particulier -  l'exception d'une fiducie - qui rside au Canada tout au long d'une anne d'imposition donne et qui dispose de biens agricoles ou de pche admissibles au cours de cette anne ou d'une anne d'imposition antrieure ou qui a dispos avant 2014 de biens qui taient des biens agricoles admissibles ou des biens de pche admissibles au moment de la disposition peut dduire, dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne donne, une somme n'excdant pas la moins leve des sommes suivantes:


	
a)le montant obtenu par la formule suivante:


[400000$ - (A + B + C + D)]  E

o:


	A

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune une somme dduite en application du prsent article dans le calcul du revenu imposable du particulier pour une anne d'imposition antrieure termine: 

	
(i)soit avant 1988,



	
(ii)soit aprs le 17 octobre 2000,







	B

	le total des montants reprsentant chacun: 

	
(i)soit les 3/4 du montant dduit en application du prsent article dans le calcul du revenu imposable du particulier pour une anne d'imposition antrieure termine aprs 1987 et avant 1990 ( l'exclusion de montants dduits, en application du prsent article pour une anne d'imposition, au titre d'un montant inclus dans le calcul du revenu d'un particulier pour cette anne par l'effet du sous-alina 14(1)a)(v), dans sa version applicable aux annes d'imposition termines avant le 28 fvrier 2000),



	
(ii)soit les 3/4 du montant dduit en application du prsent article dans le calcul du revenu imposable du particulier pour une anne d'imposition antrieure ayant commenc aprs le 27 fvrier 2000 et s'tant termine avant le 18 octobre 2000,







	C

	les 2/3 du total des montants reprsentant chacun un montant dduit en application du prsent article dans le calcul du revenu imposable du particulier, selon le cas: 

	
(i)pour une anne d'imposition antrieure termine aprs 1989 et avant le 28 fvrier 2000,



	
(ii)au titre d'un montant inclus par l'effet du sous-alina 14(1)a)(v) (dans sa version applicable aux annes d'imposition termines avant le 28 fvrier 2000) dans le calcul du revenu du particulier pour une anne d'imposition ayant commenc aprs 1987 et s'tant termine avant 1990,







	D

	le produit de la multiplication de l'inverse de la fraction dtermine selon l'lment E qui s'est applique au particulier pour une anne d'imposition antrieure ayant commenc avant le 28 fvrier 2000 ou le 17 octobre 2000 et comprenant l'une de ces dates, par le montant dduit en application du prsent paragraphe dans le calcul du revenu imposable du particulier pour cette anne antrieure,

	E

	: 

	
(i)en ce qui concerne une anne d'imposition qui comprend le 28 fvrier 2000 ou le 17 octobre 2000, le montant obtenu par la formule suivante:


2  (F + G)/H

o:


	F

	reprsente le montant rput par le paragraphe 14(1.1) tre un gain en capital imposable du contribuable pour l'anne,

	G

	l'excdent du montant dtermin relativement au contribuable pour l'anne selon l'alina 3b) sur la valeur de l'lment F,

	H

	la somme des montants suivants: 

	
(A)le montant rput par le paragraphe 14(1.1) tre un gain en capital imposable du contribuable pour l'anne, multipli par le montant applicable suivant:


	
(I)si ce montant est dtermin par rapport  l'alina 14(1.1)a), l'inverse de la fraction obtenue lorsque la fraction 3/4 est multiplie par la fraction figurant  l'alina 14(1)b) qui s'applique au contribuable pour l'anne,



	
(II)si ce montant est dtermin par rapport  l'alina 14(1.1)b) et si l'anne ne se termine pas aprs le 27 fvrier 2000 et avant le 18 octobre 2000, 2,



	
(III)si ce montant est dtermin par rapport  l'alina 14(1.1)b) et si l'anne se termine aprs le 27 fvrier 2000 et avant le 18 octobre 2000, 3/2,







	
(B)la valeur de l'lment G multiplie par l'inverse de la fraction figurant  l'alina 38a) qui s'applique au contribuable pour l'anne,













	
(ii)dans les autres cas, 1;













	
b)son plafond des gains cumulatifs  la fin de l'anne;



	
c)son plafond annuel des gains pour l'anne;



	
d)l'excdent qui serait calcul selon l'alina 3b)  l'gard du particulier pour l'anne au titre des gains en capital et des pertes en capital si les seuls biens viss  cet alina taient des biens qui, au moment o il en a t dispos, taient des biens agricoles admissibles, des biens de pche admissibles ou des biens agricoles ou de pche admissibles.



















[bookmark: art110.6par2.1][bookmark: art110.6par2.1]



	
Dduction pour gains en capital - actions admissibles de petite entreprise

(2.1)Le particulier -  l'exception d'une fiducie - qui rside au Canada tout au long d'une anne d'imposition donne et qui dispose au cours de cette anne donne ou d'une anne d'imposition antrieure et aprs le 17 juin 1987 d'actions qui sont alors des actions admissibles de petite entreprise peut dduire, dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne donne, le montant qu'il peut demander et qui ne dpasse pas le moins lev des montants suivants:


	
a)le montant dtermin selon la formule figurant  l'alina (2)a)  l'gard du particulier pour l'anne;



	
b)l'excdent ventuel de son plafond des gains cumulatifs  la fin de l'anne donne sur le montant dduit en application du paragraphe (2) dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne donne;



	
c)l'excdent ventuel de son plafond annuel des gains pour l'anne donne sur le montant dduit en application du paragraphe (2) dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne donne;



	
d)l'excdent qui serait calcul selon l'alina 3b)  l'gard du particulier pour l'anne donne (dans la mesure o il n'est pas inclus dans le calcul de la somme dtermine selon l'alina (2)d)  l'gard du particulier) au titre des gains en capital et des pertes en capital si les seuls biens viss  l'alina 3b) taient des actions admissibles de petite entreprise du particulier.
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Dduction supplmentaire - biens agricoles ou de pche admissibles

(2.2)Le particulier -  l'exception d'une fiducie - qui rside au Canada tout au long d'une anne d'imposition donne et qui dispose de biens agricoles ou de pche admissibles au cours de cette anne ou d'une anne d'imposition antrieure et aprs le 20 avril 2015 peut dduire, dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne donne, une somme n'excdant pas la moins leve des sommes suivantes:


	
a)l'excdent ventuel de 500000$ sur le total des sommes suivantes:


	
(i)la somme de 400000$ rajuste pour chaque anne postrieure  2014 selon la mthode de rajustement prvue  l'article 117.1,



	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune une somme dduite en application du prsent paragraphe dans le calcul de son revenu imposable pour une anne d'imposition antrieure ayant pris fin aprs 2014;







	
b)l'excdent ventuel de son plafond des gains cumulatifs  la fin de l'anne donne sur le total des sommes reprsentant chacune une somme qu'il a dduite en application des paragraphes (2) ou (2.1) dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne donne;



	
c)l'excdent ventuel de son plafond annuel des gains pour l'anne donne sur le total des sommes reprsentant chacune une somme qu'il a dduite en application des paragraphes (2) ou (2.1) dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne donne;



	
d)l'excdent qui serait calcul selon l'alina 3b)  l'gard du particulier pour l'anne donne au titre des gains en capital et des pertes en capital si les seuls biens viss  cet alina taient des biens agricoles ou de pche admissibles dont le particulier a dispos aprs le 20 avril 2015.
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Dduction supplmentaire - ordre

(2.3)Le paragraphe (2.2) ne s'applique aux fins du calcul du revenu imposable d'un particulier pour une anne d'imposition que s'il a demand la somme maximale qu'il peut dduire en application des paragraphes (2) et (2.1) pour l'anne.



	
(3)[Abrog, 1995, ch. 3, art. 32]
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Dduction maximale pour gains en capital

(4)Malgr les paragraphes (2) et (2.1), le montant total qu'un particulier peut dduire en application du prsent article dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition ne peut dpasser le total de la somme dtermine  son gard pour l'anne selon la formule figurant  l'alina (2)a) et de la somme dductible  son gard pour l'anne en application du paragraphe (2.2).
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Rsidence rpute

(5)Pour l'application des paragraphes (2)  (2.2), un particulier est rput rsider au Canada tout au long d'une anne d'imposition donne s'il y rside au cours de cette anne et:


	
a)soit tout au long de l'anne d'imposition prcdente;



	
b)soit tout au long de l'anne d'imposition suivante.
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Gain en capital non dclar

(6)Malgr les paragraphes (2)  (2.2), aucune somme n'est dductible en vertu du prsent article, dans le calcul du revenu imposable d'un particulier pour une anne d'imposition donne ou pour une anne postrieure, au titre d'un gain en capital du particulier pour l'anne donne si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)le particulier, sciemment ou dans des circonstances quivalant  faute lourde:


	
(i)soit ne produit pas de dclaration de revenu pour l'anne donne dans un dlai de un an suivant la date d'chance de production qui lui est applicable pour cette anne,



	
(ii)soit ne dclare pas le gain en capital dans sa dclaration de revenu pour l'anne donne;







	
b)le ministre tablit les faits qui justifient le rejet d'une dduction demande aux termes du prsent article.
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Dduction non permise

(7)Malgr les paragraphes (2)  (2.2), aucune somme n'est dductible en vertu du prsent article, dans le calcul du revenu imposable d'un particulier pour une anne d'imposition, au titre d'un gain en capital du particulier pour l'anne si le gain provient d'une disposition de bien qui fait partie d'une srie d'oprations ou d'vnements:


	
a)soit qui comprend un dividende reu par une socit et auquel le paragraphe 55(2) ne s'applique pas, mais auquel il s'appliquerait en l'absence de l'alina 55(3)b);



	
b)soit dans le cadre de laquelle une socit ou une socit de personnes acquiert un bien pour une contrepartie bien infrieure  sa juste valeur marchande au moment de l'acquisition, sauf si l'acquisition rsulte d'une fusion ou d'une unification de socits, de la liquidation d'une socit ou d'une socit de personnes ou d'une distribution de biens d'une fiducie en rglement de tout ou partie d'une participation d'une socit au capital de la fiducie.
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Dduction non permise

(8)Malgr les paragraphes (2)  (2.2), aucune somme n'est dductible en vertu du prsent article, dans le calcul du revenu imposable d'un particulier pour une anne d'imposition, au titre d'un gain en capital du particulier pour l'anne provenant de la disposition d'un bien s'il est raisonnable de conclure, compte tenu des circonstances, qu'une partie importante du gain en capital est attribuable au fait que les dividendes n'ont pas t verss sur une action (sauf une action vise par rglement) ou que des dividendes verss sur une telle action au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure taient infrieurs au montant correspondant  90% du taux de rendement annuel moyen sur l'action pour cette anne.
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Signification de taux de rendement annuel moyen

(9)Pour l'application du paragraphe (8), le taux de rendement annuel moyen sur une action d'une socit -  l'exclusion d'une action vise par rglement - pour une anne d'imposition est gal au taux de rendement annuel sous forme de dividendes qu'un investisseur avis et prudent qui a achet l'action le jour o elle a t mise s'attendrait  recevoir sur cette action au cours de l'anne -  l'exclusion de la premire anne suivant l'mission - si les conditions suivantes taient runies:


	
a)il n'y a eu ni retard ou report dans le versement des dividendes, ni dfaut de versement des dividendes, sur l'action;



	
b)le montant des dividendes payables sur l'action n'a pas vari d'une anne sur l'autre (sauf si le montant des dividendes payables est exprim en pourcentage invariable ou est fonction d'une diffrence invariable entre le dividende exprim en taux d'intrt et le taux d'intrt gnralement affich du march);



	
c)le produit  recevoir par l'investisseur  la disposition de l'action est le mme montant que la socit a reu en contrepartie de l'mission de l'action.
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Dduction non admise

(11)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, lorsqu'il est raisonnable de considrer que l'un des principaux motifs pour lesquels un particulier acquiert, dtient ou a une participation dans une socit de personnes ou une fiducie -  l'exclusion d'une participation dans une fiducie personnelle - ou une action d'une socit de placement, d'une socit de placement hypothcaire ou d'une socit de placement  capital variable, ou que l'un des principaux motifs de l'existence de certaines conditions, de certains droits ou d'autres caractristiques de la participation ou de l'action, consiste  permettre au particulier de recevoir ou de se voir attribuer une quote-part d'un gain en capital ou d'un gain en capital imposable de la socit de personnes, de la fiducie ou de la socit, suprieure  sa quote-part du revenu de la socit de personnes, de la fiducie ou de la socit, selon le cas:


	
a)le particulier ne peut dduire aucun montant en vertu du prsent article au titre d'un tel gain qu'il reoit ou qui lui est attribu aprs le 21 novembre 1985;



	
b)si le particulier est une fiducie, un tel gain que celle-ci reoit ou qui lui est attribu aprs le 21 novembre 1985 ne peut tre inclus dans le calcul de ses gains en capital imposables admissibles au sens du paragraphe 108(1).







	
(12)[Abrog, 2014, ch. 39, art. 30]
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Calcul selon l'al. 3b)

(13)Pour l'application du prsent article, le montant calcul selon l'alina 3b)  l'gard d'un particulier pour une priode tout au long de laquelle il ne rside pas au Canada est nul.
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Prcisions sur les actions admissibles de petite entreprise

(14)Pour l'application de la dfinition de action admissible de petite entreprise au paragraphe (1):


	
a)un contribuable est rput disposer des actions qui sont des biens identiques dans l'ordre o il les a acquises;



	
b)pour dterminer si une socit est une socit exploitant une petite entreprise ou une socit prive sous contrle canadien,  un moment donn, le droit vis  l'alina 251(5)b) ne comprend pas un droit prvu par convention d'achat-vente portant sur une action du capital-actions d'une socit;



	
c)une fiducie personnelle est rpute,  la fois:


	
(i)tre lie  une personne ou socit de personnes pendant chaque priode tout au long de laquelle cette personne ou socit de personnes est bnficiaire de la fiducie,



	
(ii)en ce qui concerne les actions du capital-actions d'une socit, tre lie  la personne auprs de laquelle elle a acquis ces actions si, au moment o la fiducie a dispos des actions, l'ensemble de ses bnficiaires (sauf les organismes de bienfaisance enregistrs) taient lis  cette personne ou l'auraient t si celle-ci avait t vivante  ce moment;







	
d)une socit de personnes est rpute lie  une personne pendant chaque priode tout au long de laquelle cette personne est un associ de la socit de personnes;



	
d.1)l'associ d'une socit de personnes qui est elle-mme l'associ d'une autre socit de personnes est rput tre l'associ de cette dernire;



	
e)la socit qui acquiert auprs d'une personne des actions d'une catgorie du capital-actions d'une autre socit est rpute, quant  ces actions, lie  cette personne si la totalit, ou presque, de la contrepartie que cette personne reoit de la socit pour ces actions consiste en actions ordinaires du capital-actions de la socit;



	
f)les actions mises aprs le 13 juin 1988 par une socit en faveur d'une personne ou socit de personnes donne sont rputes avoir t la proprit, immdiatement avant leur mission, d'une personne qui n'tait pas lie  la personne ou socit de personnes donne, sauf si les actions ont t mises:


	
(i)soit en contrepartie d'autres actions,



	
(ii)soit dans le cadre d'une opration ou d'une srie d'oprations dans laquelle la personne ou socit de personnes donne a dispos, en faveur de la socit, de biens qui reprsentent:


	
(A)soit la totalit, ou presque, des lments d'actif utiliss dans une entreprise exploite activement par cette personne ou par les associs de cette socit de personnes,



	
(B)soit une participation dans une socit de personnes dont la totalit, ou presque, des lments d'actif sont utiliss dans une entreprise exploite activement par les associs de la socit de personnes;







	
(iii)soit en paiement d'un dividende en actions;







	
g)l'action qui, immdiatement avant le dcs d'un particulier ou, dans le cas d'un transfert rput vis au paragraphe 248(23), juste avant le moment qui est immdiatement avant le dcs d'un particulier, aurait t une action admissible de petite entreprise du particulier sans l'alina a) de la dfinition de cette expression au paragraphe (1) est rpute tre une telle action du particulier si elle l'a t  un moment donn au cours de la priode de douze mois prcdant le dcs du particulier.
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Valeur des lments d'actif d'une socit

(15)Pour l'application des dfinitions de action admissible de petite entreprise et action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale au paragraphe (1), de la dfinition de action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale au paragraphe 70(10) et de la dfinition de socit exploitant une petite entreprise au paragraphe 248(1), les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)lorsque la personne (appele  assur  au prsent paragraphe) dont la vie est assure aux termes d'une police d'assurance qui est la proprit d'une socit donne est propritaire d'actions donnes du capital-actions de la socit donne, d'une socit rattache  celle-ci ou  laquelle la socit donne est rattache ou d'une socit rattache  une telle socit ou  laquelle une telle socit est rattache (au sens du paragraphe 186(4), selon l'hypothse que l'une de ces socits est une socit payante au sens de ce paragraphe):


	
(i)la juste valeur marchande de la police d'assurance-vie est rpute correspondre,  un moment antrieur au dcs de l'assur,  la valeur de rachat, au sens du paragraphe 148(9), de la police  ce moment,



	
(ii)la juste valeur marchande globale des lments d'actif d'une de ces socits - n'excdant pas la juste valeur marchande des lments d'actif immdiatement aprs le dcs de l'assur et  l'exclusion de tout lment d'actif vis  un des sous-alinas c)(i) et (ii) de la dfinition de action admissible de petite entreprise au paragraphe (1),  l'un des sous-alinas a)(i)  (iii) de la dfinition de action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale au paragraphe (1) ou  l'un des alinas a)  c) de la dfinition de socit exploitant une petite entreprise au paragraphe 248(1) - qui,  la fois:


	
(A)constituent le produit de la police d'assurance-vie dont la socit donne est bnficiaire, le droit de recevoir ce produit ou un montant attribuable  ce produit,



	
(B)sont utiliss, directement ou indirectement, au cours de la priode de 24 mois commenant au moment du dcs de l'assur ou au cours de toute priode plus longue que le ministre estime raisonnable dans les circonstances aprs examen d'une demande crite  cet effet prsente par la socit donne au cours de la priode de 24 mois, afin de racheter, d'acqurir ou d'annuler les actions donnes dont l'assur tait propritaire immdiatement avant son dcs,





est rpute, jusqu'au dernier en date des jours suivants, ne pas dpasser la valeur de rachat, au sens du paragraphe 148(9), de la police immdiatement avant le dcs de l'assur:


	
(C)le jour de ce rachat, de cette acquisition ou de cette annulation,



	
(D)le soixantime jour suivant le paiement du produit dans le cadre de la police;











	
b)la juste valeur marchande d'un lment d'actif d'une socit donne qui constitue une action du capital-actions ou une dette d'une autre socit avec laquelle la socit donne est rattache est rpute tre nulle; pour l'application du prsent alina, une socit donne n'est rattache  une autre socit que si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)la socit donne est rattache  l'autre socit, au sens de l'alina d) de la dfinition de action admissible de petite entreprise au paragraphe (1),



	
(ii)l'autre socit n'est pas rattache  la socit donne au sens du paragraphe 186(4), compte non tenu du paragraphe 186(2) et  supposer que l'autre socit soit une socit payante au sens du paragraphe 186(4),





toutefois, le prsent alina sert uniquement  dterminer si une action du capital-actions d'une autre socit  laquelle la socit donne est rattache est une action admissible de petite entreprise ou une action du capital-actions d'une socit agricole ou de pche familiale et si l'autre socit est une socit exploitant une petite entreprise.
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Fiducie personnelle

(16)La fiducie vise au paragraphe 7(2) est rpute tre une fiducie personnelle pour l'application de la dfinition de action admissible de petite entreprise, au paragraphe (1), et de l'alina (14)c).
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Ordre des dductions

(17)Pour l'application de la division (2)a)(iii)(A), les montants dduits en application du prsent article dans le calcul du revenu imposable d'un particulier pour une anne d'imposition qui s'est termine avant 1990 sont rputs avoir t dduits au titre des montants inclus dans le calcul de son revenu en vertu de la prsente partie pour l'anne par l'effet du sous-alina 14(1)a)(v) avant d'avoir t dduits au titre d'autres montants ainsi inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne.



	
(18)[Abrog, 1995, ch. 3, art. 32]
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Choix concernant les biens appartenant  un contribuable le 22 fvrier 1994

(19)Sous rserve du paragraphe (20), dans le cas o un particulier (sauf une fiducie) ou une fiducie personnelle (appels chacun  auteur du choix  au prsent paragraphe et aux paragraphes (20)  (29)) fait un choix, sur formulaire prescrit, pour que les dispositions du prsent paragraphe s'appliquent  l'un des biens ou entreprises suivants, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)s'il s'agit d'une immobilisation dont l'auteur du choix est propritaire  la fin du 22 fvrier 1994 (sauf une participation dans une fiducie vise  l'un des alinas f)  j) de la dfinition de entit intermdiaire au paragraphe 39.1(1)), l'immobilisation est rpute, sauf pour l'application des articles 7 et 35 et du sous-alina 110(1) d.1)(ii):


	
(i)d'une part, avoir fait l'objet d'une disposition par l'auteur du choix  ce moment pour un produit de disposition gal au plus lev des montants suivants:


	
(A)le rsultat du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente le montant indiqu au titre de l'immobilisation dans le formulaire concernant le choix,

	B

	le montant qui serait inclus, en application des articles 7 ou 35, dans le calcul du revenu de l'auteur du choix par suite de la disposition, s'il s'agissait d'une disposition vise  ces articles,







	
(B)le prix de base rajust de l'immobilisation pour l'auteur du choix immdiatement avant la disposition,







	
(ii)d'autre part, avoir t acquise de nouveau par l'auteur du choix immdiatement aprs ce moment  un cot gal  l'un des montants suivants:


	
(A)dans le cas o l'immobilisation est une participation dans une entit intermdiaire, au sens du paragraphe 39.1(1), de l'auteur du choix, ou une action du capital-actions d'une telle entit, son cot pour l'auteur du choix immdiatement avant la disposition vise au sous-alina (i),



	
(B)dans le cas o un montant serait inclus, en application des articles 7 ou 35, dans le calcul du revenu de l'auteur du choix par suite de la disposition vise au sous-alina (i), s'il s'agissait d'une disposition vise  ces articles, le moins lev des montants suivants:


	
(I)le produit de disposition de l'immobilisation pour l'auteur du choix, dtermin selon le sous-alina (i),



	
(II)le rsultat du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente l'excdent ventuel de la juste valeur marchande de l'immobilisation  ce moment sur le montant qui serait inclus, en application des articles 7 ou 35, dans le calcul du revenu de l'auteur du choix par suite de la disposition vise au sous-alina (i), s'il s'agissait d'une disposition vise  ces articles,

	B

	le montant qui serait calcul selon la formule figurant  la subdivision (C)(II) relativement  l'immobilisation si la division (C) s'appliquait  celle-ci,











	
(C)dans les autres cas, le moins lev des montants suivants:


	
(I)le montant indiqu dans le formulaire concernant le choix,



	
(II)l'excdent ventuel de la juste valeur marchande de l'immobilisation  ce moment sur le rsultat du calcul suivant:


A - 1,1B

o:


	A

	reprsente le montant indiqu dans le formulaire concernant le choix,

	B

	la juste valeur marchande de l'immobilisation  ce moment;



















	
b)s'il s'agit d'une entreprise que l'auteur du choix exploitait le 22 fvrier 1994 autrement qu' titre d'associ d'une socit de personnes:


	
(i)est rput tre un gain en capital imposable de l'auteur du choix provenant de la disposition d'un bien quelconque pour l'anne d'imposition au cours de laquelle se termine l'exercice de son entreprise qui comprend la fin de ce jour, le montant qui serait calcul quant  lui selon le sous-alina 14(1)a)(v)  ce moment si,  la fois:


	
(A)il disposait, immdiatement avant ce moment, de l'ensemble des immobilisations admissibles dont il est propritaire  ce moment dans le cadre de l'entreprise, pour un produit de disposition gal au montant indiqu dans le formulaire concernant le choix relativement  l'entreprise,



	
(B)l'exercice de l'entreprise se terminait  ce moment,





pour l'application du prsent article, l'auteur du choix est rput avoir dispos du bien quelconque  ce moment,



	
(ii)pour l'application de l'alina 14(3)b), le montant du gain en capital imposable, dtermin selon le sous-alina (i), est rput avoir t demand par une personne qui a un lien de dpendance avec chaque personne ou socit de personnes qui a un tel lien avec l'auteur du choix  titre de dduction en vertu du prsent article relativement  une disposition, effectue  ce moment, des immobilisations admissibles en question;







	
c)s'il s'agit d'une participation, dont l'auteur du choix tait propritaire  la fin du 22 fvrier 1994, dans une fiducie vise  l'un des alinas f)  j) de la dfinition de entit intermdiaire au paragraphe 39.1(1), l'auteur du choix est rput avoir un gain en capital pour l'anne provenant de la disposition d'un bien effectue le 22 fvrier 1994, gal au moins lev des montants suivants:


	
(i)le total des montants indiqus dans des formulaires concernant des choix faits par l'auteur du choix en application du prsent paragraphe relativement aux participations dans la fiducie,



	
(ii)si l'ensemble des immobilisations de la fiducie faisaient l'objet d'une disposition  la fin du 22 fvrier 1994 pour un produit de disposition gal  leur juste valeur marchande  ce moment et si la partie des gains en capital et des pertes en capital de la fiducie, ou de ses gains en capital imposables nets, provenant des dispositions qu'il est raisonnable de considrer comme reprsentant la part revenant  l'auteur du choix tait attribue  ce dernier, 4/3 du montant qui reprsenterait l'augmentation du plafond annuel des gains de l'auteur du choix pour l'anne d'imposition 1994 par suite de ces dispositions.
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Application du paragraphe (19)

(20)Le paragraphe (19) ne s'applique au bien ou  l'entreprise de l'auteur du choix que dans les cas suivants:


	
a)l'auteur du choix tant un particulier, sauf une fiducie:


	
(i)soit l'application de ce paragraphe  l'ensemble des biens  l'gard desquels l'auteur du choix ou son poux ou conjoint de fait a fait le choix prvu  ce paragraphe et  l'ensemble des entreprises  l'gard desquelles l'auteur du choix a fait pareil choix:


	
(A)d'une part, donne lieu  une augmentation du montant dductible en application du paragraphe (3) dans le calcul du revenu imposable de l'auteur du choix ou de son poux ou conjoint de fait,



	
(B)d'autre part, pour chacune des annes d'imposition 1994 et 1995:


	
(I)dans le cas o aucune partie du gain en capital imposable dcoulant d'un choix fait par l'auteur du choix n'est incluse dans le calcul du revenu de son poux ou conjoint de fait, ne donne pas lieu au dpassement du montant dtermin selon l'alina (3)a) relativement  l'auteur du choix pour l'anne par le moins lev des montants dtermins quant  lui pour l'anne selon les alinas (3)b) et c),



	
(II)dans le cas o aucune partie du gain en capital imposable dcoulant d'un choix fait par l'auteur du choix n'est incluse dans le calcul de son revenu, ne donne pas lieu au dpassement du montant dtermin selon l'alina (3)a) relativement  l'poux ou conjoint de fait de l'auteur du choix pour l'anne par le moins lev des montants dtermins quant  l'poux ou conjoint de fait pour l'anne selon les alinas (3)b) et c),











	
(ii)soit le montant indiqu relativement au bien dans le formulaire concernant le choix dpasse 11/10 de la juste valeur marchande du bien  la fin du 22 fvrier 1994,



	
(iii)soit le montant indiqu relativement  l'entreprise dans le formulaire concernant le choix correspond  1$ ou dpasse 11/10 de la juste valeur marchande,  la fin du 22 fvrier 1994, de l'ensemble des immobilisations admissibles dont l'auteur du choix est alors propritaire dans le cadre de l'entreprise;







	
b)l'auteur du choix tant une fiducie personnelle, l'application de ce paragraphe  l'ensemble des biens  l'gard desquels il a fait le choix prvu  ce paragraphe donne lieu  l'une des augmentations suivantes:


	
(i)une augmentation du montant rput par le paragraphe 104(21.2) tre un gain en capital imposable d'un particulier (sauf une fiducie) qui tait un bnficiaire de la fiducie  la fin du 22 fvrier 1994 et rsidait au Canada pendant son anne d'imposition au cours de laquelle se termine l'anne d'imposition de la fiducie qui comprend ce jour,



	
(ii)dans le cas o le paragraphe (12) s'applique  la fiducie pour son anne d'imposition qui comprend ce jour, une augmentation du montant dductible en application de ce paragraphe dans le calcul du revenu imposable de la fiducie pour cette anne.
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Effet du choix sur les immeubles non admissibles

(21)Dans le cas o l'auteur du choix est rput par le paragraphe (19) avoir dispos d'un immeuble non admissible, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le rsultat du calcul suivant est  dduire dans le calcul du gain en capital imposable de l'auteur du choix provenant de la disposition:


0,75(A - B)

o:


	A

	reprsente le gain en capital de l'auteur du choix provenant de la disposition,

	B

	le gain admissible sur immeuble de l'auteur du choix provenant de la disposition;







	
b)les 4/3 du montant dtermin selon l'alina a) relativement  l'immeuble est  dduire dans le calcul,  un moment postrieur  la disposition, du cot en capital de l'immeuble pour l'auteur du choix, s'il s'agit d'un bien amortissable, ou du prix de base rajust de l'immeuble pour lui, dans les autres cas (sauf dans le cas o l'immeuble tait,  la fin du 22 fvrier 1994, une participation dans une entit intermdiaire, au sens du paragraphe 39.1(1), ou une action du capital-actions d'une telle entit).
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Prix de base rajust

(22)Dans le cas o l'auteur du choix est rput par l'alina (19)a) avoir acquis un bien de nouveau, l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b) est  dduire dans le calcul du prix de base rajust du bien pour lui  un moment postrieur  la nouvelle acquisition:


	
a)le rsultat du calcul suivant:


A - 1,1B

o:


	A

	reprsente le montant indiqu relativement au bien dans le formulaire concernant le choix prvu au paragraphe (19),

	B

	la juste valeur marchande du bien  la fin du 22 fvrier 1994;







	
b)l'un des montants suivants:


	
(i)dans le cas o le bien est une participation dans une entit intermdiaire, au sens du paragraphe 39.1(1), ou une action du capital-actions d'une telle entit, 4/3 du gain en capital imposable qui rsulterait du choix si le montant indiqu dans le formulaire le concernant tait gal  la juste valeur marchande du bien  la fin du 22 fvrier 1994,



	
(ii)dans les autres cas, la juste valeur marchande du bien  la fin du 22 fvrier 1994.
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Disposition d'une participation dans une socit de personnes

(23)Dans le cas o l'auteur du choix est rput par le paragraphe (19) avoir dispos d'une participation dans une socit de personnes, les rgles suivantes s'appliquent au calcul du prix de base rajust de la participation pour l'auteur du choix immdiatement avant la disposition:


	
a)est  ajouter dans ce calcul le rsultat du calcul suivant:


(A - B)  C/D + E

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun la part qui revient  l'auteur du choix du revenu de la socit de personnes (sauf un gain en capital imposable rsultant de la disposition d'un bien) pour son exercice qui comprend le 22 fvrier 1994, provenant d'une source, ou de sources situes dans un endroit dtermin,

	B

	le total des montants reprsentant chacun la part qui revient  l'auteur du choix des pertes de la socit de personnes (sauf une perte en capital dductible rsultant de la disposition d'un bien) pour cet exercice, provenant d'une source, ou de sources situes dans un endroit dtermin,

	C

	le nombre de jours compris dans la priode qui commence le premier jour de cet exercice et se termine le 22 fvrier 1994,

	D

	le nombre total de jours de cet exercice,

	E

	4/3 de l'excdent qui serait dtermin selon l'alina 3b) dans le calcul du revenu de l'auteur du choix pour l'anne d'imposition au cours de laquelle cet exercice se termine si ses seuls gains en capital imposables et pertes en capital dductibles provenaient de la disposition de biens effectue par la socit de personnes avant le 23 fvrier 1994;







	
b)est  dduire dans le calcul le montant qui serait dtermin selon l'alina a) si la formule y figurant tait remplace par la formule suivante:



 (B - A)  C/D - E 
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Prsentation du choix

(24)Le formulaire concernant le choix prvu au paragraphe (19) doit tre prsent au ministre dans les dlais suivants:


	
a)l'auteur du choix tant un particulier, sauf une fiducie:


	
(i)si le choix vise une entreprise de l'auteur du choix, au plus tard  la date d'chance de production applicable au particulier pour l'anne d'imposition dans laquelle se termine l'exercice de l'entreprise qui comprend le 22 fvrier 1994,



	
(ii)dans les autres cas, au plus tard  la date d'exigibilit du solde applicable au particulier pour l'anne d'imposition 1994;







	
b)l'auteur du choix tant une fiducie personnelle, au plus tard le 31 mars de l'anne civile suivant celle au cours de laquelle se termine son anne d'imposition qui comprend le 22 fvrier 1994.















[bookmark: art110.6par25][bookmark: art110.6par25]



	
Rvocation du choix

(25)Sous rserve du paragraphe (28), l'auteur du choix peut rvoquer le choix fait en application du paragraphe (19) en prsentant au ministre un avis crit  cet effet avant 1998.
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Choix produit en retard

(26)S'il est prsent au ministre aprs le jour (appel  date du choix  au prsent paragraphe et aux paragraphes (27) et (29)) o il doit tre produit selon le paragraphe (24), mais au plus tard deux ans suivant ce jour, le formulaire concernant le choix fait en application du paragraphe (19) est rput, pour l'application du prsent article,  l'exception du paragraphe (29), avoir t produit  la date du choix si un montant estimatif de la pnalit relative au choix est pay par l'auteur du choix au moment de la prsentation du formulaire au ministre.
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Modification du choix

(27)Sous rserve du paragraphe (28), le choix fait en application du paragraphe (19) relativement  un bien ou  une entreprise est rput tre modifi et, pour l'application du prsent article, sauf le paragraphe (29), produit, dans sa version modifie,  la date du choix, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)un formulaire prescrit concernant le choix modifi relatif au bien ou  l'entreprise est prsent au ministre avant 1998;



	
b)un montant estimatif de la pnalit relative au choix modifi est pay par l'auteur du choix au moment o le formulaire concernant ce choix est prsent au ministre.
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Interdiction de rvocation ou de modification

(28)Le choix fait en application du paragraphe (19) ne peut tre rvoqu ni modifi si le montant indiqu dans le formulaire concernant le choix dpasse 11/10 de l'un des montants suivants:


	
a)si le choix vise un bien autre qu'une participation dans une socit de personnes, la juste valeur marchande du bien  la fin du 22 fvrier 1994;



	
b)si le choix vise une participation dans une socit de personnes, 1$ ou, si elle est suprieure, la juste valeur marchande du bien  la fin du 22 fvrier 1994;



	
c)si le choix vise une entreprise, 1$ ou, si elle est suprieure, la juste valeur marchande,  la fin du 22 fvrier 1994, de l'ensemble des immobilisations admissibles dont l'auteur du choix est propritaire  ce moment dans le cadre de l'entreprise.
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Pnalit

(29)La pnalit relative  un choix auquel les paragraphes (26) ou (27) s'appliquent correspond au rsultat du calcul suivant:


A  B/300

o:


	A

	reprsente le nombre de mois reprsentant chacun un mois qui tombe, en tout ou en partie, dans la priode commenant le lendemain de la date du choix et se terminant le jour o le formulaire concernant le choix ou le choix modifi est prsent au ministre;

	B

	le total des montants reprsentant chacun le gain en capital imposable de l'auteur du choix ou de son poux ou conjoint de fait qui dcoule de l'application du paragraphe (19) au bien ou  l'entreprise vis par le choix, moins, dans le cas o le paragraphe (27) s'applique au choix, le total des montants qui reprsenteraient chacun le gain en capital imposable de l'auteur du choix ou de son poux ou conjoint de fait rsultant de l'application du paragraphe (19) au bien ou  l'entreprise, compte non tenu des paragraphes (20) et (27).
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Solde impay de la pnalit

(30)Le ministre, avec diligence, examine chaque choix auquel les paragraphes (26) ou (27) s'appliquent, calcule le montant de la pnalit payable et envoie un avis de cotisation  l'auteur du choix; ce dernier doit, sans dlai, payer au receveur gnral l'excdent ventuel du montant de la pnalit ainsi calcule sur l'ensemble des montants pays antrieurement au titre de cette pnalit.
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Plafond de la provision

(31)Si une somme est incluse dans le revenu d'un particulier pour une anne d'imposition donne par l'effet du sous-alina 40(1)a)(ii) relativement  la disposition, effectue au cours d'une anne d'imposition antrieure, d'un bien qui, au moment de la disposition, est une action admissible de petite entreprise, un bien agricole admissible, un bien agricole ou de pche admissible ou un bien de pche admissible, la somme obtenue par la formule ci-aprs est retranche du total des sommes dductibles par le particulier pour l'anne donne en application du prsent article:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune une somme dductible par le particulier en application du prsent article pour l'anne donne ou pour une anne d'imposition antrieure, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe;

	B

	le total des sommes reprsentant chacune une somme qui serait dductible par le particulier en application du prsent article pour l'anne donne ou pour une anne d'imposition antrieure s'il n'avait pas dduit de montant  titre de provision en application du sous-alina 40(1)a)(iii) pour une anne d'imposition antrieure et avait dduit, pour chaque anne d'imposition se terminant avant l'anne donne, la somme qui aurait t dductible en application du prsent article.







	
(32)[Abrog, 2013, ch. 40, art. 46]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 110.6

	1994, ch. 7, ann. II, art. 81, ann. VIII, art. 47, ch. 8, art. 13, ch. 21, art. 50

	1995, ch. 3, art. 32

	1996, ch. 21, art. 21

	1998, ch. 19, art. 130

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 86 et 242(A)

	2007, ch. 2, art. 17, ch. 35, art. 31

	2012, ch. 31, art. 24

	2013, ch. 34, art. 240, ch. 40, art. 46

	2014, ch. 39, art. 30

	2015, ch. 36, art. 7

	2016, ch. 12, art. 39

	2023, ch. 26, art. 24(F)
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Habitants des rgions vises par rglement


	

110.7(1)Le contribuable, tant un particulier, qui, tout au long d'une priode (appele  priode admissible  au prsent article) d'au moins six mois conscutifs commenant ou se terminant au cours d'une anne d'imposition, rside dans une ou plusieurs rgions - chacune tant, pour l'anne, une zone nordique vise par rglement ou une zone intermdiaire vise par rglement - et qui en fait la demande pour l'anne sur formulaire prescrit peut dduire les montants suivants dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne:




	
a)le total des sommes reprsentant chacune le montant, relativement  une priode donne au cours de l'anne d'imposition, obtenu par la formule suivante :


A  B

o :


	A

	reprsente le pourcentage dtermin applicable  la rgion o le contribuable rside au cours de la priode donne,

	B

	le total des frais de voyage pour le contribuable relativement aux voyages qui commencent au cours de la priode donne;







	
b)le moins lev des montants suivants:


	
(i)20% du revenu du contribuable pour l'anne,



	
(ii)le total des montants reprsentant chacun le produit de la multiplication du pourcentage dtermin applicable  la rgion pour l'anne o le contribuable y rside par le total des montants suivants:


	
(A)le produit de 11,00$ par le nombre de jours de l'anne compris dans la priode admissible o le contribuable rside dans la rgion,



	
(B)le produit de 11,00$ par le nombre de jours de l'anne compris dans la partie de la priode admissible tout au long de laquelle le contribuable tient et habite un tablissement domestique autonome dans la rgion (sauf les jours dj compts dans le calcul de la dduction que demande, en application du prsent alina, une autre personne qui habite alors cet tablissement).
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Pourcentage dtermin

(2)Pour l'application du paragraphe (1), le pourcentage dtermin applicable  une rgion pour une anne d'imposition s'tablit comme suit:


	
a)si la rgion est une zone nordique vise par rglement pour l'anne, 100%;



	
b)si la rgion est une zone intermdiaire vise par rglement pour l'anne, 50%.
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Restriction

(3)Le total des sommes calcules selon l'alina (1)a)  l'gard de tous les contribuables au cours d'une anne d'imposition au titre d'un particulier ne peut se rapporter  plus de deux voyages effectus par le particulier commenant dans l'anne, autres que des voyages effectus afin d'obtenir des services mdicaux qui ne sont pas dispenss dans la localit o le contribuable rside.
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Autres restrictions

(3.1)Pour l'application de l'alina (1)a), un montant de frais ne peut tre inclus dans la valeur de l'lment B de la formule applicable  une rgion pour une anne d'imposition que si les noncs ci-aprs se vrifient :


	
a)le montant n'est pas par ailleurs dduit dans le calcul du revenu d'un particulier pour une anne d'imposition (sauf par un employeur en application de l'article 9 s'il est inclus dans le revenu d'un employ);



	
b)le montant n'est pas inclus dans le calcul d'une dduction en application du paragraphe 118.2(1) pour une anne d'imposition;



	
c)le montant est relatif aux voyages effectus par le contribuable, ou un membre de la famille admissible du contribuable, commenant pendant la partie de l'anne au cours de laquelle le contribuable rside dans la rgion;



	
d)ni le contribuable, ni un membre de la famille admissible du contribuable n'a,  aucun moment, droit  un remboursement ou  une forme d'aide (sauf un remboursement ou une aide dont le montant est inclus dans le calcul du revenu du contribuable ou du membre de la famille admissible) relativement aux voyages auxquels l'alina c) s'applique.
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Autre restriction

(3.2)Si tous les montants dtermins en application de l'alina 7304(2)a) du Rglement de l'impt sur le revenu sont zro, relativement  des voyages (commenant dans l'anne d'imposition) effectus par un particulier, le total des montants dtermins pour l'lment B de la formule applicable figurant  l'alina (1)a) au cours de l'anne pour tous les contribuables  l'gard du particulier ne doit pas dpasser le montant forfaitaire pour le particulier pour l'anne.
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Montant forfaitaire rput

(3.3)Si un avantage relatif aux voyages tirs de l'emploi est demand par un contribuable au titre d'un particulier pour l'anne d'imposition, le montant forfaitaire pour le particulier est rput tre zro pour l'anne.
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Allocation pour pension et logement

(4)Le total dtermin selon le sous-alina (1)b)(ii) pour un contribuable pour une anne d'imposition relativement a une rgion ne peut dpasser l'excdent du total dtermin par ailleurs selon ce sous-alina pour l'anne relativement  la rgion sur la valeur de la pension et du logement du contribuable dans la rgion (ailleurs que sur un chantier vis  l'alina 67.1(2)e)), ou l'allocation pour les frais qu'il supporte  cet gard, qui,  la fois:


	
a)sans le sous-alina 6(6)a)(i), serait incluse dans le calcul de son revenu pour l'anne;



	
b)peut raisonnablement tre considre comme attribuable  la partie de la priode admissible comprise dans l'anne et pendant laquelle il tient un tablissement domestique autonome comme lieu principal de rsidence dans une rgion qui n'est, pour l'anne, ni une zone nordique vise par rglement, ni une zone intermdiaire vise par rglement.
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Rsidence unique

(5)Le particulier qui, un jour donn, rside dans plusieurs rgions vises au paragraphe (1) est rput, pour l'application de ce paragraphe, ne rsider que dans une seule de ces rgions ce jour-l.
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Dfinitions

(6)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	avantages relatifs aux voyages tirs de l'emploi

	
avantages relatifs aux voyages tirs de l'emploiS'agissant d'un voyage effectu par le contribuable ou un membre de la famille admissible du contribuable, le total des sommes suivantes :


	
a)la valeur de toute aide fournie au contribuable relativement  son emploi au titre des frais de dplacement pour le voyage;



	
b)le montant qu'a reu le contribuable relativement  son emploi au titre des frais de dplacement pour le voyage.(employer-provided travel benefits)







	frais de voyage

	
frais de voyageS'entend au sens du rglement.(trip cost)



	membre de la famille admissible

	
membre de la famille admissibleS'entend,  un moment donn, d'un membre de la maisonne d'un contribuable qui est,  ce moment :


	
a)son poux ou son conjoint de fait;



	
b)son enfant (y compris un enfant de son poux ou conjoint de fait) g de moins de 18 ans;



	
c)une autre personne qui,  la fois :


	
(i)lui est lie,



	
(ii)est entirement  sa charge,  la charge de son poux ou conjoint de fait, ou les deux,



	
(iii)sauf dans le cas d'un parent ou d'un grand-parent du contribuable, est entirement  sa charge en raison d'une infirmit mentale ou physique.(eligible family member)











	montant forfaitaire

	
montant forfaitaireRelativement  un particulier pour une anne d'imposition et sous rserve du paragraphe (3.3), 1 200 $.(standard amount)











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 110.7

	1994, ch. 7, ann. II, art. 82, ann. VIII, art. 48

	1999, ch. 22, art. 27

	2008, ch. 28, art. 13

	2016, ch. 7, art. 13

	2022, ch. 5, art. 3
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Pertes dductibles


	

111(1)Pour le calcul du revenu imposable d'un contribuable pour une anne d'imposition, peuvent tre dduites les sommes appropries suivantes:




	
Pertes autres que des pertes en capital

a)ses pertes autres que des pertes en capital subies au cours des 20 annes d'imposition prcdentes et des 3 annes d'imposition suivantes;



	
Pertes en capital nettes

b)les pertes en capital nettes que le contribuable subit pour les annes d'imposition qui prcdent et pour les trois annes d'imposition qui suivent l'anne;



	
Pertes agricoles restreintes

c)ses pertes agricoles restreintes subies au cours des 20 annes d'imposition prcdentes et des 3 annes d'imposition suivantes; toutefois, la somme dductible pour l'anne  titre de pertes agricoles restreintes ne peut excder le revenu tir, pour l'anne, des entreprises agricoles exploites par le contribuable;



	
Pertes agricoles

d)ses pertes agricoles subies au cours des 20 annes d'imposition prcdentes et des 3 annes d'imposition suivantes;



	
Pertes comme commanditaire

e)les pertes comme commanditaire subies dans une socit de personnes par le contribuable pour les annes d'imposition prcdant l'anne; toutefois, le montant dductible pour l'anne au titre d'une perte comme commanditaire ne l'est qu' concurrence de l'excdent du montant vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)la fraction  risques de l'intrt du contribuable dans la socit de personnes, au sens du paragraphe 96(2.2),  la fin du dernier exercice de la socit de personnes se terminant au cours de l'anne,



	
(ii)le total des montants dont chacun reprsente:


	
(A)la partie du montant dtermin  l'gard de la socit de personnes que le paragraphe 127(8) prvoit d'ajouter au crdit d'impt  l'investissement du contribuable pour l'anne,



	
(B)la part dont le contribuable est tenu des pertes de la socit de personnes rsultant d'une entreprise ou d'un bien pour le dernier exercice de la socit de personnes se terminant au cours de l'anne,



	
(C)la part attribuable au contribuable des frais globaux relatifs  des ressources  l'tranger, des frais d'exploration au Canada, des frais d'amnagement au Canada et des frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz, engags par la socit de personnes au cours de cet exercice.
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Pertes en capital nettes

(1.1)Malgr l'alina (1)b), le montant qu'un contribuable peut dduire en application de cet alina dans le calcul de son revenu imposable pour une anne d'imposition donne correspond au total des montants suivants:


	
a)le moins lev des montants suivants:


	
(i)l'excdent calcul selon l'alina 3b)  l'gard du contribuable pour l'anne donne,



	
(ii)le total des montants dont chacun reprsente un montant calcul selon la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le montant dont le contribuable a demand la dduction pour l'anne donne selon l'alina (1)b) au titre d'une perte en capital nette pour une anne d'imposition (appele anne de la perte au prsent alina),

	B

	la fraction qui serait utilise pour l'anne donne pour l'application de l'article 38 en ce qui concerne le contribuable s'il avait subi une perte en capital pour l'anne donne,

	C

	la fraction  utiliser pour l'application de l'article 38 en ce qui concerne le contribuable pour l'anne de la perte;











	
b)si le contribuable est un particulier, le moins lev des montants suivants:


	
(i)2000$,



	
(ii)le solde, pour l'anne donne, des pertes en capital subies par le contribuable avant 1986,



	
(iii)l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)le montant dont le contribuable a demand la dduction selon l'alina (1)b) pour l'anne donne au titre de ses pertes en capital nettes,



	
(B)le total - dtermin au moyen de la formule vise au sous-alina a)(ii) - des montants au titre des pertes en capital nettes du contribuable, dont celui-ci devrait demander la dduction pour l'anne donne selon l'alina (1)b) afin d'obtenir le montant calcul selon l'alina a) pour l'anne donne;











	
c)la somme que le ministre estime raisonnable dans les circonstances pour l'anne donne et compte tenu de l'application au contribuable des paragraphes 104(21.6), 130.1(4), 131(1) et 138.1(3.2), dans leur version applicable  la dernire anne d'imposition du contribuable ayant commenc avant novembre 2011.
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Pertes en capital nettes en cas de dcs

(2)En cas de dcs d'un contribuable, les rgles suivantes s'appliquent au calcul du revenu imposable du contribuable pour l'anne d'imposition au cours de laquelle il est dcd et pour l'anne d'imposition prcdente:


	
a)l'alina (1)b) est remplac par ce qui suit:




	
b)les pertes en capital nettes pour les annes d'imposition dont le contribuable n'a pas demand la dduction pour le calcul de son revenu imposable pour une autre anne d'imposition;











	
b)l'alina (1.1)b) est remplac par ce qui suit




	
b)l'excdent ventuel:


	
(i)du montant dont le contribuable a demand la dduction au titre de ses pertes en capital nettes selon l'alina (1)b) pour l'anne donne,





sur le total des montants suivants:


	
(ii)l'ensemble - dtermin au moyen de la formule vise au sous-alina a)(ii) - des montants au titre des pertes en capital nettes du contribuable, dont celui-ci devrait demander la dduction pour l'anne donne selon l'alina (1)b) afin d'obtenir le montant calcul selon l'alina a) pour l'anne donne,



	
(iii)l'ensemble des montants dont chacun reprsente un montant que le contribuable a dduit en application de l'article 110.6 dans le calcul de son revenu imposable pour une anne d'imposition, sauf dans la mesure o, l'anne donne tant l'anne du dcs du contribuable, l'excdent du montant calcul selon le sous-alina (i)  l'gard du contribuable pour l'anne d'imposition prcdente dpasse le montant ainsi dtermin selon le sous-alina (ii).
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Restriction des dductions

(3)Pour l'application du paragraphe (1):


	
a)une somme au titre d'une perte autre qu'une perte en capital, d'une perte agricole restreinte, d'une perte agricole ou d'une perte comme commanditaire pour une anne d'imposition n'est dductible, et la dduction d'une somme au titre d'une perte en capital nette pour une anne d'imposition ne peut tre demande, dans le calcul du revenu imposable d'un contribuable pour une anne d'imposition donne que dans la mesure o la somme dpasse le total des montants suivants:


	
(i)les sommes dduites selon le prsent article, au titre de cette perte autre qu'une perte en capital, perte agricole restreinte, perte agricole ou perte comme commanditaire, dans le calcul du revenu imposable pour les annes d'imposition antrieures  l'anne donne,



	
(i.1)le montant demand en dduction selon l'alina (1)b) au titre de cette perte en capital nette pour les annes d'imposition antrieures  l'anne donne,



	
(ii)les sommes rclames au titre de cette perte en vertu de l'alina 186(1)c) pour l'anne au cours de laquelle la perte a t subie ou en vertu de l'alina 186(1)d) pour l'anne d'imposition donne et les annes d'imposition antrieures  l'anne d'imposition donne;







	
b)aucune somme n'est dductible au titre d'une perte autre qu'une perte en capital, d'une perte en capital nette, d'une perte agricole restreinte, d'une perte agricole ou d'une perte comme commanditaire pour une anne d'imposition avant que:


	
(i)dans le cas d'une perte autre qu'une perte en capital, les pertes autres que les pertes en capital dductibles,



	
(ii)dans le cas d'une perte en capital nette, les pertes en capital nettes dductibles,



	
(iii)dans le cas d'une perte agricole restreinte, les pertes agricoles restreintes dductibles,



	
(iv)dans le cas d'une perte agricole, les pertes agricoles dductibles,



	
(v)dans le cas d'une perte comme commanditaire, les pertes comme commanditaire dductibles,





pour les annes d'imposition antrieures n'aient t dduites.
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Fait li  la restriction de pertes - pertes en capital

(4)Malgr le paragraphe (1), sous rserve du paragraphe (5.5), dans le cas o un contribuable est assujetti  un fait li  la restriction de pertes  un moment donn, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)aucune somme au titre d'une perte en capital nette pour une anne d'imposition s'tant termine avant ce moment n'est dductible dans le calcul du revenu imposable du contribuable pour une anne d'imposition se terminant aprs ce moment;



	
b)aucune somme au titre d'une perte en capital nette pour une anne d'imposition se terminant aprs ce moment n'est dductible dans le calcul du revenu imposable du contribuable pour une anne d'imposition s'tant termine avant ce moment;



	
c)l'excdent ventuel du prix de base rajust pour le contribuable, immdiatement avant ce moment, de chaque immobilisation (sauf un bien amortissable) lui appartenant immdiatement avant ce moment sur la juste valeur marchande de l'immobilisation immdiatement avant ce moment est  dduire dans le calcul du prix de base rajust de l'immobilisation pour le contribuable  ce moment et par la suite;



	
d)cet excdent est rput tre une perte en capital du contribuable provenant de la disposition de l'immobilisation pour l'anne d'imposition s'tant termine immdiatement avant ce moment;



	
e)si le contribuable dsigne - dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition s'tant termine immdiatement avant ce moment ou sur le formulaire prescrit prsent au ministre au plus tard le quatre-vingt-dixime jour suivant l'envoi au contribuable d'un avis de cotisation concernant l'impt payable pour l'anne ou d'un avis portant qu'aucun impt n'est payable pour l'anne - un bien qui tait une immobilisation lui appartenant immdiatement avant ce moment (sauf un bien pour lequel une somme serait  dduire en application de l'alina c), en l'absence du prsent alina, dans le calcul de son prix de base rajust pour le contribuable ou un bien amortissable d'une catgorie prescrite auquel le paragraphe (5.1) s'appliquerait en l'absence du prsent alina):


	
(i)le contribuable est rput avoir dispos du bien immdiatement avant le moment qui est immdiatement avant le moment donn pour un produit de disposition gal  la moins leve des sommes suivantes:


	
(A)la juste valeur marchande du bien immdiatement avant le moment donn,



	
(B)son prix de base rajust pour le contribuable immdiatement avant la disposition ou, si elle est plus leve, la somme qu'il a dsigne relativement au bien,







	
(ii)sous rserve du sous-alina (iii), le contribuable est rput avoir acquis le bien de nouveau au moment donn  un cot gal  ce produit de disposition,



	
(iii)si le bien est un bien amortissable du contribuable dont le cot en capital, pour lui, immdiatement avant la disposition excde ce produit de disposition, pour l'application des articles 13 et 20 et des dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a):


	
(A)le cot en capital du bien pour le contribuable au moment donn est rput tre le montant qui correspondait  son cot en capital immdiatement avant la disposition,



	
(B)la dduction de l'excdent par le contribuable est rpute avoir t autorise relativement au bien selon les dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a) dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition s'tant termines avant le moment donn;











	
f)pour l'application de la dfinition de compte de dividendes en capital au paragraphe 89(1), chaque somme qui constitue, par l'effet des alinas d) ou e), une perte en capital ou un gain en capital du contribuable provenant de la disposition d'un bien pour l'anne d'imposition s'tant termine immdiatement avant le moment donn est rpute tre une perte en capital ou un gain en capital, selon le cas, du contribuable provenant de la disposition du bien immdiatement avant le moment o le contribuable serait rput, en vertu de l'alina e), avoir dispos d'une immobilisation  laquelle cet alina serait applicable.
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Fait li  la restriction de pertes - pertes autres qu'en capital et pertes agricoles

(5)Si un contribuable est assujetti  un fait li  la restriction de pertes  un moment donn, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)aucune somme au titre d'une perte autre qu'une perte en capital ou d'une perte agricole pour une anne d'imposition s'tant termine avant ce moment n'est dductible par le contribuable pour une anne d'imposition se terminant aprs ce moment; toutefois, la partie de la perte autre qu'une perte en capital ou de la perte agricole, selon le cas, du contribuable pour une anne d'imposition s'tant termine avant ce moment qu'il est raisonnable de considrer comme provenant de l'exploitation d'une entreprise et, si le contribuable exploitait une entreprise au cours de cette anne, la partie de la perte autre qu'une perte en capital qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  une somme dductible en application de l'alina 110(1)k) dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne, ne sont dductibles par le contribuable pour une anne d'imposition donne se terminant aprs ce moment:


	
(i)que si le contribuable a exploit cette entreprise  profit ou dans une attente raisonnable de profittout au long de l'anne donne,



	
(ii)concurrence du total du revenu du contribuable pour l'anne donne provenant:


	
(A)de cette entreprise,



	
(B)si des biens ont t vendus, lous ou mis en valeur, ou des services rendus, dans le cadre de l'exploitation de cette entreprise avant ce moment, de toute autre entreprise dont la presque totalit du revenu est drive de la vente, de la location ou de la mise en valeur, selon le cas, de biens semblables ou de la prestation de services semblables;











	
b)aucune somme au titre d'une perte autre qu'une perte en capital ou d'une perte agricole pour une anne d'imposition se terminant aprs ce moment n'est dductible par le contribuable pour une anne d'imposition s'tant termine avant ce moment; toutefois, la partie de la perte autre qu'une perte en capital ou de la perte agricole, selon le cas, du contribuable pour une anne d'imposition se terminant aprs ce moment qu'il est raisonnable de considrer comme provenant de l'exploitation d'une entreprise et, si le contribuable exploitait une entreprise au cours de cette anne, la partie de la perte autre qu'une perte en capital qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  une somme dductible en application de l'alina 110(1)k) dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne, ne sont dductibles par le contribuable pour une anne d'imposition donne s'tant termine avant ce moment:


	
(i)que si le contribuable a exploit cette entreprise  profit ou dans une attente raisonnable de profittout au long de l'anne d'imposition et au cours de l'anne donne,



	
(ii)concurrence du revenu du contribuable pour l'anne donne provenant:


	
(A)de cette entreprise,



	
(B)si des biens ont t vendus, lous ou mis en valeur, ou des services rendus, dans le cadre de l'exploitation de cette entreprise avant ce moment, de toute autre entreprise dont la presque totalit du revenu est drive de la vente, de la location ou de la mise en valeur, selon le cas, de biens semblables ou de la prestation de services semblables.
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Fait li  la restriction de pertes - calcul de la FNACC

(5.1)Sous rserve du paragraphe (5.5), dans le cas o un contribuable est assujetti  un fait li  la restriction de pertes  un moment donn et o la fraction non amortie du cot en capital pour lui de biens amortissables d'une catgorie prescrite immdiatement avant ce moment aurait excd le total des sommes ci-aprs si la prsente loi s'appliquait compte non tenu du paragraphe 13(24):


	
a)la juste valeur marchande de tous les biens de cette catgorie immdiatement avant ce moment,



	
b)la somme relative aux biens de cette catgorie dont la dduction est autorise par ailleurs par les dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a) ou qui est dductible en application du paragraphe 20(16) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition s'tant termine immdiatement avant ce moment,





l'excdent est  dduire dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition s'tant termine immdiatement avant ce moment et est rput tre une dduction autorise par les dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a) pour les biens de cette catgorie.



	
(5.2)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 40]
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Fait li  la restriction de pertes - crances douteuses ou irrcouvrables

(5.3)Sous rserve du paragraphe (5.5), si un contribuable est assujetti  un fait li  la restriction de pertes  un moment donn, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)aucune somme n'est dductible en application de l'alina 20(1)l) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition s'tant termine immdiatement avant ce moment;



	
b)en ce qui a trait  chaque crance du contribuable immdiatement avant ce moment:


	
(i)la somme maximale qui, en l'absence du prsent paragraphe, du paragraphe 26(2) de la prsente loi et du paragraphe 33(1) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, aurait t dductible en application de l'alina 20(1)l):


	
(A)d'une part, est rpute tre une crance distincte,



	
(B)d'autre part, est  dduire, malgr les autres dispositions de la prsente loi,  titre de crance irrcouvrable en application de l'alina 20(1)p) dans le calcul du revenu du contribuable pour son anne d'imposition s'tant termine immdiatement avant ce moment,







	
(ii)l'excdent du montant de la crance sur le montant de cette crance distincte est rput tre une crance distincte ne au mme moment et dans les mmes circonstances que la crance.
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Perte autre qu'une perte en capital

(5.4)Lorsque,  un moment donn, le contrle d'une socit a t acquis par une ou plusieurs personnes, la partie de la perte autre qu'une perte en capital de la socit pour une anne d'imposition se terminant avant ce moment, dans la mesure o:


	
a)d'une part, elle n'tait pas dductible dans le calcul du revenu de la socit pour une anne d'imposition se terminant avant ce moment;



	
b)d'autre part, il est raisonnable de la considrer comme tant une perte autre qu'une perte en capital d'une filiale (appele l'ancienne filiale au prsent paragraphe) rsultant de l'exploitation d'une entreprise donne (appele l'entreprise dficitaire de l'ancienne filiale au prsent paragraphe) et rpute, en vertu du paragraphe 88(1.1) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version applicable au 12 novembre 1981, tre la perte autre qu'une perte en capital de la socit pour l'anne d'imposition de la socit pendant laquelle l'anne au cours de laquelle a t subie la perte de l'ancienne filiale s'est termine,





est rpute tre une perte autre qu'une perte en capital subie par la socit rsultant de l'exploitation de l'entreprise dficitaire de l'ancienne filiale.
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Fait li  la restriction de pertes - rgles spciales

(5.5)Si un contribuable est assujetti  un fait li  la restriction de pertes  un moment donn, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)les alinas (4)c)  f) et les paragraphes (5.1)  (5.3) ne s'appliquent pas au contribuable relativement au fait li  la restriction de pertes si,  ce moment, il devient exonr de l'impt payable en vertu de la prsente partie sur son revenu imposable ou cesse de l'tre;



	
b)s'il est raisonnable de considrer que la principale raison pour laquelle le contribuable est assujetti au fait li  la restriction de pertes consiste  rendre l'alina (4)d) ou l'un des paragraphes (5.1)  (5.3) applicables au fait, les dispositions ci-aprs ne s'appliquent pas relativement  ce fait:


	
(i)la disposition en cause et l'alina (4)e),



	
(ii)si la disposition en cause est l'alina (4)d), l'alina (4)c).
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Restriction

(6)Pour l'application du prsent article et de l'alina 53(1)i), toute perte subie par un contribuable pour une anne d'imposition et dcoulant d'une entreprise agricole est rpute, aprs que le contribuable a dispos du fonds de terre utilis dans cette entreprise agricole et dans la mesure o cette perte doit, en vertu de l'alina 53(1)i), tre ajoute dans le calcul du prix de base rajust du fonds de terre du contribuable, immdiatement avant la disposition, ne pas tre une perte.
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Idem

(7)Pour l'application du prsent article, toute perte subie par un contribuable pour une anne d'imposition et rsultant de l'exploitation d'une entreprise agricole est rpute, dans la mesure o cette perte est incluse dans le montant de toute dduction permise par l'article 101, dans le calcul de son revenu pour toute anne d'imposition suivante, ne pas tre une perte pour le contribuable pour le calcul de son revenu imposable pour cette anne suivante ou toute anne d'imposition postrieure  celle-ci.



	
(7.1)  (7.2)[Abrogs, 2013, ch. 34, art. 241]
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Pertes autres qu'en capital d'une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs

(7.3)L'alina (1)a) ne s'applique pas au calcul du revenu imposable pour une anne d'imposition de toute fiducie qui est une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs au cours de l'anne.
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Pertes autres qu'en capital d'une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs

(7.4)Est dductible dans le calcul du revenu imposable d'une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs pour une anne d'imposition toute partie qu'elle peut dduire de ses pertes autres que des pertes en capital subies au cours des sept annes d'imposition prcdentes et des trois annes d'imposition suivantes.
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Pertes autres qu'en capital d'une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs

(7.5)Malgr l'alina (1)a) et le paragraphe (7.4), aucune somme au titre des pertes autres que des pertes en capital subies par une fiducie au cours d'une anne d'imposition o elle tait une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs n'est dductible dans le calcul de son revenu imposable pour une autre anne d'imposition (appele anne dtermine au prsent paragraphe) s'il s'avre que, selon le cas:


	
a)la fiducie n'tait pas une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs pour l'anne dtermine;



	
b)la fiducie est une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs qui, en raison de l'application du paragraphe 144.1(3), n'est pas autorise  dduire une somme en application du paragraphe 104(6) pour l'anne dtermine.
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Dfinitions

(8)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	dette en monnaie trangre

	
dette en monnaie trangreTitre de crance libell dans la monnaie d'un pays tranger.(foreign currency debt)



	perte agricole

	
perte agricoleS'agissant de la perte agricole d'un contribuable pour une anne d'imposition, le montant calcul selon la formule suivante:


A - C

o:


	A

	reprsente le moins lev des montants suivants: 

	
a)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants dont chacun reprsente la perte qu'il a subie pour l'anne relativement  une entreprise agricole ou  une entreprise de pche,



	
(ii)le total des montants dont chacun reprsente son revenu tir pour l'anne d'une entreprise agricole ou d'une entreprise de pche;







	
b)le montant qui constituerait la perte autre qu'une perte en capital du contribuable pour l'anne si la valeur de l'lment D de la formule applicable figurant  la dfinition de perte autre qu'une perte en capital au prsent paragraphe tait nulle;







	B

	[Abrog, 2000, ch. 19, art. 19]

	C

	le total des montants  appliquer en rduction de la perte agricole du contribuable pour l'anne par l'effet de l'article 80.(farm loss)







	perte autre qu'une perte en capital

	
perte autre qu'une perte en capitalLa perte autre qu'une perte en capital d'un contribuable pour une anne d'imposition correspond,  un moment donn, au montant obtenu par la formule suivante:


(A + B) - (D + D.1 + D.2)

o:


	A

	reprsente le montant obtenu par la formule suivante: 

E - F

o:


	E

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune: 

	
a)la perte que le contribuable a subie pour l'anne relativement  une charge,  un emploi,  une entreprise ou  un bien,



	
a.1)une somme dductible en application de l'alina 104(6)a.4) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne,



	
b)une somme dduite en application de l'alina (1)b) ou de l'article 110.6, ou dductible en application de l'un des alinas 110(1)d)  g) et k), de l'article 112 et des paragraphes 113(1) et 138(6), dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne,



	
c)si le moment donn est antrieur  la onzime anne d'imposition postrieure du contribuable, sa perte dductible au titre d'un placement d'entreprise pour l'anne,







	F

	la fraction calcule selon l'alina 3c)  l'gard du contribuable pour l'anne;







	B

	le montant dtermin  l'gard du contribuable pour l'anne selon l'article 110.5 ou le sous-alina 115(1)a)(vii);

	C

	[Abrog, 2000, ch. 19, art. 19]

	D

	le montant qui constituerait sa perte agricole pour l'anne, si le montant reprsent par l'lment B dans la formule figurant  la dfinition de perte agricole au prsent paragraphe tait zro;

	D.1

	le total des montants dduits en application du paragraphe (10) relativement au contribuable pour l'anne;

	D.2

	le total des montants  appliquer en rduction de la perte autre qu'une perte en capital du contribuable pour l'anne par l'effet de l'article 80.(non-capital loss)







	perte en capital nette

	
perte en capital netteS'agissant de la perte en capital nette subie par un contribuable pour une anne d'imposition, le rsultat du calcul suivant:


A - B + C - D

o:


	A

	reprsente le montant ventuel calcul selon le sous-alina 3b)(ii)  l'gard du contribuable pour l'anne;

	B

	le moins lev du total calcul selon le sous-alina 3b)(i)  l'gard du contribuable pour l'anne ou de l'lment A dtermin  l'gard du contribuable pour l'anne;

	C

	le moins lev des montants suivants: 

	
a)le montant des pertes dductibles au titre d'un placement d'entreprise du contribuable pour sa dixime anne d'imposition prcdente,



	
b)l'excdent ventuel de la perte autre qu'une perte en capital du contribuable pour sa dixime anne d'imposition prcdente sur le total des montants  l'gard de cette perte que le contribuable a dduits dans le calcul de son revenu imposable ou demands en vertu des alinas 186(1)c) ou d) pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,



	
c)si le contribuable est assujetti  un fait li  la restriction de pertes avant la fin de l'anne et aprs la fin de la dixime anne d'imposition prcdente, zro;







	D

	le total des montants  appliquer en rduction de la perte en capital nette du contribuable pour l'anne par l'effet de l'article 80.(net capital loss)







	solde des pertes en capital subies avant 1986

	
solde des pertes en capital subies avant 1986 l'gard d'un particulier pour une anne d'imposition donne, le montant calcul selon la formule suivante:


(A + B) - (C + D + E + E.1)

o:


	A

	reprsente le total des montants dont chacun est un montant calcul selon la formule suivante: 

F - G

o:


	F

	reprsente la perte en capital nette que ce particulier a subie pour une anne d'imposition se terminant avant 1985,

	G

	le total des montants dont il a demand la dduction selon le prsent article au titre de cette perte dans le calcul de son revenu imposable pour les annes d'imposition prcdant l'anne d'imposition donne;







	B

	le montant calcul selon la formule suivante: 

H - I

o:


	H

	reprsente le moins lev des montants suivants: 

	
a)le montant de la perte en capital nette que le particulier a subie pour l'anne d'imposition 1985,



	
b)l'excdent du montant calcul selon le sous-alina 3e)(ii) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952,  l'gard du particulier pour l'anne d'imposition 1985 sur le montant dductible en vertu de l'alina 3e) de la mme loi dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne d'imposition 1985,







	I

	le total des montants dont il a demand la dduction selon le prsent article au titre de la perte en capital nette qu'il a subie pour l'anne d'imposition 1985 dans le calcul de son revenu imposable pour les annes d'imposition prcdant l'anne d'imposition donne;







	C

	le total des montants dduits en application de l'article 110.6 dans le calcul de son revenu imposable pour les annes d'imposition s'tant termines avant 1988 ou commenant aprs le 17 octobre 2000;

	D

	les 3/4 du total des montants dduits en application de l'article 110.6 dans le calcul de son revenu imposable pour les annes d'imposition antrieures  l'anne donne qui: 

	
a)soit se sont termines aprs 1987 et avant 1990,



	
b)soit ont commenc aprs le 27 fvrier 2000 et se sont termines avant le 18 octobre 2000;







	E

	les 2/3 du total des montants dduits en application de l'article 110.6 dans le calcul de son revenu imposable pour les annes d'imposition antrieures  l'anne donne qui se sont termines aprs 1989 et avant le 28 fvrier 2000;

	E.1

	le montant obtenu par la formule suivante: 

J  (0,5/K)

o:


	J

	reprsente le montant qu'il a dduit en application de l'article 110.6 pour une anne d'imposition, antrieure  l'anne donne, qui comprend le 28 fvrier 2000 ou le 17 octobre 2000,

	K

	la fraction figurant  l'alina 38a) qui s'applique  lui pour l'anne d'imposition mentionne  l'lment J.(pre-1986 capital loss balance)













	taux de change

	
taux de changeEn ce qui concerne la monnaie d'un pays tranger  un moment donn, le taux de change entre cette monnaie et le dollar canadien, affich par la Banque du Canada le jour qui comprend ce moment ou, si ce jour n'est pas un jour ouvrable, la veille de ce jour, ou tout taux de change que le ministre estime acceptable.(exchange rate)
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Exception

(9)Au prsent article, la perte autre qu'une perte en capital, la perte en capital nette, la perte agricole restreinte, la perte agricole et la perte comme commanditaire subies par un contribuable pour une anne d'imposition pendant laquelle il ne rsidait pas au Canada sont calcules comme si:


	
a)pendant la partie de l'anne tout au long de laquelle le contribuable tait un non-rsident, si l'article 114 s'applique  lui pour l'anne,



	
b)tout au long de l'anne, dans les autres cas,





le seul revenu du contribuable tait celui vis  l'un des sous-alinas 115(1)a)(i)  (vi), ses seuls gains en capital imposables, seules pertes en capital dductibles et seules pertes dductibles au titre de placements d'entreprise rsultaient de la disposition de biens canadiens imposables (sauf des biens protgs par trait) et ses seules autres pertes taient des pertes rsultant des fonctions d'une charge ou d'un emploi qu'il exerce au Canada et d'entreprises (sauf des entreprises protges par trait) qu'il y exploite.
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Rduction de perte pour remise de taxe sur le combustible

(10)Le contribuable qui reoit, au cours d'une anne d'imposition donne, un montant (appel remise au prsent paragraphe)  titre de remise de taxe sur le combustible en vertu des paragraphes 68.4(2) ou (3.1) de la Loi sur la taxe d'accise dduit, dans le calcul de sa perte autre qu'une perte en capital pour une anne d'imposition (appele anne de perte au prsent paragraphe) qui compte parmi les sept annes d'imposition prcdant l'anne donne, le moins lev des montants suivants:


	
a)le rsultat du calcul suivant:


10(A - B) - C

o:


	A

	reprsente le total des remises reues par le contribuable au cours de l'anne donne,

	B

	le total des sommes, relatives aux remises reues par le contribuable au cours de l'anne donne, restitues par le contribuable en application du paragraphe 68.4(7) de cette loi,

	C

	le total des montants, relatifs aux remises reues au cours de l'anne donne, dduits en application du prsent paragraphe dans le calcul des pertes autres que les pertes en capital du contribuable pour d'autres annes d'imposition;







	
b)le montant que le contribuable demande en dduction, n'excdant pas la fraction de sa perte autre qu'une perte en capital pour l'anne de perte (dtermine compte non tenu du prsent paragraphe) qui serait dductible dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne donne s'il avait suffisamment de revenu pour cette anne provenant d'entreprises qu'il exploite au cours de cette mme anne.
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Remise de la taxe sur le combustible - socits de personnes

(11)Le contribuable qui est l'associ d'une socit de personnes  un moment d'un exercice de celle-ci au cours duquel elle reoit une remise de taxe sur le combustible en vertu des paragraphes 68.4(2), (3) ou (3.1) de la Loi sur la taxe d'accise est rput:


	
a)avoir reu  ce moment,  titre de remise en vertu des paragraphes 68.4(2), (3) ou (3.1) de cette loi, un montant correspondant au produit de la remise reue par la socit de personnes par le rapport entre la part de l'associ sur le revenu ou la perte de la socit de personnes pour cet exercice et le total de ce revenu ou de cette perte, dtermin compte non tenu d'une remise prvue  l'article 68.4 de cette loi;



	
b)avoir restitu en application du paragraphe 68.4(7) de cette loi un montant correspondant au produit des sommes restitues en application de ce paragraphe au titre de la remise par le rapport entre la part de l'associ sur le revenu ou la perte de la socit de personnes pour cet exercice et le total de ce revenu ou de cette perte, dtermin compte non tenu d'une remise prvue  l'article 68.4 de cette loi.
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Dette en monnaie trangre - fait li  la restriction de pertes

(12)Pour l'application du paragraphe (4), le contribuable qui est dbiteur,  un moment donn, d'une dette en monnaie trangre relativement  laquelle il aurait eu une perte en capital ou un gain en capital si la dette avait t rembourse  ce moment est rput tre propritaire, au moment (appel moment d'valuation au prsent paragraphe) immdiatement avant le moment donn, d'un bien:


	
a)d'une part, dont le prix de base rajust au moment d'valuation correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


A + B - C

o:


	A

	reprsente le montant de principal dont le contribuable est dbiteur relativement  la dette en monnaie trangre au moment d'valuation, tant entendu que ce montant est calcul selon le taux de change en vigueur  ce moment,

	B

	la partie de tout gain, constat antrieurement relativement  la dette en monnaie trangre par l'effet du prsent article, qu'il est raisonnable d'attribuer  la valeur de l'lment A,

	C

	la partie de toute perte en capital, constate antrieurement relativement  la dette en monnaie trangre par l'effet du prsent article, qu'il est raisonnable d'attribuer  la valeur de l'lment A;







	
b)d'autre part, dont la juste valeur marchande correspond  la somme qui correspondrait au montant de principal dont le contribuable est dbiteur relativement  la dette en monnaie trangre au moment d'valuation si cette somme tait calcule selon le taux de change en vigueur au moment de l'emprunt initial.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 111

	1994, ch. 7, ann. II, art. 83, ann. VI, art. 5, ann. VIII, art. 49

	1995, ch. 21, art. 36

	1997, ch. 26, art. 84

	1999, ch. 22, art. 28

	2000, ch. 19, art. 19

	2001, ch. 17, art. 87

	2002, ch. 9, art. 34

	2005, ch. 19, art. 20

	2006, ch. 4, art. 57

	2009, ch. 2, art. 30

	2010, ch. 25, art. 21

	2013, ch. 34, art. 241, ch. 40, art. 47

	2016, ch. 12, art. 40

	2017, ch. 20, art. 10, ch. 33, art. 40

	2021, ch. 23, art. 16











[bookmark: art111.1][bookmark: art111.1]


Ordre d'application


111.1Le calcul du revenu imposable d'un particulier pour une anne d'imposition s'effectue par l'application des dispositions de la prsente section dans l'ordre suivant: articles 110, 110.2, 111, 110.6 et 110.7.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 111.1

	2000, ch. 19, art. 20
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Dduction des dividendes imposables reus par une socit rsidant au Canada


	

112(1)Lorsqu'une socit a reu, au cours d'une anne d'imposition, un dividende imposable:




	
a)soit d'une socit canadienne imposable;



	
b)soit d'une socit rsidant au Canada (autre qu'une socit de placement appartenant  des non-rsidents et une socit exonre d'impt en vertu de la prsente partie) et dont elle a le contrle,





une somme gale au dividende peut tre dduite du revenu pour l'anne de la socit qui le reoit, dans le calcul de son revenu imposable.
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Dividendes reus d'une socit non-rsidente

(2)Lorsqu'un contribuable qui est une socit a, au cours d'une anne d'imposition, reu un dividende imposable d'une socit ( l'exclusion d'une socit trangre affilie du contribuable) qui tait imposable pour l'anne en vertu du paragraphe 2(3) et qui a, tout au long de la priode allant du 18 juin 1971  la date de rception du dividende, exploit une entreprise au Canada par l'entremise d'un tablissement stable dfini par rglement, une somme gale  la fraction du dividende reprsente par le rapport existant entre le revenu imposable gagn au Canada pour l'anne prcdente par la socit payant le dividende et le montant total qui aurait t son revenu imposable pour cette anne, si elle avait rsid au Canada tout au long de l'anne, peut tre dduite du revenu de la socit recevant le dividende, pour l'anne d'imposition, dans le calcul de son revenu imposable.
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Dduction non permise

(2.1)Aucune dduction ne peut tre faite en application des paragraphes (1) ou (2) dans le calcul du revenu imposable d'une institution financire dtermine relativement  un dividende que celle-ci a reu sur une action qui tait, au moment de la rception du dividende, une action privilgie  terme,  l'exception d'un dividende sur une action du capital-actions d'une socit qui n'a pas t acquise dans le cours normal des activits de l'entreprise exploite par l'institution. Pour l'application du prsent paragraphe, si une institution financire vritable a reu le dividende sur une action du capital-actions d'une socit de placement  capital variable ou d'une socit de placement aprs que cette socit de placement  capital variable ou cette socit de placement a choisi, conformment au paragraphe 131(10), de ne pas tre une institution financire vritable, l'action est rpute tre une action privilgie  terme acquise dans le cours normal des activits de l'entreprise.
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Actions garanties

(2.2)Aucune dduction ne peut tre faite en application des paragraphes (1) ou (2) ou 138(6) dans le calcul du revenu imposable d'une socit donne relativement  un dividende reu sur une action du capital-actions d'une socit mise aprs 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)au moment de la rception du dividende ou juste avant, une personne ou socit de personnes (appele garant au prsent paragraphe et au paragraphe (2.21)) - autre que l'metteur de l'action ou qu'un particulier qui n'est pas une fiducie - qui est une institution financire dtermine ou une personne apparente  celle-ci a l'obligation, conditionnelle ou non, immdiate ou future, d'excuter un engagement - notamment une garantie, un accord ou une convention d'achat ou de rachat de l'action, y compris le dpt de montants ou le prt de fonds  la socit donne ou  une personne apparente  celle-ci, ou pour le compte de l'une ou l'autre - pris en vue, selon le cas:


	
(i)que soit limite d'une faon quelconque toute perte que la socit donne ou une personne apparente  celle-ci peut subir parce qu'elle dtient l'action ou un autre bien, en est propritaire ou en dispose,



	
(ii)que la socit donne ou une personne apparente  celle-ci obtienne des gains parce qu'elle dtient l'action ou un autre bien, en est propritaire ou en dispose;







	
b)l'engagement a t pris dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend l'mission de l'action.
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Exceptions

(2.21)Le paragraphe (2.2) ne s'applique pas aux dividendes qu'une socit donne reoit sur les actions suivantes:


	
a)une action qui est, au moment de la rception du dividende, une action vise  l'alina e) de la dfinition de action privilgie  terme au paragraphe 248(1);



	
b)une action privilgie imposable mise avant le 16 dcembre 1987, une action de rgime transitoire ou une action vise par rglement;



	
c)une action privilgie imposable d'une catgorie du capital-actions d'une socit, mise aprs le 15 dcembre 1987 et inscrite  la cote d'une bourse de valeurs dsigne, si tous les engagements concernant l'action ont t pris par l'metteur de l'action, par une ou plusieurs personnes qui lui seraient lies (autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b)) ou par l'metteur et une ou plusieurs de ces personnes, sauf si, au moment o le dividende est vers  la socit donne, des dividendes sur plus de 10% des actions mises et en circulation auxquelles l'engagement s'applique sont verss  la socit donne ou  cette socit et aux personnes qui lui sont apparentes;



	
d)une action qui rpond aux conditions suivantes:


	
(i)elle n'a pas t acquise par la socit donne dans le cours normal des activits de son entreprise,



	
(ii)l'engagement la concernant n'a pas t pris dans le cours normal des activits de l'entreprise du garant,



	
(iii)au moment du versement du dividende, son metteur est li (autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b))  la socit donne ainsi qu'au garant.
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Interprtation

(2.22)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre des paragraphes (2.2) et (2.21):


	
a)si l'engagement concernant une action est pris  un moment donn aprs 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987, autrement que par accord crit conclu avant 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987, l'action est rpute avoir t mise au moment donn et l'engagement est rput pris dans le cadre d'une srie d'oprations qui comprend l'mission de l'action;



	
b)personne apparente s'entend au sens de l'alina h) de la dfinition de action privilgie imposable au paragraphe 248(1).
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Dduction non admise

(2.3)Aucune dduction ne peut tre faite en application des paragraphes (1) ou (2) ou 138(6) dans le calcul du revenu imposable d'une socit donne  l'gard d'un dividende reu sur une action du capital-actions d'une socit s'il existe, relativement  l'action, un mcanisme de transfert de dividendes de la socit donne, d'une fiducie dont la socit donne est bnficiaire ou d'une socit de personnes dont la socit donne est, directement ou indirectement, un associ.
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Mcanisme de transfert de dividendes - exception

(2.31)Le paragraphe (2.3) ne s'applique pas  un dividende reu sur une action s'il existe, relativement  l'action, un mcanisme de transfert de dividendes d'une personne ou d'une socit de personnes (appeles contribuable au prsent paragraphe et au paragraphe (2.32)) tout au long d'une priode donne au cours de laquelle l'arrangement de capitaux propres synthtiques vis  l'alina c) de la dfinition de mcanisme de transfert de dividendes au paragraphe 248(1) est en vigueur, si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)le mcanisme de transfert de dividendes est un mcanisme de transfert de dividendes par l'effet de cet alina;



	
b)le contribuable dmontre que, tout au long de la priode donne, ni un investisseur indiffrent relativement  l'impt ni un groupe d'investisseurs indiffrents relativement  l'impt dont chaque membre est affili  chaque autre membre n'a, en totalit ou en presque totalit, les possibilits de subir des pertes et de raliser des gains ou des bnfices relativement  l'action.
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Reprsentations

(2.32)Le contribuable est considr avoir fait la dmonstration vise  l'alina (2.31)b) relativement  une action si l'un des noncs ci-aprs se vrifie:


	
a)le contribuable ou la personne rattache vise  l'alina a) de la dfinition de arrangement de capitaux propres synthtiques au paragraphe 248(1) (chacun tant appel partie  l'arrangement de capitaux propres synthtiques au prsent paragraphe) obtient de sa contrepartie, ou de chaque membre de tout groupe constitu de toutes ses contreparties dont chacune est affilie  chaque autre contrepartie (chaque membre de ce groupe tant appel contrepartie affilie au prsent paragraphe), un document contenant les reprsentations fiables ci-aprs relativement  l'arrangement de capitaux propres synthtiques, comme il convient:


	
(i)la contrepartie ou la contrepartie affilie n'est pas un investisseur indiffrent relativement  l'impt et ne s'attend pas raisonnablement  le devenir au cours de la priode donne vise au paragraphe (2.31),



	
(ii)les possibilits pour la contrepartie ou la contrepartie affilie de subir des pertes et de raliser des gains ou des bnfices relativement  l'action au cours de la priode donne vise au paragraphe (2.31) n'ont pas t limines en totalit ou en presque totalit, et elle ne peut pas raisonnablement s'attendre  ce qu'elles le soient;







	
b)la partie  l'arrangement de capitaux propres synthtiques obtient de sa contrepartie, ou de chaque contrepartie affilie, relativement  l'arrangement, un document contenant les reprsentations fiables ci-aprs relatives  la contrepartie, ou  chaque contrepartie affilie, comme il convient:


	
(i)elle n'est pas un investisseur indiffrent relativement  l'impt et elle ne s'attend pas raisonnablement  le devenir au cours de la priode donne vise au paragraphe (2.31),



	
(ii)elle a conclu un ou plusieurs arrangements de capitaux propres synthtiques dtermins dans le cadre desquels elle a limin, en totalit ou en presque totalit, les possibilits pour elle de subir des pertes et de raliser des gains ou des bnfices relativement  l'action si:


	
(A)s'agissant d'une contrepartie, cette contrepartie:


	
(I)soit a conclu un arrangement de capitaux propres synthtiques dtermin avec sa propre contrepartie (la contrepartie d'une contrepartie ou d'une contrepartie affilie tant appele contrepartie dtermine au prsent paragraphe),



	
(II)soit a conclu un arrangement de capitaux propres synthtiques dtermin avec chacune des contreparties d'un groupe constitu de ses contreparties dont chaque contrepartie est affilie  chaque autre contrepartie (chaque contrepartie de ce groupe tant appele contrepartie dtermine affilie au prsent paragraphe),







	
(B)s'agissant d'une contrepartie affilie, chaque contrepartie affilie:


	
(I)soit a conclu un arrangement de capitaux propres synthtiques dtermin avec la mme contrepartie dtermine,



	
(II)soit a conclu un arrangement de capitaux propres synthtiques dtermin avec une contrepartie dtermine affilie qui fait partie du mme groupe de contreparties dtermines affilies,











	
(iii)elle a obtenu de chacune de ses propres contreparties dtermines ou de chacune des contreparties du groupe de contreparties dtermines affilies vis aux subdivisions (A)(II) ou (B)(II), comme il convient, un document contenant les reprsentations fiables ci-aprs relatives  chacune de ses propres contreparties dtermines ou des contreparties de ce groupe:


	
(A)elle n'est pas un investisseur indiffrent relativement  l'impt et elle ne s'attend pas raisonnablement  le devenir au cours de la priode donne vise au paragraphe (2.31),



	
(B)les possibilits pour elle de subir des pertes et de raliser des gains ou des bnfices relativement  l'action au cours de la priode donne vise au paragraphe (2.31) n'ont pas t limines en totalit ou en presque totalit, et elle ne peut pas raisonnablement s'attendre  ce qu'elles le soient;











	
c)la partie  l'arrangement de capitaux propres synthtiques obtient de sa contrepartie, ou de chaque contrepartie affilie, relativement  l'arrangement, un document contenant les reprsentations fiables ci-aprs relatives  la contrepartie, ou  chaque contrepartie affilie, comme il convient:


	
(i)elle n'est pas un investisseur indiffrent relativement  l'impt et elle ne s'attend pas raisonnablement  le devenir au cours de la priode donne vise au paragraphe (2.31),



	
(ii)elle a conclu des arrangements de capitaux propres synthtiques dtermins dans le cadre desquels,  la fois:


	
(A)les possibilits pour elle de subir des pertes et de raliser des gains ou des bnfices relativement  l'action sont limines en totalit ou en presque totalit,



	
(B)aucune contrepartie dtermine ni aucun groupe de contreparties dtermines affilies ne se voit accorder  lui seul, en totalit ou en presque totalit, les possibilits de subir des pertes et de raliser des gains ou des bnfices relativement  l'action,



	
(C)chaque contrepartie dtermine ou contrepartie dtermine affilie est sans lien de dpendance avec chaque autre contrepartie (sauf s'il s'agit de contreparties dtermines affilies, d'un mme groupe, de contreparties dtermines affilies),







	
(iii)a obtenu de chacune de ses contreparties dtermines ou contreparties dtermines affilies un document contenant les reprsentations fiables ci-aprs relatives  celle-ci:


	
(A)elle est une personne rsidant au Canada et elle ne s'attend pas raisonnablement  cesser d'y rsider au cours de la priode donne vise au paragraphe (2.31),



	
(B)les possibilits pour elle de subir des pertes et de raliser des gains ou des bnfices relativement  l'action au cours de la priode donne vise au paragraphe (2.31) n'ont pas t limines en totalit ou en presque totalit, et elle ne peut pas raisonnablement s'attendre  ce qu'elles le soient;











	
d)si une personne ou une socit de personnes fait partie d'une chane d'arrangements de capitaux propres synthtiques relativement  l'action, la personne ou la socit de personnes,  la fois:


	
(i)a obtenu, en totalit ou presque totalit, les possibilits de subir des pertes et de raliser des gains ou des bnfices relativement  l'action dans le cadre de la chane,



	
(ii)a conclu un ou plusieurs arrangements de capitaux propres synthtiques dans le cadre desquels elle a limin, en totalit ou en presque totalit, les possibilits pour elle de subir des pertes et de raliser des gains ou des bnfices relativement  l'action,



	
(iii)n'a pas de lien de dpendance avec ses contreparties et obtient de chacune d'elles un document contenant les reprsentations fiables du genre vis aux alinas a), b) ou c), comme si la personne ou la socit de personnes tait partie  un arrangement de capitaux propres synthtiques.
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Fin de la priode donne

(2.33)Si,  un moment au cours d'une priode donne vise au paragraphe (2.31), une contrepartie, une contrepartie dtermine, une contrepartie affilie ou une contrepartie dtermine affilie s'attend raisonnablement soit  devenir un investisseur indiffrent relativement  l'impt, soit - si elle a fourni une reprsentation vise au sous-alina (2.32)a)(ii) ou aux divisions (2.32)b)(iii)(B) ou c)(iii)(B) relativement  une action -  ce que les possibilits pour elle de subir des pertes et de raliser des gains ou des bnfices relativement  l'action soient limines en totalit ou en presque totalit, la priode donne pour laquelle elle a fourni une reprsentation relative  l'action est rpute prendre fin  ce moment.











[bookmark: art112par2.34][bookmark: art112par2.34]



	
Interprtation

(2.34)Il est entendu que chaque mention de contrepartie, contrepartie dtermine, contrepartie affilie ou contrepartie dtermine affilie au paragraphe (2.32) vaut mention seulement d'une personne ou socit de personnes qui obtient tout ou partie des possibilits de subir des pertes ou de raliser des gains ou des bnfices relativement  l'action vise  ce paragraphe.
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Dduction non admise

(2.4)Aucune dduction ne peut tre faite en application des paragraphes (1) ou (2) ou 138(6) dans le calcul du revenu imposable d'une socit investisseuse  l'gard d'un dividende reu sur une action d'une autre socit qui est la socit mettrice - sauf s'il s'agit d'une action exclue - dans les cas suivants:


	
a)une personne ou socit de personnes a l'obligation, absolue ou conditionnelle, d'excuter un engagement - notamment une garantie, un accord ou une convention d'achat ou de rachat de l'action - par lequel un investisseur a un droit, immdiat ou futur, de recevoir un montant ou d'obtenir un avantage afin de rduire ou supprimer l'effet d'une perte qu'un investisseur peut subir du fait qu'il est propritaire ou dtenteur de l'action ou qu'il en dispose, et un bien sert, en totalit ou en partie, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit,  garantir l'excution de cet engagement;



	
b)la contrepartie pour laquelle l'action est mise ou un autre bien reu, directement ou indirectement, d'un investisseur par un metteur ou encore un bien substitu  la contrepartie ou  l'autre bien, comprend une obligation ou un droit viss aux sous-alinas (i) et (ii) si cette obligation est contracte, ou ce droit acquis, par l'metteur dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprennent l'mission ou l'acquisition de l'action ou d'une action y substitue:


	
(i)l'obligation d'un investisseur de faire des versements  inclure, en totalit ou en partie, dans le calcul du revenu de l'metteur -  l'exception de l'obligation d'une socit qui, juste avant l'mission de l'action, serait lie  la socit mettrice compte non tenu l'alina 251(1)b) -,



	
(ii)un droit de recevoir des versements  inclure, en totalit ou en partie, dans le calcul du revenu de l'metteur, si ce droit est dtenu sous condition qu'il - ou un bien y substitu - puisse revenir ou passer  un investisseur ou  une personne ou socit de personnes qu'un investisseur indique.



















[bookmark: art112par2.5][bookmark: art112par2.5]



	
Application du par. (2.4)

(2.5)Le paragraphe (2.4) ne s'applique  un dividende reu sur une action que dans le cas o il est raisonnable de considrer en contexte que l'action a t mise ou acquise dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements qui ont permis  une socit de gagner un revenu de placement ou un revenu y substitu et o, en consquence, les impts payables par celle-ci en vertu de la prsente loi pour une anne d'imposition sont infrieurs  ce qu'ils seraient si ce revenu de placement tait le seul revenu de la socit pour cette anne et pour toutes les autres annes d'imposition et si aucun montant n'tait dductible en application des paragraphes 127(5) et 127.2(1) dans le calcul de ses impts payables en vertu de la prsente loi.
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Dfinitions

(2.6)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent paragraphe et au paragraphe (2.4).


	action exclue

	
action exclue


	
a)Action vise par rglement;



	
b)action qu'une socit a mise avant 17 heures, heure normale de l'Est, le 27 novembre 1986, sauf si elle tait dtenue  ce moment soit par l'metteur, soit par une personne ou socit de personnes dans le cas o, conformment  une convention conclue avant ce moment, l'metteur peut devenir en droit de recevoir un montant pour cette action aprs ce moment - par voie de produit de souscription ou d'apport de capital;



	
c)action qui, au moment de la rception du dividende vis au paragraphe (2.4), tait une action vise  l'alina e) de la dfinition de action privilgie  terme, au paragraphe 248(1), pendant la dure vise  cet alina.(exempt share)







	metteur

	
metteurLa socit mettrice vise au paragraphe (2.4), une autre personne avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance et toute socit de personnes ou fiducie dont cette socit ou l'autre personne est un associ ou un bnficiaire. La socit investisseuse vise au paragraphe (2.4) ne peut toutefois tre un metteur.(issuer)



	investisseur

	
investisseurLa socit investisseuse vise au paragraphe (2.4), une autre personne avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance et toute socit de personnes ou fiducie dont cette socit ou l'autre personne est un associ ou un bnficiaire. La socit mettrice vise au paragraphe (2.4) ne peut toutefois tre un investisseur.(investor)
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Moment rput d'mission d'une action exclue

(2.7)Pour l'application de la dfinition d'action exclue, au paragraphe (2.6), l'action du capital-actions d'une socit dont les conditions sont modifies aprs 17 heures, heure normale de l'Est, le 27 novembre 1986 ou concernant laquelle la socit conclut ou modifie une convention aprs ce moment est rpute mise au moment de la modification en question ou de la conclusion ou modification de la convention, selon le cas.
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Perte subie par l'investisseur

(2.8)Pour l'application de l'alina (2.4)a), la perte qu'un investisseur peut subir du fait qu'il est propritaire ou dtenteur d'une action donne ou qu'il en dispose est rpute comprendre une perte sur un titre ou une action mis ou acquis dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprennent l'mission ou l'acquisition de l'action donne ou d'une action y substitue.
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Socits rputes non lies

(2.9)Pour l'application du sous-alina (2.4)b)(i), la socit qu'il est raisonnable de considrer dans les circonstances comme devenue lie  une autre socit en vue de se soustraire  une restriction  la dduction d'un dividende en application des paragraphes (1) ou (2) ou 138(6) est rpute ne pas tre lie  cette autre socit.
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Perte sur une action qui est une immobilisation

(3)Sous rserve des paragraphes (5.5) et (5.6), le montant de toute perte qu'un contribuable, sauf une fiducie, subit lors de la disposition d'une action qui fait partie de ses immobilisations (sauf une action qui est un bien d'une socit de personnes) est rput gal au montant de cette perte, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe, moins:


	
a)dans le cas o le contribuable est un particulier, le moins lev des montants suivants:


	
(i)le total des montants reprsentant chacun un dividende que le contribuable a reu sur l'action et qui a fait l'objet du choix prvu au paragraphe 83(2), dans le cas o le dividende n'est pas rput par le paragraphe 83(2.1) tre un dividende imposable,



	
(ii)la perte dtermine compte non tenu du prsent paragraphe moins l'ensemble des dividendes imposables reus par le contribuable sur l'action;







	
b)dans le cas o le contribuable est une socit, le total des montants qu'il a reus sur l'action reprsentant chacun:


	
(i)un dividende imposable, jusqu' concurrence de la fraction du dividende qui tait dductible selon le prsent article ou les paragraphes 115(1) ou 138(6) dans le calcul du revenu imposable du contribuable, ou de son revenu imposable gagn au Canada, pour une anne d'imposition,



	
(ii)un dividende qui a fait l'objet du choix prvu au paragraphe 83(2), dans le cas o le dividende n'est pas rput par le paragraphe 83(2.1) tre un dividende imposable,



	
(iii)un dividende en capital d'assurance-vie.
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Perte sur une action qui est une immobilisation - dividendes exclus

(3.01)Un dividende dsign n'est pas inclus dans le total dtermin selon le sous-alina (3)a)(i) ou l'alina (3)b) si le contribuable tablit qu'il a t reu,  la fois:


	
a) un moment o le contribuable et des personnes avec lesquelles il avait un lien de dpendance n'taient pas propritaires, au total, de plus de 5% des actions mises d'une catgorie du capital-actions de la socit qui a vers le dividende;



	
b)sur une action qui a appartenu au contribuable tout au long de la priode de 365 jours qui s'est termine immdiatement avant la disposition.
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Perte sur une action dtenue par une socit de personnes

(3.1)Sous rserve des paragraphes (5.5) et (5.6), la part qui revient  un contribuable (sauf une socit de personnes et une fiducie de fonds commun de placement) de toute perte subie par une socit de personnes dont il est un associ, lors de la disposition d'une action dtenue par une socit de personnes donne  titre d'immobilisation, est rpute gale  cette part de la perte, dtermine compte non tenu du prsent paragraphe, moins:


	
a)dans le cas o le contribuable est un particulier, le moins lev des montants suivants:


	
(i)le total des montants reprsentant chacun un dividende que le contribuable a reu sur l'action et qui a fait l'objet du choix prvu au paragraphe 83(2), dans le cas o le dividende n'est pas rput par le paragraphe 83(2.1) tre un dividende imposable,



	
(ii)cette part de la perte dtermine compte non tenu du prsent paragraphe moins l'ensemble des dividendes imposables reus par le contribuable sur l'action;







	
b)dans le cas o le contribuable est une socit, le total des montants qu'il a reus sur l'action reprsentant chacun:


	
(i)un dividende imposable, jusqu' concurrence de la fraction du dividende qui tait dductible selon le prsent article ou les paragraphes 115(1) ou 138(6) dans le calcul de son revenu imposable, ou de son revenu imposable gagn au Canada, pour une anne d'imposition,



	
(ii)un dividende qui a fait l'objet du choix prvu au paragraphe 83(2), dans le cas o le dividende n'est pas rput par le paragraphe 83(2.1) tre un dividende imposable,



	
(iii)un dividende en capital d'assurance-vie;







	
c)dans le cas o le contribuable est une fiducie, le total des montants reprsentant chacun un dividende imposable ou un dividende en capital d'assurance-vie reu sur l'action et attribu par la fiducie en application des paragraphes 104(19) ou (20)  un bnficiaire qui tait une socit, une socit de personnes ou une fiducie.
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Perte sur une action dtenue par une socit de personnes - dividendes exclus

(3.11)Un dividende dsign n'est pas inclus dans le total dtermin selon le sous-alina (3.1)a)(i) ou les alinas (3.1)b) ou c) si le contribuable tablit qu'il a t reu,  la fois:


	
a) un moment o la socit de personnes donne, le contribuable et des personnes avec lesquelles celui-ci avait un lien de dpendance ne dtenaient pas, au total, plus de 5% des actions mises d'une catgorie du capital-actions de la socit qui a vers le dividende;



	
b)sur une action que la socit de personnes donne a dtenue tout au long de la priode de 365 jours qui s'est termine immdiatement avant la disposition.
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Perte sur une action dtenue par une socit de personnes - dividendes exclus

(3.12)Le dividende imposable reu sur une action et attribu par une fiducie donne en application du paragraphe 104(19)  un bnficiaire qui tait une socit de personnes ou une fiducie n'est pas inclus dans le total dtermin selon l'alina (3.1)c) si la fiducie donne tablit qu'il a t reu par un particulier (autre qu'une fiducie).
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Perte sur une action dtenue par une fiducie

(3.2)Sous rserve des paragraphes (5.5) et (5.6), le montant de toute perte subie par une fiducie (sauf une fiducie de fonds commun de placement) lors de la disposition d'une action du capital-actions d'une socit qui fait partie des immobilisations de la fiducie est rput gal au montant de cette perte, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe, moins le total des montants suivants:


	
a)l'excdent ventuel du moins lev des montants suivants:


	
(i)le total des montants reprsentant chacun un dividende que la fiducie a reu sur l'action et qui a fait l'objet du choix prvu au paragraphe 83(2), dans le cas o le dividende n'est pas rput par le paragraphe 83(2.1) tre un dividende imposable,



	
(ii)la perte dtermine compte non tenu du prsent paragraphe moins le total des montants reprsentant chacun un dividende imposable:


	
(A)reu par la fiducie sur l'action,



	
(B)reu sur l'action et attribu par la fiducie en vertu du paragraphe 104(19)  un bnficiaire qui est un particulier (autre qu'une fiducie),



	
(C)qui est un dividende dsign reu sur l'action et attribu par la fiducie, en application du paragraphe 104(19),  un bnficiaire qui est une socit, une socit de personnes ou une autre fiducie, dans le cas o la fiducie tablit ce qui suit:


	
(I)l'action lui a appartenu tout au long de la priode de 365 jours qui s'est termine immdiatement avant la disposition,



	
(II)le dividende a t reu pendant que la fiducie, le bnficiaire et des personnes ayant un lien de dpendance avec celui-ci taient propritaires, au total, de moins de 5% des actions mises d'une catgorie du capital-actions de la socit qui a vers le dividende,













sur le montant suivant:


	
(iii)lorsque la fiducie est la succession assujettie  l'imposition  taux progressifs d'un particulier, que l'action a t acquise par suite du dcs de celui-ci et que la disposition est effectue au cours de la premire anne d'imposition de la fiducie, la moiti de la moins leve des sommes suivantes:


	
(A)la perte dtermine compte non tenu du prsent paragraphe,



	
(B)le gain en capital du particulier provenant de la disposition de l'action immdiatement avant le dcs;











	
b)le total des montants reprsentant chacun un dividende imposable ou un dividende en capital d'assurance-vie reu sur l'action et attribu par la fiducie en application des paragraphes 104(19) ou (20)  un bnficiaire qui tait une socit, une socit de personnes ou une fiducie.
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Perte sur une action dtenue par une fiducie - cas spciaux

(3.3)Malgr le paragraphe (3.2), lorsqu'une fiducie acquiert une action du capital-actions d'une socit  un moment donn par l'effet du paragraphe 104(4), le montant de toute perte qu'elle subit lors d'une disposition effectue aprs ce moment est rput gal au montant de cette perte, dtermine compte non tenu du paragraphe (3.2) et du prsent paragraphe, moins le total des montants suivants:


	
a)l'excdent ventuel du moins lev des montants suivants:


	
(i)le total des montants reprsentant chacun un dividende que la fiducie a reu sur l'action aprs ce moment et qui a fait l;objet du choix prvu au paragraphe 83(2), dans le cas o le dividende n'est pas rput par le paragraphe 83(2.1) tre un dividende imposable,



	
(ii)la perte dtermine compte non tenu du paragraphe (3.2) et du prsent paragraphe moins le total des montants reprsentant chacun un dividende imposable:


	
(A)reu par la fiducie sur l'action aprs ce moment,



	
(B)reu sur l'action aprs ce moment et attribu par la fiducie, en application du paragraphe 104(19),  un bnficiaire qui est un particulier (autre qu'une fiducie),



	
(C)qui est un dividende dsign reu sur l'action aprs ce moment et attribu par la fiducie, en application du paragraphe 104(19),  un bnficiaire qui est une socit, une socit de personnes ou une autre fiducie, dans le cas o la fiducie tablit ce qui suit:


	
(I)l'action lui a appartenu tout au long de la priode de 365 jours qui s'est termine immdiatement avant la disposition,



	
(II)le dividende a t reu pendant que la fiducie, le bnficiaire et des personnes ayant un lien de dpendance avec celui-ci taient propritaires, au total, de moins de 5% des actions mises d'une catgorie du capital-actions de la socit qui a vers le dividende,













sur le montant suivant:


	
(iii)la moiti du moins lev des montants suivants:


	
(A)la perte rsultant de la disposition, dtermine compte non tenu du paragraphe (3.2) et du prsent paragraphe,



	
(B)le gain en capital de la fiducie provenant de la disposition de l'action effectue immdiatement avant ce moment par l'effet du paragraphe 104(4);











	
b)le total des montants reprsentant chacun un dividende imposable reu sur l'action aprs ce moment et attribu par la fiducie, en application du paragraphe 104(19),  un bnficiaire qui tait une socit, une socit de personnes ou une fiducie.
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Perte sur une action dtenue par une fiducie - dividendes exclus

(3.31)Un dividende dsign reu par une fiducie n'est pas inclus selon le sous-alina (3.2)a)(i), l'alina (3.2)b) (dans la mesure o il s'agit d'un dividende en capital d'assurance-vie) ou le sous-alina (3.3)a)(i) si la fiducie tablit que le dividende,  la fois:


	
a)a t reu:


	
(i)dans le cas o il a t attribu par la fiducie, en application des paragraphes 104(19) ou (20),  un des bnficiaires de la fiducie,  un moment o la fiducie, le bnficiaire et des personnes avec lesquelles celui-ci avait un lien de dpendance n'taient pas propritaires, au total, de plus de 5% des actions mises d'une catgorie du capital-actions de la socit qui a vers le dividende,



	
(ii)dans les autres cas,  un moment o la fiducie et des personnes avec lesquelles elle avait un lien de dpendance n'taient pas propritaires, au total, de plus de 5% des actions mises d'une catgorie du capital-actions de la socit qui a vers le dividende;







	
b)a t reu sur une action qui a appartenu  la fiducie tout au long de la priode de 365 jours qui s'est termine immdiatement avant la disposition.
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Perte sur une action dtenue par une fiducie - dividendes exclus

(3.32)Un dividende dsign qui est un dividende imposable reu sur une action et qui est attribu par une fiducie, en application du paragraphe 104(19),  un bnficiaire qui tait une socit, une socit de personnes ou une fiducie n'est pas inclus en vertu des alinas (3.2)b) ou (3.3)b) si la fiducie tablit qu'il a t reu par un particulier autre qu'une fiducie ou a t reu,  la fois:


	
a) un moment o la fiducie, le bnficiaire et des personnes avec lesquelles celui-ci avait un lien de dpendance n'taient pas propritaires, au total, de plus de 5% des actions mises d'une catgorie du capital-actions de la socit qui a vers le dividende;



	
b)sur une action qui a appartenu  la fiducie tout au long de la priode de 365 jours qui s'est termine immdiatement avant la disposition.
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Perte sur une action qui n'est pas une immobilisation

(4)Sous rserve des paragraphes (5.5) et (5.6), le montant de toute perte subie par un contribuable (sauf une fiducie) lors de la disposition d'une action du capital-actions d'une socit qui est un bien, sauf une immobilisation, du contribuable est rput gal au montant de cette perte, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe, moins:


	
a)dans le cas o le contribuable est un particulier et o la socit rside au Canada, le total des dividendes qu'il a reus sur l'action;



	
b)dans le cas o le contribuable est une socit de personnes, le total des dividendes qu'il a reus sur l'action;



	
c)dans le cas o le contribuable est une socit, le total des montants qu'il a reus sur l'action reprsentant chacun:


	
(i)un dividende imposable, jusqu' concurrence de la fraction du dividende qui tait dductible selon le prsent article ou les paragraphes 115(1) ou 138(6) dans le calcul de son revenu imposable, ou de son revenu imposable gagn au Canada, pour une anne d'imposition,



	
(ii)un dividende, sauf un dividende imposable.
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Perte sur une action qui n'est pas une immobilisation - dividendes exclus

(4.01)Un dividende dsign n'est pas inclus dans le total dtermin selon les alinas (4)a), b) ou c) si le contribuable tablit qu'il a t reu,  la fois:


	
a) un moment o le contribuable et des personnes avec lesquelles il avait un lien de dpendance n'taient pas propritaires, au total, de plus de 5% des actions mises d'une catgorie du capital-actions de la socit qui a vers le dividende;



	
b)sur une action qui a appartenu au contribuable tout au long de la priode de 365 jours qui s'est termine immdiatement avant la disposition.
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Juste valeur marchande d'une action  porter  l'inventaire

(4.1)Pour l'application de l'article 10, la juste valeur marchande,  un moment donn, d'une action du capital-actions d'une socit est rpute gale  la juste valeur marchande de l'action  ce moment, plus:


	
a)dans le cas o l'actionnaire est une socit, le total des montants qu'il a reus sur l'action avant ce moment reprsentant chacun:


	
(i)un dividende imposable, jusqu' concurrence de la fraction du dividende qui tait dductible selon le prsent article, l'article 113 ou les paragraphes 115(1) ou 138(6) dans le calcul de son revenu imposable, ou de son revenu imposable gagn au Canada, pour une anne d'imposition,



	
(ii)un dividende, sauf un dividende imposable;







	
b)dans le cas o l'actionnaire est une socit de personnes, le total des montants reprsentant chacun un dividende qu'il a reu sur l'action avant ce moment;



	
c)dans le cas o l'actionnaire est un particulier et o la socit rside au Canada, le total des montants reprsentant chacun un dividende qu'il a reu sur l'action avant ce moment ou, s'il est une fiducie, qu'il aurait ainsi reu compte non tenu du paragraphe 104(19).
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Juste valeur marchande des actions  porter  l'inventaire - dividendes exclus

(4.11)Un dividende dsign n'est pas inclus dans le total dtermin selon les alinas (4.1)a), b) ou c) si l'actionnaire tablit qu'il a t reu,  la fois:


	
a) un moment o l'actionnaire et des personnes avec lesquelles il avait un lien de dpendance ne dtenaient pas, au total, plus de 5% des actions mises d'une catgorie du capital-actions de la socit qui a vers le dividende;



	
b)sur une action que l'actionnaire a dtenue tout au long de la priode de 365 jours qui s'est termine au moment vis au paragraphe (4.1).
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Perte sur une action dtenue par une fiducie

(4.2)Sous rserve des paragraphes (5.5) et (5.6), le montant de toute perte subie par une fiducie lors de la disposition d'une action qui est un bien, sauf une immobilisation, de la fiducie est rput gal au montant de cette perte, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe, moins:


	
a)le total des montants reprsentant chacun un dividende reu par la fiducie sur l'action, dans la mesure o le montant n'a pas t attribu  l'un des bnficiaires de la fiducie en application du paragraphe 104(20);



	
b)le total des montants reprsentant chacun un dividende reu sur l'action et attribu par la fiducie  l'un de ses bnficiaires en application des paragraphes 104(19) ou (20).
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Perte sur une action dtenue par une fiducie - dividendes exclus

(4.21)Un dividende dsign n'est pas inclus dans le total dtermin selon l'alina (4.2)a) si le contribuable tablit qu'il a t reu,  la fois:


	
a) un moment o la fiducie et des personnes avec lesquelles elle avait un lien de dpendance n'taient pas propritaires, au total, de plus de 5% des actions mises d'une catgorie du capital-actions de la socit qui a vers le dividende;



	
b)sur une action qui a appartenu  la fiducie tout au long de la priode de 365 jours qui s'est termine immdiatement avant la disposition.
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Perte sur une action dtenue par une fiducie - dividendes exclus

(4.22)Un dividende dsign n'est pas inclus dans le total dtermin selon l'alina (4.2)b) si le contribuable tablit qu'il a t reu,  la fois:


	
a) un moment o la fiducie, le bnficiaire et des personnes avec lesquelles celui-ci avait un lien de dpendance n'taient pas propritaires, au total, de plus de 5% des actions mises d'une catgorie du capital-actions de la socit qui a vers le dividende;



	
b)sur une action qui a appartenu  la fiducie tout au long de la priode de 365 jours qui s'est termine immdiatement avant la disposition.







	
(4.3)[Abrog, 1998, ch. 19, art. 131]
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Disposition d'une action par une institution financire

(5)Le paragraphe (5.2) s'applique  la disposition d'une action par un contribuable au cours d'une anne d'imposition lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
a)le contribuable est une institution financire au cours de l'anne;



	
b)l'action est un bien valu  la valeur du march pour l'anne;



	
c)le contribuable a reu:


	
(i)soit un dividende sur l'action  un moment o il dtenait, avec des personnes avec lesquelles il avait un lien de dpendance, plus de 5%, au total, des actions mises d'une catgorie du capital-actions de la socit de laquelle le dividende a t reu,



	
(ii)soit un dividende sur l'action en vertu du paragraphe 84(3).
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Action dtenue pendant moins d'un an

(5.1)Le paragraphe (5.2) s'applique  la disposition d'une action par un contribuable au cours d'une anne d'imposition lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
a)il s'agit d'une disposition relle;



	
b)le contribuable n'a pas dtenu l'action tout au long de la priode de 365 jours qui s'est termine immdiatement avant la disposition;



	
c)l'action tait un bien valu  la valeur du march du contribuable pour une anne d'imposition qui commence aprs octobre 1994 et au cours de laquelle le contribuable tait une institution financire.
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Redressement pour dividendes

(5.2)Sous rserve du paragraphe (5.3), dans le cas o le prsent paragraphe s'applique, par l'effet des paragraphes (5) ou (5.1),  la disposition d'une action par un contribuable  un moment donn, le produit de disposition pour le contribuable est rput gal au rsultat du calcul suivant:


A + B - (C - D)

o:


	A

	reprsente le produit pour le contribuable, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe;

	B

	: 

	
a)si le contribuable a reu un dividende sur l'action en vertu du paragraphe 84(3), le total calcul selon le sous-alina b)(ii),



	
b)sinon, le moins lev des montants suivants:


	
(i)la perte, rsultant de la disposition de l'action, qui serait dtermine avant l'application du prsent paragraphe si le cot de l'action pour un contribuable tait calcul compte non tenu du paragraphe 85(1), dans le cas o il s'applique par l'effet de l'alina 138(11.5)e), ni des alinas 87(2)e.2) et e.4), 88(1)c), 138(11.5)e), 142.5(2)b) et 142.6(1)d),



	
(ii)le total des montants reprsentant chacun:


	
(A)si le contribuable est une socit, un dividende imposable qu'il a reu sur l'action, jusqu' concurrence du montant qui tait dductible en application du prsent article ou des paragraphes 115(1) ou 138(6) dans le calcul de son revenu imposable, ou de son revenu imposable gagn au Canada, pour une anne d'imposition,



	
(B)si le contribuable est une socit de personnes, un dividende imposable qu'il a reu sur l'action, jusqu' concurrence du montant qui tait dductible en application du prsent article ou des paragraphes 115(1) ou 138(6) dans le calcul du revenu imposable, ou du revenu imposable gagn au Canada, pour une anne d'imposition des associs de la socit de personnes,



	
(C)si le contribuable est une fiducie, un montant attribu, en application du paragraphe 104(19), au titre d'un dividende imposable sur l'action,



	
(D)un dividende, sauf un dividende imposable, que le contribuable a reu sur l'action;















	C

	le total des montants reprsentant chacun, selon le cas: 

	
a)le montant ajout, par l'effet du prsent paragraphe, au produit de disposition que le contribuable a obtenu lors d'une disposition rpute de l'action avant le moment donn,



	
b)si le contribuable est une socit ou une fiducie, le montant appliqu en rduction, par l'effet des paragraphes (3), (3.2), (4) ou (4.2), d'une perte qu'il a subie lors d'une disposition rpute de l'action avant le moment donn,



	
c)si le contribuable est une socit de personnes, le montant appliqu en rduction, par l'effet des paragraphes (3.1) ou (4), d'une perte qu'un associ de la socit de personnes a subie lors d'une disposition rpute de l'action avant le moment donn;







	D

	le total des montants reprsentant chacun le montant appliqu en rduction, par l'effet du prsent paragraphe, du produit de disposition que le contribuable a obtenu lors d'une disposition rpute de l'action avant le moment donn.
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Dividendes exclus - paragraphe (5.2)

(5.21)Un dividende, sauf un dividende reu en vertu du paragraphe 84(3), n'est inclus dans le total dtermin selon le sous-alina b)(ii) de l'lment B de la formule figurant au paragraphe (5.2) que si, selon le cas:


	
a)le dividende a t reu  un moment o le contribuable et des personnes avec lesquelles il avait un lien de dpendance dtenaient, au total, plus de 5% des actions mises d'une catgorie du capital-actions de la socit qui a vers le dividende;



	
b)l'action n'a pas t dtenue par le contribuable tout au long de la priode de 365 jours qui s'est termine immdiatement avant la disposition.
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Redressement inapplicable

(5.3)Pour calculer le cot, pour un contribuable, d'une action qui est rpute avoir t acquise de nouveau aprs avoir fait l'objet d'une disposition rpute, le produit de disposition de l'action pour le contribuable est dtermin compte non tenu du paragraphe (5.2).
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Prsomption de disposition

(5.4)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cas o un contribuable dispose d'une action  un moment donn:


	
a)pour dterminer si le paragraphe (5.2) s'applique  la disposition, les conditions nonces aux paragraphes (5) et (5.1) s'appliquent compte non tenu des dispositions et des nouvelles acquisitions dont l'action est rpute avoir fait l'objet avant ce moment;



	
b)les totaux prvus au paragraphe (5.2) relativement  la disposition sont dtermins  partir du moment o le contribuable a rellement acquis l'action.
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Rgles sur la minimisation des pertes inapplicables

(5.5)Les paragraphes (3)  (4) et (4.2) ne s'appliquent pas  la disposition d'une action effectue par un contribuable au cours d'une anne d'imposition qui commence aprs octobre 1994 si, selon le cas:


	
a)l'action est un bien valu  la valeur du march pour l'anne et le contribuable est une institution financire pendant l'anne;



	
b)le paragraphe (5.2) s'applique  la disposition.
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Application restreinte des rgles sur la minimisation des pertes

(5.6)Il n'est pas tenu compte des alinas (3.01)b) et (3.11)b), des subdivisions (3.2)a)(ii)(C)(I) et (3.3)a)(ii)(C)(I) et des alinas (3.31)b), (3.32)b), (4.01) b), (4.21)b) et (4.22)b) pour dterminer si les paragraphes (3)  (4) et (4.2) ont pour effet de rduire une perte qu'un contribuable a subie lors de la disposition d'une action, lorsque, selon le cas:


	
a)la disposition est effectue par l'effet:


	
(i)soit du paragraphe 142.5(2) au cours d'une anne d'imposition qui comprend le 31 octobre 1994,



	
(ii)soit de l'alina 142.6(1)b) aprs le 30 octobre 1994;







	
b)l'action est un bien valu  la valeur du march du contribuable pour une anne d'imposition qui commence aprs octobre 1994 et au cours de laquelle il est une institution financire.
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Sens de certaines expressions

(6)Pour l'application du prsent article:


	
a)ne sont pas compris parmi les dividendes ou les dividendes imposables les dividendes sur les gains en capital au sens du paragraphe 131(1), ni les dividendes qu'un contribuable a reus et sur lesquels il tait tenu de payer l'impt prvu  la partie VII de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, en son tat au 31 mars 1977;



	
b)une socit est contrle par une autre socit si plus de 50% des actions mises de son capital-actions (comportant plein droit de vote en toutes circonstances) appartiennent  l'autre socit,  des personnes avec lesquelles l'autre socit a un lien de dpendance, ou  la fois  l'autre socit et  des personnes avec lesquelles l'autre socit a un lien de dpendance;



	
c)les expressions bien valu  la valeur du march et institution financire s'entendent au sens du paragraphe 142.2(1).
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Dividende dsign

(6.1)Pour l'application du prsent article, un dividende sur une action est un dividende dsign dans la mesure o:


	
a)il est un dividende autre qu'un dividende reu en vertu du paragraphe 84(3);



	
b)il est reu en vertu du paragraphe 84(3) et l'un ou l'autre des faits ci-aprs se vrifie:


	
(i)si l'action est dtenue par un particulier autre qu'une fiducie, le dividende est reu par le particulier,



	
(ii)si l'action est dtenue par une socit, le dividende est reu par la socit  un moment o elle est une socit prive et il est vers par une autre socit prive,



	
(iii)si l'action est dtenue par une fiducie, le dividende est:


	
(A)soit reu par la fiducie,



	
(B)soit attribu par la fiducie en application du paragraphe 104(19)  un bnficiaire qui est:


	
(I)un particulier autre qu'une fiducie,



	
(II)une socit prive au moment o il reoit le dividende et celui-ci est vers par une autre socit prive,



	
(III)une autre fiducie qui n'attribue pas le dividende en application du paragraphe 104(19),



	
(IV)une socit de personnes dont l'ensemble des associs sont, au moment o le dividende est reu, des personnes vises aux subdivisions (I)  (III),







	
(C)soit attribu par la fiducie en application du paragraphe 104(19)  un bnficiaire qui est une autre fiducie ou une socit de personnes et la fiducie tablit que le dividende est reu par une personne vise  l'une des subdivisions (B)(I)  (III),







	
(iv)si l'action est dtenue par une socit de personnes, le dividende est:


	
(A)soit inclus dans le revenu d'un associ d'une socit de personnes, lequel associ est:


	
(I)un particulier,



	
(II)une socit prive au moment o il reoit le dividende et celui-ci est vers par une autre socit prive,







	
(B)soit attribu, en application du paragraphe 104(19), par un associ d'une socit de personnes qui est une fiducie  un bnficiaire vis  l'une des subdivisions (iii)(B)(I)  (IV) ou  la division (iii)(C).
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change d'actions

(7)Dans le cas o une action (appele nouvelle action au prsent paragraphe) est acquise en change d'une autre action (appele ancienne action au prsent paragraphe) dans le cadre d'une opration  laquelle s'appliquent les articles 51, 85.1, 86 ou 87, la nouvelle action est rpute, pour l'application de l'un des paragraphes (3)  (3.32)  sa disposition, tre la mme action que l'ancienne action. Toutefois:


	
a)tout dividende reu sur l'ancienne action est rput, pour l'application de ces mmes paragraphes, n'avoir t reu sur la nouvelle action que jusqu' concurrence de la proportion du dividende reprsente par le rapport entre:


	
(i)d'une part, le prix de base rajust de la nouvelle action pour l'actionnaire immdiatement aprs l'change,



	
(ii)d'autre part, le prix de base rajust, pour l'actionnaire, de l'ensemble des nouvelles actions immdiatement aprs l'change qui ont t acquises en change de l'ancienne action;







	
b)le montant qui est appliqu, par l'effet du prsent paragraphe, en rduction d'une perte subie lors de la disposition de la nouvelle action ne peut dpasser le produit de la multiplication du prix de base rajust de l'ancienne action pour l'actionnaire immdiatement avant l'change par le rapport entre:


	
(i)d'une part, le prix de base rajust de la nouvelle action pour l'actionnaire immdiatement aprs l'change,



	
(ii)d'autre part, le prix de base rajust, pour l'actionnaire, de l'ensemble des nouvelles actions immdiatement aprs l'change qui ont t acquises en change de l'ancienne action.
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Disposition factice - priode de dtention

(8)Si un arrangement de disposition factice est conclu relativement  un bien appartenant  un contribuable et que la priode de disposition factice relative  cet arrangement dure 30 jours ou plus, pour l'application des alinas (3.01)b) et (3.11)b), des subdivisions (3.2)a)(ii)(C)(I) et (3.3)a)(ii)(C)(I), des alinas (3.31)b), (3.32)b), (4.01)b), (4.11)b), (4.21)b), (4.22)b), (5.1)b) et (5.21)b) et du paragraphe (9), le bien est rput ne pas appartenir au contribuable pendant cette priode.
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Exception

(9)Le paragraphe (8) ne s'applique pas  l'gard d'un bien appartenant  un contribuable relativement  un arrangement de disposition factice si le bien lui a appartenu tout au long de la priode de 365 jours (dtermine compte non tenu du prsent paragraphe) s'tant termine immdiatement avant la priode de disposition factice relative  l'arrangement.
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Exception

(9.1)Pour l'application de l'alina (5.21)b), le paragraphe (8) ne s'applique pas relativement  un dividende reu sur une action vise  l'alina a) de l'lment B de la formule figurant au paragraphe (5.2) au cours d'une priode de disposition factice d'un arrangement de disposition factice relativement  cette action.
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Arrangements de capitaux propres synthtiques - ordre

(10)Pour l'application des paragraphes (3), (3.1), (4), (4.1) et (5.2), si un arrangement de capitaux propres synthtiques s'applique  un nombre d'actions qui sont des biens identiques (appeles actions identiques au prsent paragraphe) et que le nombre donn est infrieur au total de ces actions identiques dont une personne ou une socit de personnes est propritaire  ce moment et  l'gard desquelles il n'existe aucun autre arrangement de capitaux propres synthtiques, l'arrangement de capitaux propres synthtiques est rput s'appliquer  ces actions identiques dans l'ordre de leur acquisition par la personne ou la socit de personnes.
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Rduction du cot d'une participation

(11)Est  dduire dans le calcul du cot pour un contribuable,  un moment donn, d'une participation dans une socit de personnes qui est un bien (sauf une immobilisation) du contribuable une somme gale au total des montants dont chacun reprsente la part qui revient au contribuable d'une perte que subit la socit de personnes et qui rsulte de la disposition, par elle ou par une autre socit de personnes dont elle est directement ou indirectement un associ, d'une action du capital-actions d'une socit (appele perte de socit de personnes au prsent paragraphe et au paragraphe (12)) au cours d'un exercice de la socit de personnes qui comprend ce moment ou d'un exercice prcdent, calcule compte non tenu des paragraphes (3.1), (4) et (5.2), dans la mesure o la part du contribuable de la perte de socit de personnes n'a pas antrieurement eu pour effet de rduire le cot, pour lui, de la participation dans la socit de personnes par l'application du prsent paragraphe.
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Application

(12)Pour l'application du paragraphe (11), si un contribuable dispose d'une participation dans une socit de personnes  un moment donn, sa part d'une perte de socit de personnes est calcule comme si,  la fois:


	
a)l'exercice de chaque socit de personnes dont le contribuable est directement ou indirectement un associ avait pris fin immdiatement avant le moment qui prcde immdiatement le moment donn;



	
b)les actions du capital-actions d'une socit qui taient des biens d'une socit de personnes vise  l'alina a) au moment donn avaient fait l'objet d'une disposition par la socit de personnes en cause immdiatement avant la fin de cet exercice pour un produit gal  leur juste valeur marchande au moment donn;



	
c)il tait attribu  chaque associ d'une socit de personnes vise  l'alina a) une partie d'une perte (calcule compte non tenu des paragraphes (3.1), (4) et (5.2)) relativement  une disposition vise  l'alina b) qui est dtermine selon la proportion dtermine de l'associ pour l'exercice vis  l'alina a).
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Application

(13)Pour l'application du paragraphe (11), si un contribuable (appel cessionnaire au prsent paragraphe) acquiert,  un moment donn, d'un autre contribuable (appel cdant au prsent paragraphe), une participation dans une socit de personnes, est ajoute dans le calcul du cot de la participation pour le cessionnaire une somme gale au total des montants dont chacun a t dduit du cot de la participation pour le cdant par l'application du paragraphe (11), sauf une somme  laquelle le paragraphe (3.1) s'appliquerait.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 112

	1994, ch. 7, ann. II, art. 84, ch. 21, art. 51

	1995, ch. 21, art. 56

	1998, ch. 19, art. 131

	2001, ch. 17, art. 88 et 251

	2007, ch. 35, art. 68

	2011, ch. 24, art. 22

	2013, ch. 34, art. 242, ch. 40, art. 48

	2014, ch. 39, art. 31

	2016, ch. 7, art. 14

	2017, ch. 33, art. 41

	2018, ch. 27, art. 10
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Dduction au titre d'un dividende reu d'une socit trangre affilie


	

113(1)Une socit rsidant au Canada qui, au cours d'une anne d'imposition, a reu un dividende sur une action lui appartenant du capital-actions d'une socit trangre affilie de cette socit peut dduire de son revenu pour l'anne, pour le calcul de son revenu imposable pour cette anne, le total des sommes suivantes:




	
a)la fraction du dividende qui est, par rglement, considre comme ayant t prleve sur le surplus exonr dfini par rglement (appel  surplus exonr   la prsente partie) de la socit affilie;



	
a.1)une somme gale au total des sommes suivantes:


	
(i)la moiti de la partie du dividende qui est considre, par rglement, comme ayant t verse sur le surplus hybride, au sens prvu par rglement, (appel  surplus hybride  dans la prsente partie) de la socit affilie,



	
(ii)la moins leve des sommes suivantes:


	
(A)le total des rsultats suivants:


	
(I)le rsultat de la multiplication de l'impt tranger qui est considr, par rglement, comme tant applicable  la partie du dividende vise au sous-alina (i) par l'excdent de la fraction vise  la sous-subdivision 1 sur celle vise  la sous-subdivision 2:

1le facteur fiscal appropri applicable  la socit pour l'anne,

2une demie,



	
(II)le rsultat de la multiplication de la somme vise  la sous-subdivision 1 par la fraction vise  la sous-subdivision 2:

1l'impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise pay par la socit et applicable  la partie du dividende vise au sous-alina (i),

2le facteur fiscal appropri applicable  la socit pour l'anne,







	
(B)la somme dtermine selon le sous-alina (i);











	
b)le moindre des montants suivants:


	
(i)le produit de la multiplication de l'impt tranger qui est, par rglement, considr comme applicable  la fraction du dividende qui est, par rglement, considre comme ayant t prleve sur le surplus imposable dfini par rglement (appel  surplus imposable   la prsente partie) de la socit affilie, par l'excdent de l'lment vis  la division (A) sur l'lment vis  la division (B):


	
(A)le facteur fiscal appropri applicable  la socit pour l'anne,



	
(B)l'unit,







	
(ii)cette fraction du dividende;







	
c)le moindre des montants suivants:


	
(i)le produit de la multiplication des lments suivants:


	
(A)l'impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise, vers par la socit et applicable  la fraction du dividende qui est, par rglement, considre comme ayant t prleve sur le surplus imposable de la socit affilie,



	
(B)le facteur fiscal appropri applicable  la socit pour l'anne,







	
(ii)l'excdent de la fraction du dividende qui est, par rglement, considre comme ayant t prleve sur le surplus imposable de la socit affilie sur la dduction  l'gard de ce dividende vise  l'alina b);







	
d)la fraction du dividende qui est, par rglement, considre comme ayant t prleve sur le surplus antrieur  l'acquisition de la socit affilie.





Pour l'application du prsent paragraphe et de la sous-section I de la section B, la socit peut faire tout choix vis par rglement.
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Dductions supplmentaires

(2)Lorsque,  un moment donn au cours d'une anne d'imposition se terminant aprs 1975, une socit qui rside au Canada a reu un dividende sur une action qui lui appartenait  la fin de son anne d'imposition 1975 et qui faisait partie du capital-actions d'une socit trangre affilie de la socit, peut tre dduite du revenu de la socit pour l'anne, pour le calcul de son revenu imposable pour l'anne, une somme relative au dividende, gale au moins lev des montants suivants:


	
a)l'excdent ventuel du montant du dividende ainsi reu sur le total des lments suivants:


	
(i)la dduction relative au dividende permise par le paragraphe 91(5) dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne,



	
(ii)la dduction relative au dividende et permise par le paragraphe (1)  l'gard du revenu de la socit pour l'anne, pour le calcul de son revenu imposable;







	
b)l'excdent ventuel:


	
(i)du prix de base rajust de l'action, pour la socit,  la fin de son anne d'imposition 1975,





sur le total des lments suivants:


	
(iii)les montants relatifs aux dividendes, reus par la socit sur l'action aprs la fin de son anne d'imposition 1975 et avant le moment donn, et dductibles en vertu de l'alina (1)d) dans le calcul du revenu imposable de la socit pour les annes d'imposition se terminant aprs 1975,



	
(iii.1)le total des montants reus par la socit sur l'action, aprs la fin de son anne d'imposition 1975 et avant le moment donn,  la suite:


	
(A)d'une rduction, effectue avant le 20 aot 2011, du capital vers de la socit trangre affilie au titre de l'action,



	
(B)d'une rduction, effectue aprs le 19 aot 2011, du capital vers de la socit trangre affilie au titre de l'action qui constitue un remboursement de capital admissible, au sens du paragraphe 90(3), relativement  l'action,







	
(iv)le total des sommes dduites en vertu du prsent paragraphe  l'gard des dividendes reus sur l'action par la socit avant le moment donn.
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Dfinitions

(3)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	facteur fiscal appropri

	
facteur fiscal appropriS'entend au sens du paragraphe 95(1).(relevant tax factor)



	impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise

	
impt sur le revenu ne provenant pas d'une entrepriseS'entend au sens du paragraphe 126(7).(non-business-income tax)
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Fraction du dividende rpute paye sur le surplus exonr

(4)La fraction de tout dividende reu,  un moment donn d'une anne d'imposition, par une socit rsidant au Canada sur une action - appartenant  cette socit - du capital-actions d'une socit trangre affilie de cette socit, reue entre la fin de l'anne d'imposition 1971 de la socit trangre affilie et le dbut de son anne d'imposition 1976 et que est en sus de la somme dductible au titre du dividende en vertu de l'alina (1)d), dans le calcul du revenu imposable de la socit pour l'anne, est rpute, pour l'application de l'alina (1)a), tre la fraction du dividende indique comme ayant t paye sur le surplus exonr de la socit trangre affilie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 113

	2013, ch. 34, art. 72 et 243
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Particulier rsidant au Canada pendant une partie de l'anne seulement


114Malgr le paragraphe 2(2), le revenu imposable pour une anne d'imposition du particulier qui rside au Canada tout au long d'une partie de l'anne mais qui, tout au long d'une autre partie de l'anne, est un non-rsident correspond  l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a):




	
a)le montant qui correspondrait au revenu du particulier pour l'anne s'il n'avait, pour la partie de l'anne tout au long de laquelle il tait un non-rsident, que le revenu ou les pertes suivants:


	
(i)le revenu ou les pertes viss aux alinas 115(1)a)  c),



	
(ii)le revenu qui aurait t inclus dans son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne en application du sous-alina 115(1)a)(v) si la partie de l'anne tout au long de laquelle il tait un non-rsident constituait l'anne d'imposition entire,





sur la somme des montants suivants:



	
b)les dductions permises par le paragraphe 111(1) et, dans la mesure o elles se rapportent  des montants inclus dans le calcul du montant dtermin selon l'alina a), les dductions permises par l'un des alinas 110(1)d)  d.2) et f);



	
c)toute autre dduction permise pour le calcul du revenu imposable, dans la mesure o, selon le cas:


	
(i)il est raisonnable de considrer qu'elle s'applique  la partie de l'anne tout au long de laquelle le particulier a rsid au Canada,



	
(ii)si la totalit ou la presque totalit du revenu du particulier pour la partie de l'anne tout au long de laquelle il tait un non-rsident est incluse dans le montant dtermin selon l'alina a), il est raisonnable de considrer qu'elle s'applique  cette partie de l'anne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 114

	1994, ch. 7, ann. II, art. 85, ch. 21, art. 52

	1995, ch. 21, art. 37

	2001, ch. 17, art. 89
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114.1[Abrog, 2001, ch. 17, art. 89]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 114.1

	2001, ch. 17, art. 89











[bookmark: art114.2][bookmark: art114.2]


Dductions dans des dclarations distinctes


114.2Lorsqu'une dclaration de revenu distincte est produite  l'gard d'un contribuable en application du paragraphe 70(2), 104(23) ou 150(4) pour une priode donne et qu'une autre dclaration de revenu  l'gard du contribuable est produite en vertu de la prsente partie pour une priode se terminant au cours de l'anne civile o la priode donne se termine, pour le calcul du revenu imposable du contribuable en vertu de la prsente partie dans ces dclarations, le total des dductions demandes dans ces dclarations en application de l'article 110 ne peut dpasser le total qui pourrait tre dduit en application de cet article pour l'anne  l'gard du contribuable si aucune dclaration distincte n'tait produite en application des paragraphes 70(2), 104(23) et 150(4).





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1985, ch. 45, art. 59

	1988, ch. 55, art. 87
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SECTION DRevenu imposable gagn au Canada par des non-rsidents
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Revenu imposable au Canada des non-rsidents


	

115(1)Pour l'application de la prsente loi, le revenu imposable gagn au Canada pour une anne d'imposition d'une personne qui ne rside au Canada  aucun moment de l'anne correspond  l'excdent ventuel du montant qui reprsenterait son revenu pour l'anne selon l'article 3:




	
a)si elle n'avait pas de revenu autre:


	
(i)que les revenus tirs des fonctions de charges et d'emplois exerces par elle au Canada et, si elle rsidait au Canada au moment o elle exerait les fonctions,  l'tranger,



	
(ii)que les revenus tirs d'entreprises exploites par elle au Canada qui, dans le cas de l'entreprise bancaire canadienne d'une banque trangre autorise, sont constitus, sous rserve de la prsente partie, des bnfices provenant de cette entreprise calculs d'aprs les tats financiers de succursale (au sens du paragraphe 20.2(1)) de la banque,



	
(iii)que des gains en capital tirs des dispositions indiques  l'alina b),



	
(iii.1)que l'excdent du montant qu'elle doit, en vertu de l'alina 59(3.2)c), inclure dans le calcul de son revenu pour l'anne sur la fraction de ce montant qui tait incluse dans le calcul du revenu qu'elle a tir d'une entreprise exploite par elle au Canada,



	
(iii.2)que des montants qu'elle est tenue, en vertu de l'article 13, d'inclure dans le calcul du revenu qu'elle a tir, au cours de l'anne, de la disposition de biens dans la mesure o ces montants n'ont pas t inclus dans le calcul du revenu qu'elle a tir d'une entreprise exploite par elle au Canada,



	
(iii.21)que le total des sommes reprsentant chacune une somme incluse en application du sous-alina 56(1)r)(v) ou de l'article 56.3 dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(iii.22)que le total des sommes reprsentant chacune une somme incluse en application du sous-alina 56(1)r)(iv.1) dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(iii.3)dans le cas o, au cours de l'anne, la personne non-rsidente a exploit au Canada une entreprise vise  l'un des alinas a)  g) de la dfinition de socit exploitant une entreprise principale au paragraphe 66(15), que les montants relatifs  un avoir minier canadien qu'elle serait tenue d'inclure dans le calcul de son revenu pour l'anne en vertu de la prsente partie si elle avait rsid au Canada  un moment donn de l'anne, dans la mesure o ces montants ne sont pas inclus dans le calcul de son revenu en vertu du sous-alina (ii) ou (iii.1),



	
(iv)que l'excdent ventuel d'une somme  inclure, selon le paragraphe 106(2), dans le calcul de son revenu pour l'anne comme produit de disposition d'une participation au revenu d'une fiducie qui rside au Canada sur le montant relatif  cette participation au revenu et qui, si elle avait rsid au Canada tout au long de l'anne, serait dductible en vertu du paragraphe 106(1) dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(iv.1)que l'excdent ventuel d'une somme  inclure, selon le paragraphe 96(1.2), dans le calcul de son revenu pour l'anne comme produit de disposition d'un droit  une partie des revenus ou des pertes en vertu d'une convention vise  l'alina 96(1.1)a) sur le montant relatif  ce droit et qui, si elle avait rsid au Canada tout au long de l'anne, serait dductible en vertu du paragraphe 96(1.3) dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(v)dans le cas d'une personne non-rsidente vise au paragraphe (2), que le total dtermin en vertu de l'alina (2)e) pour cette personne,



	
(vi)que le montant qui aurait d tre inclus dans le calcul de son revenu  l'gard d'une police d'assurance-vie au Canada, en vertu du paragraphe 148(1) ou (1.1), si elle avait rsid au Canada tout au long de l'anne,



	
(vii)dans le cas d'une banque trangre autorise, que le montant qu'elle demande dans la mesure o l'inclusion du montant dans son revenu a pour effet:


	
(A)d'une part, d'augmenter le montant qu'elle peut dduire en application du paragraphe 126(1) pour l'anne,



	
(B)d'autre part, de ne pas augmenter un montant qu'elle peut dduire en application de l'article 127 pour l'anne;











	
b)si les seuls gains en capital imposables et les seules pertes en capital dductibles viss  l'alina 3b) taient de semblables gains et de semblables pertes provenant de la disposition (sauf la disposition rpute effectue selon le paragraphe 218.3(2)) de biens canadiens imposables (sauf des biens protgs par trait);



	
b.1)[Abrog, 2001, ch. 17, art. 90(4)]



	
c)si les seules pertes pour l'anne vises  l'alina 3d) taient des pertes rsultant des fonctions d'une charge ou d'un emploi que la personne exerce au Canada et d'entreprises (sauf des entreprises protges par trait) qu'elle y exploite et des pertes dductibles au titre de placements d'entreprise relatives  des biens dont la disposition donnerait naissance  des gains qui, par l'effet du prsent paragraphe, seraient inclus dans le calcul de son revenu imposable gagn au Canada,





sur le total des montants suivants:


	
d)les dductions permises par le paragraphe 111(1) et, dans la mesure o elles se rapportent  des montants inclus dans le calcul du montant dtermin selon l'un des alinas a)  c), les dductions permises par l'un des alinas 110(1)d)  d.2), e) et f) ou par le paragraphe 110.1(1);



	
e)les dductions permises par l'un des paragraphes 112(1) et (2) et 138(6) au titre d'un dividende reu par la personne, dans la mesure o il est inclus dans le calcul de son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne;



	
e.1)la dduction permise par le paragraphe (4.1);



	
f)lorsque la totalit, ou presque, du revenu de la personne non-rsidente pour l'anne est incluse dans le calcul de son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne, les autres dductions permises pour le calcul du revenu imposable et qu'il est raisonnable de considrer comme tant entirement applicables.
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Idem

(2)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition, une personne non-rsidente tait:


	
a)un tudiant frquentant  plein temps un tablissement d'enseignement - universit, collge ou autre tablissement d'enseignement dispensant, au Canada, des cours de niveau postsecondaire - situ au Canada;



	
b)un tudiant frquentant un tablissement d'enseignement - universit, collge ou autre tablissement d'enseignement dispensant des cours de niveau postsecondaire - situ  l'tranger, ou un professeur enseignant dans un tel tablissement, qui avait cess, au cours d'une anne d'imposition antrieure, de rsider au Canada,  l'occasion ou  la suite de son dpart, pour frquenter cet tablissement ou y enseigner;



	
b.1)un particulier qui avait cess, au cours d'une anne d'imposition antrieure, de rsider au Canada,  l'occasion ou  la suite de son dpart, pour effectuer des recherches ou tous travaux similaires grce  une bourse qu'il a reue pour effectuer ces recherches ou ces travaux;



	
c)un particulier qui,  la fois:


	
(i)avait cess, au cours d'une anne antrieure, de rsider au Canada,



	
(ii)recevait, au cours de l'anne d'imposition, relativement  une charge ou  un emploi un traitement, un salaire ou autre rmunration que lui versait directement ou indirectement une personne rsidant au Canada,



	
(iii)avait droit, aux termes d'un accord ou d'une convention conclu avec un ou plusieurs pays trangers et ayant force de loi au Canada,  une exemption de l'impt sur le revenu payable par ailleurs dans l'un de ces pays relativement au traitement, salaire ou autre rmunration;







	
c.1)une personne qui, au cours de l'anne, a reu, en vertu d'un contrat, une somme qui tait dductible ou le sera dans le calcul du revenu d'un contribuable assujetti  l'impt en vertu de la prsente partie et que, indpendamment de la date de signature du contrat ainsi que sa forme et son effet, il est raisonnable de considrer comme ayant t reue, en tout ou en partie:


	
(i)soit en contrepartie intgrale ou partielle de la conclusion d'un contrat ou d'une convention de prestation de services, lorsque de tels services doivent tre rendus au Canada ou de l'engagement de ne pas conclure un tel contrat ou une telle convention avec une autre partie,



	
(ii)soit  titre de rmunration intgrale ou partielle pour les fonctions affrentes  une charge ou  un emploi ou d'indemnisation intgrale ou partielle pour les services rendus au Canada,









les rgles suivantes s'appliquent:


	
d)pour l'application du paragraphe 2(3), la personne non-rsidente est rpute avoir t employe au Canada pendant l'anne;



	
e)pour l'application du sous-alina (1)a)(v), le total dtermin en vertu du prsent alina, au sujet de la personne non-rsidente, est le total des montants suivants:


	
(i)toute rmunration relative  une charge ou  un emploi, que lui a paye directement ou indirectement une personne rsidant au Canada et qui a t reue par la personne non-rsidente au cours de l'anne, sauf dans la mesure o cette rmunration est attribuable aux fonctions d'une charge ou d'un emploi qu'elle a remplies n'importe o  l'tranger et:


	
(A)soit est soumise  un impt sur le revenu ou sur les bnfices par le gouvernement d'un pays tranger,



	
(B)soit est paye  l'occasion de la vente de biens, de la ngociation de contrats ou de la prestation de services pour son employeur, pour une socit trangre affilie  son employeur ou pour toute autre personne avec laquelle son employeur a un lien de dpendance, dans le cours normal des activits d'une entreprise exploite par son employeur, cette socit trangre affilie ou cette autre personne,







	
(ii)les sommes qui, en vertu de l'alina 56(1)n) ou o), seraient incluses dans le calcul de son revenu pour l'anne si elle avait rsid au Canada tout au long de l'anne, et si les mentions  reue(s) au cours de l'anne par le contribuable  y taient remplaces par  reue(s) au cours de l'anne par le contribuable, provenant d'une source situe au Canada, ,



	
(iii)[Abrog, 1994, ch. 7, ann. VII, art. 5(2)]



	
(iv)les montants qu'il faudrait, en vertu de l'alina 56(1)q), inclure dans le calcul de son revenu pour l'anne, si elle avait rsid au Canada tout au long de l'anne,



	
(v)les sommes vises  l'alina c.1) et reues par elle au cours de l'anne, sauf dans la mesure o elles doivent par ailleurs tre incluses dans le calcul de son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne;







	
f)il peut tre dduit dans le calcul du revenu imposable de la personne non-rsidente pour l'anne la somme qui serait dductible dans le calcul de son revenu pour l'anne en vertu de l'article 62 si,  la fois:


	
(i)il n'tait pas tenu compte du sous-alina a)(i) de la dfinition de rinstallation admissible au paragraphe 248(1),



	
(ii)les montants viss au sous-alina 62(1)c)(ii) taient les sommes vises au sous-alina e)(ii) du prsent paragraphe.



	
(iii)[Abrog, 1999, ch. 22, art. 29(4)]
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Acteurs non-rsidents

(2.1)Malgr le paragraphe (1), lorsqu'une personne non-rsidente est redevable de l'impt prvu au paragraphe 212(5.1), ou le serait s'il n'tait pas tenu compte du paragraphe 212(5.2), au titre d'une somme paye, crdite ou fournie au cours d'une anne d'imposition donne, la somme n'est incluse dans le calcul de son revenu imposable gagn au Canada pour une anne d'imposition que si un choix valide est fait  son gard en vertu du paragraphe 216.1(1) pour l'anne donne.
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Paiement diffr par une socit d'acteur

(2.2)Lorsqu'une socit est redevable de l'impt prvu au paragraphe 212(5.1) au titre d'un paiement de socit (au sens du paragraphe 212(5.2)) effectu au cours d'une anne d'imposition  l'gard d'un acteur et fait, au cours d'une anne postrieure, un paiement d'acteur (au sens du paragraphe 212(5.2))  l'acteur, ou pour son compte, le montant du paiement d'acteur n'est ni dductible dans le calcul du revenu de la socit pour une anne d'imposition ni inclus dans le calcul du revenu imposable gagn au Canada de l'acteur pour une anne d'imposition.
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Personnes non-rsidentes - Jeux olympiques et paralympiques d'hiver de 2010

(2.3)Malgr le paragraphe (1), aucune somme n'est  inclure dans le calcul du revenu imposable gagn au Canada pour une anne d'imposition par les personnes non-rsidentes ci-aprs, au titre d'une somme qui leur est paye ou payable relativement  des activits qu'elles exercent au Canada, aprs 2009 et avant avril 2010, dans le cadre des Jeux olympiques d'hiver de 2010 ou des Jeux paralympiques d'hiver de 2010:


	
a)les athltes reprsentant des pays trangers;



	
b)les membres de tout personnel de soutien officiellement inscrit qui est associ aux quipes de pays trangers;



	
c)les personnes agissant en qualit d'officiels;



	
d)le Comit international olympique;



	
e)le Comit international paralympique;



	
f)les fdrations internationales de sports membres de l'Association Gnrale des Fdrations Internationales de Sports;



	
g)les organisations trangres accrdites de presse;



	
h)les particuliers (sauf les fiducies) qui sont des employs, cadres ou membres des personnes vises  l'un ou plusieurs des alinas a)  g) ou qui fournissent des services aux termes de contrats conclus avec l'une ou plusieurs de ces personnes.
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Non-rsident occupant un emploi de pilote d'avion

(3)Pour l'application du sous-alina (1)a)(i)  une personne non-rsidente qui occupe un emploi de pilote d'avion, le revenu de la personne qui est attribuable  un vol (y compris une tape d'un vol) et qui est pay directement ou indirectement par une personne rsidant au Canada est attribuable aux fonctions excutes au Canada dans les proportions suivantes:


	
a)la totalit du revenu attribuable au vol, s'il fait la liaison entre deux endroits au Canada;



	
b)la moiti du revenu attribuable au vol, s'il part d'un endroit au Canada et arrive  un endroit  l'tranger;



	
c)la moiti du revenu attribuable au vol, s'il part d'un endroit  l'tranger et arrive  un endroit au Canada;



	
d)aucune partie du revenu attribuable au vol, s'il fait la liaison entre deux endroits  l'tranger.
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Revenu tir d'un avoir minier canadien par un non-rsident

(4)Lorsque,  un moment donn d'une anne d'imposition, une personne non-rsidente cesse l'exploitation d'une entreprise vise  l'un des alinas a)  g) de la dfinition de socit exploitant une entreprise principale au paragraphe 66(15) et qu'elle exploitait, immdiatement avant ce moment,  un ou plusieurs lieux fixes d'affaires situs au Canada, et qu'au cours de l'anne, aprs ce moment, elle ne commence  exploiter aucune entreprise ainsi vise  un lieu fixe d'affaires situ au Canada ou dispose d'un avoir minier canadien  un moment quelconque de l'anne o elle n'a exploit aucune telle entreprise  un tel lieu, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'anne d'imposition de la personne non-rsidente qui aurait par ailleurs compris le moment donn est rpute s'tre termine  ce moment et une nouvelle anne d'imposition est rpute avoir commenc immdiatement aprs;



	
b)pour le calcul du revenu que la personne non-rsidente a gagn au Canada pour l'anne d'imposition rpute s'tre termine, la personne non-rsidente ou toute socit de personnes dont elle tait un associ immdiatement aprs le moment donn est rpute avoir dispos, immdiatement avant le moment donn, de chaque avoir minier canadien qui lui appartenait ou qui appartenait  la socit de personnes immdiatement aprs le moment donn et en avoir reu, immdiatement avant le moment donn, un produit de disposition gal  la juste valeur marchande de chacun de ces avoirs au moment donn;



	
c)la personne non-rsidente ou toute socit de personnes dont elle tait un associ immdiatement aprs le moment donn est rpute, seulement pour le calcul du revenu gagn au Canada par la personne non-rsidente pour une anne d'imposition commenant aprs le moment donn, avoir acquis de nouveau immdiatement aprs le moment donn,  un cot gal au montant rput en vertu de l'alina b) avoir t reu par elle ou par la socit de personnes  titre de produit de disposition, chaque bien rput, en vertu de cet alina, avoir fait l'objet d'une disposition.
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Frais globaux relatifs  des ressources  l'tranger

(4.1)Lorsqu'un contribuable cesse de rsider au Canada  un moment postrieur au 27 fvrier 2000, qu'une de ses annes d'imposition (appele  anne donne  au prsent paragraphe) se termine aprs ce moment et qu'il a t un non-rsident tout au long de la priode (appele  priode de non-rsidence  au prsent paragraphe) commenant  ce moment et se terminant  la fin de l'anne d'imposition en question, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)est dductible, dans le calcul de son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne donne, chaque montant qui lui serait permis de dduire dans le calcul de son revenu pour cette anne en vertu des paragraphes 66(4) ou 66.21(4) si,  la fois:


	
(i)il n'tait pas tenu compte du passage  qui rside au Canada pendant toute l'anne d'imposition  au paragraphe 66(4) et le montant dtermin selon le sous-alina 66(4)b)(ii) tait nul,



	
(ii)il n'tait pas tenu compte du passage  tout au long de laquelle il rside au Canada  au paragraphe 66.21(4) et les montants dtermins selon le sous-alina 66.21(4)a)(ii) et l'alina 66.21(4)b) taient nuls;







	
b)un montant dduit en application du prsent paragraphe dans le calcul de son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne donne est rput, pour l'application des paragraphes 66(4) ou 66.21(4), selon le cas,  une anne d'imposition ultrieure, avoir t dduit dans le calcul de son revenu pour l'anne donne.
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Dfinition de socit de personnes

(5)Pour l'application du paragraphe (4), le terme socit de personnes ne vise pas une socit de personnes vise par rglement.
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Application du par. 138(12)

(6)Les dfinitions figurant au paragraphe 138(12) s'appliquent au prsent article.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 115

	1994, ch. 7, ann. II, art. 86, ann. VII, art. 5, ann. VIII, art. 50

	1995, ch. 21, art. 38

	1997, ch. 25, art. 23

	1998, ch. 19, art. 132

	1999, ch. 22, art. 29

	2001, ch. 17, art. 90

	2005, ch. 19, art. 21

	2007, ch. 35, art. 32

	2009, ch. 2, art. 31

	2013, ch. 33, art. 8

	2021, ch. 23, art. 17
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Conventions entre autorits comptentes


	

115.1(1)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, les montants dtermins et les dcisions prises en conformit avec une convention qui est conclue entre le ministre et une autre personne, en conformit avec une disposition de quelque convention ou accord fiscal entre le Canada et un autre pays qui a force de loi au Canada, et qui vise l'imposition de l'autre personne, sont rputs conformes  la prsente loi.
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Transfert de droits et d'obligations

(2)La personne  laquelle les droits et obligations prvus par la convention vise au paragraphe (1) sont transfrs avec le consentement du ministre est rpute, pour l'application de ce paragraphe, avoir conclu la convention avec le ministre.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 115.1

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 51
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Non-rsidents et fournisseurs de services de placement canadiens
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Dfinitions


	

115.2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	fournisseur de services canadien

	
fournisseur de services canadienSocit rsidant au Canada, fiducie rsidant au Canada ou socit de personnes canadienne.(Canadian service provider)



	investisseur canadien

	
investisseur canadienEst un investisseur canadien  un moment donn relativement  une personne non-rsidente la personne dont la personne non-rsidente sait ou devrait savoir, aprs enqute raisonnable, qu'elle rside au Canada  ce moment.(Canadian investor)



	non-rsident admissible

	
non-rsident admissible[Abroge, 2002, ch. 9, art. 35]



	placement admissible

	
placement admissibleSont des placements admissibles d'une personne ou d'une socit de personnes:


	
a)les actions du capital-actions d'une socit, les participations dans une socit de personnes, une fiducie, une entit ou une organisation ou les droits dans un fonds,  l'exception des actions, participations et droits qui remplissent les conditions suivantes:


	
(i)selon le cas:


	
(A)ils ne sont pas cots  une bourse de valeurs dsigne,



	
(B)ils sont cots  une bourse de valeurs dsigne,  condition que la personne ou la socit de personnes soit propritaire, avec les personnes avec lesquelles elle a un lien de dpendance, d'au moins 25% des actions mises d'une catgorie du capital-actions de la socit ou de la valeur totale des participations dans la socit de personnes, la fiducie, l'entit ou l'organisation ou des droits dans le fonds, selon le cas,







	
(ii)plus de 50% de leur juste valeur marchande provient d'un ou de plusieurs des biens suivants:


	
(A)biens immeubles ou rels situs au Canada,



	
(B)avoirs miniers canadiens,



	
(C)avoirs forestiers;











	
b)les dettes;



	
c)les rentes;



	
d)les marchandises ou les contrats  terme de marchandises achets ou vendus, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit,  une bourse de marchandises ou sur un march  terme de marchandises;



	
e)les monnaies;



	
f)les options, participations, droits et contrats  terme affrents  des biens viss  l'un des alinas a)  e) ou au prsent alina, ainsi que les contrats prvoyant des obligations qui sont fonction soit de taux d'intrt, soit du prix des biens viss  l'un de ces alinas, soit de paiements effectus au titre d'un tel bien par son metteur  ses dtenteurs, soit d'un indice traduisant une mesure composite de ces taux, prix ou paiements, indpendamment du fait que le contrat cre des droits sur le bien proprement dit ou des obligations y affrentes.(qualified investment)







	promoteur

	
promoteurEn ce qui concerne une socit, une fiducie ou une socit de personnes, personne ou socit de personnes donne qui entreprend ou dirige l'tablissement, l'organisation ou la rorganisation en profondeur de la socit, de la fiducie ou de la socit de personnes, ou personne ou socit de personnes qui est affilie  la personne ou socit de personnes donne.(promoter)



	services de placement dtermins

	
services de placement dterminsLes services ci-aprs, dans le cas o ils sont fournis  une personne ou  une socit de personnes:


	
a)la gestion de placements admissibles et la prestation de conseils en matire de tels placements, que le gestionnaire ait ou non le pouvoir discrtionnaire d'acheter ou de vendre;



	
b)l'achat et la vente de placements admissibles, l'exercice de droits rattachs  la proprit de placements admissibles, tels le droit de vote, de conversion et d'change, et la conclusion et la signature de conventions concernant pareil achat ou vente et l'exercice de tels droits;



	
c)les services administratifs relatifs  des placements, comme la rception, la livraison et la garde des placements, le calcul et la dclaration de la valeur des placements, la rception de montants de souscription des investisseurs et des bnficiaires de la personne ou de la socit de personnes, l'attribution de biens et le versement de produits de disposition  ces investisseurs et bnficiaires, la tenue de livres, la comptabilit et la communication de rapports  la personne ou  la socit de personnes et  ses investisseurs et bnficiaires;



	
d)si le service est fourni  une socit,  une fiducie ou  une socit de personnes dont la seule activit consiste  investir ses fonds dans des placements admissibles, la commercialisation de ses placements auprs d'investisseurs non-rsidents.(designated investment services)
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Non-exploitation d'une entreprise au Canada

(2)Pour l'application des paragraphes 115(1) et 150(1), de la partie XIV et de l'article 805 du Rglement de l'impt sur le revenu, une personne non-rsidente n'est pas considre comme exploitant une entreprise au Canada  un moment donn du seul fait qu'un fournisseur de services canadien,  ce moment, lui fournit, ou fournit  une socit de personnes dont elle est un associ, des services de placement dtermins si :


	
a)dans le cas de services fournis  un particulier non-rsident,  l'exception d'une fiducie, le particulier n'est pas affili,  ce moment, au fournisseur de services canadien;



	
b)dans le cas de services fournis  une personne non-rsidente qui est une socit ou une fiducie:


	
(i)avant ce moment, la personne n'avait pas, ni directement ni par l'intermdiaire de ses mandataires:


	
(A)fait la promotion de ses propres placements principalement auprs d'investisseurs canadiens,



	
(B)vendu un de ses propres placements qui est en circulation au moment donn  une personne qui tait un investisseur canadien au moment de la vente et qui est un tel investisseur au moment donn,







	
(ii)avant le moment donn, la personne n'avait pas, ni directement ni par l'intermdiaire de ses mandataires, prsent de documents  une administration au Canada conformment  la lgislation fdrale ou provinciale sur les valeurs mobilires afin de permettre le placement de droits dans la personne auprs de personnes rsidant au Canada,



	
(iii)si le moment donn suit de plus d'une anne le moment auquel la personne a t cre, la juste valeur marchande, au moment donn, des placements dans la personne dont sont propritaires effectifs des personnes ou des socits de personnes (sauf une entit dsigne  l'gard du fournisseur de services canadien) qui sont affilies au fournisseur de services canadien n'excde pas 25% de la juste valeur marchande, au moment donn, de l'ensemble des placements dans la personne;







	
c)dans le cas de services fournis  une socit de personnes dont la personne non-rsidente est un associ:


	
(i)le moment donn suit d'au plus une anne le moment auquel la socit de personnes a t forme,



	
(ii)si la personne non-rsidente est une personne ou une socit de personnes vise aux divisions (A) ou (B) ou est affilie  une telle personne ou socit de personnes, le total de la juste valeur marchande des placements dans la socit de personnes au moment donn est gal ou suprieur  quatre fois le total de la juste valeur marchande des placements dans la socit de personnes dont est propritaire effectif  ce moment:


	
(A)soit une personne ou une socit de personnes (sauf une entit dsigne  l'gard du fournisseur de services canadien) dans laquelle plus de 25% du total de la juste valeur marchande,  ce moment, des placements sont la proprit effective de personnes ou de socits de personnes (sauf une entit dsigne  l'gard du fournisseur de services canadien) qui sont affilies au fournisseur de services canadien,



	
(B)soit une personne ou une socit de personnes (sauf une entit dsigne  l'gard du fournisseur de services canadien) qui est affilie au fournisseur de services canadien,







	
(iii)au moment donn, la personne non-rsidente n'est pas affilie au fournisseur de services canadien ni  une personne ou socit de personnes (sauf la socit de personnes  laquelle les services sont fournis) vise aux divisions (ii)(A) ou (B).
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Interprtation

(3)Pour l'application du prsent paragraphe et des sous-alinas (2)b)(iii) et c)(ii):


	
a)la juste valeur marchande d'un placement dans une socit, une fiducie ou une socit de personnes est dtermine compte non tenu des droits de vote rattachs au placement;



	
b)une personne ou une socit de personnes est,  un moment donn, une entit dsigne  l'gard d'un fournisseur de services canadien si la juste valeur marchande,  ce moment, des placements dans l'entit dont sont propritaires effectifs des personnes ou des socits de personnes (sauf une autre entit dsigne  l'gard du fournisseur de services canadien) qui sont affilies au fournisseur de services canadien n'excde pas 25% de la juste valeur marchande,  ce moment, de l'ensemble des placements dans l'entit.
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Prix de transfert

(4)Pour l'application de l'article 247, lorsque le paragraphe (2) s'applique relativement  des services fournis  une personne qui est une socit ou une fiducie ou  une socit de personnes, le fournisseur de services canadien vis  ce paragraphe qui a un lien de dpendance avec le promoteur de la personne ou de la socit de personnes est rput avoir un tel lien avec la personne ou la socit de personnes.



	
(5)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 244]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 19, art. 21

	2002, ch. 9, art. 35

	2007, ch. 35, art. 68

	2013, ch. 34, art. 124 et 244

	2023, ch. 26, art. 25
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Disposition par une personne non-rsidente


	

116(1)La personne non-rsidente qui se propose de disposer d'un bien canadien imposable, sauf un bien vis au paragraphe (5.2) et un bien exclu, peut envoyer au ministre au pralable un avis contenant les renseignements suivants:




	
a)les nom et adresse de la personne en faveur de laquelle elle se propose de disposer de ce bien (appele l' acheteur ventuel  au prsent article);



	
b)une description du bien permettant de le reconnatre;



	
c)le montant estimatif du produit de disposition qu'elle recevra pour ce bien;



	
d)le montant du prix de base rajust du bien, pour elle, au moment de l'envoi de l'avis au ministre.
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Certificat relatif  une disposition ventuelle

(2)Lorsqu'une personne non-rsidente qui, en vertu du paragraphe (1), a envoy un avis au ministre concernant la disposition ventuelle d'un bien quelconque, a:


	
a)soit pay au receveur gnral, au titre de l'impt payable par cette personne pour l'anne en vertu de la prsente partie, 25% de l'excdent ventuel du montant estimatif mentionn dans l'avis conformment  l'alina (1)c) sur le montant mentionn dans l'avis conformment  l'alina (1)d);



	
b)soit fourni au ministre une garantie acceptable par ce dernier concernant la disposition ventuelle du bien,





le ministre dlivre sans dlai  la personne non-rsidente ainsi qu' l'acheteur ventuel un certificat selon le formulaire prescrit, en ce qui concerne la disposition ventuelle, y fixant un montant (appel la  limite prvue par le certificat  au prsent article) gal au montant estimatif mentionn dans l'avis conformment  l'alina (1)c).
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Avis au ministre

(3)La personne non-rsidente qui dispose de son bien canadien imposable, sauf un bien vis au paragraphe (5.2) et un bien exclu, au cours d'une anne d'imposition est tenue d'envoyer au ministre, dans les dix jours suivant la disposition, sous pli recommand, un avis contenant les renseignements suivants:


	
a)les nom et adresse de la personne en faveur de qui elle a dispos du bien (appele l' acheteur  au prsent article);



	
b)une description du bien permettant de le reconnatre;



	
c)un tat indiquant le produit de disposition du bien ainsi que le montant du prix de base rajust du bien, pour elle, immdiatement avant la disposition,





sauf si la personne non-rsidente a envoy au ministre,  un moment donn avant la disposition, et conformment au paragraphe (1), un avis concernant toute disposition ventuelle de ce bien, et si,  la fois:


	
d)l'acheteur est l'acheteur ventuel mentionn dans cet avis;



	
e)le montant estimatif mentionn dans cet avis conformment  l'alina (1)c) est gal ou suprieur au produit de disposition du bien;



	
f)le montant mentionn dans cet avis conformment  l'alina (1)d) ne dpasse pas le prix de base rajust du bien, pour la personne non-rsidente, immdiatement avant la disposition.
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Certificat relatif  un bien dont il a t dispos

(4)Lorsqu'une personne non-rsidente qui, en vertu du paragraphe (3), a envoy au ministre un avis concernant la disposition d'un bien, a:


	
a)soit pay au receveur gnral, au titre de l'impt payable par cette personne pour l'anne en vertu de la prsente partie, 25% de l'excdent ventuel du produit de disposition du bien sur le prix de base rajust du bien pour la personne immdiatement avant la disposition;



	
b)soit fourni au ministre une garantie acceptable par ce dernier concernant la disposition du bien,





le ministre dlivre sans dlai  la personne non-rsidente ainsi qu' l'acheteur un certificat selon le formulaire prescrit concernant la disposition.
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Assujettissement de l'acheteur

(5)L'acheteur qui, au cours d'une anne d'imposition, acquiert auprs d'une personne non-rsidente un bien canadien imposable (sauf un bien amortissable ou un bien exclu) d'une telle personne est redevable, pour le compte de cette personne, d'un impt en vertu de la prsente partie pour l'anne, sauf si, selon le cas:


	
a)aprs enqute srieuse, l'acheteur n'avait aucune raison de croire que la personne ne rsidait pas au Canada;



	
a.1)le paragraphe (5.01) s'applique  l'acquisition;



	
b)le ministre a dlivr  l'acheteur, en application du paragraphe (4), un certificat concernant le bien.





Cet impt -  remettre au receveur gnral dans les 30 jours suivant la fin du mois au cours duquel l'acheteur a acquis le bien - est gal  25% de l'excdent ventuel du cot vis  l'alina c) sur la limite vise  l'alina d):


	
c)le cot pour l'acheteur du bien ainsi acquis;



	
d)la limite prvue par le certificat dlivr en application du paragraphe (2) concernant la disposition du bien par la personne non-rsidente en faveur de l'acheteur.





L'acheteur a le droit de dduire d'un montant qu'il a vers  la personne non-rsidente, ou port  son crdit, ou de retenir sur un tel montant, ou de recouvrer autrement d'une telle personne, tout montant qu'il a pay au titre de cet impt.
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Biens protgs par trait

(5.01)Le prsent paragraphe s'applique  l'acquisition d'un bien effectue par une personne (appele  acheteur  au prsent paragraphe) auprs d'une personne non-rsidente si les conditions suivantes sont runies:


	
a)aprs enqute srieuse, l'acheteur en vient  la conclusion que la personne non-rsidente est, aux termes d'un trait fiscal que le Canada a conclu avec un pays donn, un rsident de ce pays;



	
b)le bien serait un bien protg par trait de la personne non-rsidente si celle-ci tait, aux termes du trait vis  l'alina a), un rsident du pays donn;



	
c)l'acheteur donne avis aux termes du paragraphe (5.02) relativement  l'acquisition.
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Avis de l'acheteur relativement  l'acquisition d'un bien

(5.02)La personne (appele  acheteur  au prsent paragraphe) qui acquiert un bien d'une personne non-rsidente donne avis relativement  l'acquisition si elle envoie au ministre, au plus tard le trentime jour suivant la date de l'acquisition, un avis contenant les renseignements suivants:


	
a)la date de l'acquisition;



	
b)les nom et adresse de la personne non-rsidente;



	
c)une description suffisamment dtaille du bien;



	
d)la somme paye ou payable par l'acheteur pour le bien;



	
e)le nom du pays ayant conclu avec le Canada un trait fiscal en vertu duquel le bien est un bien protg par trait pour l'application des paragraphes (5.01) ou (6.1), selon le cas.
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Donation

(5.1)Lorsqu'une personne non-rsidente a dispos ou se propose de disposer d'une police d'assurance-vie au Canada, d'un avoir minier canadien ou d'un bien canadien imposable,  l'exception:


	
a)d'un bien exclu;



	
b)d'un bien qui a t cd ou partag lors de son dcs ou par la suite et en consquence de ce dcs,





en faveur d'une personne par voie de donation entre vifs ou en faveur d'une personne avec laquelle elle avait un lien de dpendance, pour un produit de disposition nul ou infrieur  la juste valeur marchande du bien au moment o elle en a dispos ou se propose d'en disposer, selon le cas, les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)la mention  l'alina (1)c) du  produit de disposition qu'elle recevra pour ce bien  vaut mention de  la juste valeur marchande du bien au moment o elle se propose d'en disposer ;



	
d)les mentions aux paragraphes (3) et (4) du  produit de disposition du bien  valent mention de  la juste valeur marchande du bien immdiatement avant la disposition ;



	
e)les mentions au paragraphe (5) du  prix auquel lui revient le bien ainsi acquis  valent mention de  la juste valeur marchande du bien au moment o il a t acquis ;



	
f)la mention au paragraphe (5.3) du  montant payable par le contribuable pour le bien ainsi acquis  vaut mention de  la juste valeur marchande du bien au moment o il a t ainsi acquis .
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Certificat concernant les dispositions

(5.2)Lorsqu'une personne non-rsidente a effectu, ou se propose d'effectuer, la disposition en faveur d'un contribuable au cours d'une anne d'imposition d'un bien, sauf un bien exclu, qui est une police d'assurance-vie au Canada, un avoir minier canadien, un bien (sauf une immobilisation) qui est un bien immeuble ou rel situ au Canada, un avoir forestier, un bien amortissable qui est un bien canadien imposable ou un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit, ou une option, sur un bien auquel s'applique le prsent paragraphe, que ce bien existe ou non, le ministre dlivre sans dlai  la personne non-rsidente et au contribuable un certificat selon le formulaire prescrit  l'gard de la disposition effectue ou propose sur lequel est indiqu un montant gal au produit de disposition rel ou propos, ou un autre montant raisonnable dans les circonstances, si la personne non-rsidente a, selon le cas:


	
a)pay au receveur gnral, au titre de l'impt prvu  la prsente partie et payable par elle pour l'anne, le montant que le ministre considre acceptable  l'gard de la disposition;



	
b)fourni au ministre une garantie qu'il juge acceptable  l'gard de la disposition.
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Responsabilit de l'acheteur dans certains cas

(5.3)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition, un contribuable a acquis auprs d'une personne non-rsidente un bien vis au paragraphe (5.2):


	
a)le contribuable, sauf si le paragraphe (5.01) s'applique  l'acquisition ou si, aprs enqute srieuse, le contribuable n'avait pas de raison de croire que la personne non-rsidente n'tait pas un rsident du Canada, est tenu de payer, au titre de l'impt prvu par la prsente partie pour l'anne pour le compte de la personne non-rsidente, 50% de l'excdent du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant payable par le contribuable pour le bien ainsi acquis,



	
(ii)le montant indiqu dans le certificat mis en vertu du paragraphe (5.2) relativement  la disposition du bien par la personne non-rsidente en faveur du contribuable,





et a droit de dduire ou de retenir sur tout montant qu'il paie ou qu'il porte au crdit de la personne non-rsidente ou de recouvrer d'une autre manire auprs de la personne non-rsidente tout montant qu'il a pay au titre de ce impt;



	
b)le contribuable doit, dans les 30 jours suivant la fin du mois au cours duquel il a acquis le bien, remettre au receveur gnral l'impt qu'il est tenu de payer en vertu de l'alina a).















[bookmark: art116par5.4][bookmark: art116par5.4]



	
Prsomption

(5.4)Lorsqu'une personne non-rsidente a dispos d'une police d'assurance-vie au Canada en vertu du paragraphe 148(2) ou de l'un des alinas a)  c) et e) de la dfinition de disposition au paragraphe 148(9), l'assureur en vertu de la police est, pour l'application des paragraphes (5.2) et (5.3), rput tre le contribuable qui a acquis le bien pour un montant gal au produit de disposition, dtermin en vertu de l'article 148.
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Dfinition de bien exclu

(6)Pour l'application du prsent article, bien exclu, relativement  une personne non-rsidente, s'entend:


	
a)d'un bien qui est un bien canadien imposable du seul fait qu'il est rput tre un tel bien par une disposition de la prsente loi;



	
a.1)d'un bien (sauf un bien immeuble ou rel situ au Canada, un avoir minier canadien et un avoir forestier) qui figure  l'inventaire d'une entreprise exploite au Canada par la personne;



	
b)d'un titre qui est,  la fois:


	
(i)inscrit  la cote d'une bourse de valeurs reconnue,



	
(ii)selon le cas:


	
(A)une action du capital-actions d'une socit,



	
(B)un intrt dans une EIPD convertible;











	
c)d'une unit d'une fiducie de fonds commun de placement;



	
d)d'une obligation, d'un effet, d'un billet, d'une crance hypothcaire ou de tout titre semblable;



	
e)d'un bien d'un assureur non-rsident qui,  la fois:


	
(i)est autoris par licence ou autrement, en vertu de la lgislation fdrale ou provinciale,  exploiter au Canada une entreprise d'assurance,



	
(ii)exploite une entreprise d'assurance, au sens du paragraphe 138(1), au Canada;







	
f)d'un bien d'une banque trangre autorise qui exploite une entreprise bancaire canadienne;



	
g)d'une option relative  un bien vis  l'un des alinas a)  f), que ce bien existe ou non;



	
h)d'un intrt ou, pour l'application du droit civil, d'un droit sur un bien vis  l'un des alinas a)  g);



	
i)d'un bien qui est, au moment de sa disposition, un bien exempt par trait de la personne.
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Bien exempt par trait

(6.1)Pour l'application du paragraphe (6), un bien est un bien exempt par trait d'une personne non-rsidente au moment o elle dispose du bien en faveur d'une autre personne (appele  acheteur  au prsent paragraphe) si,  la fois:


	
a)le bien est un bien protg par trait de la personne non-rsidente  ce moment;



	
b)dans le cas o l'acheteur et la personne non-rsidente sont lis  ce moment, l'acheteur donne avis aux termes du paragraphe (5.02) relativement  la disposition.
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Application du par. 138(12)

(7)Les dfinitions figurant au paragraphe 138(12) s'appliquent au prsent article.











[bookmark: art116par8][bookmark: art116par8]



	
Exception - taxe sur les logements sous-utiliss

(8)Si, en l'absence du prsent paragraphe, le ministre serait tenu de dlivrer un certificat en vertu des paragraphes (2), (4) ou (5.2) relativement  une disposition ou  une disposition ventuelle d'un bien qui est un immeuble rsidentiel, au sens de l'article 2 de la Loi sur la taxe sur les logements sous-utiliss, il peut refuser de dlivrer le certificat si, selon le cas :


	
a)il n'est pas convaincu que toutes les dclarations que la personne non-rsidente est tenue de produire, en vertu de l'article 7 de cette loi, relativement au bien ont t produites;



	
b)il n'est pas convaincu que toutes les taxes et autres sommes payables par la personne non-rsidente en vertu de cette loi ont t payes;



	
c)les conditions suivantes sont runies :


	
(i)il a des motifs raisonnables de croire que, pour l'anne civile qui prcde l'anne civile au cours de laquelle le bien est dispos, ou le sera ventuellement, la personne non-rsidente sera tenue de produire une dclaration en vertu de l'article 7 de cette loi relativement au bien ou sera redevable d'un montant de taxe en vertu du paragraphe 6(3) de cette loi relativement au bien,



	
(ii)la dclaration n'a pas t produite ou le montant de taxe n'a pas t pay.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 116

	1994, ch. 7, ann. II, art. 87

	1998, ch. 19, art. 133

	2001, ch. 17, art. 91 et 212

	2007, ch. 35, art. 33

	2008, ch. 28, art. 14

	2009, ch. 2, art. 32

	2013, ch. 34, art. 125 et 245

	2016, ch. 12, art. 41

	2022, ch. 19, art. 16
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SECTION ECalcul de l'impt
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SOUS-SECTION ARgles applicables aux particuliers
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Impt payable en vertu de la prsente partie


	

117(1)Pour l'application de la prsente section,  l'exception de l'article 120 (sauf le sous-alina a)(ii) de la dfinition de impt qu'il est par ailleurs tenu de payer en vertu de la prsente partie au paragraphe 120(4)), l'impt payable en vertu de la prsente partie, l'impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie, l'impt qu'il est par ailleurs tenu de payer en vertu de la prsente partie, l'impt en vertu de la prsente partie, l'impt prvu par la prsente partie, l'impt prvu  la prsente partie, l'impt prvu sous le rgime de la prsente partie et l'impt  payer en vertu de la prsente partie sont calculs compte non tenu de la section E.1 de la prsente partie.
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Taux pour les annes d'imposition 2016 et suivantes

(2)L'impt payable par un particulier en vertu de la prsente partie sur, selon le cas, son revenu imposable ou son revenu imposable gagn au Canada (appel montant imposable  la prsente sous-section) pour une anne d'imposition correspond  ce qui suit:


	
a)si le montant imposable n'excde pas la somme dtermine pour l'anne par rapport  45282$, 15% de ce montant;



	
b)si le montant imposable excde 45282$ sans excder 90563$, la somme maximale dterminable pour l'anne selon l'alina a) plus 20,5% de l'excdent du montant imposable sur 45282$ pour l'anne;



	
c)si le montant imposable excde 90563$ sans excder 140388$, la somme maximale dterminable pour l'anne selon l'alina b) plus 26% de l'excdent du montant imposable sur 90563$ pour l'anne;



	
d)si le montant imposable excde 140388$ sans excder 200000$, la somme maximale dterminable pour l'anne selon l'alina c) plus 29% de l'excdent du montant imposable sur 140388$ pour l'anne;



	
e)si le montant imposable excde 200000$, la somme maximale dterminable pour l'anne selon l'alina d) plus 33% de l'excdent du montant imposable sur 200000$ pour l'anne.
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Ajustement de l'impt payable - versement anticip

(2.1)L'impt payable en vertu de la prsente partie sur le revenu imposable d'un particulier pour une anne d'imposition, dtermin selon le paragraphe (2), est rput correspondre au total de la somme dtermine par ailleurs selon ce paragraphe et, sauf pour l'application des articles 118  118.9, 120.2, 121 et de la sous-section C, de la moins leve des sommes suivantes :


	
a)le total des sommes rputes avoir t payes au titre de l'impt  payer par le particulier en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition selon les paragraphes 122.7(2) et (3),



	
b)la somme qui :


	
(i)si le particulier est un particulier admissible pour l'application du paragraphe 122.7(2), est le total des sommes rputes avoir t payes au titre de l'impt  payer en vertu de la prsente partie :


	
(A)par le particulier pour l'anne d'imposition selon le paragraphe 122.72(1) ou (3),



	
(B)d'une personne qui est son conjoint vis (au sens du paragraphe 122.7(1))  la fin de l'anne, pour l'anne d'imposition selon le paragraphe 122.72(1) ou (3), si le paragraphe 122.72(1) s'appliquait compte non tenu du paragraphe 122.7(3),







	
(ii)sinon, est le total des sommes rputes avoir t payes au titre de l'impt  payer par le particulier en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition selon le paragraphe 122.72(1) ou (3), si le paragraphe 122.72(1) s'appliquait compte non tenu du paragraphe 122.7(2).
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Seuils minimaux pour 2004

(3)Chacune des sommes de 30754$, 61509$ et 100000$ mentionnes au paragraphe (2) est rpute gale  la plus leve des sommes ci-aprs pour ce qui est de l'application de ce paragraphe  l'anne d'imposition 2004:


	
a)la somme qui s'appliquerait  cette anne si le prsent article s'appliquait compte non tenu du prsent paragraphe;



	
b)en ce qui concerne:


	
(i)la somme de 30754$: 35000$,



	
(ii)la somme de 61509$: 70000$,



	
(iii)la somme de 100000$: 113804$.











	
(6)[Abrog, 2000, ch. 19, art. 22]



	
(7)[Abrog, 1994, ch. 7, ann. VII, art. 6]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 117

	1994, ch. 7, ann. VII, art. 6

	2000, ch. 19, art. 22

	2001, ch. 17, art. 92

	2006, ch. 4, art. 58

	2007, ch. 2, art. 18, ch. 35, art. 34 et 179

	2009, ch. 2, art. 33

	2016, ch. 11, art. 1

	2023, ch. 26, art. 26
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Rajustement annuel des dductions et autres sommes
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Ajustement annuel


	

117.1(1)Chaque somme dtermine relativement  l'impt  payer en vertu de la prsente partie ou de la partie I.2 pour une anne d'imposition est rajuste de faon que la somme applicable  l'anne en vertu de la disposition pour laquelle elle est prise en compte soit gale au total de la somme applicable - compte non tenu du paragraphe (3) -  l'anne d'imposition prcdente et du produit de cette dernire somme par le montant - rajust de la manire prvue par rglement et arrt  la troisime dcimale, les rsultats ayant au moins cinq en quatrime dcimale tant arrondis  la troisime dcimale suprieure - obtenu par la formule suivante :




(A/B) - 1

o:


	A

	reprsente l'indice des prix  la consommation pour la priode de 12 mois se terminant le 30 septembre prcdant l'anne;

	B

	l'indice des prix  la consommation pour la priode de 12 mois qui prcde la priode vise  l'lment A.







	
(1.1)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 11]
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Ajustement annuel - montants

(2)Pour l'application du paragraphe (1), chacune des sommes ci-aprs est une somme dtermine relativement  l'impt  payer en vertu de la prsente partie ou de la partie I.2 pour une anne d'imposition :


	
a)la somme de 300 $ vise au sous-alina 6(1)b)(v.1);



	
b)la somme de 1 000 $ vise  la formule figurant  l'alina 8(1)s);



	
c)la somme de 400 000 $ vise  la formule figurant  l'alina 110.6(2)a);



	
d)chacune des sommes exprimes en dollars vises au paragraphe 117(2);



	
e)chacune des sommes exprimes en dollars vises aux alinas 118(1)a)  e);



	
f)la somme de 12 298 $ vise  l'lment A au paragraphe 118(1.1);



	
g)la somme de 15 000 $ vise  l'alina d) de l'lment F au paragraphe 118(1.1);



	
h)chacune des sommes exprimes en dollars vises au paragraphe 118(2);



	
i)la somme de 1 000 $ vise au paragraphe 118(10);



	
j)la somme de 15 000 $ vise au paragraphe 118.01(2);



	
k)chacune des sommes exprimes en dollars vises au paragraphe 118.2(1);



	
l)chacune des sommes exprimes en dollars vises au paragraphe 118.3(1);



	
m)chacune des sommes exprimes en dollars vises au paragraphe 122.5(3);



	
n)la somme de 2 500 $ vise au paragraphe 122.51(1);



	
o)chacune des sommes exprimes en dollars vises au paragraphe 122.51(2);



	
p)la somme de 14 000 $ vise au paragraphe 122.7(1.3);



	
q)les sommes de 1 395 $ et de 2 403 $ vises  l'lment A de la formule figurant au paragraphe 122.7(2) et chacune des sommes exprimes en dollars vises  l'lment B de cette formule;



	
r)la somme de 720 $ vise  l'lment C de la formule figurant au paragraphe 122.7(3) et chacune des sommes exprimes en dollars vises  l'lment D de cette formule;



	
s)la somme de 10 000 $ vise  l'lment B de la formule figurant au paragraphe 122.91(2);



	
t)chacune des sommes exprimes en dollars vises par la partie I.2.















[bookmark: art117.1par3][bookmark: art117.1par3]



	
Arrondissement

(3)Pour toute somme vise au prsent article qui est  rajuster conformment au prsent article, les rsultats sont arrts  l'unit, ceux qui ont au moins cinq en premire dcimale tant arrondis  l'unit suprieure.
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Indice des prix  la consommation pour 12 mois

(4)Au prsent article, l'indice des prix  la consommation pour une priode de 12 mois est obtenu par:


	
a)l'addition des indices mensuels des prix  la consommation de la priode pour le Canada, publis par Statistique Canada en application de la Loi sur la statistique, rajusts de la manire prvue par rglement;



	
b)la division de ce total par 12;



	
c)l'arrt du quotient ainsi obtenu  la troisime dcimale, les rsultats ayant au moins cinq en quatrime dcimale tant arrondis  la troisime dcimale suprieure.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 117.1

	1994, ch. 7, ann. VII, art. 7

	1996, ch. 21, art. 22

	1997, ch. 25, art. 24

	1998, ch. 19, art. 21

	1999, ch. 22, art. 30

	2000, ch. 14, art. 37, ch. 19, art. 23

	2005, ch. 19, art. 22

	2006, ch. 4, art. 59

	2007, ch. 2, art. 19, ch. 16, art. 2 et 4, ch. 35, art. 35

	2010, ch. 25, art. 22

	2013, ch. 40, art. 49

	2017, ch. 20, art. 11

	2018, ch. 12, art. 10

	2019, ch. 29, art. 14

	2021, ch. 23, art. 18
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Crdits d'impt personnels


	

118(1)Le produit de la multiplication du total des montants viss aux alinas a)  e) par le taux de base pour l'anne est dductible dans le calcul de l'impt payable par un particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition;




	
Crdit de personne marie ou vivant en union de fait

a)si,  un moment de l'anne, le particulier est mari ou vit en union de fait et subvient aux besoins de son poux ou conjoint de fait dont il ne vit pas spar pour cause d'chec de leur mariage ou union de fait, le total du montant personnel de base du particulier pour l'anne et de la somme obtenue par la formule suivante :


C + C.01  C.1

o:


	C

	reprsente: 

	
(i)2150$, si l'poux ou le conjoint de fait est  la charge du particulier en raison d'une infirmit mentale ou physique,



	
(ii)zro, dans les autres cas,







	C.01

	le montant personnel de base du particulier pour l'anne,

	C.1

	le revenu de l'poux ou du conjoint de fait pour l'anne ou, si le particulier et son poux ou conjoint de fait vivent spars  la fin de l'anne pour cause d'chec de leur mariage ou union de fait, le revenu de l'poux ou du conjoint de fait pour l'anne pendant le mariage ou l'union de fait, selon le cas, et pendant qu'il ne vivait pas ainsi spar du particulier;







	
Crdit quivalent pour personne entirement  charge

b)le total du montant personnel de base du particulier pour l'anne et de la somme obtenue par la formule ci-aprs si le particulier ne demande pas de dduction pour l'anne par l'effet de l'alina a) et si,  un moment de l'anne :


	
(i)d'une part, il n'est pas mari ou ne vit pas en union de fait ou, dans le cas contraire, ne vit pas avec son poux ou conjoint de fait ni ne subvient aux besoins de celui-ci, pas plus que son poux ou conjoint de fait ne subvient  ses besoins,



	
(ii)d'autre part, il tient, seul ou avec une ou plusieurs autres personnes, et habite un tablissement domestique autonome o il subvient aux besoins d'une personne qui,  ce moment, remplit les conditions suivantes:


	
(A)elle rside au Canada, sauf s'il s'agit d'un enfant du particulier,



	
(B)elle est entirement  charge soit du particulier, soit du particulier et d'une ou de plusieurs de ces autres personnes,



	
(C)elle est lie au particulier,



	
(D)sauf s'il s'agit du pre, de la mre, du grand-pre ou de la grand-mre du particulier, elle est soit ge de moins de 18 ans, soit  charge en raison d'une infirmit mentale ou physique,










D + D.01  D.1

o:


	D

	reprsente: 

	
(i)2150$, si:


	
(A)la personne  charge est ge de 18 ans ou plus  la fin de l'anne et tait  la charge du particulier au cours de l'anne en raison d'une infirmit mentale ou physique,



	
(B)la personne  charge est une personne, sauf un enfant du particulier relativement auquel l'alina b.1) s'applique, qui,  la fin de l'anne, est ge de moins de 18 ans et qui, en raison d'une infirmit mentale ou physique, dpendra vraisemblablement d'autrui, pour une longue priode continue d'une dure indtermine, pour ses besoins et soins personnels, et ce dans une mesure plus importante que d'autres personnes du mme ge, et qui dpendait ainsi du particulier au cours de l'anne,







	
(ii)zro, dans les autres cas,







	D.01

	le montant personnel de base du particulier pour l'anne,

	D.1

	le revenu de la personne  charge pour l'anne;







	
Montant pour aidant naturel - enfant ayant une infirmit

b.1)2150$ pour chaque enfant du particulier qui est g de moins de 18 ans  la fin de l'anne et qui, en raison d'une infirmit mentale ou physique, dpendra vraisemblablement d'autrui, pour une longue priode continue d'une dure indtermine, pour ses besoins et soins personnels dans une mesure plus importante que d'autres enfants du mme ge si l'une des conditions ci-aprs est remplie:


	
(i)l'enfant rside habituellement, tout au long de l'anne, avec le particulier et un autre parent de l'enfant,



	
(ii)sauf en cas d'application du sous-alina (i), le particulier:


	
(A)soit peut dduire une somme en application de l'alina b) relativement  l'enfant,



	
(B)soit pourrait dduire une somme en application de l'alina b) relativement  l'enfant si les faits ci-aprs taient avrs:


	
(I)l'alina (4)a) et le passage ou pour le mme tablissement domestique autonome  l'alina (4)b) ne s'appliquaient pas au particulier pour l'anne,



	
(II)l'enfant n'avait pas de revenu pour l'anne.















	
Crdit de base

c)le montant personnel de base du particulier pour l'anne, sauf si le particulier a droit  une dduction en application de l'alina a) ou b);



	
c.1)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 12]



	
Crdit canadien pour aidant naturel

d)le montant obtenu par la formule ci-aprs, pour chaque personne qui,  un moment de l'anne, remplit les conditions suivantes:


	
(i)elle est  la charge du particulier en raison d'une infirmit mentale ou physique,



	
(ii)l'un des noncs ci-aprs se vrifie  l'gard d'elle:


	
(A)elle est l'poux ou le conjoint de fait du particulier,



	
(B)elle est ge d'au moins 18 ans et est une personne  charge du particulier,










6883$ - E

o:


	E

	reprsente l'excdent ventuel du revenu de la personne pour l'anne sur 16163$;







	
Montant supplmentaire

e)dans le cas o le particulier a droit  une dduction pour une personne par l'effet des alinas a) ou b) et aurait droit  une dduction pour la mme personne par l'effet de l'alina d) si ce n'tait l'alina (4)c), l'excdent du montant qui serait dtermin selon l'alina d) sur celui dtermin selon les alinas a) ou b), selon le cas, relativement  la personne.
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Dfinition de montant personnel de base

(1.1)Pour l'application du paragraphe (1), le montant personnel de base d'un particulier pour une anne d'imposition s'entend de la somme obtenue par la formule suivante :


A + B

o :


	A

	reprsente 12 298 $;

	B

	la somme obtenue par la formule suivante : 

C  D  E

o :


	C

	reprsente la somme obtenue par la formule suivante : 

F  G

o :


	F

	reprsente : 

	
a)13 229 $ pour l'anne d'imposition 2020,



	
b)13 808 $ pour l'anne d'imposition 2021,



	
c)14 398 $ pour l'anne d'imposition 2022,



	
d)15 000 $ pour les annes d'imposition 2023 et suivantes,







	G

	la valeur de l'lment A,







	D

	la valeur de l'lment C,

	E

	 : 

	
a)si le revenu du particulier pour l'anne n'excde pas la premire somme pour l'anne mentionne  l'alina 117(2)d), zro,



	
b)dans les autres cas, le moins lev entre 1 et la somme obtenue par la formule suivante :


(H  I)/J

o :


	H

	reprsente le revenu du particulier pour l'anne,

	I

	la premire somme pour l'anne mentionne  l'alina 117(2)d),

	J

	la somme obtenue par la formule suivante : 

K  L

o :


	K

	reprsente la premire somme pour l'anne mentionne  l'alina 117(2)e),

	L

	la valeur de l'lment I.
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Crdit pour personnes ges

(2)Le particulier qui a atteint l'ge de 65 ans avant la fin d'une anne d'imposition peut dduire le rsultat du calcul suivant dans le calcul de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne:


A  (6408$ - B)

o:


	A

	reprsente le taux de base pour l'anne;

	B

	le montant qui reprsenterait 15% de l'excdent ventuel du revenu du particulier pour l'anne sur 25921$ si, dans le calcul de ce revenu, aucun montant n'tait inclus au titre d'un gain provenant d'une disposition de bien  laquelle s'applique l'article 79 et aucun montant n'tait dductible en application de l'alina 20(1)ww).
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Crdit pour pension

(3)Le montant dtermin selon la formule suivante est dductible dans le calcul de l'impt payable par un particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition:


A  B

o:


	A

	reprsente le taux de base pour l'anne;

	B

	la moins leve des sommes suivantes: 

	
a)2000$;



	
b)le total des sommes suivantes:


	
(i)le revenu de pension dtermin du particulier pour l'anne,



	
(ii)le total des sommes qu'il reoit au cours de l'anne au titre d'une allocation de scurit du revenu de retraite qui lui est  verser en vertu de la partie 2 de la Loi sur le bien-tre des vtrans,



	
(iii)le total des sommes qu'il reoit au cours de l'anne au titre d'une prestation de remplacement du revenu qui lui est  verser en vertu de la partie 2 de la Loi sur le bien-tre des vtrans et dont le montant est dtermin en vertu du paragraphe 19.1(1), de l'alina 23(1)b) ou du paragraphe 26.1(1) de cette loi, tel que ce montant est modifi, le cas chant, en vertu de la partie 5 de cette loi.

















	
(3.1) et (3.2)[Abrogs, 2009, ch. 2, art. 34]



	
(3.3)[Abrog, 2007, ch. 29, art. 9]











[bookmark: art118par4][bookmark: art118par4]



	
Restriction au crdit pour personne entirement  charge

(4)Les rgles suivantes s'appliquent aux dductions prvues au paragraphe (1):


	
a)un montant ne peut tre dduit par un particulier pour une anne d'imposition en application de l'alina (1)a) ou b) pour plus qu'une seule autre personne;



	
a.1)aucun montant n'est dductible en application du paragraphe (1) par l'effet de l'alina (1)b) par un particulier pour une anne d'imposition relativement  une personne  l'gard de laquelle un montant est dduit par l'effet de l'alina (1)a) par un autre particulier pour l'anne si, tout au long de l'anne, la personne et l'autre particulier sont maris l'un  l'autre, ou vivent en union de fait l'un avec l'autre, et ne vivent pas spars en raison de l'chec de leur mariage ou de leur union de fait;



	
a.2)toute mention d'un revenu pour une anne s'entend d'un revenu dtermin comme si aucune somme n'tait dductible dans le calcul de ce revenu en application de l'alina 20(1)ww);



	
b)un seul particulier a droit pour une anne d'imposition  une dduction prvue au paragraphe (1), par application de l'alina (1)b), pour la mme personne ou pour le mme tablissement domestique autonome; dans le cas o plusieurs particuliers auraient droit par ailleurs  cette dduction, mais ne s'entendent pas sur celui d'entre eux qui la fait, elle n'est accorde  aucun d'eux pour l'anne;



	
b.1)un seul particulier a droit pour une anne d'imposition  une dduction prvue au paragraphe (1), par application de l'alina (1)b.1), pour le mme enfant; dans le cas o plusieurs particuliers auraient droit par ailleurs  cette dduction, mais ne s'entendent pas sur celui d'entre eux qui la fait, elle n'est accorde  aucun d'eux pour l'anne;



	
c)si un particulier a droit, pour une anne d'imposition,  la dduction prvue au paragraphe (1) par l'effet des alinas (1)a) ou b)  l'gard d'une personne, aucun montant n'est dductible par l'effet de l'alina (1)d) par un particulier pour l'anne  l'gard de la personne;



	
d)si plus d'un particulier a droit, pour une anne d'imposition,  la dduction prvue au paragraphe (1) par l'effet de l'alina (1)d) relativement  la mme personne, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(i)le total des montants ainsi dductibles pour l'anne ne peut dpasser le maximum qu'un seul de ces particuliers pourrait dduire pour l'anne pour cette personne,



	
(ii)si ces particuliers ne s'entendent pas sur la rpartition de ce maximum entre eux, le ministre peut faire cette rpartition.







	
e)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 12]
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Pension alimentaire

(5)Aucun montant n'est dductible en application du paragraphe (1) relativement  une personne dans le calcul de l'impt payable par un particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition si le particulier, d'une part, est tenu de payer une pension alimentaire au sens du paragraphe 56.1(4)  son poux ou conjoint de fait ou ex-poux ou ancien conjoint de fait pour la personne et, d'autre part, selon le cas:


	
a)vit spar de son poux ou conjoint de fait ou ex-poux ou ancien conjoint de fait tout au long de l'anne pour cause d'chec de leur mariage ou union de fait;



	
b)demande une dduction pour l'anne par l'effet de l'article 60 au titre de la pension alimentaire verse  son poux ou conjoint de fait ou ex-poux ou ancien conjoint de fait.
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Non-application du par. (5)

(5.1) supposer que la prsente loi s'applique compte non tenu du prsent paragraphe, dans le cas o personne n'a droit, par le seul effet du paragraphe (5),  la dduction prvue aux alinas (1)b) ou b.1) pour une anne d'imposition relativement  un enfant, le paragraphe (5) ne s'applique pas relativement  l'enfant pour l'anne en cause.



	
Personne  charge - dfinition

(6)Pour l'application de l'alina (1)d), est une personne  charge, relativement  un particulier au cours d'une anne d'imposition, la personne aux besoins de laquelle le particulier subvient  un moment de l'anne si elle est, par rapport au particulier ou  son poux ou conjoint de fait:


	
a)son enfant ou petit-enfant;



	
b)son pre ou sa mre, son grand-pre ou sa grand-mre, son oncle ou sa tante, son frre ou sa soeur, son neveu ou sa nice, qui rside au Canada  un moment de l'anne.
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Dfinitions

(7)Sous rserve des paragraphes (8) et (8.1), les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent paragraphe et au paragraphe (3):


	revenu de pension

	
revenu de pensionS'agissant du revenu de pension qu'un particulier a reu au cours d'une anne d'imposition, le total des montants suivants:


	
a)les montants que le particulier inclut dans le calcul de son revenu pour l'anne:


	
(i) titre de rente viagre reue dans le cadre d'un rgime de retraite ou de pension (sauf un rgime de pension agr collectif) ou d'un rgime de pension dtermin,



	
(ii) titre de versement de rente dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite, d'un rgime modifi vis au paragraphe 146(12) ou d'une rente au titre de laquelle une somme est incluse dans le calcul du revenu du particulier par application de l'alina 56(1)d.2),



	
(iii) titre de paiement prvu par un fonds enregistr de revenu de retraite, ou en provenant, ou prvu par un fonds modifi vis au paragraphe 146.3(11),



	
(iii.1) titre de paiement priodique (sauf le versement vis au sous-alina (i)) prvu par la disposition  cotisations dtermines, au sens du paragraphe 147.1(1), d'un rgime de pension agr ou dans le cadre d'un rgime de pension dtermin,



	
(iii.2)en application de l'article 147.5,



	
(iii.3)en application du paragraphe 146.5(2),



	
(iv) titre de versement de rente d'un rgime de participation diffre aux bnfices ou d'un rgime dont l'enregistrement est rvoqu vis au paragraphe 147(15),



	
(v) titre de versement vis au sous-alina 147(2)k)(v),



	
(vi) titre d'excdent d'un versement de rente inclus dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne par application de l'alina 56(1)d) sur la partie reprsentant le capital de ce versement vise  l'alina 60a);







	
b)les montants inclus dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne par application de l'article 12.2 de la prsente loi ou de l'alina 56(1)d.1) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952.(pension income)







	revenu de pension admissible

	
revenu de pension admissibleS'agissant du revenu de pension admissible qu'un particulier a reu au cours d'une anne d'imposition, le total des montants suivants inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne:


	
a)les montants viss au sous-alina a)(i) de la dfinition de revenu de pension au prsent paragraphe;



	
b)les montants viss aux sous-alinas a)(ii)  (vi) et  l'alina b) de la dfinition de revenu de pension au prsent paragraphe, reus par le particulier par suite du dcs de son poux ou conjoint de fait.(qualified pension income)







	revenu de pension dtermin

	
revenu de pension dterminLe revenu de pension dtermin d'un particulier pour une anne d'imposition correspond  ce qui suit:


	
a)si le particulier a atteint 65 ans avant la fin de l'anne d'imposition, le revenu de pension qu'il a reu au cours de l'anne;



	
b)sinon, le revenu de pension admissible qu'il a reu au cours de l'anne d'imposition.(eligible pension income)
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Restriction

(8)Pour l'application du paragraphe (7), sont exclues du revenu de pension et du revenu de pension admissible qu'un particulier reoit au cours d'une anne d'imposition les sommes reues:


	
a)au titre de la pension ou du supplment prvu par la Loi sur la scurit de la vieillesse ou d'un paiement analogue prvu par une loi provinciale;



	
b)au titre d'une prestation prvue par le Rgime de pensions du Canada ou par un rgime provincial de pensions au sens de l'article 3 de cette loi;



	
c) titre de prestation conscutive au dcs;



	
d)au titre de l'excdent ventuel de la somme vise au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii):


	
(i)toute somme  inclure dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne,



	
(ii)l'excdent ventuel de la somme vise au sous-alina (i) sur le total des sommes dduites par le particulier pour l'anne (sauf celle vise  l'alina 60c)) au titre de cette somme;







	
e)au titre d'un paiement reu dans le cadre d'une convention de retraite, d'une entente d'chelonnement du traitement, d'un rgime de prestations aux employs ou d'une fiducie d'employs;



	
f)au titre d'un paiement (sauf un paiement prvu par la Loi sur les juges ou la Loi sur la pension de retraite des lieutenants-gouverneurs) reu dans le cadre d'un rgime ou mcanisme complmentaire sans capitalisation,  savoir un rgime ou mcanisme  l'gard duquel il s'avre,  la fois:


	
(i)que le paiement se rapporte  des services que le particulier, son poux ou conjoint de fait ou son ex-poux ou ancien conjoint de fait a rendus,  titre d'employ,  un employeur,



	
(ii)que le rgime ou mcanisme aurait t une convention de retraite ou un rgime de prestations aux employs si l'employeur avait vers, au titre du paiement, une cotisation  une fiducie rgie par le rgime ou mcanisme.
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Prestations de raccordement

(8.1)Pour l'application du paragraphe (7), tout paiement au titre d'une rente viagre prvue par un rgime de retraite ou de pension est rput comprendre un paiement au titre de prestations de raccordement,  savoir des prestations prvues par un rgime de pension agr qui sont payables priodiquement et au moins annuellement  un particulier, dans le cas o,  la fois:


	
a)le particulier, son poux ou conjoint de fait ou son ex-poux ou ancien conjoint de fait tait un participant, au sens du paragraphe 147.1(1), au rgime de pension agr;



	
b)les prestations sont payables pendant une priode se terminant au plus tard le jour qui marque la fin du mois suivant celui au cours duquel le participant atteint 65 ans ou aurait atteint cet ge s'il avait survcu jusqu' ce jour;



	
c)le montant, calcul sur une anne, des prestations payables au particulier pour une anne civile n'excde pas le total du maximum des prestations payables pour cette anne en vertu de la partie I de la Loi sur la scurit de la vieillesse et du maximum des prestations (sauf les prestations pour invalidit, les prestations de dcs et les prestations au survivant) payables pour cette anne en vertu du Rgime de pensions du Canada ou d'un rgime provincial de pensions au sens de l'article 3 de cette loi.







	
(9)[Abrog, 2009, ch. 2, art. 34]
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Crdit d'impt pour enfants

(9.1)Il est entendu que, dans le cas d'un enfant qui nat, est adopt ou dcde dans une anne d'imposition, la mention  tout au long de l'anne  au sous-alina 118(1)b.1)(i) vaut mention de  tout au long de la partie de l'anne qui est postrieure  sa naissance ou son adoption ou antrieure  son dcs .
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Crdit canadien pour emploi

(10)Est dductible dans le calcul de l'impt  payer par un particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition la somme obtenue par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente le taux de base pour l'anne;

	B

	la moins leve des sommes suivantes: 

	
a)1000$,



	
b)le total des sommes reprsentant chacune une somme incluse dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne provenant d'une charge ou d'un emploi ou une somme incluse dans le calcul de son revenu pour l'anne par l'effet du sous-alina 56(1)r)(v).

















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 118

	1994, ch. 7, ann. VII, art. 8, ann. VIII, art. 52

	1995, ch. 3, art. 33

	1997, ch. 25, art. 25

	1998, ch. 19, art. 134

	1999, ch. 22, art. 31

	2000, ch. 12, art. 131, 142, ch. 19, art. 24

	2001, ch. 17, art. 93 et 243(A)

	2005, ch. 30, art. 5

	2006, ch. 4, art. 60

	2007, ch. 2, art. 20, ch. 29, art. 9, ch. 35, art. 36 et 180

	2009, ch. 2, art. 34

	2011, ch. 24, art. 23

	2012, ch. 31, art. 25

	2013, ch. 34, art. 246

	2015, ch. 36, art. 30

	2017, ch. 20, art. 12, ch. 33, art. 42

	2018, ch. 12, art. 11

	2021, ch. 23, art. 19

	2023, ch. 26, art. 27
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Dfinitions


	

118.01(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	dpense d'adoption admissible

	
dpense d'adoption admissibleEn ce qui concerne l'enfant admissible d'un particulier, somme paye au titre de dpenses engages pendant la priode d'adoption relativement  l'adoption de l'enfant, notamment:


	
a)les sommes verses  un organisme d'adoption agr par une administration provinciale;



	
b)les frais de justice et les frais juridiques et administratifs affrents  une ordonnance d'adoption  l'gard de l'enfant;



	
c)les frais de dplacement et de subsistance raisonnables et ncessaires de l'enfant et des parents adoptifs;



	
d)les frais de traduction de documents;



	
e)les frais obligatoires pays  une institution trangre;



	
f)les sommes obligatoires payes relativement  l'immigration de l'enfant;



	
g)toutes autres sommes raisonnables relatives  l'adoption et exiges par une administration provinciale ou par un organisme d'adoption agr par une telle administration.(eligible adoption expense)







	enfant admissible

	
enfant admissiblePar rapport  un particulier, enfant qui n'a pas atteint l'ge de 18 ans au moment o une ordonnance d'adoption est dlivre ou reconnue par une administration au Canada relativement  l'adoption de l'enfant par le particulier.(eligible child)



	priode d'adoption

	
priode d'adoptionEn ce qui concerne l'enfant admissible d'un particulier, priode qui commence au moment vis  l'alina a) et se termine au moment vis  l'alina b):


	
a)le moment de la prsentation d'une demande d'inscription auprs du ministre provincial responsable des adoptions ou auprs d'un organisme d'adoption agr par une administration provinciale ou, s'il est antrieur, le moment o un tribunal canadien est saisi de la requte en adoption;



	
b)le moment o l'ordonnance d'adoption  l'gard de l'enfant est dlivre ou reconnue par une administration au Canada ou, s'il est postrieur, le moment o l'enfant commence  rsider en permanence avec le particulier.(adoption period)
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Crdit d'impt pour frais d'adoption

(2)Est dductible dans le calcul de l'impt  payer en vertu de la prsente partie par un particulier pour l'anne d'imposition qui comprend la fin de la priode d'adoption relative  un enfant admissible du particulier la somme obtenue par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente le taux de base pour l'anne;

	B

	la moins leve des sommes suivantes: 

	
a)15000$,



	
b)la somme obtenue par la formule suivante:


C - D

o:


	C

	reprsente le total des dpenses d'adoption admissibles relatives  l'enfant,

	D

	le total des sommes reprsentant chacune le montant d'un remboursement ou de toute autre aide ( l'exception d'une somme qui est incluse dans le calcul du revenu du particulier, mais qui n'est pas dductible dans le calcul de son revenu imposable) qu'un particulier a reu ou pouvait recevoir au titre d'une somme incluse dans le calcul de la valeur de l'lment C.
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Restriction

(3)Si plus d'un particulier a droit, pour une anne d'imposition,  la dduction prvue au prsent article relativement  l'adoption d'un enfant admissible, le total des sommes ainsi dductibles ne peut dpasser le maximum qu'un seul de ces particuliers pourrait dduire pour l'anne pour cet enfant. Si ces particuliers ne s'entendent pas sur la rpartition de ce maximum entre eux, le ministre peut faire cette rpartition.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2006, ch. 4, art. 61

	2013, ch. 33, art. 9

	2014, ch. 20, art. 6
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Dfinitions


	

118.02(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	abonnement aux nouvelles numriques

	
abonnement aux nouvelles numriquesS'agissant d'un abonnement aux nouvelles numriques d'un particulier auprs d'une organisation journalistique canadienne qualifie, entente conclue entre l'organisation journalistique canadienne qualifie et le particulier si,  la fois:


	
a)l'entente donne droit  un particulier d'accder au contenu numrique de l'organisation, lequel est principalement constitu de nouvelles crites;



	
b)l'organisation n'est pas titulaire d'une licence au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la radiodiffusion.(digital news subscription)







	dpense pour abonnement admissible

	
dpense pour abonnement admissibleRelativement  une anne d'imposition, montant pay pendant l'anne pour un abonnement aux nouvelles numriques d'un particulier auprs d'une organisation journalistique canadienne qualifie.  cet gard, si l'abonnement aux nouvelles numriques donne accs  du contenu non numrique ou autre que celui d'organisations journalistiques canadiennes qualifies, le montant considr comme tant pay pour l'abonnement aux nouvelles numriques ne peut dpasser:


	
a)le cot d'un abonnement aux nouvelles numriques comparable auprs de l'organisation journalistique canadienne qualifie qui donne uniquement accs au contenu numrique d'organisations journalistiques canadiennes qualifies;



	
b)si aucun abonnement aux nouvelles numriques comparable n'existe, la moiti du montant rellement pay.(qualifying subscription expense)
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Crdit d'impt pour abonnement aux nouvelles numriques

(2)Le montant obtenu par la formule suivante est dductible dans le calcul de l'impt payable par un particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition antrieure  2025:


A  B

o:


	A

	reprsente le taux de base pour l'anne;

	B

	le moins lev des montants suivants:






	
a)500$,



	
b)le total des sommes dont chacune reprsente une dpense pour abonnement admissible du particulier pour l'anne.
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Rpartition du crdit

(3)Si plus d'un particulier a droit, pour une anne d'imposition,  la dduction prvue au prsent article relativement  une dpense pour abonnement admissible, le total des sommes ainsi dductibles ne peut dpasser le maximum qu'un seul de ces particuliers pourrait dduire pour l'anne  l'gard de la dpense pour abonnement admissible. Si ces particuliers ne s'entendent pas sur la rpartition de ce maximum entre eux, le ministre peut faire cette rpartition.
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Cessation de l'admissibilit

(4)Pour l'application du paragraphe (1), si un montant pay aux termes d'une entente cesse,  un moment donn au cours de l'anne civile, de constituer une dpense pour abonnement admissible et qu'au moment donn le ministre a communiqu ou rendu disponible, en vertu de l'alina 241(3.4)b), le fait que ce montant est admissible  titre de dpense pour abonnement admissible, ce montant est rput constituer une dpense pour abonnement admissible, dans la mme mesure qu'il l'tait immdiatement avant le moment donn, et ce, jusqu' la fin de l'anne civile au cours de laquelle le ministre communique ou rend disponible, en vertu de l'alina 241(3.4)b), le fait que ce montant n'est plus admissible  titre de dpense pour abonnement admissible.
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Avis aux particuliers

(5)Si un montant pay aux termes d'une entente d'abonnement aux nouvelles numriques conclue entre une organisation et un particulier cesse d'tre une dpense pour abonnement admissible, l'organisation doit en aviser le particulier.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 2, art. 21, ch. 35, art. 37

	2013, ch. 34, art. 247

	2017, ch. 20, art. 13

	2019, ch. 29, art. 15

	2021, ch. 23, art. 20
















[bookmark: art118.03][bookmark: art118.03]



118.03[Abrog, 2014, ch. 39, art. 32]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 2, art. 21, ch. 35, art. 38

	2014, ch. 39, art. 32
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118.031[Abrog, 2016, ch. 7, art. 15]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2011, ch. 24, art. 24

	2014, ch. 39, art. 33

	2016, ch. 7, art. 15
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Dfinitions


	

118.04(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	dpense admissible

	
dpense admissibleEst une dpense admissible d'un particulier toute dpense engage ou effectue par lui ou par son proche admissible au cours de la priode d'admissibilit, qui est directement attribuable  des travaux de rnovation admissibles effectus par le particulier et qui reprsente le cot de marchandises acquises ou de services reus au cours de cette priode, y compris les dpenses engages ou effectues afin d'obtenir les permis ncessaires  la ralisation des travaux ou de louer l'quipement utilis lors de ces travaux. Ne sont pas des dpenses admissibles les dpenses engages ou effectues:


	
a)afin d'acqurir des marchandises qui ont t utilises, ou acquises en vue d'tre utilises ou loues, par le particulier ou par son proche admissible dans un but quelconque avant d'tre acquises par eux;



	
b)aux termes d'un accord conclu avant la priode d'admissibilit;



	
c)afin d'acqurir un bien qui peut tre utilis indpendamment des travaux de rnovation admissibles;



	
d)qui reprsentent le cot de travaux de rparation ou d'entretien annuels, priodiques ou courants;



	
e)afin d'acqurir un appareil lectromnager;



	
f)afin d'acqurir un appareil lectronique de divertissement;



	
g)afin de financer le cot des travaux de rnovation admissibles;



	
h)dans le but de tirer un revenu d'une entreprise ou d'un bien;



	
i)relativement  des marchandises ou des services fournis par une personne ayant un lien de dpendance avec le particulier, sauf si cette personne est inscrite sous le rgime de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise.(qualifying expenditure)







	logement admissible

	
logement admissibleS'entend, relativement  un particulier  un moment donn, d'un logement (y compris le fonds de terre sous-jacent au logement et le fonds de terre adjacent, mais  l'exclusion de la partie de ce fonds de terre dont la superficie excde un demi-hectare ou, si elle est suprieure, celle de la partie de ce mme fonds de terre que le particulier tablit comme tant ncessaire  l'usage du logement comme rsidence) situ au Canada  l'gard duquel les conditions suivantes sont runies:


	
a) ce moment, le particulier, ou une fiducie dont il est bnficiaire, est propritaire, conjointement avec une autre personne ou autrement, du logement ou d'une part du capital social d'une socit cooprative d'habitation acquise dans l'unique but d'acqurir le droit d'occuper le logement dont la cooprative est propritaire;



	
b)le logement est normalement occup au cours de la priode d'admissibilit par le particulier, par son poux ou conjoint de fait ou son ex-poux ou ancien conjoint de fait ou par un enfant du particulier.(eligible dwelling)







	particulier

	
particulierNe vise pas les fiducies.(individual)



	priode d'admissibilit

	
priode d'admissibilitLa priode commenant le 28 janvier 2009 et se terminant le 31 janvier 2010.(eligible period)



	proche admissible

	
proche admissibleEst le proche admissible d'un particulier la personne qui est son poux ou conjoint de fait ou son enfant g de moins de 18 ans  la fin de 2009,  l'exclusion d'un enfant qui, au cours de la priode d'admissibilit, est mari, vit en union de fait ou a un enfant.(qualifying relation)



	travaux de rnovation admissibles

	
travaux de rnovation admissiblesTravaux de rnovation ou de modification  caractre durable qui sont effectus par un particulier  un moment donn  l'gard d'un bien qui est,  ce moment, son logement admissible ou celui de son proche admissible et qui font partie intgrante du logement.(qualifying renovation)
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Rgles d'application

(2)Les rgles ci-aprs s'appliquent au prsent article:


	
a)la dpense admissible d'un particulier comprend toute dpense engage ou effectue par une socit cooprative d'habitation, une association condominiale ou, pour l'application du droit civil, un syndicat de copropritaires ou une entit semblable (appels socit au prsent alina), relativement  un bien dont la socit est propritaire, administrateur ou gestionnaire et qui comprend un logement admissible du particulier, jusqu' concurrence de la part de cette dpense qui revient au particulier, dans le cas o,  la fois:


	
(i)la dpense serait une dpense admissible de la socit si elle tait une personne physique et le bien, un logement admissible de cette personne,



	
(ii)la socit a avis le particulier par crit de la part de la dpense qui lui revient;







	
b)la dpense admissible d'un particulier comprend toute dpense engage ou effectue par une fiducie, relativement  un bien dont celle-ci est propritaire et qui comprend un logement admissible du particulier, jusqu' concurrence de la part de cette dpense qu'il est raisonnable d'attribuer au particulier, compte tenu du montant des dpenses engages ou effectues relativement au logement admissible du particulier (y compris,  cette fin, les aires communes de plus d'un logement admissible), dans le cas o,  la fois:


	
(i)la dpense serait une dpense admissible de la fiducie si elle tait une personne physique et le bien, un logement admissible de cette personne,



	
(ii)la fiducie a avis le particulier par crit de la part de la dpense qui lui revient.
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Crdit d'impt pour la rnovation domiciliaire

(3)Est dductible dans le calcul de l'impt  payer par un particulier en vertu de la prsente partie pour son anne d'imposition 2009 la somme obtenue par la formule suivante:


A  (B - 1000$)

o:


	A

	reprsente le taux de base pour l'anne;

	B

	le total des sommes reprsentant chacune une dpense admissible du particulier, jusqu' concurrence de 10000$.
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Interaction avec le crdit d'impt pour frais mdicaux

(4)Malgr l'alina 248(28)b), une somme peut tre incluse dans le calcul de la somme prvue au paragraphe (3) et de la somme prvue  l'article 118.2 si celles-ci peuvent tre incluses par ailleurs dans le calcul prvu  ces dispositions.
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Restriction

(5)Si plus d'un particulier a droit, pour une anne d'imposition,  la dduction prvue au prsent article relativement  une dpense admissible d'un particulier, le total des sommes ainsi dductibles ne peut dpasser le maximum qu'un seul de ces particuliers pourrait dduire pour l'anne au titre de la dpense. Si ces particuliers ne s'entendent pas sur la rpartition de ce maximum entre eux, le ministre peut faire cette rpartition.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2009, ch. 31, art. 4











[bookmark: art118.041][bookmark: art118.041]


Dfinitions


	

118.041(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	dpense admissible

	
dpense admissibleEst une dpense admissible d'un particulier toute dpense engage ou effectue, au cours d'une anne d'imposition, qui est directement attribuable  des travaux de rnovation admissibles - apports au logement admissible d'un particulier dtermin ou d'un particulier admissible relativement  un particulier dtermin - et qui reprsente le cot de marchandises acquises ou de services reus au cours de l'anne, y compris les dpenses engages ou effectues afin d'obtenir les permis ncessaires  la ralisation des travaux ou de louer l'quipement utilis lors de ces travaux. Ne sont pas des dpenses admissibles les dpenses engages ou effectues:


	
a)afin d'acqurir un bien qui peut tre utilis indpendamment des travaux de rnovation admissibles;



	
b)qui reprsentent le cot de travaux de rparation ou d'entretien annuels, priodiques ou courants;



	
c)afin d'acqurir un appareil lectromnager;



	
d)afin d'acqurir un appareil lectronique de divertissement;



	
e)qui reprsentent le cot de travaux mnagers, de surveillance de la scurit, de travaux de jardinage, de l'entretien extrieur ou d'autres services semblables;



	
f)afin de financer le cot des travaux de rnovation admissibles;



	
g)principalement en vue de faire augmenter ou de maintenir la valeur du logement admissible;



	
h)dans le but de tirer un revenu d'une entreprise ou d'un bien;



	
i)relativement  des marchandises ou  des services fournis par une personne ayant un lien de dpendance avec le particulier dtermin ou le particulier admissible, sauf si cette personne est inscrite sous le rgime de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise;



	
j)dans la mesure o il peut tre raisonnable de considrer la dpense comme ayant t rembourse, autrement qu'au titre d'une aide du gouvernement fdral ou d'un gouvernement provincial, y compris celle fournie sous la forme de prime, de subvention, de prt  remboursement conditionnel ou de dduction de l'impt.(qualifying expenditure)







	logement admissible

	
logement admissibleS'entend, relativement  un particulier  un moment donn d'une anne d'imposition, d'un logement (y compris le fonds de terre sous-jacent au logement et le fonds de terre adjacent, mais  l'exclusion de la partie de ce fonds de terre dont la superficie excde un demi-hectare ou, si elle est suprieure, celle de la partie de ce mme fonds de terre que le particulier tablit comme tant ncessaire  l'usage du logement comme rsidence) situ au Canada  l'gard duquel les conditions suivantes sont runies:


	
a) ce moment, le particulier, ou une fiducie dont il est bnficiaire, est propritaire - conjointement avec une autre personne ou autrement - du logement ou d'une part du capital social d'une socit cooprative d'habitation acquise dans l'unique but d'acqurir le droit d'occuper le logement dont la cooprative est propritaire;



	
b)le logement est normalement occup, ou il est raisonnable de s'attendre  ce qu'il le soit,  un moment de l'anne d'imposition:


	
(i)soit par le particulier si celui-ci est un particulier dtermin,



	
(ii)soit par le particulier et un particulier dtermin si les faits ci-aprs s'avrent:


	
(A)le particulier est un particulier admissible relativement au particulier dtermin,



	
(B)le particulier dtermin, tout au long de l'anne d'imposition, n'est pas propritaire - conjointement avec une autre personne ou autrement - d'un autre logement au Canada qu'il occupe normalement.(eligible dwelling)















	particulier

	
particulierNe vise pas les fiducies.(individual)



	particulier admissible

	
particulier admissibleS'entend, relativement  un particulier dtermin pour une anne d'imposition, selon le cas:


	
a)d'un particulier qui est l'poux ou le conjoint de fait du particulier dtermin au cours de l'anne;



	
b)sauf en cas d'application de l'alina c), d'un particulier qui a droit  la dduction d'un montant en application du paragraphe 118.3(2) pour l'anne relativement au particulier dtermin ou y aurait droit si aucun montant n'tait demand pour l'anne par le particulier dtermin en application du paragraphe 118.3(1) ou par son poux ou conjoint de fait en application de l'article 118.8;



	
c)dans le cas d'un particulier dtermin qui a atteint 65 ans avant la fin de l'anne, d'un particulier qui, selon le cas:


	
(i)demande pour l'anne, relativement au particulier dtermin, une dduction prvue au paragraphe 118(1):


	
(A)soit par l'application de l'alina b) de ce paragraphe,



	
(B)soit par l'application de l'alina d) de ce paragraphe si le particulier dtermin est le pre, la mre, le grand-pre, la grand-mre, un enfant, un petit-enfant, le frre, la soeur, la tante, l'oncle, le neveu ou la nice du particulier dtermin ou de son poux ou conjoint de fait,







	
(ii)aurait pu demander, relativement au particulier dtermin, une dduction vise au sous-alina (i) pour l'anne si les conditions ci-aprs taient remplies:


	
(A)le particulier dtermin n'avait eu aucun revenu pour l'anne,



	
(B)dans le cas d'une dduction vise  la division (i)(A), le particulier n'avait pas t mari ou n'avait pas vcu en union de fait,



	
(C)dans le cas d'une dduction prvue au paragraphe 118(1), par l'application de l'alina d) de ce paragraphe, relativement  un particulier dtermin qui est une personne  charge, au sens du paragraphe 118(6), relativement au particulier, le particulier dtermin tait  la charge du particulier en raison d'une infirmit mentale ou physique.(eligible individual)















	particulier dtermin

	
particulier dterminEst un particulier dtermin pour une anne d'imposition le particulier qui remplit l'une des conditions suivantes:


	
a)il a atteint 65 ans avant la fin de l'anne;



	
b)une somme est dductible  son gard en application de l'article 118.3, ou le serait en l'absence de l'alina 118.3(1)c), dans le calcul de l'impt payable par un contribuable en vertu de la prsente partie pour l'anne.(qualifying individual)







	travaux de rnovation admissibles

	
travaux de rnovation admissiblesS'entend de travaux de rnovation ou de transformation apports au logement admissible d'un particulier dtermin ou d'un particulier admissible relativement  un particulier dtermin qui,  la fois:


	
a)sont des travaux  caractre durable qui font partie intgrante du logement admissible;



	
b)sont effectus  l'une des fins suivantes:


	
(i)permettre au particulier dtermin d'avoir accs au logement admissible, de s'y dplacer ou d'y accomplir les tches de la vie quotidienne,



	
(ii)rduire le risque que le particulier dtermin ne se blesse  l'intrieur du logement admissible ou en y accdant.(qualifying renovation)
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Dpense admissible - rgles

(2)Les rgles ci-aprs s'appliquent au prsent article:


	
a)une dpense admissible relative au logement admissible d'un particulier donn - qui est un particulier dtermin ou un particulier admissible relativement  un particulier dtermin - comprend toute dpense engage ou effectue par une socit cooprative d'habitation, une association condominiale - ou, pour l'application du droit civil, un syndicat de copropritaires - ou une entit semblable (appels socit au prsent alina), relativement  un bien dont la socit est propritaire, administrateur ou gestionnaire et qui comprend le logement admissible, jusqu' concurrence de la part de cette dpense qu'il est raisonnable d'attribuer au logement admissible, dans le cas o,  la fois:


	
(i)la dpense serait une dpense admissible de la socit si elle tait un particulier et le bien, un logement admissible de ce particulier,



	
(ii)la socit a avis par crit soit le particulier donn soit, si celui-ci est un particulier admissible relativement  un particulier dtermin, le particulier dtermin de la part de la dpense qui est attribuable au logement admissible;







	
b)une dpense admissible relativement au logement admissible d'un particulier donn - qui est un particulier dtermin ou un particulier admissible relativement  un particulier dtermin - comprend toute dpense engage ou effectue par une fiducie, relativement  un bien dont celle-ci est propritaire et qui comprend le logement admissible, jusqu' concurrence de la part de cette dpense qu'il est raisonnable d'attribuer au logement admissible, compte tenu du montant des dpenses engages ou effectues relativement au logement admissible (y compris,  cette fin, les aires communes de plus d'un logement admissible), dans le cas o,  la fois:


	
(i)la dpense serait une dpense admissible de la fiducie si elle tait une personne physique et le bien, un logement admissible de cette personne,



	
(ii)la fiducie a avis par crit soit le particulier donn soit, si celui-ci est un particulier admissible relativement  un particulier dtermin, le particulier dtermin de la part de la dpense qui est attribuable au logement admissible.
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Crdit d'impt pour l'accessibilit domiciliaire

(3)Est dductible dans le calcul de l'impt payable en vertu de la prsente partie par un particulier dtermin ou un particulier admissible relativement  un logement admissible pour une anne d'imposition la somme obtenue par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente le taux de base pour l'anne;

	B

	la moindre des sommes suivantes: 

	
a)20000$,



	
b)le total des sommes reprsentant chacune une dpense admissible du particulier relativement au logement admissible pour l'anne.
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Interaction avec le crdit d'impt pour frais mdicaux

(4)Malgr l'alina 248(28)b), une somme peut tre incluse dans le calcul de la somme prvue au paragraphe (3) et de la somme prvue  l'article 118.2 si celles-ci peuvent tre incluses par ailleurs dans le calcul prvu  ces dispositions.
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Limites

(5)Les rgles ci-aprs s'appliquent au prsent article:


	
a)un maximum de 20000$ en dpenses admissibles pour une anne d'imposition relativement  un particulier dtermin peut tre demand en application du paragraphe (3) par le particulier dtermin et tous les particuliers admissibles relativement au particulier dtermin;



	
b)s'il existe plus d'un particulier dtermin relativement au mme logement admissible, un maximum de 20000$ en dpenses admissibles pour une anne d'imposition relativement au logement admissible peut tre demand en application du paragraphe (3) par les particuliers dtermins et tous les particuliers admissibles relativement aux particuliers dtermins;



	
c)si plus d'un particulier a droit, pour une anne d'imposition,  la dduction prvue au paragraphe (3) relativement au mme particulier dtermin ou au mme logement admissible et que ces particuliers ne s'entendent pas sur la rpartition entre eux du montant  dduire, le ministre peut faire cette rpartition.
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Effet de la faillite

(6)Pour l'application du paragraphe (5), si un particulier devient un failli au cours d'une anne civile donne, malgr le paragraphe 128(2), toute mention de l'anne d'imposition du particulier vaut mention de cette anne civile.
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Dcs ou faillite du particulier

(7)Les rgles ci-aprs s'appliquent au prsent article:


	
a)si un particulier dcde au cours d'une anne civile  la fin de laquelle il aurait atteint 65 ans s'il tait demeur vivant, il est rput avoir atteint 65 ans au dbut de l'anne;



	
b)si un particulier devient un particulier dtermin au cours d'une anne civile dans laquelle il devient un failli, il est rput tre un particulier dtermin au dbut de cette anne;



	
c)si un particulier devient un particulier dtermin au cours d'une anne civile et qu'un particulier admissible relativement  ce particulier dtermin devient un failli dans l'anne, le particulier est rput tre un particulier dtermin au dbut de cette anne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2015, ch. 36, art. 8

	2017, ch. 20, art. 14

	2022, ch. 10, art. 5
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Dfinitions


	

118.05(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	habitation admissible

	
habitation admissibleS'entend, relativement  un particulier, d'une habitation admissible, au sens du paragraphe 146.01(1), qui est acquise, conjointement ou autrement, aprs le 27 janvier 2009 si, selon le cas:


	
a)l'habitation est acquise par le particulier ou par son poux ou conjoint de fait et,  la fois:


	
(i)le particulier a l'intention d'en faire son lieu principal de rsidence au plus tard un an aprs son acquisition,



	
(ii)le particulier n'a pas t propritaire, conjointement ou autrement, d'une habitation qu'il a occupe au cours de la priode:


	
(A)ayant commenc au dbut de la quatrime anne civile prcdente ayant pris fin avant l'acquisition,



	
(B)s'tant termine la veille de l'acquisition,







	
(iii)l'poux ou le conjoint de fait du particulier n'a pas t propritaire, conjointement ou autrement, au cours de la priode vise au sous-alina (ii) d'une habitation qui tait:


	
(A)soit une habitation que le particulier occupait pendant leur mariage ou union de fait,



	
(B)soit une part du capital social d'une socit cooprative d'habitation se rattachant  un logement que le particulier occupait pendant leur mariage ou union de fait;











	
b)l'habitation est acquise par le particulier au profit d'une personne dtermine en ce qui le concerne et,  la fois:


	
(i)le particulier a l'intention d'en faire le lieu principal de rsidence de la personne dtermine au plus tard un an aprs qu'il en a fait l'acquisition,



	
(ii)la raison pour laquelle le particulier a acquis l'habitation est de permettre  la personne dtermine de vivre:


	
(A)soit dans une habitation qui lui est plus facile d'accs ou dans laquelle elle peut se dplacer ou accomplir les tches de la vie quotidienne plus facilement,



	
(B)soit dans un milieu qui est mieux adapt  ses besoins personnels ou aux soins qu'elle requiert.(qualifying home)















	personne dtermine

	
personne dtermineS'entend, en ce qui concerne un particulier  un moment donn, d'une personne qui,  la fois:


	
a)est le particulier ou est lie  celui-ci  ce moment;



	
b)aurait droit  la dduction prvue au paragraphe 118.3(1) dans le calcul de l'impt  payer en vertu de la prsente partie pour son anne d'imposition qui comprend ce moment si ce paragraphe s'appliquait compte non tenu de son alina c).(specified person)
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Rgles d'application

(2)Pour l'application du prsent article, il est considr qu'un particulier a acquis une habitation admissible seulement si son intrt ou, pour l'application du droit civil, son droit sur l'habitation est enregistr conformment au systme d'enregistrement des titres fonciers ou  tout autre systme semblable en vigueur l o l'habitation est situe.











[bookmark: art118.05par3][bookmark: art118.05par3]



	
Crdit d'impt pour l'achat d'une premire habitation

(3)Est dductible dans le calcul de l'impt  payer par un particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition au cours de laquelle une habitation admissible relative au particulier est acquise le produit de 10 000 $ par le taux de base pour l'anne.
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Restriction

(4)Si plus d'un particulier a droit, pour une anne d'imposition,  la dduction prvue au prsent article relativement  une habitation admissible, le total des sommes ainsi dductibles ne peut dpasser le maximum qu'un seul de ces particuliers pourrait dduire pour l'anne  l'gard de l'habitation. Si ces particuliers ne s'entendent pas sur la rpartition de ce maximum entre eux, le ministre peut faire cette rpartition.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2009, ch. 31, art. 4

	2022, ch. 19, art. 17
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Dfinition de services admissibles de pompier volontaire


	

118.06(1)Au prsent article et  l'article 118.07, services admissibles de pompier volontaire s'entend des services fournis par un particulier en sa qualit de pompier volontaire auprs d'un service d'incendie, qui consistent principalement  intervenir et  tre de permanence en cas d'incendie ou de situations d'urgence connexes,  assister  des runions tenues par le service d'incendie et  participer aux activits de formation indispensable lies  la prvention ou  l'extinction d'incendies. En sont exclus les services de lutte contre les incendies fournis  un service d'incendie autrement qu' titre de volontaire.
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Crdit d'impt pour les pompiers volontaires

(2)Est dductible dans le calcul de l'impt payable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition par un particulier qui fournit des services admissibles de pompier volontaire au cours de l'anne le produit de 3000$ par le taux de base pour l'anne si le particulier,  la fois:


	
a)effectue au cours de l'anne au moins deux cents heures de service dont chacune reprsente:


	
(i)une heure de services admissibles de pompier volontaire auprs d'un service d'incendie,



	
(ii)une heure de services admissibles de volontaire en recherche et sauvetage auprs d'un organisme admissible de recherche et sauvetage;







	
b)fournit, conformment  la demande du ministre, les certificats viss aux paragraphes (3) et 118.07(3).
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Certificat

(3)Sur demande du ministre, le particulier qui demande pour une anne d'imposition la dduction prvue au prsent article doit fournir au ministre un certificat crit, provenant du chef ou d'un cadre dlgu de chaque service d'incendie auquel il a fourni des services admissibles de pompier volontaire pour l'anne, attestant le nombre d'heures de services admissibles de pompier volontaire qu'il a effectues au cours de l'anne pour le service d'incendie en cause.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2011, ch. 24, art. 25

	2014, ch. 20, art. 7
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Dfinitions


	

118.07(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  l'article 118.06.




	organisme admissible de recherche et sauvetage

	
organisme admissible de recherche et sauvetageOrganisme de recherche et sauvetage  l'gard duquel l'un des noncs ci-aprs se vrifie:


	
a)il est membre de l'Association canadienne des volontaires en recherche et sauvetage, de l'Association civile de recherche et de sauvetage ariens ou de la Garde ctire auxiliaire canadienne;



	
b)son statut d'organisme de recherche et sauvetage est reconnu par une autorit provinciale, municipale ou publique.(eligible search and rescue organization)







	services admissibles de volontaire en recherche et sauvetage

	
services admissibles de volontaire en recherche et sauvetageServices, sauf les services admissibles de pompier volontaire, fournis par un particulier en sa qualit de volontaire auprs d'un organisme admissible de recherche et sauvetage, qui consistent principalement  intervenir et  tre de permanence en cas de situations de recherche et sauvetage ou de situations d'urgence connexes,  assister  des runions tenues par l'organisme et  participer aux activits de formation indispensable lies  la prestation de services de recherche et sauvetage. En sont exclus les services de recherche et sauvetage fournis  un organisme autrement qu' titre de volontaire.(eligible search and rescue volunteer services)
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Crdit d'impt pour les volontaires en recherche et sauvetage

(2)Est dductible dans le calcul de l'impt payable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition par un particulier qui fournit des services admissibles de volontaire en recherche et sauvetage au cours de l'anne le produit de 3000$ par le taux de base pour l'anne si le particulier,  la fois:


	
a)effectue au cours de l'anne au moins deux cents heures de service dont chacune reprsente:


	
(i)une heure de services admissibles de volontaire en recherche et sauvetage auprs d'un organisme admissible de recherche et sauvetage,



	
(ii)une heure de services admissibles de pompier volontaire auprs d'un service d'incendie;







	
b)fournit, conformment  la demande du ministre, les certificats viss aux paragraphes (3) et 118.06(3);



	
c)n'a pas dduit de somme en application de l'article 118.06 pour l'anne.
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Certificat

(3)Sur demande du ministre, le particulier qui demande pour une anne d'imposition la dduction prvue au prsent article doit fournir au ministre un certificat crit, provenant du dirigeant d'quipe, ou d'un autre particulier qui remplit un rle semblable, de chaque organisme admissible de recherche et sauvetage auquel il a fourni des services admissibles de volontaire en recherche et sauvetage pour l'anne, attestant le nombre d'heures de services admissibles de volontaire en recherche et sauvetage qu'il a effectues au cours de l'anne pour l'organisme en cause.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 20, art. 8
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Dfinitions


	

118.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	premier donateur

	
premier donateur[Abroge, 2013, ch. 33, art. 10]



	total des dons

	
total des donsS'agissant du total des dons d'un particulier pour une anne d'imposition, le total des montants suivants:


	
a)le moins lev des montants suivants:


	
(i)le total des dons de bienfaisance du particulier pour l'anne,



	
(ii)si le particulier est dcd au cours de l'anne ou de l'anne d'imposition subsquente, son revenu pour l'anne,



	
(iii)sinon, le revenu du particulier pour l'anne ou, s'il est infrieur, le rsultat du calcul suivant:


0,75A + 0,25(B + C + D - E)

o:


	A

	reprsente le revenu du particulier pour l'anne,

	B

	le total des montants reprsentant chacun la proportion du gain en capital imposable du particulier pour l'anne relativement  un don qu'il a fait au cours de l'anne et  l'gard duquel un montant admissible est inclus dans le total des dons de bienfaisance qui lui est applicable pour l'anne, que reprsente le rapport entre le montant admissible du don et le produit de disposition relatif au don pour lui,

	C

	le total des montants reprsentant chacun un gain en capital imposable du particulier pour l'anne, par l'effet du paragraphe 40(1.01), tir de la disposition d'un bien effectue au cours d'une anne d'imposition antrieure,

	D

	le total des montants reprsentant chacun le moins lev des montants suivants, dtermin relativement  ses biens amortissables d'une catgorie prescrite: 

	
(A)le montant inclus selon le paragraphe 13(1), relativement  la catgorie, dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne,



	
(B)le total des montants reprsentant chacun le moins lev des montants ci-aprs, dtermin relativement  une disposition qui consiste, pour le particulier,  faire au cours de l'anne un don d'un bien de la catgorie,  l'gard duquel un montant admissible est inclus dans le total des dons de bienfaisance qui lui est applicable pour l'anne:


	
(I)la proportion de l'excdent du produit de disposition du bien sur les dpenses engages ou effectues - dans la mesure o le particulier les a engages ou effectues en vue d'effectuer la disposition - que reprsente le rapport entre le montant admissible du don et le produit de disposition relatif au don pour le particulier,



	
(II)la proportion du cot en capital du bien pour le particulier, que reprsente le rapport entre le montant admissible du don et le produit de disposition relatif au don pour lui,











	E

	le total des montants reprsentant chacun la partie d'un montant dduit en application de l'article 110.6 dans le calcul du revenu imposable du particulier pour l'anne qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au don vis aux lments B ou C;











	
b)[Abrog, 2014, ch. 39, art. 34]



	
c)le total des dons de biens culturels du particulier pour l'anne;



	
d)le total des dons de biens cosensibles du particulier pour l'anne.(total gifts)







	total des dons  l'tat

	
total des dons  l'tat[Abroge, 2014, ch. 39, art. 34]



	total des dons de bienfaisance

	
total des dons de bienfaisanceEn ce qui concerne un particulier pour une anne d'imposition donne, le total des sommes reprsentant chacune le montant admissible - dans la mesure o il n'est pas inclus par ailleurs dans le calcul d'une somme dduite en application du prsent article dans le calcul de l'impt payable par un particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition - d'un don (sauf un don dont le montant admissible est inclus en tout ou en partie dans le total des dons de biens culturels ou le total des dons de biens cosensibles d'un particulier pour une anne d'imposition)  l'gard duquel les faits ci-aprs s'avrent:


	
a)le don est fait  un donataire reconnu;



	
b)le don est fait au cours d'une anne d'imposition autre qu'une anne pour laquelle une somme est dduite en application du paragraphe 110(2) dans le calcul du revenu imposable du particulier;



	
c)selon le cas:


	
(i)si le particulier n'est pas une fiducie, un des noncs ci-aprs s'applique:


	
(A)le don est fait par le particulier, ou par son poux ou conjoint de fait, au cours de l'anne donne ou des cinq annes d'imposition prcdentes,



	
(B)le don est fait par le particulier au cours de l'anne de son dcs et l'anne donne est l'anne d'imposition qui prcde celle de son dcs,



	
(C)le don est fait par la succession du particulier, le paragraphe (5.1) s'applique au don et l'anne donne est l'anne d'imposition du dcs du particulier ou l'anne d'imposition prcdente,







	
(ii)si le particulier est une fiducie, un des noncs ci-aprs s'applique:


	
(A)le don est fait par la fiducie au cours de l'anne donne ou des cinq annes d'imposition prcdentes,



	
(B)le don est fait par la fiducie et les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(I)la fiducie est la succession d'un particulier,



	
(II)le paragraphe (5.1) s'applique au don,



	
(III)l'anne donne est une anne d'imposition:

1d'une part, dans laquelle la succession est la succession assujettie  l'imposition  taux progressifs du particulier,

2d'autre part, qui prcde l'anne d'imposition dans laquelle le don est fait,







	
(C)le don est fait par la fiducie et les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(I)la fin de l'anne donne est dtermine selon l'alina 104(13.4)a) en raison du dcs d'un particulier,



	
(II)le don est fait aprs l'anne donne et au plus tard  la date d'chance de production qui est applicable  la fiducie pour l'anne donne,



	
(III)l'objet du don est un bien donn dtenu par la fiducie au moment du dcs du particulier ou un bien substitu au bien donn.(total charitable gifts)



















	total des dons de biens culturels

	
total des dons de biens culturelsEn ce qui concerne un particulier pour une anne d'imposition donne, le total des sommes reprsentant chacune le montant admissible - dans la mesure o il n'est pas inclus par ailleurs dans le calcul d'une somme dduite en application du prsent article dans le calcul de l'impt payable par un particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition - d'un don  l'gard duquel les faits ci-aprs s'avrent:


	
a)il s'agit du don d'un objet qui, selon la Commission canadienne d'examen des exportations de biens culturels, est conforme au critre d'intrt nonc au paragraphe 29(3) de la Loi sur l'exportation et l'importation de biens culturels;



	
b)le don est fait  un tablissement ou une administration au Canada qui, au moment du don, est dsign, en application du paragraphe 32(2) de la Loi sur l'exportation et l'importation de biens culturels,  des fins gnrales ou  une fin particulire lie  cet objet;



	
c)selon le cas:


	
(i)si le particulier n'est pas une fiducie, un des noncs ci-aprs s'applique:


	
(A)le don est fait par le particulier, ou par son poux ou conjoint de fait, au cours de l'anne donne ou des cinq annes d'imposition prcdentes,



	
(B)le don est fait par le particulier au cours de l'anne de son dcs et l'anne donne est l'anne d'imposition qui prcde celle de son dcs,



	
(C)le don est fait par la succession du particulier, le paragraphe (5.1) s'applique au don et l'anne donne est l'anne d'imposition du dcs du particulier ou l'anne d'imposition prcdente,







	
(ii)si le particulier est une fiducie, un des noncs ci-aprs s'applique:


	
(A)le don est fait par la fiducie au cours de l'anne donne ou des cinq annes d'imposition prcdentes,



	
(B)le don est fait par la fiducie et les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(I)la fiducie est la succession d'un particulier,



	
(II)le paragraphe (5.1) s'applique au don,



	
(III)l'anne donne est une anne d'imposition:

1d'une part, dans laquelle la succession est la succession assujettie  l'imposition  taux progressifs du particulier,

2d'autre part, qui prcde l'anne d'imposition dans laquelle le don est fait,







	
(C)le don est fait par la fiducie et les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(I)la fin de l'anne donne est dtermine selon l'alina 104(13.4)a) en raison du dcs d'un particulier,



	
(II)le don est fait aprs l'anne donne et au plus tard  la date d'chance de production qui est applicable  la fiducie pour l'anne donne,



	
(III)l'objet du don est un bien donn dtenu par la fiducie au moment du dcs du particulier ou un bien substitu au bien donn.(total cultural gifts)



















	total des dons de biens cosensibles

	
total des dons de biens cosensiblesEn ce qui concerne un particulier pour une anne d'imposition donne, le total des sommes reprsentant chacune le montant admissible - dans la mesure o il n'est pas inclus par ailleurs dans le calcul d'une somme dduite en application du prsent article dans le calcul de l'impt payable par un particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition - d'un don (sauf un don dont le montant admissible est inclus en tout ou en partie dans le total des dons de biens culturels d'un contribuable pour une anne d'imposition)  l'gard duquel les faits ci-aprs s'avrent:


	
a)il s'agit du don d'un fonds de terre (y compris un covenant ou une servitude, visant un fonds de terre, la servitude devant tre, si le fonds de terre est situ au Qubec, une servitude personnelle, d'une dure d'au moins 100 ans, ou une servitude relle):


	
(i)dont la juste valeur marchande est atteste par le ministre de l'Environnement,



	
(ii)qui, selon l'attestation de ce ministre ou d'une personne qu'il dsigne, est sensible sur le plan cologique et dont la prservation et la conservation sont, de l'avis de ce ministre ou de cette personne, importantes pour la protection du patrimoine environnemental du Canada;







	
b)le don est fait  un donataire reconnu qui est, selon le cas:


	
(i)Sa Majest du chef du Canada ou d'une province,



	
(i.1)un organisme municipal ou public remplissant une fonction gouvernementale au Canada ou une municipalit du Canada qui est approuv par le ministre de l'Environnement ou par la personne dsigne pour ce qui est du don,



	
(ii)un organisme de bienfaisance (sauf une fondation prive) enregistr qui est approuv par le ministre de l'Environnement ou par la personne dsigne pour ce qui est du don et dont l'une des principales missions, de l'avis de ce ministre, est de conserver et de protger le patrimoine environnemental du Canada;







	
c)selon le cas:


	
(i)si le particulier n'est pas une fiducie, un des noncs ci-aprs s'applique:


	
(A)le don est fait par le particulier, ou par son poux ou conjoint de fait, au cours de l'anne donne ou des dix annes d'imposition prcdentes,



	
(B)le don est fait par le particulier au cours de l'anne de son dcs et l'anne donne est l'anne d'imposition qui prcde celle de son dcs,



	
(C)le don est fait par la succession du particulier, le paragraphe (5.1) s'applique au don et l'anne donne est l'anne d'imposition du dcs du particulier ou l'anne d'imposition prcdente,







	
(ii)si le particulier est une fiducie, un des noncs ci-aprs s'applique:


	
(A)le don est fait par la fiducie au cours de l'anne donne ou des dix annes d'imposition prcdentes,



	
(B)le don est fait par la fiducie et les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(I)la fiducie est la succession d'un particulier,



	
(II)le paragraphe (5.1) s'applique au don,



	
(III)l'anne donne est une anne d'imposition:

1d'une part, dans laquelle la succession est la succession assujettie  l'imposition  taux progressifs du particulier,

2d'autre part, qui prcde l'anne d'imposition dans laquelle le don est fait,







	
(C)le don est fait par la fiducie et les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(I)la fin de l'anne donne est dtermine selon l'alina 104(13.4)a) en raison du dcs d'un particulier,



	
(II)le don est fait aprs l'anne donne et au plus tard  la date d'chance de production qui est applicable  la fiducie pour l'anne donne,



	
(III)l'objet du don est un bien donn dtenu par la succession au moment du dcs du particulier ou un bien substitu au bien donn.(total ecological gifts)
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Attestation du don

(2)Pour que le montant admissible d'un don soit inclus dans le total des dons de bienfaisance, le total des dons de biens culturels ou le total des dons de biens cosensibles, le versement du don doit tre attest par la prsentation au ministre des documents suivants:


	
a)un reu contenant les renseignements prescrits;



	
b)s'il s'agit d'un don vis  la dfinition de total des dons de biens culturels au paragraphe (1), le certificat dlivr en vertu du paragraphe 33(1) de la Loi sur l'exportation et l'importation de biens culturels;



	
c)s'il s'agit d'un don vis  la dfinition de total des dons de biens cosensibles au paragraphe (1), les deux attestations mentionnes  cette dfinition.
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Ordre d'application

(2.1)Pour dterminer le total des dons de bienfaisance, le total des dons de biens culturels et le total des dons de biens cosensibles d'un particulier pour une anne d'imposition, aucune somme relative  un don vis  la dfinition de l'une de ces expressions et fait au cours d'une anne d'imposition donne n'est considre comme ayant t incluse dans le calcul d'une somme dduite en application du prsent article dans le calcul de l'impt payable par le particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition tant que les sommes relatives  ces dons faits au cours des annes d'imposition prcdant l'anne donne qui peuvent tre ainsi considres ne le sont pas.
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Crdits d'impt pour dons

(3)Un particulier peut dduire dans le calcul de son impt payable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition un montant qui ne dpasse pas le montant calcul selon la formule suivante:


A  B + C  D + E  F

o:


	A

	reprsente le taux de base pour l'anne;

	B

	le moins lev de 200$ et du total des dons du particulier pour l'anne;

	C

	le taux d'imposition suprieur pour l'anne;

	D

	: 

	
a)dans le cas d'une fiducie (sauf une fiducie admissible pour personne handicape, au sens du paragraphe 122(3), ou une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs), l'excdent ventuel du total de ses dons pour l'anne sur 200$,



	
b)dans les autres cas, le moindre des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel du total des dons du particulier pour l'anne sur 200$,



	
(ii)l'excdent ventuel du montant imposable du particulier pour l'anne pour l'application du paragraphe 117(2) sur la premire somme pour l'anne mentionne  l'alina 117(2)e);











	E

	29%;

	F

	l'excdent ventuel du total des dons du particulier pour l'anne sur le total de 200$ et du montant dtermin selon l'lment D.







	
(3.1) et (3.2)[Abrogs, 2013, ch. 33, art. 10]
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Don - dcs avant 2016

(4)Le don qu'un particulier dcd avant 2016 est rput, par l'effet du prsent paragraphe ou d'un des paragraphes (5), (5.2), (5.3), (7) ou (7.1) dans leur version applicable  l'anne d'imposition du dcs, avoir fait avant son dcs est rput, pour l'application du prsent article, ne pas avoir t fait par un autre contribuable ou  un autre moment.
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Don - dcs aprs 2015

(4.1)Le paragraphe (5) s'applique  un don  l'gard duquel un des noncs ci-aprs s'avre si une succession commence  exister au dcs d'un particulier qui survient aprs 2015 et par suite de ce dcs:


	
a)le don est fait par le particulier par testament;



	
b)il est rput, en vertu du paragraphe (5.2), avoir t fait relativement au dcs;



	
c)il est fait par la succession.
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Don - dcs aprs 2015

(5)Pour l'application de la prsente loi (sauf les paragraphes (4.1) et (5.2)), le don auquel le prsent paragraphe s'applique est rput tre fait:


	
a)par la succession vise au paragraphe (4.1) et non par un autre contribuable;



	
b)sous rserve du paragraphe (13), au moment o le bien qui fait l'objet du don est transfr au donataire et non  un autre moment.
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Don - succession assujettie  l'imposition  taux progressifs

(5.1)Le prsent paragraphe s'applique au don - fait par la succession assujettie  l'imposition  taux progressifs (ou une succession qui serait une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs s'il n'tait pas tenu compte de l'alina a) de la dfinition de succession assujettie  l'imposition  taux progressifs au paragraphe 248(1)) d'un particulier dont le dcs survient aprs 2015 - qui suit le dcs d'au plus 60 mois si l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
a)le don est rput, en vertu du paragraphe (5.2), avoir t fait relativement au dcs;



	
b)l'objet du don est un bien donn qui a t acquis par la succession au moment du dcs et par suite de ce dcs ou un bien substitu au bien donn.
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Dons rputs - transferts admissibles

(5.2)Pour l'application du prsent article, une somme d'argent ou un titre ngociable qui est transfr  un donataire reconnu est rput tre un bien qui fait l'objet d'un don  celui-ci, relativement au dcs d'un particulier, si ce dcs survient aprs 2015 et que le transfert, selon le cas:


	
a)est un transfert - sauf un transfert dont le montant n'est pas inclus dans le calcul du revenu du particulier ou de sa succession pour une anne d'imposition, mais y aurait t inclus pour une anne d'imposition si le transfert avait t effectu au reprsentant lgal du particulier au profit de la succession et si la prsente loi s'appliquait compte non tenu du paragraphe 70(3) - qui est effectu,  la fois:


	
(i)par suite du dcs,



	
(ii)uniquement en excution des obligations prvues par une police d'assurance-vie aux termes de laquelle la vie du particulier tait assure immdiatement avant son dcs, un changement de bnficiaire du transfert ne pouvant se faire sans le consentement du particulier,



	
(iii)d'un assureur  une personne qui est le donataire reconnu et qui, immdiatement avant le dcs, n'tait ni titulaire de la police ni cessionnaire de l'intrt du particulier dans la police;







	
b)est un transfert qui est effectu,  la fois:


	
(i)par suite du dcs,



	
(ii)en raison seulement de l'intrt ou, pour l'application du droit civil, du droit du donataire reconnu  titre de bnficiaire d'un arrangement (sauf un arrangement dont l'metteur est un fournisseur de rentes autoris) qui,  la fois:


	
(A)est un rgime enregistr d'pargne-retraite ou un fonds enregistr de revenu de retraite ou tait, immdiatement avant le dcs, un compte d'pargne libre d'impt,



	
(B)est un arrangement dont le particulier tait le rentier ou le titulaire immdiatement avant son dcs,







	
(iii)au donataire reconnu en raison de l'arrangement.











	
(5.3)[Abrog, 2014, ch. 39, art. 34]
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Application du paragraphe (6)

(5.4)Le paragraphe (6) s'applique dans les circonstances suivantes:


	
a)un particulier, selon le cas:


	
(i)fait don d'une immobilisation  un donataire reconnu,



	
(ii)s'il ne rside pas au Canada, fait don d'un bien immeuble ou rel situ au Canada  un donataire vis par rglement qui prend l'engagement, sous une forme que le ministre juge acceptable, que le bien sera dtenu en vue d'un usage li  l'intrt public;







	
b)la juste valeur marchande du bien, dtermine par ailleurs au moment du don, excde:


	
(i)s'il s'agit d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite, la fraction non amortie du cot en capital de cette catgorie  la fin de l'anne d'imposition du particulier qui comprend ce moment, dtermine compte non tenu du produit de disposition indiqu  l'gard du bien en vertu du paragraphe (6), ou, s'il est moins lev, le prix de base rajust du bien pour le particulier immdiatement avant ce moment,



	
(ii)dans les autres cas, le prix de base rajust du bien pour le particulier immdiatement avant ce moment.
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Don d'une immobilisation

(6)Si le prsent paragraphe s'applique au don d'un bien par un particulier  l'gard duquel le particulier ou son reprsentant lgal a indiqu un montant dans la dclaration de revenu du particulier produite conformment  l'article 150 pour l'anne du don, le montant ainsi indiqu est rput correspondre  la fois au produit de disposition du bien pour le particulier et, pour l'application du paragraphe 248(31),  la juste valeur marchande du don. Il ne peut toutefois ni excder la juste valeur du bien dtermine par ailleurs ni tre infrieur au plus lev des montants suivants:


	
a)s'il s'agit d'un don fait aprs le 20 dcembre 2002, le montant de l'avantage au titre du don;



	
b)le montant dtermin selon les sous-alinas (5.4)b)(i) ou (ii), selon le cas, relativement au bien.
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Don d'une oeuvre d'art

(7)Le paragraphe (7.1) s'applique au don qui est fait par un particulier, qui est vis  la dfinition de total des dons de bienfaisance ou total des dons de biens culturels au paragraphe (1) et dont l'objet est une oeuvre d'art qui, selon le cas:


	
a)a t cre par le particulier et est un bien  porter  son inventaire;



	
b)a t acquise par le particulier dans les circonstances vises au paragraphe 70(3);



	
c)si le particulier est une succession qui a commenc  exister au dcs du crateur de l'oeuvre d'art et par suite de ce dcs, tait un bien  porter  l'inventaire de ce dernier immdiatement avant son dcs.
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Don d'une oeuvre d'art

(7.1)En cas d'application du prsent paragraphe  un don fait par un particulier, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)s'agissant d'un don vis  la dfinition de total des dons de biens culturels au paragraphe (1):


	
(i)si, au moment o le don est fait, la juste valeur marchande de l'oeuvre d'art qui fait l'objet du don excde son cot indiqu pour le particulier, celui-ci est rput recevoir  ce moment, relativement  l'oeuvre d'art, un produit de disposition gal au cot indiqu de l'oeuvre d'art pour lui  ce moment ou, s'il est plus lev, au montant de l'avantage au titre du don,



	
(ii)si, au dcs du crateur de l'oeuvre d'art qui fait l'objet du don et par suite de ce dcs, le particulier est la succession assujettie  l'imposition  taux progressifs du crateur et que, au moment immdiatement avant ce dcs, la juste valeur marchande de l'oeuvre d'art excde son cot indiqu pour le crateur, celui-ci est rput recevoir  ce moment, relativement  l'oeuvre d'art, un produit de disposition gal au cot indiqu de l'oeuvre d'art pour lui  ce moment, et la succession est rpute avoir acquis l'oeuvre d'art  un cot gal  ce produit;







	
b)s'agissant d'un don vis  la dfinition de total des dons de bienfaisance au paragraphe (1):


	
(i)si, au moment o le don est fait, la juste valeur marchande de l'oeuvre d'art qui fait l'objet du don excde son cot indiqu pour le particulier, la somme dsigne dans la dclaration de revenu du particulier produite conformment  l'article 150 pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment est rpute correspondre,  la fois:


	
(A)au produit de disposition relatif  l'oeuvre d'art pour le particulier,



	
(B) la juste valeur marchande de l'oeuvre d'art pour l'application du paragraphe 248(31),







	
(ii)la dsignation vise au sous-alina (i) est sans effet dans la mesure o la somme dsigne, selon le cas:


	
(A)excde la juste valeur marchande de l'oeuvre d'art dtermine par ailleurs,



	
(B)est infrieure au montant de l'avantage au titre du don ou, s'il est plus lev, au cot indiqu de l'oeuvre d'art pour le particulier,







	
(iii)si, au dcs du crateur de l'oeuvre d'art qui fait l'objet du don et par suite de ce dcs, le particulier est la succession assujettie  l'imposition aux taux progressifs du crateur et que, au moment immdiatement avant ce dcs, la juste valeur marchande de l'oeuvre d'art excde son cot indiqu pour le crateur,


	
(A)la somme dsigne dans la dclaration de revenu du crateur produite conformment  l'article 150 pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment est rpute correspondre  la valeur de l'oeuvre d'art au moment de ce dcs,



	
(B)la succession est rpute avoir acquis l'oeuvre d'art  un cot gal  cette somme,







	
(iv)la dsignation vise au sous-alina (iii) est sans effet dans la mesure o la somme dsigne, selon le cas:


	
(A)excde la juste valeur marchande de l'oeuvre d'art dtermine par ailleurs,



	
(B)est infrieure au cot indiqu de l'oeuvre d'art pour le crateur.
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Don par une socit de personnes

(8)Si un particulier est un associ d'une socit de personnes  la fin d'un exercice de celle-ci, sa part de tout montant qui, si la socit de personnes tait une personne, reprsenterait le montant admissible d'un don fait  un donataire par la socit de personnes est rpute, pour l'application du prsent article, reprsenter le montant admissible d'un don fait  ce donataire par le particulier au cours de son anne d'imposition dans laquelle l'exercice de la socit de personnes se termine.
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Don de bienfaisance par un frontalier

(9)Pour l'application de la dfinition de total des dons de bienfaisance, au paragraphe (1), le don qu'un particulier - qui tout au long d'une anne d'imposition rside au Canada prs de la frontire entre le Canada et les tat-Unis - fait au cours de l'anne  une organisation religieuse, scientifique, littraire ou  caractre ducatif ou  une oeuvre de bienfaisance constitues aux tats-Unis ou rgies par la lgislation des tats-Unis et dont la dduction serait permise par le United States Internal Revenue Code est rput fait  un organisme de bienfaisance enregistr, si ce particulier fait rgulirement la navette entre sa rsidence et le lieu principal de son emploi ou de son entreprise aux tats-Unis et que sa source principale de revenu pour l'anne soit cet emploi ou cette entreprise.
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Dtermination de la juste valeur marchande

(10)Pour l'application de l'alina 110.1(1)c) et de la dfinition de total des dons de biens culturels au paragraphe (1), la juste valeur marchande d'un objet est rpute tre celle qui est fixe par la Commission canadienne d'examen des exportations de biens culturels.
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Calcul de la juste valeur marchande

(10.1)Pour l'application du prsent article, du sous-alina 69(1)b)(ii), du paragraphe 70(5) et des articles 110.1 et 207.31, dans le cas o la Commission canadienne d'examen des exportations de biens culturels ou le ministre de l'Environnement fixe ou fixe de nouveau la somme qui reprsente la juste valeur marchande d'un bien qui fait l'objet d'un don vis  l'alina 110.1(1)a) ou  la dfinition de total des dons de bienfaisance au paragraphe (1) qu'un contribuable fait au cours de la priode de deux ans commenant au moment o la somme est fixe ou fixe de nouveau, une somme gale  la dernire somme ainsi fixe ou fixe de nouveau au cours de la priode est rpute reprsenter  la fois la juste valeur marchande du don au moment o il a t fait et, sous rserve des paragraphes (6), (7.1) et 110.1(3), son produit de disposition pour le contribuable.
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Demande au ministre de l'Environnement

(10.2)La personne qui dispose, ou se propose de disposer, d'un bien qui serait un don vis  l'alina 110.1(1)d) ou  la dfinition de total des dons de biens cosensibles au paragraphe (1) si la disposition tait effectue et les attestations vises  ces dispositions, dlivres par le ministre de l'Environnement, peut demander  ce ministre, par crit, de fixer la juste valeur marchande du bien.
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Obligation du ministre de l'Environnement

(10.3)Sur rception de la demande, le ministre de l'Environnement fixe avec diligence, conformment au paragraphe 110.1(5) ou au paragraphe (12), selon le cas, la juste valeur marchande du bien mentionn dans la demande et en avise par crit la personne qui a dispos du bien ou qui se propose d'en disposer. Toutefois, il n'est pas donn suite  la demande si celle-ci parvient  ce ministre une fois coule la priode de trois ans suivant la fin de l'anne d'imposition de la personne au cours de laquelle il a t dispos du bien.
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Biens cosensibles - valeur fixe de nouveau

(10.4)Une fois la personne avise, conformment au paragraphe (10.3), de la juste valeur marchande d'un bien relativement  sa disposition ou  sa disposition projete, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)sur rception d'une demande crite de la personne prsente au plus tard 90 jours suivant l'avis, le ministre de l'Environnement, avec diligence, confirme cette juste valeur marchande ou la fixe de nouveau;



	
b)ce ministre peut  tout moment, de sa propre initiative, fixer de nouveau la juste valeur marchande;



	
c)dans un cas comme dans l'autre, ce ministre avise la personne par crit de la confirmation ou de la valeur fixe de nouveau;



	
d)la valeur fixe de nouveau est rpute remplacer celles qui ont t fixes ou fixes de nouveau antrieurement,  compter de la date o la valeur a t fixe pour la premire fois.
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Attestation de la juste valeur marchande

(10.5)Lorsque le ministre de l'Environnement fixe la juste valeur marchande d'un bien aux termes du paragraphe (10.3), ou la fixe de nouveau aux termes du paragraphe (10.4), et qu'il a t dispos du bien  un donataire reconnu vis  l'alina 110.1(1)d) ou  la dfinition de total des dons de biens cosensibles au paragraphe (1), ce ministre dlivre  la personne ayant dispos du bien une attestation de la juste valeur marchande du bien ainsi fixe ou fixe de nouveau. En cas de dlivrance de plus d'une telle attestation, la dernire est rpute remplacer les prcdentes  compter de la date de dlivrance de la premire attestation.
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Cotisations

(11)Malgr les paragraphes 152(4)  (5), le ministre peut tablir les cotisations ou les nouvelles cotisations voulues concernant l'impt, les intrts ou les pnalits payables par un contribuable en vertu de la prsente loi pour une anne d'imposition pour donner effet, selon le cas:


	
a) un certificat dlivr en vertu du paragraphe 33(1) de la Loi sur l'exportation et l'importation de biens culturels ou  une dcision d'un tribunal rsultant de l'appel prvu  l'article 33.1 de cette loi;



	
b) une attestation dlivre en vertu du paragraphe (10.5) ou  une dcision d'un tribunal rsultant de l'appel prvu au paragraphe 169(1.1).
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Dons de biens cosensibles

(12)Pour l'application du sous-alina 69(1)b)(ii), du paragraphe 70(5), du prsent article et de l'article 207.31 au don vis  la dfinition de total des dons de biens cosensibles au paragraphe (1) qui est fait par un particulier, le montant qui reprsente  la fois la juste valeur marchande du don au moment o il a t fait (ou, pour l'application du paragraphe (6), sa juste valeur marchande  ce moment, dtermine par ailleurs) et, sous rserve du paragraphe (6), son produit de disposition pour le particulier est rput correspondre au montant, fix par le ministre de l'Environnement, qui reprsente:


	
a)s'il s'agit d'un don de fonds de terre, la juste valeur marchande du don;



	
b)s'il s'agit d'un don de servitude ou de convention visant un fonds de terre, le plus lev des montants suivants:


	
(i)la juste valeur marchande du don, dtermine par ailleurs,



	
(ii)le montant appliqu en rduction de la juste valeur marchande du fonds de terre par suite du don.



















[bookmark: art118.1par13][bookmark: art118.1par13]



	
Titres non admissibles

(13)Pour l'application du prsent article (sauf le prsent paragraphe), si un particulier fait don de son titre non admissible  un moment donn (y compris un don qui, en l'absence du prsent paragraphe, serait rput, en vertu du paragraphe (5), tre fait  ce moment) et que le don n'est pas un don exclu, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)sauf pour l'application du paragraphe (6) aux fins du calcul du produit de disposition du titre pour le particulier, le don est rput ne pas avoir t fait;



	
b)si le titre cesse d'tre un titre non admissible du particulier  un moment ultrieur au cours des 60 mois suivant le moment donn et que le donataire ne dispose pas du titre au plus tard au moment ultrieur, le particulier est rput avoir fait un don de bien au donataire au moment ultrieur, et la juste valeur marchande de ce bien est rpute tre gale  la juste valeur marchande du titre au moment ultrieur ou, si elle est moins leve,  la juste valeur marchande du titre au moment donn qui, en l'absence du prsent paragraphe, aurait t incluse dans le calcul du total des dons de bienfaisance du particulier pour une anne d'imposition;



	
c)si le donataire dispose du titre dans les 60 mois suivant le moment donn et que l'alina b) ne s'applique pas au titre, le particulier est rput avoir fait un don de bien au donataire au moment de la disposition, et la juste valeur marchande de ce bien est rpute tre gale  la juste valeur marchande de toute contrepartie (sauf un titre non admissible d'une personne) reue par le donataire pour la disposition ou, si elle est moins leve,  la juste valeur marchande du titre au moment donn qui, en l'absence du prsent paragraphe, aurait t incluse dans le calcul du total des dons de bienfaisance du particulier pour une anne d'imposition;



	
d)le don fait au moment donn peut tre indiqu, aux termes des paragraphes (6) ou 110.1(3), dans la dclaration de revenu du particulier pour l'anne qui comprend le moment ultrieur vis  l'alina b) ou le moment de la disposition vis  l'alina c).
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Application du paragraphe (13.2)

(13.1)Le paragraphe (13.2) s'applique si, dans le cadre d'une srie d'oprations,  la fois:


	
a)un particulier,  un moment donn, fait don d'un bien donn  un donataire reconnu;



	
b)une personne donne dtient un titre non admissible du particulier;



	
c)le donataire reconnu acquiert, directement ou indirectement, un titre non admissible du particulier ou de la personne donne.
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Titres non admissibles - tiers

(13.2)En cas d'application du prsent paragraphe:


	
a)pour l'application du prsent article, la juste valeur marchande du bien donn est rpute tre rduite d'une somme gale  la juste valeur marchande du titre non admissible acquis par le donataire reconnu;



	
b)pour l'application du paragraphe (13):


	
(i)si le titre non admissible acquis par le donataire reconnu est un titre non admissible de la personne donne, il est rput tre un titre non admissible du particulier,



	
(ii)le particulier est rput avoir fait don, au moment donn vis au paragraphe (13.1), du titre non admissible acquis par le donataire reconnu, dont la juste valeur marchande ne dpasse pas l'excdent de la somme vise  la division (A) sur celle vise  la division (B):


	
(A)la juste valeur marchande du bien donn, dtermine compte non tenu de l'alina a),



	
(B)la juste valeur marchande du bien donn, dtermine selon l'alina a),







	
(iii)l'alina (13)b) ne s'applique pas relativement au don.
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Titres non admissibles - anti-vitement

(13.3)Pour l'application des paragraphes (13.1) et (13.2), si, dans le cadre d'une srie d'oprations, un particulier fait un don  un donataire reconnu, que ce dernier acquiert un titre non admissible d'une personne (sauf le particulier ou la personne donne vise au paragraphe (13.1)) et qu'il est raisonnable de considrer, compte tenu des circonstances, que l'un des objets ou des rsultats de l'acquisition de ce titre par le donataire reconnu a t de faciliter, directement ou indirectement, le don par le particulier, le titre non admissible acquis par le donataire reconnu est rput tre un titre non admissible du particulier.
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change de titres

(14)Dans le cas o une action (appele  nouvelle action  au prsent paragraphe) qui est un titre non admissible d'un particulier est acquise par le donataire vis au paragraphe (13) en change d'une autre action (appele  action originale  au prsent paragraphe) qui est un titre non admissible du particulier au moyen d'une opration  laquelle s'appliquent l'article 51, les sous-alinas 85.1(1)a)(i) et (ii) ou les articles 86 ou 87, la nouvelle action est rpute, pour l'application du prsent paragraphe et du paragraphe (13), tre la mme action que l'action originale.
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change d'un droit de bnficiaire dans une fiducie

(14.1)Dans le cas o un donataire dispose d'un droit de bnficiaire dans une fiducie qui est un titre non admissible d'un particulier, dans des circonstances o l'alina (13)c) s'appliquerait  la disposition en l'absence du prsent paragraphe, et ne reoit en contrepartie que d'autres titres non admissibles du particulier, le don vis au paragraphe (13) est rput, pour l'application de ce paragraphe, tre un don de ces autres titres.
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Dcs du donateur

(15)Le particulier qui, si ce n'tait le prsent paragraphe, serait rput par le paragraphe (13) avoir fait un don aprs son dcs est rput, pour l'application du prsent article, avoir fait le don au cours de l'anne d'imposition de son dcs. Toutefois, les intrts payables en vertu d'une disposition de la prsent loi sont ceux qui seraient payables si le prsent paragraphe ne s'appliquait pas au don.
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Auto-prts

(16)Pour l'application du prsent article, dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)un particulier fait un don de bien,



	
b)si le bien est un titre non admissible du particulier, le don est un don exclu,



	
c)dans les 60 mois suivant le moment du don, l'un des faits suivants se vrifie:


	
(i)le donataire dtient un titre non admissible du particulier, qu'il a acquis aprs la date qui prcde de 60 mois ce moment,



	
(ii)le particulier ou toute personne ou socit de personnes avec laquelle il a un lien de dpendance utilise un bien du donataire aux termes d'une convention conclue ou modifie aprs la date qui prcde de 60 mois ce moment, et le bien n'a pas t utilis dans le cadre des activits de bienfaisance du donataire,









la juste valeur marchande du don est rpute gale  cette valeur dtermine par ailleurs diminue du total des montants reprsentant chacun, selon le cas, la juste valeur marchande de la contrepartie donne par le donataire pour ainsi acqurir un tel titre non admissible ou la juste valeur marchande d'un tel bien ainsi utilis.
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Ordre d'application

(17)Pour dterminer, en application du paragraphe (16), la juste valeur marchande d'un don fait  un moment donn par un contribuable, la juste valeur marchande de la contrepartie donne pour acqurir le titre vis au sous-alina (16)c)(i) ou la juste valeur marchande du bien vis au sous-alina (16)c)(ii) est rpute gale  cette valeur dtermine par ailleurs diminue de la partie de cette valeur qui a t applique, en vertu de ce paragraphe, en rduction de la juste valeur marchande d'un autre don fait avant ce moment par le contribuable.
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Dfinition de titre non admissible

(18)Pour l'application du prsent article, est un titre non admissible d'un particulier  un moment donn:


	
a)une crance ( l'exception de l'obligation d'une institution financire de rembourser un montant dpos auprs d'elle et d'une crance cote  une bourse de valeurs dsigne) dont est dbiteur le particulier, sa succession ou une personne ou socit de personnes avec laquelle le particulier ou sa succession a un lien de dpendance immdiatement aprs ce moment;



	
b)une action ( l'exception d'une action cote  une bourse de valeurs dsigne) du capital-actions d'une socit avec laquelle le particulier, sa succession ou, si le particulier est une fiducie, toute personne qui lui est affilie a un lien de dpendance immdiatement aprs ce moment;



	
b.1)un droit de bnficiaire du particulier ou de sa succession dans une fiducie qui, selon le cas:


	
(i)est affilie au particulier ou la succession immdiatement aprs ce moment,



	
(ii)dtient, immdiatement aprs ce moment, un titre non admissible du particulier ou de la succession ou dtenait,  ce moment ou antrieurement, une action vise  l'alina b) qui est dtenue par le donataire aprs ce moment;







	
c)tout autre titre ( l'exception d'un titre cot  une bourse de valeurs dsigne) mis par le particulier, par sa succession ou par toute personne ou socit de personnes avec laquelle le particulier ou sa succession a un lien de dpendance (ou, dans le cas o la personne est une fiducie, avec laquelle le particulier ou sa succession est affilie) immdiatement aprs ce moment.















[bookmark: art118.1par19][bookmark: art118.1par19]



	
Don exclu

(19)Pour l'application du prsent article, le don fait par un contribuable est un don exclu si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le titre est une action;



	
b)le donataire n'est pas une fondation prive;



	
c)l'un ou l'autre des noncs ci-aprs se vrifie:


	
(i)si le contribuable est la succession assujettie  l'imposition  taux progressifs d'un particulier, les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(A)le particulier n'avait, immdiatement avant son dcs, aucun lien de dpendance avec le donataire,



	
(B)la succession assujettie  l'imposition  taux progressifs n'a aucun lien de dpendance avec le donataire (cette dtermination tant faite compte non tenu de l'alina 251(1)b)),







	
(ii)si le sous-alina (i) ne s'applique pas, le contribuable n'a aucun lien de dpendance avec le donataire;







	
d)si le donataire est une oeuvre de bienfaisance ou une fondation publique, le contribuable n'a aucun lien de dpendance avec les administrateurs, fiduciaires, cadres ou reprsentants semblables du donataire.
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Dfinition de institution financire

(20)Pour l'application du paragraphe (18), est une institution financire la socit qui, selon le cas:


	
a)est membre de l'Association canadienne des paiements;



	
b)est une caisse de crdit qui est actionnaire ou membre d'une personne morale ou d'une organisation qui est une centrale pour l'application de la Loi canadienne sur les paiements.
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Options

(21)Sous rserve des paragraphes (23) et (24), aucune somme relative  une option qu'un particulier a consentie  un donataire reconnu au cours d'une anne d'imposition n'est  inclure dans le calcul du total des dons de bienfaisance, du total des dons de biens culturels ou du total des dons de biens cosensibles relativement  un contribuable pour une anne d'imposition.
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Application du paragraphe (23)

(22)Le paragraphe (23) s'applique si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)une option portant sur l'acquisition d'un bien d'un particulier est consentie  un donataire reconnu;



	
b)l'option est exerce de sorte que le bien fait l'objet d'une disposition par le particulier et d'une acquisition par le donataire reconnu  un moment donn;



	
c)selon le cas:


	
(i)la somme reprsentant 80% de la juste valeur marchande du bien  ce moment est gale ou suprieure au total des sommes suivantes:


	
(A)la contrepartie que le particulier a reue du donataire reconnu pour le bien,



	
(B)la contrepartie que le particulier a reue du donataire reconnu pour l'option,







	
(ii)le particulier convainc le ministre qu'il a consenti l'option ou dispos du bien avec l'intention de faire un don au donataire reconnu.
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Octroi d'une option

(23)En cas d'application du prsent paragraphe, les rgles ci-aprs s'appliquent malgr le paragraphe 49(3):


	
a)le particulier est rput avoir reu pour le bien un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande au moment donn;



	
b)l'excdent de la juste valeur marchande du bien sur le total vis au sous-alina (22)c)(i) est inclus dans le total des dons de bienfaisance du particulier pour l'anne d'imposition qui comprend le moment donn.
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Disposition d'une option

(24)Si un donataire reconnu  qui une option portant sur l'acquisition d'un bien donn d'un particulier a t consentie dispose de l'option  un moment donn (autrement qu'en l'exerant), les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le particulier est rput avoir dispos  ce moment d'un bien:


	
(i)dont le prix de base rajust pour lui, immdiatement avant ce moment, correspond  la contrepartie que le donataire reconnu a paye pour l'option,



	
(ii)dont le produit de disposition correspond  la juste valeur marchande du bien donn  ce moment ou, si elle est moins leve,  la juste valeur marchande de la contrepartie (sauf un titre non admissible d'une personne quelconque) que le donataire reconnu a reue pour l'option;







	
b)l'excdent du produit de disposition dtermin selon l'alina a) sur la contrepartie que le donataire reconnu a paye pour l'option est inclus dans le total des dons de bienfaisance du particulier pour son anne d'imposition qui comprend le moment donn.
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Bien retourn

(25)Le paragraphe (26) s'applique si un donataire reconnu a dlivr  un particulier un reu vis au paragraphe (2) relativement au transfert d'un bien (appel  bien initial  au prsent paragraphe et au paragraphe (26)) et qu'un bien donn qui est l'un des biens ci-aprs est subsquemment transfr au particulier:


	
a)le bien initial, sauf si le transfert subsquent reprsente une contrepartie ou rmunration raisonnable pour un bien acquis par une personne ou pour des services rendus  une personne;



	
b)tout autre bien qu'il est raisonnable de considrer comme tant transfr en compensation ou en remplacement de tout ou partie du bien initial.
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Bien retourn

(26)En cas d'application du prsent paragraphe, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)que le transfert du bien initial par le particulier au donataire reconnu vis au paragraphe (25) ait t ou non un don, le particulier est rput ne pas avoir dispos de ce bien au moment du transfert ni avoir fait un don;



	
b)le bien donn, s'il est identique au bien initial, est rput tre celui-ci;



	
c)si le bien donn n'est pas le bien initial:


	
(i)le particulier est rput avoir dispos du bien initial au moment o le bien donn lui est transfr pour un produit de disposition gal  la juste valeur marchande du bien donn  ce moment ou, si elle est plus leve,  la juste valeur marchande du bien initial au moment o il a t transfr par le particulier au donataire,



	
(ii)dans le cas o le transfert du bien initial par le particulier constituerait un don s'il n'tait pas tenu compte de l'alina a), le particulier est rput avoir transfr au donataire, au moment du transfert du bien initial, un bien qui fait l'objet d'un don dont la juste valeur marchande est gale  l'excdent de la juste valeur marchande du bien initial au moment de son transfert sur la juste valeur marchande du bien donn au moment o il est transfr au particulier.
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Dclaration de renseignements

(27)Si le paragraphe (26) s'applique relativement au transfert d'un bien  un particulier et que la juste valeur marchande de ce bien est suprieure  50$, le cdant est tenu de prsenter au ministre, au plus tard le quatre-vingt-dixime jour suivant le transfert du bien, une dclaration de renseignements contenant les renseignements prescrits et d'en fournir une copie au particulier.
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Nouvelle cotisation

(28)En cas d'application du paragraphe (26) au transfert d'un bien  un particulier, le ministre peut tablir une nouvelle cotisation  l'gard de la dclaration de revenu d'une personne dans la mesure o il est raisonnable de considrer qu'elle a trait au transfert.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 118.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 88, ann. VIII, art. 53

	1995, ch. 3, art. 34, ch. 38, art. 3

	1996, ch. 21, art. 23

	1997, ch. 25, art. 26

	1998, ch. 19, art. 22

	1999, ch. 22, art. 32, ch. 31, art. 136

	2001, ch. 17, art. 94

	2005, ch. 19, art. 23

	2007, ch. 35, art. 39 et 68

	2008, ch. 28, art. 15

	2009, ch. 2, art. 35

	2011, ch. 24, art. 26

	2013, ch. 33, art. 10, ch. 34, art. 248

	2014, ch. 20, art. 9, ch. 39, art. 34

	2016, ch. 7, art. 62, ch. 11, art. 2, ch. 12, art. 42

	2017, ch. 33, art. 43

	2019, ch. 29, art. 16
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Crdit d'impt pour frais mdicaux


	

118.2(1)La somme obtenue par la formule ci-aprs est dductible dans le calcul de l'impt payable par un particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition:




A x [(B - C) + D]

o:


	A

	reprsente le taux de base pour l'anne;

	B

	le total des frais mdicaux du particulier, engags  son gard ou  l'gard de son poux ou conjoint de fait ou de son enfant qui n'a pas atteint l'ge de 18 ans avant la fin de l'anne et qui,  la fois: 

	
a)sont attests par des reus prsents au ministre,



	
b)n'ont pas t inclus dans le calcul d'un montant selon le prsent paragraphe, l'article 64 ou le paragraphe 122.51(2) pour une anne d'imposition antrieure,



	
c)ne sont pas inclus dans le calcul d'un montant selon le prsent paragraphe, l'article 64 ou le paragraphe 122.51(2) par un autre contribuable pour une anne d'imposition quelconque,



	
d)ont t pays par le particulier ou par son reprsentant lgal au cours de toute priode de 12 mois se terminant dans l'anne ou, s'ils ont t engags  l'gard d'une personne, y compris le particulier, qui est dcde dans l'anne, au cours de toute priode de 24 mois comprenant le jour du dcs;







	C

	1813$ ou, si elle est moins leve, la somme reprsentant 3% du revenu du particulier pour l'anne;

	D

	le total des sommes dont chacune reprsente,  l'gard d'une personne  charge du particulier, au sens du paragraphe 118(6),  l'exception d'un enfant du particulier qui n'a pas atteint l'ge de 18 ans avant la fin de l'anne, la somme obtenue par la formule suivante: 

E - F

o:


	E

	reprsente le total des frais mdicaux du particulier, engags  l'gard de la personne  charge et qui,  la fois: 

	
a)sont attests par des reus prsents au ministre,



	
b)n'ont pas t inclus dans le calcul d'un montant selon le prsent paragraphe ou le paragraphe 122.51(2)  l'gard du particulier pour une anne d'imposition antrieure,



	
c)ne sont pas inclus dans le calcul d'un montant selon le prsent paragraphe ou le paragraphe 122.51(2) par un autre contribuable pour une anne d'imposition quelconque,



	
d)ont t pays par le particulier ou par son reprsentant lgal au cours de la priode vise  l'alina d) de l'lment B,







	F

	1813$ ou, si elle est moins leve, la somme reprsentant 3% du revenu de la personne  charge pour l'anne.
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Frais mdicaux

(2)Pour l'application du paragraphe (1), les frais mdicaux d'un particulier sont les frais pays:


	
a) un mdecin,  un dentiste,  une infirmire ou un infirmier,  un hpital public ou  un hpital priv agr, pour les services mdicaux ou dentaires fournis au particulier,  son poux ou conjoint de fait ou  une personne  la charge du particulier (au sens du paragraphe 118(6)) au cours de l'anne d'imposition o les frais ont t engags;



	
b) titre de rmunration d'un prpos  plein temps (sauf une personne qui, au moment o la rmunration est verse, est l'poux ou conjoint de fait du particulier ou est ge de moins de 18 ans) aux soins du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne  charge vise  l'alina a) - pour qui un montant serait, sans l'alina 118.3(1)c), dductible en application de l'article 118.3 dans le calcul de l'impt payable par un contribuable en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition au cours de laquelle les frais sont engags - ou  titre de frais dans une maison de sant ou de repos pour le sjour  plein temps d'une de ces personnes;



	
b.1) titre de rmunration pour les soins de prpos fournis au Canada au particulier,  son poux ou conjoint de fait ou  une personne  charge vise  l'alina a), dans la mesure o le total des sommes payes ne dpasse pas 10000$ (ou 20000$ en cas de dcs du particulier dans l'anne) et si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)le particulier, l'poux ou conjoint de fait ou la personne  charge est quelqu'un pour qui un montant est dductible en application de l'article 118.3 dans le calcul de l'impt payable par un contribuable en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition au cours de laquelle les frais sont engags,



	
(ii)aucune partie de la rmunration n'est incluse dans le calcul d'une dduction demande pour le particulier, l'poux ou conjoint de fait ou la personne  charge en application des articles 63 ou 64 ou des alinas b), b.2), c), d) ou e) pour une anne d'imposition,



	
(iii)au moment o la rmunration est verse, le prpos n'est ni l'poux ou conjoint de fait du particulier ni g de moins de 18 ans,



	
(iv)chacun des reus prsents au ministre comme attestation du paiement de la rmunration est dlivr par le bnficiaire de la rmunration et comporte, si celui-ci est un particulier, son numro d'assurance sociale;







	
b.2) titre de rmunration pour le soin ou la surveillance du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne  charge vise  l'alina a) dans un foyer de groupe au Canada tenu exclusivement pour le bnfice de personnes ayant une dficience grave et prolonge si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)en raison de sa dficience, le particulier, l'poux ou conjoint de fait ou la personne  charge est une personne  l'gard de laquelle un montant peut tre dduit en application de l'article 118.3 dans le calcul de l'impt payable en vertu de la prsente partie par un particulier pour l'anne d'imposition au cours de laquelle la dpense est engage,



	
(ii)aucune partie de la rmunration n'est incluse dans le calcul d'une dduction demande pour le particulier, l'poux ou conjoint de fait ou la personne  charge en application des articles 63 ou 64 ou des alinas b), b.1), c), d) ou e) pour une anne d'imposition,



	
(iii)chacun des reus prsents au ministre comme attestation du paiement de la rmunration a t dlivr par le bnficiaire de la rmunration et comporte, si celui-ci est un particulier, son numro d'assurance sociale;







	
c) titre de rmunration d'un prpos  plein temps aux soins du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne  charge vise  l'alina a) dans un tablissement domestique autonome o le particulier, l'poux ou conjoint de fait ou la personne  charge vit, si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)le particulier, l'poux ou le conjoint de fait ou la personne  charge est, en raison d'une infirmit mentale ou physique, quelqu'un qui, d'aprs l'attestation crite d'un mdecin, dpend et dpendra vraisemblablement d'autrui, pour une priode prolonge d'une dure indtermine, pour ses besoins et soins personnels et a, par consquent, besoin de la prsence d'un prpos  plein temps,



	
(ii)au moment o la rmunration est verse, le prpos n'est ni l'poux ou conjoint de fait du particulier ni g de moins de 18 ans,



	
(iii)chacun des reus prsents au ministre comme attestation du paiement de la rmunration est dlivr par le bnficiaire de la rmunration et comporte, si celui-ci est un particulier, son numro d'assurance sociale;







	
d) titre de frais dans une maison de sant ou de repos pour le sjour  plein temps du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne  charge vise  l'alina a), qu'un mdecin atteste par crit tre quelqu'un qui, faute d'une capacit mentale normale, dpend d'autrui pour ses besoins et soins personnels et continuera d'en dpendre ainsi dans un avenir prvisible;



	
e)pour le soin dans une cole, une institution ou un autre endroit - ou le soin et la formation - du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne  charge vise  l'alina a), qu'une personne habilite  cette fin atteste par crit tre quelqu'un qui, en raison d'un handicap physique ou mental, a besoin d'quipement, d'installations ou de personnel spcialiss fournis par cette cole ou institution ou  cet autre endroit pour le soin - ou le soin et la formation - de particuliers ayant un handicap semblable au sien;



	
f)pour le transport par ambulance du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne  charge vise  l'alina a),  destination ou en provenance d'un hpital public ou d'un hpital priv agr;



	
g) une personne dont l'activit est une entreprise de transport, dans la mesure o ce paiement se rapporte au transport, entre la localit o habitent le particulier, son poux ou conjoint de fait ou une personne  charge vise  l'alina a) et le lieu - situ  40 kilomtres au moins de cette localit - o des services mdicaux sont habituellement dispenss, ou vice-versa, des personnes suivantes:


	
(i)le particulier, l'poux ou conjoint de fait ou la personne  charge,



	
(ii)un seul particulier accompagnant le particulier, l'poux ou le conjoint de fait ou la personne  charge, si ceux-ci sont, d'aprs l'attestation crite d'un mdecin, incapables de voyager sans l'aide d'un prpos  leurs soins,





si les conditions suivantes sont runies:


	
(iii)il n'est pas possible d'obtenir dans cette localit des services mdicaux sensiblement quivalents,



	
(iv)l'itinraire emprunt par le particulier, l'poux ou conjoint de fait ou la personne  charge est, compte tenu des circonstances, un itinraire raisonnablement direct,



	
(v)le particulier, l'poux ou conjoint de fait ou la personne  charge se rendent en ce lieu afin d'obtenir des services mdicaux pour eux-mmes et il est raisonnable, compte tenu des circonstances, qu'ils s'y rendent  cette fin;







	
h)pour les frais raisonnables de dplacement,  l'exclusion des frais viss  l'alina g), engags  l'gard du particulier, de l'poux ou du conjoint de fait ou d'une personne  charge vise  l'alina a) et, si ceux-ci sont, d'aprs l'attestation crite d'un mdecin, incapables de voyager sans l'aide d'un prpos  leurs soins,  l'gard d'un seul particulier les accompagnant, afin d'obtenir des services mdicaux dans un lieu situ  80 kilomtres au moins de la localit o le particulier, l'poux ou le conjoint de fait ou la personne  charge habitent, si les conditions vises aux sous-alinas g)(iii)  (v) sont runies;



	
i)au titre d'un membre artificiel, d'un poumon d'acier, d'un lit berceur pour les personnes atteintes de poliomylite, d'un fauteuil roulant, de bquilles, d'un corset dorsal, d'un appareil orthopdique pour un membre, d'un tampon d'ilostomie ou de colostomie, d'un bandage herniaire, d'un oeil artificiel, d'un appareil de prothse vocale ou auditive, d'un rein artificiel, de matriel de photothrapie pour le traitement du psoriasis ou d'autres maladies de la peau ou d'un concentrateur d'oxygne, pour le particulier, son poux ou conjoint de fait ou une personne  charge vise  l'alina a);



	
i.1)au titre de sous-vtements jetables, de couches, de cathters, de plateaux  cathters, de tubes ou d'autres produits dont le particulier, son poux ou conjoint de fait ou une personne  charge vise  l'alina a) a besoin pour cause d'incontinence due  une maladie,  une blessure ou  une infirmit;



	
j)pour des lunettes ou autres dispositifs de traitement ou de correction des troubles de la vue, destins au particulier,  son poux ou conjoint de fait ou  une personne  charge vise  l'alina a), sur ordonnance d'un mdecin ou d'un optomtriste;



	
k)pour une tente  oxygne ou tout autre quipement ncessaire  l'administration d'oxygne, pour de l'insuline, de l'oxygne, de l'extrait hpatique injectable pour le traitement de l'anmie pernicieuse ou des vitamines B12 pour le traitement de l'anmie pernicieuse, destins au particulier,  son poux ou conjoint de fait ou  une personne  charge vise  l'alina a), sur ordonnance d'un mdecin;



	
l)au nom du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne  charge vise  l'alina a), qui est atteint d'autisme grave, de ccit, de diabte grave, d'pilepsie grave, de surdit profonde ou de dficience mentale grave ou qui a une dficience grave et prolonge qui limite de faon marque l'usage des bras ou des jambes:


	
(i)pour un animal qui,  la fois:


	
(A)est spcialement dress:


	
(I)dans le cas d'une personne atteinte d'une dficience mentale grave, pour effectuer des tches (excluant le soutien affectif) qui aident le particulier  vivre avec sa dficience,



	
(II)dans les autres cas, pour aider le particulier, l'poux ou conjoint de fait ou la personne  charge  vivre avec sa dficience,







	
(B)est fourni par une personne ou une organisation dont l'un des buts principaux est de dresser ainsi les animaux,







	
(ii)pour le soin et l'entretien d'un tel animal, y compris la nourriture et les soins de vtrinaire,



	
(iii)pour les frais raisonnables de dplacement du particulier, de l'poux ou conjoint de fait ou de la personne  charge, engags en vue de permettre  ceux-ci de frquenter une cole, une institution ou autre tablissement o des particuliers qui ont une telle dficience sont initis  la conduite de tels animaux,



	
(iv)pour les frais raisonnables de pension et de logement du particulier, de l'poux ou conjoint de fait ou de la personne  charge, engags en vue de permettre  ceux-ci de frquenter  plein temps une cole, une institution ou autre tablissement vis au sous-alina (iii);







	
l.1)au nom du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne  charge vise  l'alina a), qui doit subir une transplantation de la moelle osseuse ou d'un organe:


	
(i)pour les frais raisonnables, excluant les frais viss au sous-alina (ii) mais incluant les frais judiciaires et les primes d'assurance, engags dans la recherche d'un donneur compatible et dans les prparatifs de la transplantation,



	
(ii)pour les frais raisonnables de dplacement, de pension et de logement,  l'exclusion des frais viss aux alinas g) et h), du donneur (et d'une autre personne qui l'accompagne) et du particulier (et d'une autre personne qui l'accompagne) engags relativement  la transplantation;







	
l.2)pour les frais raisonnables affrents  des rnovations ou transformations apportes  l'habitation du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne  charge vise  l'alina a) - ne jouissant pas d'un dveloppement physique normal ou ayant un handicap moteur grave et prolong - pour lui permettre d'avoir accs  son habitation, de s'y dplacer ou d'y accomplir les tches de la vie quotidienne, pourvu que ces frais,  la fois:


	
(i)ne soient pas d'un type dont on pourrait normalement s'attendre  ce qu'ils aient pour effet d'augmenter la valeur de l'habitation,



	
(ii)soient d'un type que n'engagerait pas normalement la personne jouissant d'un dveloppement physique normal ou n'ayant pas un handicap moteur grave et prolong;







	
l.21)pour les frais raisonnables affrents  la construction du lieu principal de rsidence du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne  charge vise  l'alina a) - ne jouissant pas d'un dveloppement physique normal ou ayant un handicap moteur grave et prolong - qu'il est raisonnable de considrer comme des frais supplmentaires engags afin de lui permettre d'avoir accs  son lieu principal de rsidence, de s'y dplacer ou d'y accomplir les tches de la vie quotidienne, pourvu que ces frais,  la fois:


	
(i)ne soient pas d'un type dont on pourrait normalement s'attendre  ce qu'ils aient pour effet d'augmenter la valeur de l'habitation,



	
(ii)soient d'un type que n'engagerait pas normalement la personne jouissant d'un dveloppement physique normal ou n'ayant pas un handicap moteur grave et prolong;







	
l.3)pour les frais raisonnables engags relativement  des programmes de rducation conus pour pallier la perte de la parole ou de l'oue, y compris les cours de lecture labiale et de langage gestuel;



	
l.4)au nom du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne  charge vise  l'alina a) qui a un trouble de la parole ou une dficience auditive, pour des services d'interprtation gestuelle ou des services de sous-titrage en temps rel, dans la mesure o le paiement est effectu  une personne dont l'entreprise consiste  offrir ces services;



	
l.41)au nom du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne  charge vise  l'alina a) qui a une dficience mentale ou physique, pour des services de prise de notes si,  la fois:


	
(i)le particulier, l'poux ou le conjoint de fait ou la personne  charge est quelqu'un qui, d'aprs l'attestation d'un mdecin, a besoin de ces services en raison de sa dficience,



	
(ii)le paiement est effectu  une personne dont l'entreprise consiste  offrir ces services;







	
l.42)au nom du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne  charge vise  l'alina a) qui a une dficience physique, pour le cot d'un logiciel de reconnaissance de la voix, si le particulier, l'poux ou le conjoint de fait ou la personne  charge est quelqu'un qui, d'aprs l'attestation d'un mdecin, a besoin de ce logiciel en raison de sa dficience;



	
l.43)au nom du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne  charge vise  l'alina a) qui est aveugle ou a des troubles d'apprentissage graves, pour des services de lecture si,  la fois:


	
(i)le particulier, l'poux ou le conjoint de fait ou la personne  charge est quelqu'un qui, d'aprs l'attestation crite d'un mdecin, a besoin de ces services en raison de sa dficience,



	
(ii)le paiement est effectu  une personne dont l'entreprise consiste  fournir de tels services;







	
l.44)au nom du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne  charge vise  l'alina a) qui est atteint de ccit et de surdit profonde, pour des services d'intervention pour les personnes sourdes et aveugles, si le paiement est effectu  une personne dont l'entreprise consiste  fournir de tels services;



	
l.5)pour des frais de dmnagement raisonnables (au sens du paragraphe 62(3), mais  l'exclusion des dpenses dduites en application de l'article 62 pour une anne d'imposition) du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne  charge vise  l'alina a) - n'ayant pas un dveloppement physique normal ou ayant un handicap moteur grave et prolong - engags en vue de son dmnagement dans un logement qui lui est plus accessible ou dans lequel il peut se dplacer plus facilement ou accomplir plus facilement les tches de la vie quotidienne, pourvu que le total des dpenses dduites en application du prsent alina par l'ensemble des personnes relativement au dmnagement ne dpasse pas 2000$;



	
l.6)pour des dpenses raisonnables affrentes aux transformations apportes  la voie d'accs au lieu principal de rsidence du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne  charge vise  l'alina a) ayant un handicap moteur grave et prolong, en vue de lui faciliter l'accs  un autobus;



	
l.7)pour une fourgonnette qui, au moment de son acquisition ou dans les six mois suivant son acquisition, est adapte pour le transport du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne  charge vise  l'alina a) qui se dplace en fauteuil roulant, jusqu' concurrence de 5000$ ou, s'il est infrieur, du montant reprsentant 20% de l'excdent du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant pay pour acqurir la fourgonnette,



	
(ii)la partie ventuelle du montant vis au sous-alina (i) qui est incluse par l'effet de l'alina m) dans le calcul de la dduction du particulier en vertu du prsent article pour une anne d'imposition;







	
l.8)pour les frais raisonnables (sauf les sommes verses  une personne qui, au moment du versement, tait l'poux ou conjoint de fait du particulier ou une personne ge de moins de 18 ans) consacrs  la formation du particulier, ou d'une personne qui lui est lie, dans le cas o la formation a trait  la dficience mentale ou physique d'une personne qui,  la fois:


	
(i)est lie au particulier,



	
(ii)habite chez le particulier ou est  sa charge;







	
l.9) titre de rmunration pour le traitement administr au particulier,  son poux ou conjoint de fait ou  une personne  charge vise  l'alina a) en raison de sa dficience grave et prolonge, si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)en raison de la dficience du particulier, de l'poux ou conjoint de fait ou de la personne  charge, un montant peut tre dduit en application de l'article 118.3 dans le calcul de l'impt payable en vertu de la prsente partie par un particulier pour l'anne d'imposition au cours de laquelle la rmunration est paye,



	
(ii)le traitement est prescrit par l'une des personnes suivantes et est administr sous sa surveillance gnrale:


	
(A)un mdecin en titre, un infirmier praticien ou un psychologue, dans le cas d'une dficience mentale,



	
(B)un mdecin en titre, un infirmier praticien ou un ergothrapeute, dans le cas d'une dficience physique,







	
(iii)au moment o la rmunration est paye, le bnficiaire du paiement n'est ni l'poux ou conjoint de fait du particulier, ni g de moins de 18 ans,



	
(iv)chacun des reus prsents au ministre comme attestation du paiement de la rmunration a t dlivr par le bnficiaire de la rmunration et comporte, si celui-ci est un particulier, son numro d'assurance sociale;







	
l.91) titre de rmunration pour des services de tutorat, s'ajoutant  l'enseignement gnral, rendus au particulier,  son poux ou conjoint de fait ou  une personne  charge vise  l'alina a) qui a une difficult d'apprentissage ou une dficience mentale et qui, d'aprs le certificat d'un mdecin, a besoin de ces services en raison de cette difficult ou de cette dficience, si le bnficiaire du paiement est une personne dont l'entreprise habituelle consiste  offrir de tels services  des personnes avec lesquelles elle n'a aucun lien;



	
l.92) titre de rmunration pour la conception d'un plan de traitement personnalis pour le particulier, son poux ou conjoint de fait ou une personne  charge vise  l'alina a) en raison de sa dficience grave et prolonge, si les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)en raison de la dficience du particulier, de l'poux ou du conjoint de fait ou de la personne  charge, une somme serait dductible en application de l'article 118.3 dans le calcul de l'impt payable en vertu de la prsente partie par un contribuable pour l'anne d'imposition au cours de laquelle la rmunration est paye si la prsente loi s'appliquait compte non tenu de l'alina 118.3(1)c),



	
(ii)le plan est requis pour l'accs au financement public d'un traitement spcialis ou est prescrit par:


	
(A)un mdecin en titre, un infirmier praticien ou un psychologue, dans le cas d'une dficience mentale,



	
(B)un mdecin en titre, un infirmier praticien ou un ergothrapeute, dans le cas d'une dficience physique,







	
(iii)le traitement prvu par le plan est prescrit par l'une des personnes ci-aprs et, s'il est mis en oeuvre, est administr sous sa surveillance gnrale:


	
(A)un mdecin en titre, un infirmier praticien ou un psychologue, dans le cas d'une dficience mentale,



	
(B)un mdecin en titre, un infirmier praticien ou un ergothrapeute, dans le cas d'une dficience physique,







	
(iv)le bnficiaire du paiement est une personne dont l'entreprise habituelle comprend la conception de tels plans  l'intention de particuliers auxquels elle n'est pas lie;







	
m)pour tout dispositif ou quipement destin  tre utilis par le particulier, par son poux ou conjoint de fait ou par une personne  charge vise  l'alina a) et qui rpond aux conditions suivantes, dans la mesure o le montant pay ne dpasse pas le montant fix par rglement, le cas chant, relativement au dispositif ou  l'quipement:


	
(i)il est d'un genre vis par rglement,



	
(ii)il est utilis sur ordonnance d'un mdecin,



	
(iii)il n'est pas vis  un autre alina du prsent paragraphe,



	
(iv)il rpond aux conditions prescrites quant  son utilisation ou  la raison de son acquisition;







	
n)pour ce qui suit:


	
(i)les mdicaments, les produits pharmaceutiques et les autres prparations ou substances, sauf s'ils sont dj viss  l'alina k), qui rpondent aux conditions suivantes:


	
(A)ils sont fabriqus, vendus ou offerts pour servir au diagnostic, au traitement ou  la prvention d'une maladie, d'une affection ou d'un tat physique anormal, ou de leurs symptmes, ou en vue de rtablir, de corriger ou de modifier une fonction organique,



	
(B)ils ne peuvent lgalement tre acquis afin d'tre utiliss par le particulier, par son poux ou conjoint de fait ou par une personne  charge vise  l'alina a) que s'ils sont prescrits par un mdecin ou un dentiste,



	
(C)leur achat est enregistr par un pharmacien,







	
(ii)les mdicaments, les produits pharmaceutiques et les autres prparations ou substances qui sont viss par rglement;







	
o)pour les actes de laboratoires, de radiologie ou autres actes de diagnostic et les interprtations ncessaires, sur ordonnance d'un mdecin ou d'un dentiste, en vue de maintenir la sant, de prvenir les maladies et de diagnostiquer ou traiter une blessure, une maladie ou une invalidit du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne  charge vise  l'alina a);



	
p) une personne autorise par la lgislation d'une province  exercer la profession de prothsiste dentaire, pour la fabrication ou rparation de dentiers ou pour la prise d'empreintes et la ralisation de mises en place en vue de la fabrication, production, construction et fourniture de dentiers, pour le particulier, son poux ou conjoint de fait ou une personne  charge vise  l'alina a);



	
q) un rgime priv d'assurance-maladie,  titre de prime, cotisation ou autre contrepartie  l'gard du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne habitant chez le particulier et avec laquelle le particulier est uni par les liens du sang, du mariage, de l'union de fait ou de l'adoption ou  l'gard de plusieurs de ces personnes, sauf dans la mesure o la prime, cotisation ou autre contrepartie est dduite en application du paragraphe 20.01(1) dans le calcul du revenu du particulier tir d'une entreprise pour une anne d'imposition;



	
r)au nom du particulier, de son poux ou conjoint de fait ou d'une personne  charge vise  l'alina a) qui a la maladie coeliaque, la somme supplmentaire  dbourser pour l'achat de produits alimentaires sans gluten, laquelle consiste en la diffrence entre le cot de ces produits et le cot de produits comparables avec gluten, si le particulier, l'poux ou le conjoint de fait ou la personne  charge est quelqu'un qui, d'aprs l'attestation d'un mdecin, doit suivre un rgime sans gluten en raison de sa maladie;



	
s)pour les drogues obtenues en vertu du Programme d'accs spcial de Sant Canada, conformment aux articles C.08.010 et C.08.011 du Rglement sur les aliments et drogues, et achetes en vue d'tre utilises par le particulier, son poux ou conjoint de fait ou une personne  charge vise  l'alina a);



	
t)pour les instruments mdicaux obtenus en vertu du Programme d'accs spcial de Sant Canada, conformment  la partie 2 du Rglement sur les instruments mdicaux, et achets en vue d'tre utiliss par le particulier, son poux ou conjoint de fait ou une personne  charge vise  l'alina a);



	
u)au nom du patient qui est le titulaire d'un document mdical (au sens du paragraphe 264(1) du Rglement sur le cannabis)  l'appui de sa consommation de cannabis  des fins mdicales, pour le cot du cannabis, de l'huile de cannabis, de graines de plantes de cannabis ou de produits du cannabis achets  des fins mdicales d'un titulaire d'une licence de vente (au sens du paragraphe 264(1) du Rglement sur le cannabis);



	
v) une clinique de fertilit ou une banque de donneurs, au Canada  titre de frais ou d'autres montants pays ou payables, pour obtenir des spermatozodes ou des ovules afin de permettre la conception d'un enfant par le particulier, son poux ou conjoint de fait ou une mre porteuse pour le compte du particulier.
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Fins esthtiques

(2.1)Sont exclues des frais mdicaux viss au paragraphe (2) les sommes payes pour des services mdicaux ou dentaires excuts purement  des fins esthtiques, ainsi que les dpenses connexes, sauf si les services sont requis  des fins mdicales ou restauratrices.
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Frais lis  la fertilit

(2.2)Pour l'application du prsent article, est rput constituer des frais mdicaux d'un particulier le montant qui,  la fois:


	
a)est vers aux fins de la conception d'un enfant par un particulier, l'poux ou le conjoint de fait d'un particulier, ou une personne  charge d'un particulier, mentionn  l'alina (2)a);



	
b)constituerait des frais mdicaux, au sens du paragraphe (2), du particulier si celui-ci, son poux ou conjoint de fait, ou une personne  charge du particulier, mentionn  l'alina (2)a) tait incapable de concevoir un enfant en raison d'un trouble mdical.
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Frais relatifs  la mre porteuse

(2.21)Pour l'application du prsent article, est rput constituer des frais mdicaux d'un particulier le montant qui,  la fois :


	
a)est pay par le particulier ou son poux ou conjoint de fait;



	
b)est, selon le cas :


	
(i)une dpense vise  l'un des articles 2  4 du Rglement sur le remboursement relatif  la procration assiste,



	
(ii)pay relativement  la mre porteuse ou au donneur, et serait une dpense vise au sous-alina (i) si elle tait paye  la mre porteuse ou au donneur;







	
c)constituerait des frais mdicaux du particulier, en vertu du paragraphe (2), si le montant a t pay relativement  un bien ou un service fourni au particulier, ou  son poux ou conjoint de fait;



	
d)est une dpense engage au Canada;



	
e)est pay afin que le particulier devienne parent.
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Frais mdicaux rputs et frais mdicaux non admis en dduction

(3)Pour l'application du paragraphe (1):


	
a)tout montant inclus dans le calcul du revenu d'un particulier provenant d'une charge ou d'un emploi pour une anne d'imposition, au titre des frais mdicaux viss au paragraphe (2) et qui sont pays ou fournis par un employeur  un moment donn, est considr comme des frais mdicaux pays par le particulier  ce moment;



	
b)des frais ne sont pas considrs comme des frais mdicaux dans la mesure o l'une des personnes suivantes a droit  un remboursement  leur titre:


	
(i)le particulier,



	
(ii)l'poux ou conjoint de fait du particulier ou une personne  la charge du particulier (au sens du paragraphe 118(6)),



	
(iii)une personne lie  une personne vise aux sous-alinas (i) ou (ii),



	
(iv)le reprsentant lgal d'une personne vise  l'un des sous-alinas (i)  (iii),





sauf dans la mesure o le montant du remboursement est  inclure dans le calcul du revenu et n'est pas dductible dans le calcul du revenu imposable.
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Paiement rput de frais mdicaux

(4)Dans le cas o une personne dont l'activit est une entreprise de transport n'est pas immdiatement disponible, le particulier qui utilise un vhicule  une fin dcrite  l'alina (2)g) ou son reprsentant lgal est rput avoir pay  une telle personne la somme juge raisonnable dans les circonstances pour le fonctionnement du vhicule.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 118.2

	1994, ch. 7, ann. II, art. 89, ann. VII, art. 9, ann. VIII, art. 54

	1998, ch. 19, art. 23

	1999, ch. 22, art. 34

	2000, ch. 12, art. 142, ch. 19, art. 25

	2001, ch. 17, art. 95 et 244(A)

	2003, ch. 15, art. 73

	2005, ch. 19, art. 24

	2006, ch. 4, art. 62

	2008, ch. 28, art. 16

	2010, ch. 12, art. 13

	2011, ch. 24, art. 27

	2013, ch. 34, art. 249

	2014, ch. 20, art. 10

	2017, ch. 20, art. 15, ch. 33, art. 44

	2018, ch. 12, art. 12

	2019, ch. 29, art. 17

	2022, ch. 19, art. 18
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Crdit d'impt pour dficience mentale ou physique


	

118.3(1)Un montant est dductible dans le calcul de l'impt payable par un particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition, si les conditions suivantes sont runies:




	
a)le particulier a une ou plusieurs dficiences graves et prolonges des fonctions physiques ou mentales;



	
a.1)les effets de la ou des dficiences sont tels que la capacit du particulier d'accomplir plus d'une activit courante de la vie quotidienne est limite de faon importante si les effets cumulatifs de ces limitations sont quivalents au fait d'tre limit de faon marque dans la capacit d'accomplir une activit courante de la vie quotidienne, ou sont tels que la capacit du particulier d'accomplir une activit courante de la vie quotidienne est limite de faon marque ou le serait en l'absence de soins thrapeutiques qui,  la fois:


	
(i)sont essentiels au maintien d'une fonction vitale du particulier,



	
(ii)doivent tre administrs au moins deux fois par semaine pendant une dure totale moyenne d'au moins 14 heures par semaine,



	
(iii)selon ce  quoi il est raisonnable de s'attendre, n'ont pas d'effet bnfique sur des personnes n'ayant pas une telle dficience;







	
a.2)s'il s'agit d'une dficience des fonctions physiques ou mentales dont les effets sont tels que la capacit du particulier d'accomplir une seule activit courante de la vie quotidienne est limite de faon marque ou le serait en l'absence des soins thrapeutiques mentionns  l'alina a.1), un mdecin en titre, un infirmier praticien ou, dans chacun des cas ci-aprs, la personne mentionne en regard du cas atteste, sur le formulaire prescrit, qu'il s'agit d'une dficience grave et prolonge des fonctions physiques ou mentales dont les effets sont tels que la capacit du particulier d'accomplir une activit courante de la vie quotidienne est limite de faon marque ou le serait en l'absence de ces soins:


	
(i)s'il s'agit d'une dficience visuelle, un optomtriste,



	
(ii)s'il s'agit d'un trouble de la parole, un orthophoniste,



	
(iii)s'il s'agit d'une dficience auditive, un audiologiste,



	
(iv)s'il s'agit d'une dficience quant  la capacit de s'alimenter ou de s'habiller, un ergothrapeute,



	
(v)s'il s'agit d'une dficience quant  la capacit de marcher, un ergothrapeute ou, aprs le 22 fvrier 2005, un physiothrapeute,



	
(vi)s'il s'agit d'une dficience des fonctions mentales ncessaires aux activits de la vie courante, un psychologue;







	
a.3)s'il s'agit d'une ou de plusieurs dficiences des fonctions physiques ou mentales dont les effets sont tels que la capacit du particulier d'accomplir plus d'une activit courante de la vie quotidienne est limite de faon importante, l'une des personnes ci-aprs atteste, sur le formulaire prescrit, que la ou les dficiences sont des dficiences graves et prolonges des fonctions physiques ou mentales dont les effets sont tels que la capacit du particulier d'accomplir plus d'une activit courante de la vie quotidienne est limite de faon importante et que les effets cumulatifs de ces limitations sont quivalents au fait d'tre limit de faon marque dans la capacit d'accomplir une seule activit courante de la vie quotidienne:


	
(i)s'il s'agit d'une dficience quant  la capacit de marcher, de s'alimenter ou de s'habiller, un mdecin en titre, un infirmier praticien ou un ergothrapeute,



	
(ii)s'il s'agit d'une autre dficience, un mdecin en titre ou un infirmier praticien;







	
b)le particulier prsente au ministre l'attestation vise aux alinas a.2) ou a.3) pour une anne d'imposition;



	
c)aucun montant reprsentant soit une rmunration verse  un prpos aux soins du particulier, soit des frais de sjour du particulier dans une maison de sant ou de repos, n'est inclus par le particulier ou par une autre personne dans le calcul d'une dduction en application de l'article 118.2 pour l'anne (autrement que par application de l'alina 118.2(2)b.1)).





Le montant dductible est dtermin selon la formule suivante:


A  (B + C)

o:


	A

	reprsente le taux de base pour l'anne;

	B

	6000$;

	C

	: 

	
a)si le particulier n'a pas atteint l'ge de 18 ans avant la fin de l'anne, l'excdent ventuel de 3500$ sur l'excdent ventuel, sur 2050$, du total des montants reprsentant chacun un montant pay au cours de l'anne pour le soin ou la surveillance du particulier et inclus dans le calcul de la dduction prvue aux articles 63, 64 ou 118.2 pour une anne d'imposition,



	
b)dans les autres cas, zro.
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Temps consacr aux soins thrapeutiques

(1.1)Pour l'application de l'alina 118.3(1)a.1), lorsqu'il s'agit d'tablir si des soins thrapeutiques sont donns au moins deux fois par semaine pendant une dure totale moyenne d'au moins 14 heures par semaine, le temps consacr  donner les soins est calcul selon les critres suivants :


	
a)n'est compt que le temps consacr aux activits qui obligent le particulier  interrompre ses activits courantes habituelles pour recevoir les soins;



	
b)s'il s'agit de soins :


	
(i)dans le cadre desquels il est ncessaire de dterminer un dosage rgulier de mdicaments qui doit tre ajust quotidiennement, est compt le temps consacr aux activits entourant directement la dtermination de ce dosage,



	
(ii)qui exigent la consommation quotidienne d'une formule mdicale ou d'un aliment mdical afin de limiter l'apport d'un compos particulier aux niveaux ncessaires au bon dveloppement ou fonctionnement du corps, est compt le temps consacr aux activits qui sont directement lies au calcul de la quantit de composs qui peut tre consomme sans danger;







	
c)dans le cas :


	
(i)d'un enfant qui n'est pas en mesure d'accomplir les activits lies aux soins en raison de son ge, est compt le temps que consacre une autre personne  accomplir ou  superviser ces activits pour l'enfant,



	
(ii)d'une personne qui n'est pas en mesure d'accomplir les activits lies aux soins en raison des effets d'une dficience ou des dficiences des fonctions physiques ou mentales, est compt le temps que doit consacrer une autre personne  aider la personne  accomplir ces activits;







	
d)n'est pas compt le temps consacr aux activits suivantes :


	
(i)les activits (sauf celles vises  l'alina b)) lies au respect d'un rgime ou de restrictions alimentaires ou d'un programme d'exercices,



	
(ii)les dplacements,



	
(iii)les rendez-vous mdicaux (sauf les rendez-vous mdicaux pour recevoir des soins thrapeutiques ou pour calculer le dosage quotidien de mdicaments, d'une formule mdicale ou d'un aliment mdical),



	
(iv)l'achat de mdicaments,



	
(v)la rcupration aprs les soins (sauf la rcupration ncessaire du point de vue mdical).
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Prsomption

(1.2)Malgr le paragraphe (1.1), le particulier atteint de diabte sucr de type 1 est rput devoir se faire administrer des soins thrapeutiques au moins deux fois par semaine pendant une dure totale moyenne d'au moins 14 heures par semaine.
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Personne dficiente  charge

(2)L'excdent du montant dductible en application du paragraphe (1) dans le calcul de l'impt payable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition par une personne (sauf une personne  l'gard de laquelle l'poux ou le conjoint de fait dduit un montant pour l'anne en application des articles 118 ou 118.8) qui rside au Canada  un moment donn de l'anne et qui a le droit de dduire un montant pour l'anne en application du paragraphe (1) sur l'impt payable par cette personne en vertu de la prsente partie pour l'anne calcul avant toute dduction en application de la prsente section -  l'exception des articles 118  118.07 et 118.7 - est dductible dans le calcul de l'impt payable par un particulier en vertu de la prsente partie pour l'anne dans le cas o:


	
a)d'une part, le particulier demande pour l'anne, pour cette personne, une dduction prvue au paragraphe 118(1), soit par application de l'alina 118(1)b), soit, si la personne est le pre, la mre, le grand-pre, la grand-mre, un enfant, un petit-enfant, le frre, la soeur, la tante, l'oncle, le neveu ou la nice du particulier ou de son poux ou conjoint de fait, par application de l'alina 118(1)d), ou aurait pu demander une telle dduction pour l'anne si cette personne n'avait eu aucun revenu pour l'anne et avait atteint l'ge de 18 ans avant la fin de l'anne et, dans le cas de la dduction prvue  l'alina 118(1)b), si le particulier n'avait pas t mari ou n'avait pas vcu en union de fait;



	
b)d'autre part, le particulier ou une autre personne n'inclut dans le calcul d'une dduction en application de l'article 118.2 pour l'anne aucun montant reprsentant une rmunration verse  un prpos ou des frais de sjour dans une maison de sant ou de repos, en raison de la dficience mentale ou physique de cette personne (autrement que par application de l'alina 118.2(2)b.1)).
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Personne dficiente  la charge de plusieurs contribuables

(3)Dans le cas o plus d'un particulier a le droit de dduire un montant pour une anne d'imposition en application du paragraphe (2) pour la mme personne, le total des montants ainsi dductibles pour l'anne ne peut dpasser le maximum qu'un seul d'entre ces particuliers aurait le droit de dduire pour l'anne pour cette personne en application de ce paragraphe; si ces particuliers ne s'entendent pas sur la rpartition de ce maximum entre eux, le ministre peut faire cette rpartition.











[bookmark: art118.3par4][bookmark: art118.3par4]



	
Renseignements supplmentaires

(4)Lorsqu'une dduction est demande en vertu du prsent article ou de l'article 118.8 relativement  la dficience d'un particulier, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)toute personne vise aux paragraphes (1) ou (2) ou  l'article 118.8 relativement  la demande doit fournir par crit les renseignements que le ministre lui a demands par crit concernant la dficience du particulier, ses effets sur lui et, le cas chant, les soins thrapeutiques mentionns  l'alina (1)a.1) qui doivent tre administrs;



	
b)les renseignements ainsi fournis par une personne vise aux alinas (1)a.2) ou a.3) sont rputs figurer dans une attestation tablie en la forme prescrite.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 118.3

	1994, ch. 7, ann. II, art. 90, ann. VIII, art. 55, ch. 21, art. 53

	1996, ch. 11, art. 97

	1997, ch. 25, art. 27

	1998, ch. 19, art. 24

	1999, ch. 22, art. 35

	2000, ch. 12, art. 132, 142

	2001, ch. 17, art. 96

	2003, ch. 15, art. 74

	2006, ch. 4, art. 63

	2007, ch. 2, art. 22

	2009, ch. 31, art. 5

	2011, ch. 24, art. 28

	2013, ch. 34, art. 250

	2014, ch. 20, art. 11

	2017, ch. 20, art. 16

	2022, ch. 10, art. 6
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Dficience grave et prolonge


	

118.4(1)Pour l'application du paragraphe 6(16), des articles 118.2 et 118.3 et du prsent paragraphe:




	
a)une dficience est prolonge si elle dure au moins 12 mois d'affile ou s'il est raisonnable de s'attendre  ce qu'elle dure au moins 12 mois d'affile;



	
b)la capacit d'un particulier d'accomplir une activit courante de la vie quotidienne est limite de faon marque seulement si, mme avec des soins thrapeutiques et l'aide des appareils et des mdicaments indiqus, il est toujours ou presque toujours aveugle ou incapable d'accomplir une activit courante de la vie quotidienne sans y consacrer un temps excessif;



	
b.1)un particulier n'est considr comme ayant une limitation quivalant au fait d'tre limit de faon marque dans la capacit d'accomplir une activit courante de la vie quotidienne que si sa capacit d'accomplir plus d'une activit courante de la vie quotidienne (y compris,  cette fin, la capacit de voir) est toujours ou presque toujours limite de faon importante malgr le fait qu'il reoit des soins thrapeutiques et fait usage des instruments et mdicaments indiqus, et que si les effets cumulatifs de ces limitations sont quivalents au fait d'tre limit de faon marque dans la capacit d'accomplir une activit courante de la vie quotidienne;



	
c)sont des activits courantes de la vie quotidienne pour un particulier:


	
(i)les fonctions mentales ncessaires aux activits de la vie courante,



	
(ii)le fait de s'alimenter ou de s'habiller,



	
(iii)le fait de parler de faon  se faire comprendre, dans un endroit calme, par une personne de sa connaissance,



	
(iv)le fait d'entendre de faon  comprendre, dans un endroit calme, une personne de sa connaissance,



	
(v)les fonctions d'vacuation intestinale ou vsicale,



	
(vi)le fait de marcher;







	
c.1)sont compris parmi les fonctions mentales ncessaires aux activits de la vie courante:


	
(i)l'attention,



	
(ii)la concentration,



	
(iii)la mmoire,



	
(iv)le jugement,



	
(v)la perception de la ralit,



	
(vi)la rsolution de problmes,



	
(vii)l'atteinte d'objectifs,



	
(viii)le contrle du comportement et des motions,



	
(ix)la comprhension verbale et non verbale,



	
(x)l'apprentissage fonctionnel  l'indpendance;







	
d)il est entendu qu'aucune autre activit, y compris le travail, les travaux mnagers et les activits sociales ou rcratives, n'est considre comme une activit courante de la vie quotidienne;



	
e)le fait de s'alimenter ne comprend pas:


	
(i)les activits qui consistent  identifier,  rechercher,  acheter ou  se procurer autrement des aliments,



	
(ii)l'activit qui consiste  prparer des aliments, dans la mesure o le temps associ  cette activit n'y aurait pas t consacr en l'absence d'une restriction ou d'un rgime alimentaire;







	
f)le fait de s'habiller ne comprend pas les activits qui consistent  identifier,  rechercher,  acheter ou  se procurer autrement des vtements.
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Professionnels de la sant titulaires d'un permis d'exercice

(2)Tout audiologiste, dentiste, ergothrapeute, infirmier, infirmier praticien, mdecin, mdecin en titre, optomtriste, orthophoniste, pharmacien, physiothrapeute ou psychologue vis aux articles 63, 64, 118.2, 118.3 et 118.6 doit tre autoris  exercer sa profession:


	
a)par la lgislation applicable l o il rend ses services, s'il est question de services;



	
b)s'il doit dlivrer une attestation concernant un particulier, soit par la lgislation applicable l o le particulier rside, soit par la lgislation provinciale applicable;



	
c)s'il doit dlivrer une ordonnance pour des biens  fournir  un particulier ou destins  tre utiliss par un particulier, soit par la lgislation applicable l o le particulier rside, soit par la lgislation provinciale applicable, soit enfin par la lgislation applicable l o les biens sont fournis.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 118.4

	1994, ch. 7, ann. II, art. 91

	1998, ch. 19, art. 25

	1999, ch. 22, art. 36

	2001, ch. 17, art. 97

	2003, ch. 15, art. 75

	2006, ch. 4, art. 64

	2017, ch. 20, art. 17

	2022, ch. 10, art. 7
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Crdit d'impt pour frais de scolarit


	

118.5(1)Sous rserve du paragraphe (1.2), les montants suivants sont dductibles dans le calcul de l'impt payable par un particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition:




	
a)sous rserve du paragraphe (1.1), si le particulier est inscrit au cours de l'anne  l'un des tablissements d'enseignement ci-aprs situs au Canada:


	
(i)tablissement d'enseignement - universit, collge ou autre - offrant des cours de niveau postsecondaire,



	
(ii)tablissement d'enseignement reconnu par le ministre de l'Emploi et du Dveloppement social comme offrant des cours - sauf les cours permettant d'obtenir des crdits universitaires - qui visent  donner ou  augmenter la comptence ncessaire  l'exercice d'une activit professionnelle,





le rsultat de la multiplication du taux de base pour l'anne par les frais de scolarit pays pour l'anne  l'tablissement,  l'exception des frais:


	
(ii.1)soit qui sont pays  un tablissement vis au sous-alina (i) relativement  des cours qui ne sont pas de niveau postsecondaire si, selon le cas:


	
(A)le particulier n'avait pas atteint l'ge de 16 ans avant la fin de l'anne,



	
(B)il n'est pas raisonnable de considrer que le motif de l'inscription du particulier  l'tablissement consistait  lui permettre d'acqurir ou d'amliorer la comptence ncessaire  l'exercice d'une activit professionnelle,







	
(ii.2)soit qui sont pays  un tablissement vis au sous-alina (ii) si, selon le cas:


	
(A)le particulier n'avait pas atteint l'ge de 16 ans avant la fin de l'anne,



	
(B)il n'est pas raisonnable de considrer que le motif de l'inscription du particulier  l'tablissement consistait  lui permettre d'acqurir ou d'amliorer la comptence ncessaire  l'exercice d'une activit professionnelle,







	
(iii)soit qui sont pays pour son compte, ou lui sont rembourss, par son employeur dans le cas o la somme paye ou rembourse n'est pas incluse dans son revenu,



	
(iii.1)soit qui sont des frais au titre desquels le particulier a ou avait le droit de recevoir un remboursement ou une autre forme d'aide aux termes d'un programme de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province, destin  faciliter l'entre ou le retour de travailleurs sur le march du travail, si le montant du remboursement ou de l'aide n'est pas inclus dans le calcul du revenu du particulier,



	
(iv)soit qui font partie d'une allocation que son pre ou sa mre a reue pour son compte d'un employeur et no sont pas inclus dans le calcul de revenu de son pre ou de sa mre par application du sous-alina 6(1)b)(ix);



	
(v)soit qui sont pays pour le compte du particulier, ou sont des frais pour lesquels il a ou avait droit  un remboursement, dans le cadre d'un programme de Sa Majest du chef du Canada d'aide aux athltes,  condition que le paiement ou le montant du remboursement ne soit pas inclus dans le calcul du revenu du particulier;







	
b)si, au cours de l'anne, le particulier frquente comme tudiant  plein temps une universit situe  l'tranger, o il suit des cours conduisant  un diplme, le produit de la multiplication du taux de base pour l'anne par le total des frais de scolarit pays  l'universit pour l'anne,  l'exception des frais qui ont t:


	
(i)soit pays pour des cours d'une dure infrieure  trois semaines conscutives,



	
(ii)soit pays pour son compte par son employeur, dans la mesure o ils ne sont pas inclus dans le calcul de son revenu,



	
(iii)soit pays pour son compte par l'employeur de son pre ou de sa mre, dans la mesure o ces frais ne sont pas inclus dans le calcul du revenu de son pre ou de sa mre par application du sous-alina 6(1)b)(ix);







	
c)si, tout au long de l'anne, le particulier rside au Canada prs de la frontire entre le Canada et les tat-Unis et si:


	
(i)d'une part, il est inscrit  un moment de l'anne  un tablissement d'enseignement situ aux tats-Unis - universit, collge ou autre - offrant des cours de niveau postsecondaire,



	
(ii)d'autre part, il fait rgulirement la navette entre sa rsidence et cet tablissement,





le produit de la multiplication du taux de base pour l'anne par le total des frais de scolarit pays  l'tablissement pour l'anne si ces frais dpassent 100$ et  l'exception des frais:


	
(iii)soit qui ont t pays pour son compte par son employeur et ne sont pas inclus dans le calcul de son revenu,



	
(iv)soit qui font partie d'une allocation que son pre ou sa mre a reue pour son compte d'un employeur et ne sont pas inclus dans le calcul du revenu de son pre ou de sa mre par application du sous-alina 6(1)b)(ix);







	
d)sous rserve du paragraphe (1.1), si le particulier a pass au cours de l'anne un examen (appel  examen professionnel  au prsent article) qui est ncessaire  l'obtention d'un statut professionnel reconnu sous le rgime d'une loi fdrale ou provinciale ou  l'obtention d'un permis ou d'une qualification pour exercer un mtier, dans le cas o ce statut, ce permis ou cette qualification permet au particulier d'exercer la profession ou le mtier au Canada, une somme gale au rsultat de la multiplication du taux de base pour l'anne par les frais pays relativement  l'examen professionnel  un tablissement d'enseignement vis  l'alina a),  une association professionnelle,  un ministre provincial ou  une institution semblable,  l'exception des frais d'examen professionnel:


	
(i)soit qui sont pays pour le compte du particulier, ou lui sont rembourss, par son employeur, dans le cas o la somme paye ou rembourse n'est pas incluse dans son revenu,



	
(ii)soit qui sont des frais au titre desquels le particulier a ou avait droit  un remboursement ou  une forme d'aide dans le cadre d'un programme de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province destin  faciliter l'entre ou le retour de travailleurs sur le march du travail, dans le cas o le montant du remboursement ou de l'aide n'est pas inclus dans le calcul du revenu du particulier.
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Montant minimal

(1.1)Une somme n'est dductible par un particulier pour une anne d'imposition en application des alinas (1)a) ou d) au titre de frais pays  un tablissement d'enseignement donn ou  une institution donne que si le total des frais viss  ces alinas et pays pour l'anne par le particulier  l'tablissement ou  l'institution dpasse 100$.
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Rduction - crdit canadien pour la formation

(1.2)Le montant qu'un particulier peut dduire pour une anne d'imposition en application du paragraphe (1) est rduit du montant dtermin selon la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente le taux de base pour l'anne;

	B

	le montant ventuel rput avoir t pay par le particulier en vertu du paragraphe 122.91(1) relativement  l'anne.
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Application aux particuliers rputs rsider au Canada

(2)Lorsque, en application de l'article 250, un particulier est rput rsider au Canada tout au long d'une anne d'imposition ou d'une partie de celle-ci, le paragraphe (1) lui est applicable pour cette anne ou partie d'anne, selon le cas, compte non tenu des mots  situs au Canada   l'alina (1)a).











[bookmark: art118.5par3][bookmark: art118.5par3]



	
Frais accessoires

(3)Pour l'application du prsent article, sont compris parmi les frais de scolarit d'un particulier les frais accessoires qui sont pays,  la fois:


	
a) un tablissement d'enseignement vis au sous-alina (1)a)(i);



	
b)au titre de l'inscription du particulier  l'tablissement  un programme de niveau postsecondaire.





Ne sont pas des frais de scolarit:


	
c)les frais de toute nature dans la mesure o ils sont exigs relativement  ce qui suit:


	
(i)une association d'tudiants,



	
(ii)des biens  tre acquis par les tudiants,



	
(iii)des services qui ne sont pas habituellement fournis dans des tablissements d'enseignement au Canada qui offrent des cours de niveau postsecondaire,



	
(iv)la prestation d'aide financire aux tudiants, sauf dans la mesure o, en l'absence du paragraphe 56(3), le montant d'aide serait  inclure dans le calcul du revenu des tudiants bnficiaires et ne serait pas dductible dans le calcul de leur revenu imposable,



	
(v)la construction, la rnovation ou l'entretien de tout btiment ou de toute installation, sauf dans la mesure o ils appartiennent  l'tablissement et servent  offrir:


	
(A)soit des cours de niveau postsecondaire,



	
(B)soit des services relativement auxquels des frais, s'ils taient exigs de l'ensemble des tudiants de l'tablissement, seraient inclus par l'effet du prsent paragraphe dans les frais de scolarit d'un particulier;











	
d)les frais pour une anne d'imposition qui, si ce n'tait le prsent alina, seraient inclus par l'effet du prsent paragraphe dans les frais de scolarit du particulier et qui n'ont pas  tre pays par:


	
(i)l'ensemble des tudiants  temps plein de l'tablissement, si le particulier est un tudiant  temps plein de l'tablissement,



	
(ii)l'ensemble des tudiants  temps partiel de l'tablissement, si le particulier est un tudiant  temps partiel de l'tablissement,





dans la mesure o le total pour l'anne des frais de cette nature qui sont pays au titre de l'inscription du particulier  l'tablissement dpasse 250$.
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Frais accessoires et frais d'examen professionnel

(4)Pour l'application du prsent article, sont compris dans les frais pays relativement  un examen professionnel d'un particulier les frais accessoires, sauf ceux viss au paragraphe (3), qui sont pays  un tablissement d'enseignement vis au sous-alina (1)a)(i),  une association professionnelle,  un ministre provincial ou  une institution semblable relativement  un examen professionnel pass par le particulier,  l'exclusion des frais perus au titre:


	
a)de biens  acqurir par un particulier;



	
b)de la prestation d'aide financire  un particulier, sauf dans la mesure o le montant de l'aide serait  inclure dans le calcul du revenu du particulier et ne serait pas dductible dans le calcul de son revenu imposable s'il n'tait pas tenu compte du paragraphe 56(3);



	
c)de la construction, de la rnovation ou de l'entretien d'un btiment ou d'une installation;



	
d)de sommes pour une anne d'imposition qui, en l'absence du prsent alina, seraient incluses par l'effet du prsent paragraphe dans les frais d'examen professionnel du particulier et qui n'ont pas  tre payes par tous les particuliers qui passent l'examen professionnel, dans la mesure o le total pour l'anne de telles sommes payes au titre des frais d'examen du particulier dpasse 250$.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 118.5

	1994, ch. 7, ann. II, art. 92, ann. VIII, art. 56, ch. 21, art. 54

	1996, ch. 11, art. 95

	1998, ch. 19, art. 26 et 135

	2005, ch. 34, art. 80

	2011, ch. 24, art. 29

	2013, ch. 34, art. 251, ch. 40, art. 50 et 238

	2017, ch. 20, art. 18

	2019, ch. 29, art. 18
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Dfinitions


	

118.6(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent aux articles 63 et 64 et  la prsente sous-section.




	tablissement d'enseignement agr

	
tablissement d'enseignement agr


	
a)Un des tablissements d'enseignement suivants situs au Canada:


	
(i)universit, collge ou autre tablissement d'enseignement agr soit par le lieutenant-gouverneur en conseil d'une province au titre de la Loi fdrale sur les prts aux tudiants, soit par une autorit comptente en application de la Loi fdrale sur l'aide financire aux tudiants, ou dsign, pour l'application de la Loi sur l'aide financire aux tudes, L.R.Q., ch. A-13.3, par le ministre de la province de Qubec charg de l'application de cette loi,



	
(ii)tablissement d'enseignement reconnu par le ministre de l'Emploi et du Dveloppement social comme offrant des cours - sauf les cours permettant d'obtenir des crdits universitaires - qui visent  donner ou augmenter la comptence ncessaire  l'exercice d'une activit professionnelle;







	
b)universit situe  l'tranger, o le particulier mentionn  la dfinition de tudiant admissible  ce paragraphe est inscrit  des cours d'une dure minimale de trois semaines conscutives qui conduisent  un diplme;



	
c)tablissement d'enseignement situ aux tats-Unis - universit, collge ou autre - offrant des cours de niveau postsecondaire si, tout au long de l'anne mentionne  la dfinition de tudiant admissible  ce paragraphe, le particulier mentionn  cette dfinition rside au Canada prs de la frontire entre le Canada et les tats-Unis et qu'il fasse rgulirement la navette entre sa rsidence et cet tablissement.(designated educational institution)







	tudiant admissible

	
tudiant admissibleEst un tudiant admissible pour un mois d'une anne d'imposition, le particulier qui,  la fois:


	
a)au cours du mois:


	
(i)soit est inscrit  un programme de formation admissible comme tudiant  temps plein d'un tablissement d'enseignement agr,



	
(ii)soit n'est pas vis au sous-alina (i) et est inscrit  un programme de formation dtermin d'un tablissement d'enseignement agr exigeant que chaque tudiant du programme y consacre au moins douze heures au cours du mois;







	
b)sur demande du ministre, atteste l'inscription au moyen d'un certificat qui est dlivr par l'tablissement sur le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits et qu'il prsente au ministre;



	
c)s'agissant d'un particulier qui est inscrit  un programme (autre qu'un programme de niveau postsecondaire) d'un tablissement d'enseignement agr vis au sous-alina a)(i) de la dfinition de tablissement d'enseignement agr ou qui est inscrit  un programme d'un tablissement d'enseignement agr vis au sous-alina a)(ii) de cette dfinition:


	
(i)d'une part, a atteint l'ge de 16 ans avant la fin de l'anne,



	
(ii)d'autre part, est inscrit au programme en vue d'acqurir ou d'amliorer sa comptence  exercer une activit professionnelle;







	
d)s'agissant d'un particulier qui est inscrit  un programme d'un tablissement d'enseignement agr vis  l'alina c) de la dfinition de tablissement d'enseignement agr, est inscrit  un programme de niveau postsecondaire.(qualifying student)







	programme de formation admissible

	
programme de formation admissibleProgramme d'une dure minimale de trois semaines conscutives, aux cours ou aux travaux duquel l'tudiant doit consacrer dix heures par semaine au moins et qui, s'il s'agit d'un programme d'un tablissement vis  la dfinition de tablissement d'enseignement agr (sauf un tablissement vis au sous-alina a)(ii) de cette dfinition), est un programme qui ne consiste pas principalement  faire de la recherche,  moins qu'il ne mne  un diplme dcern par un collge ou un collge d'enseignement gnral et professionnel ou  un baccalaurat, une matrise ou un doctorat ou  un grade quivalent. En est exclu tout programme au titre des frais duquel l'tudiant reoit d'une personne avec laquelle il n'a aucun lien de dpendance une allocation, un avantage, une subvention ou un remboursement, qui n'est:


	
a)ni une somme reue au titre d'une bourse d'tudes, d'une bourse de perfectionnement (fellowship) ou d'une rcompense couronnant une oeuvre remarquable ralise dans son domaine d'activit habituel;



	
b)ni un avantage reu en raison d'un prt consenti  l'tudiant conformment  la Loi fdrale sur les prts aux tudiants,  la Loi sur les prts aux apprentis ou  la Loi sur l'aide financire aux tudes, L.R.Q., ch. A-13.3, ou en raison d'une aide financire consentie  l'tudiant conformment  la Loi fdrale sur l'aide financire aux tudiants;



	
c)ni une somme que l'tudiant reoit au cours de l'anne dans le cadre d'un programme mentionn aux sous-alinas 56(1)r)(ii) ou (iii), d'un programme tabli sous le rgime de la Loi sur le ministre de l'Emploi et du Dveloppement social ou d'un programme vis par rglement.(qualifying educational program)







	programme de formation dtermin

	
programme de formation dterminProgramme qui serait un programme de formation admissible s'il n'tait pas tenu compte du passage aux cours ou aux travaux duquel l'tudiant doit consacrer 10 heures par semaine au moins dans la dfinition de programme de formation admissible.(specified educational program)







	
(2) et (2.1)[Abrogs, 2016, ch. 7, art. 16]
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tudiants admissibles au crdit d'impt pour personnes handicapes

(3)Pour l'application du sous-alina a)(i) de la dfinition de tudiant admissible au paragraphe (1), la mention tudiant  temps plein vaut mention de tudiant si, selon le cas:


	
a)un montant est dductible en application de l'article 118.3 relativement au particulier pour l'anne;



	
b)le particulier a, au cours de l'anne, une dficience mentale ou physique dont les effets, selon l'attestation crite d'une des personnes ci-aprs, sont tels qu'il est vraisemblable de s'attendre  ce que le particulier ne puisse tre inscrit comme tudiant  temps plein tant qu'il a cette dficience:


	
(i)un mdecin en titre ou un infirmier praticien,



	
(ii)s'il s'agit d'une dficience visuelle, un mdecin en titre, un infirmier praticien ou un optomtriste,



	
(ii.1)s'il s'agit d'un trouble de la parole, un mdecin en titre, un infirmier praticien ou un orthophoniste,



	
(iii)s'il s'agit d'une dficience auditive, un mdecin en titre, un infirmier praticien ou un audiologiste,



	
(iv)s'il s'agit d'une dficience quant  la capacit de s'alimenter ou de s'habiller, un mdecin en titre, un infirmier praticien ou un ergothrapeute,



	
(iv.1)s'il s'agit d'une dficience quant  la capacit de marcher, un mdecin en titre, un infirmier praticien, un ergothrapeute ou un physiothrapeute,



	
(v)s'il s'agit d'une dficience des fonctions mentales ncessaires aux activits de la vie courante, un mdecin en titre, un infirmier praticien ou un psychologue.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 118.6

	1994, ch. 7, ann. II, art. 93, ann. VIII, art. 57, ch. 28, art. 28

	1996, ch. 11, art. 95

	1997, ch. 25, art. 28

	1998, ch. 19, art. 27

	1999, ch. 22, art. 37

	2001, ch. 17, art. 98

	2002, ch. 9, art. 36

	2003, ch. 15, art. 76

	2005, ch. 19, art. 25, ch. 34, art. 80 et 81

	2007, ch. 2, art. 23

	2011, ch. 24, art. 30

	2013, ch. 34, art. 252, ch. 40, art. 236 et 238

	2016, ch. 7, art. 16

	2017, ch. 20, art. 19, ch. 33, art. 45
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Crdits d'impt inutiliss pour tudes, frais de scolarit et manuels


	

118.61(1)Pour l'application du prsent article, la partie inutilise des crdits d'impt pour tudes, pour frais de scolarit et pour manuels d'un particulier  la fin d'une anne d'imposition correspond  la somme obtenue par la formule suivante:




A + (B - C) - (D + E)

o:


	A

	reprsente la somme dtermine selon le prsent paragraphe relativement au particulier  la fin de l'anne d'imposition prcdente;

	B

	le total des sommes dont chacune est dductible en application de l'article 118.5 dans le calcul de l'impt payable par le particulier en vertu de la prsente partie pour l'anne;

	C

	la valeur de l'lment B ou, si elle est infrieure, la somme qui correspondrait  l'impt payable par le particulier en vertu de la prsente partie pour l'anne si aucune somme, sauf celles vises au prsent article ou  l'un des articles 118  118.07, 118.3 et 118.7, n'tait dductible en application de la prsente section;

	D

	la somme que le particulier peut dduire en application du paragraphe (2) pour l'anne;

	E

	le crdit d'impt pour frais de scolarit que le particulier a transfr pour l'anne  son poux ou conjoint de fait, son pre, sa mre, son grand-pre ou sa grand-mre.
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Dduction du montant report

(2)Le moins lev des montants suivants est dductible dans le calcul de l'impt payable par un particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition:


	
a)la somme dtermine selon le paragraphe (1) relativement au particulier  la fin de l'anne d'imposition prcdente;



	
b)la somme qui correspondrait  son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne si aucune somme, sauf celles vises au prsent article ou  l'un des articles 118  118.07, 118.3 et 118.7, n'tait dductible en application de la prsente section.







	
(3)[Abrog, 2007, ch. 2, art. 24]
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Modification du taux de base

(4)Pour ce qui est du calcul du montant dductible en application du paragraphe (2) dans le calcul de l'impt payable par un particulier pour une anne d'imposition dans le cas o le taux de base pour l'anne diffre de celui pour l'anne d'imposition prcdente, la partie inutilise des crdits d'impt pour tudes, pour frais de scolarit et pour manuels du particulier  la fin de l'anne prcdente est rpute correspondre  la somme obtenue par la formule suivante:


A/B  C

o:


	A

	reprsente le taux de base pour l'anne;

	B

	le taux de base pour l'anne prcdente;

	C

	la somme qui correspondrait  la partie inutilise des crdits d'impt pour tudes, pour frais de scolarit et pour manuels du particulier  la fin de l'anne prcdente si le prsent article s'appliquait compte non tenu du prsent paragraphe.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1998, ch. 19, art. 28

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 99

	2006, ch. 4, art. 65

	2007, ch. 2, art. 24

	2009, ch. 31, art. 6

	2011, ch. 24, art. 31

	2014, ch. 20, art. 12

	2016, ch. 7, art. 17
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Crdit pour intrts sur les prts aux tudiants


118.62Le montant obtenu par la formule suivante est dductible dans le calcul de l'impt payable par un particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition:




A  B

o:


	A

	reprsente le taux de base pour l'anne;

	B

	le total des montants (sauf un montant vers en paiement intgral ou partiel d'un jugement) reprsentant chacun un montant d'intrt pay au cours de l'anne (ou d'une des cinq annes d'imposition prcdentes postrieures  1997, dans la mesure o il n'a pas t inclus, pour une autre anne d'imposition, dans le calcul de la dduction prvue par le prsent article) par le particulier ou une personne qui lui est lie sur un prt consenti au particulier, ou tout autre montant dont il est dbiteur, en vertu de la Loi fdrale sur les prts aux tudiants, de la Loi fdrale sur l'aide financire aux tudiants, de la Loi sur les prts aux apprentis ou d'une loi provinciale rgissant l'octroi d'aide financire aux tudiants de niveau postsecondaire.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1999, ch. 22, art. 38

	2014, ch. 39, art. 35
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Crdit pour cotisations  l'A-E, au RQAP et au RPC


118.7La somme obtenue par la formule ci-aprs est dductible dans le calcul de l'impt  payer par un particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition:




A  B

o:


	A

	reprsente le taux de base pour l'anne;

	B

	le total des sommes suivantes: 

	
a)le total des sommes reprsentant chacune une somme  payer par le particulier  titre de cotisation ouvrire ou de cotisation de travailleur indpendant pour l'anne en application de la Loi sur l'assurance-emploi, jusqu' concurrence du maximum  payer par lui  ces titres pour l'anne en application de cette loi,



	
a.1)le total des sommes reprsentant chacune une somme  payer par le particulier  titre de cotisation d'employ pour l'anne en application de la Loi sur l'assurance parentale, L.R.Q., ch. A-29.011, jusqu' concurrence du maximum  payer par lui  ce titre pour l'anne en application de cette loi,



	
a.2)l'excdent du total des sommes reprsentant chacune une somme  payer par le particulier  titre de cotisation en application de la Loi sur l'assurance parentale, L.R.Q., ch. A-29.011, sur les gains provenant d'un travail qu'il excute pour son propre compte (jusqu' concurrence du maximum  payer par lui  ce titre pour l'anne en application de cette loi) sur la somme dductible en application de l'alina 60g) dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
b)le total des sommes reprsentant chacune une somme  payer par le particulier pour l'anne  titre de cotisation d'employ en application du paragraphe 8(1) du Rgime de pensions du Canada ou  titre de semblable cotisation en application d'un rgime provincial de pensions, au sens de l'article 3 de cette loi, jusqu' concurrence du maximum  payer par lui  ce titre pour l'anne en application du rgime,



	
c)l'excdent de la somme vise au sous-alina (i) sur celle vise au sous-alina (ii):


	
(i)le total des sommes reprsentant chacune une somme  payer par le particulier pour l'anne  titre de cotisation en application du Rgime de pensions du Canada ou d'un rgime provincial de pensions, au sens de l'article 3 de cette loi, sur les gains provenant d'un travail qu'il excute pour son propre compte, jusqu' concurrence du maximum  payer par lui  ce titre pour l'anne en application du rgime,



	
(ii)la somme dductible en application de l'alina 60e) dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne.

















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 118.7

	1996, ch. 23, art. 187d)

	2001, ch. 17, art. 100

	2013, ch. 34, art. 253

	2016, ch. 14, art. 68
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Transfert  l'poux ou au conjoint de fait de certains crdits d'impt inutiliss


118.8Le particulier qui,  un moment d'une anne d'imposition, est mari ou vit en union de fait peut dduire dans le calcul de son impt payable en vertu de la prsente partie pour cette anne - sauf si, pour cause d'chec du mariage ou de l'union de fait, il vit spar de son poux ou conjoint de fait  la fin de l'anne et pendant une priode de 90 jours commenant au cours de l'anne -, le montant calcul selon la formule suivante:




A + B - C

o:


	A

	reprsente le crdit d'impt pour frais de scolarit transfr au particulier pour l'anne par son poux ou conjoint de fait;

	B

	le total des montants dont chacun est dductible en application du paragraphe 118(1), par application de son alina b.1), ou des paragraphes 118(2) ou (3) ou 118.3(1) dans le calcul de l'impt  payer par l'poux ou le conjoint de fait en vertu de la prsente partie pour l'anne;

	C

	l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b): 

	
a)le montant qui reprsenterait l'impt payable par l'poux ou le conjoint de fait en vertu de la prsente partie pour l'anne si aucune somme, sauf celles vises  l'alina 118(1)c), au paragraphe 118(10) ou  l'un des articles 118.01  118.07, 118.3, 118.61 et 118.7, n'tait dductible en application de la prsente section,



	
b)le moins lev des montants suivants:


	
(i)le total des montants dductibles en application de l'article 118.5 dans le calcul de l'impt payable par l'poux ou le conjoint de fait en vertu de la prsente partie pour l'anne,



	
(ii)le montant qui reprsenterait l'impt payable par l'poux ou le conjoint de fait en vertu de la prsente partie pour l'anne si aucune somme, sauf celles vises  l'un des articles 118  118.07, 118.3, 118.61 et 118.7, n'tait dductible en application de la prsente section.

















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 118.8

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 58

	1997, ch. 25, art. 29

	1998, ch. 19, art. 29

	1999, ch. 22, art. 39

	2000, ch. 12, art. 133 et 142, ch. 19, art. 26

	2007, ch. 2, art. 25, ch. 29, art. 10

	2009, ch. 31, art. 7

	2011, ch. 24, art. 32

	2014, ch. 20, art. 13

	2016, ch. 7, art. 18
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Transfert du crdit d'impt pour frais de scolarit


118.81Pour l'application de la prsente sous-section, le montant du crdit d'impt pour frais de scolarit qu'une personne transfre  un particulier pour une anne d'imposition est la moins leve des sommes suivantes:




	
a)le rsultat du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente le moins lev des montants suivants: 

	
(i)le total des montants dductibles en application de l'article 118.5 dans le calcul de l'impt payable par la personne en vertu de la prsente partie pour l'anne,



	
(ii)la somme obtenue par la formule suivante:


C  D

o:


	C

	reprsente le taux de base pour l'anne,

	D

	5000$;











	B

	la somme qui correspondrait  l'impt payable par la personne en vertu de la prsente partie pour l'anne si aucune somme, sauf celles vises  l'un des articles 118  118.07, 118.3, 118.61 et 118.7, n'tait dductible en application de la prsente section;







	
b)le montant pour l'anne que la personne dsigne par crit pour l'application des articles 118.8 ou 118.9.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1998, ch. 19, art. 30

	2001, ch. 17, art. 101

	2006, ch. 4, art. 66

	2007, ch. 2, art. 26

	2009, ch. 31, art. 8

	2011, ch. 24, art. 33

	2014, ch. 20, art. 14

	2016, ch. 7, art. 19
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Transfert  l'un des parents ou grands-parents


118.9Si, pour une anne d'imposition, la personne qui est le pre, la mre, le grand-pre ou la grand-mre d'un particulier ( l'exception d'un particulier dont l'poux ou le conjoint de fait dduit une somme  son gard pour l'anne en application des articles 118 ou 118.8) est la seule que le particulier ait dsigne par crit pour l'anne pour l'application du prsent article, le crdit d'impt pour frais de scolarit que le particulier lui a transfr pour l'anne est dductible dans le calcul de l'impt payable par la personne en vertu de la prsente partie pour l'anne.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 118.9

	1994, ch. 7, ann. II, art. 94, ann. VIII, art. 59

	1997, ch. 25, art. 30

	1998, ch. 19, art. 30

	2000 ch. 12, art. 142

	2007, ch. 2, art. 27

	2016, ch. 7, art. 20
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Particulier rsidant au Canada pendant une partie de l'anne seulement


118.91Malgr les articles 118  118.9, dans le cas o un particulier rside au Canada tout au long d'une partie d'une anne d'imposition et, tout au long d'une autre partie de l'anne, est un non-rsident, les rgles suivantes s'appliquent au calcul de son impt payable en vertu de la prsent partie pour l'anne:




	
a)le montant dductible pour l'anne en application de chacune de ces dispositions relativement  la partie de l'anne qui n'est pas comprise dans la ou les priodes vises  l'alina b) est calcul comme si cette partie constituait l'anne d'imposition entire;



	
b)seules les dductions suivantes sont permises au particulier:


	
(i)les dductions que permettent les paragraphes 118(3) et (10) et les articles 118.01  118.2, 118.5, 118.62 et 118.7 et qu'il est raisonnable de considrer comme tant entirement applicables  la ou aux priodes de l'anne tout au long desquelles il rside au Canada, calcules comme si cette priode ou ces priodes constituaient l'anne d'imposition entire,



	
(ii)la partie des dductions que permettent les articles 118 (sauf les paragraphes 118(3) et (10)), 118.3, 118.8 et 118.9 et qu'il est raisonnable de considrer comme tant applicables  la ou aux priodes de l'anne tout au long desquelles il rside au Canada, calcule comme si cette priode ou ces priodes constituaient l'anne d'imposition entire.









Toutefois le montant que le particulier peut dduire pour l'anne en application de chacune de ces dispositions ne peut dpasser le montant qu'il aurait pu ainsi dduire s'il avait rsid au Canada tout au long de l'anne.



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 118.91

	1994, ch. 7, ann. II, art. 95, ch. 21, art. 55

	1999, ch. 22, art. 40

	2006, ch. 4, art. 67

	2007, ch. 2, art. 28

	2009, ch. 31, art. 9

	2016, ch. 7, art. 21
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Ordre d'application des crdits


118.92Pour le calcul de l'impt payable par un particulier en vertu de la prsente partie, les dispositions ci-aprs sont appliques dans l'ordre suivant: paragraphes 118(1) et (2), article 118.7, paragraphes 118(3) et (10) et articles 118.01, 118.02, 118.04, 118.041, 118.05, 118.06, 118.07, 118.3, 118.61, 118.5, 118.9, 118.8, 118.2, 118.1, 118.62 et 121.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 118.92

	1998, ch. 19, art. 31

	1999, ch. 22, art. 41

	2006, ch. 4, art. 68

	2007, ch. 2, art. 29

	2009, ch. 31, art. 10

	2011, ch. 24, art. 34

	2014, ch. 20, art. 15, ch. 39, art. 36

	2015, ch. 36, art. 9 et 31

	2016, ch. 7, art. 22

	2017, ch. 20, art. 20

	2019, ch. 29, art. 19
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Crdits dans des dclarations de revenu distinctes


118.93Lorsqu'une dclaration de revenu distincte est produite  l'gard d'un contribuable en application des paragraphes 70(2), 104(23) ou 150(4) pour une priode donne et qu'une autre dclaration de revenu  l'gard du contribuable est produite en vertu de la prsente partie pour une priode se terminant dans l'anne civile o la priode donne se termine, pour le calcul de l'impt  payer par le contribuable en vertu de la prsente partie dans ces dclarations, le total des dductions demandes dans ces dclarations en application des paragraphes 118(3) et (10) et des articles 118.01  118.7 et 118.9 ne peut dpasser le total qui pourrait tre dduit en application de ces dispositions pour l'anne  l'gard du contribuable si aucune dclaration de revenu distincte n'tait produite en application des paragraphes 70(2), 104(23) et 150(4).





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 118.93

	2006, ch. 4, art. 68

	2007, ch. 2, art. 29
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Impt payable par les non-rsidents


118.94Les articles 118  118.07 et 118.2, les paragraphes 118.3(2) et (3) et les articles 118.8 et 118.9 ne s'appliquent pas aux fins du calcul de l'impt payable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition par un particulier qui ne rside au Canada  aucun moment de l'anne, sauf si la totalit ou la presque totalit de son revenu pour l'anne est incluse dans le calcul de son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 118.94

	1994, ch. 7, ann. II, art. 96

	2006, ch. 4, art. 68

	2007, ch. 2, art. 29

	2009, ch. 31, art. 11

	2011, ch. 24, art. 35

	2014, ch. 20, art. 16

	2016, ch. 7, art. 23
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Crdits au cours de l'anne de la faillite


118.95Malgr les paragraphes 118  118.9, un particulier ne peut oprer que les dductions suivantes dans le calcul de son impt payable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition qui se termine au cours de l'anne civile o il devient un failli:




	
a)les dductions auxquelles il a droit aux termes des paragraphes 118(3) ou (10) ou de l'un des articles 118.01  118.2, 118.5, 118.62 et 118.7 et qu'il est raisonnable de considrer comme tant entirement applicables  l'anne d'imposition;



	
b)la partie des dductions auxquelles il a droit aux termes des articles 118 (sauf les paragraphes 118(3) et (10)), 118.3, 118.8 et 118.9 qu'il est raisonnable de considrer comme tant applicable  l'anne d'imposition.





Toutefois, le total des montants ainsi dductibles, en application d'une des dispositions numres, pour l'ensemble des annes d'imposition du particulier dans l'anne civile ne peut dpasser le montant qui aurait t dductible en application de cette disposition pour l'anne civile si le particulier n'tait pas devenu un failli.



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1998, ch. 19, art. 136

	1999, ch. 22, art. 42

	2006, ch. 4, art. 69

	2007, ch. 2, art. 30

	2009, ch. 31, art. 12

	2016, ch. 7, art. 24
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Ancien rsident - crdit pour impt pay


119Lorsque,  un moment donn, un particulier est rput par le paragraphe 128.1(4) avoir dispos d'une immobilisation qui tait un bien canadien imposable lui appartenant tout au long de la priode ayant commenc au moment donn et se terminant au premier moment, postrieur au moment donn, o il a dispos du bien, le moins lev des produits ci-aprs est dductible dans le calcul de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition qui comprend le moment donn:




	
a)le produit de la multiplication de son impt payable par ailleurs pour l'anne en vertu de la prsente partie, au sens de l'alina a) de la dfinition de impt payable par ailleurs pour l'anne en vertu de la prsente partie au paragraphe 126(7), par le rapport entre:


	
(i)d'une part, son gain en capital imposable provenant de la disposition du bien au moment donn,



	
(ii)d'autre part, le montant dtermin selon l'alina 114a)  son gard pour l'anne;







	
b)le produit de la multiplication de son impt payable en vertu de la partie XIII relativement  des dividendes qu'il a reus au cours de la priode au titre du bien et  des montants rputs par cette partie lui avoir t pays au cours de la priode  titre de dividendes provenant de socits rsidant au Canada, dans la mesure o il est raisonnable de considrer que les montants se rapportent au bien, par le rapport entre:


	
(i)d'une part, le montant appliqu en rduction, par l'effet du paragraphe 40(3.7), de la perte qu'il subit par suite de la disposition du bien  la fin de la priode,



	
(ii)d'autre part, le montant total de ces dividendes.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 119

	2001, ch. 17, art. 102
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119.1[Abrog, 2016, ch. 7, art. 25]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2015, ch. 36, art. 32

	2016, ch. 7, art. 25











[bookmark: art120][bookmark: art120]


Revenu non gagn dans une province


	

120(1)Est ajoute  l'impt qu'un particulier est par ailleurs tenu de payer en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition la somme qui est, par rapport  48% de cet impt, ce que:




	
a)son revenu pour l'anne, autre qu'un revenu gagn dans une province pour l'anne,





est par rapport:


	
b) son revenu pour l'anne.
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Somme rpute verse selon les modalits rglementaires

(2)Chaque particulier est rput avoir pay, selon les modalits et aux dates rglementaires, au titre de son impt pour une anne d'imposition, payable en vertu de la prsente partie, une somme qui est par rapport  3% de l'impt qu'il est par ailleurs tenu de payer pour l'anne, en vertu de la prsente partie, ce que:


	
a)son revenu gagn au cours de l'anne dans une province qui, le 1er janvier 1973, tait une province accordant des allocations scolaires au sens de la Loi sur les allocations aux jeunes, chapitre Y-1 des Statuts reviss du Canada de 1970,





est par rapport:


	
b) son revenu pour l'anne.







	
(2.1)[Abrog, 2001, ch. 17, art. 103]
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Somme rpute paye

(2.2)Un particulier est rput avoir pay le dernier jour d'une anne d'imposition, au titre de son impt en vertu de la prsente partie pour l'anne, une somme gale  son impt sur le revenu payable pour l'anne  un gouvernement autochtone aux termes d'un texte lgislatif de ce gouvernement pris en conformit avec les modalits d'une entente de partage fiscal conclue entre ce gouvernement et le gouvernement du Canada.
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Dfinition de son revenu pour l'anne

(3)Aux paragraphes (1) et (2), son revenu pour l'anne s'entend du montant applicable suivant:


	
a)si l'article 114 s'applique au particulier pour l'anne, le montant dtermin selon l'alina 114a)  son gard pour l'anne;



	
b)si le particulier a t un non-rsident tout au long de l'anne, son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne, dtermin compte non tenu des alinas 115(1)d)  f);



	
c)dans le cas d'un particulier qui est un particulier dtermin pour l'anne, son revenu pour l'anne, calcul compte non tenu de l'alina 20(1)ww);



	
d)dans le cas d'une fiducie intermdiaire de placement dtermine, l'excdent ventuel de son revenu pour l'anne, dtermin compte non tenu du prsent alina, sur son montant de distribution imposable, au sens du paragraphe 122(3), pour l'anne.
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Dfinitions

(4)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	impt qu'il est par ailleurs tenu de payer en vertu de la prsente partie

	
impt qu'il est par ailleurs tenu de payer en vertu de la prsente partie ou impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partieQuant  un particulier pour une anne d'imposition, la somme des montants suivants:


	
a)le plus lev des montants suivants:


	
(i)l'impt minimum applicable au particulier pour l'anne, calcul selon l'article 127.51,



	
(ii)le montant qui, si ce n'tait le prsent article, correspondrait  l'impt payable en vertu de la prsente partie par le particulier pour l'anne compte non tenu des dispositions suivantes:


	
(A)le paragraphe 117(2.1), l'article 119, le paragraphe 120.4(2) et les articles 126, 127, 127.4 et 127.41,



	
(B)si le particulier est un particulier dtermin pour l'anne, l'article 121 pour ce qui est de son application aux dividendes inclus dans le calcul du revenu fractionn du particulier pour l'anne;











	
b)si le particulier est un particulier dtermin pour l'anne, l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le produit du taux d'imposition suprieur pour l'anne par le revenu fractionn du particulier pour l'anne,



	
(ii)le total des montants reprsentant chacun un montant qui est dductible en application de l'article 121 et qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  un dividende inclus dans le calcul du revenu fractionn du particulier pour l'anne.(tax otherwise payable under this Part)











	revenu gagn au cours de l'anne dans une province

	
revenu gagn au cours de l'anne dans une provinceLes montants dtermins conformment aux rgles tablies  cette fin par rglement pris sur recommandation du ministre des Finances.(income earned in the year in a province)











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 120

	1999, ch. 22, art. 43

	2000, ch. 19, art. 27

	2001, ch. 17, art. 103

	2007, ch. 29, art. 11, ch. 35, art. 40

	2016, ch. 11, art. 3
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120.1[Abrog, 2000, ch. 19, art. 28]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 120.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 97

	2000, ch. 19, art. 28
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Report de l'impt minimum


	

120.2(1)Est dductible de l'impt payable en vertu de la prsente partie par un particulier, compte non tenu du prsent article, de l'article 120 et du paragraphe 120.4(2), pour une anne d'imposition donne, un montant qui ne dpasse pas le moindre des montants suivants:




	
a)la partie du total des supplments d'impt du particulier, calculs selon le paragraphe (3), pour les sept annes d'imposition prcdant l'anne donne qui n'a pas dj t dduite dans le calcul de l'impt payable par le particulier en vertu de la prsente partie pour ces annes prcdentes;



	
b)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)ce que serait, sans le prsent article, l'article 120 et le paragraphe 120.4(2), l'impt payable en vertu de la prsente partie par le particulier pour l'anne donne si celui-ci n'avait droit  aucune des dductions prvues aux articles 126, 127 et 127.4,



	
(ii)l'impt minimum applicable au particulier pour l'anne donne, calcul selon l'article 127.51.
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Supplment d'impt

(3)Pour l'application du paragraphe (1), le supplment d'impt d'un particulier pour une anne d'imposition est l'excdent ventuel:


	
a)de l'impt minimum applicable  ce particulier pour cette anne, calcul selon l'article 127.51,





sur le total des montants suivants:


	
b)ce que serait, en l'absence de l'article 120, l'impt payable en vertu de la prsente partie par le particulier pour l'anne si celui-ci n'avait droit  aucune des dductions prvues aux articles 126, 127 et 127.4;



	
c)le produit de la multiplication de l'excdent ventuel de l'lment vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le crdit spcial pour impts trangers du particulier pour l'anne, calcul selon l'article 127.54,



	
(ii)le total des montants dductibles de l'impt du particulier pour l'anne en vertu de l'article 126,





par le rapport entre:


	
(iii)d'une part, ses impts pays  l'tranger pour l'anne au sens du paragraphe 127.54(1),



	
(iv)d'autre part, le montant qui reprsenterait ses impts pays  l'tranger pour l'anne si la mention  des 2/3  dans la dfinition de impts pays  l'tranger au paragraphe 127.54(1) tait supprime.
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Non-application du paragraphe (1)

(4)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  la dclaration de revenu d'un particulier produite en vertu du paragraphe 70(2), des alinas 104(23)d) ou 128(2)f) ou du paragraphe 150(4).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 120.2

	1998, ch. 19, art. 137

	2000, ch. 19, art. 29

	2001, ch. 17, art. 104

	2013, ch. 34, art. 254
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Prestations d'invalidit du RPC/RRQ pour annes antrieures


120.3Est ajout dans le calcul de l'impt payable par un particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition donne le total des montants reprsentant chacun l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):




	
a)le montant qui reprsenterait l'impt payable par le particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition antrieure si la fraction d'un montant non incluse, par application du paragraphe 56(8), dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne donne et se rapportant  l'anne antrieure, tait incluse dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne antrieure;



	
b)l'impt payable par le particulier en vertu de la prsente partie pour l'anne antrieure.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. II, art. 98
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Paiements forfaitaires
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Dfinitions


	

120.31(1)Les dfinitions figurant au paragraphe 110.2(1) s'appliquent au prsent article.
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Montant ajout  l'impt payable

(2)Est ajout dans le calcul de l'impt payable en vertu de la prsente partie par un particulier pour une anne d'imposition donne le total des montants reprsentant chacun l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)l'impt hypothtique payable par le particulier pour une anne d'imposition admissible  laquelle se rapporte une partie dtermine d'un montant admissible qu'il a reu et  l'gard de laquelle un montant est dduit en application de l'article 110.2 dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne donne;



	
b)l'impt payable en vertu de la prsente partie par le particulier pour l'anne d'imposition admissible.
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Impt hypothtique payable

(3)Pour l'application du paragraphe (2), l'impt hypothtique payable par un particulier pour une anne d'imposition admissible, dtermin aux fins du calcul de son impt payable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition (appele  anne de rception  au prsent paragraphe) au cours de laquelle il a reu un montant admissible, correspond  la somme des montants suivants:


	
a)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant qui correspondrait  l'impt payable en vertu de la prsente partie par le particulier pour l'anne d'imposition admissible si le total des montants, reprsentant chacun la partie dtermine relative  cette anne d'un montant admissible reu par le particulier avant la fin de l'anne de rception, tait pris en compte dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne d'imposition admissible,



	
(ii)le total des montants reprsentant chacun un montant, relatif  un montant admissible reu par le particulier avant l'anne de rception, qui a t inclus par l'effet du prsent alina dans le calcul de l'impt hypothtique payable en vertu de la prsente partie par le particulier pour l'anne d'imposition admissible;







	
b)si l'anne d'imposition admissible s'est termine avant l'anne d'imposition prcdant l'anne de rception, un montant gal  la somme qui serait calcule au titre des intrts payables sur l'excdent du montant dtermin selon l'alina a) pour l'anne d'imposition admissible sur l'impt payable par le contribuable en vertu de la prsente partie pour cette anne si cette somme tait calcule,  la fois:


	
(i)pour la priode ayant commenc le 1er mai de l'anne suivant l'anne d'imposition admissible et s'tant termine immdiatement avant l'anne de rception,



	
(ii)au taux prescrit qui est applicable dans le cadre du paragraphe 164(3) pour la priode.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 19, art. 30

	2013, ch. 34, art. 255
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Impt sur le revenu fractionn
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Dfinitions


	

120.4(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	actions exclues

	
actions excluesSont des actions exclues d'un particulier dtermin  un moment donn les actions du capital-actions d'une socit qui appartiennent au particulier dtermin lorsque les conditions ci-aprs sont remplies:


	
a)quant  la socit, il s'avre  la fois que:


	
(i)moins de 90% de son revenu d'entreprise pour la dernire anne d'imposition de la socit qui se termine au plus tard  ce moment (ou, en l'absence d'une telle anne d'imposition, pour l'anne d'imposition de la socit qui comprend ce moment) tait tir de la prestation de services,



	
(ii)elle n'est pas une socit professionnelle;







	
b)quant aux actions du capital-actions de la socit qui sont la proprit du particulier dtermin, il s'avre immdiatement avant ce moment que,  la fois:


	
(i)elles confrent  leur dtenteur au moins 10% des voies qui pourraient tre exprimes lors d'une assemble gnrale annuelle des actionnaires de la socit,



	
(ii)elles ont une juste valeur marchande d'au moins 10% de la juste valeur marchande de l'ensemble des actions mises et en circulation du capital-actions de la socit;







	
c)la totalit ou la presque totalit du revenu de la socit pour l'anne d'imposition vise au sous-alina a)(i) n'est pas tire, directement ou indirectement, d'une ou de plusieurs entreprises lies relativement au particulier autres que des entreprises de la socit.(excluded shares)







	capital indpendant

	
capital indpendantEst un capital indpendant d'un particulier dtermin le bien donn du particulier, ou un bien pour lequel le bien donn est un substitut, qui n'a t:


	
a)ni acquis soit  titre de revenu d'un autre bien qui provient, directement ou indirectement, d'une entreprise lie relativement au particulier, soit  titre de gain en capital imposable ou de bnfice tir de la disposition d'un tel autre bien;



	
b)ni emprunt par le particulier dtermin en vertu d'un prt ou d'une autre dette;



	
c)ni transfr, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, au particulier dtermin par une personne qui lui est lie (sauf en raison du dcs d'une personne).(arm's length capital)







	entreprise exclue

	
entreprise exclueEst une entreprise exclue d'un particulier dtermin pour une anne d'imposition l'entreprise aux activits de laquelle le particulier participe activement, de faon rgulire, continue et importante:


	
a)soit pendant l'anne d'imposition, sauf  l'gard d'un montant vis  l'alina e) de la dfinition de revenu fractionn;



	
b)soit pendant cinq annes d'imposition antrieures du particulier.(excluded business)







	entreprise lie

	
entreprise lieEst une entreprise lie, relativement  un particulier dtermin pour une anne d'imposition, chacune des entreprises suivantes:


	
a)l'entreprise exploite:


	
(i)soit par un particulier source relativement au particulier dtermin  un moment de l'anne,



	
(ii)soit par une socit de personnes, socit ou fiducie, si un particulier source relativement au particulier dtermin  un moment de l'anne participe activement, de faon rgulire, aux activits de la socit de personnes, socit ou fiducie qui se rapportent au fait de tirer un revenu de l'entreprise;







	
b)l'entreprise d'une socit de personnes, si un particulier source relativement au particulier dtermin  un moment de l'anne a une participation dans la socit de personnes, y compris directement ou indirectement;



	
c)l'entreprise d'une socit  l'gard de laquelle les conditions ci-aprs sont remplies  un moment de l'anne:


	
(i)un particulier source, relativement au particulier dtermin, est propritaire, selon le cas:


	
(A)d'actions du capital-actions de la socit,



	
(B)de biens dont une partie ou la totalit de la juste valeur marchande provient, directement ou indirectement, d'actions du capital-actions de la socit,







	
(ii)l'nonc de la formule ci-aprs s'avre:


0,1A  B + C

o:


	A

	reprsente la juste valeur marchande de toutes les actions mises et en circulation du capital-actions de la socit,

	B

	la juste valeur marchande des actions vises  la division (i)(A),

	C

	la partie de la juste valeur marchande totale des biens viss  la division (i)(B) qui provient d'actions du capital-actions de la socit.(related business)















	montant exclu

	
montant excluQuant  un particulier pour une anne d'imposition, montant qui reprsente soit le revenu du particulier pour l'anne tir d'un bien, soit son gain en capital imposable, ou son bnfice, pour l'anne tir de la disposition d'un bien, et qui, selon le cas:


	
a)si le particulier n'a pas atteint l'ge de 24 ans avant l'anne, est tir d'un bien qui a t acquis par le particulier, ou pour son compte, par suite du dcs d'une personne qui est, selon le cas:


	
(i)le pre ou la mre du particulier,



	
(ii)une personne quelconque, si le particulier est:


	
(A)soit inscrit au cours de l'anne comme tudiant  temps plein dans un tablissement d'enseignement postsecondaire au sens du paragraphe 146.1(1),



	
(B)soit une personne  l'gard de laquelle un montant est dductible en application de l'article 118.3 dans le calcul de l'impt payable en vertu de la prsente partie par un contribuable pour l'anne;











	
b)est tir d'un bien qui a t acquis par le particulier dans le cadre d'un transfert vis au paragraphe 160(4);



	
c)est un gain en capital imposable qui dcoule de l'application du paragraphe 70(5);



	
d)est un gain en capital imposable pour l'anne tir de la disposition, par le particulier, d'un bien qui est, au moment de la disposition, un bien agricole ou de pche admissible ou une action admissible de petite entreprise (au sens donn  ces termes au paragraphe 110.6(1)), sauf dans le cas o le montant serait rput tre un dividende en vertu du paragraphe 120.4(4) ou (5) si la prsente dfinition s'appliquait compte non tenu du prsent alina;



	
e)si le particulier a atteint l'ge de 17 ans avant l'anne, selon le cas:


	
(i)ne provient pas, directement ou indirectement, d'une entreprise lie relativement au particulier pour l'anne,



	
(ii)provient, directement ou indirectement, d'une entreprise exclue du particulier pour l'anne;







	
f)si le particulier a atteint l'ge de 17 ans, mais non l'ge de 24 ans, avant l'anne, selon le cas:


	
(i)est un rendement exonr du particulier,



	
(ii)est un rendement raisonnable relativement au particulier, eu gard uniquement aux contributions de capital indpendant du particulier;







	
g)si le particulier a atteint l'ge de 24 ans avant l'anne, selon le cas:


	
(i)est un revenu tir d'actions exclues du particulier, ou un gain en capital imposable provenant de la disposition de ces actions,



	
(ii)est un rendement raisonnable relativement au particulier.(excluded amount)











	particulier dtermin

	
particulier dterminEst un particulier dtermin pour une anne d'imposition le particulier ( l'exception d'une fiducie) qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)il rside au Canada  celui des moments ci-aprs qui est applicable:


	
(i)s'il dcde au cours de l'anne, le moment qui prcde immdiatement son dcs,



	
(ii)sinon, la fin de l'anne;







	
b)si le particulier n'a pas atteint l'ge de 17 ans avant l'anne, son pre ou sa mre rside au Canada  un moment de l'anne.(specified individual)







	particulier source

	
particulier sourceEst un particulier source relativement  un particulier dtermin pour une anne d'imposition le particulier ( l'exception d'une fiducie) qui,  un moment de l'anne:


	
a)d'une part, rside au Canada;



	
b)d'autre part, est li au particulier dtermin.(source individual)







	rendement exonr

	
rendement exonrEst le rendement exonr d'un particulier dtermin pour une anne d'imposition le montant qui ne dpasse pas le montant obtenu par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente le plus lev des taux d'intrt viss  l'alina 4301c) du Rglement de l'impt sur le revenu pour un trimestre de l'anne;

	B

	le total des montants dont chacun s'obtient par la formule suivante: 

C  D/E

o:


	C

	reprsente la juste valeur marchande d'un bien contribu par le particulier dtermin  l'appui d'une entreprise lie au moment o il est contribu,

	D

	le nombre de jours de l'anne o le bien (ou le bien qui lui est substitu) sert  appuyer l'entreprise lie et n'a pas t retourn, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, au particulier dtermin,

	E

	le nombre de jours de l'anne.(safe harbour capital return)













	rendement raisonnable

	
rendement raisonnableEst un rendement raisonnable, relativement  un particulier dtermin pour une anne d'imposition, le montant qui provient directement ou indirectement d'une entreprise lie relativement au particulier et qui prsente les caractristiques suivantes:


	
a)il serait, si le prsent paragraphe s'appliquait compte non tenu du sous-alina f)(ii) ou g)(ii) de la dfinition de montant exclu, un montant vis  la dfinition de revenu fractionn relativement au particulier pour l'anne;



	
b)il est un montant raisonnable, eu gard aux facteurs ci-aprs se rapportant aux contributions relatives du particulier dtermin, et de chaque particulier source, relativement  l'entreprise lie:


	
(i)le travail qu'ils ont effectu  l'appui de l'entreprise,



	
(ii)les biens qu'ils ont contribus, directement ou indirectement,  l'appui de l'entreprise,



	
(iii)les risques qu'ils ont assums relativement  l'entreprise,



	
(iv)le total des montants qui ont t pays ou sont devenus payables, directement ou indirectement, par une personne ou une socit de personnes  l'un deux ou  leur profit, relativement  l'entreprise,



	
(v)tout autre facteur pertinent.(reasonable return)











	revenu fractionn

	
revenu fractionnS'agissant du revenu fractionn d'un particulier dtermin pour une anne d'imposition, le total des montants (sauf les montants exclus) reprsentant chacun, selon le cas:


	
a)un montant  inclure dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne:


	
(i)soit au titre de dividendes imposables reus par le particulier relativement  des actions du capital-actions d'une socit (sauf des actions d'une catgorie cote  une bourse de valeurs dsigne et des actions du capital-actions d'une socit de placement  capital variable),



	
(ii)soit par l'effet de l'article 15 du fait qu'une personne est propritaire d'actions du capital-actions d'une socit, sauf des actions d'une catgorie cote  une bourse de valeurs dsigne;







	
b)une partie d'un montant inclus, par l'effet de l'alina 96(1)f), dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne, dans la mesure o la partie rpond aux conditions suivantes:


	
(i)elle n'est pas incluse dans le montant vis  l'alina a),



	
(ii)il est raisonnable de considrer qu'elle est un revenu provenant directement ou indirectement:


	
(A)soit d'une ou de plusieurs entreprises lies relativement au particulier pour l'anne,



	
(B)soit de la location de biens par une socit de personnes ou fiducie, dans le cas o une personne qui est lie au particulier  un moment de l'anne, selon le cas:


	
(I)prend une part active, de faon rgulire, aux activits de la socit de personnes ou fiducie se rapportant  la location de biens,



	
(II)dans le cas d'une socit de personnes, en dtient une participation, directement ou indirectement, par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs autres socits de personnes;















	
c)une partie d'un montant inclus, par l'effet des paragraphes 104(13) ou 105(2) relativement  une fiducie (sauf une fiducie de fonds commun de placement ou une fiducie qui est rpute exister en vertu du paragraphe 143(1)), dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne, dans la mesure o la partie rpond aux conditions suivantes:


	
(i)elle n'est pas incluse dans le montant vis  l'alina a),



	
(ii)il est raisonnable de considrer que la partie, selon le cas:


	
(A)se rapporte  des dividendes imposables reus au titre d'actions du capital-actions d'une socit (sauf des actions d'une catgorie cote  une bourse de valeurs dsigne et des actions du capital-actions d'une socit de placement  capital variable),



	
(B)dcoule de l'application de l'article 15 au fait qu'une personne est propritaire d'actions du capital-actions d'une socit, sauf des actions d'une catgorie cote  une bourse de valeurs dsigne,



	
(C)est un revenu provenant directement ou indirectement d'une ou de plusieurs entreprises lies relativement au particulier pour l'anne,



	
(D)est un revenu provenant de la location de biens par une socit de personnes ou fiducie, dans le cas o une personne qui est lie au particulier  un moment de l'anne prend une part active, de faon rgulire, aux activits de la socit de personnes ou fiducie se rapportant  la location de biens;











	
d)un montant inclus dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne, dans la mesure o le montant se rapporte  une crance qui:


	
(i)d'une part, est celle d'une socit (sauf une socit de placement  capital variable ou une socit dont les actions d'une catgorie du capital-actions sont cotes  une bourse de valeurs dsigne), socit de personnes ou fiducie (sauf une fiducie de fonds commun de placement),



	
(ii)d'autre part, n'est:


	
(A)ni vise  l'alina a) de la dfinition de intrts entirement exonrs au paragraphe 212(3),



	
(B)ni cote ou ngocie sur un march public,



	
(C)ni l'un ni l'autre de ce qui suit:


	
(I)un dpt, au sens de la Loi sur la Socit d'assurance-dpts du Canada, port au crdit du particulier,



	
(II)un dpt auprs d'une cooprative de crdit ou d'une succursale au Canada d'une banque port au crdit du particulier;















	
e)un montant relatif  un bien, dans la mesure o les noncs ci-aprs se vrifient  l'gard du montant et du bien:


	
(i)le montant, selon le cas:


	
(A)est un gain en capital imposable, ou un bnfice, du particulier pour l'anne tir de la disposition aprs 2017 du bien,



	
(B)est inclus, par l'effet du paragraphe 104(13) ou 105(2), dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne et il est raisonnable de considrer que le montant peut tre attribu  un gain en capital imposable, ou  un bnfice, d'une personne ou socit de personnes pour l'anne tir de la disposition aprs 2017 du bien,







	
(ii)le bien est:


	
(A)soit une action du capital-actions d'une socit (sauf une action d'une catgorie cote  une bourse de valeurs dsigne ou une action du capital-actions d'une socit de placement  capital variable),



	
(B)soit un bien  l'gard duquel les conditions ci-aprs sont remplies:


	
(I)le bien est, selon le cas:

1une participation dans une socit de personnes,

2une participation  titre de bnficiaire d'une fiducie (sauf une fiducie de fonds commun de placement ou une fiducie qui est rpute exister en vertu du paragraphe 143(1)),

3une crance (sauf une crance vise  l'une des divisions d)(ii)(A)  (C)),



	
(II)l'un des noncs ci-aprs se vrifie:

1un montant est inclus, relativement au bien, dans le revenu fractionn du particulier pour l'anne ou une anne d'imposition antrieure,

2la totalit ou une partie de la juste valeur marchande du bien, dtermine immdiatement avant la disposition mentionne aux divisions (i)(A) ou (B), selon le cas, provient, directement ou indirectement, d'une action vise  la division (A).(split income)
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Autres rgles - particulier dtermin

(1.1)Les rgles ci-aprs s'appliquent aux fins du prsent article relativement  un particulier dtermin quant  une anne d'imposition:


	
a)un particulier est rput participer activement, de faon rgulire, continue et importante, aux activits d'une entreprise au cours de son anne d'imposition s'il travaille pour l'entreprise pendant une dure moyenne d'au moins 20 heures par semaine pendant la partie de l'anne au cours de laquelle l'entreprise exerce ses activits;



	
b)si un montant -  supposer que le prsent article s'applique compte non tenu du prsent alina - est un revenu fractionn d'un particulier dtermin qui a atteint l'ge de 17 ans avant l'anne relativement  un bien et que ce bien est acquis par le particulier dtermin, ou pour son compte, en raison du dcs d'une autre personne, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(i)pour l'application de l'alina b) de la dfinition de rendement raisonnable au paragraphe (1), dans la mesure o le montant vis  cet alina se rapporte au bien, les facteurs mentionns  cet alina  l'gard de l'autre personne doivent tre pris en compte dans la dtermination du rendement raisonnable relativement au particulier,



	
(ii)pour l'application du prsent sous-alina et de la dfinition de entreprise exclue au paragraphe (1), si l'autre personne participait activement, de faon rgulire, continue et importante aux activits d'une entreprise tout au long de cinq annes d'imposition antrieures, le particulier est rput avoir particip activement, de faon rgulire, continue et importante  l'entreprise tout au long de ces cinq annes,



	
(iii)pour l'application de l'alina g) de la dfinition de montant exclu au paragraphe (1)  l'gard du bien, le particulier est rput avoir atteint l'ge de 24 ans avant l'anne si l'autre personne a atteint l'ge de 24 ans avant l'anne;







	
c)le montant qui est soit un revenu du particulier dtermin pour une anne d'imposition tir d'un bien, soit un gain en capital imposable ou un bnfice du particulier dtermin tir de la disposition d'un bien, est rput tre un montant exclu relativement au particulier dtermin pour l'anne dans les cas suivants:


	
(i)les conditions suivantes sont remplies:


	
(A)le montant serait un montant exclu  l'gard de l'poux ou du conjoint de fait du particulier dtermin au cours de l'anne si le montant tait inclus dans le calcul du revenu de l'poux ou du conjoint de fait pour l'anne,



	
(B)l'poux ou le conjoint de fait du particulier dtermin a atteint l'ge de 64 ans avant l'anne,







	
(ii)le montant aurait t un montant exclu relativement au particulier qui, immdiatement avant son dcs, tait l'poux ou le conjoint de fait du particulier dtermin si le montant avait t inclus dans le calcul du revenu de l'poux ou du conjoint de fait pour sa dernire anne d'imposition, calcul comme si le prsent article s'appliquait  elle;







	
d)il est entendu qu'un montant tir directement ou indirectement d'une entreprise comprend chacun des montants suivants:


	
(i)le montant qui:


	
(A)soit provient de la fourniture d'un bien ou de la prestation de services  l'entreprise ou  son appui,



	
(B)soit se rapporte  la proprit ou  la disposition d'une participation dans la personne ou socit de personnes qui exploite l'entreprise,







	
(ii)le montant qui est driv d'un montant vis au prsent alina;







	
e)pour l'application du prsent article, un particulier est rput ne pas tre li  son poux ou conjoint de fait tout au long d'une anne si,  la fin de l'anne, le particulier et son poux ou conjoint de fait vivent spars pour cause d'chec du mariage ou de l'union de fait.
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Impt sur le revenu fractionn

(2)Est ajout  l'impt payable en vertu de la prsente partie par un particulier dtermin pour une anne d'imposition le produit du taux d'imposition suprieur pour l'anne par le revenu fractionn du particulier pour l'anne.
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Impt payable par un particulier dtermin

(3)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, lorsqu'un particulier est un particulier dtermin pour une anne d'imposition, son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne est au moins gal au montant obtenu par la formule suivante :


(A + B)  (C + D)

o :


	A

	reprsente le montant inclus en vertu du paragraphe (2) dans le calcul de l'impt payable du particulier en vertu de la prsente partie pour l'anne;

	B

	le moins lev des montants dtermins en application des alinas 117(2.1)a) et b) pour l'anne relativement au particulier;

	C

	le montant dduit en vertu de l'article 118.3 dans le calcul de l'impt payable du particulier en vertu de la prsente partie pour l'anne;

	D

	le total des montants reprsentant chacun un montant qui remplit les conditions suivantes : 

	
a)il est dductible en application des articles 121 ou 126 dans le calcul de l'impt payable en vertu de la prsente partie par le particulier pour l'anne,



	
b)il est raisonnable de considrer qu'il se rapporte  un montant inclus dans le calcul du revenu fractionn du particulier pour l'anne.
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Gain en capital imposable

(4)Dans le cas o un particulier dtermin qui n'a pas atteint l'ge de 17 avant une anne d'imposition aurait pour l'anne, en l'absence du prsent article, un gain en capital imposable (sauf un montant exclu) provenant d'une disposition d'actions (sauf des actions d'une catgorie inscrite  la cote d'une bourse de valeurs dsigne ou des actions d'une socit de placement  capital variable) qui sont transfres, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit,  une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, le montant du gain est rput ne pas tre un gain en capital imposable et le particulier est rput recevoir le double de ce montant au cours de l'anne  titre de dividende imposable autre qu'un dividende dtermin.
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Gain en capital imposable d'une fiducie

(5)Dans le cas o un particulier dtermin qui n'a pas atteint l'ge de 17 ans avant une anne d'imposition serait, en l'absence du prsent article, tenu en vertu des paragraphes 104(13) ou 105(2) d'inclure une somme dans le calcul de son revenu pour l'anne, dans la mesure o il est raisonnable d'attribuer cette somme  un gain en capital imposable (sauf un montant exclu) d'une fiducie provenant d'une disposition d'actions (sauf des actions d'une catgorie inscrite  la cote d'une bourse de valeurs dsigne ou des actions d'une socit de placement  capital variable) qui sont transfres, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit,  une personne avec laquelle le particulier a un lien de dpendance, les paragraphes 104(13) ou 105(2) ne s'appliquent pas relativement  la somme et le particulier est rput recevoir le double de cette somme au cours de l'anne  titre de dividende imposable autre qu'un dividende dtermin.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 19, art. 30

	2007, ch. 35, art. 68

	2011, ch. 24, art. 36

	2013, ch. 34, art. 256(A)

	2014, ch. 39, art. 37

	2016, ch. 11, art. 4

	2018, ch. 12, art. 13

	2023, ch. 26, art. 28
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Dduction pour dividendes imposables


121Est dductible de l'impt qu'un particulier est par ailleurs tenu de payer en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition le total des sommes suivantes:




	
a)le produit de la somme qui est  inclure dans le calcul de son revenu pour l'anne selon le sous-alina 82(1)b)(i) et de la fraction applicable suivante:


	
(i)8/11 pour l'anne d'imposition 2018,



	
(ii)9/13 pour les annes d'imposition postrieures  2018;







	
b)le produit de la somme qui est  inclure dans le calcul de son revenu pour l'anne selon le sous-alina 82(1)b)(ii) par la fraction applicable suivante:


	
(i)11/18 pour l'anne d'imposition 2009,



	
(ii)10/17 pour l'anne d'imposition 2010,



	
(iii)13/23 pour l'anne d'imposition 2011,



	
(iv)6/11 pour les annes d'imposition postrieures  2011.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 121

	2007, ch. 2, art. 48

	2008, ch. 28, art. 17

	2013, ch. 33, art. 11

	2015, ch. 36, art. 10

	2016, ch. 7, art. 26

	2018, ch. 12, art. 14
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Impt payable par une fiducie


	

122(1)Malgr l'article 117, l'impt payable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition par une fiducie (autre qu'une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs ou une fiducie admissible pour personne handicape) correspond au total des sommes suivantes:




	
a)le produit du taux d'imposition suprieur pour l'anne par le montant imposable de la fiducie pour l'anne;



	
b)si elle est une fiducie intermdiaire de placement dtermine pour l'anne, la somme positive ou ngative obtenue par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente la fraction dcimale positive ou ngative obtenue par la formule suivante: 

C + D - E

o:


	C

	reprsente le taux net d'imposition du revenu des socits applicable  la fiducie pour l'anne,

	D

	le taux d'imposition provincial des EIPD applicable  la fiducie pour l'anne,

	E

	la fraction dcimale correspondant au pourcentage figurant  l'alina a) pour l'anne,







	B

	le montant de distribution imposable de la fiducie pour l'anne;







	
c)si le paragraphe (2) s'applique  la fiducie pour l'anne d'imposition, la somme obtenue par la formule suivante:


A  (B  C)

o:


	A

	reprsente la somme qui serait dtermine pour l'lment B pour l'anne si,  la fois: 

	
(i)le taux d'impt de la fiducie prvu par la prsente partie pour chaque anne d'imposition vise  l'lment B tait le taux d'imposition suprieur pour l'anne,



	
(ii)le revenu imposable de la fiducie pour une anne d'imposition donne vise  l'lment B est rduit du total des sommes suivantes:


	
(A)une somme qui est paye ou distribue  un particulier en rglement de tout ou partie de sa participation dans la fiducie  titre de bnficiaire si les conditions ci-aprs sont runies:


	
(I)le particulier tait un bnficiaire optant de la fiducie pour l'anne donne,



	
(II)il peut tre raisonnable de considrer que la somme a t paye ou distribue sur le revenu imposable pour l'anne donne,



	
(III)la somme a t paye ou distribue au cours d'une anne d'imposition vise  l'lment B,







	
(B)la somme qui est la partie de l'impt payable en vertu de la prsente partie par la fiducie pour l'anne donne et qu'il est raisonnable de considrer lie  la somme dtermine selon la division (A),



	
(C)la somme qui est la partie de l'impt payable en vertu du droit applicable dans la province dans laquelle la fiducie rside pour l'anne d'imposition donne et qu'il est raisonnable de considrer lie  la somme dtermine selon la division (A),











	B

	le total des sommes dont chacune reprsente le montant d'impt payable par la fiducie en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition qui prcde l'anne en cause et qui est, selon le cas: 

	
(i)la dernire en date des annes applicables suivantes:


	
(A)la premire anne d'imposition pour laquelle la fiducie tait une fiducie admissible pour personne handicape,



	
(B)la dernire anne d'imposition pour laquelle le paragraphe (2) s'appliquait  la fiducie,







	
(ii)une anne d'imposition qui se termine aprs l'anne d'imposition vise au sous-alina (i),







	C

	le total des sommes dont chacune reprsente un montant dtermin  la division (ii)(B) de l'lment A dans le calcul de la valeur de l'lment A pour l'anne.
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Crdits non admis

(1.1)Aucune somme ne peut tre dduite en application des dispositions de la prsente sous-section,  l'exception des articles 118.1, 120.2 et 121, dans le calcul de l'impt payable par une fiducie pour une anne d'imposition.
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Fiducie admissible pour personne handicape - application de l'alina (1)c)

(2)Le prsent paragraphe s'applique  une fiducie pour une anne d'imposition donne si la fiducie tait une fiducie admissible pour personne handicape pour une anne d'imposition antrieure et qu'un des faits ci-aprs s'avre:


	
a)aucun des bnficiaires de la fiducie  la fin de l'anne donne n'tait un bnficiaire optant de la fiducie pour une anne antrieure;



	
b)l'anne donne a pris fin immdiatement avant que la fiducie cesse de rsider au Canada;



	
c)une somme est paye ou distribue au cours de l'anne donne  un bnficiaire de la fiducie en rglement de tout ou partie de sa participation dans la fiducie, sauf si, selon le cas:


	
(i)le bnficiaire est un bnficiaire optant de la fiducie pour l'anne donne ou pour une anne antrieure,



	
(ii)la somme est dduite en application de l'alina 104(6)b) dans le calcul du revenu de la fiducie pour l'anne donne,



	
(iii)la somme est paye ou distribue en rglement du droit d'exiger le paiement d'une somme qui a t dduite en application de l'alina 104(6)b) dans le calcul du revenu de la fiducie pour une anne antrieure.
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Dfinitions

(3)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	bnficiaire

	
bnficiaireSont comprises parmi les bnficiaires d'une fiducie les personnes ayant un droit de bnficiaire dans la fiducie. (beneficiary)



	bnficiaire optant

	
bnficiaire optantPour une anne d'imposition d'une fiducie, bnficiaire de la fiducie qui, pour cette anne,  la fois:


	
a)fait le choix prvu  la division a)(iii)(A) de la dfinition de fiducie admissible pour personne handicape au prsent paragraphe;



	
b)est vis  l'alina b) de cette dfinition.(electing beneficiary)







	fiducie admissible pour personne handicape

	
fiducie admissible pour personne handicapeEst une fiducie admissible pour personne handicape pour une anne d'imposition (appele anne de la fiducie  la prsente dfinition) la fiducie  l'gard de laquelle les faits ci-aprs s'avrent:


	
a)la fiducie,  la fois:


	
(i)est,  la fin de l'anne de la fiducie, une fiducie testamentaire qui a commenc  exister au dcs d'un particulier donn ou par suite de ce dcs,



	
(ii)rside au Canada pour l'anne de la fiducie,



	
(iii)inclut ce qui suit dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne de la fiducie:


	
(A)son choix, fait sur le formulaire prescrit conjointement avec un ou plusieurs de ses bnficiaires, d'tre une fiducie admissible pour personne handicape pour l'anne de la fiducie,



	
(B)le numro d'assurance sociale de chacun de ces bnficiaires;











	
b)chacun de ces bnficiaires est un particulier qui est nomm, par le particulier donn dans l'acte aux termes duquel la fiducie a t tablie,  titre de bnficiaire et  l'gard duquel les faits ci-aprs s'avrent:


	
(i)les alinas 118.3(1)a)  b) s'appliquent  lui pour son anne d'imposition (appele anne du bnficiaire  la prsente dfinition) dans laquelle l'anne de la fiducie prend fin,



	
(ii)il ne fait pas le choix, conjointement avec une autre fiducie pour une anne d'imposition de celle-ci se terminant dans l'anne du bnficiaire, d'tre une fiducie admissible pour personne handicape;







	
c)le paragraphe (2) ne s'applique pas  la fiducie pour l'anne de la fiducie.(qualified disability trust)







	montant de distribution imposable

	
montant de distribution imposableLe montant de distribution imposable d'une fiducie intermdiaire de placement dtermine pour une anne d'imposition correspond  la moins leve des sommes suivantes:


	
a)son montant imposable pour l'anne;



	
b)la somme obtenue par la formule suivante:


A/(1 - (B + C))

o:


	A

	reprsente son montant de distribution non dductible pour l'anne,

	B

	le taux net d'imposition du revenu des socits qui lui est applicable pour l'anne,

	C

	le taux d'imposition provincial des EIPD applicable  la fiducie pour l'anne.(taxable SIFT trust distributions)











	montant de distribution non dductible

	
montant de distribution non dductibleS'entend au sens du paragraphe 104(16).(non-deductible distributions amount)











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 122

	2001, ch. 17, art. 105

	2007, ch. 29, art. 12

	2008, ch. 28, art. 18

	2013, ch. 34, art. 13 et 257

	2014, ch. 39, art. 38

	2016, ch. 7, art. 62, ch. 11, art. 5

	2017, ch. 33, art. 46
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Dfinitions


	

122.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et aux articles 104 et 122.




	bien admissible de FPI

	
bien admissible de FPIEst un bien admissible de FPI d'une fiducie  un moment donn le bien qu'elle dtient  ce moment et qui est,  ce mme moment:


	
a)un bien immeuble ou rel qui est une immobilisation, un bien de revente admissible, une dette d'une socit canadienne reprsente par une acceptation bancaire, un bien vis aux alinas a) ou b) de la dfinition de placement admissible  l'article 204 ou un dpt auprs d'une caisse de crdit;



	
b)un titre d'une entit dtermine dont la totalit ou la presque totalit du revenu brut de FPI, pour son anne d'imposition se terminant dans l'anne d'imposition de la fiducie qui comprend ce moment, provient de l'entretien, de l'amlioration, de la location ou de la gestion de biens immeubles ou rels qui sont des immobilisations de la fiducie ou d'une entit dont elle dtient une action ou dans laquelle elle dtient une participation, y compris les biens immeubles ou rels que la fiducie ou une telle entit dtient de concert avec une ou plusieurs autres personnes ou socits de personnes;



	
c)un titre d'une entit dtermine dont les seuls biens sont constitus des biens suivants:


	
(i)le titre de proprit de biens immeubles ou rels de la fiducie ou d'une autre entit dtermine dont l'ensemble des titres sont dtenus par la fiducie, y compris les biens immeubles ou rels que la fiducie ou cette autre entit dtermine dtient de concert avec une ou plusieurs autres personnes ou socits de personnes,



	
(ii)tout bien vis  l'alina d);







	
d)un bien qui est accessoire  l'activit de la fiducie qui consiste  gagner les sommes vises aux sous-alinas b)(i) et (iii) de la dfinition de fiducie de placement immobilier,  l'exception des biens suivants:


	
(i)des capitaux propres d'une entit,



	
(ii)une crance hypothcaire, un prt mezzanine ou une crance semblable.(qualified REIT property)











	bien de revente admissible

	
bien de revente admissibleEst un bien de revente admissible d'une entit son bien immeuble ou rel (sauf une immobilisation)  l'gard duquel les faits ci-aprs s'avrent:


	
a)le bien est contigu  un bien immeuble ou rel donn qui est une immobilisation ou un bien de revente admissible, dtenu:


	
(i)soit par l'entit,



	
(ii)soit par une autre entit affilie  l'entit;







	
b)sa dtention est accessoire  la dtention du bien donn.(eligible resale property)







	bien hors portefeuille

	
bien hors portefeuilleSont des biens hors portefeuille d'une entit donne pour une anne d'imposition les biens ci-aprs qu'elle dtient  un moment de l'anne:


	
a)des titres d'une entit dtermine (sauf une entit de placement de portefeuille), si l'entit donne dtient,  ce moment, des titres de cette entit qui, selon le cas:


	
(i)ont une juste valeur marchande totale qui excde 10% de la valeur des capitaux propres de l'entit dtermine,



	
(ii)compte tenu des titres d'entits affilies  l'entit dtermine que l'entit donne dtient, ont une juste valeur marchande totale qui excde 50% de la valeur des capitaux propres de l'entit donne;







	
b)des biens canadiens immeubles, rels ou miniers, si, au cours de l'anne, la juste valeur marchande totale des biens dtenus par l'entit donne qui sont des biens canadiens immeubles, rels ou miniers excde 50% de la valeur de ses capitaux propres;



	
c)des biens que l'entit donne, ou une personne ou une socit de personnes avec laquelle elle a un lien de dpendance, utilise  ce moment dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise au Canada.(non-portfolio property)







	bien immeuble ou rel

	
bien immeuble ou rel


	
a)Sont compris parmi les biens immeubles ou rels d'un contribuable:


	
(i)les titres dtenus par lui qui sont des titres d'une fiducie qui remplit les conditions nonces aux alinas a)  d) de la dfinition de fiducie de placement immobilier ou des titres d'une autre entit qui remplirait ces conditions si elle tait une fiducie,



	
(ii)les droits rels sur les immeubles ou les intrts sur les biens rels, sauf les droits  un loyer ou une redevance vis aux alinas d) ou e) de la dfinition de avoir minier canadien au paragraphe 66(15);







	
b)en sont exclus les biens amortissables, sauf les suivants:


	
(i)les biens compris dans les catgories 1, 3 ou 31 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu autrement que par suite d'un choix prvu par rglement,



	
(ii)les biens qui sont accessoires  la proprit ou  l'utilisation d'un bien vis au sous-alina (i),



	
(iii)les baux ou les droits de tenure  bail visant les fonds de terre ou les biens viss au sous-alina (i).(real or immovable property)











	capital innovateur rglement

	
capital innovateur rglementCapitaux propres d'une fiducie, dans le cas o,  la fois:


	
a)depuis novembre 2006, les capitaux propres sont autoriss par le surintendant des institutions financires, ou par un organisme de rglementation provincial dot de pouvoirs semblables  ceux du surintendant,  titre de fonds propres de catgorie 1 ou de catgorie 2 d'une institution financire, au sens du paragraphe 181(1);



	
b)les modalits des capitaux propres n'ont pas changes aprs le 1er aot 2008;



	
c)la fiducie n'a pas mis de capitaux propres aprs le 31 octobre 2006;



	
d)les seuls biens hors portefeuille dtenus par la fiducie sont:


	
(i)des dettes de l'institution financire,



	
(ii)des actions du capital-actions de l'institution financire que la fiducie a acquises dans le seul but de satisfaire un droit d'exiger de la fiducie qu'elle accepte, comme l'exige un dtenteur des capitaux propres, le rachat de ces capitaux.(regulated innovative capital)











	capitaux propres

	
capitaux propresLes biens ci-aprs d'une entit:


	
a)si l'entit est une socit, une action de son capital-actions;



	
b)si elle est une fiducie, une participation au revenu ou au capital de la fiducie;



	
c)si elle est une socit de personnes, une participation  titre d'associ de la socit de personnes;



	
d)une dette de l'entit (et, pour l'application de la dfinition de dette transige publiquement au prsent article, un titre de l'entit qui est une dette d'une autre entit), si, selon le cas:


	
(i)la dette est convertible en capitaux propres de l'entit ou d'une autre entit ou est changeable contre de tels capitaux,



	
(ii)toute somme paye ou payable au titre de la dette est conditionnelle  l'utilisation de biens, ou dpend de la production en provenant, ou est calcule en fonction soit des recettes, des bnfices, de la marge d'autofinancement, du prix des marchandises ou d'un critre semblable, soit des dividendes pays ou payables aux actionnaires d'une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit, soit du revenu ou du capital pay ou payable  tout associ d'une socit de personnes ou  tout bnficiaire d'une fiducie;







	
e)le droit  l'un des lments viss au prsent alina ou aux alinas a)  d) ou le droit d'acqurir l'un de ces lments.(equity)







	dette non affilie transige publiquement

	
dette non affilie transige publiquementEst une dette non affilie transige publiquement d'une entit  un moment donn toute dette transige publiquement de l'entit si,  ce moment, la juste valeur marchande totale de ses dettes transiges publiquement qui sont dtenues  ce moment par des personnes ou des socits de personnes qui ne lui sont pas affilies reprsente au moins 90% de la juste valeur marchande totale de l'ensemble de ses dettes transiges publiquement.(unaffiliated publicly-traded liability)



	dette transige publiquement

	
dette transige publiquementEst une dette transige publiquement d'une entit la dette qui,  la fois, est un titre de l'entit, ne fait pas partie de ses capitaux propres et est cote ou ngocie sur une bourse de valeurs ou un autre march public.(publicly-traded liability)



	entit

	
entitSocit, fiducie ou socit de personnes.(entity)



	entit de placement de portefeuille

	
entit de placement de portefeuilleEst une entit de placement de portefeuille  un moment donn toute entit qui ne dtient aucun bien hors portefeuille  ce moment.(portfolio investment entity)



	entit dtermine

	
entit dterminePersonne ou socit de personnes qui est, selon le cas:


	
a)une socit rsidant au Canada;



	
b)une fiducie rsidant au Canada;



	
c)une socit de personnes rsidant au Canada;



	
d)une personne non-rsidente, ou une socit de personnes non vise  l'alina c), dont la principale source de revenu est une ou plusieurs sources situes au Canada.(subject entity)







	fiducie de placement immobilier

	
fiducie de placement immobilierEst une fiducie de placement immobilier pour une anne d'imposition la fiducie qui rside au Canada tout au long de l'anne et qui remplit les conditions suivantes:


	
a)la juste valeur marchande totale des biens hors portefeuille qui sont des biens admissibles de FPI qu'elle dtient n'est  aucun moment de l'anne infrieure  90% de la juste valeur marchande totale de l'ensemble des biens hors portefeuille qu'elle dtient;



	
b)au moins 90% de son revenu brut de FPI pour l'anne provient d'une ou de plusieurs des sources suivantes:


	
(i)loyers de biens immeubles ou rels,



	
(ii)intrts,



	
(iii)dispositions de biens immeubles ou rels qui sont des immobilisations,



	
(iv)dividendes,



	
(v)redevances,



	
(vi)dispositions de biens de revente admissibles;







	
c)au moins 75% de son revenu brut de FPI pour l'anne provient d'une ou de plusieurs des sources suivantes:


	
(i)loyers de biens immeubles ou rels,



	
(ii)intrts d'hypothques sur des biens immeubles ou rels,



	
(iii)dispositions de biens immeubles ou rels qui sont des immobilisations;







	
d)la juste valeur marchande totale des biens qu'elle dtient, dont chacun est un bien immeuble ou rel qui est une immobilisation, un bien de revente admissible, une dette d'une socit canadienne reprsente par une acceptation bancaire, un bien vis aux alinas a) ou b) de la dfinition de placement admissible  l'article 204 ou un dpt auprs d'une caisse de crdit, n'est  aucun moment de l'anne infrieure  75% de la valeur de ses capitaux propres au moment considr;



	
e)les placements qui y sont faits sont cots ou ngocis, au cours de l'anne, sur une bourse de valeurs ou un autre march public.(real estate investment trust)







	fiducie intermdiaire de placement dtermine

	
fiducie intermdiaire de placement dtermineEst une fiducie intermdiaire de placement dtermine pour une anne d'imposition la fiducie (sauf celle qui est une filiale exclue ou une fiducie de placement immobilier pour l'anne) qui rpond aux conditions suivantes au cours de l'anne:


	
a)elle rside au Canada;



	
b)les placements qui y sont faits sont cots ou ngocis sur une bourse de valeurs ou un autre march public;



	
c)elle dtient un ou plusieurs biens hors portefeuille.(SIFT trust)







	filiale exclue

	
filiale exclueEst une filiale exclue pour une anne d'imposition l'entit dont les capitaux propres ne sont,  aucun moment de l'anne:


	
a)ni cots ou ngocis sur une bourse de valeurs ou un autre march public;



	
b)ni dtenus par une personne ou une socit de personnes autre que les suivantes:


	
(i)une fiducie de placement immobilier,



	
(ii)une socit canadienne imposable,



	
(iii)une fiducie intermdiaire de placement dtermine (compte non tenu du paragraphe (2)),



	
(iv)une socit de personnes intermdiaire de placement dtermine (compte non tenu du paragraphe 197(8)),



	
(v)une personne ou une socit de personnes qui n'a pas, relativement  la dtention d'un titre de l'entit, de biens dont la valeur est dtermine en tout ou en partie par rapport  un titre qui est cot ou ngoci sur une bourse de valeurs ou un autre march public,



	
(vi)une filiale exclue pour l'anne.(excluded subsidiary entity)











	gains hors portefeuille

	
gains hors portefeuilleLes gains hors portefeuille d'une fiducie intermdiaire de placement dtermine pour une anne d'imposition correspondent au total des sommes suivantes:


	
a)l'excdent ventuel de la somme vise au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii):


	
(i)le total des sommes reprsentant chacune le revenu de la fiducie pour l'anne provenant soit d'une entreprise qu'elle exploite au Canada, soit d'un bien hors portefeuille,  l'exception du revenu qui est un dividende imposable qu'elle a reu,



	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune la perte de la fiducie pour l'anne rsultant soit d'une entreprise qu'elle exploite au Canada, soit d'un bien hors portefeuille;







	
b)l'excdent ventuel de la somme vise au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii):


	
(i)le total des sommes suivantes:


	
(A)les gains en capital imposables de la fiducie provenant de la disposition au cours de l'anne de biens hors portefeuille,



	
(B)la moiti du total des sommes dont chacune est rpute en vertu du paragraphe 131(1) tre un gain en capital de la fiducie pour l'anne relatif  l'un de ses biens hors portefeuille pour l'anne,







	
(ii)le total des pertes en capital dductibles de la fiducie pour l'anne rsultant de la disposition au cours de l'anne de biens hors portefeuille.(non-portfolio earnings)











	loyer de biens immeubles ou rels

	
loyer de biens immeubles ou rels


	
a)Sont compris parmi les loyers de biens immeubles ou rels:


	
(i)les loyers et paiements semblables pour l'usage, ou le droit d'usage, de biens immeubles ou rels,



	
(ii)les sommes payes contre des services accessoires  la location de biens immeubles ou rels, qui sont habituellement fournis ou rendus dans le cadre de la location de tels biens;



	
(iii)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 258]







	
b)ne sont pas compris parmi ces loyers:


	
(i)les sommes payes contre des services fournis ou rendus aux locataires de biens immeubles ou rels,  l'exception des services viss au sous-alina a)(ii),



	
(ii)les frais de gestion ou d'exploitation de biens immeubles ou rels,



	
(iii)les sommes payes pour l'occupation, l'usage ou le droit d'usage d'une chambre dans un htel ou un autre tablissement semblable,



	
(iv)le loyer fond sur les bnfices.(rent from real or immovable properties)











	march public

	
march publicS'entend notamment d'un systme de commerce, ou d'un autre mcanisme organis, o des titres, susceptibles d'mission publique, sont cots ou ngocis. En est exclu tout mcanisme qui est mis en oeuvre dans le seul but de permettre l'mission d'un titre ou d'en permettre le rachat, l'acquisition ou l'annulation par l'metteur.(public market)



	placement

	
placement


	
a)Sont des placements dans une fiducie ou une socit de personnes:


	
(i)le bien qui est un titre de la fiducie ou de la socit de personnes,



	
(ii)le droit qu'il est raisonnable de considrer comme reproduisant le rendement ou la valeur d'un titre de la fiducie ou de la socit de personnes;







	
b)ne sont pas viss:


	
(i)la dette non affilie transige publiquement d'une fiducie ou d'une socit de personnes,



	
(ii)le capital innovateur rglement.(investment)











	revenu brut de FPI

	
revenu brut de FPILe revenu brut de FPI d'une entit pour une anne d'imposition s'entend de l'excdent du total des sommes reues ou  recevoir par l'entit au cours de l'anne, selon la mthode qu'elle emploie habituellement pour le calcul de son revenu, sur le total des sommes dont chacune reprsente le cot pour elle d'un bien dont il est dispos au cours de l'anne.(gross REIT revenue)



	titre

	
titreEst un titre d'une entit donne le droit, absolu ou conditionnel, confr par l'entit ou par une entit qui lui est affilie, de recevoir, dans l'immdiat ou dans le futur, une somme qu'il est raisonnable de considrer comme reprsentant soit tout ou partie du capital ou du revenu de l'entit donne, soit des intrts pays ou  payer par celle-ci. Il est entendu que les lments ci-aprs constituent des titres:


	
a)toute dette de l'entit donne;



	
b)si l'entit donne est une socit:


	
(i)toute action de son capital-actions,



	
(ii)tout droit de contrler, de quelque manire que ce soit, les droits de vote rattachs  une action de son capital-actions;







	
c)si elle est une fiducie, toute participation au revenu ou au capital de la fiducie;



	
d)si elle est une socit de personnes, toute participation  titre d'associ de la socit de personnes;



	
e)le droit  l'un des lments viss au prsent alina ou aux alinas a)  d) ou le droit d'acqurir l'un de ces lments.(security)







	valeur des capitaux propres

	
valeur des capitaux propresLa valeur des capitaux propres d'une entit  un moment donn correspond  la juste valeur marchande totale,  ce moment, de ce qui suit:


	
a)si l'entit est une socit, l'ensemble des actions mises et en circulation de son capital-actions;



	
b)si elle est une fiducie, l'ensemble des participations au revenu ou au capital de la fiducie;



	
c)si elle est une socit de personnes, l'ensemble des participations dans la socit de personnes.(equity value)
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Application du paragraphe (1.2)

(1.1)Le paragraphe (1.2) s'applique  une entit pour une anne d'imposition relativement  une somme et  une autre entit (appeles respectivement  entit mre ,  somme dtermine  et  entit d'origine  au prsent paragraphe et au paragraphe (1.2)) si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a) un moment de l'anne, l'entit mre, selon le cas:


	
(i)est affilie  l'entit d'origine,



	
(ii)dtient des titres de l'entit d'origine qui:


	
(A)d'une part, sont viss  l'un des alinas a)  c) de la dfinition de capitaux propres au paragraphe (1),



	
(B)d'autre part, ont une juste valeur marchande totale qui excde 10% de la valeur des capitaux propres de l'entit d'origine;











	
b)la somme dtermine est incluse dans le calcul du revenu brut de FPI de l'entit mre pour l'anne relativement  un titre de l'entit d'origine que l'entit mre dtient;



	
c)dans le cas d'une entit d'origine qui est une entit dtermine vise  l'alina b) de la dfinition de bien admissible de FPI au paragraphe (1) relativement  l'entit mre  tout moment de l'anne o celle-ci dtient des titres de l'entit d'origine, il n'est pas raisonnable de considrer que la somme dtermine provient du revenu brut de FPI de l'entit d'origine tir de l'entretien, de l'amlioration, de la location ou de la gestion de biens immeubles ou rels qui sont des immobilisations de l'entit mre ou d'une entit dont elle dtient une action ou dans laquelle elle dtient une participation, y compris les biens immeubles ou rels que l'entit mre ou une telle entit dtient de concert avec une ou plusieurs autres socits ou socits de personnes.
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Revenu de mme nature

(1.2)Si le prsent paragraphe s'applique  une entit mre pour une anne d'imposition relativement  une somme dtermine et  une entit d'origine, pour l'application de la dfinition de fiducie de placement immobilier au paragraphe (1) et dans la mesure o il est raisonnable de considrer que la somme dtermine provient du revenu brut de FPI de l'entit d'origine, la somme dtermine est rpute tre un revenu brut de FPI de l'entit mre de mme nature que celui de l'entit d'origine et ne pas tre un revenu d'une autre nature.
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Nature du revenu - arrangements de couverture

(1.3)Les rgles ci-aprs s'appliquent  la dfinition de fiducie de placement immobilier au paragraphe (1):


	
a)toute somme qui est incluse dans le revenu brut de FPI d'une fiducie pour une anne d'imposition et qui dcoule d'une convention qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t conclue par la fiducie dans le but de rduire le risque que prsentent pour elle les fluctuations des taux d'intrt relatifs aux dettes qu'elle contracte en vue d'acqurir ou de refinancer des biens immeubles ou rels est rpute tre de mme nature que le revenu brut de FPI relatif aux biens immeubles ou rels et ne pas tre d'une autre nature;



	
b)si un bien immeuble ou rel est situ dans un pays tranger et que l'un des faits ci-aprs se vrifie  l'gard d'une somme incluse dans le revenu brut de FPI d'une fiducie pour une anne d'imposition, la somme est rpute tre de mme nature que le revenu brut de FPI relativement au bien immeuble ou rel et ne pas tre d'une autre nature:


	
(i)la somme reprsente un gain provenant des fluctuations de la valeur de la monnaie de ce pays par rapport au dollar canadien, constat:


	
(A)soit sur un revenu relatif au bien immeuble ou rel,



	
(B)soit sur une dette contracte par la fiducie dans le but de tirer un revenu relatif  ce bien,







	
(ii)la somme dcoule d'une convention qui,  la fois:


	
(A)prvoit l'achat, la vente ou l'change de monnaie,



	
(B)selon ce qu'il est raisonnable de considrer, a t conclue par la fiducie dans le but de rduire le risque que reprsentent pour elle les fluctuations vises au sous-alina (i).
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Application de la dfinition de fiducie intermdiaire de placement dtermine

(2)La dfinition de fiducie intermdiaire de placement dtermine s'applique  une fiducie pour ses annes d'imposition se terminant aprs 2006. Toutefois, dans le cas o la fiducie aurait t une fiducie intermdiaire de placement dtermine le 31 octobre 2006 si cette dfinition avait t en vigueur et s'tait applique  la fiducie  compter de cette date, la dfinition ne s'applique pas  la fiducie pour ses annes d'imposition qui se terminent avant 2011 ou, s'il est antrieur, avant le premier jour aprs le 15 dcembre 2006 o sa croissance excde ce qui constitue une croissance normale d'aprs les prcisions publies par le ministre des Finances le 15 dcembre 2006, et leurs modifications successives, sauf si l'excdent dcoule d'une opration vise par rglement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 29, art. 13, ch. 35, art. 41

	2009, ch. 2, art. 36

	2013, ch. 34, art. 258, ch. 40, art. 51
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122.2[Abrog, 1994, ch. 7, ann. VII, art. 10]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 122.2

	1994, ch. 7, ann. VII, art. 10

	1998, ch. 19, art. 138
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Crdit d'impt pour emploi  l'tranger


	

122.3(1)Si un particulier rside au Canada au cours d'une anne d'imposition et que, tout au long d'une priode de plus de six mois conscutifs ayant commenc avant la fin de l'anne et comprenant une partie de l'anne (appele  priode admissible  au prsent article):




	
a)d'une part, il a t employ par une personne qui tait un employeur dtermin, dans un but autre que celui de fournir des services en vertu d'un programme, vis par rglement, d'aide au dveloppement international du gouvernement du Canada;



	
b)d'autre part, il a exerc la totalit, ou presque, des fonctions de son emploi  l'tranger:


	
(i)dans le cadre d'un contrat en vertu duquel l'employeur dtermin exploitait une entreprise  l'tranger se rapportant , selon le cas:


	
(A)l'exploration pour la dcouverte ou l'exploitation de ptrole, de gaz naturel, de minraux ou d'autres ressources semblables,



	
(B)un projet de construction ou d'installation, ou un projet agricole ou d'ingnierie,



	
(C)toute activit vise par rglement,







	
(ii)dans le but d'obtenir, pour le compte de l'employeur dtermin, un contrat pour la ralisation des activits vises  la division (i)(A), (B) ou (C),









peut tre dduite du montant qui serait, sans le prsent article, l'impt  payer par le contribuable pour l'anne en vertu de la prsente partie une somme gale  la fraction de l'impt qu'il est par ailleurs tenu de payer pour l'anne en vertu de la prsente partie que reprsente le moindre des lments suivants:


	
c)la proportion de la somme dtermine pour l'anne que reprsente par rapport  365 le nombre de jours:


	
(i)d'une part, compris dans la partie de la priode admissible qui est au cours de l'anne,



	
(ii)d'autre part, au cours desquels le particulier rsidait au Canada;







	
d)le pourcentage dtermin pour l'anne de son revenu pour l'anne tir de cet emploi qu'il est raisonnable d'attribuer aux fonctions exerces au cours des jours mentionns  l'alina c),





par rapport :


	
e)l'excdent ventuel du montant applicable suivant:


	
(i)si le particulier rside au Canada tout au long de l'anne, son revenu pour l'anne,



	
(ii)s'il est un non-rsident  un moment de l'anne, le montant dtermin selon l'alina 114a)  son gard pour l'anne,





sur:


	
(iii)le total des montants reprsentant chacun une somme dduite en application de l'article 110.6 ou de l'alina 111(1)b), ou dductible en application des alinas 110(1)d.2), d.3), f) ou g), dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne.
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Somme dtermine

(1.01)Pour l'application de l'alina (1)c), la somme dtermine pour une anne d'imposition d'un particulier correspond  ce qui suit:


	
a)s'agissant des annes d'imposition 2013  2015, la somme obtenue par la formule suivante:


[80000$  A/(A + B)] + [C  B/(A + B)]

o:


	A

	reprsente le revenu du particulier vis  l'alina (1)d) pour l'anne qui est gagn dans le cadre d'un contrat faisant suite  un engagement qu'un employeur dtermin du particulier a pris par crit avant le 29 mars 2012,

	B

	le revenu du particulier vis  l'alina (1)d) pour l'anne,  l'exclusion du revenu compris dans la valeur de l'lment A,

	C

	: 

	
(i)pour l'anne d'imposition 2013, 60000$,



	
(ii)pour l'anne d'imposition 2014, 40000$,



	
(iii)pour l'anne d'imposition 2015, 20000$;













	
b)s'agissant des annes d'imposition 2016 et suivantes, zro.
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Pourcentage dtermin

(1.02)Pour l'application de l'alina (1)d), le pourcentage dtermin pour une anne d'imposition d'un particulier correspond  ce qui suit:


	
a)s'agissant des annes d'imposition 2013  2015, le pourcentage obtenu par la formule suivante:


[80%  A/(A + B)] + [C  B/(A + B)]

o:


	A

	reprsente la valeur de l'lment A de la formule figurant au paragraphe (1.01),

	B

	la valeur de l'lment B de cette formule,

	C

	: 

	
(i)pour l'anne d'imposition 2013, 60%,



	
(ii)pour l'anne d'imposition 2014, 40%,



	
(iii)pour l'anne d'imposition 2015, 20%;













	
b)s'agissant des annes d'imposition 2016 et suivantes, 0%.
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Revenu exclu

(1.1)Aucun montant ne peut tre inclus en application de l'alina (1)d) au titre du revenu d'un particulier pour une anne d'imposition tir de son emploi auprs d'un employeur si l'un des faits ci-aprs se vrifie:


	
a) la fois:


	
(i)l'employeur exploite une entreprise de services qui compte un maximum de cinq employs  plein temps tout au long de l'anne,



	
(ii)le particulier:


	
(A)soit a un lien de dpendance avec l'employeur ou est son actionnaire dtermin,



	
(B)soit, si l'employeur est une socit de personnes, a un lien de dpendance avec l'un de ses associs ou est l'actionnaire dtermin de l'un de ceux-ci,







	
(iii)n'tait l'existence de l'employeur, il serait raisonnable de considrer le particulier comme l'employ d'une personne ou d'une socit de personnes qui n'est pas un employeur dtermin;







	
b)au cours de la partie de la priode admissible qui est comprise dans l'anne d'imposition:


	
(i)d'une part, l'employeur fournit les services du particulier  une socit, socit de personnes ou fiducie avec laquelle l'employeur a un lien de dpendance,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande des actions mises du capital-actions de la socit ou des participations dans la socit de personnes ou la fiducie, selon le cas, qui sont dtenues, directement ou indirectement, par des personnes rsidant au Canada reprsente moins de 10% de la juste valeur marchande de l'ensemble de ces actions ou participations.
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Dfinitions

(2)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au paragraphe (1).


	employeur dtermin

	
employeur dtermin


	
a)Personne rsidant au Canada;



	
b)socit de personnes dont la valeur totale des participations appartenant  des personnes rsidant au Canada ou  des socits contrles par des personnes rsidant au Canada est suprieure  10% de la juste valeur marchande totale de toutes les participations dans la socit de personnes;



	
c)socit qui est une socit trangre affilie d'une personne rsidant au Canada.(specified employer)







	impt qu'il est par ailleurs tenu de payer pour l'anne en vertu de la prsente partie

	
impt qu'il est par ailleurs tenu de payer pour l'anne en vertu de la prsente partie ou impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour l'anneLe montant qui, sans le prsent article, les articles 120 et 120.2, le paragraphe 120.4(2) et les articles 121, 126, 127 et 127.4, correspondrait  l'impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne.(tax otherwise payable under this Part for the year)











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 122.3

	1994, ch. 7, ann. II, art. 99, ch. 21, art. 56

	1997, ch. 25, art. 31

	2000, ch. 19, art. 31

	2001, ch. 17, art. 106

	2002, ch. 9, art. 37

	2012, ch. 31, art. 26

	2013, ch. 34, art. 259

	2017, ch. 20, art. 21
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Dfinitions


	

122.5(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	dclaration de revenu

	
dclaration de revenuEn ce qui concerne une personne pour une anne d'imposition:


	
a)si la personne rside au Canada  la fin de l'anne, la dclaration de revenu, sauf celle prvue aux paragraphes 70(2) ou 104(23),  l'alina 128(2)e) ou au paragraphe 150(4), qu'elle est tenue de produire pour l'anne ou qu'elle serait tenue de produire si elle avait un impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne;



	
b)dans les autres cas, le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits qui est prsent au ministre pour l'anne.(return of income)







	poux ou conjoint de fait vis

	
poux ou conjoint de fait visS'entend au sens de l'article 122.6.(cohabiting spouse or common-law partner)



	particulier admissible

	
particulier admissiblePar rapport  un mois dtermin d'une anne d'imposition, particulier,  l'exception d'une fiducie, qui, avant ce mois, selon le cas:


	
a)a atteint l'ge de 19 ans;



	
b)a rsid avec un enfant dont il tait le pre ou la mre;



	
c)tait mari ou vivait en union de fait.(eligible individual)







	personne  charge admissible

	
personne  charge admissibleEst une personne  charge admissible d'un particulier par rapport  un mois dtermin d'une anne d'imposition la personne qui, au dbut de ce mois, rpond aux conditions suivantes:


	
a)elle est l'enfant du particulier ou est  sa charge ou  la charge de l'poux ou du conjoint de fait vis du particulier;



	
b)elle vit avec le particulier;



	
c)elle est ge de moins de 19 ans;



	
d)elle n'est pas un particulier admissible par rapport au mois dtermin;



	
e)elle n'est pas le proche admissible d'un particulier par rapport au mois dtermin.(qualified dependant)







	proche admissible

	
proche admissibleEst un proche admissible d'un particulier par rapport  un mois dtermin d'une anne d'imposition la personne qui, au dbut de ce mois, est l'poux ou le conjoint de fait vis du particulier.(qualified relation)



	revenu rajust

	
revenu rajustEn ce qui concerne un particulier pour une anne d'imposition par rapport  un mois dtermin de l'anne, le total de son revenu pour l'anne et du revenu pour l'anne de son proche admissible par rapport  ce mois, calculs chacun comme si, dans le calcul de ce revenu, aucune somme:


	
a)n'tait incluse:


	
(i)en application de l'alina 56(1)q.1) ou du paragraphe 56(6),



	
(ii)au titre d'un gain provenant d'une disposition de bien  laquelle s'applique l'article 79,



	
(iii)au titre d'un gain vis au paragraphe 40(3.21);







	
b)n'tait dductible en application des alinas 20(1)ww) ou 60y) ou z).(adjusted income)
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Personnes autres que particuliers admissibles, proches admissibles ou personnes  charge admissibles

(2)Malgr le paragraphe (1), n'est ni un particulier admissible, ni un proche admissible, ni une personne  charge admissible, par rapport  un mois dtermin d'une anne d'imposition, la personne qui, selon le cas:


	
a)est dcde avant ce mois;



	
b)est dtenue dans une prison ou dans un tablissement semblable pendant une priode d'au moins 90 jours qui comprend le premier jour de ce mois;



	
c)est une personne non-rsidente au dbut de ce mois,  l'exception d'une personne non-rsidente qui,  la fois:


	
(i)est,  ce moment, l'poux ou le conjoint de fait vis d'une personne qui est rpute, par le paragraphe 250(1), rsider au Canada tout au long de l'anne d'imposition qui comprend le premier jour de ce mois,



	
(ii)a rsid au Canada  un moment antrieur  ce mois;







	
d)est, au dbut de ce mois, une personne vise  l'alina 149(1)a) ou b);



	
e)est quelqu'un pour qui une allocation spciale prvue par la Loi sur les allocations spciales pour enfants est payable pour ce mois.
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Montant rput vers au titre de l'impt

(3)Le particulier admissible par rapport  un mois dtermin d'une anne d'imposition qui produit une dclaration de revenu pour l'anne est rput avoir pay au cours de ce mois, au titre de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne, un montant gal au quart du montant obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la somme des montants suivants: 

	
a)213$,



	
b)213$ pour son proche admissible par rapport  ce mois,



	
c)213$, s'il n'a pas de proche admissible par rapport  ce mois, mais peut dduire un montant pour l'anne en application du paragraphe 118(1), par l'effet de l'alina 118(1)b), pour une de ses personnes  charge admissibles par rapport  ce mois,



	
d)le produit de la multiplication de 112$ par le nombre de ses personnes  charge admissibles par rapport  ce mois,  l'exclusion d'une telle personne pour laquelle un montant est inclus par application de l'alina c) dans le calcul du total pour le mois dtermin,



	
e)si, par rapport  ce mois, il n'a pas de proche admissible, mais a une ou plusieurs personnes  charge admissibles, 112$,



	
f)si, par rapport  ce mois, il n'a ni proche admissible ni personne  charge admissible, 112$ ou, s'il est moins lev, le montant reprsentant 2% de l'excdent ventuel de son revenu pour l'anne sur 6911$;







	B

	5% de l'excdent ventuel de son revenu rajust pour l'anne par rapport  ce mois sur 27749$.
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COVID-19 - montant additionnel rput vers

(3.001)Le particulier admissible par rapport  un mois dtermin d'une anne d'imposition qui produit une dclaration de revenu pour l'anne est rput avoir pay au cours de ce mois, au titre de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne, le montant obtenu par la formule suivante :


A  B  C

o :


	A

	reprsente la somme des montants suivants : 

	
a)580 $,



	
b)580 $ pour son proche admissible par rapport  ce mois,



	
c)580 $, s'il n'a pas de proche admissible par rapport  ce mois, mais peut dduire un montant pour l'anne en application du paragraphe 118(1), par l'effet de l'alina 118(1)b), pour une de ses personnes  charge admissibles par rapport  ce mois,



	
d)le produit de la multiplication de 306 $ par le nombre de ses personnes  charge admissibles par rapport  ce mois,  l'exclusion d'une telle personne pour laquelle un montant est inclus par application de l'alina c) dans le calcul du total pour le mois dtermin,



	
e)si, par rapport  ce mois, il n'a pas de proche admissible, mais a une ou plusieurs personnes  charge admissibles, 306 $,



	
f)si, par rapport  ce mois, il n'a ni proche admissible ni personne  charge admissible, 306 $ ou, s'il est moins lev, le montant reprsentant 2 % de l'excdent ventuel de son revenu pour l'anne sur 9412$;







	B

	5 % de l'excdent ventuel de son revenu rajust pour l'anne par rapport  ce mois sur 37 789 $;

	C

	le montant total que la personne admissible est rpute avoir pay en vertu du paragraphe (3), au titre de son impt payable pour les mois dtermins de juillet 2019, d'octobre 2019, de janvier 2020 et d'avril 2020.
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Montant additionnel rput vers

(3.002)Le particulier admissible par rapport  un mois dtermin d'une anne d'imposition qui produit une dclaration de revenu pour l'anne est rput avoir pay au cours de ce mois, au titre de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne, le montant obtenu par la formule suivante :


0,25  (A - B) - C

o :


	A

	reprsente la somme des montants suivants : 

	
a)918 $,



	
b)918 $ pour son proche admissible par rapport  ce mois,



	
c)918 $, s'il n'a pas de proche admissible par rapport  ce mois, mais peut dduire un montant pour l'anne en application du paragraphe 118(1), par l'effet de l'alina 118(1)b), pour une de ses personnes  charge admissibles par rapport  ce mois,



	
d)le produit de la multiplication de 483 $ par le nombre de ses personnes  charge admissibles par rapport  ce mois,  l'exclusion d'une telle personne pour laquelle un montant est inclus par application de l'alina c) dans le calcul du total pour le mois dtermin,



	
e)si, par rapport  ce mois, il n'a pas de proche admissible, mais a une ou plusieurs personnes  charge admissibles, 483 $,



	
f)si, par rapport  ce mois, il n'a ni proche admissible ni personne  charge admissible, 483 $ ou, s'il est moins lev, le montant reprsentant 6 % de l'excdent ventuel de son revenu pour l'anne sur 9 919 $;







	B

	15 % de l'excdent ventuel de son revenu rajust pour l'anne sur 39 826 $;

	C

	le montant qu'il est rput avoir pay en vertu du paragraphe (3) au cours de ce mois au titre de son impt payable pour l'anne.
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Montant additionnel rput vers - janvier 2023

(3.003)Le particulier admissible par rapport  un mois dtermin d'une anne d'imposition qui produit une dclaration de revenu pour l'anne est rput avoir pay au cours de ce mois, au titre de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne, le montant obtenu par la formule suivante :


0,25  (A  B)  C

o :


	A

	reprsente la somme des montants suivants : 

	
a)918 $,



	
b)918 $ pour son proche admissible par rapport  ce mois,



	
c)918 $, s'il n'a pas de proche admissible par rapport  ce mois, mais peut dduire un montant pour l'anne en application du paragraphe 118(1), par l'effet de l'alina 118(1)b), pour une de ses personnes  charge admissibles par rapport  ce mois,



	
d)le produit de la multiplication de 483 $ par le nombre de ses personnes  charge admissibles par rapport  ce mois,  l'exclusion d'une telle personne pour laquelle un montant est inclus par application de l'alina c) dans le calcul du total pour le mois dtermin,



	
e)si, par rapport  ce mois, il n'a pas de proche admissible, mais a une ou plusieurs personnes  charge admissibles, 483 $,



	
f)si, par rapport  ce mois, il n'a ni proche admissible ni personne  charge admissible, 483 $ ou, s'il est moins lev, le montant reprsentant 6 % de l'excdent ventuel de son revenu pour l'anne sur 9 919 $;







	B

	15 % de l'excdent ventuel de son revenu rajust pour l'anne sur 39 826 $;

	C

	le montant qu'il est rput avoir pay en vertu du paragraphe (3) au cours de ce mois au titre de son impt payable pour l'anne.
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Parent ayant la garde partage

(3.01)Malgr le paragraphe (3), si un particulier admissible est un parent ayant la garde partage (au sens de l'article 122.6, le terme  personne  charge admissible   cet article s'entendant au sens du paragraphe (1))  l'gard d'une ou de plusieurs personnes  charge admissibles au dbut d'un mois, le montant qui est rput, en vertu du paragraphe (3), avoir t pay au cours d'un mois dtermin correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


1/2  (A + B)

o:


	A

	reprsente la somme obtenue par la formule figurant au paragraphe (3), compte non tenu du prsent paragraphe;

	B

	la somme obtenue par la formule figurant au paragraphe (3), compte non tenu du prsent paragraphe ni du sous-alina b)(ii) de la dfinition de particulier admissible  l'article 122.6.
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COVID-19 - parent ayant la garde partage

(3.02)Malgr le paragraphe (3.001), si un particulier admissible est un parent ayant la garde partage (au sens de l'article 122.6, le terme personne  charge admissible  cet article s'entendant au sens du paragraphe (1))  l'gard d'une ou de plusieurs personnes  charge admissibles au dbut du mois, le montant qui est rput, en vertu du paragraphe (3.001), avoir t pay au cours d'un mois dtermin correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


0,5(A + B)

o:


	A

	reprsente la somme obtenue par la formule figurant au paragraphe (3.001), compte non tenu du prsent paragraphe;

	B

	la somme obtenue par la formule figurant au paragraphe (3.001), compte non tenu du prsent paragraphe ni du sous-alina b)(ii) de la dfinition de particulier admissible  l'article 122.6.
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Montant additionnel - parent ayant la garde partage

(3.03)Malgr le paragraphe (3.002), si un particulier admissible est un parent ayant la garde partage (au sens de l'article 122.6, le terme  personne  charge admissible   cet article s'entendant au sens du paragraphe (1)  l'gard d'une ou de plusieurs personnes  charge admissibles au dbut du mois, le montant qui est rput, en vertu du paragraphe (3.002), avoir t pay au cours d'un mois dtermin correspond  la somme obtenue par la formule suivante :


0,5  (A + B)

o :


	A

	reprsente la somme obtenue par la formule figurant au paragraphe (3.002), compte non tenu du prsent paragraphe;

	B

	la somme obtenue par la formule figurant au paragraphe (3.002), compte non tenu du prsent paragraphe ni du sous-alina b)(ii) de la dfinition de particulier admissible  l'article 122.6.















[bookmark: art122.5par3.04][bookmark: art122.5par3.04]



	
Janvier 2023 - parent ayant la garde partage

(3.04)Malgr le paragraphe (3.003), si un particulier admissible est un parent ayant la garde partage (au sens de l'article 122.6, le terme  personne  charge admissible   cet article s'entendant au sens du paragraphe (1))  l'gard d'une ou de plusieurs personnes  charge admissibles au dbut du mois, le montant qui est rput, en vertu du paragraphe (3.003), avoir t pay au cours d'un mois dtermin correspond  la somme obtenue par la formule suivante :


0,5  (A + B)

o :


	A

	reprsente la somme obtenue par la formule figurant au paragraphe (3.003), compte non tenu du prsent paragraphe;

	B

	la somme obtenue par la formule figurant au paragraphe (3.003), compte non tenu du prsent paragraphe ni du sous-alina b)(ii) de la dfinition de particulier admissible  l'article 122.6.















[bookmark: art122.5par3.1][bookmark: art122.5par3.1]



	
Conditions d'application du par. (3.2)

(3.1)Le paragraphe (3.2) s'applique relativement  un particulier admissible par rapport  un mois dtermin donn d'une anne d'imposition et  chaque mois dtermin postrieur de l'anne si,  la fois:


	
a)le montant qui est rput, par ce paragraphe, avoir t pay par le particulier au cours du mois donn est infrieur  50$;



	
b)il est raisonnable de conclure que le montant qui est rput, par ce paragraphe, avoir t pay par le particulier au cours de chaque mois dtermin postrieur de l'anne sera infrieur  50$.
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Paiement anticip

(3.2)Si le prsent paragraphe s'applique, le total des montants qui par ailleurs seraient rputs, par le paragraphe (3), avoir t pays, au titre de l'impt payable du particulier admissible en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition, au cours du mois dtermin donn de l'anne et au cours de chaque mois dtermin postrieur de l'anne est rput avoir t pay par lui, au titre de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne, au cours du mois donn, et le montant qui est rput, par le paragraphe (3), avoir t pay par lui au cours des mois dtermins postrieurs de l'anne est rput, sauf pour l'application du prsent paragraphe, ne pas avoir t pay dans la mesure o il est inclus dans un montant rput, par le prsent paragraphe, avoir t pay.
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Mois dtermins

(4)Pour l'application du prsent article, les mois dtermins d'une anne d'imposition sont juillet et octobre de l'anne d'imposition suivante et janvier et avril de la deuxime anne d'imposition suivante.
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COVID-19 - mois dtermin

(4.1)Malgr le paragraphe (4) et pour l'application du prsent article, le mois dtermin au paragraphe (3.001) est mai 2020, ou un mois antrieur spcifi par le ministre, et l'anne d'imposition est 2018.
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Mois dtermin

(4.2)Malgr le paragraphe (4) et pour l'application du prsent article, le mois dtermin au paragraphe (3.002) est octobre 2022 et l'anne d'imposition est 2021.
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Janvier 2023 - mois dtermin

(4.3)Malgr le paragraphe (4) et pour l'application du prsent article, le mois dtermin au paragraphe (3.003) est janvier 2023 et l'anne d'imposition est 2021.
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Un seul particulier admissible

(5)Si un particulier est le proche admissible d'un autre particulier par rapport  un mois dtermin d'une anne d'imposition et que les deux particuliers seraient, en l'absence du prsent paragraphe, des particuliers admissibles par rapport  ce mois, seul le particulier dsign par le ministre est le particulier admissible par rapport  ce mois.



	
(5.1)[Abrog, 2002, ch. 9, art. 38(2)]
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Personne  charge admissible d'un seul particulier

(6)La personne qui, en l'absence du prsent paragraphe, serait la personne  charge admissible de plusieurs particuliers par rapport  un mois dtermin d'une anne d'imposition est rpute tre la personne  charge admissible par rapport  ce mois:


	
a)soit de celui parmi ces particuliers sur lequel ceux-ci se sont mis d'accord;



	
b)soit, en l'absence d'accord, des particuliers qui, au dbut de ce mois, sont des particuliers admissibles (au sens de l'article 122.6, le terme  personne  charge admissible   cet article s'entendant au sens du paragraphe (1))  son gard;



	
c)soit, dans les autres cas, de nul autre que le particulier dsign par le ministre.
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Avis au ministre

(6.1)Un particulier est tenu d'aviser le ministre des vnements ci-aprs avant la fin du mois suivant celui o l'vnement se produit:


	
a)le particulier cesse d'tre un particulier admissible;



	
b)une personne devient le proche admissible du particulier ou cesse de l'tre;



	
c)une personne cesse d'tre une personne  charge admissible du particulier pour une autre raison que celle d'avoir atteint l'ge de 19 ans.
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Non-rsidents et rsidents pendant une partie de l'anne seulement

(6.2)Pour l'application du prsent article, le revenu d'une personne qui ne rside pas au Canada  un moment d'une anne d'imposition est rput tre le montant qui correspondrait  son revenu pour l'anne si elle rsidait au Canada tout au long de l'anne.
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Effet de la faillite

(7)Pour l'application du prsent article, dans le cas o un particulier devient un failli au cours d'une anne d'imposition, son revenu pour l'anne comprend son revenu pour l'anne d'imposition qui commence le 1er janvier de l'anne civile qui comprend la date de la faillite.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 122.5

	1994, ch. 7, ann. VII, art. 11, ann. VIII, art. 60, ch. 21, art. 57

	1997, ch. 25, art. 32

	1998, ch. 19, art. 139

	1999, ch. 26, art. 37

	2000, ch. 12, art. 142, ch. 14, art. 38

	2001, ch. 17, art. 107

	2002, ch. 9, art. 38

	2006, ch. 4, art. 175

	2007, ch. 35, art. 111

	2010, ch. 25, art. 23

	2011, ch. 24, art. 37

	2013, ch. 34, art. 260

	2014, ch. 20, art. 17

	2018, ch. 12, art. 15

	2020, ch. 5, art. 2

	2022, ch. 10, art. 8

	2022, ch. 13, art. 2

	2023, ch. 11, art. 3
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Dfinitions


	

122.51(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	particulier admissible

	
particulier admissibleEst un particulier admissible pour une anne d'imposition le particulier,  l'exception d'une fiducie, qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)il rside au Canada tout au long de l'anne ou, s'il est dcd dans l'anne, tout au long de la partie de l'anne ayant prcd son dcs;



	
b)il atteint l'ge de dix-huit ans avant la fin de l'anne;



	
c)le total de ses revenus pour l'anne provenant des sources ci-aprs est d'au moins 2500$:


	
(i)les charges et emplois qu'il a occups (le revenu en provenant tant calcul compte non tenu de l'alina 6(1)f)),



	
(ii)les entreprises dont chacune est une entreprise qu'il a exploite soit seul, soit  titre d'associ participant activement  l'exploitation de l'entreprise,



	
(iii)le programme tabli en vertu de la Loi sur le Programme de protection des salaris.(eligible individual)











	revenu modifi

	
revenu modifiQuant  un particulier pour une anne d'imposition, s'entend au sens de l'article 122.6.(adjusted income)
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Prsomption de paiement au titre de l'impt

(2)Lorsqu'une dclaration de revenu (sauf celle produite en application du paragraphe 70(2), des alinas 104(23)d) ou 128(2)e) ou du paragraphe 150(4)) est produite relativement  un particulier admissible pour une anne d'imposition donne se terminant  la fin d'une anne civile, le montant dtermin selon la formule suivante est rput avoir t pay  la fin de l'anne donne au titre de l'impt payable par le particulier en vertu de la prsente partie pour cette anne:


A - B

o:


	A

	reprsente le moins lev des montants suivants: 

	
a)1000$,



	
b)le total des sommes suivantes:


	
(i)la somme obtenue par la formule suivante:


(0,25/C)  D

o:


	C

	reprsente le taux de base pour l'anne donne,

	D

	le total des sommes reprsentant chacune la somme obtenue par la formule figurant au paragraphe 118.2(1) pour le calcul de l'impt payable par le particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition se terminant dans l'anne civile,







	
(Ii)25% du total des montants reprsentant chacun la somme dductible en application de l'article 64 dans le calcul du revenu du particulier pour une anne d'imposition se terminant dans l'anne civile;











	B

	5% de l'excdent ventuel, sur 17419$ [devrait tre 21663$, voir 2006, ch. 4, art. 70(2)], du total des montants reprsentant chacun le revenu modifi du particulier pour une anne d'imposition se terminant dans l'anne civile.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1998, ch. 19, art. 32

	2000, ch. 14, art. 39, ch. 19, art. 32

	2001, ch. 17, art. 108

	2005, ch. 19, art. 26, ch. 30, art. 7

	2006, ch. 4, art. 70

	2007, ch. 2, art. 31

	2009, ch. 2, art. 37

	2017, ch. 33, art. 47
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SOUS-SECTION A.1Allocation canadienne pour enfants
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Dfinitions


122.6Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente sous-section.




	anne de base

	
anne de baseS'entend, par rapport  un mois, de l'anne d'imposition suivante:


	
a)si le mois compte parmi les six premiers mois d'une anne civile, celle qui a pris fin le 31 dcembre de la deuxime anne civile prcdente;



	
b)si le mois compte parmi les six derniers mois d'une anne civile, celle qui a pris fin le 31 dcembre de l'anne civile prcdente.(base taxation year)







	dclaration de revenu

	
dclaration de revenuLe document suivant produit par un particulier pour une anne d'imposition:


	
a)si le particulier a rsid au Canada tout au long de l'anne, sa dclaration de revenu (sauf celle produite en vertu des paragraphes 70(2) ou 104(23), de l'alina 128(2)e) ou du paragraphe 150(4)) produite ou  produire pour l'anne en vertu de la prsente partie;



	
b)dans les autres cas, un formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits, prsent au ministre.(return of income)







	poux ou conjoint de fait vis

	
poux ou conjoint de fait visPersonne qui,  un moment donn, est l'poux ou conjoint de fait d'un particulier dont il ne vit pas spar  ce moment. Pour l'application de la prsente dfinition, une personne n'est considre comme vivant spare d'un particulier  un moment donn que si elle vit spare du particulier  ce moment, pour cause d'chec de leur mariage ou union de fait, pendant une priode d'au moins 90 jours qui comprend ce moment.(cohabiting spouse or common-law partner)



	parent ayant la garde partage

	
parent ayant la garde partageS'entend,  l'gard d'une personne  charge admissible  un moment donn, dans le cas o la prsomption nonce  l'alina f) de la dfinition de particulier admissible ne s'applique pas  celle-ci, du particulier qui est l'un des deux parents de la personne  charge qui,  la fois:


	
a)ne sont pas,  ce moment, des poux ou conjoints de fait viss l'un par rapport  l'autre;



	
b)rsident avec la personne  charge :


	
(i)soit au moins 40 % du temps au cours du mois qui comprend le moment donn,



	
(ii)soit sur une base d'galit approximative;







	
c)lorsqu'ils rsident avec la personne  charge, assument principalement la responsabilit pour le soin et l'ducation de celle-ci, ainsi qu'il est dtermin d'aprs des critres prvus par rglement.(shared-custody parent)







	particulier admissible

	
particulier admissibleS'agissant,  un moment donn, du particulier admissible  l'gard d'une personne  charge admissible, personne qui rpond aux conditions suivantes  ce moment:


	
a)elle rside avec la personne  charge;



	
b)elle est la personne - pre ou mre de la personne  charge - qui:


	
(i)assume principalement la responsabilit pour le soin et l'ducation de la personne  charge et qui n'est pas un parent ayant la garde partage  l'gard de celle-ci,



	
(ii)est un parent ayant la garde partage  l'gard de la personne  charge;







	
c)elle rside au Canada ou, si elle est l'poux ou conjoint de fait vis d'une personne qui est rpute, par le paragraphe 250(1), rsider au Canada tout au long de l'anne d'imposition qui comprend ce moment, y a rsid au cours d'une anne d'imposition antrieure;



	
d)elle n'est pas vise aux alinas 149(1)a) ou b);



	
e)elle est, ou son poux ou conjoint de fait vis est, soit citoyen canadien, soit:


	
(i)rsident permanent au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis,



	
(ii)rsident temporaire ou titulaire d'un permis de sjour temporaire viss par la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis ayant rsid au Canada durant la priode de 18 mois prcdant ce moment,



	
(iii)personne protge au titre de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis,



	
(iv)quelqu'un qui fait partie d'une catgorie prcise dans le Rglement sur les catgories d'immigrants prcises pour des motifs d'ordre humanitaire pris en application de la Loi sur l'immigration,



	
(v)un Indien au sens de la Loi sur les Indiens.









Pour l'application de la prsente dfinition:


	
f)si la personne  charge rside avec sa mre, la personne qui assume principalement la responsabilit pour le soin et l'ducation de la personne  charge est prsume tre la mre;



	
g)la prsomption vise  l'alina f) ne s'applique pas dans les circonstances prvues par rglement;



	
h)les critre prvus par rglement serviront  dterminer en quoi consistent le soin et l'ducation d'une personne;



	
i)un particulier demeure le pre ou la mre (au sens de l'article 252) d'un autre particulier mme si une prestation d'assistance sociale est verse dans le cadre d'un programme fdral, provincial ou d'un corps dirigeant autochtone, au sens de l'article 2 de la Loi sur les allocations spciales pour enfants au profit de l'autre particulier.(eligible individual)







	personne  charge admissible

	
personne  charge admissibleS'agissant de la personne  charge admissible d'un particulier  un moment donn, personne qui rpond aux conditions suivantes  ce moment:


	
a)elle est ge de moins de 18 ans;



	
b)elle n'est pas quelqu'un pour qui un montant a t dduit en application de l'alina 118(1)a) dans le calcul de l'impt payable par son poux ou conjoint de fait en vertu de la prsente partie pour l'anne de base se rapportant au mois qui comprend ce moment;



	
c)elle n'est pas quelqu'un pour qui une allocation spciale prvue par la Loi sur les allocations spciales pour enfants est payable pour le mois qui comprend ce moment.(qualified dependant)







	revenu gagn

	
revenu gagn[Abroge, 1998, ch. 21, art. 92]



	revenu gagn modifi

	
revenu gagn modifi[Abroge, 1998, ch. 21, art. 92]



	revenu modifi

	
revenu modifiEn ce qui concerne un particulier pour une anne d'imposition, le total des sommes qui reprsenteraient chacune le revenu pour l'anne du particulier ou de la personne qui tait son poux ou conjoint de fait vis  la fin de l'anne si, dans le calcul de ce revenu, aucune somme:


	
a)n'tait incluse:


	
(i)en application de l'alina 56(1)q.1) ou du paragraphe 56(6),



	
(ii)au titre d'un gain provenant d'une disposition de bien  laquelle s'applique l'article 79,



	
(iii)au titre d'un gain vis au paragraphe 40(3.21);







	
b)n'tait dductible en application des alinas 20(1)ww) ou 60y) ou z).(adjusted income)











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. VII, art. 12

	1996, ch. 11, art. 95

	1998, ch. 19, art. 140, ch. 21, art. 92

	1999, ch. 22, art. 44

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 109, ch. 27, art. 254

	2006, ch. 4, art. 176

	2007, ch. 35, art. 112

	2010, ch. 25, art. 24

	2016, ch. 7, art. 28

	2018, ch. 12, art. 16, ch. 27, art. 11

	2021, ch. 23, art. 21

	2022, ch. 10, art. 9
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Paiement en trop rput


	

122.61(1)Lorsqu'une personne et, sur demande du ministre, son poux ou conjoint de fait vis  la fin d'une anne d'imposition produisent une dclaration de revenu pour l'anne, un paiement en trop au titre des sommes dont la personne est redevable en vertu de la prsente partie pour l'anne est rput se produire au cours d'un mois par rapport auquel l'anne est l'anne de base. Ce paiement correspond  la somme obtenue par la formule suivante:




(A + M)/12

o:


	A

	reprsente la somme obtenue par la formule suivante: 

E - Q

o:


	E

	reprsente le total des sommes suivantes: 

	
a)le produit de 6400$ par le nombre de personnes  charge admissibles  l'gard desquelles la personne tait un particulier admissible au dbut du mois et qui n'ont pas atteint l'ge de six ans au dbut du mois,



	
b)le produit de 5400$ par le nombre de personnes  charge admissibles, sauf celles vises  l'alina a),  l'gard desquelles la personne tait un particulier admissible au dbut du mois,







	Q

	: 

	
a)si le revenu modifi de la personne pour l'anne n'excde pas 30000$, zro,



	
b)si le revenu modifi de la personne pour l'anne excde 30000$ sans excder 65000$ et qu'elle est, au dbut du mois, un particulier admissible, selon le cas:


	
(i) l'gard d'une seule personne  charge admissible, 7% de l'excdent de son revenu modifi pour l'anne sur 30000$,



	
(ii) l'gard de seulement deux personnes  charge admissibles, 13,5% de l'excdent de son revenu modifi pour l'anne sur 30000$,



	
(iii) l'gard de seulement trois personnes  charge admissibles, 19% de l'excdent de son revenu modifi pour l'anne sur 30000$,



	
(iv) l'gard de plus de trois personnes  charge admissibles, 23% de l'excdent de son revenu modifi pour l'anne sur 30000$,







	
c)si le revenu modifi de la personne pour l'anne excde 65000$ et qu'elle est, au dbut du mois, un particulier admissible, selon le cas:


	
(i) l'gard d'une seule personne  charge admissible, le total de 2450$ et de 3,2% de l'excdent de son revenu modifi pour l'anne sur 65000$,



	
(ii) l'gard de seulement deux personnes  charge admissibles, le total de 4725$ et de 5,7% de l'excdent de son revenu modifi pour l'anne sur 65000$,



	
(iii) l'gard de seulement trois personnes  charge admissibles, le total de 6650$ et de 8% de l'excdent de son revenu modifi pour l'anne sur 65000$,



	
(iv) l'gard de plus de trois personnes  charge admissibles, le total de 8050$ et de 9,5% de l'excdent de son revenu modifi pour l'anne sur 65000$,

















	M

	la somme obtenue par la formule suivante: 

N - O

o:


	N

	reprsente le produit de 2730$ par le nombre de personnes  charge admissibles  l'gard desquelles,  la fois: 

	
a)un montant est dductible en application de l'article 118.3 pour l'anne d'imposition qui comprend le mois,



	
b)la personne est un particulier admissible au dbut du mois,







	O

	: 

	
a)si le revenu modifi de la personne pour l'anne n'excde pas 65000$, zro,



	
b)si le revenu modifi de la personne pour l'anne excde 65000$ et qu'elle est un particulier admissible, selon le cas:


	
(i) l'gard d'une seule personne  charge admissible vise  l'lment N, 3,2% de l'excdent de son revenu modifi pour l'anne sur 65000$,



	
(ii) l'gard de plusieurs personnes  charge admissibles vises  l'lment N, 5,7% de l'excdent de son revenu modifi pour l'anne sur 65000$.
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COVID-19 - somme additionnelle

(1.01)Si le mois vis au paragraphe (1) est le mois de mai 2020, chaque somme exprime en dollars vise aux alinas a) et b) de l'lment E de la formule figurant au paragraphe (1), telle que rajuste en vertu du paragraphe (5), est rpute tre gale pour ce mois au total de cette somme et d'une somme additionnelle de 3600$. Il est entendu que le rajustement vis au paragraphe (5) ne s'applique pas  l'gard de cette somme additionnelle.
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Parent ayant la garde partage

(1.1)Malgr le paragraphe (1), si un particulier admissible est un parent ayant la garde partage  l'gard d'une ou de plusieurs personnes  charge admissibles au dbut d'un mois, le paiement en trop qui est rput, en vertu du paragraphe (1), s'tre produit au cours du mois correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


1/2  (A + B)

o:


	A

	reprsente la somme obtenue par la formule figurant au paragraphe (1), compte non tenu du prsent paragraphe;

	B

	la somme obtenue par la formule figurant au paragraphe (1), compte non tenu du prsent paragraphe ni du sous-alina b)(ii) de la dfinition de particulier admissible  l'article 122.6.
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Paiement en trop rput - COVID-19

(1.2)Si le ministre tablit avant 2024 qu'un paiement en trop (tant entendu que s'agissant d'un montant du paiement suprieur  zro) au titre des sommes dont la personne est redevable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition est rput se produire au cours d'un mois en vertu du paragraphe (1), ou le serait s'il n'tait pas tenu compte du paragraphe (2), un paiement en trop au titre des sommes dont la personne est redevable en vertu de la prsente partie pour l'anne est rput se produire au cours du mois correspondant au total des sommes reprsentant chacune un montant  l'gard d'une personne  charge admissible,  l'gard de laquelle la personne tait un particulier admissible au dbut du mois et qui n'a pas atteint l'ge de six ans au dbut du mois, calcul selon la formule suivante :


A  B

o :


	A

	reprsente : 

	
a)si la personne est un parent ayant la garde partage  l'gard de la personne  charge admissible, 0,5,



	
b)dans les autres cas, 1;







	B

	 : 

	
a)si le mois est janvier 2021 ou avril 2021,


	
(i)lorsque le revenu modifi de la personne pour 2019 est gal ou infrieur  120 000 $, 300 $,



	
(ii)dans les autres cas, 150 $,







	
b)si le mois est juillet 2021 ou octobre 2021,


	
(i)lorsque le revenu modifi de la personne pour 2020 est gal ou infrieur  120 000 $, 300 $,



	
(ii)dans les autres cas, 150 $,







	
c)sinon, zro.
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Exceptions

(2)Malgr le paragraphe (1), lorsqu'un mois donn est le premier mois au cours duquel un paiement en trop infrieur  20$ (ou  tout autre montant fix par rglement) est rput par ce paragraphe se produire au titre des sommes dont une personne est redevable en vertu de la prsente partie pour l'anne de base se rapportant au mois donn, tout semblable paiement en trop dont on pourrait, sans le prsent paragraphe, s'attendre  juste titre,  la fin du mois donn, qu'il se produise au cours d'un autre mois se rapportant  la mme anne de base est rput se produire selon ce paragraphe au cours du mois donn et non au cours de l'autre mois.
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Non-rsidents et rsidents pendant une partie de l'anne

(3)Pour l'application du prsent article, il est entendu que le revenu d'une personne pour une anne d'imposition au cours de laquelle elle ne rside pas au Canada est rput tre gal  la somme qui aurait correspondu  son revenu pour cette anne si elle avait rsid au Canada tout au long de l'anne.
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Effet de la faillite

(3.1)Pour l'application de la prsente sous-section, dans le cas o un particulier devient un failli au cours d'une anne d'imposition, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)son revenu pour l'anne comprend son revenu pour l'anne d'imposition qui commence le 1er janvier de l'anne civile qui comprend la date de la faillite;



	
b)le total des montants dduits en application de l'article 63 dans le calcul de son revenu pour l'anne comprend le montant dduit en application de cet article pour son anne d'imposition qui commence le 1er janvier de l'anne civile qui comprend la date de la faillite.



	
c)[Abrog, 1998, ch. 21, art. 94]
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Incessibilit

(4)Les remboursements de montants rputs par le prsent article tre des paiements en trop au titre des sommes dont une personne est redevable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition sont soumis aux rgles suivantes:


	
a)ils sont soustraits  l'application des rgles de droit relatives  la faillite ou  l'insolvabilit;



	
b)ils sont incessibles, insaisissables et ne peuvent tre grevs ni donns pour sret;



	
c)ils ne constituent pas des remboursements d'impt pour l'application de la Loi sur la cession du droit au remboursement en matire d'impt;



	
d)ils ne peuvent tre retenus par voie de dduction ou de compensation en application de la Loi sur la gestion des finances publiques;



	
e)ils ne constituent pas des sommes saisissables pour l'application de la Loi d'aide  l'excution des ordonnances et des ententes familiales.
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Rajustement annuel

(5)Les sommes exprimes en dollars au paragraphe (1) sont rajustes de faon que, lorsque l'anne de base se rapportant  un mois donn est postrieure  2016, la somme applicable pour le mois selon ce paragraphe soit gale au total des montants suivants:


	
a)le montant qui, sans le paragraphe (7), serait applicable selon le paragraphe (1) pour le mois qui tombe une anne avant le mois donn;



	
b)le produit des montants suivants:


	
(i)le montant vis  l'alina a),



	
(ii)le rsultat du calcul suivant, rajust de la manire prvue par rglement et arrt  la troisime dcimale, les rsultats ayant au moins cinq en quatrime dcimale tant arrondis  la troisime dcimale suprieure:


(A/B)  1

o:


	A

	reprsente l'indice des prix  la consommation (au sens du paragraphe 117.1(4)) pour la priode de 12 mois prenant fin le 30 septembre de l'anne de base,

	B

	l'indice des prix  la consommation pour la priode de 12 mois qui prcde la priode vise  l'lment A.















	
(5.1)[Abrog, 1998, ch. 21, art. 93]
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Ajouts au supplment de la PNE

(6)Chaque montant vis  l'lment F de la troisime formule figurant au paragraphe (1) qui entre dans le calcul du montant rput tre un paiement en trop se produisant au cours de mois donns:


	
a)postrieurs  juin 2005 et antrieurs  juillet 2006, sont remplacs par le montant qui correspond au total de 185$ et du montant dtermin par ailleurs selon le paragraphe (5) pour ces mois;



	
b)postrieurs  juin 2006 et antrieurs  juillet 2007, sont remplacs par le montant qui correspond au total de 185$ et du montant dtermin par ailleurs pour ces mois, par l'application du paragraphe (5) au montant dtermin selon l'alina a).
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Accord avec une province

(6.1)Malgr le paragraphe (5), le montant dtermin selon le sous-alina (5)b)(ii) pour un mois mentionn  l'alina (6)b) est rput correspondre  0,012 pour l'application de tout accord mentionn  l'article 122.63 concernant des paiements en trop rputs se produire au cours des mois postrieurs  juin 2001 et antrieurs  juillet 2002.
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Arrondissement

(7)Pour toute somme vise au paragraphe (1), qui est  rajuster en conformit avec le paragraphe (5), les rsultats sont arrts  l'unit, ceux qui ont au moins cinq en premire dcimale tant arrondis  l'unit suprieure.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. VII, art. 12

	1997, ch. 26, art. 80

	1998, ch. 19, art. 141, ch. 21, art. 93 et 94

	1999, ch. 26, art. 36

	2000, ch. 12, art. 142, ch. 14, art. 40, ch. 19, art. 33 et 73

	2001, ch. 17, art. 110

	2003, ch. 15, art. 77

	2005, ch. 30, art. 8

	2006, ch. 4, art. 71 et 177

	2010, ch. 25, art. 25

	2011, ch. 24, art. 38

	2013, ch. 40, art. 52

	2016, ch. 7, art. 29, ch. 12, art. 43

	2017, ch. 20, art. 30

	2018, ch. 12, art. 17

	2020, ch. 5, art. 3

	2021, ch. 7, art. 2
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Particuliers admissibles


	

122.62(1)Pour l'application de la prsente sous-section, une personne ne peut tre considre comme un particulier admissible  l'gard d'une personne  charge admissible au dbut d'un mois que si elle a prsent un avis au ministre, sur formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits, au plus tard onze mois aprs la fin du mois.
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Prorogation

(2)Le ministre peut, au plus tard au dixime anniversaire du dbut du mois vis au paragraphe (1), proroger le dlai prvu  ce paragraphe.
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Exception

(3)Dans le cas o, au dbut de 1993, une personne est un particulier admissible  l'gard d'une personne  charge admissible, le paragraphe (1) ne s'applique pas  la personne quant  la personne  charge si celle-ci est aussi son enfant admissible (au sens du paragraphe 122.2(2) par l'effet du sous-alina a)(i) de cette dfinition) pour l'anne d'imposition 1992.
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Avis de cessation d'admissibilit

(4)La personne qui cesse, au cours d'un mois donn, d'tre un particulier admissible  l'gard d'une personne  charge admissible, autrement que parce que celle-ci atteint l'ge de 18 ans, est tenue d'en aviser le ministre avant la fin du premier mois suivant le mois donn.
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Dcs de l'poux ou du conjoint de fait vis

(5)En cas de dcs de l'poux ou du conjoint de fait vis d'un particulier admissible  l'gard d'une personne  charge admissible, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le particulier est tenu d'aviser le ministre de cet vnement, sur le formulaire prescrit, avant la fin du premier mois civil commenant aprs l'vnement;



	
b)sous rserve du paragraphe (8), pour le calcul du montant rput, en vertu des paragraphes 122.61(1) ou (1.2), tre un paiement en trop, se produisant au cours de ce premier mois et de tout mois postrieur, au titre des sommes dont le particulier est redevable en vertu de la prsente partie pour l'anne de base se rapportant  ce premier mois, le revenu modifi du particulier pour l'anne est rput tre gal  son revenu pour l'anne.
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Sparation

(6)Dans le cas o une personne cesse d'tre l'poux ou le conjoint de fait vis d'un particulier admissible, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le particulier est tenu d'aviser le ministre de cet vnement, sur le formulaire prescrit, avant la fin du premier mois civil commenant aprs l'vnement;



	
b)sous rserve du paragraphe (8), pour le calcul du montant rput, en vertu des paragraphes 122.61(1) ou (1.2), tre un paiement en trop, se produisant au cours de ce premier mois et de tout mois postrieur, au titre des sommes dont le particulier est redevable en vertu de la prsente partie pour l'anne de base se rapportant  ce premier mois, le revenu modifi du particulier pour l'anne est rput tre gal  son revenu pour l'anne.
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Nouvel poux ou conjoint de fait vis

(7)Dans le cas o un contribuable devient l'poux ou le conjoint de fait vis d'un particulier admissible, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le particulier est tenu d'aviser le ministre de cet vnement, sur le formulaire prescrit, avant la fin du premier mois civil commenant aprs l'vnement;



	
b)sous rserve du paragraphe (8), pour le calcul du montant rput, en vertu des paragraphes 122.61(1) ou (1.2), tre un paiement en trop, se produisant au cours de ce premier mois et de tout mois postrieur, au titre des sommes dont le particulier est redevable en vertu de la prsente partie pour l'anne de base se rapportant  ce premier mois, le contribuable est rput avoir t l'poux ou le conjoint de fait vis du particulier  la fin de l'anne de base se rapportant  ce mois.
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Ordre des vnements

(8)Si plus d'un des vnements viss aux paragraphes (5)  (7) se produisent au cours d'un mois civil, seul le paragraphe qui porte sur le dernier en date de ces vnements s'applique.



	
(9)[Abrog, 1998, ch. 19, art. 142]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. VII, art. 12

	1996, ch. 11, art. 95 et 97

	1998, ch. 19, art. 142, ch. 21, art. 95

	2000, ch. 12, art. 142

	2011, ch. 24, art. 39

	2016, ch. 7, art. 30

	2021, ch. 7, art. 3











[bookmark: art122.63][bookmark: art122.63]


Accord


	

122.63(1)Le ministre des Finances peut conclure avec le gouvernement d'une province un accord aux termes duquel les montants dtermins selon l'lment E de la formule applicable figurant au paragraphe 122.61(1)  l'gard de personnes qui rsident dans la province sont remplacs, dans le cadre du calcul des paiements en trop qui sont rputs se produire en application de ce paragraphe, par des montants dtermins en conformit avec l'accord.
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Accord

(2)Les montants dtermins selon l'lment E de la formule applicable figurant au paragraphe 122.61(1) pour une anne de base par suite de la conclusion de l'accord vis au paragraphe (1) sont fonds sur l'ge des personnes  charge admissibles de particuliers admissibles ou sur leur nombre, ou sur ces deux critres. Ils donnent lieu  un montant, relatif  une personne  charge admissible, qui est au moins gal, quant  cette personne,  85% du montant qui serait dtermin par ailleurs  son gard pour cette anne selon cet lment.
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Accord

(3)L'accord vis au paragraphe (1) doit prvoir le remboursement par le gouvernement de la province au gouvernement fdral de la fraction du total des montants reprsentant chacun un montant rput par le paragraphe 122.61(1) tre un paiement en trop au titre des sommes dont une personne vise par l'accord est redevable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition, qui dpasse, par suite de l'application de l'accord, le montant reprsentant 101% du total de semblables paiements en trop qui seraient par ailleurs rputs se produire en application du paragraphe 122.61(1).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. VII, art. 12

	1996, ch. 11, art. 95

	1998, ch. 19, art. 143

	2016, ch. 7, art. 31
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122.64[Abrog, 2013, ch. 40, art. 53]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. VII, art. 12

	1996, ch. 11, art. 95 et 97

	1998, ch. 19, art. 144

	2005, ch. 35, art. 66 et 67

	2012, ch. 19, art. 694 et 695

	2013, ch. 40, art. 53
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SOUS-SECTION A.2Allocation canadienne pour les travailleurs
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Dfinitions


	

122.7(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente sous-section.




	conjoint admissible

	
conjoint admissibleEst le conjoint admissible d'un particulier admissible pour une anne d'imposition le particulier (sauf un particulier non admissible) qui a rsid au Canada tout au long de l'anne et qui tait,  la fin de l'anne, le conjoint vis du particulier admissible.(eligible spouse)



	conjoint vis

	
conjoint visS'entend au sens de l'article 122.6.(cohabiting spouse or common-law partner)



	dclaration de revenu

	
dclaration de revenuDclaration de revenu, sauf celle qui est  produire aux termes des paragraphes 70(2) ou 104(23), de l'alina 128(2)e) ou du paragraphe 150(4), qu'un particulier est tenu de produire pour une anne d'imposition ou qu'il serait tenu de produire s'il avait un impt  payer en vertu de la prsente partie pour l'anne.(return of income)



	tablissement d'enseignement agr

	
tablissement d'enseignement agrS'entend au sens du paragraphe 118.6(1).(designated educational institution)



	particulier admissible

	
particulier admissibleEst un particulier admissible pour une anne d'imposition le particulier (sauf un particulier non admissible) qui a rsid au Canada tout au long de l'anne et qui tait,  la fin de l'anne:


	
a)soit g de 19 ans ou plus;



	
b)soit le conjoint vis d'un autre particulier;



	
c)soit le parent d'un enfant avec lequel le particulier rside.(eligible individual)







	particulier non admissible

	
particulier non admissibleEst un particulier non admissible pour une anne d'imposition le particulier qui, selon le cas:


	
a)est vis aux alinas 149(1)a) ou b)  un moment de l'anne;



	
b)sauf s'il a une personne  charge admissible pour l'anne, est inscrit comme tudiant  temps plein  un tablissement d'enseignement agr pendant une priode de plus de treize semaines comprise dans l'anne;



	
c)est dtenu dans une prison ou dans un tablissement semblable pendant une priode d'au moins 90 jours comprise dans l'anne.(ineligible individual)







	personne  charge admissible

	
personne  charge admissibleEst une personne  charge admissible d'un particulier pour une anne d'imposition l'enfant du particulier qui,  la fin de l'anne,  la fois:


	
a)rside avec le particulier;



	
b)est g de moins de 19 ans;



	
c)n'est pas un particulier admissible.(eligible dependant)







	revenu de travail

	
revenu de travailLe revenu de travail d'un particulier pour une anne d'imposition correspond au total des sommes suivantes:


	
a)le total des sommes dont chacune reprsenterait le revenu du particulier pour l'anne tir d'une charge ou d'un emploi si la prsente loi s'appliquait compte non tenu de l'article 8;



	
b)les sommes qui sont incluses, par l'effet des alinas 56(1)n) ou o) ou du sous-alina 56(1)r)(v), dans le calcul du revenu du particulier pour une priode de l'anne;



	
c)le total des sommes dont chacune reprsente le revenu du particulier pour l'anne tir d'une entreprise qu'il exploite autrement qu' titre d'associ dtermin d'une socit de personnes.(working income)







	revenu net rajust

	
revenu net rajustLe revenu net rajust d'un particulier pour une anne d'imposition correspond  la somme qui reprsenterait son revenu pour l'anne si,  la fois:


	
a)[Abrog, 2018, ch. 27, art. 12]



	
b)dans le calcul de ce revenu, aucune somme n'tait incluse en application de l'alina 56(1)q.1) ou du paragraphe 56(6), au titre d'un gain provenant d'une disposition de bien  laquelle s'applique l'article 79 ou au titre d'un gain vis au paragraphe 40(3.21);



	
c)dans le calcul de ce revenu, aucune somme n'tait dductible en application des alinas 20(1)ww) ou 60y) ou z).(adjusted net income)



















[bookmark: art122.7par1.1][bookmark: art122.7par1.1]



	
Choix - sommes

(1.1)Un particulier peut tablir la somme totale pour la dfinition de revenu de travail pour lui-mme, et pour son conjoint admissible s'il en a un, pour une anne d'imposition comme si la prsente loi s'appliquait compte non tenu de l'alina 81(1)a) et du paragraphe 81(4). Le cas chant, le particulier doit tablir la somme totale pour la dfinition de revenu net rajust pour lui-mme, et pour son conjoint admissible s'il en a un, pour l'anne comme si la prsente loi s'appliquait compte non tenu de ces mmes dispositions.
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Rception de prestations d'assistance sociale

(1.2)Pour l'application des dfinitions de personne  charge admissible et particulier admissible au paragraphe (1) pour une anne d'imposition, un particulier demeure le pre ou la mre (au sens de l'article 252) d'un autre particulier mme si une prestation d'assistance sociale est verse dans le cadre d'un programme fdral, provincial ou d'un corps dirigeant autochtone, au sens de l'article 2 de la Loi sur les allocations spciales pour enfants au profit de l'autre particulier, sauf s'il s'agit d'une allocation spciale en vertu de la Loi sur les allocations spciales pour enfants relativement  l'autre particulier au cours de l'anne d'imposition.
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Exemption pour le second titulaire de revenu de travail

(1.3)Pour l'application des paragraphes (2) et (3):


	
a)si un particulier admissible avait un conjoint admissible pour une anne d'imposition et si le revenu de travail pour l'anne du particulier admissible tait infrieur  celui de son conjoint admissible, le revenu net rajust du particulier admissible pour l'anne est rput tre l'excdent ventuel de ce revenu pour l'anne (dtermin compte non tenu du prsent paragraphe) sur le moins lev des montants suivants :


	
(i)le revenu de travail du particulier admissible pour l'anne,



	
(ii)14 000 $;







	
b)si un particulier admissible avait un conjoint admissible pour une anne d'imposition et si le revenu de travail pour l'anne du particulier admissible tait gal ou suprieur  celui de son conjoint admissible, le revenu net rajust du conjoint admissible pour l'anne est rput tre l'excdent ventuel de ce revenu pour l'anne (dtermin compte non tenu du prsent paragraphe) sur le moins lev des montants suivants :


	
(i)le revenu de travail du conjoint admissible pour l'anne,



	
(ii)14 000 $.
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Paiement rput au titre de l'impt

(2)Sous rserve du paragraphe (5), le particulier admissible pour une anne d'imposition qui produit une dclaration de revenu pour l'anne est rput avoir pay,  la fin de l'anne, au titre de son impt  payer en vertu de la prsente partie pour l'anne, une somme gale  la somme positive obtenue par la formule suivante :


A - B

o:


	A

	reprsente : 

	
a)si le particulier n'avait pas de conjoint admissible ni de personne  charge admissible pour l'anne, 27 % de l'excdent, sur 3 000 $, de son revenu de travail pour l'anne, jusqu' concurrence de 1 395 $,



	
b)si le particulier avait un conjoint admissible ou une personne  charge admissible pour l'anne, 27 % de l'excdent, sur 3 000 $, du total des revenus de travail pour l'anne du particulier et, le cas chant, de son conjoint admissible, jusqu' concurrence de 2 403 $;







	B

	 : 

	
a)si le particulier n'avait pas de conjoint admissible ni de personne  charge admissible pour l'anne, 15 % de l'excdent, sur 22 944 $, de son revenu net rajust pour l'anne,



	
b)si le particulier avait un conjoint admissible ou une personne  charge admissible pour l'anne, 15 % de l'excdent, sur 26 177 $, du total des revenus nets rajusts pour l'anne du particulier et, le cas chant, de son conjoint admissible.
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Paiement rput au titre de l'impt - supplment pour les personnes handicapes

(3)Le particulier admissible pour une anne d'imposition qui produit une dclaration de revenu pour l'anne et qui peut dduire une somme en application du paragraphe 118.3(1) dans le calcul de son impt  payer en vertu de la prsente partie pour l'anne est rput avoir pay,  la fin de l'anne, au titre de son impt  payer en vertu de la prsente partie pour l'anne, une somme gale  la somme positive obtenue par la formule suivante:


C - D

o:


	C

	reprsente 27 % de l'excdent, sur 1 150 $, de son revenu de travail pour l'anne, jusqu' concurrence de 720 $;

	D

	: 

	
a)si le particulier n'avait pas de conjoint admissible ni de personne  charge admissible pour l'anne, 15 % de l'excdent, sur 32 244 $, de son revenu net rajust pour l'anne,



	
b)si le particulier avait un conjoint admissible pour l'anne qui n'avait pas droit  la dduction prvue au paragraphe 118.3(1) pour l'anne, ou s'il avait une personne  charge admissible pour l'anne, 15% de l'excdent, sur 42 197 $, du total des revenus nets rajusts pour l'anne du particulier et, le cas chant, de son conjoint admissible,



	
c)si le particulier avait un conjoint admissible pour l'anne qui avait droit  la dduction prvue au paragraphe 118.3(1) pour l'anne, 7,5 % de l'excdent, sur 42 197 $, du total des revenus nets rajusts pour l'anne du particulier et, le cas chant, de son conjoint admissible.













	
(4)[Abrog, 2023, ch. 26, art. 30]
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Un seul particulier admissible

(5)Dans le cas o un particulier admissible a un conjoint admissible pour une anne d'imposition et o ils seraient tous deux, en l'absence du prsent paragraphe, des particuliers admissibles pour l'application du paragraphe (2) pour l'anne:


	
a)si les particuliers s'entendent sur celui d'entre eux qui est le particulier admissible pour l'anne, seul celui convenu est le particulier admissible pour l'application du paragraphe (2) pour l'anne;



	
b)sinon, seul celui que le ministre dsigne est un particulier admissible pour l'application du paragraphe (2) pour l'anne.







	
(6)[Abrog, 2023, ch. 26, art. 30]



	
(7)[Abrog, 2023, ch. 26, art. 30]



	
(8)[Abrog, 2023, ch. 26, art. 30]



	
(9)[Abrog, 2023, ch. 26, art. 30]
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Rgle spciale - personne  charge admissible

(10)Pour l'application des paragraphes (2) et (3), dans le cas o un particulier (appel enfant au prsent paragraphe) serait, en l'absence du prsent paragraphe, une personne  charge admissible de plus d'un particulier admissible pour une anne d'imposition, l'enfant est rput n'tre une personne admissible que du particulier suivant:


	
a)si les particuliers s'entendent  cet gard, le particulier convenu;



	
b)sinon, le particulier que le ministre dsigne.















[bookmark: art122.7par11][bookmark: art122.7par11]



	
Faillite

(11)Pour l'application de la prsente sous-section, les rgles ci-aprs s'appliquent  l'gard du particulier qui fait faillite au cours d'une anne civile:


	
a)malgr le paragraphe 128(2), toute mention (sauf au prsent paragraphe) de l'anne d'imposition du particulier vaut mention de l'anne civile en cause;



	
b)le revenu de travail et le revenu net rajust du particulier pour l'anne d'imposition se terminant le 31 dcembre de l'anne civile en cause sont rputs comprendre ses revenu de travail et revenu net rajust pour l'anne d'imposition qui commence le 1er janvier de l'anne civile en cause.
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Rgles spciales - dcs

(12)Pour l'application de la prsente sous-section, les rgles ci-aprs s'appliquent  l'gard du particulier qui dcde aprs le 30 juin d'une anne civile:


	
a)le particulier est rput rsider au Canada depuis le moment de son dcs jusqu' la fin de l'anne et avoir le mme lieu de rsidence au Canada que celui qu'il avait immdiatement avant son dcs;



	
b)le particulier est rput avoir le mme ge  la fin de l'anne que celui qu'il aurait eu s'il avait survcu jusqu' la fin de l'anne;



	
c)le particulier est rput tre le conjoint vis d'un autre particulier (appel conjoint survivant au prsent alina)  la fin de l'anne si,  la fois:


	
(i)immdiatement avant son dcs, il tait le conjoint vis du conjoint survivant,



	
(ii)le conjoint survivant n'est pas le conjoint vis d'un autre particulier  la fin de l'anne;







	
d)toute dclaration de revenu produite par le reprsentant lgal du particulier est rpute tre une dclaration de revenu produite par le particulier.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 35, art. 42

	2009, ch. 2, art. 38, ch. 31, art. 13

	2010, ch. 25, art. 26

	2018, ch. 12, art. 19, ch. 27, art. 12

	2019, ch. 29, art. 20

	2021, ch. 23, art. 22

	2022, ch. 10, art. 10

	2023, ch. 26, art. 30
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Programme provincial


122.71Le ministre des Finances peut conclure, avec le gouvernement d'une province, un accord selon lequel les sommes dtermines selon les paragraphes 122.7(2) et (3) relativement  un particulier admissible rsidant dans la province  la fin d'une anne d'imposition sont remplaces, en vue du calcul des sommes rputes tre payes au titre de l'impt  payer par un particulier en vertu de ces paragraphes, par des sommes dtermines conformment  l'accord.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 35, art. 42
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Paiement anticip


	

122.72(1)Sous rserve du paragraphe (5), le particulier par rapport  un mois dtermin d'une anne d'imposition qui est un particulier admissible pour l'anne d'imposition antrieure et qui produit une dclaration de revenu pour l'anne d'imposition antrieure, au plus tard le premier jour du mois de novembre de l'anne, est rput avoir pay au cours du mois dtermin, au titre de son impt  payer en vertu de la prsente partie pour l'anne, un montant gal au 1/6 du total des montants dtermins  son gard pour l'anne d'imposition antrieure en vertu des paragraphes 122.7(2) et (3).
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Conditions d'application du paragraphe (3)

(2)Le paragraphe (3) s'applique relativement  un particulier par rapport  un mois dtermin donn d'une anne d'imposition et  chaque mois dtermin postrieur pour l'anne si, compte non tenu du paragraphe (3),  la fois :


	
a)le montant qui est rput, par le paragraphe (1), avoir t pay par le particulier au cours du mois dtermin donn pour l'anne serait infrieur  33 $;



	
b)il est raisonnable de conclure que le montant qui est rput, par le paragraphe (1), avoir t pay par le particulier au cours de chaque mois dtermin postrieur pour l'anne serait infrieur  33 $.
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Paiement anticip unique

(3)Si le prsent paragraphe s'applique :


	
a)le total des montants qui par ailleurs seraient rputs, par le paragraphe (1), avoir t pays, au titre de l'impt  payer du particulier en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition au cours du mois dtermin donn pour l'anne et au cours de chaque mois dtermin postrieur pour l'anne, est rput avoir t pay par lui au titre de son impt  payer en vertu de la prsente partie pour l'anne au cours du mois dtermin donn;



	
b)le montant qui est rput, par le paragraphe (1), avoir t pay par le particulier au cours des mois dtermins postrieurs pour l'anne est rput, sauf pour l'application du prsent paragraphe, ne pas avoir t pay dans la mesure o il est inclus dans un montant rput par le prsent paragraphe avoir t pay.
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Mois dtermins

(4)Pour l'application du prsent article, les mois dtermins d'une anne d'imposition sont juillet et octobre de l'anne d'imposition et janvier de l'anne d'imposition suivante.
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Aucun paiement anticip

(5)Pour l'application du paragraphe (1), un particulier n'est pas un particulier admissible pour l'anne d'imposition antrieure par rapport  un mois dtermin d'une anne d'imposition si le particulier, selon le cas :


	
a)dcde avant le premier jour du mois de juillet de l'anne d'imposition;



	
b)est dtenu dans une prison ou dans un tablissement semblable pendant une priode au cours de l'anne d'imposition d'au moins quatre-vingt-dix jours commenant au plus tard le premier jour du mois dtermin;



	
c)cesse de rsider au Canada un jour de l'anne d'imposition qui tombe au plus tard le premier jour du mois dtermin.
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Avis au ministre

(6)Si, en l'absence du paragraphe (5), un particulier ou son conjoint vis  la fin de l'anne d'imposition prcdente est rput, au cours d'une anne d'imposition, avoir pay un montant au titre de son impt  payer pour l'anne en vertu du prsent article, le particulier (ou, dans le cas d'un particulier dcd, son reprsentant lgal) est tenu d'aviser le ministre des vnements ci-aprs avant la fin du mois suivant celui o l'vnement se produit :


	
a)le particulier dcde au cours de l'anne d'imposition;



	
b)le particulier cesse de rsider au Canada au cours de l'anne d'imposition;



	
c)le particulier est dtenu dans une prison ou dans un tablissement semblable pour une priode d'au moins quatre-vingt-dix jours au cours de l'anne d'imposition.
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Paiement anticip - aucun conjoint admissible

(7)Le paragraphe (1) s'applique  un particulier donn par rapport  un mois dtermin pour une anne d'imposition comme si l'article 122.7 s'appliquait  ce particulier pour l'anne d'imposition antrieure et comme si le particulier n'avait pas de conjoint admissible pour l'anne d'imposition antrieure, si,  la fois :


	
a)un autre particulier tait, pour l'application de l'article 122.7, le conjoint admissible du particulier donn pour l'anne d'imposition antrieure;



	
b)l'autre particulier n'est pas, pour l'application du paragraphe (1), un particulier admissible pour l'anne d'imposition antrieure par rapport au mois dtermin pour l'anne d'imposition en application du paragraphe (5).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2023, ch. 26, art. 31
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SOUS-SECTION A.3Incitatif  agir pour le climat
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Dfinitions


	

122.8(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	dclaration de revenu

	
dclaration de revenuEn ce qui concerne une personne pour une anne d'imposition, s'entend de la dclaration de revenu, sauf celle prvue aux paragraphes 70(2) ou 104(23),  l'alina 128(2)e) ou au paragraphe 150(4), qu'elle est tenue de produire ou qu'elle serait tenue de produire si elle avait un impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne.(return of income)



	poux ou conjoint de fait vis

	
poux ou conjoint de fait visS'entend au sens de l'article 122.6.(cohabiting spouse or common-law partner)



	particulier admissible

	
particulier admissiblePar rapport  un mois dtermin d'une anne d'imposition, particulier,  l'exception d'une fiducie, qui, selon le cas :


	
a)avait atteint l'ge de 19 ans avant le mois dtermin;



	
b) un moment antrieur  ce mois :


	
(i)rsidait avec un enfant dont il est le pre ou la mre,



	
(ii)tait mari ou vivait en union de fait.(eligible individual)











	personne  charge admissible

	
personne  charge admissibleEst une personne  charge admissible d'un particulier par rapport  un mois dtermin d'une anne d'imposition, la personne qui, au dbut du mois dtermin, rpond aux conditions suivantes :


	
a)elle est l'enfant du particulier ou est  sa charge ou  la charge de l'poux ou conjoint de fait vis du particulier;



	
b)elle vit avec le particulier;



	
c)elle est ge de moins de 19 ans;



	
d)elle n'est pas un particulier admissible par rapport au mois dtermin;



	
e)elle n'est pas le proche admissible d'un particulier par rapport au mois dtermin.(qualified dependant)







	proche admissible

	
proche admissibleEst un proche admissible d'un particulier par rapport  un mois dtermin d'une anne d'imposition la personne qui, au dbut du mois dtermin, est l'poux ou conjoint de fait vis du particulier.(qualified relation)
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Personnes non admissibles

(2)Malgr le paragraphe (1), n'est ni un particulier admissible, ni un proche admissible, ni une personne  charge admissible, par rapport au mois dtermin d'une anne d'imposition, la personne qui, selon le cas :


	
a)est dcde avant ce mois;



	
b)est dtenue dans une prison ou dans un tablissement semblable pendant une priode d'au moins 90 jours qui comprend le premier jour de ce mois;



	
c)est une personne non-rsidente au dbut de ce mois,  l'exception d'une personne non-rsidente qui,  la fois :


	
(i)est,  ce moment, l'poux ou le conjoint de fait vis d'une personne qui est rpute, par le paragraphe 250(1), rsider au Canada tout au long de l'anne d'imposition qui comprend le premier jour de ce mois,



	
(ii)a rsid au Canada  un moment antrieur  ce mois;







	
d)est, au dbut de ce mois, une personne vise aux alinas 149(1)a) ou b);



	
e)est quelqu'un pour qui une allocation spciale prvue par la Loi sur les allocations spciales pour enfants est payable pour ce mois.
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Rsidence

(3)Pour l'application du prsent article, le particulier est considr en tout temps ne rsider qu' son lieu principal de rsidence.
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Montant rput vers au titre de l'impt

(4)Le particulier admissible par rapport  un mois dtermin d'une anne d'imposition qui produit une dclaration de revenu pour l'anne est rput avoir pay, au cours de ce mois, au titre de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne, une somme gale  la somme obtenue par la formule suivante :


(A + B + C  D)  E

o :


	A

	reprsente le montant fix par le ministre des Finances  l'gard d'un particulier admissible par rapport au mois dtermin relativement  la province (appele  province vise  au prsent paragraphe et au paragraphe (6)) o rside le particulier admissible au dbut de ce mois;

	B

	: 

	
a)le montant fix par le ministre des Finances  l'gard d'un proche admissible par rapport au mois dtermin relativement  la province vise, si :


	
(i)le particulier admissible a un proche admissible au dbut de ce mois,



	
(ii)le sous-alina (i) ne s'applique pas et le particulier admissible a une personne  charge admissible au dbut de ce mois,







	
b)dans les autres cas, zro;







	C

	le montant fix par le ministre des Finances  l'gard d'une personne  charge admissible par rapport au mois dtermin relativement  la province vise;

	D

	le nombre de personnes  charge admissibles du particulier admissible au dbut du mois dtermin, sauf une personne  charge admissible  l'gard de laquelle un montant est inclus par l'effet du sous-alina a)(ii) de l'lment B par rapport  ce mois;

	E

	: 

	
a)si la province vise compte une rgion mtropolitaine de recensement, selon le dernier recensement publi par Statistique Canada avant l'anne d'imposition, et que le particulier ne rside pas dans une telle rgion au dbut du mois dtermin, 1,1,



	
b)sinon, 1.
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Parent ayant la garde partage

(4.1)Malgr le paragraphe (4), si un particulier admissible est un parent ayant la garde partage (au sens de l'article 122.6, la dfinition de personne  charge admissible  cet article tant toutefois entendue au sens du paragraphe (1))  l'gard d'une ou de plusieurs personnes  charge admissibles au dbut d'un mois, la somme qui est rpute, en vertu du paragraphe (4), avoir t paye au cours d'un mois dtermin correspond  la somme obtenue par la formule suivante :


0,5(A + B)

o :


	A

	reprsente la somme obtenue par la formule figurant au paragraphe (4), compte non tenu du prsent paragraphe,

	B

	la somme obtenue par la formule figurant au paragraphe (4), compte non tenu du prsent paragraphe ni du sous-alina b)(ii) de la dfinition de particulier admissible  l'article 122.6.
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Mois dtermins

(4.2)Pour l'application du prsent article, les mois dtermins d'une anne d'imposition sont avril, juillet et octobre de l'anne d'imposition suivante et janvier de la deuxime anne d'imposition suivante.
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Montants fixs par le ministre

(5)Le ministre des Finances peut fixer des montants relativement  une province par rapport  un mois dtermin d'une anne d'imposition pour l'application du prsent article. S'il ne fixe pas un montant particulier se rapportant  l'application du prsent article, ce montant est rput tre zro pour l'application du prsent article.
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Prsomption de remboursement - redevances sur les combustibles

(6)Le montant qui est rput, par le prsent article, avoir t pay au cours d'un mois dtermin au titre de l'impt payable pour une anne d'imposition est rput tre un remboursement effectu au cours de ce mois relativement aux redevances prleves en vertu de la partie 1 de la Loi sur la tarification de la pollution cause par les gaz  effet de serre  l'gard de la province vise.
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Un seul particulier admissible

(7)Dans le cas o un particulier est le proche admissible d'un autre particulier par rapport  un mois dtermin d'une anne d'imposition et o les deux particuliers seraient, en l'absence du prsent paragraphe, des particuliers admissibles relativement  ce mois, seul le particulier dsign par le ministre est le particulier admissible relativement  ce mois.
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Personne  charge admissible d'un seul particulier

(8)La personne qui, en l'absence du prsent paragraphe, serait la personne  charge admissible de plusieurs particuliers par rapport  un mois dtermin d'une anne d'imposition est rpute tre la personne  charge admissible par rapport au mois dtermin :


	
a)soit de celui parmi ces particuliers sur lequel ceux-ci se sont mis d'accord;



	
b)soit, en l'absence d'accord, des particuliers qui, au dbut de ce mois, sont des particuliers admissibles (au sens de l'article 122.6, la dfinition de personne  charge admissible  cet article tant toutefois entendue au sens du paragraphe (1))  son gard;



	
c)soit, dans les autres cas, de nul autre que le particulier dsign par le ministre.
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Avis au ministre

(8.1)Un particulier est tenu d'aviser le ministre des vnements ci-aprs avant la fin du mois suivant celui o l'vnement se produit :


	
a)le particulier cesse d'tre un particulier admissible;



	
b)une personne devient le proche admissible du particulier ou cesse de l'tre;



	
c)une personne cesse d'tre une personne  charge admissible du particulier pour une autre raison que celle d'avoir atteint l'ge de 19 ans.
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Effet de la faillite

(9)Pour l'application du prsent article, dans le cas o un particulier devient un failli au cours d'une anne civile, malgr le paragraphe 128(2), toute mention (sauf au prsent paragraphe) de l'anne d'imposition du particulier vaut mention de l'anne civile en cause.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 39, art. 39

	2016, ch. 7, art. 32

	2018, ch. 27, art. 13

	2022, ch. 10, art. 11
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SOUS-SECTION A.4Crdit d'impt pour fournitures scolaires
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Dfinitions


	

122.9(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	dclaration de revenu

	
dclaration de revenuEn ce qui concerne un ducateur admissible pour une anne d'imposition, la dclaration de revenu, sauf celle prvue aux paragraphes 70(2) ou 104(23),  l'alina 128(2)e) ou au paragraphe 150(4), qu'il est tenu de produire pour l'anne ou qu'il serait tenu de produire s'il avait un impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne.(return of income)



	dpense admissible

	
dpense admissibleEst une dpense admissible d'un ducateur admissible pour une anne d'imposition, la somme (sauf une somme dduite dans le calcul du revenu d'une personne pour une anne d'imposition ou toute autre somme par ailleurs incluse dans le calcul d'une dduction de l'impt payable par une personne en vertu de la prsente loi pour une anne d'imposition) verse par lui au cours de l'anne au titre de fournitures scolaires, dans la mesure o:


	
a)les fournitures scolaires ont t,  la fois:


	
(i)achetes par lui  des fins d'enseignement ou d'aide  l'apprentissage des lves,



	
(ii)consommes ou utilises directement dans l'accomplissement des fonctions lies  son emploi;







	
b)il n'a le droit de recevoir aucun remboursement, aucune allocation ni aucune autre forme d'aide (sauf une somme qui est incluse dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition et qui n'est pas dductible dans le calcul de son revenu imposable) au titre de la somme verse.(eligible supplies expense)







	ducateur admissible

	
ducateur admissibleRelativement  une anne d'imposition, le particulier qui, au cours de l'anne, est:


	
a)d'une part, employ au Canada  titre d'enseignant ou d'ducateur de la petite enfance  l'un des tablissements suivants:


	
(i)une cole primaire ou secondaire,



	
(ii)un tablissement rglement d'aide  l'enfance;







	
b)d'autre part, titulaire de l'un des documents ci-aprs qui est en cours de validit et reconnu dans la province, ou le territoire, o il est employ:


	
(i)un brevet, permis ou diplme, ou une licence, d'enseignement,



	
(ii)un brevet ou diplme en ducation de la petite enfance.(eligible educator)











	fournitures scolaires

	
fournitures scolairesLes fournitures suivantes:


	
a)une fourniture consommable;



	
b)un bien durable vis par rglement.(teaching supplies)
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Paiement en trop rput

(2)L'ducateur admissible qui produit une dclaration de revenu pour une anne d'imposition et qui fait une demande en vertu du prsent paragraphe est rput avoir pay,  la fin de l'anne, au titre de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne, une somme gale  25 % de la moindre des sommes suivantes :


	
a)1 000 $;



	
b)le total des sommes dont chacune est une dpense admissible de l'ducateur admissible pour l'anne;



	
c)si l'ducateur admissible ne remet pas le certificat vis au paragraphe (3) relativement  l'anne selon les modalits et dans le dlai exigs par le ministre, zro.
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Certificat

(3)Sur demande du ministre, l'ducateur admissible qui demande pour une anne d'imposition le crdit prvu au prsent article fournit au ministre un certificat crit, provenant de son employeur ou d'un cadre dlgu de l'employeur, attestant les dpenses admissibles de l'ducateur admissible pour l'anne.
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Effet de la faillite

(4)Pour l'application de la prsente sous-section, si un ducateur admissible devient failli au cours d'une anne civile, malgr le paragraphe 128(2), toute mention de l'anne d'imposition de l'ducateur admissible (sauf au prsent paragraphe) vaut mention de l'anne civile.
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Rsident pendant une partie de l'anne

(5)Si un ducateur admissible rside au Canada tout au long d'une partie d'une anne d'imposition et, tout au long d'une autre partie de l'anne, est un non-rsident, le total des sommes qu'il est rput avoir payes, en application du paragraphe (2), pour l'anne ne peut dpasser le moindre des totaux suivants:


	
a)le total des sommes suivantes:


	
(i)les sommes rputes payes en application du paragraphe (2) qu'il est raisonnable de considrer comme tant entirement applicables  la priode ou aux priodes de l'anne tout au long desquelles l'ducateur ne rside pas au Canada, calcules comme si cette priode ou ces priodes constituaient l'anne d'imposition entire,



	
(ii)les sommes rputes payes en application du paragraphe (2) qu'il est raisonnable de considrer comme tant entirement applicables  la priode ou aux priodes de l'anne tout au long desquelles l'ducateur rside au Canada, calcules comme si cette priode ou ces priodes constituaient l'anne d'imposition entire;







	
b)le total des sommes qui auraient t rputes payes en application du paragraphe (2) pour l'anne si l'ducateur avait rsid au Canada tout au long de l'anne.
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Non-rsidents

(6)Le paragraphe (2) ne s'applique pas relativement  une anne d'imposition d'un ducateur admissible qui ne rside au Canada  aucun moment donn de l'anne, sauf si la totalit ou la presque totalit de son revenu pour l'anne est incluse dans le calcul de son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2016, ch. 7, art. 33

	2022, ch. 5, art. 4
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SOUS-SECTION A.5Crdit canadien pour la formation
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Montant demand


	

122.91(1)Le particulier qui rside au Canada tout au long d'une anne d'imposition, qui produit une dclaration de revenu pour cette anne d'imposition et qui fait une demande en vertu du prsent paragraphe est rput avoir pay,  la fin de l'anne, au titre de son impt  payer en vertu de la prsente partie pour l'anne, un montant n'excdant pas le moins lev des montants suivants:




	
a)le plafond du montant pour frais de formation qui lui est applicable pour l'anne d'imposition;



	
b)50% du montant qui serait dductible en application des alinas 118.5(1)a) ou d) dans le calcul de l'impt payable par le particulier en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition si,  la fois:


	
(i)la prsente loi s'appliquait compte non tenu des paragraphes 118.5(1.2) et (2),



	
(ii)le taux de base pour l'anne tait de 100%.
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Plafond du montant pour frais de formation

(2)Pour l'application du prsent article, le plafond du montant pour frais de formation qui est applicable  un particulier pour une anne d'imposition correspond  celle des sommes suivantes qui est applicable:


	
a)si l'anne d'imposition est postrieure  2019 et si le particulier a atteint l'ge de 26 ans, mais non de 66 ans, avant la fin de l'anne d'imposition, la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)la somme obtenue par la formule suivante:


A + B  C

o:


	A

	reprsente le plafond du montant pour frais de formation qui est applicable au particulier pour l'anne d'imposition prcdente,

	B

	: 

	
(A)250$, si,  la fois:


	
(I)le particulier a produit une dclaration de revenu pour l'anne d'imposition prcdente,



	
(II)le particulier a rsid au Canada tout au long de l'anne d'imposition prcdente,



	
(III)le total des montants suivants est suprieur ou gal  10000$:


	
1le montant qui reprsenterait le revenu de travail du particulier (au sens du paragraphe 122.7(1)) pour l'anne d'imposition prcdente, en l'absence de l'alina 81(1)a) et du paragraphe 81(4),



	
2le total des montants dont chacun reprsente un montant payable au particulier en vertu des paragraphes 22(1), 23(1), 152.04(1) ou 152.05(1) de la Loi sur l'assurance-emploi au cours de l'anne d'imposition prcdente,



	
3le montant qui serait compris dans le revenu du particulier par l'effet du sous-alina 56(1)a)(vii) dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition prcdente, en l'absence de l'alina 81(1)a),







	
(IV)le revenu du particulier pour l'anne d'imposition prcdente en vertu de la prsente partie n'excde pas le montant en dollars le plus lev vis  l'alina 117(2)c), rajust en vertu de la prsente loi pour l'anne d'imposition prcdente,







	
(B)zro, dans les autres cas,







	C

	le montant rput avoir t pay par le particulier en vertu du paragraphe (1) relativement  l'anne d'imposition prcdente,







	
(ii)la somme obtenue par la formule suivante:


5000$  D

o:


	D

	reprsente le total des montants rputs avoir t pays par le particulier en vertu du paragraphe (1) relativement  une anne d'imposition prcdente;











	
b)zro, dans les autres cas.
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Effet de la faillite

(3)Pour l'application de la prsente sous-section, si un particulier devient un failli au cours d'une anne civile donne:


	
a)malgr le paragraphe 128(2), toute mention (sauf au prsent paragraphe) de l'anne d'imposition du particulier vaut mention de cette anne civile donne;



	
b)le revenu de travail et le revenu en vertu de la prsente partie du particulier pour l'anne d'imposition se terminant le 31 dcembre de l'anne civile donne sont rputs comprendre son revenu de travail et son revenu en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition qui commence le 1er janvier de l'anne civile donne.
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Rgles spciales - dcs

(4)Pour l'application du prsent article, en cas de dcs d'un particulier au cours d'une anne civile:


	
a)le particulier est rput rsider au Canada depuis le moment de son dcs jusqu' la fin de l'anne;



	
b)le particulier est rput avoir le mme ge  la fin de l'anne que celui qu'il aurait eu s'il avait survcu jusqu' la fin de l'anne;



	
c)toute dclaration de revenu produite par un reprsentant lgal du particulier est rpute tre une dclaration de revenu produite par le particulier.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2019, ch. 29, art. 21
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SOUS-SECTION A.6Crdit d'impt pour la rnovation d'habitations multignrationnelles
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Dfinitions


	

122.92(1)Les dfinitions suivantes s'appliquent au prsent article.




	anne d'imposition de la priode de rnovation

	
anne d'imposition de la priode de rnovationAnne d'imposition dans laquelle prend fin la priode de rnovation relativement aux travaux de rnovation admissibles.(renovation period taxation year)



	dpense admissible

	
dpense admissibleEst une dpense admissible d'un particulier toute dpense engage ou effectue si,  la fois,elle :


	
a)est directement attribuable  des travaux de rnovation admissibles apports au logement admissible relativement auquel un particulier est un particulier admissible;



	
b)est engage ou effectue par le particulier avant la fin de la priode de rnovation relativement aux travaux viss  l'alina a);



	
c)reprsente le cot de marchandises acquises ou de services reus, y compris les dpenses engages ou effectues afin d'obtenir les permis ncessaires  la ralisation des travaux ou de louer l'quipement utilis lors de ces travaux;



	
d)n'est pas une dpense engage ou effectue  l'gard :


	
(i)du cot de travaux de rparation ou d'entretien annuels, priodiques ou courants,



	
(ii)de l'acquisition d'un appareil lectromnager,



	
(iii)de l'acquisition d'un appareil lectronique de divertissement,



	
(iv)du cot de travaux mnagers, de surveillance de la scurit, de travaux de jardinage, de l'entretien extrieur ou d'autres services semblables,



	
(v)du financement du cot relativement aux travaux de rnovation admissibles,



	
(vi)des marchandises ou des services fournis par une personne ayant un lien de dpendance avec le particulier, sauf si cette personne est inscrite sous le rgime de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise,



	
(vii)d'une dpense qui peut raisonnablement tre considre ayant t rembourse.(qualifying expenditure)











	logement admissible

	
logement admissibleS'entend, relativement  un particulier dtermin pour une anne d'imposition de la priode de rnovation, d'un logement (y compris le fonds de terre sous-jacent au logement et le fonds de terre adjacent, mais  l'exclusion de la partie de ce fonds de terre dont la superficie excde un demi-hectare ou, si elle est suprieure, celle de la partie de ce mme fonds qui est ncessaire  l'usage du logement comme rsidence) situ au Canada  l'gard duquel les conditions suivantes sont runies :


	
a) un moment donn d'une anne d'imposition de la priode de rnovation, le particulier dtermin ou un proche admissible de ce dernier, ou une fiducie dont il est bnficiaire, est propritaire - que ce soit conjointement avec une autre personne ou autrement - du logement;



	
b)le logement est normalement habit, ou il est raisonnable de s'attendre  ce qu'il le soit, dans les douze mois suivant la fin de la priode de rnovation par le particulier dtermin ou un proche admissible de celui-ci.(eligible dwelling)







	logement secondaire

	
logement secondaireUn logement autonome qui remplit les conditions suivantes :


	
a)il compte une entre prive, une cuisine, une salle de bain et une aire de repos;



	
b)il satisfait aux exigences locales  titre d'habitation secondaire;



	
c)il remplit les conditions prvues par rglement.(secondary unit)







	particulier

	
particulierNe vise pas les fiducies.(individual)



	particulier admissible

	
particulier admissibleS'entend, relativement  un logement admissible, pour une anne d'imposition de la priode de rnovation, des personnes suivantes :


	
a)un particulier qui habite ordinairement, ou qui a l'intention de le faire, dans le logement admissible dans les douze mois suivant la fin de la priode rnovation relativement  des travaux de rnovation admissibles du logement admissible et qui est :


	
(i)soit un particulier dtermin,



	
(ii)soit l'poux ou le conjoint de fait vis (au sens de l'article 122.6) d'un particulier dtermin  un moment donn au cours de l'anne d'imposition de la priode rnovation,



	
(iii)soit un proche admissible d'un particulier dtermin;







	
b)un particulier qui est,  la fois :


	
(i)un proche admissible d'un particulier dtermin,



	
(ii)le propritaire du logement admissible ou le bnficiaire d'une fiducie  qui appartient le logement admissible.(eligible individual)











	particulier dtermin

	
particulier dterminRelativement  une anne d'imposition de la priode de rnovation, s'entend d'un particulier qui a atteint l'ge de :


	
a)65 ans avant la fin de l'anne d'imposition de la priode de rnovation;



	
b)18 ans avant la fin de cette anne d'imposition et  l'gard duquel une somme est dductible en application de l'article 118.3, ou le serait en l'absence de l'alina 118.3(1)c), dans le calcul de l'impt payable par un contribuable en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition de la priode de rnovation.(qualifying individual)







	priode de rnovation

	
priode de rnovationS'entend, pour des travaux de rnovation admissibles d'un logement admissible, d'une priode qui :


	
a)commence au moment o la premire dpense admissible est engage ou effectue relativement aux travaux de rnovation admissibles;



	
b)prend fin lorsque les travaux de rnovation admissibles sont termins.(renovation period)







	proche admissible

	
proche admissibleEst un proche admissible d'un particulier dtermin pour une anne d'imposition de la priode de rnovation le particulier qui remplit les conditions suivantes :


	
a)il a atteint l'ge de 18 ans avant la fin de l'anne d'imposition de la priode de rnovation;



	
b)il est,  un moment donn au cours de l'anne d'imposition de la priode de rnovation, un parent, un grand-parent, un enfant, un petit-enfant, un frre, une soeur, une tante, un oncle, une nice ou un neveu du particulier dtermin ou de son poux ou conjoint de fait vis (au sens de l'article 122.6).(qualifying relation)







	travaux de rnovation admissibles

	
travaux de rnovation admissiblesS'entend de travaux de rnovation ou de transformation apports au logement admissible d'un particulier dtermin qui,  la fois :


	
a)sont des travaux  caractre durable qui font partie intgrante du logement admissible;



	
b)sont effectus afin de permettre au particulier dtermin de rsider dans le logement avec un proche admissible du particulier dtermin, en tablissant dans le logement un logement secondaire qu'occupera le particulier dtermin ou le proche admissible.(qualifying renovation)
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Dpense admissible - fiducies

(2)Pour l'application du prsent article, une dpense admissible d'un particulier donn qui est un particulier admissible relativement  un logement admissible comprend toute dpense engage ou effectue par une fiducie dont le particulier donn est bnficiaire, relativement au logement admissible, jusqu' concurrence de la part de cette dpense qu'il est raisonnable d'attribuer au logement admissible, compte tenu du montant des dpenses engages ou effectues relativement au logement admissible dans le cas o,  la fois :


	
a)la dpense serait une dpense admissible du particulier donn si elle avait t engage ou effectue par ce dernier;



	
b)la fiducie a avis le particulier donn du montant des dpenses attribuables au logement admissible.
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Paiement en trop rput

(3)Le particulier admissible qui produit une dclaration de revenu pour une anne d'imposition de la priode de rnovation et qui demande un remboursement en vertu du prsent paragraphe dans cette dclaration est rput avoir pay,  la fin de l'anne, au titre de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition, la somme obtenue par la formule suivante :


A  B

o :


	A

	reprsente le taux de base pour l'anne;

	B

	la moindre des sommes suivantes : 

	
a)50 000 $;



	
b)le total des sommes reprsentant chacune une dpense admissible du particulier relativement aux travaux de rnovation admissibles qui ont pris fin au cours de l'anne;



	
c)zro, si le particulier ne rsidait pas au Canada tout au long de l'anne.
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Limites

(4)Les rgles ci-aprs s'appliquent au prsent article :


	
a)relativement au particulier dtermin, seul un ensemble de travaux de rnovation admissibles est admis pour l'ensemble des contribuables aux fins d'une dduction en application du paragraphe (3) durant la vie du particulier dtermin;



	
b)une limite de 50 000 $ des dpenses admissibles s'applique  toute rclamation par l'ensemble des contribuables relativement aux mmes travaux de rnovation admissibles;



	
c)si plus d'un contribuable a droit  la dduction prvue au paragraphe (3) relativement au mme particulier dtermin ou aux mmes travaux de rnovation admissibles et que ces contribuables ne s'entendent pas sur la rpartition entre eux du montant  dduire, le ministre peut procder  la rpartition.
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Effet de la faillite

(5)Pour l'application de la prsente sous-section, si un particulier admissible devient un failli au cours d'une anne civile donne, malgr le paragraphe 128(2), toute mention de l'anne d'imposition du particulier admissible vaut mention de cette anne civile.











[bookmark: art122.92par6][bookmark: art122.92par6]



	
Rgle spciale en cas de dcs

(6)Pour l'application du prsent article, si un particulier admissible ou un particulier dtermin dcde au cours d'une anne civile :


	
a)le dfunt est rput tre un rsident du Canada du moment de son dcs jusqu' la fin de l'anne, si immdiatement avant son dcs, le dfunt tait rsident du Canada;



	
b)il est rput avoir le mme ge  la fin de l'anne qu'il aurait eu s'il tait demeur vivant;



	
c)il est rput tre l'poux ou conjoint de fait vis d'un autre particulier (appel  conjoint survivant  au prsent alina)  la fin de l'anne si les faits suivants se vrifient :


	
(i)immdiatement avant son dcs, il tait l'poux ou conjoint de fait vis (au sens de l'article 122.6) du conjoint survivant,



	
(ii)le conjoint survivant n'est pas l'poux ou conjoint de fait vis (au sens de l'article 122.6) d'un autre particulier  la fin de l'anne;







	
d)toute dclaration de revenu produite par le reprsentant lgal du particulier est rpute tre une dclaration de revenu produite par le particulier.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2022, ch. 19, art. 19
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SOUS-SECTION BRgles applicable aux socits
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Taux affrents aux socits


	

123(1)L'impt payable par une socit en vertu de la prsente partie sur son revenu imposable ou sur son revenu imposable gagn au Canada, selon le cas (appel le  montant imposable  au prsent article), pour l'anne est, sauf disposition contraire:




	
a)38% de son montant imposable pour l'anne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 123 

	1984, ch. 29, art. 90

	1986, ch. 55, art. 42

	1988, ch. 28, art. 250, ch. 55, art. 100
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Surtaxe des socits


123.1Doit tre ajout  l'impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour chaque anne d'imposition par une socit ( l'exclusion d'une socit qui a t tout au long de l'anne une socit de placement ou une socit de placement appartenant  des non-rsidents) un montant gal au produit de la multiplication, par le rapport entre le nombre de jours de la partie de l'anne qui tombe aprs le 30 juin 1985 et avant 1987, d'une part, et le nombre de jours de l'anne, d'autre part, de 5% de l'excdent ventuel:




	
a)de l'impt payable en vertu de la prsente partie par la socit pour l'anne, calcul compte non tenu du prsent article, des articles 123.2 et 126 (sauf pour l'application du paragraphe 125(1) et de l'article 125.1), des paragraphes 127(3) et (5), 127.2(1) et 127.3(1) de la prsente loi, ni de l'alina 123(1)b) et du paragraphe 127(13) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, ni de la mention  dans une province  au paragraphe 124(1) de la prsente loi,





sur:


	
b)dans le cas d'une socit prive sous contrle canadien  laquelle le paragraphe 125(1) s'applique, l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)15% du moins lev des montants calculs selon les alinas 125(1)a)  c) pour celle-ci pour l'anne,



	
(ii)le montant calcul selon l'alina 125.1(1)b) pour celle-ci pour l'anne;







	
c)dans le cas d'une socit de placement  capital variable, le moins lev des montants qui seraient calculs selon les alinas a)  c) de l'lment A de la formule figurant  la dfinition de impt en main remboursable au titre des gains en capital au paragraphe 131(6) pour celle-ci pour l'anne compte non tenu du prsent article;



	
d)dans les autres cas, zro.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1972, ch. 9, art. 2

	1985, ch. 45, art. 69

	1986, art. 6, art. 69, ch. 55, art. 43
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123.2[Abrog, 2006, ch. 4, art. 72]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 123.2

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 61

	1996, ch. 21, art. 24

	1999, ch. 22, art. 45

	2001, ch. 17, art. 111

	2005, ch. 30, art. 9

	2006, ch. 4, art. 72
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Impt remboursable sur revenu de placement - SPCC


123.3Est  ajouter  l'impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour chaque anne d'imposition par une socit qui est une socit prive sous contrle canadien tout au long de l'anne le montant reprsentant 102/3% du moins lev des montants suivants:




	
a)son revenu de placement total pour l'anne, au sens du paragraphe 129(4);



	
b)l'excdent ventuel de son revenu imposable pour l'anne sur le moindre des montants dtermins  son gard pour l'anne selon les alinas 125(1)a)  c).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1996, ch. 21, art. 25

	2016, ch. 11, art. 6
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Rductions de l'impt des socits





[bookmark: art123.4][bookmark: art123.4]


Dfinitions


	

123.4(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	pourcentage de rduction du taux des SPCC

	
pourcentage de rduction du taux des SPCC[Abroge, 2003, ch. 15, art. 78(1)]



	pourcentage de rduction du taux gnral

	
pourcentage de rduction du taux gnralEn ce qui concerne une socit pour une anne d'imposition, le total de ce qui suit:


	
a)la proportion de 7% que reprsente le rapport entre le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont antrieurs  2008 et le nombre total de jours de l'anne d'imposition;



	
b)la proportion de 8,5% que reprsente le rapport entre le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont en 2008 et le nombre total de jours de l'anne d'imposition;



	
c)la proportion de 9% que reprsente le rapport entre le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont en 2009 et le nombre total de jours de l'anne d'imposition;



	
d)la proportion de 10% que reprsente le rapport entre le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont en 2010 et le nombre total de jours de l'anne d'imposition;



	
e)la proportion de 11,5% que reprsente le rapport entre le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont en 2011 et le nombre total de jours de l'anne d'imposition;



	
f)la proportion de 13% que reprsente le rapport entre le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont postrieurs  2011 et le nombre total de jours de l'anne d'imposition.(general rate reduction percentage)







	revenu imposable au taux complet

	
revenu imposable au taux completEn ce qui concerne une socit pour une anne d'imposition:


	
a)si la socit n'est pas vise aux alinas b) ou c) pour l'anne, l'excdent de la partie de son revenu imposable pour l'anne qui est assujettie  l'impt en vertu du paragraphe 123(1) (tant entendu qu'il s'agit, dans le cas d'une socit non-rsidente, de la partie de son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne qui est assujettie  cet impt) sur le total des montants suivants:


	
(i)si un montant est dduit en application du paragraphe 125.1(1) de son impt payable par ailleurs pour l'anne en vertu de la prsente partie, le quotient du montant ainsi dduit par le pourcentage de rduction du taux gnral qui lui est applicable pour l'anne,



	
(ii)si un montant est dduit en application du paragraphe 125.1(2) de son impt payable par ailleurs pour l'anne en vertu de la prsente partie, le montant dtermin, au titre de la dduction, selon la formule figurant  ce paragraphe,



	
(iii)son revenu pour l'anne provenant d'une entreprise de prestation de services personnels,



	
(iv)si elle est une caisse de crdit tout au long de l'anne et a dduit une somme en application du paragraphe 125(1) pour l'anne par l'effet des paragraphes 137(3) et (4), la somme ventuelle qui correspond au rsultat de la multiplication de la valeur de l'lment B de la formule figurant au paragraphe 137(3) par la valeur de l'lment C de cette formule,  son gard pour l'anne;







	
b)si la socit est une socit prive sous contrle canadien tout au long de l'anne, l'excdent de la partie de son revenu imposable pour l'anne qui est assujettie  l'impt prvu au paragraphe 123(1) sur le total des montants suivants:


	
(i)les montants qui seraient dtermins  son gard pour l'anne selon les sous-alinas a)(i)  (iv) si l'alina a) s'appliquait  elle,



	
(ii)la moins leve des sommes dtermines  son gard pour l'anne selon les alinas 125(1)a)  c),



	
(iii)son revenu de placement total, au sens du paragraphe 129(4), pour l'anne, sauf si elle est, tout au long de l'anne, une socit cooprative, au sens du paragraphe 136(2), ou une caisse de crdit;



	
(iv)[Abrog, 2003, ch. 15, art. 78(2)]







	
c)si la socit est, tout au long de l'anne, une socit de placement, une socit de placement hypothcaire ou une socit de placement  capital variable, zro.(full rate taxable income)
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Dduction d'impt gnrale

(2)Est dductible de l'impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition par une socit le produit de la multiplication du pourcentage de rduction du taux gnral qui lui est applicable pour l'anne par son revenu imposable  taux complet pour l'anne.



	
(3)[Abrog, 2003, ch. 15, art. 78(5)]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 17, art. 112

	2003, ch. 15, art. 78, ch. 28, art. 12

	2006, ch. 4, art. 73

	2007, ch. 2, art. 32, ch. 29, art. 14, ch. 35, art. 181

	2013, ch. 33, art. 12, ch. 34, art. 261, ch. 40, art. 54
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Entreprise de prestation de services personnels - impt


123.5Est  ajouter  l'impt par ailleurs payable en vertu de la prsente partie pour chaque anne d'imposition par une socit la somme gale  5% de son revenu imposable pour l'anne provenant d'une entreprise de prestation de services personnels.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2016, ch. 7, art. 62
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Impt supplmentaire pour les banques et les assureurs-vie
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Dfinition


	

123.6(1)La dfinition qui suit s'applique au prsent article.




	membre d'un groupe de banques ou d'assureurs-vie

	
membre d'un groupe de banques ou d'assureurs-vieS'entend d'une des socits suivantes :


	
a)une banque;



	
b)une socit d'assurance-vie qui exerce ses activits au Canada;



	
c)une institution financire (au sens du paragraphe 190(1)) lie  une socit vise aux alinas a) ou b).(bank or life insurer group member)
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Impt supplmentaire  payer

(2)Est ajoute  l'impt par ailleurs payable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition par une socit qui est membre d'un groupe de banques ou d'assureurs-vie  un moment donn au cours de l'anne d'imposition la somme obtenue par la formule suivante :


0,015 (A  B)

o :


	A

	reprsente le revenu imposable de la socit pour l'anne d'imposition (ou le revenu imposable de la socit gagn au Canada, si la socit est non-rsidente dans l'anne d'imposition);

	B

	 : 

	
a)si la socit n'est pas lie  un autre membre d'un groupe de banques ou d'assureurs-vie  la fin de son anne d'imposition :


	
(i)lorsque l'anne d'imposition de la socit compte au moins 51 semaines, 100 millions de dollars,



	
(ii)dans les autres cas, la somme obtenue par la formule suivante :


100 000 000 $  (C  365)

o :


	C

	reprsente le nombre de jours dans l'anne d'imposition;











	
b)dans les autres cas, sous rserve du paragraphe (5), zro.
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Groupe li

(3)Pour l'application du prsent article, une socit vise aux alinas a) ou b) de la dfinition de membre d'un groupe de banques ou d'assureurs-vie au paragraphe (1)  un moment donn de son anne d'imposition qui est lie  un autre membre d'un groupe de banques ou d'assureurs-vie  la fin de l'anne (au prsent article, la socit et ces membres tant appels collectivement  groupe li ) peut produire auprs du ministre, selon le formulaire prescrit avec sa dclaration de revenu un accord au nom du groupe li prcisant la rpartition, entre les membres du groupe li pour toutes les annes d'imposition des membres se terminant dans la mme anne civile, d'une somme n'excdant pas 100 000 000 $.
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Rpartition par le ministre

(4)Le ministre peut demander  la socit qui est membre d'un groupe li  un moment donn de son anne d'imposition de lui produire l'accord vis au paragraphe (3). Si la socit ne produit pas cet accord dans les 30 jours suivant la rception de la demande, le ministre peut rpartir le montant vis au paragraphe (3) entre les membres du groupe li pour l'anne d'imposition des membres du groupe de banques ou d'assureurs-vie se terminant dans la mme anne civile.
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Rpartition

(5)Pour l'application du prsent article, la somme la moins leve qui est attribue pour une anne d'imposition  chaque membre d'un groupe de banques ou d'assureurs-vie selon l'accord vis au paragraphe (3), ou par le ministre conformment au paragraphe (4), reprsente la somme obtenue pour l'lment B de la formule figurant au paragraphe (2) du membre pour cette anne. Lorsqu'aucune rpartition n'est effectue, la somme obtenue pour l'lment B de la formule figurant au paragraphe (2) de chaque membre du groupe de banques ou d'assureurs-vie pour cette anne est zro.
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Anti-vitement

(6)Lorsqu'une somme a t dduite dans le calcul du revenu d'une socit, elle est rpute ne pas avoir t dduite dans le calcul du revenu imposable de la socit, ou de son revenu imposable gagn au Canada, pour le calcul de son impt payable en vertu du paragraphe (2), si les conditions ci-aprs sont runies :


	
a)la dduction est  l'gard d'un montant qu'il est raisonnable de considrer comme pay ou payable (appel  paiement  au prsent paragraphe), directement ou indirectement,  une personne ou  une socit de personnes avec qui la socit avait un lien de dpendance;



	
b)la personne ou la socit de personnes n'tait pas membre d'un groupe de banques ou d'assureurs-vie;



	
c)il est raisonnable de considrer que l'un des objets du paiement tait de rduire l'impt payable par la socit en vertu du paragraphe (2).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2022, ch. 19, art. 20











[bookmark: art124][bookmark: art124]


Dduction de l'impt des socits


	

124(1)Il peut tre dduit de l'impt par ailleurs payable par une socit en vertu de la prsente partie, pour une anne d'imposition, une somme gale  10% du revenu imposable de la socit, gagn au cours de l'anne dans une province.
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Mandataires de Sa Majest

(3)Malgr le paragraphe (1), aucune dduction ne peut tre effectue en vertu du prsent article sur l'impt par ailleurs payable, en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition, par une socit au titre de son revenu imposable pour l'anne qui n'est pas assujetti  l'impt en vertu de la prsente partie par l'effet de quelque loi fdrale, ni par une socit d'tat prvue par rglement et qui est un mandataire de Sa Majest.
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Dfinitions

(4)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	province

	
provinceS'entend en outre de la zone extractire de Terre-Neuve et de la zone extractire de la Nouvelle-cosse.(province)



	revenu imposable gagn au cours de l'anne dans une province

	
revenu imposable gagn au cours de l'anne dans une provinceLe montant dtermin en vertu des rgles tablies  cette fin par rglement pris sur recommandation du ministre des Finances.(taxable income earned in the year in a province)











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 124

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 62
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Dduction accorde aux petites entreprises


	

125(1)La socit qui est tout au long d'une anne d'imposition une socit prive sous contrle canadien peut dduire de son impt payable par ailleurs pour l'anne en vertu de la prsente partie une somme gale au produit de la multiplication du taux de la dduction pour petite entreprise qui lui est applicable pour l'anne par la moins leve des sommes suivantes:




	
a)l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
(i)le total des sommes dont chacune est le montant de revenu de la socit pour l'anne provenant d'une entreprise exploite activement au Canada, sauf l'une des sommes suivantes:


	
(A)celle qui est vise  l'alina a) de l'lment A de la premire formule figurant  la dfinition de revenu de socit de personnes dtermin au paragraphe (7) pour l'anne,



	
(B)celle qui est vise au sous-alina a)(i) de la dfinition de revenu de socit dtermin au paragraphe (7) pour l'anne,



	
(C)celle qui est paye ou payable  la socit par une autre socit  laquelle elle est associe et qui est rpute, par le paragraphe 129(6), constituer un revenu pour l'anne provenant d'une entreprise exploite activement par la socit dans des circonstances o l'autre socit n'est pas une socit prive sous contrle canadien ou est une telle socit qui a fait le choix vis au paragraphe 256(2) pour son anne d'imposition au cours de laquelle cette somme a t paye ou tait payable,







	
(ii)le revenu de socit de personnes dtermin de la socit pour l'anne,



	
(ii.1)le revenu de socit dtermin de la socit pour l'anne,





sur le total des montants suivants:


	
(iii)l'ensemble de toutes les sommes dont chacune est une perte de la socit pour l'anne provenant de l'exploitation d'une entreprise exploite activement au Canada (autre qu'une perte de la socit pour l'anne provenant d'une entreprise qu'elle exploite comme associ d'une socit de personnes),



	
(iv)la perte de socit de personnes dtermine de la socit pour l'anne;







	
b)l'excdent ventuel du revenu imposable de la socit pour l'anne sur le total des montants suivants:


	
(i)les 100/28e du total des sommes qui seraient dductibles, en application du paragraphe 126(1), de l'impt payable par ailleurs par la socit pour l'anne en vertu de la prsente partie si elles taient dtermines compte non tenu des articles 123.3 et 123.4,



	
(ii)le rsultat de la multiplication du total des sommes qui seraient dductibles, en application du paragraphe 126(2), de l'impt payable par ailleurs par la socit pour l'anne en vertu de la prsente partie si elles taient dtermines compte non tenu de l'article 123.4, par le facteur de rfrence pour l'anne,



	
(iii)la fraction du revenu imposable de la socit pour l'anne qui n'est pas assujettie  l'impt en vertu de la prsente partie par l'effet de quelque loi fdrale;







	
c)le plafond des affaires de la socit pour l'anne.















[bookmark: art125par1.1][bookmark: art125par1.1]



	
Taux de la dduction pour petite entreprise

(1.1)Pour l'application du paragraphe (1), le taux de la dduction pour petite entreprise applicable  une socit pour une anne d'imposition correspond au total des sommes suivantes:


	
a)la proportion de 17,5% que reprsente le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont antrieurs  2018 par rapport au nombre total de jours de l'anne d'imposition;



	
b)la proportion de 18% que reprsente le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont en 2018 par rapport au nombre total de jours de l'anne d'imposition;



	
c)la proportion de 19% que reprsente le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont postrieurs  2018 par rapport au nombre total de jours de l'anne d'imposition.



	
d) et e)[Abrogs, 2016, ch. 7, art. 34]
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Dfinition de plafond des affaires

(2)Pour l'application du prsent article, le plafond des affaires d'une socit pour une anne d'imposition est de 500000$, sauf si la socit est associe, pendant l'anne,  une ou plusieurs autres socits prives sous contrle canadien, auquel cas son plafond des affaires pour l'anne est nul, sauf disposition contraire du prsent article.
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Socits associes

(3)Malgr le paragraphe (2), si les socits prives sous contrle canadien qui sont associes les unes aux autres pendant une anne d'imposition prsentent au ministre, selon le formulaire prescrit, une convention par laquelle est attribu, pour l'application du prsent article, un pourcentage  une ou plusieurs d'entre elles pour l'anne, le plafond des affaires, pour l'anne, de chacune des socits correspond  ce qui suit:


	
a)si le total des pourcentages attribus selon la convention n'excde pas 100%, le produit de 500000$ par le pourcentage attribu  la socit selon la convention;



	
b)dans les autres cas, zro.
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Rduction - plafond des affaires

(3.1)Le plafond des affaires pour l'anne d'une socit vis aux paragraphes (2), (3) ou (4) est rduit du total des sommes dont chacune est la partie ventuelle du montant de ce plafond que la socit attribue  une autre socit en vertu du paragraphe (3.2).
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Attribution

(3.2)Pour l'application du prsent article, une socit prive sous contrle canadien (appele premire socit au prsent paragraphe) peut attribuer tout ou partie de son plafond des affaires vis aux paragraphes (2), (3) ou (4) pour une de ses annes d'imposition  une autre socit prive sous contrle canadien (appele seconde socit au prsent paragraphe) pour une anne d'imposition de la seconde socit si les conditions ci-aprs sont remplies:


	
a)la seconde socit a, pour son anne d'imposition, un montant de revenu mentionn au sous-alina a)(i) de la dfinition de revenu de socit dtermin au paragraphe (7) provenant de la fourniture de biens ou services directement  la premire socit;



	
b)l'anne d'imposition de la premire socit se termine dans celle de la seconde socit;



	
c)la somme attribue n'excde pas le montant obtenu par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente le montant de revenu mentionn  l'alina a),

	B

	la partie du montant vis  l'lment A qui est dductible par la premire socit relativement  la somme,  titre de montant de revenu, mentionne aux divisions (1)a)(i)(A) ou (B) pour l'anne;







	
d)un formulaire prescrit est prsent au ministre,  la fois:


	
(i)par la premire socit dans sa dclaration de revenu pour son anne d'imposition en cause,



	
(ii)par la seconde socit dans sa dclaration de revenu pour son anne d'imposition en cause.
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Dfaut de prsenter la convention

(4)Si une ou plusieurs socits prives sous contrle canadien qui sont associes les unes aux autres pendant une anne d'imposition ne prsentent pas au ministre une convention conforme au paragraphe (3) dans les 30 jours suivant l'envoi par le ministre,  une ou plusieurs d'entre elles, d'un avis portant qu'une telle convention est requise pour l'tablissement d'une cotisation en vertu de la prsente partie, le ministre attribue, pour l'application du prsent article, un montant  une ou plusieurs d'entre elles pour l'anne. Le montant total ainsi attribu doit correspondre au moins lev des montants qui reprsenteraient les plafonds des affaires des socits pour l'anne si aucune d'elles n'tait associe  d'autres socits au cours de l'anne et s'il n'tait pas tenu compte des paragraphes (5) et (5.1).
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Dtermination du plafond des affaires dans certains cas

(5)Malgr les paragraphes (2), (3) et (4):


	
a)lorsqu'une socit prive sous contrle canadien a plus d'une anne d'imposition se terminant au cours de la mme anne civile et qu'elle est associe au cours d'au moins deux de ces annes avec une autre socit prive sous contrle canadien qui a une anne d'imposition se terminant au cours de cette anne civile, le plafond des affaires de la premire socit pour chaque anne d'imposition donne se terminant  la fois au cours de l'anne civile o elle est associe avec l'autre socit et aprs la premire anne d'imposition se terminant au cours de cette anne civile correspond, sous rserve de l'alina b), au moins lev des montants suivants:


	
(i)son plafond des affaires pour la premire anne d'imposition se terminant au cours de l'anne civile, dtermin selon les paragraphes (3) ou (4),



	
(ii)son plafond des affaires pour l'anne d'imposition donne se terminant au cours de l'anne civile, dtermin selon les paragraphes (3) ou (4);







	
b)lorsqu'une socit prive sous contrle canadien a une anne d'imposition d'une dure infrieure  51 semaines, son plafond des affaires pour l'anne est la fraction de son plafond des affaires pour l'anne, dtermin compte non tenu du prsent alina, reprsente par le rapport qui existe entre le nombre de jours de l'anne d'imposition et 365.
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Rduction du plafond des affaires

(5.1)Malgr les paragraphes (2), (3), (4) et (5), le plafond des affaires d'une socit prive sous contrle canadien pour une anne d'imposition donne se terminant au cours d'une anne civile correspond  l'excdent ventuel de son plafond des affaires dtermin par ailleurs pour l'anne donne sur la plus leve des sommes suivantes:


	
a)la somme obtenue par la formule suivante:


A  B  90 000 $

o:


	A

	reprsente le montant qui correspondrait au plafond des affaires de la socit pour l'anne donne en l'absence du prsent paragraphe,

	B

	la somme obtenue par la formule suivante: 

0,225%  (C - 10000000$)

o:


	C

	reprsente, selon le cas: 

	
(i)si la socit n'est associe  aucune socit au cours de l'anne donne et de l'anne d'imposition prcdente, son capital imposable utilis au Canada (au sens des paragraphes 181.2(1) ou 181.3(1) ou de l'article 181.4, selon le cas) pour l'anne d'imposition prcdente,



	
(ii)si la socit n'est associe  aucune socit au cours de l'anne donne, mais tait associe  une ou plusieurs socits au cours de l'anne d'imposition prcdente, son capital imposable utilis au Canada (au sens des paragraphes 181.2(1) ou 181.3(1) ou de l'article 181.4, selon le cas) pour l'anne donne,



	
(iii)si la socit est associe  une ou plusieurs socits donnes au cours de l'anne donne, le total des sommes reprsentant chacune le capital imposable utilis au Canada (au sens des paragraphes 181.2(1) ou 181.3(1) ou de l'article 181.4, selon le cas) de la socit, ou d'une des socits donnes, pour sa dernire anne d'imposition se terminant dans l'anne civile prcdente;



















	
b)la somme obtenue par la formule suivante:


D/500000$  5(E - 50000$)

o:


	D

	reprsente la valeur de l'lment A de la formule figurant  l'alina a),

	E

	le total des sommes reprsentant chacune le revenu de placement total ajust de la socit ou de toute socit avec laquelle elle est associe  un moment de l'anne donne pour chaque anne d'imposition de la socit ou de la socit associe, selon le cas, se terminant dans l'anne civile prcdente.
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Anti-vitement

(5.2)Pour l'application de l'alina (5.1)b), une socit donne et une autre socit sont rputes tre associes  un moment donn dans les cas suivants:


	
a)la socit donne prte ou transfre des biens,  un moment quelconque, directement ou indirectement,  l'autre socit au moyen d'une fiducie ou par tout autre moyen;



	
b)l'autre socit est, au moment donn, lie  la socit donne sans toutefois lui tre associe;



	
c)il est raisonnable de considrer que l'une des raisons pour lesquelles le prt ou le transfert a t effectu est de rduire la valeur de l'lment E de la formule figurant  l'alina (5.1)b) relativement  la socit donne, ou  toute socit avec laquelle elle est associe, pour une anne d'imposition.
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Revenu de socit de personnes dtermin de la socit associe d'une socit de personnes

(6)Pour l'application du prsent article, dans le cas o, au cours d'une anne d'imposition, une socit est un associ d'une socit de personnes et cette socit ou une socit  laquelle elle est associe au cours de l'anne sont les associs d'une ou de plusieurs autres socits de personnes, s'il est raisonnable de considrer qu'un des principaux motifs de l'existence distincte de ces socits de personnes est de faire augmenter une dduction prvue au paragraphe (1) pour une socit, le revenu de socit de personnes dtermin de la socit pour l'anne est calcul, quant  ces socits de personnes, comme si le revenu total que toutes ces socits de personnes tirent d'entreprises exploites activement au Canada pour leurs exercices se terminant au cours de l'anne tait le revenu le plus lev qu'une de ces socits de personnes tire de telles entreprises pour un tel exercice.
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Socit rpute tre un associ d'une socit de personnes

(6.1)Pour l'application du prsent article, la socit qui est un associ, ou rpute tre un associ en application du prsent paragraphe, d'une socit de personnes qui est elle-mme un associ d'une autre socit de personnes est rpute tre un associ de cette autre socit de personnes et la part de la socit sur le revenu de cette autre socit de personnes pour un exercice est rpute gale  la fraction de ce revenu  laquelle la socit a droit directement ou indirectement.
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Revenu de socit de personnes dtermin rput nul

(6.2)Malgr les autres dispositions du prsent article, dans le cas o, au cours d'une anne d'imposition, une socit est un associ d'une socit de personnes qui est contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit,  un moment de son exercice se terminant au cours de l'anne, par une ou plusieurs personnes non-rsidentes, par une ou plusieurs socits publiques - sauf s'il s'agit de socits  capital de risque vises par rglement - ou par ces deux sortes de personnes, le revenu que la socit de personnes tire pour cet exercice d'une entreprise exploite activement au Canada est rput nul pour le calcul du revenu de socit de personnes dtermin de la socit pour l'anne.
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Socit de personnes rpute contrle

(6.3)Pour l'application du paragraphe (6.2), une socit de personnes est rpute contrle par une ou plusieurs personnes  un moment donn si la part de cette personne ou le total des parts de ces personnes sur le revenu de la socit de personnes provenant d'une source quelconque pour l'exercice qui comprend ce moment excde la moiti de ce revenu.
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Dfinitions

(7)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	associ dsign

	
associ dsignEst l'associ dsign d'une socit de personnes donne au cours d'une anne d'imposition la socit prive sous contrle canadien qui fournit (directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit) des biens ou services  la socit de personnes donne  un moment donn de l'anne d'imposition de la socit et  l'gard de laquelle,  un moment donn de l'anne, les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)d'une part, elle n'est pas un associ de la socit de personnes donne;



	
b)d'autre part, l'un des noncs ci-aprs se vrifie:


	
(i)l'un de ses actionnaires dtient une participation directe ou indirecte dans la socit de personnes donne,



	
(ii)le sous-alina (i) ne s'applique pas et les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(A)elle a un lien de dpendance avec une personne qui dtient une participation directe ou indirecte dans la socit de personnes donne,



	
(B)il ne s'avre pas que la totalit ou la presque totalit de son revenu pour l'anne provenant d'une entreprise exploite activement provient de la fourniture de biens ou services:


	
(I)soit  des personnes avec lesquelles la socit n'a aucun lien de dpendance,



	
(II)soit  des socits de personnes ( l'exception de la socit de personnes donne) avec lesquelles elle n'a aucun lien de dpendance, sauf une socit de personnes dans laquelle une personne qui a un lien de dpendance avec la socit dtient une participation directe ou indirecte.(designated member)



















	bien actif

	
bien actifEst un bien actif d'une socit donne,  un moment donn, chacun des biens suivants:


	
a)le bien utilis  ce moment principalement dans le cadre d'une entreprise exploite activement, principalement au Canada, par la socit donne ou par une socit prive sous contrle canadien lie  la socit donne;



	
b)l'action du capital-actions d'une autre socit si,  ce moment:


	
(i)d'une part, l'autre socit est rattache  la socit donne (au sens du paragraphe 186(4) selon l'hypothse que l'autre socit est,  ce moment, une socit payante au sens de ce paragraphe),



	
(ii)d'autre part, l'action est une action admissible de petite entreprise (au sens du paragraphe 110.6(1)) selon l'hypothse que,  la fois:


	
(A)la mention particulier dans cette dfinition vaut mention de la socit donne,



	
(B)cette dfinition s'applique compte non tenu du passage son poux ou conjoint de fait;











	
c)une participation, dans une socit de personnes,  l'gard de laquelle les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i) ce moment, la juste valeur marchande de la participation de la socit donne dans la socit de personnes est gale ou suprieure  10% de la juste valeur marchande totale des participations dans la socit de personnes,



	
(ii)tout au long de la priode de 24 mois se terminant avant ce moment, plus de 50% de la juste valeur marchande des biens de la socit de personnes tait attribuable aux biens viss au prsent alina ou aux alinas a) ou b),



	
(iii) ce moment, la totalit ou la presque totalit de la juste valeur marchande des biens de la socit de personnes est attribuable aux biens viss au prsent alina ou aux alinas a) ou b).(active asset)











	entreprise de placement dtermine

	
entreprise de placement dtermineEntreprise exploite par une socit, sauf une entreprise exploite par une caisse de crdit ou une entreprise de location de biens autres que des biens immeubles ou rels, dont le but principal est de tirer un revenu de biens, notamment des intrts, des dividendes, des loyers et des redevances. Toutefois, sauf dans le cas o la socit est une socit  capital de risque de travailleurs vise par rglement au cours de l'anne, l'entreprise exploite par une socit au cours d'une anne d'imposition n'est pas une entreprise de placement dtermine si, selon le cas :


	
a)la socit emploie dans l'entreprise plus de cinq employs  plein temps tout au long de l'anne;



	
b)une autre socit associe  la socit lui fournit au cours de l'anne, dans le cadre de l'exploitation active d'une entreprise, des services de gestion ou d'administration, des services financiers, des services d'entretien ou d'autres services semblables et il est raisonnable de considrer que la socit aurait eu besoin de plus de cinq employs  plein temps si ces services ne lui avaient pas t fournis.(specified investment business)







	entreprise de prestation de services personnels

	
entreprise de prestation de services personnelsS'agissant d'une entreprise de prestation de services personnels exploite par une socit au cours d'une anne d'imposition, entreprise de fourniture de services dans les cas o:


	
a)soit un particulier qui fournit des services pour le compte de la socit - appel employ constitu en socit  la prsente dfinition et  l'alina 18(1)p);



	
b)soit une personne lie  l'employ constitu en socit,





est un actionnaire dtermin de la socit, et o il serait raisonnable de considrer l'employ constitu en socit comme tant un cadre ou un employ de la personne ou de la socit de personnes  laquelle les services sont fournis, si ce n'tait de l'existence de la socit,  moins:


	
c)soit que la socit n'emploie dans l'entreprise tout au long de l'anne plus de cinq employs  temps plein;



	
d)soit que le montant pay ou payable  la socit au cours de l'anne pour les services ne soit reu ou  recevoir par celle-ci d'une socit  laquelle elle tait associe au cours de l'anne.(personal services business)







	entreprise exploite activement

	
entreprise exploite activementToute entreprise exploite par une socit, autre qu'une entreprise de placement dtermine ou une entreprise de prestation de services personnels mais y compris un projet comportant un risque ou une affaire de caractre commercial.(active business carried on by a corporation)



	perte de socit de personnes dtermine

	
perte de socit de personnes dtermineS'agissant de la perte de socit de personnes dtermine d'une socit pour une anne d'imposition, le total des sommes dont chacune reprsente un montant relatif  une socit de personnes dont la socit est un associ au cours de l'anne, gal au rsultat du calcul suivant:


A + B

o:


	A

	reprsente le total des montants dont chacun reprsente la part de la socit sur la perte, dtermine conformment  la sous-section J de la section B, de la socit de personnes pour un exercice se terminant au cours de l'anne provenant d'une entreprise que la socit exploitait activement au Canada comme associ de la socit de personnes,

	B

	le total des montants dont chacun est un montant calcul selon la formule suivante: 

G - H

o:


	G

	est le montant reprsent par l'lment H de la formule applicable figurant  la dfinition de revenu de socit de personnes dtermin au prsent paragraphe pour l'anne relativement au revenu que la socit tire d'une entreprise qu'elle exploitait activement au Canada comme associ de la socit de personnes,

	H

	le montant reprsent par l'lment G de la formule applicable figurant  la dfinition de revenu de socit de personnes dtermin au prsent paragraphe pour l'anne relativement  la part de la socit sur le revenu tir de l'entreprise.(specified partnership loss)













	plafond des affaires de socit de personnes dtermin

	
plafond des affaires de socit de personnes dterminEst le plafond des affaires de socit de personnes dtermin d'une personne pour une anne d'imposition  un moment donn, la somme obtenue par la formule suivante:


(K/L)  M - T

o:


	K

	reprsente le total des sommes dont chacune est la part qui revient  la personne du revenu, dtermin conformment  la sous-section J de la section B, d'une socit de personnes dont la personne tait un associ pour un exercice qui se termine dans l'anne, provenant d'une entreprise exploite activement au Canada;

	L

	le total des sommes dont chacune est le revenu de la socit de personnes, pour un exercice mentionn  l'alina a) de l'lment A de la premire formule figurant  la dfinition de revenu de socit de personnes dtermin au prsent paragraphe, provenant d'une entreprise exploite activement au Canada;

	M

	la moins leve des sommes suivantes: 

	
a)le montant du plafond des affaires vis au paragraphe (2) d'une socit qui n'est associe au cours d'une anne d'imposition  aucune socit prive sous contrle canadien,



	
b)la somme obtenue par la formule suivante:


(Q/R)  S

o:


	Q

	reprsente la somme vise  l'alina a),

	R

	365,

	S

	le total des sommes dont chacune est le nombre de jours d'un exercice de la socit de personnes qui se termine dans l'anne;











	T

	le total des sommes dont chacune est une somme attribue par la personne en vertu du paragraphe (8).(specified partnership business limit)







	revenu d'agriculture ou de pche dtermin

	
revenu d'agriculture ou de pche dterminS'agissant du revenu d'agriculture ou de pche dtermin d'une socit donne pour une anne d'imposition, le revenu de la socit donne (sauf un montant inclus dans son revenu en application du paragraphe 135(7)) si,  la fois:


	
a)le revenu est tir de la vente  une autre socit de produits de l'agriculture ou de la pche provenant de son entreprise agricole ou de pche;



	
b)la socit donne n'a aucun lien de dpendance avec l'autre socit.(specified farming or fishing income)







	revenu de la socit pour l'anne provenant d'une entreprise exploite activement

	
revenu de la socit pour l'anne provenant d'une entreprise exploite activementLe total des montants suivants:


	
a)le revenu de la socit pour l'anne provenant d'une entreprise qu'elle exploite activement, y compris le revenu pour l'anne qui se rapporte directement ou accessoirement  cette entreprise, mais  l'exclusion du revenu, au sens du paragraphe 129(4), pour l'anne tir d'une source au Canada qui est un bien;



	
b)le montant inclus en application du paragraphe 12(10.2) dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne.(income of the corporation for the year from an active business)







	revenu de placement total ajust

	
revenu de placement total ajustQuant  une socit (sauf une socit qui est rpute ne pas tre une socit prive en vertu des paragraphes 136(1) ou 137(7) ou de l'article 141.1) pour une anne d'imposition, le montant qui serait le revenu de placement total (au sens du paragraphe 129(4)) de la socit pour l'anne si,  la fois:


	
a)l'alina a) de cette dfinition avait le libell suivant:




	
a)l'excdent ventuel de la fraction admissible vise au sous-alina (i) sur celle vise au sous-alina (ii):


	
(i)la fraction admissible de ses gains en capital imposables (autres que les gains en capital imposables provenant de la disposition d'un bien qui est, au moment de sa disposition, un bien actif de la socit) pour l'anne,



	
(ii)la fraction admissible de ses pertes en capital dductibles (autres que les pertes en capital dductibles provenant de la disposition d'un bien qui est, au moment de sa disposition, un bien actif de la socit) pour l'anne;















	
b)le sous-alina b)(iii) de cette dfinition avait le libell suivant:




	
(iii)un dividende d'une socit rattache (au sens du paragraphe 186(4))  la socit selon l'hypothse que la socit est  ce moment une socit payante vise  ce paragraphe,











	
c)les alinas a) des dfinitions de perte et de revenu au paragraphe 129(4) avaient respectivement les libells suivants:




	
a)comprend la perte provenant d'une entreprise de placement dtermine qu'elle exploite;



	
a)comprend  la fois:


	
(i)le revenu tir d'une entreprise de placement dtermine qu'elle exploite,



	
(ii)les montants relatifs  une police d'assurance-vie qui sont inclus dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne dans la mesure o ils ne sont pas autrement inclus dans le calcul du revenu de placement total de la socit;















	
d)aucun montant n'tait dduit par la socit en vertu du paragraphe 91(4) dans le calcul de son revenu pour l'anne.(adjusted aggregate investment income)







	revenu de socit cooprative dtermin

	
revenu de socit cooprative dtermin[Abroge, 2019, ch. 29, art. 22]



	revenu de socit de personnes dtermin

	
revenu de socit de personnes dterminS'agissant du revenu de socit de personnes dtermin d'une socit pour une anne d'imposition, le montant calcul selon la formule suivante:


A + B

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune est un montant relatif  une socit de personnes dont la socit tait un associ ou associ dsign au cours de l'anne et gal au moins lev des montants suivants: 

	
a)le total des sommes dont chacune reprsente un montant relatif  une entreprise que la socit exploitait activement au Canada comme associ ou associ dsign de la socit de personnes, gal au rsultat du calcul suivant:


G - H

o:


	G

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune l'un des montants suivants: 

	
(i)la part qui revient  la socit du revenu de la socit de personnes, dtermin conformment  la sous-section J de la section B, pour un exercice de l'entreprise qui se termine dans l'anne,



	
(ii)un montant de revenu de la socit pour l'anne provenant de la fourniture (directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit) de biens ou services  la socit de personnes,



	
(iii)un montant inclus, par l'effet de l'un des paragraphes 34.2(2), (3) et (12), dans le revenu de la socit pour l'anne relativement  l'entreprise,







	H

	le total des sommes dduites dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne tir de l'entreprise (sauf les sommes dduites dans le calcul du revenu de la socit de personnes tir de l'entreprise ou du revenu de la socit vis au sous-alina (ii) de l'lment G) ou de son revenu relatif  l'entreprise en vertu des paragraphes 34.2(4) ou (11),







	
b)une somme gale , selon le cas:


	
(i)si la socit tait un associ de la socit de personnes, le plafond des affaires de socit de personnes dtermin de la socit pour l'anne,



	
(ii)si la socit tait un associ dsign de la socit de personnes, le total des sommes qui lui ont t attribues en vertu du paragraphe (8) pour l'anne ou, en l'absence de telles sommes, zro;







	
c)zro, si,  la fois:


	
(i)la socit est un associ ou associ dsign de la socit de personnes (y compris indirectement, par l'entremise d'au moins une autre socit de personnes) au cours de l'anne,



	
(ii)la socit de personnes fournit des biens ou services:


	
(A)soit  une socit prive (directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit) au cours de l'anne et que les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(I)la socit en cause (ou l'un de ses actionnaires) ou une personne qui a un lien de dpendance avec elle (ou avec l'un de ses actionnaires) dtient une participation directe ou indirecte dans la socit prive,



	
(II)il ne s'avre pas que la totalit ou la presque totalit du revenu de la socit de personnes pour l'anne provenant d'une entreprise exploite activement provient de la fourniture de biens ou services:


	
1soit  des personnes (autres que la socit prive) qui n'ont aucun lien de dpendance avec la socit de personnes et chaque personne qui dtient une participation directe ou indirecte dans celle-ci,



	
2soit  des socits de personnes avec lesquelles la socit de personnes n'a aucun lien de dpendance, sauf une socit de personnes dans laquelle une personne qui a un lien de dpendance avec la socit en cause dtient une participation directe ou indirecte,











	
(B)soit  une socit de personnes donne (directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit) au cours de l'anne et que les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(I)la socit en cause (ou l'un de ses actionnaires) a un lien de dpendance avec la socit de personnes donne ou une personne qui dtient une participation directe ou indirecte dans la socit de personnes donne,



	
(II)il ne s'avre pas que la totalit ou la presque totalit du revenu de la socit de personnes pour l'anne provenant d'une entreprise active provenant d'une entreprise exploite activement provient de la fourniture de biens ou services:


	
1soit  des personnes qui n'ont aucun lien de dpendance avec la socit de personnes et chaque personne qui dtient une participation directe ou indirecte dans celle-ci,



	
2soit  des socits de personnes ( l'exception de la socit de personnes donne) avec lesquelles la socit de personnes n'a aucun lien de dpendance, sauf une socit de personnes dans laquelle une personne qui a un lien de dpendance avec la socit en cause dtient une participation directe ou indirecte;























	B

	le moins lev des montants suivants: 

	
a)le total des pertes dtermines  l'gard de la socit pour l'anne, en vertu des sous-alinas (1)a)(iii) et (iv);



	
b)le total des sommes dont chacune est un montant relatif  une socit de personnes dont la socit tait un associ ou associ dsign au cours de l'anne et gal au montant calcul selon la formule suivante:


N - O

o:


	N

	reprsente le montant dtermin  l'gard de la socit de personnes pour l'anne en vertu de l'alina a) de l'lment A,

	O

	le montant dtermin  l'gard de la socit de personnes pour l'anne, selon le cas: 

	
(i)si la socit tait un associ de la socit de personnes, en vertu du sous-alina b)(i) de l'lment A,



	
(ii)si la socit tait un associ dsign de la socit de personnes, en vertu du sous-alina b)(ii) de l'lment A.(specified partnership income)























	revenu de socit dtermin

	
revenu de socit dterminEst le revenu de socit dtermin d'une socit pour une anne d'imposition la moins leve des sommes suivantes:


	
a)la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)le total des sommes dont chacune est un montant de revenu (sauf un montant de revenu d'agriculture ou de pche dtermin de la socit pour l'anne) de la socit pour l'anne provenant d'une entreprise exploite activement qui provient de la fourniture de biens ou services  une socit prive (directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit), si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(A) un moment donn de l'anne, la socit (ou l'un de ses actionnaires) ou une personne qui a un lien de dpendance avec la socit (ou avec l'un de ses actionnaires) dtient une participation directe ou indirecte dans la socit prive,



	
(B)il ne s'avre pas que la totalit ou la presque totalit de son revenu pour l'anne provenant d'une entreprise exploite activement provient de la fourniture de biens ou services:


	
(I)soit  des personnes (sauf la socit prive) avec lesquelles elle n'a aucun lien de dpendance,



	
(II)soit  des socits de personnes avec lesquelles elle n'a aucun lien de dpendance, sauf une socit de personnes dans laquelle une personne qui a un lien de dpendance avec la socit dtient une participation directe ou indirecte,











	
(ii)le total des sommes dont chacune est la part ventuelle du plafond des affaires d'une socit prive vise au sous-alina (i) pour une anne d'imposition qui est attribue par la socit prive  la socit en vertu du paragraphe (3.2);







	
b)une somme que le ministre juge raisonnable dans les circonstances.(specified corporate income)







	socit prive sous contrle canadien

	
socit prive sous contrle canadienSocit prive qui est une socit canadienne,  l'exception des socits suivantes:


	
a)la socit contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par une ou plusieurs personnes non-rsidentes, par une ou plusieurs socits publiques (sauf une socit  capital de risque vise par rglement), par une ou plusieurs socits vises  l'alina c) ou par une combinaison de ces personnes ou socits;



	
b)si chaque action du capital-actions d'une socit appartenant  une personne non-rsidente,  une socit publique (sauf une socit  capital de risque vise par rglement) ou  une socit vise  l'alina c) appartenait  une personne donne, la socit qui serait contrle par cette dernire;



	
c)la socit dont une catgorie d'actions du capital-actions est cote  une bourse de valeurs dsigne;



	
d)pour l'application du paragraphe (1), des alinas 87(2)vv) et ww) (compte tenu des modifications apportes  ces alinas par l'effet de l'alina 88(1)e.2)), des dfinitions de compte de revenu  taux gnral, compte de revenu  taux rduit et dsignation excessive de dividende dtermin au paragraphe 89(1) et des paragraphes 89(4)  (6) et (8)  (10) et 249(3.1), la socit qui a fait le choix prvu au paragraphe 89(11) et qui ne l'a pas rvoqu selon le paragraphe 89(12).(Canadian-controlled private corporation)
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Attribution - plafond des affaires d'une socit de personnes dtermin

(8)Aux fins de la dfinition de revenu de socit de personnes dtermin au paragraphe (7), une personne qui est un associ d'une socit de personnes au cours d'une anne d'imposition peut attribuer  un associ dsign de la socit de personnes pour une anne d'imposition de celui-ci tout ou partie du plafond des affaires de socit de personnes dtermin de la personne (dtermin compte non tenu de cette attribution) relativement  l'anne d'imposition de la personne, si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)la personne est vise  l'alina b) de la dfinition de associ dsign au paragraphe (7) relativement  l'associ dsign au cours de l'anne d'imposition de l'associ dsign;



	
b)le plafond des affaires de socit de personnes dtermin de la personne se rapporte  un exercice de la socit de personnes qui se termine au cours de l'anne d'imposition de l'associ dsign;



	
c)un formulaire prescrit est prsent au ministre,  la fois:


	
(i)par l'associ dsign dans sa dclaration de revenu pour son anne d'imposition en cause,



	
(ii)par la personne dans sa dclaration de revenu pour son anne d'imposition en cause.
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Anti-vitement

(9)Si une socit fournit des biens ou services  une personne ou socit de personnes qui dtient une participation directe ou indirecte dans une socit de personnes ou socit donne et que l'un des motifs de la fourniture des biens ou services  la personne ou socit de personnes, plutt qu' la socit de personnes ou socit donne, est d'viter l'application des sous-alinas (1)a)(ii) ou (ii.1) relativement au revenu provenant de la fourniture des biens ou services, aucune somme relative au revenu de la socit provenant de la fourniture des biens ou services n'est  inclure dans l'excdent dtermin en application de l'alina (1)a).
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Rgle de calcul - revenu de socit dtermin

(10)Afin de dterminer une somme pour une anne d'imposition relativement  une socit en vertu de la division (1)a)(i)(B) ou du sous-alina (1)a)(ii.1), un montant de revenu est exclu si le montant,  la fois:


	
a)est un revenu pour l'anne que la socit tire d'une entreprise qu'elle exploite activement provenant de la fourniture de biens ou services  une autre socit  laquelle la socit est associe (appele socit associe au prsent paragraphe);



	
b)n'est pas dductible par la socit associe pour son anne d'imposition relativement  une somme incluse dans son revenu:


	
(i)soit qui est mentionne aux divisions (1)a)(i)(A)  (C),



	
(ii)soit qu'il est raisonnable de considrer comme tant imputable  une somme mentionne  la division (1)a)(i)(C) ou comme dcoulant d'une telle somme.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 125

	1994, ch. 7, ann. II, art. 100, ann. VIII, art. 63

	1995, ch. 3, art. 35

	1996, ch. 21, art. 26

	1998, ch. 19, art. 145

	2001, ch. 17, art. 113

	2003, ch. 15, art. 79

	2007, ch. 2, art. 33 et 49, ch. 35, art. 68 et 182

	2009, ch. 2, art. 39

	2013, ch. 34, art. 126 et 262, ch. 40, art. 55

	2015, ch. 36, art. 11

	2016, ch. 7, art. 34, ch. 12, art. 44

	2017, ch. 33, art. 48

	2018, ch. 12, art. 20

	2019, ch. 29, art. 22

	2022, ch. 19, art. 21

	2023, ch. 26, art. 32(F)
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Dductions pour bnfices de fabrication et de transformation


	

125.1(1)Toute socit peut dduire de son impt payable par ailleurs pour une anne d'imposition en vertu de la prsente partie le produit du pourcentage de rduction du taux gnral (au sens du paragraphe 123.4(1)) qui lui est applicable pour l'anne par le moins lev des montants suivants:




	
a)l'excdent ventuel des bnfices de fabrication et de transformation au Canada raliss par la socit pour l'anne sur, si la socit est tout au long de l'anne une socit prive sous contrle canadien, le moins lev des montants dtermins aux alinas 125(1)a)  c) en ce qui concerne la socit pour l'anne;



	
b)l'excdent ventuel du revenu imposable de la socit pour l'anne sur le total des montants suivants:


	
(i)le moins lev des montants dtermins aux alinas 125(1)a)  c) en ce qui concerne la socit pour l'anne, si la socit est tout au long de l'anne une socit prive sous contrle canadien,



	
(ii)le rsultat de la multiplication du total des sommes qui seraient dductibles, en application du paragraphe 126(2), de l'impt payable par ailleurs par la socit pour l'anne en vertu de la prsente partie si elles taient dtermines compte non tenu de l'article 123.4, par le facteur de rfrence pour l'anne,



	
(iii)le revenu de placement total, au sens du paragraphe 129(4), de la socit pour l'anne, si elle est une socit prive sous contrle canadien tout au long de l'anne.
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nergie lectrique et vapeur

(2)La socit qui, au cours d'une anne d'imposition, produit de l'nergie lectrique, ou de la vapeur, en vue de sa vente peut dduire de son impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour l'anne le produit du pourcentage de rduction du taux gnral (au sens du paragraphe 123.4(1)) qui lui est applicable pour l'anne par le montant obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le montant ventuel qui correspondrait au moins lev des montants suivants s'il n'tait pas tenu compte de l'alina h) de la dfinition de fabrication ou transformation au paragraphe (3) ni de l'alina 1104(9)h) du Rglement de l'impt sur le revenu (sauf pour l'application de l'article 5201 de ce rglement) et si le paragraphe (5) s'appliquait dans le cadre du paragraphe (1): 

	
a)le montant dtermin selon l'alina (1)a) relativement  la socit pour l'anne;



	
b)le montant dtermin selon l'alina (1)b) relativement  la socit pour l'anne;







	B

	le montant ventuel reprsentant le moins lev des montants suivants: 

	
a)le montant dtermin selon l'alina (1)a) relativement  la socit pour l'anne;



	
b)le montant dtermin selon l'alina (1)b) relativement  la socit pour l'anne.
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Dfinitions

(3)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	bnfices de fabrication et de transformation au Canada

	
bnfices de fabrication et de transformation au CanadaEn ce qui concerne une socit pour une anne d'imposition, la partie du total des montants reprsentant chacun le revenu que la socit a tir pour l'anne d'une entreprise exploite activement au Canada, dtermine en vertu des rgles tablies  cette fin par rglement pris sur recommandation du ministre des Finances, qui doit s'appliquer  la fabrication ou  la transformation au Canada de marchandises destines  la vente ou  la location.(Canadian manufacturing and processing profits)



	fabrication ou transformation

	
fabrication ou transformationNe sont pas viss par ces termes:


	
a)l'exploitation agricole ou la pche;



	
b)l'exploitation forestire;



	
c)la construction;



	
d)l'exploitation d'un puits de ptrole ou de gaz ou l'extraction de ptrole ou de gaz naturel d'un gisement naturel de ptrole ou de gaz naturel;



	
e)l'extraction de minraux d'une ressource minrale;



	
f)la transformation des minerais suivants:


	
(i)les minerais tirs de ressources minrales situes au Canada,  l'exclusion du minerai de fer et du minerai de sables asphaltiques, jusqu' un stade ne dpassant pas celui du mtal primaire ou son quivalent,



	
(ii)le minerai de fer tir de ressources minrales situes au Canada, jusqu' un stade ne dpassant pas celui de la boulette ou son quivalent,



	
(iii)le minerai de sables asphaltiques tir de ressources minrales situes au Canada, jusqu' un stade ne dpassant pas celui du ptrole brut ou son quivalent;







	
g)la production de minraux industriels;



	
h)la production ou la transformation d'nergie lectrique ou de vapeur en vue de la vente;



	
i)le traitement du gaz naturel dans le cadre de l'exploitation, par un service public, d'une entreprise de vente ou de distribution de gaz;



	
j)la transformation du ptrole brut lourd extrait d'un rservoir naturel situ au Canada, jusqu' un stade ne dpassant pas celui du ptrole brut ou son quivalent;



	
k)le traitement prliminaire au Canada;



	
l)toute fabrication ou transformation de marchandises en vue de la vente ou de la location, si, pour une anne d'imposition d'une socit  l'gard de laquelle l'expression s'applique, moins de 10% de son revenu brut tir de toutes les entreprises exploites activement au Canada provenait:


	
(i)de la vente ou de la location de marchandises qu'elle a fabriques ou transformes au Canada,



	
(ii)de la fabrication ou de la transformation au Canada de marchandises destines  la vente ou  la location, sauf des marchandises qu'elle devait vendre ou louer elle-mme.(manufacturing or processing)
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Dtermination du revenu brut

(4)Pour l'application de l'alina l) de la dfinition de fabrication ou transformation au paragraphe (3), lorsqu'une socit a t un associ d'une socit de personnes  un moment donn au cours d'une anne d'imposition:


	
a)il doit tre inclus dans le revenu brut de la socit provenant, pour l'anne, de toutes les entreprises exploites activement au Canada, la partie du revenu brut provenant de chacune de ces entreprises ainsi exploites au Canada au moyen de la socit de personnes, pour l'exercice de la socit de personnes qui concide avec cette anne ou se termine au cours de celle-ci, que reprsente le rapport entre la part que recueille la socit du revenu que la socit de personnes tire de cette entreprise pour cet exercice et le revenu que la socit de personnes tire de cette entreprise pour cet exercice;



	
b)il doit tre inclus dans le revenu brut de la socit provenant, pour l'anne, de toutes les activits vises aux sous-alinas l)(i) et (ii) de la dfinition de fabrication ou transformation au paragraphe (3), le pourcentage du revenu brut provenant de chacune de ces activits exerces dans le cadre d'une entreprise exploite au moyen de la socit de personnes, pour l'exercice de la socit de personnes qui concide avec cette anne ou se termine au cours de celle-ci, que reprsente le rapport entre la part que recueille la socit du revenu que la socit de personnes tire de cette entreprise pour cet exercice et le revenu que la socit de personnes tire de cette entreprise pour cet exercice.
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Prsomptions

(5)Pour l'application de l'lment A de la formule figurant au paragraphe (2) et pour l'application des dispositions du Rglement de l'impt sur le revenu (sauf l'article 5201 de ce rglement)  ce paragraphe, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)l'nergie lectrique et la vapeur sont rputes tre des marchandises;



	
b)la production d'nergie lectrique, ou de vapeur, en vue de sa vente est rpute tre une activit de fabrication ou de transformation, sous rserve de l'alina l) de la dfinition de fabrication ou transformation au paragraphe (3).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 125.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 101, ann. VIII, art. 64

	1996, ch. 21, art. 27

	1997, ch. 25, art. 33

	2000, ch. 19, art. 34

	2001, ch. 17, art. 114

	2006, ch. 4, art. 74

	2013, ch. 34, art. 263
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125.11[Abrog, 2003, ch. 28, art. 13(2)]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2003, ch. 28, art. 13
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Dfinitions


	

125.2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	bnfices de fabrication de technologies  zro mission

	
bnfices de fabrication de technologies  zro missionEn ce qui concerne une socit pour une anne d'imposition, la somme correspondant  la somme obtenue par la formule suivante :


A  B  C

o :


	A

	reprsente le revenu rajust tir d'une entreprise de la socit pour l'anne d'imposition;

	B

	la fraction obtenue par la formule suivante : 

D  E

o :


	D

	reprsente le total du cot en capital de FTZE et du cot en main-d'uvre de FTZE de la socit pour l'anne d'imposition,

	E

	le total du cot en capital et du cot en main-d'uvre de la socit pour l'anne d'imposition;







	C

	: 

	
a)si l'lment B correspond  au moins 0,9, la fraction obtenue par la formule suivante :


F  G

o :


	F

	reprsente le montant dtermin pour l'lment E,

	G

	le montant dtermin pour l'lment D;







	
b)1, dans les autres cas.(zero-emission technology manufacturing profits)













	cot en capital

	
cot en capitalEn ce qui concerne une socit pour une anne d'imposition, s'entend au sens de la partie LII du Rglement de l'impt sur le revenu.(cost of capital)



	cot en capital de FTZE

	
cot en capital de FTZEEn ce qui concerne une socit pour une anne d'imposition, s'entend au sens de la partie LII du Rglement de l'impt sur le revenu.(ZETM cost of capital)



	cot en main-d'uvre

	
cot en main-d'uvreEn ce qui concerne une socit pour une anne d'imposition, s'entend au sens de la partie LII du Rglement de l'impt sur le revenu.(cost of labour)



	cot en main-d'uvre de FTZE

	
cot en main-d'uvre de FTZEEn ce qui concerne une socit pour une anne d'imposition, s'entend au sens de la partie LII du Rglement de l'impt sur le revenu.(ZETM cost of labour)



	revenu rajust tir d'une entreprise

	
revenu rajust tir d'une entrepriseEn ce qui concerne une socit pour une anne d'imposition, s'entend au sens de la partie LII du Rglement de l'impt sur le revenu.(adjusted business income)
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Fabrication de technologies  zro mission

(2)Il peut tre dduit de l'impt payable par ailleurs d'une socit pour une anne d'imposition en vertu de la prsente partie la somme obtenue par la formule suivante :


(A  B) + (C  D)

o :


	A

	reprsente : 

	
a)0,075, si l'anne d'imposition commence aprs 2021 et avant 2029,



	
b)0,05625, si l'anne d'imposition commence aprs 2028 et avant 2030,



	
c)0,0375, si l'anne d'imposition commence aprs 2029 et avant 2031,



	
d)0,01875, si l'anne d'imposition commence aprs 2030 et avant 2032,



	
e)zro, dans les autres cas;







	B

	le moins lev des montants suivants : 

	
a)les bnfices de fabrication de technologies  zro mission raliss par la socit pour l'anne d'imposition,



	
b)le montant du revenu rajust tir d'une entreprise pour l'anne d'imposition (dtermin compte non tenu de l'article 5203 du Rglement de l'impt sur le revenu) moins, selon le cas :


	
(i)si la socit est tout au long de l'anne une socit prive sous contrle canadien, le moins lev des montants dtermins aux alinas 125(1)a)  c) relativement  la socit pour l'anne d'imposition,



	
(ii)dans les autres cas, zro,







	
c)l'excdent ventuel du revenu imposable de la socit pour l'anne d'imposition sur le total des sommes suivantes :


	
(i)si la socit est tout au long de l'anne une socit prive sous contrle canadien, le moins lev des montants dtermins aux alinas 125(1)a)  c) en ce qui concerne la socit pour l'anne d'imposition,



	
(ii)le revenu de placement total (au sens du paragraphe 129(4)) de la socit pour l'anne d'imposition,



	
(iii)le produit de la multiplication du total des sommes dduites en application du paragraphe 126(2) de son impt payable par ailleurs pour l'anne d'imposition en vertu de la prsente partie, par le facteur de rfrence pour l'anne d'imposition;











	C

	: 

	
a)0,045, si l'anne d'imposition commence aprs 2021 et avant 2029,



	
b)0,03375, si l'anne d'imposition commence aprs 2028 et avant 2030,



	
c)0,0225, si l'anne d'imposition commence aprs 2029 et avant 2031,



	
d)0,01125, si l'anne d'imposition commence aprs 2030 et avant 2032,



	
e)zro, dans les autres cas;







	D

	: 

	
a)si la socit est tout au long de l'anne une socit prive sous contrle canadien, le moins lev des montants suivants :


	
(i)le moins lev des montants dtermins aux alinas 125(1)a)  c) relativement  la socit pour l'anne d'imposition,



	
(ii)la somme obtenue par la formule suivante :


E - F

o :


	E

	reprsente les bnfices de fabrication de technologies  zro mission raliss par la socit pour l'anne d'imposition,

	F

	le montant dtermin  l'lment B;











	
b)zro, dans les autres cas.

















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 125.2

	1994, ch. 7, ann. II, art. 102, ann. VIII, art. 65, ch. 21, art. 58

	2013, ch. 34, art. 265

	2022, ch. 10, art. 12
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Impt de la partie XIII - filiale bancaire admissible


125.21Est dductible dans le calcul de l'impt payable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition par une socit donne qui est une banque canadienne admissible, au sens du paragraphe 95(2.43), tout au long de l'anne le total des sommes dont chacune reprsente l'excdent de la somme vise  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):




	
a)une somme paye en vertu de l'alina 212(1)b) au titre d'intrts pays ou crdits au cours de l'anne par la socit donne relativement  un dpt en amont, au sens du paragraphe 95(2.43), dtenu par une socit non-rsidente qui est une filiale bancaire admissible, au sens de ce paragraphe, de la socit donne tout au long de l'anne;



	
b)le total des sommes dont chacune reprsente une partie de la somme vise  l'alina a) que la socit non-rsidente ou toute autre personne ou socit de personnes peut demander,  un moment donn,  titre de crdit, de rduction ou de dduction au titre d'une somme payable par ailleurs au gouvernement d'un pays tranger ou d'une de ses subdivisions politiques, compte tenu des dispositions applicables des lois de ce pays ou de cette subdivision, selon le cas, des traits fiscaux conclus avec ce pays et de tous autres accords conclus par ce pays ou cette subdivision.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 39, art. 40
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Dduction de l'impt de la partie I.3


	

125.3(1)Est dductible dans le calcul de l'impt payable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition par une socit (sauf une socit qui est, tout au long de l'anne, une institution financire, au sens de l'article 190) un montant gal  la partie, demande en dduction par la socit, de ses crdits d'impt de la partie I.3 inutiliss pour les sept annes d'imposition prcdentes qui se terminent avant 1992, dans la mesure o ce montant ne dpasse pas l'excdent ventuel de sa surtaxe canadienne payable pour l'anne sur le montant qui, sans le paragraphe 181.1(4), correspondrait  son impt payable pour l'anne en vertu de la partie I.3.
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Idem

(1.1)Est dductible dans le calcul de l'impt payable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition par une socit qui est une institution financire, au sens de l'article 190, tout au long de l'anne un montant gal  la partie, demande en dduction par la socit, de ses crdits d'impt de la partie I.3 inutiliss pour les sept annes d'imposition prcdentes qui se terminent avant 1992, dans la mesure o ce montant ne dpasse pas le moins lev des montants suivants:


	
a)l'excdent ventuel de sa surtaxe canadienne payable pour l'anne sur le montant qui, sans le paragraphe 181.1(4), correspondrait  son impt payable pour l'anne en vertu de la partie I.3;



	
b)l'excdent ventuel de son impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie, compte non tenu du prsent article, sur le montant qui, en l'absence des paragraphes 181.1(4) et 190.1(3), correspondrait au total de ses impts payables pour l'anne en vertu des parties I.3 et VI.
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Rgles spciales

(2)Pour l'application du prsent article:


	
a)aucun montant n'est dductible en application du paragraphe (1) dans le calcul de l'impt payable en vertu de la prsente partie par une socit pour une anne d'imposition donne au titre de son crdit d'impt de la partie I.3 inutilis pour une autre anne d'imposition tant qu'elle n'a pas dduit les crdits d'impt de la partie I.3 inutiliss pour les annes d'imposition prcdant cette autre anne qu'elle peut dduire pour l'anne donne;



	
b)un montant au titre du crdit d'impt de la partie I.3 inutilis d'une socit pour une anne d'imposition n'est dductible en application du paragraphe (1) dans le calcul de son impt payable en vertu de la prsente partie pour une autre anne d'imposition que dans la mesure o ce montant dpasse le total des montants dont chacun reprsente le montant dduit au titre de ce crdit dans le calcul de son impt payable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition antrieure  cette autre anne.
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Acquisition de contrle

(3)En cas d'acquisition,  un moment donn, du contrle d'une socit par une personne ou un groupe de personnes, aucun montant au titre du crdit d'impt de la partie I.3 inutilis pour une anne d'imposition se terminant avant ce moment n'est dductible par la socit pour une anne d'imposition se terminant aprs ce moment et aucun montant au titre de crdit d'impt de la partie I.3 pour une anne d'imposition se terminant aprs ce moment n'est dductible par la socit pour une anne d'imposition se terminant avant ce moment. Toutefois:


	
a)dans le cas o la socit exploite une entreprise au cours d'une anne d'imposition se terminant avant ce moment, elle peut dduire, pour une anne d'imposition donne se terminant aprs ce moment, son crdit d'impt de la partie .3 inutilis pour cette anne seulement si elle exploite cette entreprise  profit ou dans une attente raisonnable de profit tout au long de l'anne donne et seulement  concurrence du produit de la multiplication de sa surtaxe canadienne payable pour l'anne donne par le rapport entre:


	
(i)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total de son revenu pour l'anne donne provenant de cette entreprise et - dans le cas o des biens sont vendus, lous ou mis en valeur ou des services rendus dans le cadre de l'exploitation de cette entreprise avant ce moment - de son revenu pour cette anne provenant de toute autre entreprise dont la presque totalit du revenu provient de la vente, de la location ou de la mise en valeur de biens semblables ou de la prestation de services semblables,



	
(B)le total des montants dont chacun reprsente un montant qu'elle a dduit en application de l'alina 111(1)a) ou d) pour l'anne donne au titre d'une perte autre qu'une perte en capital ou au titre d'une perte agricole pour une anne d'imposition relativement  cette entreprise ou  l'autre entreprise,









et le plus lev des montants suivants:


	
(ii)l'excdent calcul au sous-alina (i),



	
(iii)le revenu imposable de la socit pour l'anne donne;







	
b)dans le cas o la socit exploite une entreprise tout au long d'une anne d'imposition se terminant aprs ce moment, elle peut dduire, pour une anne d'imposition donne se terminant avant ce moment, son crdit d'impt de la partie I.3 inutilis pour cette anne seulement si elle exploite cette entreprise  profit ou dans une attente raisonnable de profit au cours de l'anne donne et seulement  concurrence du produit de la multiplication de sa surtaxe canadienne payable pour l'anne donne par le rapport entre:


	
(i)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total de son revenu pour l'anne donne provenant de cette entreprise et - dans le cas o des biens sont vendus, lous ou mis en valeur ou des services rendus dans le cadre de l'exploitation de cette entreprise avant ce moment - de son revenu pour cette anne provenant de toute autre entreprise dont la presque totalit du revenu provient de la vente, de la location ou de la mise en valeur de biens semblables ou de la prestation de services semblables,



	
(B)le total des montants dont chacun reprsente un montant qu'elle a dduit en application de l'alina 111(1)a) ou d) pour l'anne donne au titre d'une perte autre qu'une perte en capital ou au titre d'une perte agricole pour une anne d'imposition relativement  cette entreprise ou  l'autre entreprise,









et le plus lev des montants suivants:


	
(ii)l'excdent calcul au sous-alina (i),



	
(iii)le revenu imposable de la socit pour l'anne donne.
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Dfinitions

(4)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	crdit d'impt de la partie I.3 inutilis

	
crdit d'impt de la partie I.3 inutilisLe montant suivant applicable  une socit pour une anne d'imposition:


	
a)si l'anne prend fin avant 1992, l'excdent ventuel de l'impt payable par la socit pour l'anne en vertu de la partie I.3 sur le montant dductible en application du paragraphe (1) dans le calcul de son impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie;



	
b)si l'anne prend fin aprs 1991, l'excdent ventuel de l'impt payable par la socit pour l'anne en vertu de la partie .3, compte non tenu du paragraphe 181.1(4), sur sa surtaxe canadienne payable pour l'anne en vertu de la prsente partie.(unused Part I.3 tax credit)







	surtaxe canadienne payable

	
surtaxe canadienne payableS'agissant de la surtaxe canadienne payable par une socit pour une anne d'imposition, l'un des montants suivants:


	
a)dans le cas d'une socit qui est un non-rsident tout au long de l'anne, le moins lev des montants suivants:


	
(i)le montant calcul selon l'article 123.2 relativement  la socit pour l'anne,



	
(ii)l'impt payable par la socit pour l'anne en vertu de la prsente partie;







	
b)dans les autres cas, le moins lev des montants suivants:


	
(i)la proportion, dtermine par rglement, du montant calcul selon l'article 123.2 relativement  la socit pour l'anne,



	
(ii)l'impt payable par la socit pour l'anne en vertu de la prsente partie.(Canadian surtax payable)



















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 125.3

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 66, ch. 21, art. 59

	2013, ch. 34, art. 266











[bookmark: Credit_d_impot_pour_production_cinematographique_ou_magnetoscopique_canadienne__5500100][bookmark: Credit_d_impot_pour_production_cinematographique_ou_magnetoscopique_canadienne__5500100]

Crdit d'impt pour production cinmatographique ou magntoscopique canadienne
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Dfinitions


	

125.4(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	certificat de production cinmatographique ou magntoscopique canadienne

	
certificat de production cinmatographique ou magntoscopique canadienneCertificat dlivr par le ministre du Patrimoine canadien relativement  une production et attestant qu'il s'agit d'une production cinmatographique ou magntoscopique canadienne relativement  laquelle ce ministre est convaincu que, sauf s'il s'agit d'une coproduction prvue par un accord, au sens du paragraphe 1106(3) du Rglement de l'impt sur le revenu, une part acceptable des recettes provenant de l'exploitation de la production sur les marchs trangers est retenue, selon les modalits d'une convention, par:


	
a)une socit admissible qui est ou tait propritaire d'un intrt ou, pour l'application du droit civil, d'un droit sur la production;



	
b)une socit canadienne imposable vise par rglement qui est lie  la socit admissible;



	
c)toute combinaison de socits vises aux alinas a) ou b).(Canadian film or video production certificate)







	dbut de la production

	
dbut de la productionEn ce qui concerne une production cinmatographique ou magntoscopique canadienne, celui des moments ci-aprs qui est antrieur  l'autre:


	
a)le moment o dbutent les principaux travaux de prise de vue relatifs  la production;



	
b)celui des moments ci-aprs qui est postrieur aux autres:


	
(i)le moment auquel une socit admissible qui a un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur la production, ou sa socit mre, effectue une premire dpense au titre du traitement ou salaire ou autre rmunration relatif aux activits de scnaristes qui sont directement attribuables  l'laboration par la socit de textes de la production,



	
(ii)le moment auquel la socit, ou sa socit mre, acquiert un bien, sur lequel la production est base, qui est une oeuvre littraire publie, un scnario de long mtrage, une pice de thtre, une histoire vcue ou tout ou partie des textes de la production,



	
(iii)deux ans avant la date o dbutent les principaux travaux de prise de vue relatifs  la production.(production commencement time)











	dpense de main-d'oeuvre

	
dpense de main-d'oeuvreEn ce qui concerne une socit qui est une socit admissible pour une anne d'imposition relativement  une production cinmatographique ou magntoscopique canadienne et sous rserve du paragraphe (2), le total des sommes ci-aprs, dans la mesure o elles sont raisonnables dans les circonstances et sont incluses dans le cot de la production ou, s'il s'agit d'un bien amortissable, dans son cot en capital, pour la socit ou pour toute autre personne ou socit de personnes:


	
a)les traitements ou salaires directement attribuables  la production que la socit a engags aprs 1994 et au cours de l'anne d'imposition ou de l'anne d'imposition prcdente relativement aux tapes de la production du bien, allant du dbut de la production jusqu' la fin de l'tape de la postproduction, et qu'elle a verss au cours de l'anne d'imposition ou dans les 60 jours suivant la fin de cette anne,  l'exception des sommes engages au cours de l'anne d'imposition prcdente qui ont t payes dans les 60 jours suivant la fin de cette anne;



	
b)la partie de la rmunration (sauf les traitements ou salaires et la rmunration qui se rapporte  des services rendus au cours de l'anne d'imposition prcdente et qui a t paye dans les 60 jours suivant la fin de cette anne) qui est directement attribuable  la production du bien, qui se rapporte  des services rendus  la socit aprs 1994 et au cours de l'anne d'imposition ou de cette anne prcdente relativement aux tapes de production, allant du dbut de la production jusqu' la fin de l'tape de la postproduction, et que la socit a verse au cours de l'anne d'imposition ou dans les 60 jours suivant la fin de cette anne:


	
(i)soit  un particulier qui n'est pas un employ de la socit, dans la mesure o le montant vers est, selon le cas:


	
(A)attribuable  des services rendus personnellement par le particulier dans le cadre de la production du bien,



	
(B)attribuable aux traitements ou salaires des employs du particulier pour les services qu'ils ont rendus personnellement dans le cadre de la production du bien, sans dpasser ces traitements ou salaires,







	
(ii)soit  une autre socit canadienne imposable, dans la mesure o le montant vers est attribuable aux traitements ou salaires des employs de cette socit pour les services qu'ils ont rendus personnellement dans le cadre de la production du bien, sans dpasser ces traitements ou salaires,



	
(iii)soit  une autre socit canadienne imposable dont l'ensemble des actions du capital-actions mises et en circulation, exception faite des actions confrant l'admissibilit aux postes d'administrateurs, appartiennent  un particulier et dont les activits consistent principalement  fournir les services de ce particulier, dans la mesure o le montant vers est attribuable  des services rendus personnellement par le particulier dans le cadre de la production du bien,



	
(iv)soit  une socit de personnes qui exploite une entreprise au Canada, dans la mesure o le montant vers est, selon le cas:


	
(A)attribuable  des services rendus personnellement par un particulier qui est un associ de la socit de personnes, dans le cadre de la production du bien,



	
(B)attribuable aux traitements ou salaires des employs de la socit de personnes pour les services qu'ils ont rendus personnellement dans le cadre de la production du bien, sans dpasser ces traitements ou salaires;











	
c)lorsque la socit est une filiale  cent pour cent d'une autre socit canadienne imposable (appele  socit mre  au prsent article) et a conclu une convention avec celle-ci pour que le prsent alina s'applique au bien, le montant rembours par la socit au cours de l'anne, ou dans les 60 jours suivant la fin de l'anne, au titre d'une dpense que la socit mre a engage au cours d'une anne d'imposition donne de celle-ci relativement au bien et qui serait incluse dans la dpense de main-d'oeuvre de la socit relativement au bien pour l'anne donne par l'effet des alinas a) ou b) si,  la fois:


	
(i)la socit avait eu une telle anne donne,



	
(ii)la dpense avait t engage par la socit aux mmes fins qu'elle l'a t par la socit mre et avait t verse au mme moment et  la mme personne ou socit de personnes qu'elle l'a t par la socit mre.





La dpense de main-d'oeuvre d'une socit qui n'est pas une socit admissible pour l'anne est nulle.(labour expenditure)







	dpense de main-d'oeuvre admissible

	
dpense de main-d'oeuvre admissibleEn ce qui concerne une socit pour une anne d'imposition relativement  une production cinmatographique ou magntoscopique canadienne, la moins leve des sommes suivantes:


	
a)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants suivants:


	
(A)la dpense de main-d'oeuvre de la socit pour l'anne relativement au bien,



	
(B)l'excdent du total des montants reprsentant chacun la dpense de main-d'oeuvre de la socit pour une anne d'imposition antrieure relativement au bien sur le total des montants reprsentant chacun une dpense de main-d'oeuvre admissible de la socit relativement au bien pour une anne d'imposition antrieure avant la fin de laquelle les principaux travaux de prise de vue ou d'enregistrement du bien ont commenc,







	
(ii)dans le cas o la socit est une socit mre, le total des montants reprsentant chacun un montant qui est l'objet d'une convention, vise  l'alina c) de la dfinition de dpense de main-d'oeuvre, conclue relativement au bien entre la socit et sa filiale  cent pour cent;







	
b)le rsultat du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente 60% de l'excdent du total vis au sous-alina (i) sur celui vis au sous-alina (ii): 

	
(i)le total des montants reprsentant chacun une dpense effectue par la socit relativement  la production qui est incluse dans le cot de la production ou, s'il s'agit d'un bien amortissable, dans son cot en capital, pour la socit ou pour toute autre personne ou socit de personnes  la fin de l'anne,



	
(ii)le total des montants reprsentant chacun un montant d'aide relatif au cot vis au sous-alina (i) que la socit ou une autre personne ou socit de personnes a reu, est en droit de recevoir ou peut vraisemblablement s'attendre  recevoir au moment de la production de sa dclaration de revenu pour l'anne, qui n'a pas t rembours avant ce moment en excution d'une obligation lgale de ce faire et qui n'est pas par ailleurs appliqu en rduction de ce cot,







	B

	le total des montants reprsentant chacun la dpense de main-d'oeuvre admissible de la socit relativement au bien pour une anne d'imposition antrieure avant la fin de laquelle les principaux travaux de prise de vue ou d'enregistrement du bien ont commenc.(qualified labour expenditure)











	investisseur

	
investisseur[Abroge, 2014, ch. 39, art. 41]



	montant d'aide

	
montant d'aideMontant, sauf un montant prvu par rglement ou un montant rput pay en vertu du paragraphe (3), qui serait inclus, en application de l'alina 12(1)x), dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition s'il n'tait pas tenu compte des dispositions suivantes:


	
a)les sous-alinas 12(1)x)(v)  (viii), si le montant est reu:


	
(i)soit d'une personne ou d'une socit de personnes vise au sous-alina 12(1)x)(ii),



	
(ii)soit dans les circonstances vises  la division 12(1)x)(i)(C);







	
b)les sous-alinas 12(1)x)(v)  (vii), dans les autres cas.(assistance)







	production cinmatographique ou magntoscopique canadienne

	
production cinmatographique ou magntoscopique canadienneS'entend au sens du Rglement de l'impt sur le revenu.(Canadian film or video production)



	socit admissible

	
socit admissibleSocit qui, tout au long d'une anne d'imposition, est une socit canadienne imposable vise par rglement dont les activits au cours de l'anne consistent principalement  exploiter, par l'entremise d'un tablissement stable au Canada, au sens du Rglement de l'impt sur le revenu, une entreprise qui est une entreprise de production cinmatographique ou magntoscopique canadienne.(qualified corporation)



	texte

	
texteToute matire crite dcrivant le rcit sur lequel la production est base. Il est entendu que les versions prliminaires, les ides originales, les synopsis-adaptations, les narrations, les concepts de production tlvisuelle, les scne--scne, les sommaires, les synopsis et les traitements en font partie.(script material)



	traitement ou salaire

	
traitement ou salaireEn sont exclues:


	
a)les sommes vises  l'article 7;



	
b)les sommes dtermines en fonction des bnfices ou des recettes;



	
c)les sommes payes  une personne au titre de services qu'elle a rendus  un moment o elle tait un non-rsident, sauf s'il s'agit d'une personne qui tait un citoyen canadien  ce moment.(salary or wages)
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COVID-19 - dbut de la production

(1.1)La mention de  deux ans  au sous-alina b)(iii) de la dfinition de dbut de la production au paragraphe (1) vaut mention de  trois ans  relativement aux productions cinmatographiques ou magntoscopiques pour lesquelles la dpense de main-d'uvre de la socit relativement  la production pour les annes d'imposition se terminant en 2020 ou 2021 tait suprieure  zro.
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Rgles concernant la dpense de main-d'oeuvre d'une socit

(2)Les rgles ci-aprs s'appliquent aux dfinitions de dpense de main-d'oeuvre et dpense de main-d'oeuvre admissible au paragraphe (1):


	
a)est exclue de la rmunration:


	
(i)celle qui est dtermine en fonction des bnfices ou des recettes,



	
(ii)celle qui se rapporte  des services rendus par une personne  un moment o elle tait un non-rsident, sauf s'il s'agit d'une personne qui tait un citoyen canadien  ce moment;







	
b)les services viss  l'alina b) de cette dfinition qui se rapportent  l'tape de la postproduction du bien ne comprennent que les services que rend  cette tape la personne qui occupe la fonction d'assistant-bruiteur, d'assistant-coloriste, d'assistant-mixeur, d'assistant-monteur principal, de bruiteur, de cameraman d'animation, de chef de la postproduction, de coloriste, d'talonneur, d'infographiste, de mixeur, de monteur d'effets spciaux, de monteur principal, de monteur sonore, de monteur vido, de preneur de son, de prpos au dveloppement, de prpos  l'inspection et au nettoyage, de prpos au tirage, de projectionniste, de technicien  l'encodage, de technicien  l'enregistrement, de technicien au repiquage, de technicien en prparation de trucages optiques, de technicien en magntoscopie, de technicien en sous-titrage ou de vidographiste ou la personne qui occupe une fonction vise par rglement;



	
c)la dfinition ne s'applique pas aux montants auxquels s'applique l'article 37;



	
d)toute dpense engage par une socit admissible (appele coproducteur au prsent alina) dans le cadre d'une production cinmatographique ou magntoscopique pour des marchandises ou des services qui lui sont fournies ou rendus relativement  la production par une autre socit admissible n'est pas une dpense de main-d'oeuvre pour le coproducteur et, pour ce qui est de l'application du prsent article  son gard, n'est pas un cot ni un cot en capital de la production.
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Crdit d'impt

(3)La socit qui est une socit admissible pour une anne d'imposition est rpute avoir pay,  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne, un montant au titre de son impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie gal  25% de sa dpense de main-d'oeuvre admissible pour l'anne relativement  une production cinmatographique ou magntoscopique canadienne, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la socit joint les documents suivants  la dclaration de revenu qu'elle produit pour l'anne:


	
(i)le certificat de production cinmatographique ou magntoscopique canadienne dlivr relativement  la production,



	
(ii)un formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits,



	
(iii)tout autre document vis par rglement relativement  la production;







	
b)les principaux travaux de prise de vue ou d'enregistrement de la production ont commenc avant la fin de l'anne.
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Exception

(4)Le prsent article ne s'applique pas  une production cinmatographique ou magntoscopique canadienne si la production, ou une participation dans une personne ou une socit de personnes qui a, directement ou indirectement, un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur la production, est un abri fiscal dtermin pour l'application de l'article 143.2.
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Moment de la rception d'un montant d'aide

(5)Pour l'application de la prsente loi,  l'exception du prsent article, il est entendu que le montant qu'une socit est rpute, par le paragraphe (3), avoir pay pour une anne d'imposition est rput tre un montant d'aide qu'elle a reu d'un gouvernement immdiatement avant la fin de l'anne.
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Rvocation d'un certificat

(6)Si une omission ou un nonc inexact a t fait en vue d'obtenir un certificat de production cinmatographique ou magntoscopique canadienne relativement  une production ou s'il ne s'agit pas d'une production cinmatographique ou magntoscopique canadienne, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le ministre du Patrimoine canadien peut:


	
(i)soit rvoquer le certificat,



	
(ii)soit, si le certificat a t dlivr relativement  des productions faisant partie d'une srie tlvisuelle  pisodes, rvoquer le certificat relatif  un ou plusieurs pisodes de la srie;







	
b)il est entendu que, pour l'application du prsent article, les dpenses et le cot de production relatifs  des productions faisant partie d'une srie tlvisuelle  pisodes qui se rapportent  un pisode de la srie relativement auquel un certificat a t rvoqu ne sont pas attribuables  une production cinmatographique ou magntoscopique canadienne;



	
c)pour l'application du sous-alina (3)a)(i), le certificat rvoqu est rput ne jamais avoir t dlivr.
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Lignes directrices

(7)Le ministre du Patrimoine canadien publie des lignes directrices sur les circonstances dans lesquelles les conditions nonces dans la dfinition de certificat de production cinmatographique ou magntoscopique canadienne au paragraphe (1) sont remplies. Il est entendu que ces lignes directrices ne sont pas des textes rglementaires au sens de la Loi sur les textes rglementaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1996, ch. 21, art. 28

	1997, ch. 25, art. 34

	1999, ch. 22, art. 46

	2001, ch. 17, art. 115

	2014, ch. 39, art. 41

	2022, ch. 10, art. 13
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Crdit d'impt pour services de production cinmatographique ou magntoscopique
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Dfinitions


	

125.5(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	certificat de production cinmatographique ou magntoscopique agre

	
certificat de production cinmatographique ou magntoscopique agreQuant  une production cinmatographique ou magntoscopique, certificat dlivr par le ministre du Patrimoine canadien attestant que la production est une production agre.(accredited film or video production certificate)



	dpense de main-d'oeuvre admissible au Canada

	
dpense de main-d'oeuvre admissible au CanadaQuant  une socit de production admissible pour une anne d'imposition relativement  une production agre, l'excdent ventuel du montant suivant:


	
a)le total des montants reprsentant chacun la dpense de main-d'oeuvre au Canada de la socit pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,





sur le total des montants suivants:


	
b)le total des montants reprsentant chacun un montant d'aide qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  des montants inclus dans le total dtermin selon l'alina a) relativement  la socit pour l'anne, que la socit ou une autre personne ou socit de personnes a reu, est en droit de recevoir ou peut vraisemblablement s'attendre  recevoir au moment de la production de la dclaration de revenu de la socit pour l'anne, qui n'a pas t rembours avant ce moment en excution d'une obligation lgale de ce faire et qui n'est pas par ailleurs appliqu en rduction de cette dpense;



	
c)le total des montants reprsentant chacun une dpense de main-d'oeuvre admissible au Canada de la socit relativement  la production agre pour une anne d'imposition antrieure avant la fin de laquelle les principaux travaux de prise de vue ou d'enregistrement de la production ont commenc;



	
d)dans le cas o la socit est une socit mre, le total des montants reprsentant chacun un montant qui est inclus dans le total dtermin selon l'alina a) relativement  la socit pour l'anne et qui est l'objet d'une convention, vise  l'alina c) de la dfinition de dpense de main-d'oeuvre au Canada, conclue relativement  la production agre entre la socit et sa filiale  cent pour cent.(qualified Canadian labour expenditure)







	dpense de main-d'oeuvre au Canada

	
dpense de main-d'oeuvre au CanadaQuant  une socit qui est une socit de production admissible pour une anne d'imposition relativement  une production agre et sous rserve du paragraphe (2), le total des montants suivants relatifs  la production, dans la mesure o il s'agit de montants raisonnables dans les circonstances:


	
a)les traitements ou salaires directement attribuables  la production que la socit a engags aprs octobre 1997 et au cours de l'anne ou de l'anne d'imposition prcdente et qui se rapportent  des services rendus au Canada relativement aux tapes de production de la production, depuis l'tape du scnario version finale jusqu' la fin de l'tape de la postproduction, et qu'elle a verss au cours de l'anne ou dans les 60 jours suivant la fin de l'anne  ses employs qui rsidaient au Canada au moment des paiements ( l'exception des montants engags au cours de cette anne prcdente qui ont t pays dans les 60 jours suivant la fin de cette anne);



	
b)la partie de la rmunration (sauf les traitements et salaires et la rmunration qui se rapporte  des services rendus au cours de l'anne d'imposition prcdente et qui a t paye dans les 60 jours suivant la fin de cette anne) qui est directement attribuable  la production, qui se rapporte  des services rendus  la socit au Canada aprs octobre 1997 et au cours de l'anne ou de cette anne prcdente relativement aux tapes de production de la production, depuis l'tape du scnario version finale jusqu' la fin de l'tape de la postproduction, et que la socit a verse au cours de l'anne ou dans les 60 jours suivant la fin de l'anne  une personne ou une socit de personnes qui exploite une entreprise au Canada par l'entremise d'un tablissement stable au sens du Rglement de l'impt sur le revenu et qui est:


	
(i)soit un particulier rsidant au Canada au moment du versement du montant et qui n'est pas un employ de la socit, dans la mesure o le montant vers est, selon le cas:


	
(A)attribuable  des services rendus personnellement par le particulier au Canada relativement  la production agre,



	
(B)attribuable aux traitements ou salaires verss par le particulier  ses employs  un moment o ils rsidaient au Canada pour les services qu'ils ont rendus personnellement au Canada relativement  la production agre, sans dpasser ces traitements ou salaires,







	
(ii)soit une autre socit qui est une socit canadienne imposable, dans la mesure o le montant vers est attribuable aux traitements ou salaires verss par cette socit  ses employs  un moment o ils rsidaient au Canada pour les services qu'ils ont rendus personnellement au Canada relativement  la production agre, sans dpasser ces traitements ou salaires,



	
(iii)soit une autre socit qui est une socit canadienne imposable dont l'ensemble des actions du capital-actions mises et en circulation (exception faite des actions confrant l'admissibilit aux postes d'administrateurs) appartiennent  un particulier qui rsidait au Canada, et dont les activits consistent principalement  fournir les services de ce particulier, dans la mesure o le montant vers est attribuable  des services rendus personnellement au Canada par le particulier relativement  la production agre,



	
(iv)soit une socit de personnes, dans la mesure o le montant vers est, selon le cas:


	
(A)attribuable  des services rendus personnellement par un particulier rsidant au Canada qui est un associ de la socit de personnes, relativement  production agre,



	
(B)attribuable aux traitements ou salaires verss par la socit de personnes  ses employs  un moment o ils rsidaient au Canada pour des services rendus personnellement au Canada relativement  la production agre, sans dpasser ces traitements ou salaires;











	
c)dans le cas o la socit est une filiale  cent pour cent d'une autre socit qui est une socit canadienne imposable (appele  socit mre  au prsent article) et a conclu avec celle-ci une convention qu'elle prsente au ministre prvoyant que le prsent alina s'applique  la production, le montant rembours par la socit au cours de l'anne, ou dans les 60 jours suivant la fin de l'anne, au titre d'une dpense que la socit mre a engage au cours d'une anne d'imposition donne de celle-ci relativement  la production et qui serait incluse dans la dpense de main-d'oeuvre au Canada de la socit relativement  la production pour l'anne donne par l'effet des alinas a) ou b) si,  la fois:


	
(i)la socit avait eu une telle anne donne,



	
(ii)la dpense avait t engage par la socit aux mmes fins qu'elle l'a t par la socit mre et avait t verse au mme moment et  la mme personne ou socit de personnes qu'elle l'a t par la socit mre.









La dpense de main-d'oeuvre d'une socit qui n'est pas une socit de production admissible pour l'anne est nulle.(Canadian labour expenditure)



	montant d'aide

	
montant d'aideMontant, sauf un montant rput pay par le paragraphe (3), qui serait inclus en application de l'alina 12(1)x) dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition, compte non tenu des sous-alinas 12(1)x)(v)  (vii).(assistance)



	production agre

	
production agreS'entend au sens du Rglement de l'impt sur le revenu.(accredited production)



	socit de production admissible

	
socit de production admissibleQuant  une production agre pour une anne d'imposition, socit dont les activits au cours de l'anne au Canada consistent principalement  exploiter, par l'entremise d'un tablissement stable au Canada, au sens du Rglement de l'impt sur le revenu, une entreprise de production cinmatographique ou magntoscopique ou une entreprise de services de production cinmatographique ou magntoscopique et qui, selon le cas:


	
a)est propritaire des droits d'auteur sur la production agre tout au long de la priode au cours de laquelle la production est produite au Canada;



	
b)a conclu, directement avec le propritaire des droits d'auteur sur la production agre, un contrat en vue de la prestation de services de production relativement  la production, dans le cas o le propritaire des droits d'auteur n'est pas une socit de production admissible relativement  la production.





N'est pas une socit de production admissible la socit qui est,  un moment de l'anne:


	
c)soit une personne dont le revenu imposable est exonr, en tout ou en partie, de l'impt prvu par la prsente partie;



	
d)soit contrle directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par une ou plusieurs personnes dont le revenu imposable est exonr, en tout ou en partie, de l'impt prvu par la prsente partie;



	
e)soit une socit  capital de risque de travailleurs vise par rglement pour l'application de l'article 127.4.(eligible production corporation)







	traitement ou salaire

	
traitement ou salaireEn sont exclus les montants viss  l'article 7 et les montants dtermins en fonction des bnfices ou des recettes.(salary or wages)
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Rgles concernant la dpense de main-d'oeuvre au Canada d'une socit

(2)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre de la dfinition de dpense de main-d'oeuvre au Canada au paragraphe (1):


	
a)est exclue de la rmunration celle qui est dtermine en fonction des bnfices ou des recettes;



	
b)les services viss  l'alina b) de cette dfinition qui se rapportent  l'tape de la postproduction de la production agre ne comprennent que les services que rend  cette tape la personne qui occupe la fonction d'assistant-bruiteur, d'assistant-coloriste, d'assistant-mixeur, d'assistant-monteur principal, de bruiteur, de cameraman d'animation, de chef de la postproduction, de coloriste, d'talonneur, d'infographiste, de mixeur, de monteur d'effets spciaux, de monteur principal, de monteur sonore, de monteur vido, de preneur de son, de prpos au dveloppement, de prpos  l'inspection et au nettoyage, de prpos au tirage, de projectionniste, de technicien  l'encodage, de technicien  l'enregistrement, de technicien au repiquage, de technicien en prparation de trucages optiques, de technicien en magntoscopie, de technicien en sous-titrage ou de vidographiste ou la personne qui occupe une fonction vise par rglement;



	
c)cette dfinition ne s'applique pas au montant auquel s'applique l'article 37;



	
d)il est entendu que cette dfinition ne s'applique pas aux montants qui ne sont pas des cots de production, y compris les montants se rapportant  la publicit, au marketing,  la promotion ou aux tudes de march et les montants se rapportant de quelque manire que ce soit  une autre production cinmatographique ou magntoscopique.
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Crdit d'impt

(3)La socit de production admissible quant  une production agre pour une anne d'imposition est rpute avoir pay,  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne, un montant au titre de son impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie gal  16% de sa dpense de main-d'oeuvre admissible au Canada pour l'anne relativement  la production, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la socit joint les documents suivants  la dclaration de revenu qu'elle produit pour l'anne:


	
(i)un formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits relatifs  la production,



	
(ii)le certificat de production cinmatographique ou magntoscopique agre dlivr relativement  la production,



	
(iii)tout autre document vis par rglement relativement  la production;







	
b)les principaux travaux de prise de vue ou d'enregistrement de la production ont commenc avant la fin de l'anne.
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Exception

(4)Le paragraphe (3) ne s'applique pas  la production relativement  laquelle un montant est rput avoir t pay par l'effet du paragraphe 125.4(3).
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Moment de la rception d'un montant d'aide

(5)Pour l'application de la prsente loi,  l'exception du prsent article, il est entendu que le montant qu'une socit est rpute, par le paragraphe (3), avoir pay pour une anne d'imposition est un montant d'aide qu'elle a reu d'un gouvernement immdiatement avant la fin de l'anne.
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Rvocation d'un certificat

(6)Le ministre du Patrimoine canadien peut rvoquer un certificat de production cinmatographique ou magntoscopique agre relativement  une production agre si l'un des faits suivants se vrifie:


	
a)une omission ou un nonc inexact a t fait en vue d'obtenir le certificat;



	
b)la production n'est pas une production agre.





Pour l'application du sous-alina (3)a)(ii), un certificat rvoqu est rput ne jamais avoir t dlivr.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1998, ch. 19, art. 145.1

	2001, ch. 17, art. 116

	2003, ch. 15, art. 80
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Dfinitions


	

125.6(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	dpense de main-d'oeuvre admissible

	
dpense de main-d'oeuvre admissibleS'agissant de la dpense de main-d'oeuvre admissible d'un contribuable pour une anne d'imposition relativement  un employ de salle de presse admissible, la moins leve des sommes suivantes:


	
a)la somme obtenue par la formule suivante:


55000$  A/365

o:


	A

	reprsente 365 ou, s'il est moins lev, le nombre de jours de l'anne d'imposition au cours de laquelle le contribuable est une organisation journalistique admissible,







	
b)le rsultat du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente le traitement ou salaire payable par le contribuable  l'employ de salle de presse admissible relativement  la partie de l'anne d'imposition tout au long de laquelle le contribuable est une organisation journalistique admissible,

	B

	le total des montants dont chacun reprsente un montant d'aide:






	
(i)d'une part, que le contribuable a reu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s'attendre  recevoir, relativement au montant vis  l'lment A,



	
(ii)d'autre part, qui n'a pas t rembours avant la fin de l'anne en excution d'une obligation lgale de ce faire.(qualifying labour expenditure)











	employ de salle de presse admissible

	
employ de salle de presse admissibleRelativement  une organisation journalistique admissible pendant une anne d'imposition, particulier qui:


	
a)est employ par l'organisation pendant une anne d'imposition;



	
b)travaille, en moyenne, un minimum de 26 heures par semaine tout au long de la partie de l'anne d'imposition pendant laquelle il est employ par l'organisation;



	
c) tout moment de l'anne d'imposition, a t employ par l'organisation pendant une priode minimale de 40 semaines conscutives qui comprend ce moment, ou il est raisonnable de s'attendre  ce qu'il le soit;



	
d)consacre au moins 75 % de son temps  la production de contenu de nouvelles crites originales, notamment la recherche, la collecte de renseignements, la vrification des faits, la photographie, la rdaction, la rvision, la conception et toute autre prparation de contenu;



	
e)satisfait  toute autre condition rglementaire.(eligible newsroom employee)







	montant d'aide

	
montant d'aideMontant, sauf un montant reu du volet Aide aux diteurs du Fonds du Canada pour les priodiques ou un montant rput pay par le paragraphe (2), qui serait inclus en application de l'alina 12(1)x) dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition, compte non tenu des dispositions suivantes :


	
a)les sous-alinas 12(1)x)(v)  (viii), si le montant a t reu, selon le cas:


	
(i)d'une personne ou d'une socit de personnes vises au sous-alina 12(1)x)(ii),



	
(ii)dans des circonstances o la division 12(1)x)(i)(C) s'applique;







	
b)les sous-alinas 12(1)x)(v)  (vii), dans les autres cas.(assistance)







	organisation journalistique admissible

	
organisation journalistique admissible tout moment, organisation journalistique canadienne qualifie qui satisfait aux conditions suivantes:


	
a)elle n'est pas titulaire d'une licence, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la radiodiffusion;



	
b)s'il s'agit d'une socit qui a un capital-actions, elle satisfait aux conditions prvues au sous-alina e)(iii) de la dfinition de journal canadien au paragraphe 19(5).(qualifying journalism organization)



	
c)[Abrog, 2021, ch. 23, art. 23]



	
d)[Abrog, 2021, ch. 23, art. 23]
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Crdit d'impt

(2)Le contribuable (sauf une socit de personnes) qui est une organisation journalistique admissible  un moment donn d'une anne d'imposition et qui joint un formulaire prescrit contenant des renseignements prescrits  la dclaration de revenu qu'il produit pour l'anne est rput avoir pay,  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne, un montant au titre de son impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie dtermin par la formule suivante :


0,25(A)  B

o :


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun une dpense de main-d'uvre admissible de l'organisation journalistique admissible pour l'anne relativement  un employ de salle de presse admissible;

	B

	le montant reu par le contribuable dans l'anne du volet Aide aux diteurs du Fonds du Canada pour les priodiques.
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Socit de personnes - crdit d'impt

(2.1)Si un contribuable (autre qu'une socit de personnes) est un associ d'une socit de personnes (autre qu'un associ dtermin de la socit de personnes)  la fin d'un exercice de la socit de personnes se terminant au cours d'une anne d'imposition du contribuable, la socit de personnes est une organisation journalistique admissible  un moment donn au cours de cet exercice et la socit de personnes produit, sur le formulaire prescrit, une dclaration de renseignements contenant des renseignements prescrits pour cet exercice, le contribuable est rput avoir pay,  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne, au titre de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne, le montant obtenu par la formule suivante :


(0,25A  B)C/D

o :


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun une dpense de main-d'uvre admissible de l'organisation journalistique admissible pour l'exercice relativement  un employ de salle de presse admissible;

	B

	le montant reu par l'organisation journalistique admissible au cours de l'exercice du volet Aide aux diteurs du Fonds du Canada pour les priodiques;

	C

	la proportion dtermine qui revient au contribuable pour l'exercice;

	D

	le total des proportions dtermines des associs de la socit de personnes pour l'exercice, sauf les associs qui sont des socits de personnes ou des associs dtermins de la socit de personnes.
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Socit de personnes - rgle applicable

(2.2)Pour l'application du prsent article, un contribuable inclut une socit de personnes.











[bookmark: art125.6par3][bookmark: art125.6par3]



	
Moment de la rception d'un montant d'aide

(3)Pour l'application de la prsente loi,  l'exception du prsent article, il est entendu que le montant qu'un contribuable est rput, en application du paragraphe (2) ou (2.1), avoir pay pour une anne d'imposition est un montant d'aide qu'il a reu d'un gouvernement immdiatement avant la fin de l'anne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2019, ch. 29, art. 23

	2021, ch. 23, art. 23
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Dfinitions


	

125.7(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et aux paragraphes 163(2.901) et (2.902).




	bien admissible

	
bien admissibleRelativement  une entit dtermine pour une priode d'admissibilit, est un bien immeuble ou rel ( l'exclusion d'un bien qui est un tablissement domestique autonome utilis par l'entit dtermine ou par une personne ayant un lien de dpendance avec l'entit dtermine, ou la partie d'un tel tablissement, le fonds de terre sous-jacent  l'tablissement domestique autonome ainsi que la partie du fonds de terre adjacent qu'il est raisonnable de considrer comme facilitant l'usage de celui-ci comme rsidence) au Canada utilis par l'entit dans le cours de ses activits normales.(qualifying property)



	dpenses de loyer admissibles

	
dpenses de loyer admissiblesRelativement  un bien admissible d'une entit dtermine pour une priode d'admissibilit, correspond au rsultat de la formule suivante :


A  B

o :


	A

	reprsente le moins lev de 75 000 $ et du total des sommes payes en vertu d'une entente crite conclue avant le 9 octobre 2020, ou suite au renouvellement ( des conditions sensiblement similaires) ou  la cession d'une entente crite conclue avant le 9 octobre 2020, par l'entit dtermine  une partie avec laquelle elle n'a aucun lien de dpendance, reprsentant chacune,  l'gard de la priode d'admissibilit, selon le cas : 

	
a)un loyer pour l'usage, ou pour le droit d'usage, du bien admissible :


	
(i)y compris :


	
(A)le loyer brut,



	
(B)le loyer bas sur un pourcentage de vente, de profit ou d'un critre semblable,



	
(C)les montants  payer en vertu d'un bail  loyer net par l'entit dtermine au bailleur ou  un tiers,  titre de :


	
(I)loyer minimum,



	
(II)versements rguliers des frais de fonctionnement, comme les frais d'assurance, de services publics et d'entretien des aires communes, habituellement facturs au preneur en vertu d'un bail  loyer net,



	
(III)impts fonciers et taxes similaires, y compris les taxes scolaires et municipales,



	
(IV)versements rguliers d'autres montants  payer au bailleur pour les services accessoires  la location de biens immeubles ou rels, qui sont habituellement fournis ou rendus dans le cadre de la location de tels biens,







	
(D)les sommes que le bailleur a reues dans le cadre du programme d'Aide d'urgence du Canada pour le loyer commercial qui ont t appliques au loyer  payer relativement  la priode d'admissibilit, si ces sommes taient autrement tenues d'tre rembourses  l'entit dtermine,







	
(ii)mais excluant :


	
(A)les taxes de vente,



	
(B)les sommes verses au titre de, ou en rglement total des, dommages,



	
(C)les sommes verses au titre d'une garantie, d'une indemnit ou d'un engagement semblable,



	
(D)les sommes dcoulant d'un dfaut en vertu de l'entente par l'entit dtermine,



	
(E)les intrts et pnalits sur les sommes impayes,



	
(F)les frais  payer pour les lments distincts ou les services spciaux,



	
(G)les paiements de rajustement sur rapprochement;











	
b)dans le cas d'un bien admissible dont l'entit dtermine est propritaire qui n'est pas utilis par celle-ci principalement pour gagner un revenu de location ou, lorsque le bien admissible est utilis principalement par l'entit dtermine pour gagner un revenu de location directement ou indirectement d'une personne ou d'une socit de personnes ayant un lien de dpendance avec elle, qui n'est pas utilis par cette personne ou cette socit de personnes principalement pour gagner un revenu de location :


	
(i)s'il y a un titre de crance garanti par une hypothque sur le bien admissible, l'intrt sur le titre dans la mesure o la crance ne dpasse pas la moindre des sommes suivantes :


	
(A)le capital total le plus bas garanti par une ou plusieurs hypothques (pourvu que l'hypothque ait une priode d'amortissement) sur le bien admissible  tout moment aprs son acquisition par l'entit dtermine,  l'exclusion de toute priode temporaire s'talant entre le moment de la mainleve d'une l'hypothque existante et l'inscription d'une nouvelle hypothque lors d'une opration de refinancement),



	
(B)le cot indiqu du bien admissible,







	
(ii)les montants pays  titre d'assurance sur le bien admissible,



	
(iii)les impts fonciers et les taxes similaires sur le bien admissible, y compris les taxes scolaires et municipales;











	B

	le total des sommes reprsentant chacune un montant reu ou  recevoir par l'entit dtermine  l'gard de la priode d'admissibilit, directement ou indirectement, d'une partie avec laquelle l'entit n'a aucun lien de dpendance et qui est vis  l'alina a) de l'lment A.(qualifying rent expense)







	employ admissible

	
employ admissibleParticulier qui est  l'emploi d'une entit dtermine, relativement  une semaine au cours d'une priode d'admissibilit, principalement au Canada de manire continue durant la priode d'admissibilit (ou de la partie de la priode d'admissibilit pendant laquelle le particulier tait employ de manire continue),  l'exception, si la priode d'admissibilit est comprise entre la premire et la quatrime priode d'admissibilit, d'un particulier qui est sans rmunration de l'entit dtermine pour au moins quatorze jours conscutifs durant cette priode d'admissibilit.(eligible employee)



	entit admissible

	
entit admissiblePour une priode d'admissibilit, s'entend d'une entit dtermine qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)elle fait une demande relativement  la priode d'admissibilit auprs du ministre selon le formulaire prescrit et les modalits prescrites au plus tard :


	
(i)le 31 janvier 2021,



	
(ii)cent quatre-vingt jours aprs la fin de la priode d'admissibilit;







	
b)le particulier ayant la responsabilit principale des activits financires de l'entit atteste que la demande est complte et exacte quant  tous les lments importants;



	
c)lorsque la priode d'admissibilit est comprise entre la premire et la quatrime priode d'admissibilit, son revenu admissible pour la priode de rfrence actuelle est gal ou infrieur au pourcentage dtermin pour la priode d'admissibilit :


	
(i)si l'alina a) ou c) de la dfinition de priode de rfrence antrieure s'applique, de son revenu admissible pour la priode de rfrence antrieure,



	
(ii)si l'alina b) de la dfinition de priode de rfrence antrieure s'applique, du montant dtermin par la formule suivante:


0,5A(B/C)

o:


	A

	reprsente son revenu admissible pour la priode de rfrence antrieure,

	B

	le nombre de jours dans la priode de rfrence antrieure,

	C

	le nombre de jours de la priode de rfrence antrieure au cours de laquelle l'entit exploitait une entreprise;











	
d)l'une ou l'autre des conditions ci-aprs est remplie:


	
(i)elle avait, au 15 mars 2020, un numro d'entreprise utilis par le ministre pour les montants  remettre en vertu de l'article 153,



	
(ii)les faits ci-aprs s'avrent:


	
(A)au 15 mars 2020, les conditions ci-aprs sont remplies:


	
(I)elle a employ un ou plusieurs particuliers au Canada,



	
(II)une personne ou une socit de personnes autre que l'entit dtermine (appele fournisseur de services de la paie au prsent sous-alina) a administr la paie de ses employs,



	
(III)le fournisseur de services de la paie avait un numro d'entreprise utilis par le ministre pour les montants  remettre en vertu de l'article 153,







	
(B)le fournisseur de services de la paie a utilis son numro d'entreprise pour les montants  remettre viss  la subdivision (A)(III)  l'gard des employs de l'entit dtermine,



	
(C)le ministre est convaincu que les conditions nonces aux divisions (A) et (B) sont remplies.(qualifying entity)















	entit de relance admissible

	
entit de relance admissiblePour une priode d'admissibilit, s'entend d'une entit dtermine qui remplit les conditions suivantes :


	
a)elle fait une demande relativement  la priode d'admissibilit auprs du ministre selon le formulaire prescrit et les modalits prescrites au plus tard cent quatre-vingts jours aprs la fin de la priode d'admissibilit;



	
b)elle serait une entit admissible pour la priode d'admissibilit si la dfinition de entit admissible s'appliquait compte non tenu de son alina a);



	
c)s'il s'agit d'une socit (sauf une socit exonre de l'impt en application de la prsente partie), selon le cas :


	
(i)elle est une socit prive sous contrle canadien,



	
(ii)elle serait une socit prive sous contrle canadien compte non tenu du paragraphe 136(1);







	
d)dans le cas d'une socit de personnes, tout au long de la priode d'admissibilit, l'nonc de la formule ci-aprs s'avre :


A  0,5B

o :


	A

	reprsente le total des sommes, dont chacune est la juste valeur marchande d'une participation dans la socit de personnes dtenue - directement ou indirectement, par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs socits de personnes - par : 

	
(i)une personne ou une socit de personnes, sauf une entit dtermine,



	
(ii)une socit, sauf une socit qui, selon le cas :


	
(A)est exonre de l'impt en vertu de la prsente partie,



	
(B)est vise aux sous-alinas c)(i) ou (ii),











	B

	la juste valeur marchande de l'ensemble des participations dans la socit de personnes;







	
e)elle a un pourcentage de baisse de revenu qui est, selon le cas :


	
(i)suprieur  zro, s'il s'agit de la dix-septime priode d'admissibilit,



	
(ii)suprieur  10% (ou un pourcentage dtermin par rglement pour la priode d'admissibilit), s'il s'agit d'une priode d'admissibilit postrieure  la dix-septime priode d'admissibilit.(qualifying recovery entity)











	entit dtermine

	
entit dtermineSelon le cas:


	
a)une socit ou une fiducie,  l'exception d'une socit ou d'une fiducie dont le revenu est exonr de l'impt prvu  la prsente partie ou d'une institution publique;



	
b)un particulier,  l'exclusion d'une fiducie;



	
c)un organisme de bienfaisance enregistr (autre qu'une institution publique);



	
d)une personne dont le revenu est exonr de l'impt prvu  la prsente partie par l'effet de l'un des alinas 149(1)e), j), k) et l), autre qu'une institution publique;



	
e)une socit de personnes dont tous les associs sont viss au prsent alina ou  l'un des alinas a)  d);



	
f)une organisation vise par rglement.(eligible entity)







	entit touristique ou d'accueil admissible

	
entit touristique ou d'accueil admissibleRelativement  une priode d'admissibilit, s'entend au sens du rglement.(qualifying tourism or hospitality entity)



	institution publique

	
institution publiqueEntit qui est selon le cas:


	
a)une organisation vise  l'un des alinas 149(1)a)  d.6);



	
b)une cole, un conseil scolaire, un hpital, une autorit sanitaire, une universit publique ou un collge.(public institution)







	locataire admissible

	
locataire admissibleRelativement  une priode d'admissibilit, correspond  une entit dtermine qui remplit les conditions suivantes :


	
a)elle fait une demande relativement  la priode d'admissibilit auprs du ministre selon le formulaire prescrit et les modalits prescrites au plus tard cent quatre-vingt jours aprs la fin de la priode d'admissibilit;



	
b)le particulier ayant la responsabilit principale des activits financires de l'entit atteste que la demande est complte et exacte quant  tous les lments importants;



	
c)l'une ou l'autre des conditions ci-aprs est remplie :


	
(i)elle remplit la condition nonce  l'alina d) de la dfinition de entit admissible,



	
(ii)elle avait un numro d'entreprise le 27 septembre 2020 et fournit des registres et autres renseignements satisfaisants au ministre  l'appui de sa demande,



	
(iii)elle remplit toute autre condition rglementaire.(qualifying renter)











	montant du remboursement de la rmunration de la haute direction

	
montant du remboursement de la rmunration de la haute directionRelativement  une entit dtermine, est :


	
a)zro, sauf si l'un des faits suivants se vrifie :


	
(i)les actions du capital-actions de l'entit sont cotes ou ngocies sur une bourse de valeurs ou un autre march public,



	
(ii)l'entit est contrle par une socit vise au sous-alina (i);







	
b)si l'un des sous-alinas a)(i) ou (ii) se vrifie, la somme obtenue par la formule suivante :


A  B

o :


	A

	reprsente : 

	
(i)un pourcentage attribu  l'entit dtermine en vertu d'une convention relativement aux priodes d'admissibilit comprises entre la dix-septime priode d'admissibilit et la vingt-troisime priode d'admissibilit, si les conditions suivantes sont runies:


	
(A)la convention est conclue par les entits suivantes:


	
(I)l'entit dtermine,



	
(II)une entit dtermine, dont les actions du capital-actions sont cotes ou ngocies sur une bourse de valeurs ou un autre march public, qui contrle l'entit dtermine (appele socit mre publique  la prsente dfinition), si la socit mre publique a reu un paiement en trop rput en vertu du paragraphe (2) relativement  une priode d'admissibilit comprise entre la dix-septime priode d'admissibilit et la vingt-troisime priode d'admissibilit,



	
(III)chaque autre entit dtermine qui a reu un paiement en trop rput en vertu du paragraphe (2) relativement  une priode d'admissibilit comprise entre la dix-septime priode d'admissibilit et la vingt-troisime priode d'admissibilit et qui tait contrle au cours de cette priode par l'entit dtermine ou la socit mre publique, le cas chant,







	
(B)la convention est prsente au ministre selon le formulaire prescrit et les modalits prescrites,



	
(C)la convention attribue, pour les fins de la prsente dfinition, un pourcentage relativement  chacune des entits dtermines vises  la division (A) du prsent sous-alina,



	
(D)les pourcentages totaux attribus en vertu de la convention correspondent  100%,



	
(E)le pourcentage attribu  une entit dtermine en vertu de la convention n'entranerait pas un montant qui lui est attribu dpassant le total des sommes reprsentant les paiements en trop rputs de celle-ci, en vertu du paragraphe (2), pour une priode d'admissibilit comprise entre la dix-septime priode d'admissibilit et la vingt-troisime priode d'admissibilit,







	
(i.1)un pourcentage attribu  l'entit dtermine en vertu d'une convention relativement aux priodes d'admissibilit postrieures  la vingt-troisime priode d'admissibilit, si les conditions suivantes sont runies:


	
(A)la convention est conclue par les entits suivantes:


	
(I)l'entit dtermine,



	
(II)la socit mre publique, si elle a reu un paiement en trop rput en vertu du paragraphe (2) relativement aux priodes d'admissibilit postrieures  la vingt-troisime priode d'admissibilit,



	
(III)chaque autre entit dtermine qui a reu un paiement en trop rput en vertu du paragraphe (2) relativement aux priodes d'admissibilit postrieures  la vingt-troisime priode d'admissibilit et qui tait contrle au cours de cette priode par l'entit dtermine ou la socit mre publique, le cas chant,







	
(B)la convention est prsente au ministre selon le formulaire prescrit et les modalits prescrites,



	
(C)la convention attribue, pour les fins de la prsente dfinition, un pourcentage relativement  chacune des entits dtermines vises  la division (A) du prsent sous-alina,



	
(D)les pourcentages totaux attribus en vertu de la convention correspondent  100%,



	
(E)le pourcentage attribu  une entit dtermine en vertu de la convention n'entranerait pas un montant qui lui est attribu dpassant le total des sommes reprsentant les paiements en trop rputs de celle-ci, en vertu du paragraphe (2), pour les priodes d'admissibilit postrieures  la vingt-troisime priode d'admissibilit,







	
(ii)dans les autres cas, 100 %,







	B

	: 

	
(i)pour la dix-septime priode d'admissibilit  la vingt-troisime priode d'admissibilit, la moins leve des sommes suivantes:


	
(A)le total des sommes reprsentant chacune un montant de paiement en trop rput en vertu du paragraphe (2) pour chacune des entits dtermines vises  la division (i)(A) de l'lment A pour la dix-septime  la vingt-troisime priode d'admissibilit,  l'exclusion des sommes relatives aux employs en cong avec solde,



	
(B)la somme obtenue par la formule suivante:


C  D

o:


	C

	reprsente la rmunration de la haute direction de l'entit dtermine, ou de la socit mre publique qui contrle celle-ci, pour l'anne civile 2021 (calcule au prorata en fonction du nombre de jours des exercices de l'entit ou de la socit dans l'anne civile, dans la mesure o ces exercices ne suivent pas l'anne civile),

	D

	la rmunration de la haute direction de l'entit dtermine, ou de la socit mre publique qui contrle celle-ci, pour l'anne civile 2019 (calcule au prorata en fonction du nombre de jours des exercices de l'entit ou de la socit dans l'anne civile, dans la mesure o ces exercices ne suivent pas l'anne civile),











	
(ii)pour la vingt-quatrime priode d'admissibilit et les priodes d'admissibilit ultrieures, la moins leve des sommes suivantes:


	
(A)le total des sommes reprsentant chacune un montant de paiement en trop rput en vertu du paragraphe (2) pour chacune des entits dtermines vises  la division (i.1)(A) de l'lment A pour la vingt-quatrime priode d'admissibilit et les priodes d'admissibilit ultrieures,  l'exclusion des sommes relatives aux employs en cong avec solde,



	
(B)la somme obtenue par la formule suivante:


E + F  G

o:


	E

	reprsente la somme que reprsente l'excdent ventuel de la somme dtermine selon la division (i)(B) sur la somme dtermine selon la division (i)(A),

	F

	la rmunration de la haute direction de l'entit dtermine, ou de la socit mre publique qui contrle celle-ci, pour l'anne civile 2022 (calcule au prorata en fonction du nombre de jours des exercices de l'entit ou de la socit dans l'anne civile, dans la mesure o ces exercices ne suivent pas l'anne civile),

	G

	la rmunration de la haute direction de l'entit dtermine, ou de la socit mre publique qui contrle celle-ci, pour l'anne civile 2019 (calcule au prorata en fonction du nombre de jours des exercices de l'entit ou de la socit dans l'anne civile, dans la mesure o ces exercices ne suivent pas l'anne civile).(executive compensation repayment amount)

























	priode d'admissibilit

	
priode d'admissibilitS'entend de l'une des priodes suivantes:


	
a)la priode du 15 mars au 11 avril 2020 (appele  premire priode d'admissibilit  au prsent article);



	
b)la priode du 12 avril au 9 mai 2020 (appele  deuxime priode d'admissibilit  au prsent article);



	
c)la priode du 10 mai au 6 juin 2020 (appele  troisime priode d'admissibilit  au prsent article);



	
c.1)la priode du 7 juin au 4 juillet 2020 (appele  quatrime priode d'admissibilit  au prsent article);



	
c.2)la priode du 5 juillet au 1er aot 2020 (appele  cinquime priode d'admissibilit  au prsent article);



	
c.3)la priode du 2 aot au 29 aot 2020 (appele  sixime priode d'admissibilit  au prsent article);



	
c.4)la priode du 30 aot au 26 septembre 2020 (appele  septime priode d'admissibilit  au prsent article);



	
c.5)la priode du 27 septembre au 24 octobre 2020 (appele  huitime priode d'admissibilit  au prsent article);



	
c.6)la priode du 25 octobre au 21 novembre 2020 (appele  neuvime priode d'admissibilit  au prsent article);



	
c.7)la priode du 22 novembre au 19 dcembre 2020 (appele  dixime priode d'admissibilit  au prsent article);



	
c.8)la priode du 20 dcembre 2020 au 16 janvier 2021 (appele  onzime priode d'admissibilit  au prsent article);



	
c.9)la priode du 17 janvier au 13 fvrier 2021 (appele  douzime priode d'admissibilit  au prsent article);



	
c.91)la priode du 14 fvrier au 13 mars 2021 (appele  treizime priode d'admissibilit  au prsent article);



	
c.92)la priode du 14 mars au 10 avril 2021 (appele  quatorzime priode d'admissibilit  au prsent article);



	
c.93)la priode du 11 avril au 8 mai 2021 (appele  quinzime priode d'admissibilit  au prsent article);



	
c.94)la priode du 9 mai au 5 juin 2021 (appele  seizime priode d'admissibilit  au prsent article);



	
c.95)la priode du 6 juin au 3 juillet 2021 (appele  dix-septime priode d'admissibilit  au prsent article);



	
c.96)la priode du 4 au 31 juillet 2021 (appele  dix-huitime priode d'admissibilit  au prsent article);



	
c.97)la priode du 1er au 28 aot 2021 (appele  dix-neuvime priode d'admissibilit  au prsent article);



	
c.98)la priode du 29 aot au 25 septembre 2021 (appele  vingtime priode d'admissibilit  au prsent article);



	
c.99)la priode du 26 septembre au 23 octobre 2021 (appele  vingt et unime priode d'admissibilit  au prsent article);



	
c.991)la priode du 24 octobre au 20 novembre au 2021 (appele  vingt-deuxime priode d'admissibilit  au prsent article);



	
c.992)la priode du 21 novembre 2021 au 18 dcembre 2021 (appele vingt-troisime priode d'admissibilit au prsent article);



	
c.993)la priode du 19 dcembre 2021 au 15 janvier 2022 (appele vingt-quatrime priode d'admissibilit au prsent article);



	
c.994)la priode du 16 janvier 2022 au 12 fvrier 2022 (appele vingt-cinquime priode d'admissibilit au prsent article);



	
c.995)la priode du 13 fvrier 2022 au 12 mars 2022 (appele vingt-sixime priode d'admissibilit au prsent article);



	
c.996)la priode du 13 mars 2022 au 9 avril 2022 (appele vingt-septime priode d'admissibilit au prsent article);



	
c.997)la priode du 10 avril 2022 au 7 mai 2022 (appele vingt-huitime priode d'admissibilit au prsent article);



	
d)une priode vise par rglement qui prend fin au plus tard le 2 juillet 2022.(qualifying period)







	priode de rfrence actuelle

	
priode de rfrence actuelleS'entend, relativement  une priode d'admissibilit, de l'une des priodes suivantes:


	
a)pour la premire priode d'admissibilit, du mois de mars 2020;



	
b)pour la deuxime priode d'admissibilit, du mois d'avril 2020;



	
c)pour la troisime priode d'admissibilit, du mois de mai 2020;



	
c.1)pour la quatrime priode d'admissibilit, du mois de juin 2020;



	
c.2)pour la cinquime priode d'admissibilit, du mois de juillet 2020;



	
c.3)pour la sixime priode d'admissibilit, du mois d'aot 2020;



	
c.4)pour la septime priode d'admissibilit, du mois de septembre 2020;



	
c.5)pour la huitime priode d'admissibilit, du mois d'octobre 2020;



	
c.6)pour la neuvime priode d'admissibilit, du mois de novembre 2020;



	
c.7)pour la dixime priode d'admissibilit, du mois de dcembre 2020;



	
c.8)pour la onzime priode d'admissibilit, du mois de dcembre 2020;



	
c.9)pour la douzime priode d'admissibilit, du mois de janvier 2021;



	
c.91)pour la treizime priode d'admissibilit, du mois de fvrier 2021;



	
c.92)pour la quatorzime priode d'admissibilit, du mois de mars 2021;



	
c.93)pour la quinzime priode d'admissibilit, du mois d'avril 2021;



	
c.94)pour la seizime priode d'admissibilit, du mois de mai 2021;



	
c.95)pour la dix-septime priode d'admissibilit, du mois de juin 2021;



	
c.96)pour la dix-huitime priode d'admissibilit, du mois de juillet 2021;



	
c.97)pour la dix-neuvime priode d'admissibilit, du mois d'aot 2021;



	
c.98)pour la vingtime priode d'admissibilit, du mois de septembre 2021;



	
c.99)pour la vingt et unime priode d'admissibilit, du mois d'octobre 2021;



	
c.991)pour la vingt-deuxime priode d'admissibilit, du mois de novembre 2021;



	
c.992)pour la vingt-troisime priode d'admissibilit, du mois de dcembre 2021;



	
c.993)pour la vingt-quatrime priode d'admissibilit, du mois de janvier 2022;



	
c.994)pour la vingt-cinquime priode d'admissibilit, du mois de fvrier 2022;



	
c.995)pour la vingt-sixime priode d'admissibilit, du mois de mars 2022;



	
c.996)pour la vingt-septime priode d'admissibilit, du mois d'avril 2022;



	
c.997)pour la vingt-huitime priode d'admissibilit, du mois de mai 2022;



	
d)pour la priode d'admissibilit vise  l'alina d) de la dfinition de priode d'admissibilit, d'une priode vise par rglement.(current reference period)







	priode de rfrence antrieure

	
priode de rfrence antrieureS'entend, relativement  une priode d'admissibilit d'une entit dtermine, de l'une des priodes suivantes:


	
a)sous rserve de l'alina b):


	
(i)pour la premire priode d'admissibilit, du mois de mars 2019,



	
(ii)pour la deuxime priode d'admissibilit, du mois d'avril 2019,



	
(iii)pour la troisime priode d'admissibilit, du mois de mai 2019,



	
(iv)pour la quatrime priode d'admissibilit, du mois de juin 2019,



	
(v)pour la cinquime priode d'admissibilit, du mois de juillet 2019,



	
(vi)pour la sixime priode d'admissibilit, du mois d'aot 2019,



	
(vii)pour la septime priode d'admissibilit, du mois de septembre 2019,



	
(viii)pour la huitime priode d'admissibilit, du mois d'octobre 2019,



	
(ix)pour la neuvime priode d'admissibilit, du mois de novembre 2019,



	
(x)pour la dixime priode d'admissibilit, du mois de dcembre 2019,



	
(xi)pour la onzime priode d'admissibilit, du mois de dcembre 2019,



	
(xii)pour la douzime priode d'admissibilit, du mois de janvier 2020,



	
(xiii)pour la treizime priode d'admissibilit, du mois de fvrier 2020,



	
(xiv)pour la quatorzime priode d'admissibilit, du mois de mars 2019,



	
(xv)pour la quinzime priode d'admissibilit, du mois d'avril 2019,



	
(xvi)pour la seizime priode d'admissibilit, du mois de mai 2019,



	
(xvii)pour la dix-septime priode d'admissibilit, du mois de juin 2019,



	
(xviii)pour la dix-huitime priode d'admissibilit, du mois de juillet 2019,



	
(xix)pour la dix-neuvime priode d'admissibilit, du mois d'aot 2019,



	
(xx)pour la vingtime priode d'admissibilit, du mois de septembre 2019,



	
(xxi)pour la vingt et unime priode d'admissibilit, du mois d'octobre 2019,



	
(xxii)pour la vingt-deuxime priode d'admissibilit, du mois de novembre 2019,



	
(xxiii)pour la vingt-troisime priode d'admissibilit, du mois de dcembre 2019,



	
(xxiv)pour la vingt-quatrime priode d'admissibilit, du mois de janvier 2020,



	
(xxv)pour la vingt-cinquime priode d'admissibilit, du mois de fvrier 2020,



	
(xvi)pour la vingt-sixime priode d'admissibilit, du mois de mars 2019,



	
(xvii)pour la vingt-septime priode d'admissibilit, du mois d'avril 2019,



	
(xviii)pour la vingt-huitime priode d'admissibilit, du mois de mai 2019;







	
b)des mois de janvier et de fvrier 2020, si l'un ou l'autre des noncs ci-aprs s'applique:


	
(i)l'entit n'exploitait pas d'entreprise et n'exerait pas ses activits normales au 1er mars 2019 et la priode d'admissibilit est comprise entre la premire priode d'admissibilit et la quatrime priode d'admissibilit,



	
(ii)la priode d'admissibilit est comprise entre, selon le cas:


	
(A)la premire priode d'admissibilit et la quatrime priode d'admissibilit et l'entit dtermine fait un choix pour l'ensemble des priodes d'admissibilit comprises entre la premire priode d'admissibilit et la troisime priode d'admissibilit,



	
(B)la cinquime priode d'admissibilit et la priode d'admissibilit vise  l'alina d) de la dfinition de priode d'admissibilit et l'entit dtermine fait un choix pour l'ensemble de ces priodes d'admissibilit,



	
(C)la quatorzime priode d'admissibilit et la dix-septime priode d'admissibilit si,  la fois:


	
(I)l'entit dtermine n'exploitait pas d'entreprise et n'exerait pas ses activits normales au 1er mars 2019,



	
(II)l'entit dtermine fait un choix pour l'ensemble de ces priodes d'admissibilit,







	
(D)la vingt-sixime priode d'admissibilit et la vingt-huitime priode d'admissibilit si,  la fois:


	
(I)l'entit dtermine n'exploitait pas d'entreprise et n'exerait pas ses activits normales au 1er mars 2019,



	
(II)l'entit dtermine fait un choix pour l'ensemble de ces priodes d'admissibilit;















	
c)dans le cas de la priode d'admissibilit vise  l'alina d) de la dfinition de priode d'admissibilit, d'une priode vise par rglement.(prior reference period)







	pourcentage compensatoire

	
pourcentage compensatoireRelativement  une entit dtermine pour une priode d'admissibilit, correspond au pourcentage prescrit par rglement pour la priode d'admissibilit ou, si un tel pourcentage n'est pas prescrit pour la priode d'admissibilit :


	
a)pour une priode d'admissibilit comprise entre la cinquime et la dixime priode d'admissibilit, au moins lev de 25 % et du rsultat (exprim en pourcentage) de la formule suivante :


1,25  (A  50 %)

o :


	A

	reprsente le pourcentage compensatoire de baisse de revenu de l'entit pour la priode d'admissibilit;







	
b)pour une priode d'admissibilit comprise entre la onzime et la dix-septime priode d'admissibilit, au moins lev de 35 % et du rsultat (exprim en pourcentage) de la formule suivante :


1,75  (A  50 %)

o :


	A

	reprsente le pourcentage compensatoire de baisse de revenu de l'entit pour la priode d'admissibilit;







	
c)pour la dix-huitime priode d'admissibilit, au moins lev de 25 % et du rsultat (exprim en pourcentage) de la formule suivante :


1,25  (A  50 %)

o :


	A

	reprsente le pourcentage compensatoire de baisse de revenu de l'entit pour la priode d'admissibilit;







	
d)pour la dix-neuvime priode d'admissibilit, au moins lev de 15 % et du rsultat (exprim en pourcentage) de la formule suivante :


0,75  (A  50 %)

o :


	A

	reprsente le pourcentage compensatoire de baisse de revenu de l'entit pour la priode d'admissibilit;







	
e)pour la vingtime priode d'admissibilit, au moins lev de 15% et du rsultat (exprim en pourcentage) de la formule suivante:


0,75  (A  50%)

o:


	A

	reprsente le pourcentage compensatoire de baisse de revenu de l'entit pour la priode d'admissibilit;







	
f)pour la vingt et unime priode d'admissibilit, au moins lev de 10% et du rsultat (exprim en pourcentage) de la formule suivante:


0,5  (A  50%)

o:


	A

	reprsente le pourcentage compensatoire de baisse de revenu de l'entit pour la priode d'admissibilit;







	
g)pour toute priode d'admissibilit postrieure  la vingt et unime priode d'admissibilit, zro.(top-up percentage)







	pourcentage compensatoire de baisse de revenu

	
pourcentage compensatoire de baisse de revenuRelativement  une entit dtermine pour une priode d'admissibilit, correspond :


	
a)pour une priode d'admissibilit comprise entre la cinquime et la septime priode d'admissibilit, au rsultat (exprim en pourcentage) de la formule suivante :


1  A  B

o :


	A

	reprsente le revenu admissible mensuel moyen de l'entit pour les trois derniers mois civils qui ont pris fin avant la priode de rfrence actuelle pour la priode d'admissibilit;

	B

	le revenu admissible mensuel moyen de l'entit : 

	
(i)si la priode de rfrence antrieure pour la priode d'admissibilit est janvier et fvrier 2020, pour janvier et fvrier 2020,



	
(ii)sinon, pour les trois derniers mois civils qui ont pris fin avant la priode de rfrence antrieure relativement  la priode d'admissibilit;













	
b)pour une priode d'admissibilit comprise entre la huitime et la dixime priode d'admissibilit, au plus lev :


	
(i)du rsultat (exprim en pourcentage) de la formule figurant  l'alina a),



	
(ii)du pourcentage de baisse de revenu de l'entit dtermine pour la priode d'admissibilit;







	
c)pour la onzime priode d'admissibilit et les priodes d'admissibilit ultrieures, au pourcentage de baisse de revenu de l'entit pour la priode d'admissibilit.(top-up revenue reduction percentage)







	pourcentage compensatoire pour le loyer

	
pourcentage compensatoire pour le loyerRelativement  une entit dtermine  l'gard d'un bien admissible pour une priode d'admissibilit, correspond au pourcentage obtenu par la formule suivante :


A  B  C

o :


	A

	reprsente 25%, ou un pourcentage vis par rglement, pour une priode d'admissibilit comprise entre la huitime et la vingt-huitime priode d'admissibilit et zro, ou un pourcentage vis par rglement, pour toute priode d'admissibilit ultrieure,

	B

	le nombre de jours dans la priode d'admissibilit au cours desquels le bien admissible est assujetti  des restrictions sanitaires,

	C

	le nombre de jours dans la priode d'admissibilit.(rent top-up percentage)







	pourcentage de baisse de revenu

	
pourcentage de baisse de revenuRelativement  une entit dtermine pour une priode d'admissibilit, correspond au rsultat (exprim en pourcentage) de la formule suivante:


1  A/B

o:


	A

	reprsente le revenu admissible de l'entit dtermine pour la priode de rfrence actuelle relativement  la priode d'admissibilit;

	B

	le revenu admissible de l'entit dtermine pour la priode de rfrence antrieure relativement  la priode d'admissibilit - ou, si la priode de rfrence antrieure est janvier et fvrier 2020, le montant dtermin par la formule figurant au sous-alina (c)(ii) de la dfinition de entit admissible - ou une priode vise par rglement relativement  l'entit dtermine pour la priode d'admissibilit.(revenue reduction percentage)







	pourcentage de base

	
pourcentage de baseRelativement  une entit dtermine pour une priode d'admissibilit, correspond :


	
a)pour la cinquime priode d'admissibilit :


	
(i)si le pourcentage de baisse de revenu de l'entit est suprieur ou gal  50%, 60%,



	
(ii)sinon, 1,2 multipli par le pourcentage de baisse de revenu;







	
b)pour la sixime priode d'admissibilit :


	
(i)si le pourcentage de baisse de revenu de l'entit est suprieur ou gal  50%, 60%,



	
(ii)sinon, 1,2 multipli par le pourcentage de baisse de revenu;







	
c)pour la septime priode d'admissibilit :


	
(i)si le pourcentage de baisse de revenu de l'entit est suprieur ou gal  50%, 50%,



	
(ii)sinon, 1 multipli par le pourcentage de baisse de revenu;







	
d)pour la huitime priode d'admissibilit :


	
(i)si le pourcentage de baisse de revenu de l'entit est suprieur ou gal  50%, 40%,



	
(ii)sinon, 0,8 multipli par le pourcentage de baisse de revenu;







	
e)pour la neuvime priode d'admissibilit :


	
(i)si le pourcentage de baisse de revenu de l'entit est suprieur ou gal  50 %, 40%,



	
(ii)sinon, 0,8 multipli par le pourcentage de baisse de revenu;







	
f)pour la dixime priode d'admissibilit :


	
(i)si le pourcentage de baisse de revenu de l'entit est suprieur ou gal  50 %, 40 %,



	
(ii)sinon, 0,8 multipli par le pourcentage de baisse de revenu;







	
g)pour la onzime  la dix-septime priode d'admissibilit :


	
(i)si le pourcentage de baisse de revenu de l'entit est suprieur ou gal  50 %, 40 %,



	
(ii)dans les autres cas, le pourcentage obtenu par la formule suivante :


0,8  A

o :


	A

	reprsente le pourcentage de baisse de revenu;











	
h)pour la dix-huitime priode d'admissibilit :


	
(i)si le pourcentage de baisse de revenu de l'entit est suprieur ou gal  50 %, 35 %,



	
(ii)dans les autres cas, le pourcentage obtenu par la formule suivante :


0,875  (A - 10 %)

o :


	A

	reprsente le pourcentage de baisse de revenu;











	
i)pour la dix-neuvime priode d'admissibilit :


	
(i)si le pourcentage de baisse de revenu de l'entit est suprieur ou gal  50 %, 25 %,



	
(ii)dans les autres cas, le pourcentage obtenu par la formule suivante :


0,625  (A - 10 %)

o :


	A

	reprsente le pourcentage de baisse de revenu;











	
j)pour la vingtime priode d'admissibilit:


	
(i)si le pourcentage de baisse de revenu de l'entit dtermine est suprieur ou gal  50%, 25%,



	
(ii)dans les autres cas, le pourcentage obtenu par la formule suivante:


0,625  (A - 10%)

o:


	A

	reprsente le pourcentage de baisse de revenu;











	
k)pour la vingt et unime priode d'admissibilit:


	
(i)si le pourcentage de baisse de revenu de l'entit dtermine est suprieur ou gal  50%, 10%,



	
(ii)dans les autres cas, le pourcentage obtenu par la formule suivante:


0,25  (A - 10%)

o:


	A

	reprsente le pourcentage de baisse de revenu;











	
l)pour les vingt-deuxime  vingt-sixime priodes d'admissibilit:


	
(i)le moins lev de 75% et du pourcentage de baisse de revenu de l'entit dtermine pour la priode d'admissibilit, si,  la fois, pour cette priode d'admissibilit:


	
(A)son pourcentage de baisse de revenu est suprieur ou gal  40%,



	
(B)l'une des conditions ci-aprs est remplie:


	
(I)elle est une entit touristique ou d'accueil admissible,



	
(II)elle est assujettie  des restrictions sanitaires admissibles,











	
(ii)si le sous-alina (i) ne s'applique pas  l'entit dtermine, que son pourcentage de baisse de revenu pour la priode d'admissibilit est suprieur ou gal  50% et que sa rduction du revenu d'une anne antrieure est suprieure ou gale  50%, le moins lev de 50% et du pourcentage obtenu par la formule suivante:


1,6  (A - 50%) + 10%

o:


	A

	reprsente le pourcentage de baisse de revenu de l'entit dtermine pour la priode d'admissibilit,







	
(iii)dans les autres cas, zro;







	
m)pour les vingt-septime et vingt-huitime priodes d'admissibilit:


	
(i)le moins lev de 37,5% et de la moiti du pourcentage de baisse de revenu de l'entit dtermine pour la priode d'admissibilit, si,  la fois, pour la priode d'admissibilit:


	
(A)son pourcentage de baisse de revenu est suprieur ou gal  40%,



	
(B)l'une ou l'autre des conditions suivantes est remplie:


	
(I)elle est une entit touristique ou d'accueil admissible,



	
(II)elle est assujettie  des restrictions sanitaires admissibles,











	
(ii)si le sous-alina (i) ne s'applique pas  l'entit dtermine, que son pourcentage de baisse de revenu pour la priode d'admissibilit est suprieur ou gal  50% et que sa rduction du revenu d'une anne antrieure est suprieure ou gale  50%, le moindre de 25% et du pourcentage obtenu par la formule suivante:


0,8  (A - 50%) + 5%

o:


	A

	reprsente le pourcentage de baisse de revenu de l'entit dtermine pour la priode d'admissibilit,







	
(iii)dans les autres cas, zro;







	
n)pour toute priode d'admissibilit postrieure  la vingtime priode d'admissibilit, un pourcentage dtermin par rglement relativement  l'entit dtermine pour la priode d'admissibilit ou, pour toute priode d'admissibilit postrieure  la vingt-huitime priode d'admissibilit, si un tel pourcentage n'est pas prescrit pour la priode d'admissibilit, zro.(base percentage)







	pourcentage de subvention pour le loyer

	
pourcentage de subvention pour le loyerRelativement  une entit dtermine pour une priode d'admissibilit, correspond :


	
a)si la priode d'admissibilit est comprise entre la huitime et la dix-septime priode d'admissibilit :


	
(i)si le pourcentage de baisse de revenu de l'entit est suprieur ou gal  70 %,  65 %,



	
(ii)si le pourcentage de baisse de revenu de l'entit est suprieur ou gal  50 %, mais infrieur  70 %, au pourcentage obtenu par la formule suivante :


40 % + (A  50 %)  1,25

o :


	A

	reprsente le pourcentage de baisse de revenu de l'entit,







	
(iii)si le pourcentage de baisse de revenu de l'entit est infrieur  50 %, le pourcentage obtenu par la formule suivante :


0,8  B

o :


	B

	reprsente le pourcentage de baisse de revenu de l'entit;











	
a.1)si la priode d'admissibilit est comprise entre la dix-huitime et la vingt-huitime priode d'admissibilit, le pourcentage obtenu par la formule suivante:


A + B

o :


	A

	reprsente le pourcentage de base de l'entit dtermine pour la priode d'admissibilit,

	B

	le pourcentage compensatoire de l'entit pour la priode d'admissibilit;







	
b)pour toute priode d'admissibilit postrieure  la vingt-huitime priode d'admissibilit, un pourcentage dtermin par rglement relativement  l'entit dtermine ou, si un tel pourcentage n'est pas prescrit pour la priode d'admissibilit, zro.(rent subsidy percentage)







	pourcentage dtermin

	
pourcentage dterminRelativement  une priode d'admissibilit, correspond au pourcentage suivant:


	
a)pour la premire priode d'admissibilit, 85 %;



	
b)pour une priode d'admissibilit comprise entre la deuxime et la quatrime priode d'admissibilit, 70 %. (specified percentage)



	
c)[Abrog, 2021, ch. 23, art. 24]







	rduction du revenu d'une anne antrieure

	
rduction du revenu d'une anne antrieureRelativement  une entit dtermine, correspond  la moyenne de tous les pourcentages dont chacun reprsenterait, si le paragraphe 125.7(9) et l'article 257 n'taient pas pris en compte, le pourcentage de baisse de revenu de l'entit dtermine pour une priode d'admissibilit:


	
a)qui est comprise entre la premire priode d'admissibilit et la treizime priode d'admissibilit (mais seulement l'une de la dixime priode d'admissibilit ou de la onzime priode d'admissibilit);



	
b)tout au long de laquelle l'entit dtermine, selon le cas:


	
(i)exerait ses activits normales,



	
(ii)n'exerait pas ses activits normales en raison de restrictions sanitaires.(prior year revenue decline)











	rmunration admissible

	
rmunration admissibleRelativement  un employ admissible d'une entit dtermine, les montants viss  l'alina 153(1)a) ou g). Toutefois, la rmunration admissible ne comprend pas:


	
a)pour plus de certitude, une allocation de retraite;



	
b)une somme rpute avoir t reue par l'employ admissible  titre d'avantage en vertu ou par l'effet de l'un des alinas 7(1)a)  d.1);



	
c)toute somme dont on peut raisonnablement s'attendre  ce qu'elle soit restitue, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, selon le cas:


	
(i) l'entit dtermine,



	
(ii) une personne ou socit de personnes ayant un lien de dpendance avec celle-ci,



	
(iii) une autre personne ou socit de personnes conformment aux instructions de celle-ci;







	
d)toute somme paye relativement  une semaine d'une priode d'admissibilit si, dans le cadre d'un arrangement impliquant l'employ admissible et l'entit dtermine, les noncs ci-aprs s'appliquent:


	
(i)la somme excde la rmunration de base de l'employ admissible,



	
(ii)aprs la priode d'admissibilit, il est raisonnable de s'attendre  ce que l'employ admissible reoive une rmunration hebdomadaire infrieure  sa rmunration de base,



	
(iii)l'un des objets principaux de l'arrangement est d'augmenter le paiement en trop rput, dtermin au paragraphe (2).(eligible remuneration)











	rmunration de base

	
rmunration de baseRelativement  un employ admissible d'une entit dtermine, correspond  la rmunration admissible hebdomadaire moyenne,  l'exclusion de toute priode d'au moins sept jours conscutifs pour laquelle l'employ n'tait pas rmunr, verse  l'employ admissible par l'entit dtermine:


	
a)pendant la priode qui commence le 1er janvier 2020 et se termine le 15 mars 2020;



	
b)si l'entit admissible fait un choix:


	
(i)pendant la priode du 1er mars 2019 au 31 mai 2019, pour une priode d'admissibilit comprise entre la premire et la troisime priode d'admissibilit,



	
(ii)pendant la priode du 1er mars 2019 au 30 juin 2019, pour la quatrime priode d'admissibilit,  moins que l'entit dtermine ne fasse le choix d'utiliser la priode du 1er mars 2019 au 31 mai 2019 pour la priode d'admissibilit en question,



	
(iii)pendant la priode du 1er juillet 2019 au 31 dcembre 2019, pour une priode d'admissibilit comprise entre la cinquime et la treizime priode d'admissibilit,



	
(iii.1)pendant la priode du 1er mars 2019 au 30 juin 2019, pour une priode d'admissibilit comprise entre la quatorzime et la dix-septime priode d'admissibilit,  moins que l'entit dtermine ne fasse le choix d'utiliser la priode du 1er juillet 2019 au 31 dcembre 2019 pour la priode d'admissibilit en question,



	
(iii.2)pendant la priode du 1er juillet 2019 au 31 dcembre 2019, pour la dix-huitime priode d'admissibilit ou toute priode d'admissibilit ultrieure,



	
(iv)si l'employ admissible tait en cong pour une raison prvue au paragraphe 12(3) de la Loi sur l'assurance-emploi ou l'article 2 de la Loi sur l'assurance parentale, RLRQ, ch. A-29.011 pour l'ensemble de la priode du 1er juillet 2019 au 15 mars 2020, pendant la priode qui commence quatre-vingt-dix jours avant la date  laquelle l'employ a commenc son cong et qui se termine le jour avant le dbut du cong relativement  la cinquime priode d'admissibilit et  toute priode d'admissibilit ultrieure.(baseline remuneration)











	rmunration de la haute direction

	
rmunration de la haute directionRelativement  une entit dtermine, correspond :


	
a) la somme totale qui est dclare dans la Dclaration de la rmunration de la haute direction de l'entit pour les membres de la haute direction viss au Rglement 51-102 sur les obligations d'information continue, avec ses modifications successives, des Autorits canadiennes en valeurs mobilires  l'gard des membres de la haute direction viss de l'entit;



	
b)si l'alina a) ne s'applique pas et que l'entit est tenue de faire une divulgation semblable aux actionnaires en vertu des lois d'un autre ressort,  la somme de la rmunration totale dclare dans cette divulgation (si la rmunration de plus de cinq personnes y est tenue d'tre dclare, par l'entremise des cinq personnes d'entre elles les mieux rmunres);



	
c)si les alinas a) et b) ne s'appliquent pas,  la somme qui devrait tre dclare par l'entit au moyen de la mthode d'tablissement de la dclaration vise  l'alina a).(executive remuneration)







	rmunration totale de la priode actuelle

	
rmunration totale de la priode actuelleRelativement  une entit dtermine pour une priode d'admissibilit, reprsente le total des sommes reprsentant chacune un montant pour un employ admissible relativement  une semaine au cours de la priode d'admissibilit gal au moindre des montants suivants :


	
a)1 129 $;



	
b)la rmunration admissible verse  l'employ admissible pour la semaine;



	
c)si l'employ admissible a un lien de dpendance avec l'entit dtermine au cours de la priode d'admissibilit, la rmunration de base relative  l'employ admissible tablie pour la semaine;



	
d)si l'employ admissible est en cong avec solde pour la semaine, zro.(total current period remuneration)







	rmunration totale de la priode de base

	
rmunration totale de la priode de baseRelativement  une entit dtermine, reprsente le total des sommes reprsentant chacune un montant pour un employ admissible pour une semaine au cours de la quatorzime priode d'admissibilit gal au moindre des montants suivants :


	
a)1 129 $;



	
b)la rmunration admissible verse  l'employ admissible pour la semaine;



	
c)si l'employ admissible a un lien de dpendance avec l'entit dtermine au cours de la priode d'admissibilit, la rmunration de base relative  l'employ admissible tablie pour la semaine;



	
d)si l'employ admissible est en cong avec solde pour la semaine, zro.(total base period remuneration)







	restrictions sanitaires

	
restrictions sanitairesS'entend relativement d'un bien admissible d'une entit dtermine pour une priode d'admissibilit, d'un dcret ou d'une dcision qui remplit les conditions suivantes :


	
a)il est pris en vertu d'une loi du Canada ou d'une province, ou conformment au pouvoir confr par une telle loi;



	
b)il est pris en rponse  la pandmie cause par la maladie  coronavirus 2019 (COVID-19);



	
c)sa porte est limite en fonction d'un ou plusieurs facteurs, tels que :


	
(i)des limites gographiques dfinies,



	
(ii)le type d'entreprise ou une autre activit,



	
(iii)les risques associs  un emplacement particulier;







	
d)le non-respect du dcret ou de la dcision est une offense fdrale ou provinciale ou peut rsulter en l'infliction d'une sanction administrative pcuniaire ou d'une autre sanction par le gouvernement du Canada ou par une province;



	
e)il ne rsulte pas d'une violation par l'entit dtermine - ou d'une partie avec laquelle elle a un lien de dpendance qui loue, directement ou indirectement, le bien admissible de l'entit dtermine (appele  locataire dtermin   la prsente dfinition) - d'un dcret ou d'une dcision qui remplit les conditions nonces aux alinas a)  d);



	
f)suite au dcret ou  la dcision, certaines ou toutes les activits de l'entit dtermine - ou du locataire dtermin - prenant place au bien admissible, ou affrentes au bien admissible, doivent cesser (dans la mesure o il est raisonnable de s'attendre  ce que l'entit dtermine - ou le locataire dtermin - ait, n'et t le dcret ou la dcision, continu ces activits), tant entendu que le type d'activit est dterminant plutt que la mesure dans laquelle une activit peut tre exerce ou que des limites temporelles sur celle-ci sont imposes;



	
g)il est raisonnable de conclure qu'approximativement au moins 25 % du revenu admissible de l'entit dtermine - ou du locataire dtermin - pour la priode de rfrence antrieure provenant du bien admissible ou en dcoulant tait li aux activits qui ont cess, lesquelles sont vises  l'alina f);



	
h)l'ordonnance de cessation vise  l'alina f) couvre une priode d'au moins une semaine.(public health restriction)







	restrictions sanitaires admissibles

	
restrictions sanitaires admissiblesS'entend, pour une priode d'admissibilit, relativement  une entit dtermine:


	
a)d'une part, un ou plusieurs de ses biens admissibles - ou ceux d'un ou plusieurs locataires dtermins au sens de la dfinition de restrictions sanitaires - sont assujettis  des restrictions sanitaires pendant au moins sept jours au cours de la priode d'admissibilit;



	
b)d'autre part, il est raisonnable de conclure qu'approximativement au moins 25% de son revenu admissible - et de celui des locataires dtermins de l'entit dtermine - pour la priode de rfrence antrieure provenait des activits ayant cess  cause des restrictions.(qualifying public health restriction)







	revenu admissible

	
revenu admissibleS'entend, relativement  une entit dtermine pour une priode de rfrence antrieure ou pour une priode de rfrence actuelle, des rentres de sommes d'argent et autres contreparties reues ou  recevoir dans le cours des activits normales de l'entit au Canada gnralement au titre de la vente de biens, de la prestation de services et de l'utilisation par d'autres des ressources de l'entit dans la priode donne, sous rserve de ce qui suit:


	
a)dans le cas d'une entit dtermine vise  l'alina c) de la dfinition de entit dtermine, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(i)le revenu admissible comprend le revenu provenant d'une activit commerciale complmentaire au sens du paragraphe 149.1(1), les dons et les sommes reues dans le cours normal de ses activits,



	
(ii)malgr le sous-alina (i), l'entit dtermine peut faire un choix d'exclure de son revenu admissible le financement provenant d'un gouvernement pour l'ensemble de ses priodes de rfrence antrieures et de ses priodes de rfrence actuelles;







	
b)dans le cas d'une entit dtermine vise par l'alina d) de la dfinition de entit dtermine:


	
(i)le revenu admissible comprend les frais  titre de cotisation (droit d'inscription ou autre) et les autres sommes reues dans le cours normal de ses activits,



	
(ii)malgr le sous-alina (i), l'entit dtermine peut faire un choix d'exclure de son revenu admissible le financement provenant d'un gouvernement pour l'ensemble de ses priodes de rfrence antrieures et de ses priodes de rfrence actuelles;







	
b.1)dans le cas d'une entit dtermine vise  l'alina f) de la dfinition de entit dtermine qui serait vise  l'alina c) ou d) de cette dfinition si elle n'tait pas une institution publique, les sous-alinas a)(i) et (ii) s'appliquent  l'entit dtermine qui serait vise  l'alina c) de cette dfinition et les sous-alinas b)(i) et (ii) s'appliquent  l'entit dtermine qui serait vise  l'alina d) de cette dfinition;



	
c)il est entendu que le revenu admissible ne comprend pas les postes extraordinaires;



	
d)le revenu admissible ne comprend pas les sommes obtenues ou drives d'une personne ou socit de personnes avec qui l'entit dtermine a un lien de dpendance;



	
e)il est entendu que le revenu admissible ne comprend pas les paiements en trop rputs, dtermins en vertu du paragraphe (2), et les remises rputes, prvues au paragraphe 153(1.02).(qualifying revenue)







	taux de subvention salariale de relance

	
taux de subvention salariale de relancePour une priode d'admissibilit, correspond, selon le cas :


	
a)pour une priode d'admissibilit comprise entre la dix-septime et la dix-neuvime priode d'admissibilit, 50 %;



	
b)pour la vingtime priode d'admissibilit, 40 %;



	
c)pour la vingt et unime priode d'admissibilit, 30 %;



	
d)pour une priode d'admissibilit postrieure  la vingt et unime priode d'admissibilit, 50% ou un pourcentage dtermin par rglement pour la priode d'admissibilit.(recovery wage subsidy rate)
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COVID-19 - subvention salariale

(2) l'gard d'une entit admissible pour une priode d'admissibilit, un paiement en trop au titre des sommes dont elle est redevable en vertu de la prsente partie, pour l'anne d'imposition au cours de laquelle la priode d'admissibilit se termine, est rput se produire au cours de cette priode et tre gal au montant dtermin par la formule:


A  B  C + D

o:


	A

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune un montant pour un employ admissible pour une semaine au cours de la priode d'admissibilit qui est, selon le cas: 

	
a)lorsque la priode d'admissibilit est vise  l'un des alinas a)  c.1) de la dfinition de priode d'admissibilit au paragraphe (1), gal  la plus leve des sommes suivantes:


	
(i)le moindre de:


	
(A)75% de la rmunration admissible verse  l'employ admissible par l'entit admissible pour la semaine,



	
(B)847$,



	
(C)si l'employ admissible a un lien de dpendance avec l'entit admissible au cours de la priode d'admissibilit, zro,







	
(ii)le moindre de:


	
(A)la rmunration admissible verse  l'employ admissible par l'entit admissible pour la semaine,



	
(B)75% de la rmunration de base relative  l'employ admissible tablie pour la semaine,



	
(C)847$,











	
b)lorsque la priode d'admissibilit est vise  l'un des alinas c.2)  d) de la dfinition de priode d'admissibilit au paragraphe (1):


	
(i)si l'employ admissible n'est pas en cong avec solde pour la semaine et la priode d'admissibilit est vise  l'alina c.2) ou c.3) de la dfinition de priode d'admissibilit au paragraphe (1), le plus lev des montants suivants:


	
(A)selon le cas:


	
(I)zro, lorsque le pourcentage de baisse de revenu de l'entit admissible pour la priode d'admissibilit est moins que 30%,



	
(II)le plus lev du montant tabli au sous-alina a)(i) et du montant tabli au sous-alina a)(ii), dans les autres cas,







	
(B)la somme obtenue par la formule figurant au sous-alina (ii),







	
(ii)si l'employ admissible n'est pas en cong avec solde pour la semaine et la priode d'admissibilit est vise  l'un des alinas c.4)  d) de la dfinition de priode d'admissibilit au paragraphe (1), la somme obtenue par la formule suivante:


(E + F)  G

o:


	E

	reprsente le pourcentage de base de l'entit admissible pour la priode d'admissibilit,

	F

	le pourcentage compensatoire de l'entit admissible pour la priode d'admissibilit,

	G

	le moindre des montants suivants: 

	
(A)la rmunration admissible verse  l'employ admissible par l'entit admissible pour la semaine,



	
(B)1129$,



	
(C)si l'employ admissible a un lien de dpendance avec l'entit admissible au cours de la priode d'admissibilit, la rmunration de base relative  l'employ admissible tablie pour la semaine,













	
(iii)si l'employ admissible est en cong avec solde pour la semaine et la priode d'admissibilit est vise  l'un des alinas c.2) ou c.3) de la dfinition de priode d'admissibilit au paragraphe (1):


	
(A)nul, sauf si l'un des faits suivants se vrifie:


	
(I)le pourcentage de baisse de revenu de l'entit admissible pour la priode d'admissibilit est suprieur  zro,



	
(II)le pourcentage compensatoire de l'entit admissible pour la priode d'admissibilit est suprieur  zro,







	
(B)dans les autres cas, le plus lev du montant tabli au sous-alina a)(i) et du montant tabli au sous-alina a)(ii),







	
(iv)si l'employ admissible est en cong avec solde pour la semaine et la priode d'admissibilit est vise  l'un des alinas c.4)  d) de la dfinition de priode d'admissibilit au paragraphe (1), le moindre des montants suivants:


	
(A)la rmunration admissible qui est verse  l'employ admissible par l'entit admissible pour la semaine,



	
(B)un montant prescrit par rglement relativement  l'entit admissible pour la priode d'admissibilit,



	
(C)nul, lorsque les conditions ci-aprs sont remplies:


	
(I)l'employ a un lien de dpendance avec l'entit admissible au cours de la priode d'admissibilit,



	
(II)la rmunration de base de l'employ admissible pour la semaine est zro,







	
(D)nul, sauf si l'un des faits suivants se vrifie:


	
(I)le pourcentage de baisse de revenu de l'entit admissible pour la priode d'admissibilit est suprieur  zro,



	
(II)le pourcentage compensatoire de l'entit admissible pour la priode d'admissibilit est suprieur  zro;



















	B

	le total des sommes reprsentant chacune un montant rput avoir t remis en vertu du paragraphe 153(1.02) par l'entit admissible durant la priode d'admissibilit;

	C

	le montant reu pour chacune des semaines de la priode d'admissibilit par l'employ admissible au titre de prestations pour le travail partag vises  la Loi sur l'assurance-emploi;

	D

	: 

	
a)lorsque la priode d'admissibilit est comprise entre la cinquime et la dix-neuvime priode d'admissibilit, zro, sauf si, selon le cas:


	
(i)le pourcentage de baisse de revenu de l'entit admissible pour la priode d'admissibilit est suprieur  zro,



	
(ii)le pourcentage compensatoire de l'entit admissible pour la priode d'admissibilit est suprieur  zro,







	
a.1)lorsque la priode d'admissibilit est postrieure  la dix-neuvime priode d'admissibilit, zro,



	
b)dans les autres cas, le total des sommes relatives  un employ admissible pour une semaine dans une priode d'admissibilit pendant laquelle l'employ est en cong avec solde, si ces sommes sont, selon le cas:


	
(i)payables par l'entit admissible:


	
(A) titre de cotisation patronale en vertu de la Loi sur l'assurance-emploi,



	
(B) titre de cotisation de l'employeur en vertu du Rgime de pensions du Canada ou en vertu d'un rgime provincial de pensions au sens de l'article 3 de cette loi,







	
(ii)payables par l'entit admissible  titre de cotisation d'employeur en application de la Loi sur l'assurance parentale, RLRQ, ch. A-29.011.
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Exception

(2.01)Malgr le paragraphe (2), aucun paiement en trop au titre des sommes dont l'entit admissible est redevable en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition au cours de laquelle la priode d'admissibilit se termine n'est rput se produire dans le cas d'une socit cote en bourse ou d'une filiale de celle-ci si, au cours de la priode d'admissibilit, elle a vers des dividendes imposables  un particulier qui est dtenteur d'actions ordinaires de la socit ou de la filiale.
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COVID-19 - subvention pour le loyer

(2.1) l'gard d'un locataire admissible pour une priode d'admissibilit vise  l'un des alinas c.5)  d) de la dfinition de priode d'admissibilit au paragraphe (1), un paiement en trop au titre des sommes dont il est redevable en vertu de la prsente partie, pour l'anne d'imposition au cours de laquelle la priode d'admissibilit se termine, est rput se produire au cours de cette priode et tre gal au montant dtermin par la formule suivante :


A + B

o :


	A

	reprsente le montant dtermin par la formule suivante : 

C  D

o :


	C

	reprsente le pourcentage de subvention pour le loyer du locataire admissible pour la priode d'admissibilit,

	D

	le moins lev des montants suivants : 

	
a)le total des sommes reprsentant chacune un montant de dpenses de loyer admissibles d'un locataire admissible pour un bien admissible au cours de la priode d'admissibilit,



	
b)le montant dtermin par la formule suivante :


E  E.1

o :


	E

	reprsente, selon le cas : 

	
(i)100 %,  moins que le locataire admissible ne soit affili au cours de la priode d'admissibilit  une ou plusieurs entits dtermines qui rclament une somme en vertu du prsent paragraphe relativement  la priode d'admissibilit,



	
(ii)un pourcentage attribu au locataire admissible en vertu d'une convention, si,  la fois :


	
(A)cette dernire est conclue par le locataire admissible et chacune des entits dtermines qui,  la fois :


	
(I)est affilie au locataire admissible lors de la priode d'admissibilit,



	
(II)rclame une somme en vertu du prsent paragraphe relativement  la priode d'admissibilit,







	
(B)elle est prsente auprs du ministre selon la forme et les modalits prescrites relativement  la priode d'admissibilit par le locataire admissible et chacune des entits dtermines vises  la division (A) avec leur demande pour la priode d'admissibilit,



	
(C)elle attribue, pour les fins du prsent paragraphe, un pourcentage relativement  chacune des entits dtermines vises  la division (B) pour la priode d'admissibilit,



	
(D)les pourcentages totaux attribus en vertu de la convention n'excdent pas 100 %,







	
(iii)zro, dans les autres cas,







	E.1

	reprsente, selon le cas: 

	
(i)300000$ pour une priode d'admissibilit comprise entre la huitime priode d'admissibilit et la vingt et unime priode d'admissibilit,



	
(ii)1000000$ pour une priode d'admissibilit postrieure  la vingt et unime priode d'admissibilit,























	B

	le total des sommes reprsentant chacune un montant pour un bien admissible pour la priode d'admissibilit dtermin par la formule suivante : 

F  G

o :


	F

	reprsente, selon le cas : 

	
(i)zro,  moins que le pourcentage de subvention pour le loyer du locataire admissible pour la priode d'admissibilit ne soit suprieur  zro,



	
(ii)dans les autres cas, le pourcentage compensatoire pour le loyer du locataire admissible relativement au bien admissible pour la priode d'admissibilit,







	G

	les dpenses de loyer admissibles du locataire admissible relativement au bien admissible pour la priode d'admissibilit.
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Programme d'embauche pour la relance conomique du Canada

(2.2) l'gard d'une entit de relance admissible pour une priode d'admissibilit, un paiement en trop au titre des sommes dont elle est redevable en vertu de la prsente partie, pour l'anne d'imposition au cours de laquelle la priode d'admissibilit se termine, est rput se produire au cours de cette priode et tre gal au montant dtermin par la formule suivante :


A  (B  C)

o :


	A

	reprsente le taux de subvention salariale de relance pour la priode d'admissibilit;

	B

	la rmunration totale de la priode actuelle de l'entit pour la priode d'admissibilit;

	C

	la rmunration totale de la priode de base de l'entit pour la priode d'admissibilit.
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Moment de rception d'un montant d'aide

(3)Pour l'application de la prsente loi,  l'exception du prsent article, il est entendu qu'un montant qu'une entit dtermine est rpute, en vertu des paragraphes (2)  (2.2), avoir pay en trop est  titre d'aide qu'elle a reue d'un gouvernement immdiatement avant la fin de la priode d'admissibilit  laquelle le montant se rapporte.
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Calcul du revenu

(4)Pour l'application de la dfinition de revenu admissible au paragraphe (1), le revenu admissible d'une entit dtermine est tabli conformment  ses pratiques comptables habituelles. Toutefois:


	
a)si un groupe d'entits dtermines prpare normalement des tats financiers consolids, chaque membre du groupe peut tablir son revenu admissible sparment dans la mesure o chaque membre du groupe tablit son revenu admissible sur cette base;



	
b)si une entit dtermine et chaque membre d'un groupe affili d'entits dtermines dont elle fait partie font un choix conjoint  cet effet, le revenu admissible du groupe, tabli sur une base consolide en application des pratiques comptables applicables, est utilis par chaque membre du groupe;



	
c)si les participants d'une coentreprise sont propritaires de toutes les parts d'une entit dtermine et que la totalit ou presque du revenu admissible de l'entit pour une priode d'admissibilit se rapporte  la coentreprise, l'entit peut utiliser le revenu admissible de la coentreprise (tabli comme si la coentreprise tait une entit dtermine) au lieu de son revenu admissible pour la priode d'admissibilit pour l'application du prsent article;



	
d)si la totalit ou presque du revenu admissible d'une entit dtermine relativement  une priode d'admissibilit - tabli compte non tenu de l'alina d) de la dfinition de revenu admissible au paragraphe (1) - provient d'une ou de plusieurs personnes ou socits de personnes donnes avec qui elle a un lien de dpendance et si chacune de ces dernires fait un choix conjoint  cet effet avec l'entit dtermine, pour l'application du prsent article, les rgles ci-aprs s'appliquent :


	
(i)le revenu admissible de l'entit dtermine pour la priode de rfrence antrieure est rput tre 100$,



	
(ii)le revenu admissible de l'entit dtermine pour la priode de rfrence actuelle est rput tre le total des montants dont chacun est dtermin par la formule suivante:


100$  (A/B)(C/D)

o:


	A

	reprsente le revenu admissible de l'entit - tabli compte non tenu de l'alina d) de la dfinition de revenu admissible au paragraphe (1) - pour la priode de rfrence actuelle imputable  une personne ou une socit de personnes donne,

	B

	le total des montants dont chacun est le revenu admissible de l'entit - tabli compte non tenu de l'alina d) de la dfinition de revenu admissible au paragraphe (1) - pour la priode de rfrence actuelle imputable  une personne ou une socit de personnes donne,

	C

	le revenu admissible (tabli compte non tenu du passage au Canada  la dfinition de revenu admissible au paragraphe (1)) pour la priode de rfrence actuelle de la personne ou socit de personnes donne,

	D

	le revenu admissible (tabli compte non tenu du passage au Canada  la dfinition de revenu admissible au paragraphe (1)) pour la priode de rfrence antrieure de la personne ou socit de personnes donne;











	
e)une entit dtermine peut faire le choix, pour l'ensemble de ses priodes d'admissibilit, d'tablir son revenu admissible:


	
(i)selon la mthode de la comptabilit de caisse au sens du paragraphe 28(1), avec les adaptations ncessaires,



	
(ii)selon la mthode de comptabilit d'exercice, conformment aux principes comptables gnralement reconnus.
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Vente d'actifs - rgles d'application

(4.1)Le paragraphe (4.2) s'applique  une entit dtermine relativement  une priode d'admissibilit si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)l'entit dtermine a acquis des actifs (appels actifs acquis au prsent paragraphe et au paragraphe (4.2)) d'une personne ou d'une socit de personnes (appele vendeur au prsent paragraphe et au paragraphe (4.2)) au cours de la priode d'admissibilit ou  tout moment avant cette priode;



	
b)immdiatement avant l'acquisition, la juste valeur marchande des actifs acquis constituait :


	
(i)soit la totalit, ou presque, de la juste valeur marchande des biens du vendeur utiliss dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise,



	
(ii)soit, si le vendeur et l'entit dtermine n'ont pas de lien de dpendance, la totalit ou presque des actifs du vendeur qui peut raisonnablement tre considre comme ncessaire pour que l'entit dtermine soit en mesure d'exploiter l'entreprise du vendeur, ou une partie de l'entreprise du vendeur,  titre d'entreprise;







	
c)les actifs acquis taient utiliss par le vendeur dans le cadre des activits d'une entreprise exploite par le vendeur au Canada;



	
d)il est raisonnable de conclure qu'aucun des objets principaux de l'acquisition des actifs acquis n'tait d'augmenter le montant d'un paiement en trop en vertu du paragraphe (2);



	
e)l'entit dtermine fait un choix relativement  la priode d'admissibilit - ou, si le vendeur existe lors de cette priode, l'entit dtermine et le vendeur font conjointement un tel choix - et prsente le choix au ministre sur le formulaire prescrit et selon les modalits prescrites.
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Vente d'actifs

(4.2)Si le prsent paragraphe s'applique  une entit dtermine relativement  une priode d'admissibilit:


	
a)le montant du revenu admissible du vendeur pour la priode de rfrence antrieure, ou la priode de rfrence actuelle, relativement  la priode d'admissibilit qu'il est raisonnable d'attribuer aux actifs acquis (appel recettes affectes dans le prsent paragraphe) doit tre inclus dans la dtermination du revenu admissible de l'entit dtermine pour sa priode de rfrence antrieure ou sa priode de rfrence actuelle, selon le cas, relativement  la priode d'admissibilit;



	
b)les recettes affectes doivent tre soustraites du revenu admissible du vendeur pour sa priode de rfrence antrieure ou sa priode de rfrence actuelle, selon le cas, relativement  la priode d'admissibilit;



	
c)si une partie des recettes affectes provient d'une personne ou d'une socit de personnes qui avait un lien de dpendance avec le vendeur et qui n'a pas de lien de dpendance avec l'entit dtermine tout au long de la priode de rfrence actuelle, cette partie des recettes affectes est rpute ne pas provenir des personnes ou des socits de personnes ayant un lien de dpendance pour l'application de l'alina d) de la dfinition de revenu admissible au paragraphe (1);



	
d)si le vendeur remplit l'une des conditions ci-aprs, l'entit dtermine est rpute remplir cette condition :


	
(i)l'une des conditions nonces  l'alina d) de la dfinition de entit admissible au paragraphe (1),



	
(ii)les deux conditions nonces au sous-alina c)(ii) ou la condition nonce au sous-alina c)(iii) de la dfinition de locataire admissible au paragraphe (1);







	
e)pour l'application du sous-alina b)(i) de la dfinition de priode de rfrence antrieure au paragraphe (1) et pour l'application de l'lment C du sous-alina c)(ii) de la dfinition de entit admissible au paragraphe (1), l'entit dtermine est rpute avoir commenc  exploiter l'entreprise dans laquelle les actifs acquis sont utiliss, au premier en date des jours suivants :


	
(i)le jour o l'entit dtermine a commenc l'exploitation de l'entreprise,



	
(ii)le jour o le vendeur a commenc l'exploitation de l'entreprise dans laquelle les actifs acquis sont utiliss.
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Paiement en trop

(5)Pour l'application du prsent article, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le montant d'un paiement en trop dtermin en vertu des paragraphes (2)  (2.2) pour une priode d'admissibilit d'une entit dtermine ne peut excder le montant rclam par l'entit dans la demande prvue  l'alina a) de la dfinition de entit admissible au paragraphe (1) - ou  l'alina a) de la dfinition de locataire admissible au paragraphe (1) ou  l'alina a) de la dfinition de entit de relance admissible au paragraphe (1) - relativement  cette priode;



	
b)le montant total d'un paiement en trop dtermin en vertu des paragraphes (2) ou (2.2) relativement  un employ admissible pour une semaine durant laquelle il est  l'emploi de plusieurs entits admissibles ayant entre elles un lien de dpendance ne peut excder le montant qui serait autrement dtermin si la rmunration admissible de l'employ pour cette semaine tait paye par une seule entit admissible.
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Anti-vitement - revenu admissible

(6)Malgr les autres dispositions du prsent article, le revenu admissible d'une entit dtermine pour une priode de rfrence actuelle relativement  une priode d'admissibilit est rput tre gal au revenu admissible de l'entit pour la priode de rfrence antrieure en cause si les noncs ci-aprs s'appliquent :


	
a)l'entit, ou une personne ou une socit de personnes ayant un lien de dpendance avec elle, prend part  une opration ou  un vnement (ou  une srie d'oprations ou d'vnements) ou prend des mesures (ou omet de prendre des mesures) - sauf, tant entendu, une dcision prise en vertu des sous-alinas a)(ii) ou b)(ii) de la dfinition de revenu admissible au paragraphe (1) ou celle d'utiliser une des mthodes pour dterminer le revenu admissible en vertu du paragraphe (4) - ayant pour effet de :


	
(i)soit rduire le revenu admissible (cette rduction tant dtermine compte non tenu du prsent paragraphe) de l'entit pour la priode de rfrence actuelle,



	
(ii)soit augmenter les dpenses de loyer admissibles de l'entit dtermine pour la priode d'admissibilit;







	
b)il est raisonnable de conclure que l'un des objets principaux de l'opration, de l'vnement, de la srie de transactions ou d'vnements ou de la mesure dont il est fait mention  l'alina a) est, selon le cas :


	
(i)de faire en sorte qu'une entit dtermine devienne admissible au paiement en trop en vertu du paragraphe (2) relativement  la priode d'admissibilit,



	
(ii)d'augmenter le montant d'un paiement en trop en vertu du paragraphe (2) relativement  la cinquime priode d'admissibilit et aux priodes d'admissibilit ultrieures,



	
(iii)d'augmenter le montant d'un paiement en trop en vertu du paragraphe (2.1).
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Anti-vitement - subvention salariale de relance

(6.1)Malgr les autres dispositions du prsent article, la rmunration totale de la priode actuelle d'une entit dtermine pour une priode d'admissibilit est rpute tre gale  la rmunration totale de la priode de base de l'entit en cause si les noncs ci-aprs se vrifient :


	
a)l'entit, ou une personne ou une socit de personnes ayant un lien de dpendance avec elle, prend part  une opration ou  un vnement (ou  une srie d'oprations ou d'vnements) ou prend des mesures (ou omet de prendre des mesures) ayant pour effet d'augmenter l'cart entre la rmunration totale de la priode actuelle et la rmunration totale de la priode de base de l'entit pour la priode d'admissibilit;



	
b)il est raisonnable de conclure que l'un des objets principaux de l'opration, de l'vnement, de la srie de transactions ou d'vnements ou de la mesure dont il est fait mention  l'alina a) est d'augmenter le montant d'un paiement en trop en vertu du paragraphe (2.2).
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Socits de personnes

(7)Une socit de personnes est rpute tre:


	
a)un contribuable pour l'application des paragraphes (2)  (2.2) et des paragraphes 152(3.4) et 160.1(1);



	
b)redevable de sommes en vertu de la prsente partie pour l'application des paragraphes (2)  (2.2) relativement  une anne d'imposition au cours de laquelle la priode d'admissibilit se termine.
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Montants viss par rglement

(8)Peuvent tre viss par rglement :


	
a)pour l'application de la dfinition de pourcentage de base au paragraphe (1):


	
(i)les pourcentages prvus aux sous-alinas a)(i), b)(i), c)(i), d)(i), e)(i), f)(i), g)(i), h)(i), i)(i) et j)(i),



	
(ii)les facteurs prvus aux sous-alinas a)(ii), b)(ii), c)(ii), d)(ii), e)(ii), f)(ii), g)(ii), h)(ii), i)(ii) et j)(ii);







	
b)pour l'application de la dfinition de pourcentage de subvention pour le loyer au paragraphe (1), les facteurs et pourcentages prvus aux alinas a) et a.1) de cette dfinition;



	
b.1)pour l'application de la dfinition de taux de subvention salariale de relance au paragraphe (1), les pourcentages prvus  cette dfinition;



	
c)pour l'application de la dfinition de dpenses de loyer admissibles au paragraphe (1), des dpenses nommes, ou par catgories, incluses ou exclues des dpenses de loyer admissibles aux alinas a) ou b) de cette dfinition.
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Rgles spciales - tests de baisse de revenu

(9)Si, compte non tenu du prsent paragraphe:


	
a)une entit dtermine remplit les conditions vises  l'alina c) de la dfinition de entit admissible au paragraphe (1) relativement  une priode d'admissibilit donne vise  l'un des alinas a)  c) de la dfinition de priode d'admissibilit au paragraphe (1), elle est rpute remplir les conditions vises  cet alina relativement  la priode d'admissibilit qui suit immdiatement la priode d'admissibilit donne;



	
b)un pourcentage de baisse de revenu plus faible est tabli relativement  une entit dtermine pour une priode d'admissibilit donne vise  l'un des alinas c.2)  d) de la dfinition de priode d'admissibilit au paragraphe (1) que celui relatif  la priode d'admissibilit qui prcde, le pourcentage de baisse de revenu de l'entit dtermine pour la priode d'admissibilit donne est rput tre gal  son pourcentage de baisse de revenu pour la priode d'admissibilit prcdente.
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Cas particulier

(9.1)Pour l'application de l'alina (9)b), si la priode d'admissibilit donne est la onzime priode d'admissibilit, la priode d'admissibilit qui prcde est rpute tre la neuvime priode d'admissibilit.
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La subvention salariale ou de relance excdentaire

(9.2)Relativement  une priode d'admissibilit :


	
a)si le montant rput d'un paiement en trop en vertu du paragraphe (2) est gal ou suprieur au montant rput d'un paiement en trop en vertu du paragraphe (2.2), ce dernier est rput tre nul;



	
b)si le montant rput d'un paiement en trop en vertu du paragraphe (2.2) est suprieur au montant rput d'un paiement en trop en vertu du paragraphe (2), ce dernier est rput tre nul.
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Modification ou rvocation d'un choix

(10)Une entit dtermine peut modifier ou rvoquer un choix fait en application du prsent article au plus tard  la date  laquelle la premire demande pour une priode d'admissibilit pour laquelle le choix est exerc est due.
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Entits affilies

(11)Pour l'application de l'lment E au paragraphe (2.1), si deux entits dtermines sont affilies  la mme entit dtermine, elles sont rputes tre affilies l'une  l'autre.
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Rgle spciale - dpenses de loyer admissibles

(12)Pour l'application de la dfinition de dpenses de loyer admissibles au paragraphe (1), une somme est rpute avoir t paye par une entit dtermine  la date  laquelle elle devient due pour la premire fois en vertu d'une entente, et non ultrieurement, si le particulier vis  l'alina b) de la dfinition de locataire admissible au paragraphe (1) atteste que l'entit dtermine a l'intention de payer cette somme au plus tard soixante jours aprs la date  laquelle le ministre fournit un premier remboursement en vertu du paragraphe 164(1.6) relativement  la somme rpute avoir t paye (appel  la date d'exigibilit du paiement  au paragraphe (13)).
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Rgle spciale - dpenses de loyer admissibles

(13)Si une somme vise au paragraphe (12) n'est pas rellement paye  la date d'exigibilit du paiement, le paragraphe (12) est rput ne pas avoir produit son effet.
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Rmunration de la haute direction

(14)Le montant d'un remboursement effectu par le ministre  une entit dtermine relativement  un montant de paiement en trop rput en vertu du paragraphe (2)  une date donne en application du paragraphe 164(1.6), relativement  une priode d'admissibilit comprise entre la dix-septime priode d'admissibilit et la vingt-troisime priode d'admissibilit, est rput tre un montant rembours  l'entit  cette date - pour l'anne d'imposition au cours de laquelle le remboursement est effectu - suprieur  celui auquel elle avait droit en application de la prsente loi jusqu' concurrence de la moins leve du montant du remboursement et de la somme obtenue par la formule suivante:


A  B

o :


	A

	reprsente le montant du remboursement de la rmunration de la haute direction de l'entit;

	B

	le total des montants rputs tre un remboursement en trop vers  l'entit dtermine en vertu du prsent paragraphe relativement aux remboursements effectus aprs la date donne.
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Rmunration de la haute direction

(14.1)Le montant d'un remboursement effectu par le ministre  une entit dtermine relativement  un montant de paiement en trop rput en vertu du paragraphe (2)  une date donne en application du paragraphe 164(1.6), relativement  une priode d'admissibilit postrieure  la vingt-troisime priode d'admissibilit, est rput tre un montant rembours  l'entit dtermine  cette date - pour l'anne d'imposition au cours de laquelle le remboursement est effectu - suprieur  celui auquel elle avait droit en application de la prsente loi jusqu' concurrence du moins lev du montant du remboursement et de la somme obtenue par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente le plus lev des montants suivants: 

	
a)le montant du remboursement de la rmunration de la haute direction de l'entit dtermine,



	
b)dans le cas d'une socit cote en bourse ou d'une filiale de celle-ci, le montant des dividendes imposables verss par la socit ou sa filiale  un particulier qui est dtenteur d'actions ordinaires de la socit ou de la filiale;







	B

	le total des montants rputs tre un remboursement en trop vers  l'entit dtermine en vertu du prsent paragraphe relativement aux remboursements effectus aprs la date donne.
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Monnaie trangre - rmunration de la haute direction

(15)Pour l'application des alinas 261(2)b) et (5)c), les sommes vises  la dfinition de rmunration de la haute direction au paragraphe (1) sont rputes se produire le dernier jour de l'exercice de l'entit dtermine auquel ce montant se rapporte et non  un autre moment.
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Prorogation du dlai par le ministre

(16)Afin de dterminer si une entit dtermine est une entit admissible, une entit de relance admissible ou un locataire admissible, le ministre peut,  tout moment, proroger le dlai pour faire une demande en vertu du prsent article.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2020, ch. 6, art. 2

	2020, ch. 11, art. 2

	2020, ch. 13, art. 2

	2021, ch. 7, art. 4

	2021, ch. 23, art. 24

	2021, ch. 26, art. 1

	2022, ch. 10, art. 14
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SOUS-SECTION CRgles applicables  tous les contribuables
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Dduction pour impt tranger


	

126(1)Le contribuable qui rsidait au Canada  un moment donn d'une anne d'imposition peut dduire de l'impt payable par ailleurs par lui pour l'anne en vertu de la prsente partie une somme gale :




	
a)la partie de tout impt sur le revenu ne provenant pas d'entreprises qu'il a pay pour l'anne au gouvernement d'un pays tranger (sauf, lorsque le contribuable est une socit, tout impt, ou toute partie d'impt, de ce genre qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t pay par le contribuable relativement au revenu qu'il a tir d'une action du capital-actions d'une socit trangre affilie lui appartenant) dont il peut demander la dduction;





cette somme ne peut toutefois dpasser:


	
b)la fraction de l'impt payable par ailleurs par lui pour l'anne en vertu de la prsente partie que reprsente:


	
(i)l'excdent ventuel du total des revenus admissibles du contribuable provenant de sources situes dans ce pays sur le total de ses pertes admissibles rsultant de telles sources:


	
(A)pour l'anne, s'il rside au Canada tout au long de l'anne,



	
(B)pour la partie de l'anne tout au long de laquelle il rside au Canada, s'il est un non-rsident  un moment de l'anne,





 supposer:


	
(C)qu'il n'ait exploit aucune entreprise dans ce pays,



	
(D)lorsque le contribuable est une socit, qu'il n'ait tir aucun revenu d'actions du capital-actions d'une socit trangre affilie lui appartenant,



	
(E)lorsque le contribuable est un particulier:


	
(I)qu'aucun montant n'ait t dduit en vertu du paragraphe 91(5) dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(II)que, si le contribuable a dduit un montant en vertu du paragraphe 122.3(1) de son impt payable par ailleurs pour l'anne en vertu de la prsente partie, son revenu tir d'un emploi dans ce pays n'ait pas t tir d'une source situe dans ce pays, jusqu' concurrence du moins lev des montants dtermins  ce titre pour l'anne en vertu des alinas 122.3(1)c) et d),













par rapport:


	
(ii)au total des montants suivants:


	
(A)l'excdent ventuel du montant applicable suivant:


	
(I)si le contribuable a rsid au Canada tout au long de l'anne, son revenu pour l'anne, calcul compte non tenu de l'alina 20(1)ww),



	
(II)s'il a t un non-rsident  un moment de l'anne, le montant dtermin selon l'alina 114a)  son gard pour l'anne,





sur:


	
(III)le total des montants reprsentant chacun une somme dduite en application de l'article 110.6 ou de l'alina 111(1)b), ou dductible en application de l'un des alinas 110(1)d)  g) et des articles 112 et 113, dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne,







	
(B)le montant ajout en vertu de l'article 110.5 dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne.
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Banque trangre autorise

(1.1)Pour l'application des paragraphes 20(12) et (12.1) et du prsent article  l'gard d'une banque trangre autorise, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la banque est rpute, pour l'application des paragraphes (1), (4)  (5), (6) et (7), rsider au Canada en ce qui a trait  son entreprise bancaire canadienne;



	
b)la mention pays tranger au paragraphe 20(12) et  l'alina (1)a) vaut mention de pays qui n'est ni le Canada ni un pays o le contribuable rside au cours de l'anne;



	
c)les mentions provenant de sources situes dans ce pays et rsultant de telles sources au sous-alina (1)b)(i) valent mention respectivement de relatifs  son entreprise bancaire canadienne et provenant de sources situes dans ce pays et relatives  cette entreprise et rsultant de telles sources;



	
d)le sous-alina (1)b)(ii) est remplac par ce qui suit:




	
(ii)au moins lev des montants suivants:


	
(A)le revenu imposable du contribuable gagn au Canada pour l'anne,



	
(B)la somme de son revenu pour l'anne tir de son entreprise bancaire canadienne et du montant dtermin  son gard selon le sous-alina 115(1)a)(vii) pour l'anne.;















	
e)ne sont inclus dans le calcul de l'impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise pay par la banque pour une anne d'imposition au gouvernement d'un pays tranger que les impts se rapportant  des montants qui sont inclus dans le calcul de son revenu imposable gagn au Canada et provenant de son entreprise bancaire canadienne;



	
f)la dfinition de revenu exonr d'impt au paragraphe (7) est remplace par ce qui suit:




	revenu exonr d'impt

	
revenu exonr d'imptLe revenu d'un contribuable provenant d'une source situe dans un pays donn et relativement auquel,  la fois:


	
a)le contribuable a droit, par l'effet d'une entente ou convention globale pour l'limination de la double imposition du revenu, ayant force de loi dans le pays donn et  laquelle est partie un pays o le contribuable rside,  une exemption des impts sur le revenu ou sur les bnfices prlevs dans le pays donn et auxquels l'entente ou la convention s'applique;



	
b)aucun impt sur le revenu ou sur les bnfices auquel l'entente ou la convention ne s'applique pas n'est prlev dans le pays donn..
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Idem

(2)Le contribuable qui rsidait au Canada  un moment donn d'une anne d'imposition et exploitait une entreprise, pendant cette anne, dans un pays tranger, peut dduire de l'impt payable par ailleurs par lui pour l'anne en vertu de la prsente partie une somme ne dpassant pas le moindre des montants suivants:


	
a)la partie du total de l'impt sur le revenu tir d'une entreprise qu'il a pay pour l'anne, relativement  des entreprises exploites par lui dans ce pays, et de sa fraction inutilise du crdit pour impt tranger relativement  ce pays, pour les dix annes d'imposition prcdant l'anne et les trois annes d'imposition la suivant, dont il demande la dduction;



	
b)le montant dtermin en vertu du paragraphe (2.1) pour l'anne relativement  des entreprises exploites par lui dans ce pays;



	
c)l'excdent de l'lment vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)l'impt payable par ailleurs par lui pour l'anne en vertu de la prsente partie,



	
(ii)le montant ou la totalit des sommes, selon le cas, dduits par lui en vertu du paragraphe (1) de l'impt payable par ailleurs pour l'anne en vertu de la prsente partie.
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Dtermination du montant pour l'application de l'al. (2)b)

(2.1)Pour l'application de l'alina (2)b), le montant dtermin en vertu du prsent paragraphe pour l'anne relativement  des entreprises exploites par un contribuable dans un pays tranger est le total des montants suivants:


	
a)la fraction de l'impt payable par ailleurs par lui pour l'anne en vertu de la prsente partie reprsente par le rapport entre:


	
(i)d'une part, l'excdent ventuel du total des revenus admissibles du contribuable tir d'entreprises qu'il exploite dans ce pays sur le total de ses pertes admissibles rsultant de telles entreprises:


	
(A)pour l'anne, s'il rside au Canada tout au long de l'anne,



	
(B)pour la partie de l'anne tout au long de laquelle il rside au Canada, s'il est un non-rsident  un moment de l'anne,







	
(ii)d'autre part, le total des montants suivants:


	
(A)l'excdent ventuel du montant applicable suivant:


	
(I)si le contribuable rside au Canada tout au long de l'anne, son revenu pour l'anne, calcul compte non tenu de l'alina 20(1)ww),



	
(II)s'il est un non-rsident  un moment de l'anne, le montant dtermin selon l'alina 114a)  son gard pour l'anne,





sur:


	
(III)le total des montants reprsentant chacun une somme dduite en application de l'article 110.6 ou de l'alina 111(1)b), ou dductible en application de l'un des alinas 110(1)d)  g) et des articles 112 et 113, dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne,







	
(B)le montant ajout en vertu de l'article 110.5 dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne;











	
b)la fraction du montant ajout en vertu du paragraphe 120(1)  l'impt payable par ailleurs par lui pour l'anne en vertu de la prsente partie reprsente par le rapport entre:


	
(i)d'une part, le montant dtermin selon le sous-alina a)(i) relativement  ce pays,



	
(ii)d'autre part, l'excdent ventuel du montant applicable suivant:


	
(A)si l'article 114 ne s'applique pas au contribuable pour l'anne, son revenu pour l'anne,



	
(B)si l'article 114 s'applique au contribuable pour l'anne, le total de son revenu pour la ou les priodes vises  l'alina 114a) et du montant qui serait dtermin selon l'alina 114b) relativement au contribuable pour l'anne, compte non tenu des alinas 115(1)d)  f),





sur:


	
(C)le revenu gagn au cours de l'anne dans une province, au sens du paragraphe 120(4), par le contribuable.
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Dduction pour impt tranger au profit des non-rsidents

(2.2)Le contribuable qui,  un moment d'une anne d'imposition o il ne rside pas au Canada, dispose d'un bien qui est rput, par le paragraphe 48(2), dans sa version applicable avant 1993, ou par l'alina 128.1(4)e), dans sa version applicable avant le 2 octobre 1996, tre un bien canadien imposable lui appartenant peut dduire de son impt payable par ailleurs pour l'anne en vertu de la prsente partie le moins lev des montants suivants:


	
a)le montant de tout impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise qu'il a pay pour l'anne au gouvernement d'un pays tranger et qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t pay par lui sur le gain ou le bnfice qu'il a tir de la disposition du bien;



	
b)la fraction de l'impt payable par ailleurs par lui pour l'anne en vertu de la prsente partie reprsente par le rapport entre:


	
(i)d'une part, le gain en capital imposable provenant de la disposition de ce bien,



	
(ii)d'autre part, le montant applicable suivant:


	
(A)si le contribuable est un non-rsident tout au long de l'anne, son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne, dtermin compte non tenu des alinas 115(1)d)  f),



	
(B)s'il rside au Canada au cours de l'anne, le montant qui correspondrait  son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne si la partie de l'anne tout au long de laquelle il a t un non-rsident constituait l'anne entire.
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Ancien rsident - dduction

(2.21)Le particulier non-rsident qui dispose, au cours d'une anne d'imposition donne, d'un bien qu'il a acquis la dernire fois en raison de l'application de l'alina 128.1(4)c)  un moment (appel moment de l'acquisition au prsent paragraphe) postrieur au 1er octobre 1996 peut dduire de son impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour l'anne (appele anne de l'migration au prsent paragraphe) qui comprend le moment immdiatement avant le moment de l'acquisition un montant ne dpassant pas le moins lev des montants suivants:


	
a)le total des montants reprsentant chacun le montant d'un impt sur le revenu tir d'une entreprise ou d'un impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise pay par le particulier pour l'anne donne au gouvernement ci-aprs, qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t pay sur la partie de tout gain ou bnfice tir de la disposition du bien qui s'est accumule pendant que le particulier rsidait au Canada et avant le moment o il a cess d'y rsider la dernire fois:


	
(i)si le bien est un bien immeuble ou rel situ dans un pays tranger:


	
(A)soit le gouvernement de ce pays,



	
(B)soit le gouvernement du pays o le particulier rside au moment de la disposition et avec lequel le Canada a un trait fiscal  ce moment,







	
(ii)si le bien n'est pas un bien immeuble ou rel, le gouvernement du pays o le particulier rside au moment de la disposition et avec lequel le Canada a un trait fiscal  ce moment;







	
b)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant d'impt en vertu de la prsente partie qui tait payable par ailleurs par le particulier pour l'anne de l'migration, compte tenu de l'application du prsent paragraphe aux dispositions effectues avant le moment de la disposition,



	
(ii)le montant de cet impt qui aurait t payable si le bien n'avait pas t rput, par le paragraphe 128.1(4), avoir fait l'objet d'une disposition au cours de l'anne de l'migration.
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Ancien rsident - bnficiaire de fiducie

(2.22)Lorsqu'un particulier non-rsident dispose, au cours d'une anne d'imposition donne, d'un bien qu'il a acquis la dernire fois  un moment (appel moment de l'acquisition au prsent paragraphe)  l'occasion d'une distribution effectue aprs le 1er octobre 1996 et  laquelle les alinas 107(2)a)  c) ne s'appliquent pas par le seul effet du paragraphe 107(5), la fiducie peut dduire de son impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour l'anne (appele anne de la distribution au prsent paragraphe) qui comprend le moment de l'acquisition un montant ne dpassant pas le moins lev des montants suivants:


	
a)le total des montants reprsentant chacun le montant d'un impt sur le revenu tir d'une entreprise ou d'un impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise pay par le particulier pour l'anne donne au gouvernement suivant:


	
(i)si le bien est un bien immeuble ou rel situ dans un pays tranger:


	
(A)soit le gouvernement de ce pays,



	
(B)soit le gouvernement du pays o le particulier rside au moment de la disposition et avec lequel le Canada a un trait fiscal  ce moment,







	
(ii)si le bien n'est pas un bien immeuble ou rel, le gouvernement du pays o le particulier rside au moment de la disposition et avec lequel le Canada a un trait fiscal  ce moment,





s'il est raisonnable de considrer que le montant a t pay sur la partie de tout gain ou bnfice tir de la disposition du bien qui s'est accumule avant la distribution et aprs le dernier en date des moments ci-aprs, antrieur  la distribution:


	
(iii)le moment o la fiducie est devenue un rsident du Canada,



	
(iv)le moment o le particulier est devenu bnficiaire de la fiducie,



	
(v)le moment o la fiducie a acquis le bien;







	
b)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant d'impt en vertu de la prsente partie qui tait payable par ailleurs par la fiducie pour l'anne de la distribution, compte tenu de l'application du prsent paragraphe aux dispositions effectues avant le moment de la disposition,



	
(ii)le montant de cet impt qui aurait t payable par la fiducie pour l'anne de la distribution si le bien n'avait pas t distribu au particulier.
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Dduction des crdits trangers

(2.23)Pour l'application des paragraphes (2.21) et (2.22), dans le calcul, relatif  la disposition d'un bien effectue par un particulier au cours d'une anne d'imposition, du total des impts pays par le particulier pour l'anne  un ou plusieurs gouvernements de pays trangers, est dduit tout crdit d'impt (ou autre montant rduisant l'impt) auquel il avait droit pour l'anne, en vertu des lois de ces pays ou d'un trait fiscal entre le Canada et ces pays, en raison des impts pays ou payables par lui en vertu de la prsente loi relativement  la disposition ou  une disposition antrieure du bien.
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Rgles concernant la fraction inutilise du crdit pour impt tranger

(2.3)Pour l'application du prsent article:


	
a)le montant dduit en vertu de l'alina (2)a) par un contribuable pour une anne d'imposition relativement  un pays est rput se rapporter  l'impt sur le revenu d'entreprise qu'il a pay pour l'anne  l'gard des entreprises exploites par lui dans ce pays, dans la mesure du montant de cet impt, et le solde ventuel du montant ainsi dduit est rput se rapporter  la fraction inutilise de ses crdits pour impt tranger  l'gard de ce pays et qui peuvent tre dduits pour l'anne d'imposition;



	
b)aucun montant ne peut tre dduit, en vertu de l'alina (2)a), dans le calcul de l'impt  payer en vertu de la prsente partie par un contribuable pour une anne d'imposition donne, au titre de la fraction inutilise de son crdit pour impt tranger relativement  un pays pour une anne d'imposition, tant que la fraction inutilise de ses crdits pour impts trangers relativement  ce pays pour les annes d'imposition prcdant l'anne donne qui peut tre dduite pour l'anne donne ne l'a pas t;



	
c)un montant, au titre de la fraction inutilise du crdit pour impt tranger d'un contribuable relativement  un pays pour une anne d'imposition, peut tre dduit en vertu de l'alina (2)a) dans le calcul de son impt  payer en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition, uniquement dans la mesure o il dpasse le total des montants reprsentant chacun le montant qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t dduit au titre de cette fraction inutilise du crdit pour impt tranger dans le calcul de son impt  payer en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition antrieure  l'anne donne.
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Employs d'organisations internationales

(3)Est dductible de l'impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition par un particulier qui rside au Canada  un moment donn de l'anne le produit de la multiplication de l'impt payable par ailleurs pour l'anne en vertu de la prsente partie par ce particulier par le rapport entre:


	
a)d'une part, son revenu tir d'un emploi auprs d'une organisation internationale, sauf une organisation internationale vise par rglement, au sens de l'article 2 de la Loi sur les missions trangres et les organisations internationales:


	
(i)pour l'anne, s'il rside au Canada tout au long de l'anne,



	
(ii)pour la partie de l'anne tout au long de laquelle il a rsid au Canada, s'il est un non-rsident  un moment de l'anne;







	
b)d'autre part, l'excdent ventuel:


	
(i)soit de son revenu pour l'anne, calcul compte non tenu de l'alina 20(1)ww), s'il rside au Canada tout au long de l'anne,



	
(ii)soit du montant dtermin selon l'alina 114a)  son gard pour l'anne, s'il est un non-rsident  un moment de l'anne,





sur:


	
(iii)le total des montants reprsentant chacun une somme dduite en application de l'article 110.6 ou de l'alina 111(1)b), ou dductible en application de l'un des alinas 110(1)d)  d.3), f) et g), dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne.









Toutefois, le montant dductible en application du prsent paragraphe dans le calcul de l'impt payable par le particulier en vertu de la prsente partie pour l'anne ne peut dpasser le produit de la multiplication du total des montants verss par le particulier  l'organisation  titre de contribution - dont le produit sert  couvrir les dpenses de l'organisation - et calculs de la mme faon que l'impt sur le revenu, c'est--dire en fonction du traitement que le particulier reoit de l'organisation au cours de l'anne, par le rapport entre:


	
c)d'une part, son revenu d'emploi dans l'organisation pour l'anne;



	
d)d'autre part, le montant qui serait son revenu d'emploi dans l'organisation compte non tenu de l'alina 81(1)a).
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Exclusion d'une partie de l'impt tranger

(4)Pour l'application de la prsente loi, un impt sur le revenu ou sur les bnfices, pay au gouvernement d'un pays tranger par une personne rsidant au Canada, ne comprend pas un impt, ou la partie d'un impt, prlev par ce gouvernement et dont la personne serait exonre si elle n'avait pas droit, en vertu de l'article 113 ou du prsent article,  une dduction relative  cet impt ou  cette partie d'impt.
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Absence de profit conomique

(4.1)Lorsqu'un contribuable acquiert un bien, sauf une immobilisation, aprs le 23 fvrier 1998 et qu'il est raisonnable de s'attendre, au moment de l'acquisition,  ce qu'il ne ralise pas de profit conomique relativement au bien pour la priode commenant  ce moment et se terminant au moment de la disposition subsquente du bien par le contribuable, le total des impts sur le revenu ou sur les bnfices (appels impt tranger pour l'application du paragraphe 20(12.1)) relatifs au bien pour la priode, et relatifs aux oprations connexes, pays par le contribuable pour une anne au gouvernement d'un pays tranger, n'est pas inclus dans le calcul de son impt sur le revenu tir d'une entreprise, ou de son impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise, pour une anne d'imposition.
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Sommes exclues du crdit pour impt tranger

(4.11)Si un contribuable est l'associ d'une socit de personnes, n'est pas inclus dans le calcul de son impt sur le revenu tir d'une entreprise, ou de son impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise, pour une anne d'imposition tout impt sur le revenu ou sur les bnfices pay au gouvernement d'un pays tranger au titre du revenu de la socit de personnes pour une priode au cours de laquelle la part directe ou indirecte du revenu de la socit de personnes qui revient au contribuable selon la lgislation fiscale (appele lgislation trangre applicable au paragraphe (4.12)) d'un pays tranger sous le rgime des lois duquel le revenu de la socit de personnes est assujetti  l'impt sur le revenu, est infrieure  la part qui lui revient pour l'application de la prsente loi.











[bookmark: art126par4.12][bookmark: art126par4.12]



	
Exceptions

(4.12)Pour l'application du paragraphe (4.11), un contribuable n'est pas considr, selon la lgislation trangre applicable, avoir une part directe ou indirecte du revenu d'une socit de personnes qui est infrieure  celle qu'il a pour l'application de la prsente loi du seul fait:


	
a)que la lgislation trangre applicable et la prsente loi diffrent sur l'un des plans suivants:


	
(i)la mthode de calcul du revenu de la socit de personnes,



	
(ii)la mthode de rpartition du revenu de la socit de personnes par suite de l'entre de nouveaux associs ou du retrait d'associs;







	
b)que la socit de personnes est traite comme une socit selon la lgislation trangre applicable;



	
c)que le contribuable n'est pas trait comme une socit selon la lgislation trangre applicable.
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Socits de personnes tages

(4.13)Pour l'application des paragraphes (4.11) et (4.12), le contribuable qui est, ou qui est rput tre en vertu du prsent paragraphe, un associ d'une socit de personnes qui est elle-mme l'associ d'une autre socit de personnes est rput tre un associ de cette dernire.
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Acquisition de titres  court terme

(4.2)Lorsqu'un contribuable dispose d'un bien - action ou titre de crance -  un moment donn et que la priode ayant commenc au moment o il a acquis le bien pour la dernire fois et s'tant termine au moment donn est d'une dure d'une anne ou moins, le montant inclus dans l'impt sur le revenu tir d'une entreprise, ou dans l'impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise, pay par le contribuable pour une anne d'imposition donne au titre des impts (appels impt tranger au prsent paragraphe et aux paragraphes (4.3) et 161(6.1)) qui sont,  la fois:


	
a)pays par le contribuable relativement  des dividendes ou des intrts pour la priode qui sont inclus dans le calcul de son revenu tir du bien pour une anne d'imposition,



	
b)inclus par ailleurs dans l'impt sur le revenu tir d'une entreprise ou l'impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise pour une anne d'imposition,



	
c)semblables  l'impt peru en vertu de la partie XIII,





ne peut dpasser, sous rserve du paragraphe (4.3), le montant obtenu par la formule suivante:


A  (B - C)  D/E

o:


	A

	reprsente: 

	
a)dans le cas o l'impt tranger serait inclus par ailleurs dans l'impt sur le revenu tir d'une entreprise, le total de ce qui suit:


	
(i)la proportion de 26,5% que reprsente le rapport entre le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont en 2011 et le nombre total de jours de l'anne d'imposition,



	
(ii)la proportion de 25% que reprsente le rapport entre le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont postrieurs  2011 et le nombre total de jours de l'anne d'imposition,







	
b)dans le cas o l'impt tranger serait inclus par ailleurs dans l'impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise, le total de ce qui suit:


	
(i)si le contribuable est une socit prive sous contrle canadien tout au long de l'anne d'imposition, la proportion de 28% que reprsente le rapport entre le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont postrieurs  2010 et le nombre total de jours de l'anne d'imposition,



	
(ii)si le contribuable n'est pas une socit prive sous contrle canadien tout au long de l'anne d'imposition, le total de ce qui suit:


	
(A)la proportion de 16,5% que reprsente le rapport entre le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont en 2011 et le nombre total de jours de l'anne d'imposition,



	
(B)la proportion de 15% que reprsente le rapport entre le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont postrieurs  2011 et le nombre total de jours de l'anne d'imposition,















	B

	la somme du produit de disposition du bien pour le contribuable au moment donn et du montant des dividendes et intrts relatifs au bien pour la priode inclus dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition;

	C

	la somme du cot auquel le contribuable a acquis le bien la dernire fois et des dpenses qu'il a engages ou effectues en vue de disposer du bien au moment donn;

	D

	le montant d'impt tranger qui serait inclus par ailleurs dans le calcul de l'impt sur le revenu tir d'une entreprise du contribuable, ou dans le calcul de son impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise, pour l'anne donne;

	E

	le montant total d'impt tranger qui serait inclus par ailleurs dans le calcul de l'impt sur le revenu tir d'une entreprise du contribuable, ou dans le calcul de son impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise, pour toutes les annes d'imposition.
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Exception

(4.3)Le paragraphe (4.2) ne s'applique pas au bien d'un contribuable  l'gard duquel l'un des faits suivants se vrifie:


	
a)il s'agit d'une immobilisation;



	
b)il s'agit d'un titre de crance d'une dure d'une anne ou moins qui est mis au contribuable et qui n'est dtenu par nulle autre personne que lui;



	
c)le contribuable l'a acquis pour la dernire fois avant le 24 fvrier 1998;



	
d)un montant d'impt tranger n'a pas t inclus  son gard, par l'effet du paragraphe (4.1), dans le calcul de l'impt sur le revenu tir d'une entreprise du contribuable ou de son impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise.
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Prsomptions inapplicables

(4.4)Pour l'application des paragraphes (4.1) et (4.2) et de la dfinition de profit conomique au paragraphe (7), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la disposition ou l'acquisition d'un bien qui est rpute tre effectue par les paragraphes 10(12) ou (13) ou 45(1), les articles 70, 128.1 ou 132.2, les paragraphes 138(11.3), 138.2(4) ou 142.5(2), l'alina 142.6(1)b) ou les paragraphes 142.6(1.1) ou (1.2) ou 149(10) n'est pas une disposition ou une acquisition, selon le cas;



	
b)les dispositions suivantes n'en sont pas:


	
(i)celle,  laquelle l'article 51.1 s'applique, d'un titre convertible en change d'un nouveau titre,



	
(ii)celle,  laquelle le paragraphe 86(1) s'applique, d'anciennes actions en change de nouvelles actions,



	
(iii)celle,  laquelle les paragraphes 87(4) et (8) s'appliquent, d'anciennes actions en change de nouvelles actions;





de plus, le titre convertible et le nouveau titre, ou les anciennes actions et les nouvelles actions, sont rputs tre le mme bien.
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Disposition factice - priode de dtention

(4.5)Si un arrangement de disposition factice est conclu relativement  un bien appartenant  un contribuable et que la priode de disposition factice relative  l'arrangement dure 30 jours ou plus, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)pour dterminer si la priode vise au paragraphe (4.2) dure un an ou moins, cette priode est rpute commencer au premier en date des moments suivants:


	
(i)le moment immdiatement avant le moment donn vis  ce paragraphe,



	
(ii)la fin de la priode de disposition factice;







	
b)pour l'application du paragraphe (4.6), le bien est rput ne pas appartenir au contribuable pendant la priode de disposition factice.
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Exception

(4.6)Le paragraphe (4.5) ne s'applique pas  l'gard d'un bien appartenant  un contribuable relativement  un arrangement de disposition factice si le bien lui a appartenu tout au long de la priode d'un an (dtermine compte non tenu du prsent paragraphe) s'tant termine immdiatement avant la priode de disposition factice relative  l'arrangement.
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Prlvements ptroliers et gaziers trangers

(5)Le contribuable qui rside au Canada tout au long d'une anne d'imposition et qui exploite une entreprise ptrolire et gazire  l'tranger dans un pays taxateur au cours de l'anne est rput, pour l'application du prsent article, avoir pay au cours de l'anne,  titre d'impt sur le revenu ou sur les bnfices au gouvernement du pays taxateur, un montant gal au moins lev des montants suivants:


	
a)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le rsultat de la multiplication de son revenu pour l'anne tir de l'entreprise exploite dans le pays taxateur par le total de ce qui suit:


	
(A)la proportion de 26,5% que reprsente le rapport entre le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont en 2011 et le nombre total de jours de l'anne d'imposition,



	
(B)la proportion de 25% que reprsente le rapport entre le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont postrieurs  2011 et le nombre total de jours de l'anne d'imposition,







	
(ii)le total des montants qui, en l'absence du prsent paragraphe, reprsenteraient les impts sur le revenu ou les bnfices pays au gouvernement du pays taxateur au cours de l'anne relativement  l'entreprise;







	
b)l'impt sur la production pay par le contribuable pour l'anne relativement  l'entreprise exploite dans le pays taxateur.
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Dduction pour les seuls gains en capital indiqus

(5.1)Le particulier qui, au cours d'une anne d'imposition, demande une dduction selon l'article 110.6 dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne est rput, pour l'application du prsent article, demander la dduction selon l'article 110.6 au titre de tout ou partie des gains en capital imposables qu'il indique dans la dclaration de revenu qu'il est tenu de produire conformment  l'article 150 pour l'anne ou, s'il n'en indique pas, au titre des gains en capital imposables que le ministre indique  l'gard du contribuable pour l'anne.
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Rgles d'interprtation

(6)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent article:


	
a)le gouvernement d'un pays tranger comprend le gouvernement d'un tat, d'une province ou d'une autre subdivision politique du pays;



	
b)lorsque le revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition provient, en totalit ou en partie, de sources situes dans des pays trangers, les paragraphes (1) et (2) doivent s'interprter comme autorisant des dductions distinctes relativement  chacun des pays trangers;



	
c)dans le cas o un revenu provenant d'une source situe dans un pays donn serait un revenu exonr d'impt si ce n'tait le fait qu'une partie du revenu est assujetti  un impt sur le revenu ou sur les bnfices prlev par le gouvernement d'un pays tranger, la partie en question est rpute provenir d'une source distincte situe dans le pays donn;



	
d)si une somme est incluse, dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition tir d'une entreprise qu'il exploite au Canada, au titre des intrts pays ou  payer au contribuable par une personne rsidant dans un pays tranger et que le contribuable a pay au gouvernement de ce pays pour l'anne, relativement  cette somme, un impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise, la somme est rpute, pour l'application dans le cadre du paragraphe (1) de la dfinition de revenus admissibles au paragraphe (7), tre un revenu provenant d'une source situe dans le pays tranger.
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Dfinitions

(7)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	entreprise ptrolire et gazire  l'tranger

	
entreprise ptrolire et gazire  l'trangerEntreprise exploite par un contribuable dans un pays taxateur, dont la principale activit consiste  extraire du ptrole, du gaz naturel ou des hydrocarbures connexes de gisements naturels ou de puits de ptrole ou de gaz.(foreign oil and gas business)



	fraction inutilise du crdit pour impt tranger

	
fraction inutilise du crdit pour impt trangerS'agissant de la fraction inutilise du crdit pour impt tranger d'un contribuable relativement  un pays pour une anne d'imposition, l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)l'impt sur le revenu tir d'une entreprise qu'il a pay pour l'anne relativement aux entreprises qu'il exploite dans ce pays;



	
b)le montant dductible en application du paragraphe (2) relativement  ce pays dans le calcul de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne.(unused foreign tax credit)







	impt payable par ailleurs pour l'anne en vertu de la prsente partie

	
impt payable par ailleurs pour l'anne en vertu de la prsente partieS'agissant de l'impt payable par ailleurs pour l'anne en vertu de la prsente partie par un contribuable:


	
a) l'alina (1)b) et au paragraphe (3), le montant obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente l'impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne par le contribuable, calcul compte non tenu de l'article 120.3 et avant toute dduction vise  l'un des articles 121, 122.3, 125  127.41 et, si le contribuable est une socit prive sous contrle canadien, 123.4,

	B

	les sommes rputes, par les paragraphes 120(2) et (2.2), avoir t payes au titre de l'impt payable en vertu de la prsente partie par le contribuable;







	
b)au sous-alina (2)c)(i) et  l'alina (2.2)b), l'impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne par le contribuable, calcul compte non tenu des articles 120.3 et 123.3 et avant toute dduction vise  l'un des articles 121 et 122.3, du paragraphe 123.4(3) et des articles 124  127.41;



	
c)au paragraphe (2.1), l'impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne par le contribuable, calcul compte non tenu du paragraphe 120(1) et des articles 120.3 et 123.3 et avant toute dduction vise  l'un des articles 121 et 122.3, du paragraphe 123.4(3) et des articles 124  127.41.(tax for the year otherwise payable under this Part)







	impt sur la production

	
impt sur la productionEn ce qui concerne l'entreprise ptrolire et gazire  l'tranger exploite par un contribuable dans un pays taxateur pour une anne d'imposition, le total des montants rpondant chacun aux conditions suivantes:


	
a)il est devenu  recevoir au cours de l'anne par le gouvernement du pays en raison d'une obligation (sauf une obligation commerciale) du contribuable, relativement  l'entreprise, envers le gouvernement ou l'un de ses mandataires ou intermdiaires;



	
b)il est calcul en fonction de l'excdent de la mesure vise au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)la quantit ou la valeur du ptrole, du gaz naturel ou des hydrocarbures connexes produits ou extraits par le contribuable dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise au cours de l'anne,



	
(ii)une allocation ou autre dduction qui remplit les conditions suivantes:


	
(A)elle est dductible, en application de la convention ou de la loi qui cre l'obligation vise  l'alina a), dans le calcul du montant  recevoir par le gouvernement du pays,



	
(B)elle est cense tenir compte des cots d'exploitation et en capital de la production ou de l'extraction pour le contribuable, et il est raisonnable de considrer qu'elle a cet effet;











	
c)il ne serait pas un impt sur le revenu ou sur les bnfices s'il n'tait pas tenu compte du paragraphe (5);



	
d)il ne constitue pas une redevance aux termes de la convention qui cre l'obligation ou aux termes des lois du pays.(production tax amount)







	impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise

	
impt sur le revenu ne provenant pas d'une entrepriseS'agissant de l'impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise pay par un contribuable pour une anne d'imposition au gouvernement d'un pays tranger, s'entend, sous rserve des paragraphes (4.1)  (4.2), de la fraction de l'impt sur le revenu ou sur les bnfices qu'il a pay pour l'anne au gouvernement de ce pays, qui remplit les conditions suivantes:


	
a)elle n'a pas t incluse dans le calcul de l'impt sur le revenu provenant d'entreprises du contribuable pour l'anne, relativement  une entreprise exploite par lui dans un pays tranger;



	
b)elle n'tait pas dductible en vertu du paragraphe 20(11) dans le calcul de son revenu pour l'anne;



	
c)elle n'a pas t dduite en vertu du paragraphe 20(12) dans le calcul de son revenu pour l'anne.





Le terme ne vise toutefois pas un impt ou la fraction d'un impt:


	
c.1)qui se rapporte  un montant dduit par l'effet du paragraphe 104(22.3) dans le calcul de l'impt sur le revenu tir d'une entreprise pay par le contribuable;



	
d)qui n'aurait pas t payable si le contribuable n'avait pas t un citoyen de ce pays et qu'il n'est pas raisonnable de considrer comme tant attribuable  un revenu tir d'une source situe  l'tranger;



	
e)qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  un montant que toute autre personne ou toute socit de personnes a reu ou a le droit de recevoir de ce gouvernement;



	
f)que, si le contribuable dduit une somme selon le paragraphe 122.3(1) de son impt payable par ailleurs pour l'anne en vertu de la prsente partie, il est raisonnable de considrer comme se rapportant  son revenu d'emploi,  concurrence du moindre des montants dtermins  ce titre pour l'anne en vertu de l'alina 122.3(1)c) ou d);



	
g)qu'il est raisonnable d'attribuer  tout ou partie d'un gain en capital imposable au titre duquel le contribuable ou son poux ou conjoint de fait demande une dduction selon l'article 110.6;



	
h)[Abrog, 2013, ch. 33, art. 13]



	
i)qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  un montant dductible en application du sous-alina 110(1)f)(i) dans le calcul du revenu imposable du contribuable pour l'anne.(non-business-income tax)







	impt sur le revenu tir d'une entreprise

	
impt sur le revenu tir d'une entrepriseS'agissant de l'impt sur le revenu tir d'une entreprise pay par un contribuable pour une anne d'imposition relativement  des entreprises qu'il exploite dans un pays tranger (appel pays des entreprises dans la prsente dfinition), s'entend, sous rserve des paragraphes (4.1)  (4.2), de la fraction de l'impt sur le revenu ou sur les bnfices qu'il a pay pour l'anne au gouvernement d'un pays tranger qu'il est raisonnable de considrer comme un impt frappant son revenu tir d'une entreprise qu'il exploite dans le pays des entreprises. Est exclu de l'impt sur le revenu tir d'une entreprise l'impt, ou la partie d'un impt, qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  un montant:


	
a)soit qu'une autre personne ou socit de personnes a reu ou est en droit de recevoir de ce gouvernement;



	
b)soit qui est dductible en application du sous-alina 110(1)f)(i) dans le calcul du revenu imposable du contribuable pour l'anne.(business-income tax)







	obligation commerciale

	
obligation commercialeEn ce qui concerne l'entreprise ptrolire et gazire  l'tranger qu'un contribuable exploite dans un pays, obligation du contribuable envers une personne donne, contracte dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise ou en prvision de l'entreprise, dans le cas o les lois du pays lui auraient permis de contracter, envers une personne autre que la personne donne, une obligation prvoyant sensiblement les mmes conditions.(commercial obligation)



	oprations connexes

	
oprations connexesQuant  la proprit d'un bien par un contribuable pour une priode, oprations qu'il a conclues dans le cadre de l'arrangement visant la proprit du bien.(related transactions)



	pays taxateur

	
pays taxateurPays tranger dont le gouvernement impose rgulirement, relativement au revenu tir d'entreprises exploites dans le pays, un prlvement ou un droit d'application gnrale qui serait un impt sur le revenu ou sur les bnfices s'il n'tait pas tenu compte du paragraphe (5).(taxing country)



	pertes admissibles

	
pertes admissiblesLes pertes d'un contribuable rsultant de sources situes dans un pays, dtermines conformment au paragraphe (9).(qualifying losses)



	profit conomique

	
profit conomiqueS'agissant du profit conomique d'un contribuable relatif  un bien pour une priode, la partie des bnfices du contribuable, provenant de l'entreprise dans laquelle le bien est utilis, qui est attribuable au bien pour la priode ou  des oprations connexes, dtermine comme si les seuls montants dduits dans le calcul de cette partie de bnfices taient les suivants:


	
a)les intrts et les frais de financement engags par le contribuable et attribuables  l'acquisition ou  la dtention du bien pour la priode ou  une opration connexe;



	
b)les impts sur le revenu ou sur les bnfices payables par le contribuable pour une anne au gouvernement d'un pays tranger relativement au bien pour la priode ou relativement  une opration connexe;



	
c)les autres dpenses engages ou effectues qui sont directement attribuables  l'acquisition,  la dtention ou  la disposition du bien pour la priode ou  une opration connexe.(economic profit)







	revenu exonr d'impt

	
revenu exonr d'imptLe revenu d'un contribuable provenant d'une source situe dans un pays, dans le cas o,  la fois:


	
a)le contribuable a droit relativement au revenu, par l'effet d'un trait fiscal conclu avec ce pays,  une exemption des impts sur le revenu ou sur les bnfices prlevs dans ce pays et auxquels le trait s'applique;



	
b)aucun impt sur le revenu ou sur les bnfices auquel le trait ne s'applique pas n'est prlev sur le revenu dans un pays autre que le Canada.(tax-exempt income)







	revenus admissibles

	
revenus admissiblesLes revenus d'un contribuable tirs de sources situes dans un pays, dtermins conformment au paragraphe (9).(qualifying incomes)
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Dividende rput - socit de personnes

(8)Si une somme est rpute, en vertu du paragraphe 96(1.11), tre un dividende imposable qu'une personne a reu au cours d'une anne d'imposition relativement  une socit de personnes et qu'il est raisonnable de considrer que la totalit ou une partie de la somme (appele partie provenant d'une source  l'tranger au prsent paragraphe) est attribuable au revenu de la socit de personnes provenant d'une source  l'tranger, la personne est rpute, pour l'application du prsent article, tirer de cette source pour l'anne un montant de revenu gal  la somme obtenue par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le montant total inclus en application du paragraphe 82(1) dans le calcul du revenu de la personne au titre du dividende imposable pour l'anne;

	B

	la partie provenant d'une source  l'tranger;

	C

	le montant du dividende imposable que la personne est rpute avoir reu.
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Calcul des revenus et pertes admissibles

(9)Les revenus admissibles et les pertes admissibles d'un contribuable pour une anne d'imposition provenant de sources situes dans un pays sont dtermins,  la fois:


	
a)compte non tenu de ce qui suit:


	
(i)toute partie de revenu qui tait dductible en application du sous-alina 110(1)f)(i) dans le calcul du revenu imposable du contribuable,



	
(ii)pour l'application du sous-alina (1)b)(i), toute partie de revenu relativement  laquelle un montant a t dduit en application de l'article 110.6 dans le calcul du revenu du contribuable,



	
(iii)tout revenu ou toute perte provenant d'une source situe dans le pays, dans le cas o un revenu du contribuable provenant de cette source serait un revenu exonr d'impt;







	
b)comme si le total des montants reprsentant chacun la partie d'un montant dduit en application des paragraphes 66(4), 66.21(4) ou 66.7(2) ou (2.3) dans le calcul de ces revenus admissibles et de ces pertes admissibles pour l'anne qui est attribuable  ces sources correspondait au plus lev des montants suivants:


	
(i)le total des montants reprsentant chacun la partie d'un montant dduit en application des paragraphes 66(4), 66.21(4) ou 66.7(2) ou (2.3) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne qui est attribuable  ces sources,



	
(ii)la somme des montants suivants:


	
(A)la partie, qui est attribuable  ces sources, du montant maximal qui serait dductible en application du paragraphe 66(4) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne si le montant dtermin selon le sous-alina 66(4)b)(ii) pour le contribuable pour l'anne correspondait  l'excdent ventuel de la somme des montants suivants:


	
(I)le revenu provenant de ressources  l'tranger (au sens du paragraphe 66.21(1)) du contribuable pour l'anne se rapportant au pays, dtermin comme si le contribuable avait dduit les montants maximaux dductibles pour l'anne en application des paragraphes 66.7(2) et (2.3),



	
(II)les montants dont chacun aurait t inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne en application du paragraphe 59(1) relativement  une disposition d'avoir minier tranger  l'gard du pays, dtermin comme si chaque montant dtermin selon le sous-alina 59(1)b)(ii) tait nul,





sur:


	
(III)le total des montants reprsentant chacun une partie d'un montant (sauf celle qui entrane la rduction du montant dtermin par ailleurs selon la subdivision (I)) qui est attribuable  ces sources et qui serait dduite en application du paragraphe 66.7(2) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne si les montants maximaux dductibles pour l'anne en application de ce paragraphe taient dduits,







	
(B)le montant maximal qui serait dductible en application du paragraphe 66.21(4) relativement  ces sources dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne si,  la fois:


	
(I)le montant dduit en application du paragraphe 66(4) relativement  ces sources dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne correspondait au montant dtermin selon la division (A),



	
(II)les montants dduits en application des paragraphes 66.7(2) et (2.3) relativement  ces sources dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne taient les montants maximaux dductibles en application de ces paragraphes,



	
(III)pour l'application de la dfinition de frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger au paragraphe 66.21(1), le total des montants indiqus conformment au sous-alina 59(1)b)(ii) pour l'anne relativement  des dispositions par le contribuable d'avoirs miniers trangers  l'gard du pays au cours de l'anne tait le total maximal qui pourrait tre ainsi indiqu sans qu'il y ait rduction du montant maximal qui serait dtermin selon la division (A) relativement au contribuable et au pays pour l'anne si l'hypothse nonce  la subdivision (A)(II) n'avait pas t formule relativement  des montants indiqus conformment au sous-alina 59(1)b)(ii),



	
(IV)le montant dtermin selon l'alina 66.21(4)b) tait nul,







	
(C)le total des montants reprsentant chacun le montant maximal, attribuable  l'une de ces sources, qui est dductible en application des paragraphes 66.7(2) ou (2.3) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne.



















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 126

	1994, ch. 7, ann. II, art. 103, ann. VIII, art. 67, ch. 21, art. 60

	1995, ch. 3, art. 36

	1996, ch. 21, art. 29

	1999, ch. 22, art. 47

	2000, ch. 12, art. 142, ch. 19, art. 35

	2001, ch. 17, art. 117

	2002, ch. 9, art. 39

	2005, ch. 19, art. 27

	2007, ch. 29, art. 15

	2013, ch. 33, art. 13, ch. 34, art. 127 et 267, ch. 40, art. 56

	2016, ch. 12, art. 45

	2017, ch. 20, art. 22, ch. 33, art. 49

	2021, ch. 23, art. 25
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126.1[Abrog, 2013, ch. 34, art. 268]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 8, art. 14

	2013, ch. 34, art. 268
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Dduction relative  l'impt sur les oprations forestires


	

127(1)Il peut tre dduit de l'impt payable par ailleurs par un contribuable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition une somme gale au moins lev des montants suivants:




	
a)les 2/3 de tout impt sur les oprations forestires, pay par le contribuable au gouvernement d'une province sur le revenu pour l'anne tir d'oprations forestires dans cette province;



	
b)62/3% du revenu du contribuable pour l'anne, tir d'oprations forestires dans la province, dont fait mention l'alina a).





Toutefois, le total des sommes, relatives aux provinces, qui seraient dductibles par ailleurs, en application du prsent paragraphe, de l'impt payable par ailleurs par le contribuable en vertu de la prsente partie pour l'anne ne peut en aucun cas dpasser 62/3% du montant qui correspondrait, compte non tenu des alinas 60b), c)  c.2), i) et v) et des articles 62, 63 et 64, au revenu imposable du contribuable pour l'anne ou  son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne.
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Dfinitions

(2)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au paragraphe (1).


	impt sur les oprations forestires

	
impt sur les oprations forestiresImpt lev par la lgislature d'une province et qui est, par rglement, dclar tre un impt d'application gnrale sur le revenu tir d'oprations forestires.(logging tax)



	revenu pour l'anne tir des oprations forestires dans la province

	
revenu pour l'anne tir des oprations forestires dans la province[Abroge, 2013, ch. 34, art. 269]



	revenu pour l'anne tir d'oprations forestires dans la province

	
revenu pour l'anne tir d'oprations forestires dans la provinceS'entend au sens du rglement.(income for the year from logging operations in the province)
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Contribution aux partis enregistrs et aux candidats

(3)Il peut tre dduit de l'impt payable par ailleurs par un contribuable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition au titre du total des montants reprsentant chacun le montant admissible d'une contribution montaire, vise par la Loi lectorale du Canada, faite par le contribuable au cours de l'anne  un parti enregistr,  une association enregistre ou  un candidat, au sens donn  ces termes par cette loi:


	
a)75% de ce total, s'il ne dpasse pas 400$;



	
b)300$ plus 50% de l'excdent de ce total sur 400$, si celui-ci dpasse 400$ sans dpasser 750$;



	
c)le moindre des montants suivants, si ce total dpasse 750$:


	
(i)650$,



	
(ii)475$ plus 331/3% de l'excdent de ce total sur 750$.









Pour ce faire, le versement de chaque contribution montaire comprise dans le total doit tre constat par la prsentation au ministre d'un reu contenant les renseignements prescrits et portant la signature de l'agent autoris par cette loi  accepter la contribution.
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Dlivrance de reus

(3.1)Le reu vis au paragraphe (3) n'est dlivr que relativement  la contribution montaire dont il constate le versement et qu' l'auteur de celle-ci.
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Reu d'associations enregistres: autorisation

(3.2)L'agent de l'association enregistre d'un parti enregistr ne peut dlivrer le reu vis au paragraphe (3) que si le chef du parti enregistr a avis par crit l'agent financier de l'association enregistre, vis par la Loi lectorale du Canada, que ses agents sont autoriss  dlivrer ces reus.
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Interdiction de dlivrer des reus

(3.3)Si le commissaire aux lections fdrales a prsent la demande vise au paragraphe 521.1(2) de la Loi lectorale du Canada  l'gard d'un parti enregistr, l'agent enregistr du parti - y compris l'agent enregistr nomm par une de ses divisions provinciales - ou l'agent de circonscription d'une association enregistre du parti ne peut dlivrer le reu vis au paragraphe (3) que si le commissaire a retir la demande ou que le tribunal saisi de la demande a rendu l'ordonnance vise au paragraphe 521.1(6) de cette loi ou a rejet la demande.



	
(4)[Abrog, 2003, ch. 19, art. 73]
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Contributions montaires: conditions de forme et de fond

(4.1)Pour l'application des paragraphes (3) et (3.1), la contribution montaire d'un contribuable peut tre faite en argent liquide ou au moyen d'un effet ngociable mis par le contribuable. Ne constitue pas une contribution montaire:


	
a)celle qu'un contribuable fait en sa qualit d'agent autoris par la Loi lectorale du Canada  accepter des contributions montaires;



	
b)celle au titre de laquelle un contribuable a reu ou est en droit de recevoir un avantage financier quelconque ( l'exclusion d'un avantage financier prvu par rglement et d'une dduction prvue au paragraphe (3)) d'un gouvernement, d'une municipalit ou d'une autre administration, que ce soit sous forme de prime, de subvention, de prt  remboursement conditionnel, d'avoir fiscal ou d'allocation, ou sous une autre forme.







	
(4.2)[Abrog, 2006, ch. 9, art. 64]
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Crdit d'impt  l'investissement

(5)Est dductible de l'impt payable par ailleurs par un contribuable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition un montant qui ne dpasse pas le moins lev des montants suivants:


	
a)le total des sommes suivantes:


	
(i)le crdit d'impt  l'investissement du contribuable  la fin de l'anne au titre de biens acquis avant la fin de l'anne, de sa dpense d'apprentissage pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure, de sa dpense minire dtermine pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure, de sa dpense minire de minral critique dtermine pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure, de sa dpense minire prparatoire pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure ou de son compte de dpenses admissibles de recherche et de dveloppement  la fin de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure,



	
(ii)la moins leve des sommes suivantes:


	
(A)le crdit d'impt  l'investissement du contribuable  la fin de l'anne au titre de biens acquis au cours d'une anne d'imposition ultrieure, de sa dpense d'apprentissage pour une anne d'imposition ultrieure, de sa dpense minire dtermine pour une anne d'imposition ultrieure, de sa dpense minire de minral critique dtermine pour une anne d'imposition ultrieure, de sa dpense minire prparatoire pour une anne d'imposition ultrieure ou de son compte de dpenses admissibles de recherche et de dveloppement  la fin d'une anne d'imposition ultrieure, dans la mesure o un tel crdit n'tait pas dductible pour l'anne ultrieure en application du prsent paragraphe,



	
(B)l'excdent ventuel de l'impt payable par ailleurs par le contribuable en vertu de la prsente partie pour l'anne sur le montant ventuel calcul selon le sous-alina (i);











	
b)si la section E.1 s'applique au contribuable pour l'anne, l'excdent ventuel de son impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour l'anne sur l'impt minimum qui lui est applicable pour l'anne calcul selon l'article 127.51.
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Crdit d'impt  l'investissement d'une socit cooprative

(6)Le contribuable qui est une socit cooprative, au sens du paragraphe 136(2), et qui,  un moment donn au cours d'une anne d'imposition, a dduit ou retenu un montant, en application du paragraphe 135(3), d'un paiement effectu par lui  une personne conformment  une rpartition proportionnelle  l'apport commercial, peut dduire du montant qu'il serait par ailleurs tenu, aux termes de ce paragraphe, de remettre au receveur gnral un montant ne dpassant pas l'excdent ventuel:


	
a)de son crdit d'impt  l'investissement  la fin de l'anne d'imposition prcdente concernant un bien acquis, ou une dpense faite, avant la fin de cette anne d'imposition prcdente,





sur le total des montants suivants:


	
b)le montant dduit en vertu du paragraphe (5) de son impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition prcdente concernant un bien acquis, ou une dpense faite, avant la fin de cette anne d'imposition prcdente;



	
c)l'ensemble des montants dont chacun est un montant dduit conformment au prsent paragraphe d'un montant dont le paragraphe 135(3) exige par ailleurs la remise  l'gard de paiements effectus par lui au cours de l'anne d'imposition et avant le moment donn;





le montant ainsi dduit du montant qui devrait autrement tre remis aux termes du paragraphe 135(3):


	
d)doit tre dduit dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement du contribuable  la fin de l'anne d'imposition;



	
e)est rput avoir t remis par le contribuable au receveur gnral au titre de l'impt, prvu sous le rgime de la prsente partie, de la personne  qui ce paiement a t effectu.
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Crdit d'impt  l'investissement d'une fiducie

(7)Dans le cas o, au cours d'une anne d'imposition donne d'un contribuable bnficiaire d'une fiducie qui est une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs ou qui est rpute exister par l'effet de l'article 143, une somme est dtermine relativement  la fiducie selon les alinas a), a.1), a.4), b) ou e.1) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement au paragraphe (9) pour son anne d'imposition qui se termine dans l'anne donne, la fiducie peut, dans sa dclaration de revenu produite pour cette mme anne d'imposition, attribuer au contribuable la partie de cette somme qu'il est raisonnable de considrer, compte tenu des circonstances, y compris les modalits de la fiducie, comme se rapportant  lui et que la fiducie n'a attribue  aucun autre de ses bnficiaires. Cette partie doit tre ajoute dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement du contribuable  la fin de l'anne donne et dduite dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement de la fiducie  la fin de son anne d'imposition qui se termine dans l'anne donne.
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Crdit d'impt  l'investissement d'une socit de personnes

(8)Sous rserve du paragraphe (28), dans le cas o, au cours d'une anne d'imposition donne d'un contribuable qui est l'associ d'une socit de personnes, un montant serait dtermin relativement  celle-ci selon les alinas a), a.1), a.4), b) ou e.1) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement, au paragraphe (9), pour son anne d'imposition qui se termine dans l'anne donne si,  la fois:


	
a)sauf pour l'application du paragraphe (13), elle tait une personne et son exercice, son anne d'imposition,



	
b)dans le cas o le contribuable est un associ dtermin de la socit de personnes au cours de l'anne d'imposition de celle-ci, il n'tait pas tenu compte de l'alina a.1) ni des sous-alinas e.1)(ii)  (iv) de cette dfinition,





la partie de ce montant qu'il est raisonnable de considrer comme la part qui revient au contribuable est  ajouter dans le calcul de son crdit d'impt  l'investissement  la fin de l'anne donne.











[bookmark: art127par8.1][bookmark: art127par8.1]



	
Crdit d'impt  l'investissement d'un commanditaire

(8.1)Malgr le paragraphe (8), lorsqu'un contribuable est commanditaire d'une socit de personnes  la fin d'un exercice de celle-ci, la somme (appele  somme donne  au prsent paragraphe) qui, selon le paragraphe (8), est  ajouter dans le calcul de son crdit d'impt  l'investissement  la fin de son anne d'imposition dans laquelle cet exercice prend fin ne peut dpasser la moins leve des sommes suivantes:


	
a)la partie de la somme donne, dtermine compte non tenu du prsent paragraphe, qui est considre comme rsultant de la dpense par la socit de personnes d'une somme gale  l'investissement de base du contribuable, dtermin selon le paragraphe (8.2) relativement  la socit de personnes,  la fin de l'exercice en cause;



	
b)la fraction  risques de l'intrt du contribuable dans la socit de personnes  la fin de l'exercice en cause.
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Investissement de base d'un commanditaire

(8.2)Pour l'application du paragraphe (8.1), l'investissement de base d'un contribuable dans une socit de personnes  la fin d'une anne d'imposition de la socit de personnes est le moindre des montants suivants:


	
a)l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
(i)la fraction  risques de l'intrt du contribuable dans la socit de personnes au moment o il en est devenu pour la dernire fois commanditaire,



	
(ii)les montants, viss au sous-alina 53(1)e)(iv), fournis par le contribuable aprs le moment o il est devenu pour la dernire fois commanditaire de la socit de personnes et avant la fin de l'anne et qu'il est raisonnable de considrer comme ayant augment la fraction  risques de l'intrt du contribuable dans la socit de personnes  la fin de l'anne d'imposition au cours de laquelle cet apport a t fourni,



	
(iii)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des montants dont chacun reprsente la part, revenant au contribuable, d'un revenu de la socit de personnes, calcule  l'alina 96(1)f) pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure se terminant aprs le moment o il est devenu pour la dernire fois commanditaire de la socit de personnes,



	
(B)le total des montants dont chacun reprsente la part dont le contribuable est tenu d'une perte de la socit de personnes, calcule  l'alina 96(1)g) pour une de ces annes d'imposition,









sur le total des montants suivants:


	
(iv)les montants reus par le contribuable aprs le moment o il est devenu pour la dernire fois commanditaire de la socit de personnes et avant la fin de l'anne, au titre ou en paiement de sa part des bnfices distribus ou du capital distribu de la socit de personnes,



	
(v)le total des montants dont chacun reprsente une dpense par la socit de personnes d'un montant gal  l'investissement de base du contribuable dans la socit de personnes, pour une anne d'imposition antrieure;







	
b)le produit de la multiplication du moindre des montants suivants par le rapport entre l'excdent calcul  l'gard du contribuable selon l'alina a) pour l'anne et le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants reprsentant chacun:


	
(A)un montant auquel un pourcentage dtermin serait appliqu  l'gard de la socit de personnes pour l'anne selon les alinas a), b) ou e.1) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement, au paragraphe (9), si elle tait une personne et son exercice, son anne d'imposition,



	
(A.1)le montant qui correspondrait  la dpense d'apprentissage de la socit de personnes si les mentions 2000$,  l'alina a) de la dfinition de dpense d'apprentissage au paragraphe (9), et  10% des   l'alina b) de cette dfinition, taient remplaces respectivement par 20000$ et  les ,



	
(A.2)[Abroge, 2017, ch. 20, art. 23]



	
(B)le montant qui reprsenterait le compte de dpenses admissibles de recherche et de dveloppement de la socit de personnes  la fin de l'anne, si elle tait une personne et son exercice, son anne d'imposition,







	
(ii)le total des montants dont chacun reprsente l'excdent calcul  l'alina a)  l'gard de chaque commanditaire de la socit de personnes  la fin de l'anne.
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Crdit d'impt  l'investissement - attribution de CII de socit de personnes non attribus

(8.3)Pour l'application du paragraphe (8) et sous rserve du paragraphe (8.4), lorsqu'un contribuable est l'associ d'une socit de personnes (autre qu'un associ dtermin) tout au long d'un exercice de celle-ci, la partie de la somme dtermine selon le paragraphe (8.31) relativement  l'exercice qui est raisonnable en l'espce - tant donn l'investissement dans la socit de personnes, y compris celui reprsent par des titres de crance, de chacun de ses associs qui ont t ses associs tout au long de son exercice, mais qui n'taient pas ses associs dtermins pendant cet exercice - est  ajouter  la somme qu'il est raisonnable de considrer comme la part de la somme dtermine selon le paragraphe (8) qui revient  l'associ.
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CII de socit de personnes non attribu

(8.31)Pour l'application du paragraphe (8.3), la somme dtermine selon le prsent paragraphe relativement  l'exercice d'une socit de personnes correspond  l'excdent ventuel de la somme vise  l'alina a) sur la somme vise  l'alina b):


	
a)le total des sommes reprsentant chacune une somme qui serait dtermine relativement  la socit de personnes selon les alinas a), a.1), a.4), b) ou e.1) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement au paragraphe (9) pour une anne d'imposition qui correspond  l'exercice si la socit de personnes tait une personne et son exercice, son anne d'imposition;



	
b)le total des sommes suivantes:


	
(i)les sommes reprsentant chacune la somme qui, selon le paragraphe (8), correspond, pour l'exercice,  la part du total dtermin selon l'alina a) qui revient  un associ de la socit de personnes (sauf celui qui tait un associ dtermin de la socit de personnes au cours de l'exercice de celle-ci),



	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune la somme qui, selon le paragraphe (8), correspond, pour l'exercice et compte tenu du paragraphe (8.1),  la part du total dtermin selon l'alina a) qui revient  un associ de la socit de personnes qui tait un associ dtermin de celle-ci au cours de l'exercice.



	
(iii)[Abrog, 2007, ch. 35, art. 43]
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Choix

(8.4)Malgr le paragraphe (8), lorsqu'un montant doit tre ajout conformment aux paragraphes (8) et (8.3) dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement d'un contribuable pour une anne d'imposition, la partie de ce montant que choisit le contribuable, sur le formulaire et selon les modalits rglementaires, dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour son anne d'imposition -  l'exclusion d'une dclaration de revenu produite en vertu du paragraphe 70(2) ou 104(23), de l'alina 128(2)e) ou du paragraphe 150(4) - est rpute, pour l'application du prsent article, ne pas devoir tre ajoute conformment au paragraphe (8) dans le calcul de son crdit d'impt  l'investissement  la fin de cette anne.
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Dfinitions

(8.5)Pour l'application des paragraphes (8.1)  (8.4), commanditaire et fraction  risques s'entendent au sens des paragraphes 96(2.4) et (2.2) respectivement.
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Idem

(9)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	aide gouvernementale

	
aide gouvernementaleAide reue d'un gouvernement, d'une municipalit ou d'une autre administration sous forme de prime, subvention, prt  remboursement conditionnel, dduction de l'impt ou allocation de placement ou sous toute autre forme,  l'exclusion d'une dduction prvue au paragraphe (5) ou (6).(government assistance)



	aide non gouvernementale

	
aide non gouvernementaleSomme qui serait incluse dans le revenu en application de l'alina 12(1)x) si cet alina s'appliquait compte non tenu de ses sous-alinas (v)  (vii).(non-government assistance)



	apprenti admissible

	
apprenti admissibleParticulier qui exerce au Canada un mtier vis par rglement relativement  une province ou au Canada au cours des vingt-quatre premiers mois de son contrat d'apprenti, lequel contrat est enregistr auprs de la province ou du Canada, selon le cas, dans le cadre d'un programme d'apprentissage menant  l'obtention par les personnes exerant ce mtier d'un certificat de qualification ou d'une licence.(eligible apprentice)



	avantage relatif  la superdduction

	
avantage relatif  la superdductionPour ce qui est d'une anne d'imposition donne relativement  une socit et une province, le montant obtenu par la formule suivante:


(A - B)  C

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun un montant qui est ou peut devenir dductible par la socit, dans le calcul de son revenu ou revenu imposable qui entre dans le calcul de son impt sur le revenu payable en vertu d'une loi de la province pour une anne d'imposition, au titre d'une dpense affrente  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental engage au cours de l'anne donne;

	B

	l'excdent du montant de la dpense sur le total des montants qui, selon les paragraphes (18)  (20), seraient  appliquer en rduction des dpenses admissibles de la socit, dtermines par ailleurs en vertu du prsent article, si les dfinitions de aide gouvernementale et aide non gouvernementale ne s'appliquaient pas  l'aide fournie en vertu de cette loi;

	C

	: 

	
a)si le plafond des dpenses de la socit pour l'anne donne est nul, le taux maximal d'impt provincial sur le revenu qui s'applique, pour l'anne, au revenu tir d'une entreprise exploite activement gagn dans la province par une socit,



	
b)dans les autres cas, le taux d'impt provincial sur le revenu pour l'anne qui s'appliquerait  la socit si,  la fois:


	
(i)elle n'tait associe  aucune autre socit au cours de l'anne,



	
(ii)son revenu imposable pour l'anne tait infrieur  200000$,



	
(iii)son revenu imposable pour l'anne tait gagn dans la province relativement  une entreprise exploite activement dans la province.(super-allowance benefit amount)

















	bien admissible

	
bien admissibleRelativement  un contribuable, bien ( l'exclusion d'un bien minier admissible) qui est:


	
a)soit un btiment vis par rglement, dans la mesure o le contribuable l'a acquis aprs le 23 juin 1975;



	
b)soit une machine ou du matriel viss par rglement et que le contribuable a acquis aprs le 23 juin 1975;



	
b.1)soit un bien pour la production et l'conomie d'nergie vis par rglement, acquis par le contribuable aprs le 28 mars 2012,





qui avant l'acquisition, n'a t utilis  aucune fin ni acquis pour tre utilis ou lou  quelque fin que ce soit, et:


	
c)soit qu'il compte utiliser au Canada principalement  l'une des fins suivantes:


	
(i)la fabrication ou la transformation de marchandises  vendre ou  louer,



	
(ii)l'exploitation agricole ou la pche,



	
(iii)l'exploitation forestire,



	
(iv)l'entreposage du grain,



	
(v)la rcolte de tourbe;



	
(vi)  (xiii)[Abrogs, 2012, ch. 31, art. 27]







	
c.1)soit qui est un bien (sauf un bien vis  l'alina b.1)) qu'il compte utiliser au Canada principalement pour la production ou la transformation d'nergie lectrique ou de vapeur dans une rgion vise par rglement, dans le cas o,  la fois:


	
(i)la totalit, ou presque, de l'nergie ou de la vapeur est:


	
(A)soit utilise par lui en vue de tirer un revenu d'une entreprise (sauf une entreprise qui consiste  vendre le produit du bien en question),



	
(B)soit vendue directement (ou indirectement  une installation d'lectricit sous rglementation provinciale exploite dans la rgion en question)  une personne qui lui est lie,







	
(ii)l'nergie ou la vapeur est utilise par lui ou par la personne qui lui est lie principalement pour la fabrication ou la transformation, dans la rgion en question, de marchandises  vendre ou  louer;







	
d)soit qu'il compte louer  un preneur ( l'exclusion d'une personne exonre, par l'effet de l'article 149, de l'impt prvu par la prsente partie) dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'il utilise ce bien au Canada principalement  l'une des fins vises  l'alina c); toutefois, le prsent alina ne s'applique  un bien qui est vis par rglement pour l'application des alinas b) ou b.1) que si, selon le cas:


	
(i)le bien est donn en location dans le cours normal de l'exploitation d'une entreprise au Canada par une socit dont l'entreprise principale consiste  louer des biens,  prter de l'argent,  acheter des contrats de vente conditionnelle, des comptes-clients, des contrats de vente, des crances hypothcaires mobilires, des lettres de change, des srets mobilires ou d'autres crances qui reprsentent tout ou partie du prix de vente de marchandises ou de services, ou consiste en une combinaison de ces activits,



	
(ii)le bien est fabriqu et donn en location dans le cours normal de l'exploitation d'une entreprise au Canada par une socit dont l'entreprise principale consiste  fabriquer des biens qu'elle vend ou loue,



	
(iii)le bien est lou dans le cours normal de l'exploitation d'une entreprise au Canada par une socit dont l'entreprise principale consiste  vendre ou entretenir semblables biens,



	
(iv)le bien est un bateau de pche, y compris le mobilier, les accessoires et le matriel qui y est fix, qu'un particulier,  l'exception d'une fiducie, loue  une socit qu'il contrle et qui exploite une entreprise de pche dans le cadre d'un ou plusieurs permis de pche commerciale dlivrs au particulier par le gouvernement du Canada.









Pour l'application de la prsente dfinition, le Canada comprend la zone extractire vise par rglement dont il est question  la dfinition de pourcentage dtermin;(qualified property)



	bien admissible de petite entreprise

	
bien admissible de petite entreprise[Abroge, 1996, ch. 21, art. 30]



	bien certifi

	
bien certifiRelativement  un contribuable, bien ( l'exclusion d'un bien d'un ouvrage approuv) vis  l'alina a) ou b) de la dfinition de bien admissible au prsent paragraphe et qui remplit les conditions suivantes:


	
a)il a t acquis par le contribuable:


	
(i)aprs le 28 octobre 1980 et:


	
(A)soit avant 1987,



	
(B)soit avant 1988, si le bien est:


	
(I)ou bien un btiment en construction avant 1987,



	
(II)ou bien une machine ou du matriel que le contribuable a command par crit avant 1987,











	
(ii)aprs 1986 et avant 1989, sauf s'il s'agit d'un bien vis au sous-alina (i),



	
(iii)aprs 1988 et avant 1995,



	
(iv)aprs 1994 et avant 1996, si,  la fois:


	
(A)le bien a t acquis par le contribuable pour utilisation dans le cadre d'un ouvrage, en construction par le contribuable ou pour son compte, qui tait fort avanc, documents  l'appui, avant le 22 fvrier 1994,



	
(B)la construction de l'ouvrage commence avant 1995,







	
(v)aprs 1994, si le bien, selon le cas:


	
(A)est acquis par le contribuable en conformit avec une convention crite d'achat-vente qu'il a conclue avant le 22 fvrier 1994,



	
(B)tait en construction par le contribuable, ou pour son compte, le 22 fvrier 1994,



	
(C)est une machine ou du matriel qui sera fix  un bien qui tait en construction par le contribuable, ou pour son compte, le 22 fvrier 1994, et en fera partie intgrante,









et avant cette acquisition, il n'a t utilis  aucune fin ni acquis pour tre utilis ou lou  quelque fin que ce soit;



	
b)il fait partie d'un tablissement dfini pour l'application de la Loi sur les subventions au dveloppement rgional, chapitre R-3 des Statuts reviss du Canada de 1970, et il a t acquis principalement pour tre utilis par le contribuable dans une rgion vise par rglement.(certified property)







	bien dtermin

	
bien dtermin[Abroge, 2017, ch. 20, art. 23]



	bien d'un ouvrage approuv

	
bien d'un ouvrage approuv[Abroge, 1996, ch. 21, art. 30]



	bien minier admissible

	
bien minier admissibleRelativement  un contribuable, bien - btiment, machine ou matriel viss par rglement - qui est acquis par le contribuable aprs le 28 mars 2012, qui n'a pas t utilis, ni acquis en vue d'tre utilis ou lou,  quelque fin que ce soit avant son acquisition par le contribuable et qui est destin:


	
a)soit  tre utilis par le contribuable au Canada principalement  l'une des fins suivantes:


	
(i)l'exploitation d'un puits de ptrole ou de gaz ou l'extraction de ptrole ou de gaz naturel d'un gisement naturel de ptrole ou de gaz naturel,



	
(ii)l'extraction de minraux d'une ressource minrale,



	
(iii)la transformation des minerais suivants:


	
(A)les minerais tirs de ressources minrales,  l'exclusion du minerai de fer et du minerai de sables asphaltiques, jusqu' un stade ne dpassant pas celui du mtal primaire ou son quivalent,



	
(B)le minerai de fer tir de ressources minrales jusqu' un stade ne dpassant pas celui de la boulette ou son quivalent,



	
(C)le minerai de sables asphaltiques tir de ressources minrales jusqu' un stade ne dpassant pas celui du ptrole brut ou son quivalent,







	
(iv)la production de minraux industriels,



	
(v)la transformation du ptrole brut lourd extrait d'un rservoir naturel situ au Canada jusqu' un stade ne dpassant pas celui du ptrole brut ou son quivalent,



	
(vi)le traitement prliminaire au Canada,



	
(vii)l'exploration ou le forage en vue de dcouvrir du ptrole ou du gaz naturel,



	
(viii)la prospection ou l'exploration en vue de dcouvrir ou de mettre en valeur une ressource minrale;







	
b)soit  tre donn en location par le contribuable  un preneur ( l'exclusion d'une personne qui est exonre, par l'effet de l'article 149, de l'impt prvu par la prsente partie) dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'il utilise le bien au Canada principalement  l'une ou plusieurs des fins vises  l'alina a); toutefois, le prsent alina ne s'applique aux machines et matriel viss par rglement que si, selon le cas:


	
(i)le bien est donn en location dans le cours normal de l'exploitation d'une entreprise au Canada par une socit dont l'entreprise principale consiste  louer des biens,  prter de l'argent ou  acheter des contrats de vente conditionnelle, des comptes-clients, des contrats de vente, des crances hypothcaires mobilires, des lettres de change ou d'autres crances qui reprsentent tout ou partie du prix de vente de marchandises et de services, ou consiste en plusieurs de ces activits,



	
(ii)le bien est fabriqu et donn en location dans le cours normal de l'exploitation d'une entreprise au Canada par une socit dont l'entreprise principale consiste  fabriquer des biens qu'elle vend ou loue,



	
(iii)le bien est lou dans le cours normal de l'exploitation d'une entreprise au Canada par une socit dont l'entreprise principale consiste  vendre ou  entretenir des biens de ce type.









Pour l'application de la prsente dfinition, Canada comprend la zone extractire qui est vise par rglement pour l'application de la dfinition de pourcentage dtermin.(qualified resource property)



	Cap-Breton

	
Cap-BretonL'le du Cap-Breton et la partie de la province de la Nouvelle-cosse dlimite comme suit:

 partir du point situ sur la cte sud-ouest de la baie Chedabucto prs de Red Head qui se trouve  S70 [degrs] E (ligne d'abscisse constante de la Nouvelle-cosse) de la station godsique Sand;

vers le sud-ouest, jusqu'au point, situ sur la limite nord-ouest de la route 344, qui se trouve  240 [degrs] sud-ouest de l'intersection de King Brook et de cette limite;

de l, vers le nord-ouest, jusqu'au repre de la Couronne 6678, puis jusqu'au repre de la Couronne 6679, puis jusqu'au repre de la Couronne 6680, puis jusqu'au repre de la Couronne 6681, puis jusqu'au repre de la Couronne 6632, puis jusqu'au repre de la Couronne 6602;

de l, vers le nord, jusqu'au repre de la Couronne 8575, puis jusqu'au repre de la Couronne 6599, puis jusqu'au repre de la Couronne 6600;

de l, vers le nord-ouest, jusqu' l'angle des limites sud et ouest de la ville de Mulgrave, puis le long de la limite ouest de cette ville, se prolongeant vers le nord jusqu' la limite du comt d'Antigonish-Guysborough;

de l, le long de cette limite de comt, vers le nord-est, jusqu' la cte sud-ouest du dtroit de Canso; de l, le long de la cte sud-ouest du dtroit de Canso et de la cte nord-ouest de la baie Chedabucto, vers le sud-est, jusqu'au point de dpart.(Cape Breton)



	compte de dpenses admissibles de recherche et de dveloppement

	
compte de dpenses admissibles de recherche et de dveloppementQuant  un contribuable  la fin d'une anne d'imposition, le rsultat du calcul suivant:


A + B - C

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun une dpense admissible que le contribuable a engage au cours de l'anne;

	B

	le total des montants reprsentant chacun un montant dtermin selon l'alina (13)e) pour l'anne quant au contribuable, relativement auquel il prsente au ministre un formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits au plus tard douze mois aprs la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne;

	C

	le total des montants reprsentant chacun un montant dtermin selon l'alina (13)d) pour l'anne quant au contribuable.(SR&ED qualified expenditure pool)







	contribuable admissible

	
contribuable admissibleL'une des entits suivantes:


	
a)une socit autre qu'une socit non admissible;



	
b)un particulier autre qu'une fiducie;



	
c)une fiducie dont l'ensemble des bnficiaires sont des contribuables admissibles;



	
d)une socit de personnes dont l'ensemble des associs sont des contribuables admissibles.





Pour l'application de la prsente dfinition, est bnficiaire d'une fiducie la personne ou la socit de personnes qui a un droit de bnficiaire dans la fiducie.(eligible taxpayer)



	crdit annuel maximal d'impt  l'investissement

	
crdit annuel maximal d'impt  l'investissement[Abroge, 1994, ch. 8, art. 15]



	crdit d'impt  l'investissement

	
crdit d'impt  l'investissementLe crdit d'impt  l'investissement d'un contribuable  la fin d'une anne d'imposition correspond  l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
a)le total des sommes reprsentant chacune le pourcentage dtermin du cot en capital, pour le contribuable, d'un bien admissible ou d'un bien minier admissible qu'il a acquis au cours de l'anne;



	
a.1)15% de l'excdent du compte de dpenses admissibles de recherche et de dveloppement du contribuable  la fin de l'anne sur le total des montants reprsentant chacun l'avantage relatif  la superdduction pour l'anne relativement au contribuable et  une province;



	
a.2)si le contribuable est un particulier (sauf une fiducie), 15% de ses dpenses minires dtermines pour l'anne;



	
a.21)si le contribuable est un particulier (sauf une fiducie), 30 % de ses dpenses minires de minral critique dtermines pour l'anne;



	
a.3)si le contribuable est une socit canadienne imposable, le total des sommes suivantes:


	
(i)la somme qui correspond au pourcentage dtermin de la partie de sa dpense minire prparatoire qui est vise au sous-alina a)(i) de la dfinition de dpense minire prparatoire,



	
(ii)la somme qui correspond au pourcentage dtermin de la partie de sa dpense minire prparatoire qui est vise au sous-alina a)(ii) de cette dfinition;







	
a.4)le total des sommes reprsentant chacune une dpense d'apprentissage du contribuable pour l'anne relativement  un apprenti admissible;



	
a.5)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 23]



	
b)l'ensemble des montants  ajouter, en vertu du paragraphe (7) ou (8), dans le calcul de son crdit d'impt  l'investissement  la fin de l'anne;



	
c)l'ensemble des montants reprsentant chacun la somme dtermine selon l'un des alinas a)  b) relativement au contribuable pour l'une des 10 annes d'imposition prcdentes ou des 3 annes d'imposition suivantes;



	
d)[Abrog, 2006, ch. 4, art. 75]



	
e)l'ensemble des montants dont chacun reprsente un montant  ajouter, en vertu du paragraphe (10.1), dans le calcul de son crdit d'impt  l'investissement  la fin de l'anne ou d'une des 10 annes d'imposition prcdentes ou des 3 annes d'imposition suivantes;



	
e.1)l'ensemble des montants reprsentant chacun le pourcentage dtermin de la partie d'un remboursement fait par le contribuable au cours de l'anne ou d'une des 10 annes d'imposition prcdentes ou des 3 annes d'imposition suivantes, qu'il est raisonnable de considrer comme le remboursement d'une aide gouvernementale, d'une aide non gouvernementale ou d'un paiement contractuel, qui a rduit, selon le cas:


	
(i)le cot en capital d'un bien pour lui selon l'alina (11.1)b),



	
(ii)le montant d'une dpense admissible qu'il a engage en vertu de l'alina (11.1)c) pour les annes d'imposition qui ont commenc avant 1996,



	
(iii)le montant de remplacement vis par rglement qui lui est applicable selon l'alina (11.1)f) pour les annes d'imposition qui ont commenc avant 1996,



	
(iv)une dpense admissible qu'il a engage selon l'un des paragraphes (18)  (20),



	
(v)le montant des dpenses minires prparatoires du contribuable en vertu de l'alina (11.1)c.3),



	
(vi)le montant des traitement et salaire admissibles payable par le contribuable  un apprenti admissible en vertu de l'alina (11.1)c.4), dans la mesure o cette rduction a eu pour effet de diminuer le montant de la dpense d'apprentissage du contribuable;



	
(vii)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 23]







	
e.2)l'ensemble des montants reprsentant chacun le pourcentage dtermin du quart de la partie d'un remboursement fait par le contribuable au cours de l'anne ou d'une des 10 annes d'imposition prcdentes ou des 3 annes d'imposition suivantes, qu'il est raisonnable de considrer comme le remboursement d'une aide gouvernementale, d'une aide non gouvernementale ou d'un paiement contractuel, qui a rduit l'un des montants suivants relativement  du matriel  vocations multiples de premire priode ou du matriel  vocations multiples de deuxime priode:


	
(i)le montant d'une dpense admissible qu'il a engage selon l'alina (11.1)e) pour les annes d'imposition qui ont commenc avant 1996,



	
(ii)une dpense admissible qu'il a engage selon l'un des paragraphes (18)  (20);





 cette fin, le remboursement fait par le contribuable au cours d'une anne d'imposition prcdant la premire anne d'imposition qui se termine au mme moment que la premire ou la deuxime priode relativement  du matriel  vocations multiples de premire priode ou du matriel  vocations multiples de deuxime priode, respectivement, est rput avoir t engag par lui au cours de cette premire anne d'imposition,





sur le total des montants suivants:


	
f)l'ensemble des montants reprsentant chacun un montant dduit en application du paragraphe (5) de l'impt payable par ailleurs par le contribuable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition antrieure relativement soit  un bien acquis, ou  une dpense engage, au cours de l'anne ou d'une des 10 annes d'imposition prcdentes ou des 2 annes d'imposition suivantes, soit au compte de dpenses admissibles de recherche et de dveloppement du contribuable  la fin d'une telle anne;



	
g)l'ensemble des montants dont chacun reprsente un montant  dduire, en vertu du paragraphe (6), dans le calcul de son crdit d'impt  l'investissement:


	
(i)soit  la fin de l'anne,



	
(ii)[Abrog, 1996, ch. 21, art. 30]



	
(iii)soit  la fin d'une des 9 annes d'imposition prcdentes ou des 3 annes d'imposition suivantes;







	
h)l'ensemble des montants dont chacun reprsente un montant  dduire, en vertu du paragraphe (7), dans le calcul de son crdit d'impt  l'investissement:


	
(i)soit  la fin de l'anne,



	
(ii)[Abrog, 1996, ch. 21, art. 30]



	
(iii)soit  la fin d'une des 10 annes d'imposition prcdentes ou des 3 annes d'imposition suivantes;







	
i)l'ensemble des montants dont chacun reprsente un montant que le contribuable a dduit, en vertu du sous-alina 192(2)a)(ii), pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure, relativement  un bien acquis, ou  une dpense faite, au cours de l'anne ou des 10 annes d'imposition prcdentes;



	
j)si le contribuable est assujetti  un fait li  la restriction de pertes  un moment antrieur  la fin de l'anne, le montant calcul  son gard selon le paragraphe (9.1);



	
k)si le contribuable est assujetti  un fait li  la restriction de pertes  un moment postrieur  la fin de l'anne, le montant calcul  son gard selon le paragraphe (9.2).





Toutefois aucun montant n'est inclus dans le total calcul selon l'un des alinas a)  e.2) au titre d'une dpense qui, s'il n'tait pas tenu compte des paragraphes (26) et 78(4), serait engage ou effectue par le contribuable en vue de gagner un revenu au cours d'une anne d'imposition, et aucun montant n'est ajout, aux termes de l'alina b), dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement du contribuable  la fin d'une anne d'imposition au titre d'une dpense engage ou effectue par une fiducie ou une socit de personnes en vue de gagner un revenu, si, selon le cas:


	
l)le revenu, en tout ou en partie, est un revenu exonr ou est exonr de l'impt prvu par la prsente partie;



	
m)le contribuable ne prsente pas au ministre un formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits relativement au montant au plus tard le jour qui suit d'une anne la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne en question.(investment tax credit)







	dpense admissible

	
dpense admissibleDpense engage par un contribuable au cours d'une anne d'imposition qui reprsente:


	
a)soit une dpense relative  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental qui, selon le cas:


	
(i)est vise au sous-alina 37(1)a)(i),



	
(ii)reprsente 80% d'une dpense vise  l'un des sous-alinas 37(1)a)(i.01)  (iii),



	
(iii) et (iv)[Abrogs, 2012, ch. 31, art. 27]







	
b)soit un montant de remplacement vis par rglement applicable au contribuable pour l'anne.





Ne sont pas des dpenses admissibles:


	
c)une dpense prvue par r contribuable a engage au cours de l'anne;



	
d)si le contribuable est une socit, une dpense qu'il a indique, pour l'application de la division 194(2)a)(ii)(A), dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la partie I pour l'anne;



	
e)[Abrog, 1998, ch. 19, art. 33]



	
f)une dpense, sauf celle que reprsente le salaire ou le traitement de son employ, que le contribuable a engage relativement  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental, dans la mesure o ces activits sont exerces par une autre personne ou socit de personnes  un moment o le contribuable et la personne ou la socit de personnes  qui la dpense est paye ou payable ont entre eux un lien de dpendance;



	
g)une dpense vise  l'alina 37(1)a),  l'exception d'une dpense relative  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental que le contribuable exerce directement, qui est paye ou payable par le contribuable  une personne ou une socit de personnes qui n'est pas un fournisseur imposable pour ce qui est de la dpense, ou pour le compte d'une telle personne ou socit de personnes;



	
h)un montant qui reprsenterait par ailleurs une dpense admissible que le contribuable a engage au cours de l'anne, jusqu' concurrence de la somme qui est  appliquer en rduction de ce montant aux termes des paragraphes (18)  (20).(qualified expenditure)







	dpense admissible d'exploration au Canada

	
dpense admissible d'exploration au Canada[Abroge, 1996, ch. 21, art. 30]



	dpense admissible relative  une place en garderie

	
dpense admissible relative  une place en garderie[Abroge, 2017, ch. 20, art. 23]



	dpense d'apprentissage

	
dpense d'apprentissageLa dpense d'apprentissage d'un contribuable pour une anne d'imposition relativement  un apprenti admissible correspond  la moins leve des sommes suivantes:


	
a)2000$;



	
b)10% des traitement et salaire admissibles payables par le contribuable au cours de l'anne  l'apprenti admissible au titre de l'emploi que celui-ci occupe auprs du contribuable, au cours de l'anne et aprs le 1er mai 2006, dans le cadre d'une entreprise que le contribuable exploite au Canada au cours de l'anne.(apprenticeship expenditure)







	dpense de dmarrage dtermine pour la garde d'enfants

	
dpense de dmarrage dtermine pour la garde d'enfants[Abroge, 2017, ch. 20, art. 23]



	dpense minire de minral critique dtermine

	
dpense minire de minral critique dtermineDpense rpute engage par un contribuable au cours d'une anne d'imposition en vertu du paragraphe 66(12.61) (ou du paragraphe 66(18) par suite de l'application du paragraphe 66(12.61)  la socit de personnes, vise  l'alina c) de la prsente dfinition, dont le contribuable est un associ) qui rpond aux conditions suivantes :


	
a)elle reprsente des frais d'exploration au Canada engags par une socit aprs le 7 avril 2022 dans le cadre d'activits d'exploration minire effectues  partir ou au-dessus de la surface terrestre ciblant principalement des minraux critiques;



	
b)il s'agit d'une dpense qui,  la fois :


	
(i)est vise  l'alina f) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6),



	
(ii)n'a pas trait aux oprations suivantes :


	
(A)le creusage de tranches en vue d'effectuer notamment un chantillonnage prliminaire (autre que l'chantillonnage dtermin),



	
(B)le creusage de trous d'exploration (sauf le creusage de tels trous en vue d'effectuer un chantillonnage dtermin),



	
(C)l'chantillonnage prliminaire (autre que l'chantillonnage dtermin);











	
c)elle fait l'objet d'une renonciation conformment au paragraphe 66(12.6) par la socit en faveur du contribuable (ou d'une socit de personnes dont il est un associ) aux termes d'une convention mentionne  ce paragraphe conclue aprs le 7 avril 2022 et au plus tard le 31 mars 2027;



	
d)elle n'est pas une dpense  laquelle il a t renonc en application du paragraphe 66(12.6) en faveur de la socit (ou d'une socit de personnes dont elle est un associ), sauf si la renonciation a t effectue aux termes d'une convention mentionne  ce paragraphe conclue aprs le 7 avril 2022 et au plus tard le 31 mars 2027;



	
e)il s'agit d'une dpense, relativement  une convention vise  l'alina c), pour laquelle un ingnieur ou un goscientifique professionnel qualifi atteste selon le formulaire prescrit et les modalits prescrites qu'elle est engage conformment  un plan d'exploration qui cible principalement les minraux critiques, si l'ingnieur ou le goscientifique professionnel qualifi a,  la fois :


	
(i)produit l'attestation au cours des douze mois prcdant le moment de la conclusion de la convention,



	
(ii)agi raisonnablement, en sa qualit professionnelle, en compltant l'attestation;







	
f)elle ne reprsente pas une dpense que le contribuable a incluse en vertu de l'alina a.2) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement dans le calcul de son crdit d'impt  l'investissement  l'gard duquel il a,  un moment donn, demand une dduction en application du paragraphe (5).(flow-through critical mineral mining expenditure)







	dpense minire dtermine

	
dpense minire dtermineDpense rpute engage par un contribuable au cours d'une anne d'imposition en vertu du paragraphe 66(12.61) (ou du paragraphe 66(18) par suite de l'application du paragraphe 66(12.61)  la socit de personnes, vise  l'alina c) de la prsente dfinition, dont le contribuable est un associ) qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)elle reprsente des frais d'exploration au Canada engags par une socit aprs mars 2019 et avant 2025 (tant entendu que ces frais comprennent ceux qui sont rputs par le paragraphe 66(12.66) tre engags avant 2025) dans le cadre d'activits d'exploration minire effectues  partir ou au-dessus de la surface terrestre en vue de dterminer l'existence, la localisation, l'tendue ou la qualit de matires minrales vises aux alinas a) ou d) de la dfinition de matires minrales au paragraphe 248(1);



	
b)il s'agit d'une dpense qui,  la fois:


	
(i)est vise  l'alina f) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6),



	
(ii)n'a pas trait aux oprations suivantes:


	
(A)le creusage de tranches en vue d'effectuer notamment un chantillonnage prliminaire (autre que l'chantillonnage dtermin),



	
(B)le creusage de trous d'exploration (sauf le creusage de tels trous en vue d'effectuer un chantillonnage dtermin),



	
(C)l'chantillonnage prliminaire (autre que l'chantillonnage dtermin);











	
c)elle fait l'objet d'une renonciation conformment au paragraphe 66(12.6) par la socit en faveur du contribuable (ou d'une socit de personnes dont il est un associ) aux termes d'une convention mentionne  ce paragraphe conclue aprs mars 2019 et avant avril 2024;



	
d)elle n'est pas une dpense  laquelle il a t renonc en application du paragraphe 66(12.6) en faveur de la socit (ou d'une socit de personnes dont elle est un associ), sauf si la renonciation a t effectue aux termes d'une convention mentionne  ce paragraphe conclue aprs mars 2019 et avant avril 2024;



	
e)elle ne reprsente pas une dpense que le contribuable a incluse en vertu de l'alina a.21) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement dans le calcul de son crdit d'impt  l'investissement  l'gard duquel il a,  un moment donn, demand une dduction en application du paragraphe (5);(flow-through mining expenditure)







	dpense minire prparatoire

	
dpense minire prparatoireEn ce qui concerne une socit canadienne imposable pour une anne d'imposition, le total des sommes reprsentant chacune une dpense engage par la socit au cours de l'anne, mais aprs 2002, qui:


	
a)d'une part, constitue des frais d'exploration au Canada et, selon le cas:


	
(i)serait vise  l'alina f) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6) si le terme  ressource minrale   cet alina s'entendait d'un gisement minral dont le principal minral extrait est le diamant, d'un gisement de mtal de base ou de mtal prcieux ou d'un gisement minral dont le principal minral extrait est un minral industriel qui, une fois raffin, donne un mtal de base ou un mtal prcieux,



	
(ii)serait vise aux alinas g), g.3) ou g.4) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6) mais non  l'alina f) de cette dfinition, si le terme ressource minrale  l'alina g) de cette mme dfinition s'entendait d'un gisement minral dont le principal minral extrait est le diamant, d'un gisement de mtal de base ou de mtal prcieux ou d'un gisement minral dont le principal minral extrait est un minral industriel qui, une fois raffin, donne un mtal de base ou un mtal prcieux;







	
b)d'autre part, n'est pas:


	
(i)une dpense  laquelle il a t renonc aux termes du paragraphe 66(12.6) en faveur de la socit, sauf si celle-ci est,  la date d'entre en vigueur de la renonciation,  la fois:


	
(A)une socit qui serait une socit exploitant une entreprise principale, au sens du paragraphe 66(15), s'il n'tait pas tenu compte des alinas a), a.1), f), h) et i) de cette dfinition,



	
(B)l'unique actionnaire de la socit ayant renonc  la dpense,







	
(ii)une dpense qui reprsente la part d'un associ d'une dpense engage par une socit de personnes, sauf dans le cas o une dpense est rpute, en vertu du paragraphe 66(18), avoir t effectue ou engage par l'associ  la fin de l'exercice de la socit de personnes et o, tout au long de l'exercice de celle-ci au cours duquel la dpense a t engage:


	
(A)d'une part, chaque associ de la socit de personnes serait (autrement qu'en raison de sa qualit d'associ de la socit de personnes) une socit exploitant une entreprise principale, au sens du paragraphe 66(15), s'il n'tait pas tenu compte des alinas a), a.1), f), h) et i) de cette dfinition,



	
(B)d'autre part, la socit est un associ de la socit de personnes au moment o la dpense est engage et ne serait pas un associ dtermin de la socit de personnes s'il n'tait pas tenu compte du sous-alina b)(ii) de la dfinition de associ dtermin au paragraphe 248(1).(pre-production mining expenditure)















	chantillonnage dtermin

	
chantillonnage dterminLa collecte et la mise  l'essai d'chantillons relatifs  une ressource minrale,  l'exclusion:


	
a)de la collecte ou de la mise  l'essai d'un chantillon qui, au moment de sa collecte, pse plus de 15 tonnes;



	
b)de la collecte ou de la mise  l'essai d'un chantillon recueilli relativement  une ressource minrale donne  un moment d'une anne civile, si le poids total de l'ensemble des chantillons recueillis par une personne ou une socit de personnes, ou par toute combinaison de personnes et de socits de personnes, au cours de la priode de l'anne qui est antrieure  ce moment ( l'exception des chantillons pesant chacun moins d'une tonne) excde 1000 tonnes.(specified sampling)







	fournisseur imposable

	
fournisseur imposablePour ce qui est d'un montant:


	
a)personne qui rside au Canada ou socit de personnes canadienne;



	
b)personne non-rsidente, ou socit de personnes qui n'est pas une socit de personnes canadienne, par qui le montant tait payable dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise par l'entremise d'un tablissement stable, au sens du Rglement de l'impt sur le revenu, au Canada, ou par qui ou pour qui le montant tait  recevoir dans ce cadre.(taxable supplier)







	ingnieur ou goscientifique professionnel qualifi

	
ingnieur ou goscientifique professionnel qualifiS'entend d'un particulier qui possde les qualifications suivantes :


	
a)il est un ingnieur ou un goscientifique ayant obtenu un diplme universitaire ou une accrditation quivalente dans un domaine des sciences de la Terre ou de l'ingnierie qui se rapporte  l'exploration minrale ou  l'exploitation minire;



	
b)il compte au moins cinq ans d'exprience dans le domaine de l'exploration minrale, du dveloppement ou de l'exploitation de mines, ou de l'valuation de projets miniers, ou dans une combinaison de ces domaines, lie  son diplme professionnel ou  son domaine d'exercice;



	
c)il a une exprience pertinente  l'objet du plan d'exploration et  l'attestation vise  l'alina e) de la dfinition de dpense minire de minral critique dtermine;



	
d)il est membre en rgle d'une association professionnelle qui a l'autorit ou la reconnaissance par la loi d'une juridiction au Canada de rglementer la profession d'ingnieur ou de goscientifique :


	
(i)soit dans la juridiction o se trouve le bien qui est le sujet du plan d'exploration,



	
(ii)soit dans une juridiction au Canada o une association professionnelle rglemente la profession d'ingnieur ou de goscientifique, s'il n'a pas une telle association dans la juridiction vise au sous-alina (i).(qualified professional engineer or professional geoscientist)











	matriel  vocations multiples de deuxime priode

	
matriel  vocations multiples de deuxime priodeBien d'un contribuable qui tait du matriel  vocations multiples de premire priode du contribuable et qu'il utilise, pendant le temps d'exploitation du bien et au cours de la priode (appele  deuxime priode  au prsent paragraphe et au paragraphe (11.1)) commenant au moment de l'acquisition du bien par lui et se terminant  la fin de sa premire anne d'imposition qui prend fin au moins 24 mois aprs ce moment, principalement dans le cadre d'activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental au Canada.(second term shared-use-equipment)



	matriel  vocations multiples de premire priode

	
matriel  vocations multiples de premire priodeBien amortissable d'un contribuable, sauf un bien amortissable vis par rglement, acquis avant 2014, qu'il utilise, pendant le temps d'exploitation du bien et au cours de la priode (appele  premire priode  au prsent paragraphe et au paragraphe (11.1)) commenant au moment o il a acquis le bien et se terminant  la fin de sa premire anne d'imposition qui prend fin au moins douze mois aprs ce moment, principalement dans le cadre d'activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental au Canada. En est exclu le mobilier ou l'quipement de bureau de nature gnrale.(first term shared-use-equipment)



	matriel de construction admissible

	
matriel de construction admissible[Abroge, 1996, ch. 21, art. 30]



	matriel de transport admissible

	
matriel de transport admissible[Abroge, 1996, ch. 21, art. 30]



	minral critique

	
minral critiques'entend :


	
a)du cuivre;



	
b)du nickel;



	
c)du lithium;



	
d)du cobalt;



	
e)du graphite;



	
f)d'un lment des terres rares;



	
g)du scandium;



	
h)du titane;



	
i)du gallium;



	
j)du vanadium;



	
k)du tellure;



	
l)du magnsium;



	
m)du zinc;



	
n)d'un mtal du groupe du platine;



	
o)de l'uranium.(critical mineral)







	ouvrage approuv

	
ouvrage approuvOuvrage dont les biens amortissables ont un cot en capital total, calcul compte non tenu du paragraphe 13(7.1) ou (7.4), d'au moins 25000$ et qui, sur demande crite faite avant juillet 1988, est approuv par le membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada charg par le gouverneur en conseil de l'application de la prsente dfinition relativement aux ouvrages dans la province concerne ou rgion de celle-ci.(approved project)



	paiement contractuel

	
paiement contractuel


	
a)Montant pay ou payable  un contribuable, par un fournisseur imposable pour ce qui est de ce montant, pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental, dans la mesure o elles sont exerces,  la fois:


	
(i)pour une personne ou une socit de personnes qui a droit  une dduction au titre du montant par l'effet des sous-alinas 37(1)a)(i.01) ou (i.1), ou pour son compte,



	
(ii) un moment o le contribuable n'a aucun lien de dpendance avec la personne ou la socit de personnes vise au sous-alina (i);







	
b)montant relatif  une dpense de nature courante, au sens de l'alina 37(8)d), d'un contribuable,  l'exception d'un montant prescrit, payable par le gouvernement fdral, un gouvernement provincial, une municipalit ou une autre administration canadienne ou par une personne exonre, par l'effet de l'article 149, de l'impt prvu par la prsente partie sur tout ou partie de son revenu imposable, pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental  exercer pour une telle administration ou personne ou pour son compte.(contract payment)







	pninsule de Gasp

	
pninsule de GaspLa partie de la Gaspsie, dans la province de Qubec, qui s'tend jusqu' la limite ouest du comt de Kamouraska, y compris les les de la Madeleine.(Gasp Peninsula)



	phase

	
phasePhase d'un projet d'un contribuable qui consiste en un largissement distinct de la capacit d'extraction, de traitement, de transformation ou de production du projet au-del de tout niveau atteint avant le 29 mars 2012, lequel largissement correspond  l'intention manifeste du contribuable immdiatement avant cette date.(phase)



	pourcentage dtermin

	
pourcentage dterminLe pourcentage dtermin correspond aux pourcentages suivants:


	
a)dans le cas d'un bien admissible:


	
(i)acquis avant avril 1977, 5%,



	
(ii)acquis aprs le 31 mars 1977 mais avant le 17 novembre 1978 pour tre utilis principalement:


	
(A)dans les provinces de la Nouvelle-cosse, du Nouveau-Brunswick, de l'le-du-Prince-douard ou de Terre-Neuve ou dans la pninsule de Gasp, 10%,



	
(B)dans une rgion dsigne vise par rglement, 71/2%,



	
(C)dans les autres rgions du Canada, 5%,







	
(iii)acquis principalement pour tre utilis dans les provinces de la Nouvelle-cosse, du Nouveau-Brunswick, de l'le-du-Prince-douard ou de Terre-Neuve ou dans la pninsule de Gasp:


	
(A)aprs le 16 novembre 1978 et avant 1989, 20%,



	
(B)aprs 1988 et avant 1995, 15%,



	
(C)aprs 1994, 15% si le bien, selon le cas:


	
(I)est acquis par le contribuable en conformit avec une convention crite d'achat-vente qu'il a conclue avant le 22 fvrier 1994,



	
(II)tait en construction par le contribuable, ou pour son compte, le 22 fvrier 1994,



	
(III)est une machine ou du matriel qui sera fix  un bien qui tait en construction par le contribuable, ou pour son compte, le 22 fvrier 1994, et en fera partie intgrante,







	
(D)aprs 1994, 10% s'il s'agit d'un bien auquel la division (C) ne s'applique pas,







	
(iv)acquis aprs le 16 novembre 1978 mais avant le 26 fvrier 1986 pour tre utilis principalement dans une zone extractire vise par rglement, 7%,



	
(v)acquis principalement pour tre utilis dans une zone extractire vise par rglement:


	
(A)aprs le 25 fvrier 1986 et avant 1989, 20%,



	
(B)aprs 1988 et avant 1995, 15%,



	
(C)aprs 1994, 15% si le bien, selon le cas:


	
(I)est acquis par le contribuable en conformit avec une convention crite d'achat-vente qu'il a conclue avant le 22 fvrier 1994,



	
(II)tait en construction par le contribuable, ou pour son compte, le 22 fvrier 1994,



	
(III)est une machine ou du matriel qui sera fix  un bien qui tait en construction par le contribuable, ou pour son compte, le 22 fvrier 1994, et en fera partie intgrante,







	
(D)aprs 1994, 10% s'il s'agit d'un bien auquel la division (C) ne s'applique pas,







	
(vi)acquis pour tre utilis principalement dans une rgion dsigne vise par rglement:


	
(A)aprs le 16 novembre 1978 et avant 1987, 10%,



	
(B)en 1987, 7%,



	
(C)en 1988, 3%,



	
(D)aprs 1988, zro,







	
(vii)acquis pour tre utilis principalement au Canada - sauf s'il s'agit d'un bien vis au sous-alina (iii), (iv), (v) ou (vi) - :


	
(A)aprs le 16 novembre 1978 et avant 1987, 7%,



	
(B)en 1987, 5%,



	
(C)en 1988, 3%,



	
(D)aprs 1988, zro;











	
a.1)dans le cas d'un bien minier admissible acquis par un contribuable principalement pour tre utilis en Nouvelle-cosse, au Nouveau-Brunswick,  l'le-du-Prince-douard,  Terre-Neuve-et-Labrador, dans la pninsule de Gasp ou dans la zone extractire vise par rglement, qui est acquis:


	
(i)aprs le 28 mars 2012 et avant 2014, 10%,



	
(ii)aprs 2013 et avant 2017, 10% si le bien, selon le cas:


	
(A)est acquis par le contribuable en conformit avec une convention crite d'achat-vente qu'il a conclue avant le 29 mars 2012,



	
(B)est acquis dans le cadre d'une phase de projet  laquelle l'un des noncs ci-aprs s'applique:


	
(I)la construction de la phase a t entreprise par le contribuable, ou pour son compte, avant le 29 mars 2012 ( cette fin, ne sont pas des travaux de construction l'obtention des permis ou des autorisations rglementaires, les valuations environnementales, la consultation des collectivits, les tudes sur les rpercussions et les avantages et les activits semblables),



	
(II)les travaux de conception et d'ingnierie pour la construction de la phase, documents  l'appui, ont t entrepris par le contribuable, ou pour son compte, avant le 29 mars 2012 ( cette fin, ne sont pas des travaux de conception et d'ingnierie l'obtention des permis ou des autorisations rglementaires, les valuations environnementales, la consultation des collectivits, les tudes sur les rpercussions et les avantages et les activits semblables),











	
(iii)dans les autres cas:


	
(A)en 2014 et en 2015, 5%,



	
(B)aprs 2015, 0%;











	
b)dans le cas de matriel de transport admissible acquis:


	
(i)avant 1987, 7%,



	
(ii)en 1987, 5%,



	
(iii)en 1988, 3%;







	
c)dans le cas de matriel de construction admissible acquis:


	
(i)avant 1987, 7%,



	
(ii)en 1987, 5%,



	
(iii)en 1988, 3%;







	
d)dans le cas de biens certifis:


	
(i)s'ils sont viss au sous-alina a)(i) de la dfinition de bien certifi au prsent paragraphe, 50%,



	
(ii)s'ils sont viss au sous-alina a)(ii) de cette dfinition, 40%,



	
(iii)dans les autres cas, 30%;







	
e)dans le cas d'une dpense admissible:


	
(i)faite aprs le 31 mars 1977 mais avant le 17 novembre 1978 pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental  effectuer:


	
(A)dans les provinces de la Nouvelle-cosse, du Nouveau-Brunswick, de l'le-du-Prince-douard ou de Terre-Neuve ou dans la pninsule de Gasp, 10%,



	
(B)dans une rgion dsigne vise par rglement, 71/2%,



	
(C)dans les autres rgions du Canada, 5%,







	
(ii)faite par un contribuable aprs le 16 novembre 1978 mais avant le dbut de son anne d'imposition qui comprend le 1er novembre 1983 ou faite par lui au cours de l'anne d'imposition qui comprend cette dernire date ou au cours d'une anne d'imposition ultrieure, s'il a dduit un montant en vertu de l'article 37.1 dans le calcul de son revenu pour l'anne:


	
(A)lorsque la dpense a t faite par une socit prive sous contrle canadien au cours d'une anne d'imposition de la socit au cours de laquelle celle-ci a droit  une dduction aux termes de l'article 125 dans le calcul de son impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie, ou y aurait droit si son revenu imposable pour l'anne tait suffisant, 25%,



	
(B)lorsque la division (A) ne s'applique pas et que la dpense admissible concerne des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental  effectuer:


	
(I)dans les provinces de la Nouvelle-cosse, du Nouveau-Brunswick, de l'le-du-Prince-douard ou de Terre-Neuve ou dans la pninsule de Gasp, 20%,



	
(II)dans les autres rgions du Canada, 10%,











	
(iii)faite par un contribuable au cours de son anne d'imposition qui se termine aprs le 31 octobre 1983 et avant le 1er janvier 1985,  l'exclusion d'une dpense admissible  laquelle s'applique le sous-alina (ii):


	
(A)lorsque la dpense a t faite par une socit prive sous contrle canadien au cours d'une anne d'imposition de la socit au cours de laquelle celle-ci a droit  une dduction aux termes de l'article 125 dans le calcul de son impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie, ou y aurait droit si son revenu imposable pour l'anne tait suffisant, 35%,



	
(B)lorsque la division (A) ne s'applique pas et que la dpense admissible concerne des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental  effectuer:


	
(I)dans les provinces de la Nouvelle-cosse, du Nouveau-Brunswick, de l'le-du-Prince-douard ou de Terre-Neuve ou dans la pninsule de Gasp, 30%,



	
(II)dans les autres rgions du Canada, 20%,











	
(iv)faite par un contribuable soit aprs son anne d'imposition 1984 et avant 1995, soit aprs 1994 en conformit avec une convention crite qu'il a conclue avant le 22 fvrier 1994,  l'exclusion d'une dpense admissible  laquelle s'applique le sous-alina (ii), pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental  effectuer:


	
(A)dans les provinces de la Nouvelle-cosse, du Nouveau-Brunswick, de l'le-du-Prince-douard ou de Terre-Neuve ou dans la pninsule de Gasp, 30%,



	
(B)dans une autre rgion du Canada, 20%,







	
(v)faite par un contribuable aprs 1994, 20% s'il s'agit d'une dpense autre qu'une dpense faite aprs 1994 en conformit avec une convention crite qu'il a conclue avant le 22 fvrier 1994;







	
f)dans le cas du remboursement d'une aide gouvernementale, d'une aide non gouvernementale ou d'un paiement contractuel, qui a rduit l'un des montants suivants, le pourcentage dtermin qui s'applique, selon le cas, au bien,  la dpense admissible ou au montant de remplacement viss aux sous-alinas (i), (ii) et (iii) respectivement:


	
(i)le cot en capital d'un bien pour le contribuable en vertu de l'alina (11.1)b),



	
(ii)le montant d'une dpense admissible engage par le contribuable en vertu des alinas (11.1)c) ou e) pour les annes d'imposition qui ont commenc avant 1996,



	
(iii)le montant de remplacement vis par rglement qui est applicable au contribuable en vertu de l'alina (11.1)f) pour les annes d'imposition qui ont commenc avant 1996;







	
f.1)dans le cas du remboursement d'une aide gouvernementale, d'une aide non gouvernementale ou d'un paiement contractuel, qui a rduit:


	
(i)une dpense admissible d'un contribuable en application de l'un des paragraphes (18)  (20):


	
(A)20%, si elle engage avant 2015,



	
(B)15%, si elle est engage aprs 2014,







	
(ii)le montant des traitement et salaire admissibles payable par le contribuable  un apprenti admissible en vertu de l'alina (11.1)c.4), 10%;



	
(iii)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 23]







	
g)dans le cas d'un bien d'un ouvrage approuv:


	
(i)s'il est acquis avant 1989, 60%,



	
(ii)s'il est acquis aprs 1988, 45%;







	
h)dans le cas de la dpense admissible d'exploration au Canada faite par un contribuable pour une anne d'imposition, 25%;



	
i)dans le cas d'un bien admissible de petite entreprise, 10%;



	
j)dans le cas d'une dpense minire prparatoire du contribuable vise au sous-alina a)(i) de la dfinition de ce terme qui est engage:


	
(i)avant 2013, 10%,



	
(ii)en 2013, 5%,



	
(iii)aprs 2013, 0%;







	
k)dans le cas d'une dpense minire prparatoire du contribuable vise au sous-alina a)(ii) de la dfinition de ce terme qui est engage:


	
(i)avant 2014, 10%,



	
(ii)aprs 2013 et avant 2016, 10% si la dpense, selon le cas:


	
(A)est engage aux termes d'une convention crite conclue par le contribuable avant le 29 mars 2012,



	
(B)est engage dans le cadre de la mise en valeur d'une nouvelle mine  laquelle l'un des noncs ci-aprs s'applique:


	
(I)la construction de la mine a t entreprise par le contribuable, ou pour son compte, avant le 29 mars 2012 ( cette fin, ne sont pas des travaux de construction l'obtention des permis ou des autorisations rglementaires, les valuations environnementales, la consultation des collectivits, les tudes sur les rpercussions et les avantages et les activits semblables),



	
(II)les travaux de conception et d'ingnierie pour la construction de la mine, documents  l'appui, ont t entrepris par le contribuable, ou pour son compte, avant le 29 mars 2012 ( cette fin, ne sont pas des travaux de conception et d'ingnierie l'obtention des permis ou des autorisations rglementaires, les valuations environnementales, la consultation des collectivits, les tudes sur les rpercussions et les avantages et les activits semblables),











	
(iii)dans les autres cas:


	
(A)en 2014, 7%,



	
(B)en 2015, 5%, si la dpense est vise au sous-alina a)(ii) de la dfinition de dpense minire prparatoire par l'effet de l'alina g.4) de la dfinition de frais d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6), et 4%, dans les autres cas,



	
(C)aprs 2015, 0%.(specified percentage)















	socit non admissible

	
socit non admissibleL'une des socits suivantes  un moment donn:


	
a)une socit qui,  ce moment, n'est pas une socit prive sous le contrle canadien;



	
b)une socit qui serait redevable de l'impt prvu  la partie I.3 pour son anne d'imposition qui comprend ce moment s'il n'tait pas tenu compte du paragraphe 181.1(4) et si le montant dtermin relativement  la socit pour l'anne selon le paragraphe 181.2(3) tait dtermin compte non tenu des montants viss  l'un des alinas 181.2(3)a), b), d) et f), dans la mesure o les montants ainsi viss ont servi  acqurir un bien qui serait un bien admissible de petite entreprise si la socit n'tait pas une socit non admissible;



	
c)une socit qui,  ce moment, est lie, pour l'application de l'article 181.5,  une socit vise  l'alina b).(non-qualifying corporation)







	somme relative  une place en garderie

	
somme relative  une place en garderie[Abroge, 2017, ch. 20, art. 23]



	traitement et salaire admissibles

	
traitement et salaire admissiblesLa somme qui correspond aux traitement et salaire payables par un contribuable  un apprenti admissible pour les 24 premiers mois de son apprentissage,  l'exception d'une dpense admissible engage par le contribuable au cours d'une anne d'imposition, de la rmunration fonde sur les bnfices, des gratifications, des sommes vises aux articles 6 ou 7 et des sommes rputes tre engages par l'effet du paragraphe 78(4).(eligible salary and wages)
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Application transitoire de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement

(9.01)Pour l'application des alinas c)  f), h) et i) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement au paragraphe (9) relativement  un contribuable, la mention  10   ces alinas vaut mention du moins lev des nombres suivants:


	
a)20;



	
b)le total de 10 et du nombre qui correspond  l'excdent, sur 11, du nombre d'annes d'imposition du contribuable s'tant termines aprs 1997.
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Application transitoire de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement

(9.02)Pour l'application de l'alina g) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement au paragraphe (9) relativement  un contribuable, la mention  9   cet alina vaut mention du moins lev des nombres suivants:


	
a)19;



	
b)le total de 9 et du nombre qui correspond  l'excdent, sur 11, du nombre d'annes d'imposition du contribuable s'tant termines aprs 1997.
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Fait li  la restriction de pertes avant la fin de l'anne

(9.1)Lorsqu'un contribuable est assujetti  un fait li  la restriction de pertes  un moment donn (appel ce moment au prsent paragraphe) antrieur  la fin d'une de ses annes d'imposition, le montant calcul  son gard pour l'application de l'alina j) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement, au paragraphe (9), correspond  l'excdent ventuel:


	
a)de l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants ajouts dans le calcul de son crdit d'impt  l'investissement  la fin de l'anne  l'gard d'un bien acquis, ou d'une dpense faite, avant ce moment,



	
(ii)le total des montants dont chacun reprsente un montant:


	
(A)soit dduit dans le calcul de son crdit d'impt  l'investissement  la fin de l'anne en vertu de l'alina f) ou g) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement au paragraphe (9),



	
(B)soit dduit dans le calcul de son crdit d'impt  l'investissement  la fin de l'anne d'imposition prcdant l'anne vise  l'alina i) de cette dfinition,





dans la mesure o il est raisonnable de considrer que ce montant a t ainsi dduit  l'gard d'un bien ou d'une dpense  l'gard desquels un montant est ajout au sous-alina (i),









sur le total des montants suivants:


	
c)l'excdent ventuel de son impt de la partie VII en main remboursable  la fin de l'anne sur le total des montants dont chacun reprsente un montant dsign selon le paragraphe 192(4) au titre d'une action qu'elle a mise avant la fin de l'anne et:


	
(i)soit dans la priode commenant un mois avant ce moment et se terminant  ce moment,



	
(ii)soit aprs ce moment;







	
d)le produit de la multiplication du montant qui, sans les paragraphes (3) et (5) et les articles 126, 127.2 et 127.3, serait son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne par le rapport entre:


	
(i)d'une part, lorsque tout au long de l'anne le contribuable a exploit une entreprise donne dans le cours des activits de laquelle il a acquis un bien, ou fait une dpense, avant ce moment - bien ou dpense  l'gard desquels une somme est incluse dans le calcul de son crdit d'impt  l'investissement  la fin de l'anne -, l'excdent ventuel du total des sommes dont chacune reprsente:


	
(A)soit son revenu pour l'anne tir de l'entreprise donne,



	
(B)soit son revenu pour l'anne tir de toute autre entreprise dont la presque totalit du revenu est drive de la vente, de la location ou de la mise en valeur de biens ou de la prestation de services semblables aux biens vendus, lous ou mis en valeur ou aux services rendus, selon le cas, par le contribuable dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise donne avant ce moment,





sur:


	
(C)le total des sommes dont chacune reprsente une somme que le contribuable a dduite pour l'anne en application des alinas 111(1)a) ou d) au titre d'une perte autre qu'une perte en capital ou d'une perte agricole, selon le cas, pour une anne d'imposition relativement  l'entreprise donne ou  l'autre entreprise,







	
(ii)d'autre part, le plus lev de cet excdent et de son revenu imposable pour l'anne.
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Fait li  la restriction de pertes aprs la fin de l'anne

(9.2)Lorsqu'un contribuable est assujetti  un fait li  la restriction de pertes  un moment donn (appel ce moment au prsent paragraphe) postrieur  la fin d'une de ses annes d'imposition, le montant calcul pour l'application de l'alina k) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement, au paragraphe (9), correspond  l'excdent ventuel:


	
a)du total des montants dont chacun reprsente un montant inclus dans le calcul de son crdit d'impt  l'investissement  la fin de l'anne  l'gard d'un bien acquis, ou d'une dpense faite, aprs ce moment,





sur le total des montants suivants:


	
c)son impt de la partie VII en main remboursable  la fin de l'anne;



	
d)le produit de la multiplication du montant qui, sans les paragraphes (3) et (5) et les articles 126, 127.2 et 127.3, serait son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne par le rapport entre:


	
(i)d'une part, lorsque le contribuable a acquis un bien ou fait une dpense dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise donne tout au long de la partie d'une anne d'imposition qui est postrieure  ce moment - bien ou dpense  l'gard desquels une somme est incluse dans le calcul de son crdit d'impt  l'investissement  la fin de l'anne -, l'excdent ventuel du total des sommes dont chacune reprsente:


	
(A)son revenu pour l'anne tir de l'entreprise donne,



	
(B)lorsque le contribuable a exploit l'entreprise donne au cours de l'anne, son revenu pour l'anne tir d'une autre entreprise dont la presque totalit du revenu est drive de la vente, de la location ou de la mise en valeur de biens ou de la prestation de services semblables aux biens vendus, lous ou mis en valeur ou aux services rendus, selon le cas, par le contribuable dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise donne avant ce moment,





sur:


	
(C)le total des sommes dont chacune reprsente une somme que le contribuable a dduite pour l'anne en application des alinas 111(1)a) ou d) au titre d'une perte autre qu'une perte en capital ou d'une perte agricole, selon le cas, pour une anne d'imposition relativement  l'entreprise donne ou  l'autre entreprise,







	
(ii)d'autre part, le plus lev de cet excdent et de son revenu imposable pour l'anne.
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Biens certifis

(10)Le ministre peut:


	
a)obtenir l'avis du ministre charg de l'application de la Loi sur les subventions au dveloppement rgional, chapitre R-3 des Statuts reviss du Canada de 1970, sur la question de savoir si un bien est vis  l'alina b) de la dfinition de bien certifi au paragraphe (9);



	
b)obtenir un certificat du ministre charg de l'application de la Loi sur les subventions au dveloppement rgional, chapitre R-3 des Statuts reviss du Canada de 1970, attestant qu'un bien qui y est mentionn est vis  l'alina b) de la dfinition de bien certifi au paragraphe (9);



	
c)donner son avis au membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada charg de l'application de la Loi sur l'Agence de promotion conomique du Canada atlantique sur la question de savoir si un bien peut faire l'objet du certificat prvu  la dfinition de bien d'un ouvrage approuv au paragraphe (9).
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Crdit d'impt  l'investissement major

(10.1)Pour l'application de l'alina e) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement au paragraphe (9), le montant correspondant  20% du moins lev des montants ci-aprs est  ajouter dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement d'une socit  la fin de l'anne d'imposition tout au long de laquelle elle a t une socit prive sous contrle canadien:


	
a)le montant qu'elle demande;



	
b)l'excdent de son compte de dpenses admissibles de recherche et de dveloppement  la fin de l'anne sur le total des montants reprsentant chacun l'avantage relatif  la superdduction pour l'anne relativement  la socit et  une province;



	
c)sa limite de dpenses pour l'anne.
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Limite de dpenses

(10.2)Pour l'application du paragraphe (10.1), la limite de dpenses d'une socit donne pour une anne d'imposition donne correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


3000000$  (40000000$ - A)/40000000$

o:


	A

	reprsente: 

	
a)zro, si la somme applicable ci-aprs est gale ou infrieure  10000000$:


	
(i)si la socit donne n'est associe  aucune autre socit au cours de l'anne donne, le montant de son capital imposable utilis au Canada, au sens des articles 181.2 ou 181.3, pour son anne d'imposition prcdente,



	
(ii)si la socit donne est associe  une ou plusieurs autres socits au cours de l'anne donne, le total des sommes reprsentant chacune le capital imposable utilis au Canada, au sens des articles 181.2 ou 181.3, de la socit donne, ou d'une de ces autres socits, pour sa dernire anne d'imposition s'tant termine au cours de la dernire anne civile ayant pris fin avant la fin de l'anne donne,







	
b)dans les autres cas, 40000000$ ou, s'il est moins lev, l'excdent, sur 10000000$, de la somme dtermine selon les sous-alinas a)(i) ou (ii), selon le cas.
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Limite de dpenses - SPCC associes

(10.21)Malgr le paragraphe (10.2), la limite de dpenses, pour une anne d'imposition, d'une socit qui est associe au cours de l'anne  une ou plusieurs autres socits prives sous contrle canadien est nul, sauf disposition contraire du prsent article.
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Limite de dpenses - SPCC associes

(10.22)Si une socit prive sous contrle canadien (appele  socit donne  au prsent paragraphe) et une autre socit sont associes dans des circonstances o elles ne le seraient pas si la prsente loi s'appliquait compte non tenu de l'alina 256(1.2)a), que la socit donne a mis des actions  une ou plusieurs personnes auxquelles l'autre socit a mis des actions et qu'au moins un actionnaire de la socit donne n'est pas actionnaire de l'autre socit, ou inversement, la socit donne est rpute ne pas tre associe  l'autre socit pour ce qui est du calcul de la limite de dpenses de la socit donne, prvu au paragraphe (10.2).
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Application du par. (10.22)

(10.23)Le paragraphe (10.22) ne s'applique  la socit donne et  l'autre socit qui y sont vises que si le ministre est convaincu de ce qui suit:


	
a)la socit donne et l'autre socit ne sont pas associes par ailleurs sous le rgime de la prsente loi;



	
b)le fait qu'il existe un ou plusieurs actionnaires de la socit donne qui ne sont pas actionnaires de l'autre socit, ou inversement, n'a pas pour objet de satisfaire les exigences des paragraphes (10.22) ou 127.1(2.2).
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Socits associes

(10.3)Si toutes les socits prives sous contrle canadien, associes entre elles au cours d'une anne d'imposition, prsentent au ministre, selon le formulaire prescrit, une convention qui stipule que, pour l'application du paragraphe (10.1), elles attribuent un montant  une ou plusieurs d'entre elles pour l'anne, et si le montant ou total des montants, selon le cas, ainsi attribu ne dpasse pas le montant dtermin pour l'anne selon la formule figurant au paragraphe (10.2), la limite de dpenses de chaque socit pour l'anne est le montant qui lui est ainsi attribu.
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Non-prsentation d'une convention

(10.4)Faute de prsentation d'une convention conforme au paragraphe (10.3) au ministre par une des socits prives sous contrle canadien, associes entre elles au cours d'une anne d'imposition, dans les 30 jours suivant l'envoi par le ministre,  l'une d'elles, d'un avis crit indiquant la ncessit d'une convention pour l'application de la prsente partie, le ministre attribue, pour l'application du paragraphe (10.1), un montant  une ou plusieurs d'entre elles pour l'anne, lequel montant ou total des montants, selon le cas, ainsi attribu est gal au montant dtermin pour l'anne selon la formule figurant au paragraphe (10.2); en pareil cas, la limite de dpenses de chaque socit pour l'anne est le montant qui lui est ainsi attribu.
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Dtermination de la limite de dpenses dans certains cas

(10.6)Malgr les autres dispositions du prsent article:


	
a)lorsqu'une socit prive sous contrle canadien (appele  premire socit  au prsent alina) a plus d'une anne d'imposition se terminant au cours de la mme anne civile et qu'elle est associe au cours d'au moins deux de ces annes d'imposition avec une autre socit prive sous contrle canadien qui a une anne d'imposition se terminant au cours de cette anne civile, la limite de dpenses de la premire socit pour chaque anne d'imposition au cours de laquelle elle est associe avec l'autre socit se terminant au cours de cette anne civile est, sous rserve de l'alina b), gale  la limite des dpenses pour la premire anne d'imposition, dtermine compte non tenu de l'alina b);



	
b)lorsqu'une socit prive sous contrle canadien a une anne d'imposition de moins de 51 semaines, sa limite de dpenses pour l'anne est la fraction de sa limite de dpenses pour l'anne dtermine compte non tenu du prsent alina que reprsente le nombre de jours de son anne d'imposition par rapport  365.



	
c)[Abrog, 2019, ch. 29, art. 24]
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Montant  ajouter au crdit d'impt  l'investissement

(10.7)Le contribuable qui, au cours d'une anne d'imposition donne, rembourse le montant d'une aide gouvernementale, d'une aide non gouvernementale ou d'un paiement contractuel qui a t appliqu en rduction soit du montant d'une dpense admissible qu'il a engage en application de l'alina (11.1)c) pour une anne d'imposition antrieure qui a commenc avant 1996, soit du montant de remplacement vis par rglement qui lui est applicable selon l'alina (11.1)f) pour une telle anne, soit d'une dpense admissible qu'il a engage en application de l'un des paragraphes (18)  (20) pour une anne d'imposition antrieure est tenu d'ajouter au montant calcul par ailleurs selon le paragraphe (10.1)  son gard pour l'anne donne l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)le montant qui aurait t calcul selon le paragraphe (10.1)  son gard pour l'anne antrieure si les paragraphes (11.1) et (18)  (20) ne s'taient pas appliqus  l'aide gouvernementale,  l'aide non gouvernementale ou au paiement contractuel, jusqu' concurrence du montant ainsi rembours;



	
b)le montant calcul selon le paragraphe (10.1)  son gard pour l'anne antrieure.
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Montant  ajouter au crdit d'impt  l'investissement

(10.8)Pour l'application de l'alina e.1) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement au paragraphe (9), du paragraphe (10.7) et de l'alina 37(1)c), le montant d'une aide gouvernementale, d'une aide non gouvernementale ou d'un paiement contractuel est rput tre un montant rembours par un contribuable au cours d'une anne d'imposition au titre de cette aide ou de ce paiement si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le montant a t appliqu en rduction d'un des montants suivants:


	
(i)le cot en capital d'un bien pour le contribuable en application de l'alina (11.1)b),



	
(ii)le montant d'une dpense admissible engage par le contribuable en application de l'alina (11.1)c) pour les annes d'imposition qui ont commenc avant 1996,



	
(iii)le montant de remplacement vis par rglement applicable au contribuable selon l'alina (11.1)f) pour les annes d'imposition qui ont commenc avant 1996,



	
(iv)une dpense admissible engage par le contribuable en application de l'un des paragraphes (18)  (20);







	
b)le montant n'a pas t reu par le contribuable;



	
c)au cours de l'anne, le montant a cess d'tre un montant que le contribuable pouvait raisonnablement s'attendre  recevoir.
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Prcisions

(11)Pour l'application des dfinitions de bien admissible et bien minier admissible au paragraphe (9):


	
a)les activits suivantes ne constituent pas de la fabrication ou de la transformation:


	
(i)celles vises  l'un des alinas a)  e) et g)  i) de la dfinition de fabrication ou transformation au paragraphe 125.1(3),



	
(ii)celles qui seraient vises  l'alina f) de cette dfinition s'il n'tait pas tenu compte des passages  situes au Canada  figurant  cet alina,



	
(iii)celles qui seraient vises  l'alina j) de cette dfinition s'il n'tait pas tenu compte du passage  situ au Canada  figurant  cet alina,



	
(iv)celles qui seraient vises  l'alina k) de cette dfinition s'il n'tait pas tenu compte des passages  au Canada  figurant  la dfinition de traitement prliminaire au Canada au paragraphe 248(1);







	
b)il est entendu que les fins vises  l'alina c) de la dfinition de bien admissible et  l'alina a) de la dfinition de bien minier admissible, au paragraphe (9), ne comprennent pas:


	
(i)l'entreposage (sauf l'entreposage du grain), l'expdition, la vente ou la location de produits finis,



	
(ii)l'achat de matires premires,



	
(iii)l'administration, y compris le travail de bureau et la gestion du personnel,



	
(iv)les oprations d'achat et de revente,



	
(v)le traitement des donnes,



	
(vi)la fourniture aux employs d'installations, y compris de caftrias, cliniques et installations rcratives.
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Prcisions quant  la dfinition de crdit d'impt  l'investissement

(11.1)Pour l'application de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement au paragraphe (9):


	
a)le cot en capital d'un bien pour un contribuable est calcul comme si aucun montant n'y tait ajout en vertu de l'article 21;



	
b)le cot en capital d'un bien pour un contribuable est rput tre le cot en capital du bien pour lui, calcul compte non tenu des paragraphes 13(7.1) et (7.4), moins le montant de quelque aide gouvernementale ou aide non gouvernementale qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au bien ou  son acquisition, que le contribuable a reu, est en droit de recevoir ou peut vraisemblablement s'attendre  recevoir, au moment de la production de sa dclaration de revenu en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition o le bien est acquis;



	
c)[Abrog, 1996, ch. 21, art. 30]



	
c.1)la dpense admissible d'exploration au Canada faite par un contribuable pour une anne d'imposition est rpute tre diminue de tout montant que, au moment de la production de sa dclaration de revenu pour l'anne, le contribuable a reu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s'attendre  recevoir,  titre d'aide gouvernementale, d'aide non gouvernementale ou de paiement contractuel -  l'exception d'une subvention prvue par la Loi sur le programme d'encouragement du secteur ptrolier ou la loi intitule Petroleum Incentives Program Act, chapitre P-4.1 des lois intitules Statutes of Alberta, 1981 de l'Alberta - au titre de frais compris dans le calcul de cette dpense admissible d'exploration au Canada;



	
c.2)la dpense minire dtermine d'un contribuable pour une anne d'imposition est rpute correspondre au montant de sa dpense minire dtermine pour l'anne, dtermin par ailleurs, moins le montant d'une aide gouvernementale ou aide non gouvernementale relative  des dpenses comprises dans le calcul de sa dpense minire dtermine pour l'anne qu'il a reue, a le droit de recevoir ou peut vraisemblablement s'attendre  recevoir au moment de la production de sa dclaration de revenu pour l'anne;



	
c.21)la dpense minire de minral critique dtermine d'un contribuable pour une anne d'imposition est rpute correspondre au montant de sa dpense minire de minral critique dtermine pour l'anne, dtermin par ailleurs, moins le montant d'une aide gouvernementale ou aide non gouvernementale relative  des dpenses comprises dans le calcul de sa dpense minire de minral critique dtermine pour l'anne qu'il a reu, qu'il a le droit de recevoir ou qu'il peut vraisemblablement s'attendre  recevoir au moment de la production de sa dclaration de revenu pour l'anne;



	
c.3)le montant des dpenses minires prparatoires d'un contribuable pour une anne d'imposition est rput correspondre au montant de ces dpenses pour l'anne, dtermin par ailleurs, moins le montant de toute aide gouvernementale ou non gouvernementale relative  des dpenses comprises dans le calcul de ses dpenses minires prparatoires pour l'anne qu'il a reue, a le droit de recevoir ou peut vraisemblablement s'attendre  recevoir, au moment de la production de sa dclaration de revenu pour l'anne;



	
c.4)le montant des traitement et salaire admissibles d'un contribuable pour une anne d'imposition est rput tre le montant de ces traitement et salaire pour l'anne dtermin par ailleurs, diminu du montant de toute aide gouvernementale ou aide non gouvernementale se rapportant  ces traitement et salaire pour l'anne que le contribuable a reue, est en droit de recevoir ou peut vraisemblablement s'attendre  recevoir au moment de la production de sa dclaration de revenu pour l'anne;



	
c.5)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 23]



	
d)lorsque,  un moment donn, un contribuable bnficiaire d'une fiducie ou associ d'une socit de personnes a reu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s'attendre  recevoir une aide gouvernementale, une aide non gouvernementale ou un paiement contractuel, le montant de l'aide ou du paiement qu'il est raisonnable de considrer comme relatif  un bien amortissable de la fiducie ou de la socit de personnes ou destin  son acquisition ou comme relatif  une dpense de la fiducie ou de la socit de personnes est rput reu  ce moment par la fiducie ou la socit de personnes, selon le cas,  titre d'aide gouvernementale, d'aide non gouvernementale ou de paiement contractuel  l'gard du bien ou de la dpense, selon le cas.



	
e) et f)[Abrogs, 1996, ch. 21, art. 30]
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Moment de l'acquisition

(11.2)Pour l'application des paragraphes (5), (7) et (8), des alinas a) et a.1) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement au paragraphe (9) et de l'article 127.1, un bien admissible et un bien minier admissible sont rputs ne pas avoir t acquis par un contribuable avant le moment, dtermin compte non tenu des alinas 13(27)c) et (28)d), o les biens sont considrs comme devenus prts  tre mis en service par lui.
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Rvocation du certificat

(11.3)Pour l'application de la dfinition de bien d'un ouvrage approuv au paragraphe (9), le membre du Conseil priv de la Reine pour le Canada charg de l'application de la Loi sur l'Agence de promotion conomique du Canada atlantique peut rvoquer le certificat dlivr, en ce qui concerne un bien, par lui-mme, le ministre de l'Expansion industrielle rgionale ou le ministre de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie:


	
a)lorsqu'une dclaration inexacte a t faite dans le cadre de la fourniture des renseignements ncessaires  l'obtention du certificat;



	
b)lorsque le contribuable ne se conforme pas au projet mentionn  cette dfinition.





Un certificat ainsi rvoqu est nul rtroactivement au moment o il a t dlivr.
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Rgle spciale - traitement et salaire admissibles d'apprentis

(11.4)Pour l'application de la dfinition de traitement et salaire admissibles au paragraphe (9), les traitement et salaire admissibles payables par un contribuable donn au cours d'une anne d'imposition  un apprenti admissible au titre de l'emploi de celui-ci au cours de l'anne sont rputs tre nuls si l'apprenti est au service d'un autre contribuable qui est li au contribuable donn (y compris une socit de personnes dont l'un des associs est li au contribuable donn) au cours de l'anne civile qui comprend la fin de l'anne d'imposition du contribuable donn. Toutefois, cette rgle ne s'applique pas si l'ensemble des contribuables lis ont dsign le contribuable donn, dans le formulaire prescrit, comme tant le seul employeur de l'apprenti admissible pour l'application de cette dfinition, par le contribuable donn, aux traitement et salaire payables par lui  l'apprenti admissible au cours de l'anne d'imposition en cause. Le cas chant:


	
a)les traitement et salaire admissibles payables par le contribuable donn au cours de l'anne d'imposition  l'apprenti admissible au titre de l'emploi de celui-ci au cours de l'anne correspond  la somme dtermine compte non tenu du prsent paragraphe;



	
b)les traitement et salaire admissibles payables  l'apprenti admissible par chacun des autres contribuables lis au cours de leur anne d'imposition respective se terminant dans l'anne civile sont rputs tre nuls.
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Rajustement des dpenses admissibles

(11.5)Pour l'application de la dfinition de dpense admissible au paragraphe (9), le montant d'une dpense, sauf un montant de remplacement vis par rglement, engage par un contribuable au cours d'une anne d'imposition est rput gal au montant de la dpense, dtermin selon le paragraphe (11.6).
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Cots pour personnes ayant un lien de dpendance

(11.6)Pour l'application du paragraphe (11.5), lorsqu'un contribuable engagerait une dpense  un moment donn, compte non tenu du paragraphe (26), en contrepartie de la fourniture ou de la prestation, par une personne ou une socit de personnes (appeles  fournisseur  au prsent paragraphe) avec laquelle il a un lien de dpendance  ce moment, d'un bien ou d'un service, sauf un service qu'une personne lui rend  titre d'employ, le montant de la dpense qu'il engage relativement au bien ou au service et le cot du bien pour lui sont rputs correspondre  celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
a)dans le cas d'un service rendu au contribuable, le moins lev des montants suivants:


	
(i)le montant de la dpense que le contribuable a engage par ailleurs pour le service,



	
(ii)le cot de service rajust pour le fournisseur relativement  la prestation du service;







	
b)dans le cas d'un bien vendu au contribuable, le moins lev des montants suivants:


	
(i)le cot du bien pour le contribuable, dtermin par ailleurs,



	
(ii)le cot de vente rajust du bien pour le fournisseur.
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Dfinitions

(11.7)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent paragraphe et au paragraphe (11.6).


	cot de service rajust

	
cot de service rajustQuant  une personne ou une socit de personnes (appeles  fournisseur  dans la prsente dfinition) relativement  la prestation d'un service donn, le rsultat du calcul suivant:


A - B - C - D - E

o:


	A

	reprsente le cot de la prestation du service donn pour le fournisseur;

	B

	le total des montants reprsentant chacun l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b): 

	
a)le cot, pour le fournisseur, d'un service (sauf un service rendu par une personne  titre d'employ du fournisseur) rendu par une personne ou une socit de personnes avec laquelle il a un lien de dpendance, dans le mesure o le cot est engag en vue de rendre le service donn,



	
b)le cot de service rajust pour la personne ou la socit de personnes vise  l'alina a) relativement  la prestation, au fournisseur, du service vis  cet alina;







	C

	le total des montants reprsentant chacun l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b), dans la mesure o l'excdent se rapporte au cot de la prestation du service donn: 

	
a)le cot, pour le fournisseur, d'un bien qu'il a acquis auprs d'une personne ou d'une socit de personnes avec laquelle il a un lien de dpendance,



	
b)le cot de vente rajust du bien pour la personne ou la socit de personnes vise  l'alina a);







	D

	le total des montants reprsentant chacun la rmunration fonde sur les bnfices ou une gratification paye ou payable  un employ du fournisseur, dans la mesure o elle est incluse dans le cot de la prestation du service donn pour le fournisseur;

	E

	le total des montants reprsentant chacun l'aide gouvernementale ou l'aide non gouvernementale qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  la prestation du service donn et que le fournisseur a reue, est en droit de recevoir ou peut vraisemblablement s'attendre  recevoir.(adjusted service cost)







	cot de vente rajust

	
cot de vente rajustQuant  une personne ou une socit de personnes (appeles  fournisseur  dans la prsente dfinition) relativement  un bien, le rsultat du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente: 

	
a)dans le cas o le bien est achet auprs d'une autre personne ou socit de personnes avec laquelle le fournisseur a un lien de dpendance, le moins lev des montants suivants:


	
(i)le cot du bien pour le fournisseur,



	
(ii)le cot de vente rajust du bien pour l'autre personne ou socit de personnes,







	
b)dans les autres cas, le cot du bien pour le fournisseur; les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent alina:


	
(i)la partie du cot d'un bien donn pour un fournisseur qui est attribuable  un autre bien qu'il a acquis auprs d'une personne ou d'une socit de personnes avec laquelle il a un lien de dpendance est rpute gale au moins lev des montants suivants:


	
(A)cette partie de cot, dtermine par ailleurs,



	
(B)le cot de vente rajust de l'autre bien pour la personne ou la socit de personnes,







	
(ii)la partie du cot d'un bien pour un fournisseur qui est attribuable  un service rendu  celui-ci par une personne ou une socit de personnes avec laquelle il a un lien de dpendance (sauf un service qu'une personne lui rend du fait qu'elle est  son emploi) est rpute gale au moins lev des montants suivants:


	
(A)cette partie de cot, dtermine par ailleurs,



	
(B)le cot de service rajust, pour la personne ou la socit de personnes, relativement  la prestation du service,







	
(iii)il n'est pas tenu compte de la partie du cot d'un bien pour un fournisseur qui est attribuable  la rmunration fonde sur les bnfices ou  une gratification paye ou payable  son employ;











	B

	le total des montants reprsentant chacun l'aide gouvernementale ou l'aide non gouvernementale qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au bien et que le fournisseur a reue, est en droit de recevoir ou peut vraisemblablement s'attendre  recevoir.(adjusted selling cost)
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Rgles concernant les cot pour personnes ayant un lien de dpendance

(11.8)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent paragraphe et des paragraphes (11.6) et (11.7):


	
a)les dpenses suivantes sont exclues du cot, pour une personne ou une socit de personnes (appeles  fournisseur  au prsent alina), li  la prestation d'un service ou  la fourniture d'un bien  une autre personne ou socit de personnes (appeles  bnficiaire  au prsent alina) avec laquelle le fournisseur a un lien de dpendance:


	
(i)dans le cas o le cot, pour le bnficiaire, du service que rend le fournisseur, ou du bien qu'il fournit, reprsenterait, n'et t le prsent alina, un cot que le bnficiaire a engag en vue de rendre un service donn ou de fournir un bien donn  une personne ou une socit de personnes avec laquelle il a un lien de dpendance, toute dpense du fournisseur, dans la mesure o elle serait exclue d'un cot pour le bnficiaire par l'effet du prsent alina si celui-ci l'engageait en vue de rendre le service donn ou de fournir le bien donn,



	
(ii)dans les autres cas, toute dpense du fournisseur, dans la mesure o elle ne serait pas une dpense admissible du bnficiaire si celui-ci l'engageait;







	
b)l'alina 69(1)c) ne s'applique pas au calcul du cot d'un bien.



	
c)[Abrog, 2012, ch. 31, art. 27]
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Interprtation

(12)Pour l'application du paragraphe 13(7.1), lorsqu'un montant, conformment  une attribution ou une allocation par une fiducie ou une socit de personnes, doit tre ajout en vertu du paragraphe (7) ou (8) dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement d'un contribuable  la fin de son anne d'imposition, la fraction de ce montant qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  un bien amortissable est rpute avoir t reue par la fiducie ou la socit de personnes, selon le cas,  la fin de l'exercice  l'gard duquel l'attribution ou l'allocation a t faite,  titre d'aide d'un gouvernement relativement  l'acquisition de biens amortissables.
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Idem

(12.1)Pour l'application de l'article 37, lorsqu'un montant attribu par une fiducie ou par une socit de personnes doit tre ajout en vertu du paragraphe (7) ou (8) dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement d'un contribuable  la fin de son anne d'imposition, la partie de ce montant qu'il est raisonnable de considrer comme lie  des dpenses courantes pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental qui sont des dpenses admissibles rduit le total de ces dpenses courantes, dductibles par la fiducie ou la socit de personnes,  la fin de l'exercice de la fiducie ou de la socit de personnes, selon le cas, pour lequel l'attribution a t faite.
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Idem

(12.2)Pour l'application des alinas 53(2)c), h) et k), un contribuable qui, au cours d'une anne d'imposition, a dduit en vertu du paragraphe (5) un montant qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant aux montants inclus dans le calcul de son crdit d'impt  l'investissement  la fin de l'anne pour un bien acquis, ou une dpense faite, au cours d'une anne d'imposition ultrieure, est rput l'avoir dduit en vertu de ce paragraphe au cours de cette anne d'imposition ultrieure.
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Idem

(12.3)Pour l'application de l'lment J de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6), lorsqu'un montant attribu par une fiducie doit tre ajout en vertu du paragraphe (7) dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement d'un contribuable  la fin de l'anne d'imposition de celui-ci, la partie de ce montant qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  une dpense admissible d'exploration au Canada faite par la fiducie pour une anne d'imposition est rpute reue par la fiducie  la fin de son anne d'imposition pour laquelle le montant est attribu  titre d'aide gouvernementale au titre de cette dpense.
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Convention pour le transfert de dpenses admissibles

(13)Dans le cas o deux contribuables (l'un tant appel  cdant  et l'autre,  cessionnaire  au prsent paragraphe et aux paragraphes (15) et (16)) prsentent au ministre une convention ou une convention modifie visant une anne d'imposition du cdant, le moins lev des montants suivants:


	
a)le montant indiqu dans la convention pour l'application du prsent paragraphe,



	
b)le montant qui, n'et t la convention, reprsenterait le compte de dpenses admissibles de recherche et de dveloppement du cdant  la fin de l'anne,



	
c)le total des montants reprsentant chacun un montant qui, si le cdant n'avait aucun lien de dpendance avec le cessionnaire, constituerait un paiement contractuel qui,  la fois:


	
(i)est affect  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental exerces pour le cessionnaire ou pour son compte,



	
(ii)est fait par le cessionnaire au cdant au plus tard le cent-quatre-vingtime jour suivant la fin de l'anne,



	
(iii)se rapporte:


	
(A)soit  une dpense admissible qui:


	
(I)d'une part, est engage par le cdant au cours de l'anne, compte non tenu des paragraphes (26) et 78(4), relativement  la partie des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental qui a t exerce  un moment o il avait un lien de dpendance avec le cessionnaire,



	
(II)d'autre part, est paye par le cdant au plus tard le cent-quatre-vingtime jour suivant la fin de l'anne,







	
(B)soit  un montant ajout, par l'effet du prsent paragraphe, au compte de dpenses admissibles de recherche et de dveloppement du cdant  la fin de l'anne, dans le cas o ce montant est attribuable  une dpense relative  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental,













est rput tre:


	
d)un montant dtermin quant au cdant pour l'anne aux fins du calcul de la valeur de l'lment C de la formule figurant  la dfinition de compte de dpenses admissibles de recherche et de dveloppement au paragraphe (9);



	
e)un montant dtermin quant au cessionnaire pour sa premire anne d'imposition qui se termine  la fin de l'anne ou postrieurement aux fins du calcul de la valeur de l'lment B de la formule figurant  la dfinition de compte de dpenses admissibles de recherche et de dveloppement au paragraphe (9).





De plus, lorsque le total des montants reprsentant chacun un montant indiqu dans une convention prsente au ministre en application du prsent paragraphe pour l'anne d'imposition d'un cdant dpasse le montant qui correspondrait  son compte de dpenses admissibles de recherche et de dveloppement  la fin de cette anne si aucune convention n'tait prsente au ministre pour cette anne, le moins lev des montants dtermins selon les alinas a)  c) relativement  une telle convention est rput nul.
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Indication des montants transfrs

(14)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)un cdant et un cessionnaire ont prsent, en vertu du paragraphe (13), une convention visant une anne d'imposition du cdant,



	
b)la convention comprend un nonc selon lequel le montant indiqu dans la convention pour l'application du paragraphe (13), ou une partie de ce montant, se rapporte:


	
(i)soit  une dpense admissible incluse  l'lment A de la formule figurant  la dfinition de compte de dpenses admissibles de recherche et de dveloppement, au paragraphe (9), aux fins du calcul du compte de dpenses admissibles de recherche et de dveloppement du cdant  la fin de l'anne,



	
(ii)soit  un montant inclus  l'lment B de la formule vise au sous-alina (i) aux fins du calcul du compte de dpenses admissibles de recherche et de dveloppement du cdant  la fin de l'anne qui est rput par l'alina d) tre une dpense admissible,







	
c)le total des montants qui, selon l'nonc accompagnant les conventions prsentes par le cdant en vertu du paragraphe (13), se rapportent  la dpense vise au sous-alina b)(i) ou au montant vis au sous-alina b)(ii) ne dpasse pas cette dpense ou ce montant,





les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent article (exception faite de l'lment A de la formule figurant  la dfinition de compte de dpenses admissibles de recherche et de dveloppement au paragraphe (9)) et de l'article 127.1:


	
d)le montant dont l'nonc fait tat et qui est inclus  l'lment B de cette formule aux fins du calcul du compte de dpenses admissibles de recherche et de dveloppement du cessionnaire  la fin d'une anne d'imposition de celui-ci est rput tre une dpense admissible en capital ou de nature courante engage par le cessionnaire au cours de cette anne,  condition que la dpense vise au sous-alina b)(i) ou le montant vis au sous-alina b)(ii) ait t une dpense en capital ou de nature courante, selon le cas;



	
e)sauf pour l'application de l'alina b), le montant des dpenses admissibles de nature courante du cdant engages au cours de son anne d'imposition vise par la convention est rput ne pas dpasser l'excdent du montant de ces dpenses dtermin par ailleurs sur le total des montants qui, selon l'nonc accompagnant les conventions prsentes par le cdant en vertu du paragraphe (13) pour l'anne, se rapportent  des dpenses de nature courante.
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Modalits de prsentation

(15)La convention ou la convention modifie entre un cdant et un cessionnaire n'est considre comme prsente au ministre pour l'application du paragraphe (13) que si:


	
a)elle est prsente sur formulaire prescrit;



	
b)elle est prsente:


	
(i)soit au plus tard  la date d'chance de production applicable au cdant pour l'anne d'imposition qu'elle vise,



	
(ii)soit au cours de la priode pendant laquelle le cdant peut signifier un avis d'opposition  une cotisation d'impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition qu'elle vise,



	
(iii)soit au cours de la priode pendant laquelle le cessionnaire peut signifier un avis d'opposition  une cotisation d'impt payable en vertu de la prsente partie pour sa premire anne d'imposition que se termine  la fin de l'anne d'imposition qu'elle vise ou postrieurement;







	
c)elle est accompagne des documents suivants:


	
(i)dans le cas o le cdant est une socit et ses administrateurs ont lgalement le droit de grer ses affaires, une copie certifie conforme de la rsolution autorisant la conclusion de la convention,



	
(ii)dans le cas o le cdant est une socit et ses administrateurs n'ont pas lgalement le droit de grer ses affaires, une copie certifie conforme du document par lequel la personne qui a ce droit autorise la conclusion de la convention,



	
(iii)dans le cas o le cessionnaire est une socit et ses administrateurs ont lgalement le droit de grer ses affaires, une copie certifie conforme de la rsolution autorisant la conclusion de la convention,



	
(iv)dans le cas o le cessionnaire est une socit et ses administrateurs n'ont pas lgalement le droit de grer ses affaires, une copie certifie conforme du document par lequel la personne qui a ce droit autorise la conclusion de la convention.









La convention ou la convention modifie est rpute ne pas avoir t prsente au ministre pour l'application du paragraphe (13) si une convention la modifiant a t prsente en conformit avec ce paragraphe et le prsent paragraphe, sauf dans le cas o le paragraphe (16) s'applique  son gard.
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Lien de dpendance

(16)Dans le cas o des contribuables ont, entre eux, un lien de dpendance par suite d'une opration, d'un vnement ou d'un arrangement, ou d'une srie d'oprations ou d'vnements, dont il est raisonnable de considrer que l'objet principal est de leur permettre de conclure la convention vise au paragraphe (13), le moins lev des montants dtermins selon les alinas (13)a)  c) relativement  la convention est rput nul pour l'application de l'alina (13)e).
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Cotisation

(17)Malgr les paragraphes 152(4) et (5), le ministre tablit une cotisation concernant l'impt, les intrts et les pnalits payables par un contribuable pour une anne d'imposition qui a commenc avant le jour o une convention ou une convention modifie est prsente selon les paragraphes (13) ou (20), afin de tenir compte de la convention ou de la convention modifie.
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Rduction des dpenses admissibles

(18)Dans le cas o un contribuable - personne ou socit de personnes - reoit, est en droit de recevoir ou peut vraisemblablement s'attendre  recevoir, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour son anne d'imposition, un montant qui reprsente une aide gouvernementale, une aide non gouvernementale ou un paiement contractuel qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental, l'excdent de ce montant sur les montants appliqus pour les annes d'imposition antrieures en vertu du prsent paragraphe ou des paragraphes (19) ou (20) relativement  ce montant est appliqu en rduction des dpenses admissibles du contribuable engages par ailleurs au cours de l'anne qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant aux activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental.
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Rduction des dpenses admissibles - bnficiaire

(19)Dans le cas o une personne ou une socit de personnes (appeles  bnficiaire  au prsent paragraphe) reoit, est en droit de recevoir ou peut vraisemblablement s'attendre  recevoir, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour son anne d'imposition, un montant donn qui reprsente une aide gouvernementale, une aide non gouvernementale ou un paiement contractuel qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental, le montant donn est appliqu en rduction de chaque dpense admissible, dtermine par ailleurs, qui est vise  l'alina c) s'il dpasse le total des montants suivants:


	
a)les montants appliqus pour les annes d'imposition antrieures en vertu du prsent paragraphe ou des paragraphes (18) ou (20) relativement au montant donn;



	
b)le total des montants dont chacun reprsenterait une dpense admissible que le bnficiaire engagerait au cours de l'anne et qu'il serait raisonnable de considrer comme se rapportant aux activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental si le paragraphe (18) ne s'appliquait pas au montant donn;



	
c)le total des montants dont chacun reprsenterait, n'et t l'application du prsent paragraphe au montant donn, une dpense admissible qui rpond aux conditions suivantes:


	
(i)elle a t engage par une personne ou une socit de personnes au cours de son anne d'imposition qui s'est termine dans l'anne d'imposition du bnficiaire,



	
(ii)il est raisonnable de considrer qu'elle se rapporte aux activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental, dans la mesure o celles-ci ont t exerces par la personne ou la socit de personnes  un moment o elle avait un lien de dpendance avec le bnficiaire.
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Convention pour l'attribution de dpenses

(20)Dans le cas o une personne ou une socit de personnes (appeles  contribuable  au prsent paragraphe et au paragraphe (22)) reoit, est en droit de recevoir ou peut vraisemblablement s'attendre  recevoir, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour son anne d'imposition, un montant qui reprsente une aide gouvernementale, une aide non gouvernementale ou un paiement contractuel qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental et auquel le paragraphe (19) ne s'applique pas pour l'anne, et o le contribuable et une personne ou une socit de personnes (appeles  cessionnaire  au prsent paragraphe et au paragraphe (22)) avec laquelle il a un lien de dpendance prsentent une convention ou une convention modifie au ministre, le moins lev des montants suivants est appliqu en rduction des dpenses admissibles, dtermines par ailleurs, qui sont vises  l'alina b):


	
a)le montant indiqu dans la convention;



	
b)le total des montants dont chacun reprsenterait, n'et t la convention, une dpense admissible qui rpond aux conditions suivantes:


	
(i)elle a t engage par le cessionnaire au cours de son anne d'imposition qui s'est termine dans l'anne d'imposition du contribuable,



	
(ii)il est raisonnable de considrer qu'elle se rapporte aux activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental, dans la mesure o celles-ci ont t exerces par le cessionnaire  un moment o il avait un lien de dpendance avec le contribuable.
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Non-attribution

(21)Dans le cas o une personne ou une socit de personnes (appeles  bnficiaire  au prsent paragraphe) reoit, est en droit de recevoir ou peut vraisemblablement s'attendre  recevoir, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour son anne d'imposition, un montant qui reprsente une aide gouvernementale, une aide non gouvernementale ou un paiement contractuel qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental et auquel le paragraphe (19) ne s'applique pas pour l'anne, le moins lev des montants suivants est rput, pour l'application du prsent article, tre une aide gouvernementale qu'une personne ou une socit de personnes avec laquelle le bnficiaire a un lien de dpendance a reue relativement aux activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental  la fin de son anne d'imposition donne qui s'est termine dans l'anne d'imposition du bnficiaire:


	
a)le total des montants reprsentant chacun une dpense admissible qui rpond aux conditions suivantes:


	
(i)elle a t engage par une autre personne ou socit de personnes au cours de son anne d'imposition qui s'est termine dans l'anne d'imposition du bnficiaire,



	
(ii)il est raisonnable de considrer qu'elle se rapporte aux activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental, dans la mesure o celles-ci ont t exerces par l'autre personne ou socit de personnes  un moment o elle avait un lien de dpendance avec le bnficiaire;







	
b)l'excdent ventuel de ce montant sur le total des montants appliqus pour l'anne et pour les annes d'imposition antrieures en vertu des paragraphes (18), (19) ou (20) relativement  ce montant.















[bookmark: art127par22][bookmark: art127par22]



	
Modalits de prsentation

(22)La convention ou la convention modifie entre un contribuable et un cessionnaire n'est considre comme prsente au ministre pour l'application du paragraphe (20) que si:


	
a)elle est prsente sur formulaire prescrit;



	
b)elle est prsente:


	
(i)soit au plus tard  la date d'chance de production applicable au contribuable pour l'anne d'imposition qu'elle vise,



	
(ii)soit au cours de la priode pendant laquelle le contribuable peut signifier un avis d'opposition  une cotisation d'impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition qu'elle vise,



	
(iii)soit au cours de la priode pendant laquelle le cessionnaire peut signifier un avis d'opposition  une cotisation d'impt payable en vertu de la prsente partie pour sa premire anne d'imposition qui se termine  la fine de l'anne d'imposition qu'elle vise ou postrieurement;







	
c)elle est accompagne des documents suivants:


	
(i)dans le cas o le contribuable est une socit et ses administrateurs ont lgalement le droit de grer ses affaires, une copie certifie conforme de la rsolution autorisant la conclusion de la convention,



	
(ii)dans le cas o le contribuable est une socit et ses administrateurs n'ont pas lgalement le droit de grer ses affaires, une copie certifie conforme du document par lequel la personne qui a ce droit autorise la conclusion de la convention,



	
(iii)dans le cas o le cessionnaire est une socit et ses administrateurs ont lgalement le droit de grer ses affaires, une copie certifie conforme de la rsolution autorisant la conclusion de la convention,



	
(iv)dans le cas o le cessionnaire est une socit et ses administrateurs n'ont pas lgalement le droit de grer ses affaires, une copie certifie conforme du document par lequel la personne qui a ce droit autorise la conclusion de la convention.









La convention ou la convention modifie est rpute ne pas avoir t prsente au ministre pour l'application du paragraphe (20) si une convention la modifiant a t prsente en conformit avec ce paragraphe et le prsent paragraphe.
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Anne d'imposition d'une socit de personnes

(23)Pour l'application des paragraphes (18)  (22), l'anne d'imposition d'une socit de personnes est rpute correspondre  son exercice et la date d'chance de production qui lui est applicable pour une anne d'imposition est rpute tre le jour qui correspondrait  cette date pour l'anne si elle tait une socit.
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Prsomption - dpense admissible

(24)Est rput ne pas tre une dpense admissible le montant pay ou payable aux termes d'un arrangement par une personne ou une socit de personnes donne  une personne ou une socit de personnes avec laquelle elle n'a aucun lien de dpendance dans le cas o,  la fois:


	
a)la personne ou la socit de personnes donne a un lien de dpendance avec une autre personne ou socit de personnes;



	
b)l'arrangement prvoit qu'un montant est reu ou  recevoir par l'autre personne ou socit de personnes vise  l'alina a) d'une personne ou d'une socit de personnes avec laquelle elle n'a aucun lien de dpendance;



	
c)il est raisonnable de considrer que l'un des principaux objets de l'arrangement est de faire en sorte que le montant pay ou payable par la personne ou socit de personnes donne soit une dpense admissible.
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Prsomption - paiement contractuel

(25)Est rput tre un paiement contractuel relativement  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental le montant reu ou  recevoir relativement  ces activits aux termes d'un arrangement par une personne ou une socit de personnes donne d'une personne ou d'une socit de personnes qui n'est pas un fournisseur imposable pour ce qui est du montant dans le cas o,  la fois:


	
a)la personne ou la socit de personnes donne n'a aucun lien de dpendance avec une autre personne ou socit de personnes;



	
b)l'arrangement prvoit qu'un montant est pay ou payable par l'autre personne ou socit de personnes vise  l'alina a)  une personne ou une socit de personnes, autre que la personne ou la socit de personnes donne;



	
c)il est raisonnable de considrer que l'un des principaux objets de l'arrangement est de faire en sorte que le montant reu ou  recevoir par la personne ou la socit de personnes donne ne soit pas un paiement contractuel.
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Montants impays

(26)Pour l'application des paragraphes (5)  (25) et de l'article 127.1, la dpense d'un contribuable vise  l'alina 37(1)a) qui est impaye le cent-quatre-vingtime jour suivant la fin de l'anne d'imposition au cours de laquelle elle est engage par ailleurs est rpute:


	
a)ne pas avoir t engage au cours de l'anne;



	
b)avoir t engage au moment o elle est paye.
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Rcupration du crdit d'impt  l'investissement

(27)Un montant est ajout  l'impt payable par ailleurs par un contribuable en vertu de la prsente partie pour son anne d'imposition si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le contribuable acquiert un bien donn d'une personne ou d'une socit de personnes au cours de l'anne ou de l'une des dix annes d'imposition prcdentes;



	
b)la totalit ou une partie du cot du bien donn reprsente une dpense admissible pour le contribuable ou reprsenterait une telle dpense pour lui en l'absence du paragraphe (26);



	
c)la totalit ou une partie du cot du bien donn est comprise dans un montant dont un pourcentage a t inclus, selon ce qu'il est raisonnable de considrer, dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement du contribuable  la fin de l'anne, ou serait comprise dans un tel montant en l'absence du paragraphe (26);



	
d)au cours de l'anne et aprs le 23 fvrier 1998, le contribuable affecte  un usage commercial le bien donn ou un autre bien auquel il est incorpor, ou dispose du bien donn ou de cet autre bien sans l'avoir affect  cet usage.





Le montant ainsi ajout correspond au moins lev des montants suivants:


	
e)le montant qu'il est raisonnable de considrer comme tant inclus, relativement au bien donn, dans le crdit d'impt  l'investissement du contribuable  la fin d'une anne d'imposition, ou qu'il serait raisonnable de considrer comme tant ainsi inclus en l'absence du paragraphe (26);



	
f)le rsultat de la multiplication du pourcentage - qui correspond au total de chacun des pourcentages viss  l'alina c) qui a servi au calcul du crdit d'impt  l'investissement du contribuable relatif au bien donn - par celui des montants ci-aprs qui est applicable:


	
(i)dans le cas o il est dispos du bien donn ou de l'autre bien en faveur d'une personne sans lien de dpendance avec le contribuable:


	
(A)le produit de disposition du bien, si le bien, selon le cas:


	
(I)est le bien donn et ne constitue ni du matriel  vocations multiples de premire priode ni du matriel  vocations multiples de deuxime priode,



	
(II)est l'autre bien,







	
(B)25% du produit de disposition du bien, si le bien est le bien donn et constitue du matriel  vocations multiples de premire priode, mais non du matriel  vocations multiples de deuxime priode,



	
(C)50% du produit de disposition du bien, si le bien est le bien donn et constitue du matriel  vocations multiples de deuxime priode,







	
(ii)dans le cas o le bien donn ou l'autre bien est affect  un usage commercial ou fait l'objet d'une disposition en faveur d'une personne ayant un lien de dpendance avec le contribuable:


	
(A)la juste valeur marchande du bien, si le bien, selon le cas:


	
(I)est le bien donn et ne constitue ni du matriel  vocations multiples de premire priode ni du matriel  vocations multiples de deuxime priode,



	
(II)est l'autre bien,







	
(B)25% de la juste valeur marchande du bien au moment de son affectation  un usage commercial ou de sa disposition, si le bien donn constitue du matriel  vocations multiples de premire priode, mais non du matriel  vocations multiples de deuxime priode,



	
(C)50% de la juste valeur marchande du bien au moment de son affectation  un usage commercial ou de sa disposition, si le bien donn constitue du matriel  vocations multiples de deuxime priode.















	
(27.1)  (27.12)[Abrogs, 2017, ch. 20, art. 23]
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Rcupration du crdit d'impt  l'investissement d'une socit de personnes

(28)Un montant est dduit dans le calcul du montant dtermin selon le paragraphe (8)  l'gard d'une socit de personnes  la fin d'un exercice donn si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la socit de personnes acquiert d'une personne ou d'une socit de personnes, au cours de l'exercice donn ou d'un de ses dix exercices prcdents, un bien donn dont le cot reprsente une dpense admissible;



	
b)le cot du bien donn est compris dans un montant dont un pourcentage a t inclus, selon ce qu'il est raisonnable de considrer, dans le calcul du montant dtermin selon le paragraphe (8)  l'gard de la socit de personnes  la fin d'un exercice;



	
c)au cours de l'exercice donn et aprs le 23 fvrier 1998, la socit de personnes affecte  un usage commercial le bien donn ou un autre bien auquel il est incorpor, ou dispose du bien donn ou de cet autre bien sans l'avoir affect  cet usage.





Le montant ainsi dduit correspond au moins lev des montants suivants:


	
d)le montant qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t inclus relativement au bien donn dans le calcul du montant dtermin selon le paragraphe (8)  l'gard de la socit de personnes;



	
e)le pourcentage vis  l'alina b) multipli par le montant applicable suivant:


	
(i)s'il est dispos du bien donn ou de l'autre bien en faveur d'une personne sans lien de dpendance avec la socit de personnes, le produit de disposition du bien,



	
(ii)dans les autres cas, la juste valeur marchande du bien donn ou de l'autre bien au moment de son affectation  un usage commercial ou de sa disposition.











	
(28.1)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 23]
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Rcupration du crdit d'impt  l'investissement du contribuable cdant

(29)Un montant est ajout  l'impt payable par ailleurs par un contribuable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le contribuable acquiert un bien donn d'une personne ou d'une socit de personnes au cours de l'anne ou de l'une des dix annes d'imposition prcdentes;



	
b)le cot du bien donn reprsente une dpense admissible pour le contribuable;



	
c)il est raisonnable de considrer que la totalit ou une partie de la dpense admissible a fait l'objet d'une convention conclue aux termes du paragraphe (13) entre le contribuable et un autre contribuable (appel  cessionnaire  au prsent paragraphe);



	
d)au cours de l'anne et aprs le 23 fvrier 1998, le contribuable affecte  un usage commercial le bien donn ou un autre bien auquel il est incorpor, ou dispose du bien donn ou de cet autre bien sans l'avoir affect  cet usage.





Le montant ainsi ajout correspond au moins lev des montants suivants:


	
e)le montant qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t inclus dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement du cessionnaire au titre de la dpense admissible qui a fait l'objet de la convention;



	
f)le rsultat du calcul suivant:


A  B - C

o:


	A

	reprsente le pourcentage appliqu par le cessionnaire dans le calcul de son crdit d'impt  l'investissement au titre de la dpense admissible qui a fait l'objet de la convention,

	B

	: 

	
(i)s'il est dispos du bien donn ou de l'autre bien en faveur d'une personne sans lien de dpendance avec le contribuable, le produit de disposition du bien,



	
(ii)dans les autres cas, la juste valeur marchande du bien donn ou de l'autre bien au moment de son affectation  un usage commercial ou de sa disposition,







	C

	le montant ventuel qui est ajout, en application du paragraphe (27) relativement au bien donn,  l'impt payable par le contribuable.
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Somme  ajouter  l'impt

(30)Lorsqu'un contribuable est l'associ d'une socit de personnes  la fin d'un exercice de celle-ci, est ajoute  son impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour son anne d'imposition dans laquelle cet exercice prend fin la somme qu'il est raisonnable de considrer comme sa part de l'excdent de la somme vise  l'alina a) sur la somme vise  l'alina b):


	
a)le total des sommes suivantes:


	
(i)le total des sommes reprsentant chacune la moins leve des sommes vises aux alinas (28)d) et e) relativement  la socit de personnes pour l'exercice,



	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune la moins leve des sommes vises aux alinas (35)c) et d) relativement  la socit de personnes pour l'exercice;



	
(iii)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 23]







	
b)la somme qui serait dtermine selon le paragraphe (8)  l'gard de la socit de personnes si ce paragraphe s'appliquait compte non tenu des paragraphes (28) et (35).
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Socits de personnes multiples

(31)Dans le cas o un contribuable est l'associ d'une socit de personnes donne qui est l'associ d'une autre socit de personnes et o un montant serait ajout  l'impt payable par la socit de personnes donne en vertu de la prsente partie pour l'anne conformment au paragraphe (30) si elle tait une personne et son exercice, son anne d'imposition, ce montant est rput constituer le moins lev des montants viss aux alinas (28)d) et e), relativement  l'un de ses biens, qui est  dduire en application du paragraphe (28) dans le calcul du montant dtermin selon le paragraphe (8)  son gard  la fin de l'exercice.
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Sens de cot

(32)Pour l'application des paragraphes (27), (28) et (29), le cot du bien donn pour un contribuable ne peut dpasser le montant qu'il paie pour acqurir le bien d'un cdant du bien. Il est entendu que ce cot ne comprend pas les montants que le contribuable paie pour entretenir, modifier ou transformer le bien.
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Certains transferts entre parties ayant un lien de dpendance

(33)Les paragraphes (27)  (29), (34) et (35) ne s'appliquent pas au contribuable ou  la socit de personnes (appel  cdant  au prsent paragraphe) qui dispose d'un bien en faveur d'une personne ou d'une socit de personnes (appele  acheteur  au prsent paragraphe et aux paragraphes (34) et (35)) avec lequel il a un lien de dpendance si l'acheteur a acquis le bien dans des circonstances o son cot pour lui aurait t, pour lui, une dpense vise aux subdivisions 37(8)a)(ii)(A)(III) ou (B)(III), dans leur version applicable au 29 mars 2012, n'et t le sous-alina 2902b)(iii) du Rglement de l'impt sur le revenu.
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Rcupration du crdit d'impt  l'investissement

(34)Dans le cas o,  un moment donn d'une anne d'imposition et aprs le 23 fvrier 1998, un acheteur (sauf une socit de personnes) affecte  un usage commercial un bien qui rpond aux conditions suivantes, ou dispose d'un tel bien sans l'avoir affect  cet usage:


	
a)le bien a t acquis par l'acheteur dans les circonstances vises au paragraphe (33) ou constitue un autre bien auquel est incorpor un bien acquis dans ces circonstances,



	
b)le bien, ou un bien qui y est incorpor, a t acquis pour la premire fois par une personne ou une socit de personnes (appele  utilisateur initial  au prsent paragraphe) avec laquelle l'acheteur avait un lien de dpendance au moment o l'acheteur a acquis le bien, au cours de l'anne d'imposition ou de l'exercice de l'utilisateur initial qui comprend le moment donn ( supposer qu'il avait une telle anne d'imposition ou un tel exercice) ou au cours de l'une de ses dix annes d'imposition prcdentes, ou de l'un de ses dix exercices prcdents,





le moins lev des montants suivants doit tre ajout  l'impt de l'acheteur payable par ailleurs pour l'anne en vertu de la prsente partie:


	
c)le montant:


	
(i)soit qui est inclus, relativement au bien, dans le crdit d'impt  l'investissement de l'utilisateur initial,



	
(ii)soit, si l'utilisateur initial est une socit de personnes, qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t inclus, relativement au bien, dans le calcul du montant dtermin selon le paragraphe (8)  l'gard de l'utilisateur initial;







	
d)le produit de la multiplication du montant ci-aprs par le pourcentage que l'utilisateur initial a appliqu dans le calcul du montant vis  l'alina c):


	
(i)s'il est dispos du bien ou de l'autre bien en faveur d'une personne sans lien de dpendance avec l'acheteur, le produit de disposition de ce bien,



	
(ii)dans les autres cas, la juste valeur marchande du bien ou de l'autre bien au moment de l'affectation ou de la disposition.
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Rcupration du crdit d'impt  l'investissement

(35)Dans le cas o,  un moment donn d'un exercice financier et aprs le 23 fvrier 1998, un acheteur est une socit de personnes qui affecte  un usage commercial un bien qui rpond aux conditions suivantes, ou qui dispose d'un tel bien sans l'avoir affect  cet usage:


	
a)le bien a t acquis par l'acheteur dans les circonstances vises au paragraphe (33) ou constitue un autre bien auquel est incorpor un bien acquis dans ces circonstances,



	
b)le bien, ou un bien qui y est incorpor, a t acquis pour la premire fois par une personne ou une socit de personnes (appele  utilisateur initial  au prsent paragraphe) avec laquelle l'acheteur avait un lien de dpendance au moment o l'acheteur a acquis le bien, au cours de l'anne d'imposition ou de l'exercice de l'utilisateur initial qui comprend le moment donn ( supposer qu'il avait une telle anne d'imposition ou un tel exercice) ou au cours de l'une de ses dix annes d'imposition prcdentes, ou de l'un de ses dix exercices prcdents,





le moins lev des montants suivants doit tre dduit dans le calcul du montant dtermin selon le paragraphe (8)  l'gard de l'acheteur  la fin de l'exercice:


	
c)le montant:


	
(i)soit qui est inclus, relativement au bien, dans le crdit d'impt  l'investissement de l'utilisateur initial,



	
(ii)soit, si l'utilisateur initial est une socit de personnes, qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t inclus, relativement au bien, dans le calcul du montant dtermin selon le paragraphe (8)  l'gard de l'utilisateur initial;







	
d)le produit de la multiplication du montant ci-aprs par le pourcentage que l'utilisateur initial a appliqu dans le calcul du montant vis  l'alina c):


	
(i)s'il est dispos du bien ou de l'autre bien en faveur d'une personne sans lien de dpendance avec l'acheteur, le produit de disposition de ce bien,



	
(ii)dans les autres cas, la juste valeur marchande du bien ou de l'autre bien au moment de l'affectation ou de la disposition.
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Application transitoire de la rcupration du crdit d'impt  l'investissement

(36)Pour l'application des paragraphes (27) ou (29) relativement  un contribuable, du paragraphe (28) relativement  une socit de personnes ou des paragraphes (34) ou (35) relativement  un acheteur et  un utilisateur initial (le contribuable, la socit de personnes, l'acheteur ou l'utilisateur initial tant appels  contribuable  au prsent paragraphe), la mention  dix   ces paragraphes vaut mention du moins lev des nombres suivants:


	
a)20;



	
b)le total de 10 et du nombre qui correspond  l'excdent, sur 11, du nombre d'annes d'imposition ou d'exercices, selon le cas, du contribuable s'tant termins aprs 1997.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 127

	1994, ch. 7, ann. II, art. 104, ann. VIII, art. 68, ch. 8, art. 15, ch. 21, art. 61

	1995, ch. 3, art. 37

	1996, ch. 21, art. 30

	1997, ch. 25, art. 35

	1998, ch. 19, art. 33, 146 et 306

	1999, ch. 22, art. 48

	2000, ch. 9, art. 560

	2001, ch. 17, art. 118 et 213

	2003, ch. 15, art. 81, ch. 19, art. 73, ch. 28, art. 14

	2004, ch. 24, art. 24

	2005, ch. 19, art. 28

	2006, ch. 4, art. 75, ch. 9, art. 64

	2007, ch. 2, art. 34, ch. 35, art. 43

	2008, ch. 28, art. 19

	2009, ch. 2, art. 40 et 82

	2010, ch. 12, art. 14

	2011, ch. 24, art. 40

	2012, ch. 19, art. 5, ch. 31, art. 27

	2013, ch. 33, art. 14, ch. 34, art. 269, ch. 40, art. 57

	2014, ch. 20, art. 18, ch. 39, art. 42

	2015, ch. 36, art. 12

	2016, ch. 7, art. 35

	2017, ch. 20, art. 23, ch. 33, art. 50

	2018, ch. 12, art. 21

	2019, ch. 29, art. 24

	2022, ch. 19, art. 22
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Crdit d'impt  l'investissement remboursable


	

127.1(1)Lorsqu'un contribuable ( l'exception d'une personne exonre d'impt en vertu de l'article 149) prsente:




	
a)avec sa dclaration de revenu produite pour une anne d'imposition,  l'exception d'une dclaration de revenu produite en vertu des paragraphes 70(2) ou 104(23), de l'alina 128(2)f) ou du paragraphe 150(4);



	
b)avec un formulaire prescrit modifiant une dclaration vise  l'alina a),





un formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits, il est rput avoir pay,  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne, une somme au titre de son impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie gale  son crdit d'impt  l'investissement remboursable pour l'anne ou, s'il est infrieur, au montant qu'il a indiqu dans le formulaire prescrit.
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Dfinitions

(2)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	crdit d'impt  l'investissement remboursable

	
crdit d'impt  l'investissement remboursableCrdit, pour une anne d'imposition, d'un contribuable qui est soit une socit admissible pour l'anne, soit un particulier autre qu'une fiducie, soit une fiducie dont chaque bnficiaire est une socit admissible pour l'anne ou un particulier autre qu'une fiducie. Le crdit correspond  40% de l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le total des montants inclus dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement du contribuable  la fin de l'anne:


	
(i)soit au titre d'un bien, sauf un bien admissible de petite entreprise, qu'il acquiert, ou d'une dpense admissible qu'il engage, sauf une dpense  l'gard de laquelle un montant est inclus en vertu de l'alina c) dans le calcul de son crdit d'impt  l'investissement remboursable pour l'anne, au cours de l'anne,



	
(ii)soit, conformment  l'alina b) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement au paragraphe 127(9), au titre d'un bien acquis, sauf un bien admissible de petite entreprise, ou d'une dpense admissible engage, sauf une dpense  l'gard de laquelle un montant est inclus en vertu de l'alina c) dans le calcul de son crdit d'impt  l'investissement remboursable pour l'anne;







	
b)le total des montants suivants:


	
(i)la partie du total des montants dduits en application du paragraphe 127(5) pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure, sauf un montant rput par le paragraphe (3) tre ainsi dduit pour l'anne, qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au total calcul selon l'alina a),



	
(ii)la partie du total des montants  dduire selon les paragraphes 127(6) ou (7) dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement du contribuable  la fin de l'anne, qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au total calcul selon l'alina a);









s'y ajoute, lorsque le contribuable est une socit admissible autre qu'une socit exclue, pour l'anne, l'excdent ventuel du total vis  l'alina c) sur le total vis  l'alina d):


	
c)le total des montants suivants:


	
(i)le montant  ajouter selon le paragraphe 127(10.1) dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement de la socit  la fin de l'anne au titre d'une dpense admissible engage par la socit au cours de l'anne,



	
(ii)les montants calculs selon l'alina a.1) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement, au paragraphe 127(9), au titre d'une dpense pour laquelle un montant est inclus au sous-alina (i);







	
d)le total des montants suivants:


	
(i)la partie du total des montants que la socit a dduits selon le paragraphe 127(5) pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure, sauf un montant rput par le paragraphe (3) tre ainsi dduit pour l'anne, qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au total calcul selon l'alina c),



	
(ii)la partie du total des montants  dduire selon le paragraphe 127(6) dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement de la socit  la fin de l'anne, qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au total calcul selon l'alina c).(refundable investment tax credit)











	plafond de revenu admissible

	
plafond de revenu admissibleLe plafond de revenu admissible d'une socit pour une anne d'imposition donne correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


500000$  [(40000000$ - A)/40000000$]

o:


	A

	reprsente: 

	
a)zro, si la somme (appele  montant de capital imposable   l'alina b)) qui correspond au total du capital imposable utilis au Canada de la socit, au sens des articles 181.2 ou 181.3, pour son anne d'imposition prcdente et du capital imposable utilis au Canada, au sens des mmes articles, de chaque socit associe pour sa dernire anne d'imposition termine dans la dernire anne civile ayant pris fin avant la fin de l'anne donne est gale ou infrieure  10000000$;



	
b)40000000$ ou, s'il est moins lev, l'excdent du montant de capital imposable sur 10000000$, dans les autres cas.(qualifying income limit)













	socit admissible

	
socit admissibleEst une socit admissible pour une anne d'imposition donne se terminant dans une anne civile la socit donne qui est une socit prive sous contrle canadien au cours de l'anne donne et dont le revenu imposable pour son anne d'imposition prcdente - compte tenu, si elle est associe au cours de l'anne donne  une ou plusieurs autres socits (appeles socits associes au prsent paragraphe), du revenu imposable de chaque socit associe pour sa dernire anne d'imposition termine dans l'anne civile prcdente (calcul avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour cette dernire anne d'imposition) - ne dpasse pas son plafond de revenu admissible ventuel pour l'anne donne.(qualifying corporation)



	socit exclue

	
socit exclueSocit qui est,  un moment donn d'une anne d'imposition:


	
a)soit contrle directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit:


	
(i)par une ou plusieurs personnes exonres de l'impt en vertu de la prsente partie  cause de l'article 149,



	
(ii)par Sa Majest du chef d'une province, par une municipalit canadienne ou par une autre administration,



	
(iii)par des personnes vises aux sous-alinas (i) et (ii);







	
b)soit lie  une personne vise  l'alina a).(excluded corporation)
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Montant  ajouter au crdit d'impt  l'investissement remboursable

(2.01)Le crdit d'impt  l'investissement remboursable d'une socit prive sous contrle canadien, autre qu'une socit admissible ou une socit exclue, pour une anne d'imposition correspond  l'excdent du total vis  l'alina a) sur celui vis  l'alina b):


	
a)le total des sommes suivantes:


	
(i)la somme  ajouter selon le paragraphe 127(10.1) dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement de la socit  la fin de l'anne au titre d'une dpense admissible engage par la socit au cours de l'anne,



	
(ii)les sommes calcules selon l'alina a.1) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement, au paragraphe 127(9), au titre d'une dpense pour laquelle une somme est incluse au sous-alina (i);







	
b)le total des sommes suivantes:


	
(i)la partie du total des sommes dduites par la socit en application du paragraphe 127(5) pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure, sauf une somme rpute par le paragraphe (3) avoir t ainsi dduite pour l'anne, qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au total calcul selon l'alina a),



	
(ii)la partie du total des sommes  dduire en application du paragraphe 127(6) dans le calcul du crdit d'impt  l'investissement de la socit  la fin de l'anne, qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au total calcul selon l'alina a).
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Application du par. 127(9)

(2.1)Les dfinitions figurant au paragraphe 127(9) s'appliquent au prsent article.
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Crdit d'impt  l'investissement remboursable - SPCC associes

(2.2)Si une socit prive sous contrle canadien (appele  socit donne  au prsent paragraphe) et une autre socit sont associes dans des circonstances o elles ne le seraient pas si la prsente loi s'appliquait compte non tenu de l'alina 256(1.2)a), que la socit donne a mis des actions  une ou plusieurs personnes auxquelles l'autre socit a mis des actions et qu'au moins un actionnaire de la socit donne n'est pas actionnaire de l'autre socit, ou inversement, la socit donne et l'autre socit ne sont pas associes pour ce qui est du calcul de la partie du crdit d'impt  l'investissement remboursable de la socit donne qui se rapporte  des dpenses admissibles.
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Application du par. (2.2)

(2.3)Le paragraphe (2.2) ne s'applique  la socit donne et  l'autre socit qui y sont vises que si le ministre est convaincu de ce qui suit:


	
a)la socit donne et l'autre socit ne sont pas associes par ailleurs sous le rgime de la prsente loi;



	
b)le fait qu'il existe un ou plusieurs actionnaires de la socit donne qui ne sont pas actionnaires de l'autre socit, ou inversement, n'a pas pour objet de satisfaire les exigences des paragraphes (2.2) ou 127(10.22).
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Dduction prsume

(3)Pour l'application de la prsente loi, le montant rput avoir t pay par un contribuable en application du paragraphe (1) pour une anne d'imposition est rput avoir t dduit par lui en vertu du paragraphe 127(5) pour l'anne.
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Calcul proportionnel

(4)Pour l'application de la dfinition de socit admissible au paragraphe (2), le revenu imposable d'une socit prive sous contrle canadien pour son anne d'imposition qui compte moins de 51 semaines correspond au produit de la multiplication de cette somme par le rapport entre 365 et le nombre de jours de cette anne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 127.1

	1994, ch. 8, art. 16

	1995, ch. 3, art. 38

	1996, ch. 21, art. 31

	1997, ch. 25, art. 36

	1998, ch. 19, art. 147

	2005, ch. 19, art. 29

	2009, ch. 2, art. 41

	2012, ch. 31, art. 28

	2013, ch. 40, art. 58
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Crdit d'impt  l'achat d'actions


	

127.2(1)Il peut tre dduit de l'impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition par un contribuable un montant non suprieur au total des montants suivants:




	
a)son crdit d'impt  l'achat d'actions pour l'anne;



	
b)la partie inutilise de son crdit d'impt  l'achat d'actions pour l'anne d'imposition suivant l'anne.
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Personnes exonres d'impt

(2)Lorsqu'un contribuable qui, tout au long d'une anne d'imposition, tait une personne vise  l'un des alinas 149(1)e)  y) prsente avec sa dclaration de revenu en vertu de la prsente partie pour l'anne un formulaire prescrit contenant des renseignements prescrits, il est rput avoir pay, au moment de la production de la dclaration, au titre de l'impt prvu  la prsente partie pour l'anne, un montant gal  son crdit d'impt  l'achat d'actions pour l'anne.











[bookmark: art127.2par3][bookmark: art127.2par3]



	
Fiducie

(3)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition donne d'un contribuable qui est un bnficiaire d'une fiducie, un montant est inclus dans le calcul du crdit d'impt  l'achat d'actions de la fiducie pour son anne d'imposition se terminant au cours de cette anne d'imposition donne, la fiducie peut, dans sa dclaration de revenu produite pour son anne d'imposition se terminant au cours de cette anne d'imposition donne, attribuer  ce contribuable la fraction de ce montant:


	
a)d'une part, qu'il est raisonnable de considrer, compte tenu des circonstances (y compris les modalits de l'acte de fiducie), comme attribuable au contribuable;



	
b)d'autre part, qui n'a pas t attribue par la fiducie  un autre de ses bnficiaires;





lorsque la fiducie attribue ainsi une telle fraction, un montant gal  cette fraction est:


	
c)ajout dans le calcul du crdit d'impt  l'achat d'actions du contribuable pour l'anne d'imposition donne;



	
d)dduit dans le calcul du crdit d'impt  l'achat d'actions de la fiducie pour son anne d'imposition se terminant au cours de l'anne d'imposition donne.
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Exclusion de certaines fiducies

(3.1)Pour l'application du paragraphe (3), le terme fiducie ne vise pas une fiducie qui est:


	
a)soit rgie par un rgime de prestations aux employs ou par un rgime annul de participation diffre aux bnfices;



	
b)soit exonre d'impt en vertu de l'article 149.
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Socit de personnes

(4)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition donne d'un contribuable qui est un associ d'une socit de personnes, un montant est inclus dans le calcul du crdit d'impt  l'achat d'actions de la socit de personnes pour son exercice se terminant au cours de cette anne, la fraction de ce montant qu'il est raisonnable de considrer comme reprsentant la part du contribuable est:


	
a)ajoute dans le calcul du crdit d'impt  l'achat d'actions du contribuable pour cette anne;



	
b)dduite dans le calcul du crdit d'impt  l'achat d'actions de la socit de personnes pour cet exercice.
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Socit cooprative

(5)Lorsque,  un moment donn d'une anne d'imposition, un contribuable qui est une socit cooprative (au sens du paragraphe 136(2)) a dduit ou retenu, en application du paragraphe 135(3), un montant d'un paiement qu'il a fait  une personne conformment  une rpartition proportionnelle  l'apport commercial, le contribuable peut dduire du montant qui doit par ailleurs tre remis au receveur gnral, en application du paragraphe 135(3), un montant qui n'est pas suprieur  l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le montant qui serait, sans le prsent paragraphe, son crdit d'impt  l'achat d'actions pour l'anne d'imposition au cours de laquelle il a effectu le paiement, si cette anne s'tait termine immdiatement avant le moment donn;



	
b)le total des montants dont chacun reprsente le montant dduit, en application du prsent paragraphe, d'un montant qui doit par ailleurs tre remis, en application du paragraphe 135(3),  l'gard de paiements qu'il a effectus avant le moment donn au cours de l'anne d'imposition;





le montant ainsi dduit du montant qui doit par ailleurs tre remis en application du paragraphe 135(3):


	
c)doit tre dduit dans le calcul du crdit d'impt  l'achat d'actions du contribuable pour l'anne d'imposition;



	
d)est rput avoir t remis par le contribuable au receveur gnral au titre de l'impt, prvu  la prsente partie, de la personne  qui le paiement a t effectu.
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Dfinitions

(6)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	crdit d'impt  l'achat d'actions

	
crdit d'impt  l'achat d'actionsLe crdit d'impt  l'achat d'actions d'un contribuable pour une anne d'imposition correspond au montant calcul selon la formule suivante:


(A + B) - C

o:


	A

	reprsente le total des montants dont chacun est un montant dsign par une socit en vertu du paragraphe 192(4)  l'gard d'une action acquise par le contribuable au cours de l'anne,  titre de premier contribuable, autre qu'un ngociant ou un courtier en valeurs, qui est un dtenteur inscrit;

	B

	le total des montants dont chacun doit, en application du paragraphe (3) ou (4), tre ajout dans le calcul du crdit d'impt  l'achat d'actions du contribuable pour l'anne;

	C

	le total des montants dont chacun doit, en application du paragraphe (3), (4) ou (5), tre dduit dans le calcul du crdit d'impt  l'achat d'actions du contribuable pour l'anne.(share-purchase tax credit)







	partie inutilise du crdit d'impt  l'achat d'actions

	
partie inutilise du crdit d'impt  l'achat d'actionsLa partie inutilise du crdit d'impt  l'achat d'actions d'un contribuable pour une anne d'imposition correspond au montant calcul selon la formule suivante:


A - (B + C)

o:


	A

	reprsente son crdit d'impt  l'achat d'actions pour l'anne;

	B

	son impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour l'anne ou le montant rput par le paragraphe (2) avoir t pay au titre de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne ou, si la section E.1 s'applique au contribuable pour l'anne, l'excdent ventuel de son impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour l'anne sur l'impt minimum pour l'anne qui lui est applicable calcul selon l'article 127.51, selon le cas;

	C

	son impt de la partie VII en main remboursable  la fin de l'anne.(unused share-purchase tax credit)
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Dfinition d'impt payable par ailleurs

(7)Au prsent article, impt payable par ailleurs par un contribuable en vertu de la prsente partie s'entend du montant qui, sans le prsent article et l'article 120.1, serait l'impt payable par le contribuable en vertu de la prsente partie.
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Prix prsum de l'acquisition

(8)Pour l'application de la prsente loi, lorsque,  un moment donn d'une anne d'imposition, un contribuable a acquis une action et est le premier dtenteur inscrit de l'action,  l'exclusion du courtier ou du ngociant en valeurs, et qu'un montant est dsign  un moment donn par une socit en application du paragraphe 192(4) relativement  l'action, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)il est rput avoir acquis l'action  un cot pour lui gal  l'excdent de l'lment vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le cot pour lui dtermin par ailleurs,



	
(ii)le montant ainsi dsign relativement  l'action;







	
b)lorsque le montant dtermin en application du sous-alina a)(ii) est suprieur au montant dtermin en application du sous-alina a)(i), l'excdent est:


	
(i)lorsque l'action est pour lui une immobilisation, rput tre un gain en capital du contribuable pour l'anne provenant de la disposition de cette immobilisation,



	
(ii)dans tout autre cas, inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;





en outre, le cot pour lui de l'action est rput gal  zro.
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Socit de personnes

(9)Pour l'application du prsent article et du paragraphe 193(5), une socit de personnes est rpute tre une personne et son anne d'imposition est rpute correspondre  son exercice.
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Choix: premier dtenteur

(10)Lorsqu'une action d'une socit publique a t lgalement distribue au public conformment  un prospectus, un tat d'enregistrement ou un document semblable produit auprs d'une administration au Canada conformment  la lgislation fdrale ou provinciale et, si la loi l'exige, accept par cette administration, la socit, si elle a dsign un montant relativement  l'action en application du paragraphe 192(4), peut, dans le formulaire prescrit  prsenter en application de ce paragraphe, faire un choix pour que, pour l'application du prsent article, la premire personne, autre qu'un courtier ou un ngociant en valeurs,  avoir acquis l'action (et nulle autre) soit considre comme le premier dtenteur inscrit de l'action.
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Calcul de la contrepartie

(11)Il est entendu que:


	
a)dans l'application du prsent article et de la partie VII, le montant de la contrepartie de l'acquisition et de l'mission d'une action comprend toute contrepartie de la dsignation faite relativement  l'action, en application du paragraphe 192(4);



	
b)le montant reu par une socit en contrepartie de la dsignation faite, en application du paragraphe 192(4), relativement  l'action qu'elle a mise n'est pas inclus dans le calcul de son revenu.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1984, ch. 1, art. 73, ch. 45, art. 45

	1988, ch. 55, art. 108
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Crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental


	

127.3(1)Un contribuable peut dduire de l'impt qu'il est par ailleurs tenu de payer en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition un montant ne dpassant pas le total des lments suivants:




	
a)son crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental;



	
b)la partie inutilise de son crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental pour l'anne d'imposition suivant l'anne.
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Dfinitions

(2)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental

	
crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimentalLe crdit d'impt pour les activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental auquel a droit un contribuable pour une anne d'imposition correspond au montant calcul selon la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune est gale : 

	
a)lorsque le contribuable est une socit, 50%;



	
b)lorsque le contribuable est un particulier autre qu'une fiducie, 34%,





d'un montant dsign par une socit, en vertu du paragraphe 194(4),  l'gard:


	
c)soit d'une action acquise par le contribuable durant l'anne et dont il est le premier dtenteur inscrit, exception faite d'un courtier ou d'un ngociant en valeurs;



	
d)soit d'une obligation, d'un effet, d'un billet, d'une hypothque ou de tout autre semblable obligation (appel  crance  au prsent article) acquis par le contribuable durant l'anne et dont il est le premier dtenteur inscrit, exception faite d'un courtier ou d'un ngociant en valeurs;



	
e)soit d'un droit acquis par le contribuable durant l'anne et o il est le premier dtenteur, exception faite d'un courtier ou d'un ngociant en valeurs,  avoir acquis ce droit;







	B

	le total des montants qui doivent tre dduits en vertu du paragraphe (5) dans le calcul du crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental du contribuable pour l'anne.(scientific research and experimental development tax credit)







	partie inutilise du crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental

	
partie inutilise du crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimentalLa partie inutilise du crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental d'un contribuable pour une anne d'imposition correspond au montant calcul selon la formule suivante:


A - (B + C)

o:


	A

	reprsente son crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental pour l'anne;

	B

	son impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour l'anne ou, si la section E.1 s'applique au contribuable pour l'anne, l'excdent ventuel de son impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour l'anne sur l'impt minimum pour l'anne qui lui est applicable calcul selon l'article 127.51, selon le cas;

	C

	son impt de la partie VIII en main remboursable  la fin de l'anne.(unused scientific research and experimental development tax credit)
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Fiducie

(3)Pour l'application du prsent article et de l'article 53, lorsqu'un contribuable, autre qu'un courtier ou un ngociant en valeurs, est un bnficiaire d'une fiducie, et qu'une socit dsigne un montant en vertu du paragraphe 194(4)  l'gard d'une action, d'une crance ou d'un droit acquis par la fiducie durant une anne d'imposition de cette fiducie  titre de premier dtenteur ou dtenteur inscrit, selon le cas, exception faite d'un courtier ou d'un ngociant en valeurs:


	
a)la fiducie peut prciser, dans sa dclaration de revenu de cette anne, quelle fraction de ce montant il est, compte tenu des circonstances (y compris les modalits de l'acte de fiducie) raisonnable de considrer comme tant attribuable au contribuable et qui n'a pas t dsigne par la fiducie au profit de quelque autre bnficiaire de cette fiducie;



	
b)la fraction prcise en application de l'alina a) est rpute tre un montant dsign par la socit, en vertu du paragraphe 194(4), le dernier jour de cette anne,  l'gard d'une action, d'une crance ou d'un droit, selon le cas, acquis par le contribuable  ce moment et dont il est le premier dtenteur ou dtenteur inscrit, selon le cas, exception faite d'un courtier ou d'un ngociant en valeurs.
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Exclusion de certaines fiducies

(3.1)Pour l'application du paragraphe (3), le terme fiducie ne vise pas une fiducie qui est:


	
a)soit rgie par un rgime de prestations aux employs ou par un rgime annul de participation diffre aux bnfices;



	
b)soit exonre d'impt en vertu de l'article 149.
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Socit de personnes

(4)Pour l'application du prsent article et de l'article 53, lorsqu'un contribuable, autre qu'un courtier ou un ngociant en valeurs, est un associ d'une socit de personnes, et qu'une socit dsigne un montant, en vertu du paragraphe 194(4),  l'gard d'une action, d'une crance ou d'un droit acquis par la socit de personnes durant une anne d'imposition de cette socit de personnes  titre de premier dtenteur ou dtenteur inscrit, selon le cas, exception faite d'un courtier ou d'un ngociant en valeurs, toute fraction de ce montant qu'il est raisonnable de considrer comme la part du contribuable est rpute tre un montant dsign par la socit le dernier jour de cette anne en vertu du paragraphe 194(4)  l'gard d'une action, d'une crance ou d'un droit, selon le cas, acquis par le contribuable  ce moment et dont il est le premier dtenteur ou dtenteur inscrit, selon le cas, exception faite d'un courtier ou d'un ngociant en valeurs.
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Socit cooprative

(5)Lorsque,  un moment donn d'une anne d'imposition, un contribuable qui est une socit cooprative (au sens du paragraphe 136(2)) a, en application du paragraphe 135(3), dduit ou retenu un montant sur un paiement qu'il a fait  une personne conformment  une rpartition proportionnelle  l'apport commercial, le contribuable peut dduire du montant devant par ailleurs tre remis au receveur gnral, en application du paragraphe 135(3), un montant ne dpassant pas l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur la somme vise  l'alina b):


	
a)le montant qui, sans le prsent paragraphe, correspondrait  son crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental pour l'anne d'imposition durant laquelle il a fait le paiement, si cette anne s'tait termine immdiatement avant le moment donn;



	
b)la somme de chacun des montants dduits en vertu du prsent paragraphe de tout montant devant par ailleurs tre vers, en application du paragraphe 135(3), au titre des paiements qu'il a faits avant le moment donn et au cours de l'anne d'imposition;





le montant ainsi dduit du montant devant par ailleurs tre vers en application du paragraphe 135(3) est:


	
c)dduit dans le calcul du crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental auquel a droit le contribuable pour l'anne d'imposition;



	
d)rput avoir t vers par le contribuable au receveur gnral en paiement de l'impt  payer en vertu de la prsente partie par le bnficiaire du paiement.
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Dduction  l'gard du cot

(6)Pour l'application de la prsente loi, lorsque,  un moment donn au cours d'une anne d'imposition, un contribuable a acquis une action, une crance ou un droit dont il est le premier dtenteur ou dtenteur inscrit, selon le cas, exception faite d'un courtier ou d'un ngociant en valeurs, et  l'gard duquel une socit a,  un moment donn, dsign un montant en vertu du paragraphe 194(4), dans le calcul du cot d'acquisition de l'action, de la crance ou du droit, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)il est rput avoir acquis l'action, la crance ou le droit  un cot pour lui gal  l'excdent de l'lment vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le cot pour lui dtermin par ailleurs,



	
(ii)50% du montant dsign  l'gard de l'action, de la crance ou du droit;







	
b)lorsque le montant dtermin en vertu du sous-alina a)(ii) dpasse le montant dtermin en vertu du sous-alina a)(i), l'excdent est:


	
(i)lorsque l'action, la crance ou le droit, selon le cas, est pour lui une immobilisation, rput tre un gain en capital du contribuable pour l'anne provenant de la disposition de cette immobilisation,



	
(ii)dans tout autre cas, inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;





en outre, le cot pour lui de l'action, de la crance ou du droit, selon le cas, est rput gal  zro.
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Socit de personnes

(7)Pour l'application du prsent article et de la partie VIII, une socit de personnes est rpute tre une personne et son anne d'imposition est rpute correspondre  son exercice.
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Dfinition de impt payable par ailleurs

(8)Pour l'application du prsent article, impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie,  l'gard d'un contribuable, s'entend du montant que celui-ci devrait payer en vertu de la prsente partie sans le prsent article et l'article 120.1.
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Choix: premier dtenteur

(9)Lorsqu'une action ou une crance d'une socit publique a t lgalement distribue au public conformment  un prospectus, un tat d'enregistrement ou un document semblable produit auprs d'une administration au Canada conformment  la lgislation fdrale ou provinciale et, si la loi l'exige, accept par cette administration, la socit, si elle a dsign un montant relativement  l'action ou  la crance en application du paragraphe 194(4), peut, dans le formulaire prescrit  prsenter en application de ce paragraphe, faire un choix pour que, pour l'application du prsent article, la premire personne, autre qu'un courtier ou un ngociant en valeurs,  avoir acquis l'action ou la crance, selon le cas, (et nulle autre) soit considre comme le premier dtenteur inscrit de l'action ou de la crance.
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Calcul de la contrepartie

(10)Il est entendu que:


	
a)dans l'application du prsent article et de la partie VIII, le montant de la contrepartie de l'acquisition et de l'mission d'une action, d'une crance ou de l'attribution d'un droit comprend toute contrepartie de la dsignation faite relativement  l'action,  la crance ou au droit, en application du paragraphe 194(4);



	
b)le montant reu par une socit en contrepartie de la dsignation faite relativement  une action,  une crance qu'elle a mise ou  un droit qu'elle a attribu, en application du paragraphe 194(4), n'est pas inclus dans le calcul de son revenu.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 127.3

	2013, ch. 34, art. 128(A)
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Dfinitions


	

127.4(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	acquisition initiale

	
acquisition initialeOpration par laquelle une action est acquise pour la premire fois. Toutefois:


	
a)sous rserve des alinas b) et c), l'action qui est souscrite irrvocablement et paye avant d'tre acquise pour la premire fois fait l'objet d'une acquisition initiale lorsqu'elle est ainsi souscrite et paye pour la premire fois;



	
b)une action est rpute n'avoir jamais t acquise ou souscrite irrvocablement et paye, sauf si son premier dtenteur inscrit est, sous rserve de l'alina c), la premire personne  l'acqurir ou  la souscrire irrvocablement et la payer;



	
c)pour l'application de la prsente dfinition, la personne qui agit en qualit de courtier en valeurs est rpute ne jamais acqurir ou souscrire et payer l'action et ne jamais en tre le dtenteur inscrit.(original acquisition)







	action approuve

	
action approuveAction du capital-actions d'une socit  capital de risque de travailleurs vise par rglement,  l'exclusion des actions suivantes:


	
a)l'action mise par une socit agre  capital de risque de travailleurs aprs l'abandon de son entreprise  capital de risque;



	
b)l'action mise par une socit  capital de risque de travailleurs vise par rglement qui n'est pas une socit agre  capital de risque de travailleurs, si, au moment de l'mission, aucune des provinces sous le rgime des lois desquelles (vises  l'article 6701 du Rglement de l'impt sur le revenu) la socit est constitue, enregistre, inscrite ou agre, selon le cas, n'offre d'aide relativement  l'acquisition de l'action.(approved share)







	cot net

	
cot netCot, pour un particulier, d'une action approuve correspondant  l'excdent du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)le montant pay par le particulier en contrepartie de l'acquisition ou de la souscription de l'action;



	
b)le montant d'une aide, sauf un montant inclus dans le calcul d'un crdit d'impt du particulier pour cette action, fournie ou  fournir par un gouvernement, une municipalit ou une administration au titre de l'action ou en vue de son acquisition.(net cost)







	crdit d'impt relatif  un fonds de travailleurs

	
crdit d'impt relatif  un fonds de travailleurs[Abroge, 1997, ch. 25, art. 37]



	fiducie admissible

	
fiducie admissibleQuant  un particulier relativement  une action:


	
a)fiducie rgie par un rgime enregistr d'pargne-retraite, dont le particulier est le rentier, qui n'est pas un rgime au profit de l'poux ou du conjoint de fait, au sens du paragraphe 146(1), quant  un autre particulier;



	
b)fiducie rgie par un rgime enregistr d'pargne-retraite, dont le particulier ou son poux ou conjoint de fait est le rentier, qui est un rgime au profit de l'poux ou du conjoint de fait, au sens du paragraphe 146(1), quant au particulier ou  son poux ou conjoint de fait, pourvu que le particulier, et non une autre personne, demande la dduction prvue au paragraphe (2) relativement  l'action;



	
c)fiducie rgie par un compte d'pargne libre d'impt dont le particulier est le titulaire.(qualifying trust)







	impt payable par ailleurs

	
impt payable par ailleursLe montant qui, sans le prsent article, serait l'impt payable en vertu de la prsente partie par un particulier.(tax otherwise payable)
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Fusions ou unifications

(1.1)Les paragraphes 204.8(2) et 204.85(3) s'appliquent dans le cadre du prsent article.
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Crdit d'impt relatif  un fonds de travailleurs

(2)Est dductible de l'impt payable par ailleurs par un particulier, sauf une fiducie, pour une anne d'imposition un montant ne dpassant pas le plafond du crdit d'impt relatif  un fonds de travailleurs qui lui est applicable pour l'anne.



	
(3) et (4)[Abrogs, 1999, ch. 22, art. 49]
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Plafond du crdit d'impt relatif  un fonds de travailleurs

(5)Pour l'application du paragraphe (2), le plafond du crdit d'impt relatif  un fonds de travailleurs applicable  un particulier pour une anne d'imposition correspond au moins lev des montants suivants:


	
a)750$;


0,15  A + 0,05  B

o:


	A

	reprsente le moins lev des montants suivants: 

	
(i)5000$,



	
(ii)le total des montants dont chacun est le cot net de l'acquisition initiale d'une action d'une socit  capital de risque de travailleurs vise par rglement ( l'exception d'une socit qui est une socit  capital de risque de travailleurs vise par rglement du seul fait qu'il s'agit d'une socit agre  capital de risque de travailleurs),







	B

	le moins lev des montants suivants: 

	
(i)l'excdent ventuel de 5000$ sur le total vis au sous-alina (ii) de l'lment A,



	
(ii)le total des montants dont chacun est le cot net de l'acquisition initiale d'une action d'une socit qui est une socit  capital de risque de travailleurs vise par rglement du seul fait qu'il s'agit d'une socit agre  capital de risque de travailleurs;













	
b)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants reprsentant chacun le crdit d'impt relatif  un fonds de travailleurs du particulier relativement  l'acquisition initiale d'une action approuve, effectue au cours de l'anne ou des 60 premiers jours de l'anne d'imposition subsquente,



	
(ii)la partie du total vis au sous-alina (i) qui a t dduite en application du paragraphe (2) dans le calcul de l'impt payable par le particulier en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition prcdente.



















[bookmark: art127.4par5.1][bookmark: art127.4par5.1]



	
Prsomption d'acquisition initiale

(5.1)Si le ministre l'ordonne, l'acquisition initiale d'une action approuve qui est effectue au cours de l'anne d'imposition d'un particulier (sauf les 60 premiers jours de l'anne) est rpute, pour l'application du prsent article, avoir t effectue au dbut de l'anne et non au moment o elle a rellement t effectue.
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Crdit d'impt relatif  un fonds de travailleurs

(6)Pour l'application du paragraphe (5), le crdit d'impt relatif  un fonds de travailleurs d'un particulier au titre de l'acquisition initiale d'une action approuve correspond au moins lev des montants suivants:


	
a)15% du cot net, pour le particulier ou une fiducie admissible quant  lui relativement  l'action, de l'acquisition initiale de l'action par le particulier ou la fiducie, si l'action est une action d'une socit  capital de risque de travailleurs vise par rglement ( l'exception d'une socit qui est une socit  capital de risque de travailleurs vise par rglement du seul fait qu'il s'agit d'une socit agre  capital de risque de travailleurs);



	
a.1)5% du cot net, pour le particulier ou une fiducie admissible quant  lui relativement  l'action, de l'acquisition initiale de l'action par le particulier ou la fiducie, si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)l'anne d'imposition 2016 est celle pour laquelle un montant est dduit en application du paragraphe (2) au titre de l'acquisition initiale,



	
(ii)l'action est une action d'une socit qui est une socit  capital de risque de travailleurs vise par rglement du seul fait qu'il s'agit d'une socit agre  capital de risque de travailleurs;







	
a.2)zro, si:


	
(i)d'une part, une anne d'imposition postrieure  2016 est celle pour laquelle un montant est dduit en application du paragraphe (2) au titre de l'acquisition initiale,



	
(ii)d'autre part, l'action est une action d'une socit qui est une socit  capital de risque de travailleurs vise par rglement du seul fait qu'il s'agit d'une socit agre  capital de risque de travailleurs;







	
b)zro, dans le cas o l'action a t mise par une socit agre  capital de risque de travailleurs, sauf si la dclaration de renseignements vise  l'alina 204.81(6)c) est produite avec la dclaration de revenu du particulier pour l'anne d'imposition pour laquelle un montant est dduit en application du paragraphe (2) au titre de l'acquisition initiale de l'action ( l'exception d'une dclaration de revenu produite ou prsente en vertu du paragraphe 70(2), des alinas 104(23)d) ou 128(2)e) ou du paragraphe 150(4));



	
c)zro, dans le cas o le particulier dcde aprs le 5 dcembre 1996 et avant l'acquisition initiale de l'action;



	
d)zro, dans le cas o un paiement au titre de la disposition de l'action est effectu en application de l'article 211.9;



	
e)zro, dans le cas o l'action est mise en change d'une autre action de la socit.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 127.4

	1994, ch. 7, ann. II, art. 105, ann. VIII, art. 69, ch. 8, art. 17

	1997, ch. 25, art. 37

	1999, ch. 22, art. 49

	2000, ch. 12, art. 142, ch. 19, art. 36

	2009, ch. 2, art. 42

	2013, ch. 34, art. 270, ch. 40, art. 59

	2016, ch. 7, art. 36
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Crdit d'impt de la partie XII.4


	

127.41(1)Pour l'application du prsent article, le crdit d'impt de la partie XII.4 d'un contribuable pour une anne d'imposition donne correspond au total des montants suivants:




	
a)le total des montants reprsentant chacun le rsultat du calcul suivant:


A  B/C

o:


	A

	reprsente l'impt payable en vertu de la partie XII.4 par une fiducie pour l'environnement admissible pour une anne d'imposition (appele  anne de la fiducie  au prsent alina) qui se termine dans l'anne donne,

	B

	l'excdent ventuel du total des montants relatifs  la fiducie qui ont t inclus, par l'effet du paragraphe 107.3(1) mais non parce que le contribuable est l'associ d'une socit de personnes, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne donne sur le total des montants relatifs  la fiducie qui ont t dduits, par l'effet de ce paragraphe mais non parce que le contribuable est un tel associ, dans le calcul de ce revenu,

	C

	le revenu de la fiducie pour l'anne de la fiducie, calcul compte non tenu des paragraphes 104(4)  (31) et des articles 105  107;







	
b)pour ce qui est de chaque socit de personnes dont le contribuable est un associ, le total des montants reprsentant chacun le montant qu'il est raisonnable de considrer comme la part qui revient au contribuable du crdit applicable relativement  la socit de personnes;  cette fin, le crdit applicable relativement  une socit de personnes correspond au montant qui, si la socit de personnes tait une personne et son exercice, une anne d'imposition, reprsenterait son crdit d'impt de la partie XII.4 pour son anne d'imposition qui se termine au cours de l'anne donne.
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Rduction de l'impt de la partie I

(2)Un contribuable peut dduire de son impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition un montant ne dpassant pas son crdit d'impt de la partie XII.4 pour l'anne.
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Prsomption de paiement de l'impt de la partie I

(3)Est rput avoir t pay au titre de l'impt payable en vertu de la prsente partie par un contribuable pour une anne d'imposition, sauf un contribuable exonr de cet impt,  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne un montant ne dpassant pas l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)le crdit d'impt de la partie XII.4 du contribuable pour l'anne;



	
b)le montant dduit en application du paragraphe (2) dans le calcul de l'impt payable par le contribuable en vertu de la prsente partie pour l'anne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 3, art. 39

	1997, ch. 25, art. 38

	1998, ch. 19, art. 34 et 148
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Dfinitions


	

127.42(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	activits agricoles

	
activits agricolesS'entend d'une entreprise agricole, incluant ou excluant les activits vises par rglement.(farming activities)



	dpenses agricoles admissibles

	
dpenses agricoles admissiblesS'entend, relativement  un contribuable pour une province dtermine pour une anne d'imposition, de la somme obtenue par la formule suivante :


A  B

o :


	A

	reprsente : 

	
a)zro, si le total des sommes dduites dans l'anne par le contribuable dans le calcul de son revenu en vertu de la prsente partie provenant d'activits agricoles,  l'exclusion de toute dduction dcoulant d'ajustements de l'inventaire en vertu de l'article 28 et des oprations conclues avec des personnes ayant un lien de dpendance avec le contribuable, est infrieur  25 000 $,



	
b)sinon, le total des sommes dduites dans l'anne par le contribuable dans le calcul de son revenu en vertu de la prsente partie provenant d'activits agricoles,  l'exclusion de toute dduction dcoulant d'ajustements de l'inventaire en vertu de l'article 28 et des oprations conclues avec des personnes ayant un lien de dpendance avec le contribuable;







	B

	la proportion pertinente du contribuable pour la province dtermine pour l'anne d'imposition.(eligible farming expenses)







	proportion pertinente

	
proportion pertinenteS'entend, relativement aux dpenses agricoles admissibles d'un contribuable pour une province dtermine pour une anne d'imposition :


	
a)si le contribuable est un particulier, de la proportion dtermine par la formule suivante :


A  B

o :


	A

	reprsente le revenu du particulier pour l'anne provenant des activits agricoles qui est rput avoir t gagn au cours de l'anne dans la province dtermine conformment  la partie XXVI du Rglement de l'impt sur le revenu,

	B

	la totalit du revenu du particulier provenant des activits agricoles pour l'anne;







	
b)si le contribuable est une socit, de la proportion dtermine par la formule suivante :


C  D

o :


	C

	reprsente le revenu imposable de la socit qui est rput avoir t gagn dans l'anne dans la province dtermine conformment  la partie IV du Rglement de l'impt sur le revenu,

	D

	la totalit du revenu imposable de la socit pour l'anne;







	
c)si le contribuable est une socit de personnes, de la proportion dtermine par la formule suivante :


E  F

o :


	E

	reprsente le revenu de la socit de personnes pour son exercice provenant d'activits agricoles qui serait rput avoir t gagn dans l'anne dans la province dtermine, calcul conformment  la partie XXVI du Rglement de l'impt sur le revenu comme si la socit de personnes tait un particulier,

	F

	la totalit du revenu provenant des activits agricoles de la socit de personnes pour son exercice.(relevant proportion)











	province dtermine

	
province dtermineS'entend d'une province dsigne par le ministre des Finances pour une anne civile.(designated province)



	taux de paiement

	
taux de paiementS'entend, relativement  une anne civile pour une province dtermine, du taux prvu par le ministre des Finances pour l'anne civile pour la province dtermine.(payment rate)
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Montant rput vers au titre de l'impt

(2)Un contribuable (sauf une socit de personnes) qui joint  sa dclaration de revenu pour une anne d'imposition un formulaire prescrit contenant des renseignements prescrits est rput,  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne, avoir pay au titre de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne le total des sommes dont chacune reprsente une somme pour chaque province dtermine et pour chaque fraction de l'anne civile qui se trouve dans l'anne d'imposition, dtermin par la formule suivante :


(A  B)  (C  D)

o :


	A

	reprsente le taux de paiement pour l'anne civile pour la province dtermine;

	B

	les dpenses agricoles admissibles du contribuable pour la province dtermine pour l'anne d'imposition;

	C

	le nombre de jours de l'anne d'imposition qui se trouvent dans l'anne civile;

	D

	le nombre de jours de l'anne d'imposition.
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Montant rput vers au titre de l'impt - socit de personnes

(3)Lorsqu'un contribuable (sauf une socit de personnes) est un associ d'une socit de personnes  la fin d'un exercice de la socit de personnes qui se termine dans une anne d'imposition du contribuable - que la socit de personnes produit un formulaire prescrit contenant des renseignements prescrits pour cet exercice et que le contribuable joint  sa dclaration de revenu pour l'anne d'imposition un formulaire prescrit contenant des renseignements prescrits - il est rput,  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne d'imposition, avoir pay au titre de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition, le total des sommes dont chacune reprsente une somme, pour chaque province dtermine et pour chaque fraction de l'anne civile qui se trouve dans l'exercice de la socit de personnes, dtermin par la formule suivante :


(A  B)  (C  D)  E

o :


	A

	reprsente le taux de paiement pour l'anne civile pour la province dtermine;

	B

	les dpenses agricoles admissibles de la socit de personnes pour la province dtermine pour l'exercice;

	C

	le nombre de jours de l'exercice qui se trouvent dans l'anne civile;

	D

	le nombre de jours de l'exercice;

	E

	la proportion dtermine du contribuable pour l'exercice.
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Socits de personnes

(4)Pour l'application du prsent article, les rgles ci-aprs s'appliquent :


	
a)un contribuable comprend une socit de personnes;



	
b)l'exercice d'une socit de personnes est rput tre son anne d'imposition;



	
c)si un contribuable est un associ d'une socit de personnes donne qui est associe d'une autre socit de personnes, il est rput :


	
(i)tre un associ de l'autre socit de personnes,



	
(ii)avoir une proportion dtermine dans l'autre socit de personnes pour un exercice de l'autre socit de personnes gale  sa proportion dtermine dans la socit de personnes donne - pour le dernier exercice de la socit de personnes donne qui se termine au cours de l'exercice de l'autre socit de personnes - multiplie par la proportion dtermine de la socit de personnes donne dans l'autre socit de personnes pour l'exercice de l'autre socit de personnes.
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Pouvoirs de dsigner ou prvoir

(5)Pour l'application du prsent article, le ministre des Finances peut, pour une anne civile :


	
a)dsigner les provinces dtermines;



	
b)prvoir le taux de paiement pour une province dtermine.
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Taux de paiement non prvu

(6)Pour l'application du prsent article, si le ministre des Finances ne prvoit pas le taux de paiement pour une province dtermine en vertu de l'alina (5)b), le taux de paiement est rput tre nul.
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Moment de rception d'un montant d'aide

(7)Pour l'application de la prsente loi, il est entendu qu'un montant qu'un contribuable est rput, en application des paragraphes (2) ou (3), avoir pay pour une anne d'imposition est un montant d'aide qu'il a reu d'un gouvernement immdiatement avant la fin de l'anne.
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Proportion pertinente - rgle spciale

(8)Aux fins du calcul de la proportion pertinente des dpenses agricoles admissibles d'un contribuable pour une province dtermine au cours d'une anne d'imposition, les rgles ci-aprs s'appliquent :


	
a)si le revenu d'un particulier ou d'une socit de personnes provenant d'activits agricoles pour l'anne est nul, le revenu pour l'anne provenant d'activits agricoles qui est rput avoir t gagn au cours de l'anne dans la province dtermine est calcul conformment  la partie XXVI du Rglement de l'impt sur le revenu comme si le revenu provenant des activits agricoles gagn par le particulier ou la socit de personnes s'levait  1 000 000 $;



	
b)si le revenu imposable d'une socit est nul, le revenu imposable de la socit qui est rput avoir t gagn au cours de l'anne dans la province dtermine est calcul conformment  la partie IV du Rglement de l'impt sur le revenu comme si le revenu imposable de la socit pour l'anne s'levait  1 000 000 $.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2022, ch. 5, art. 5
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Dfinitions


	

127.43(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	dpense admissible

	
dpense admissibleS'entend de toute dpense vise par rglement engage ou effectue par une entit dtermine pendant la priode d'admissibilit dans le cours de ses activits commerciales normales.(qualifying expenditure)



	dpense totale de ventilation

	
dpense totale de ventilationRelativement  une entit dtermine pour une anne d'imposition, s'entend de la moindre des sommes suivantes :


	
a)le total des sommes reprsentant chacune une dpense totale par emplacement pour un emplacement admissible de l'entit dtermine pour l'anne d'imposition;



	
b)la somme obtenue par la formule suivante :


50 000 $  X  Y

o :


	X

	reprsente, selon le cas : 

	
(i)100 %, sauf si l'entit dtermine est affilie  un moment donn durant la priode d'admissibilit  une ou plusieurs entits dtermines rputes avoir pay une somme en application du paragraphe (2) relativement  la priode d'admissibilit, ou dans le cas d'une socit de personnes, l'un de ses associs est rput avoir pay une somme en application du paragraphe (3) relativement  la socit de personnes,



	
(ii)un pourcentage attribu  l'entit dtermine en vertu d'une entente, si,  la fois :


	
(A)l'entente est conclue entre l'entit dtermine et chacune des entits dtermines qui,  la fois :


	
(I)est affilie  l'entit dtermine durant la priode d'admissibilit,



	
(II)est rpute avoir pay une somme en application du paragraphe (2) relativement  la priode d'admissibilit ou, dans le cas d'une socit de personnes, l'un de ses associs est rput avoir pay une somme en application du paragraphe (3) relativement  la socit de personnes,







	
(B)l'entente est prsente au ministre par l'entit dtermine et chaque entit dtermine vise  la division (A), selon le formulaire prescrit et les modalits prescrites,



	
(C)l'entente attribue, aux fins de la prsente dfinition, un pourcentage relativement  chaque entit dtermine mentionne  la division (A),



	
(D)la somme des pourcentages attribus en vertu de l'entente ne dpasse pas 100 %,







	
(iii)dans les autres cas, zro,







	Y

	le total des sommes reprsentant chacune la dpense totale de ventilation de l'entit dtermine pour une anne d'imposition antrieure, pour laquelle une somme est rpute avoir t paye en application des paragraphes (2) ou (3).(total ventilation expense)











	dpense totale par emplacement

	
dpense totale par emplacementRelativement  un emplacement admissible d'une entit dtermine pour une anne d'imposition, correspond au moindre des montants suivants :


	
a)le montant obtenu par la formule suivante :


A  B

o :


	A

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune une dpense admissible de l'entit dtermine engage ou effectue dans l'anne d'imposition  l'gard d'un emplacement admissible (ou, pour la premire anne d'imposition qui se termine aprs 2021, les dpenses admissibles effectues ou engages  l'gard d'un emplacement admissible depuis le dbut de la priode d'admissibilit jusqu' la fin de cette premire anne d'imposition),

	B

	le total des sommes reprsentant chacune un montant d'aide que l'entit dtermine a reu, est en droit de recevoir ou peut vraisemblablement s'attendre  recevoir, relativement aux sommes vises  l'lment A, et qui n'a pas t rembours avant la fin de l'anne d'imposition conformment  une obligation lgale de rembourser;







	
b)la somme obtenue par la formule suivante :


10 000 $  C

o :


	C

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune une dpense admissible  l'gard de l'emplacement admissible qui, selon le cas : 

	
(i)est une dpense admissible de l'entit dtermine pour laquelle une somme est rpute avoir t paye en application des paragraphes (2) ou (3) dans une anne d'imposition antrieure,



	
(ii)est une dpense admissible d'une autre entit dtermine affilie  l'entit dtermine durant la priode d'admissibilit pour laquelle une somme est rpute avoir t paye en application des paragraphes (2) ou (3) au cours d'une anne d'imposition.(total per location expense)

















	emplacement admissible

	
emplacement admissibleRelativement  une entit dtermine, s'entend d'un bien immeuble ou rel ( l'exclusion d'un bien qui est un tablissement domestique autonome, ou la partie d'un tel tablissement, le fonds de terre sous-jacent  l'tablissement domestique autonome ainsi que la partie du fonds de terre adjacent qu'il est raisonnable de considrer comme facilitant l'usage de celui-ci comme rsidence) au Canada utilis par l'entit dtermine principalement dans le cours de ses activits commerciales normales.(qualifying location)



	entit dtermine

	
entit dterminePour une anne d'imposition s'entend, selon le cas :


	
a)d'une socit admissible pour l'anne d'imposition;



	
b)d'un particulier,  l'exclusion d'une fiducie;



	
c)d'une socit de personnes.(eligible entity)







	montant d'aide

	
montant d'aideUn montant ( l'exclusion d'un montant prescrit ou d'un montant rput pay en vertu du paragraphe (2)) qui serait inclus en application de l'alina 12(1)x) dans le calcul du revenu d'une entit dtermine pour une anne d'imposition, compte non tenu des sous-alinas 12(1)x)(v)  (vii).(assistance)



	priode d'admissibilit

	
priode d'admissibilitCorrespond  la priode du 1er septembre 2021 au 31 dcembre 2022.(qualifying period)



	socit admissible

	
socit admissiblePour une anne d'imposition donne, s'entend d'une socit donne qui satisfait aux conditions suivantes :


	
a)elle est une socit prive sous contrle canadien ou le serait compte non tenu du paragraphe 136(1);



	
b)l'nonc de la formule ci-aprs s'avre :


15 000 000 $ > A + B

o :


	A

	reprsente le capital imposable de la socit donne utilis au Canada (s'entendant dans cette formule au sens des articles 181.2 ou 181.3) pour son anne d'imposition prcdente,

	B

	le total des sommes reprsentant chacune le capital imposable utilis au Canada d'une socit associe dans l'anne d'imposition donne  la socit donne pour la dernire anne d'imposition de la socit associe qui s'est termine avant le dbut de l'anne d'imposition donne.(qualifying corporation)
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Crdit d'impt remboursable

(2)Une entit dtermine (sauf une socit de personnes) qui joint  sa dclaration de revenu pour une anne d'imposition se terminant aprs 2021 un formulaire prescrit contenant des renseignements prescrits est rpute avoir pay,  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne, une somme au titre de son impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie correspondant  25 % de sa dpense totale de ventilation pour l'anne l'imposition.
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Crdit d'impt remboursable - socit de personnes

(3)Lorsqu'une entit dtermine (sauf une socit de personnes) est un associ d'une socit de personnes  la fin d'un exercice de cette socit de personnes se terminant  la fois aprs 2021 et dans une anne d'imposition de l'entit dtermine - que la socit de personnes produit une dclaration de renseignements selon le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits pour cet exercice et que l'entit dtermine produit un formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits avec sa dclaration de revenu pour l'anne d'imposition - l'entit dtermine est rpute avoir pay,  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne au titre de son impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie, la somme obtenue par la formule suivante :


0,25  A  B

o :


	A

	reprsente la dpense totale de ventilation de la socit de personnes pour l'exercice;

	B

	la proportion dtermine de l'entit dtermine pour l'exercice de la socit de personnes.
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Socits de personnes

(4)Pour l'application du prsent article, les rgles ci-aprs s'appliquent :


	
a)l'exercice d'une socit de personnes est rput tre son anne d'imposition;



	
b)si une entit dtermine est un associ d'une socit de personnes donne qui est un associ d'une autre socit de personnes, l'entit dtermine est rpute :


	
(i)tre un associ de l'autre socit de personnes,



	
(ii)avoir une proportion dtermine dans l'autre socit de personnes pour un exercice de l'autre socit de personnes gale  sa proportion dtermine dans la socit de personnes donne - pour le dernier exercice de la socit de personnes donne qui se termine dans l'exercice de l'autre socit de personnes - multiplie par la proportion dtermine de la socit de personnes donne dans l'autre socit de personnes pour l'exercice de l'autre socit de personnes.
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Moment de rception d'un montant d'aide

(5)Pour l'application de la prsente loi,  l'exception du prsent article, il est entendu qu'un montant qu'une entit dtermine est rpute, en application des paragraphes (2) ou (3), avoir pay est un montant d'aide qu'elle a reu d'un gouvernement immdiatement avant la fin de l'anne d'imposition  laquelle le montant se rapporte.
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Entits affilies

(6)Pour l'application du prsent article, si deux entits dtermines sont affilies  la mme entit dtermine, elles sont rputes tre affilies l'une  l'autre.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2022, ch. 5, art. 6
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SECTION E.1Impt minimum
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Assujettissement  l'impt minimum


127.5Malgr les autres dispositions de la prsente loi, mais sous rserve du paragraphe 120.4(3) et de l'article 127.55, lorsque l'impt payable par un particulier, calcul selon la section E compte non tenu de l'article 120, pour une anne d'imposition est infrieur  l'excdent vis  l'alina a) concernant le particulier pour l'anne, l'impt payable par celui-ci pour l'anne en vertu de la prsente partie est gal  la somme des montants suivants:




	
a)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)l'impt minimum applicable au particulier pour l'anne, calcul selon l'article 127.51,



	
(ii)le crdit spcial pour impts trangers du particulier pour l'anne, calcul selon l'article 127.54;







	
b)le montant ventuel  ajouter, en application de l'article 120,  l'impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie par le particulier pour l'anne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 127.5

	1998, ch. 19, art. 149

	2000, ch. 19, art. 37
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Taux de l'impt minimum


127.51L'impt minimum applicable  un particulier pour une anne d'imposition est le montant calcul selon la formule suivante:




A(B - C) - D

o:


	A

	reprsente le taux de base pour l'anne;

	B

	le revenu imposable modifi du particulier pour l'anne, calcul selon l'article 127.52;

	C

	: 

	
a)40000$, dans le cas d'un particulier (sauf une fiducie) ou d'une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs,



	
b)zro, dans les autres cas;







	D

	son crdit d'impt minimum de base pour l'anne, calcul selon l'article 127.531.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1986, ch. 55, art. 50

	1988, ch. 55, art. 111

	2014, ch. 39, art. 43
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Revenu imposable modifi


	

127.52(1)Sous rserve du paragraphe (2), le revenu imposable modifi d'un particulier pour une anne d'imposition correspond  son revenu imposable ou son revenu imposable gagn au Canada, selon le cas, dtermin pour l'anne  supposer que:




	
a)[Abrog, 1999, ch. 22, art 50(2)]



	
b)le total des montants reprsentant chacun un montant dductible en application de l'alina 20(1)a) ou de l'un des alinas 20(1)c)  f) dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne relativement  un bien de location -  l'exception d'un montant inclus dans la part qui lui revient d'une perte vise  l'alina c.1) - corresponde au total des montants ainsi dductibles par ailleurs ou, s'il est infrieur,  l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
(i)le total des montants reprsentant chacun le revenu du particulier pour l'anne provenant de la location d'un bien de location dont le particulier ou une socit de personnes est propritaire, calcul compte non tenu des alinas 20(1)a) et c)  f),



	
(ii)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des montants reprsentant chacun le gain en capital imposable du particulier pour l'anne provenant de la disposition d'un bien de location dont le particulier ou une socit de personnes est propritaire,



	
(B)le total des montants reprsentant chacun la perte en capital dductible du particulier pour l'anne provenant de la disposition d'un bien de location dont le particulier ou une socit de personnes est propritaire,





sur le total des montants reprsentant chacun la perte du particulier pour l'anne provenant de la location d'un bien de location dont le particulier ou une socit de personnes est propritaire -  l'exception d'un montant inclus dans la part qui revient au particulier d'une perte vise  l'alina c.1) - calcul compte non tenu des alinas 20(1)a) et c)  f);







	
c)le total des montants reprsentant chacun un montant dductible en application de l'alina 20(1)a) ou de l'un des alinas 20(1)c)  f) dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne relativement  une production cinmatographique vise  l'alina w) de la catgorie 10 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu -  l'exception d'un montant inclus dans la part qui lui revient d'une perte vise  l'alina c.1) - corresponde au total des montants ainsi dductibles par ailleurs par le particulier pour l'anne ou, s'il est infrieur,  l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
(i)le total des montants reprsentant chacun le revenu du particulier pour l'anne provenant de la location d'une production cinmatographique dont le particulier ou une socit de personnes est propritaire, calcul compte non tenu des alinas 20(1)a) et c)  f),



	
(ii)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des montants reprsentant chacun le gain en capital imposable du particulier pour l'anne provenant de la disposition d'une telle production cinmatographique dont le particulier ou une socit de personnes est propritaire,



	
(B)le total des montants reprsentant chacun la perte en capital dductible du particulier pour l'anne provenant de la disposition d'une telle production cinmatographique dont le particulier ou une socit de personnes est propritaire,





sur le total des montants reprsentant chacun la perte du particulier pour l'anne provenant d'une telle production cinmatographique dont le particulier ou une socit de personnes est propritaire -  l'exception d'un montant inclus dans la part qui revient au particulier d'une perte vise  l'alina c.1) - calcul compte non tenu des alinas 20(1)a) et c)  f);







	
c.1)si, au cours de l'exercice d'une socit de personnes qui se termine dans l'anne (sauf un exercice qui prend fin par l'effet du paragraphe 99(1)), la participation du particulier dans la socit de personnes est une participation  laquelle un numro d'inscription doit tre ou a t attribu en application de l'article 237.1:


	
(i)la part qui lui revient des pertes en capital dductibles de la socit de personnes pour l'exercice corresponde au moins lev des montants suivants:


	
(A)le total des montants reprsentant chacun:


	
(I)soit la part qui lui revient du gain en capital imposable pour l'exercice provenant de la disposition d'un bien, sauf un bien acquis par la socit de personnes dans le cadre d'une opration  laquelle s'applique le paragraphe 97(2),



	
(II)soit son gain en capital imposable pour l'anne provenant de la disposition de sa participation dans la socit de personnes, si le particulier, ou une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, n'a de participation dans la socit de personnes  aucun moment de l'anne d'imposition subsquente (autrement que par l'effet des alinas 98(1)a) ou 98.1(1)a)),







	
(B)la part qui lui revient des pertes en capital dductibles de la socit de personnes pour l'exercice,







	
(ii)la part qui lui revient de chaque perte rsultant d'une entreprise de la socit de personnes pour l'exercice corresponde au moins lev des montants suivants:


	
(A)la part qui lui revient de la perte,



	
(B)l'excdent ventuel du total vis  la subdivision (I) sur le total vis  la subdivision (II):


	
(I)le total des montants reprsentant chacun:

1soit la part qui lui revient du gain en capital imposable pour l'exercice provenant de la disposition d'un bien que la socit de personnes utilise dans le cadre de l'entreprise, sauf un bien qu'elle a acquis dans le cadre d'une opration  laquelle s'applique le paragraphe 97(2),

2soit son gain en capital imposable pour l'anne provenant de la disposition de sa participation dans la socit de personnes, si le particulier, ou une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, n'a de participation dans la socit de personnes  aucun moment de l'anne d'imposition subsquente (autrement que par l'effet des alinas 98(1)a) ou 98.1(1)a)),



	
(II)le total des montants reprsentant chacun la part qui lui revient d'une perte en capital dductible pour l'exercice,











	
(iii)la part qui lui revient des pertes rsultant de biens de la socit de personnes pour l'exercice corresponde au moins lev des montants suivants:


	
(A)le total des montants suivants:


	
(I)la part qui lui revient des revenus tirs de biens de la socit de personnes pour l'exercice,



	
(II)l'excdent ventuel du total des montants reprsentant chacun:

1soit la part qui lui revient du gain en capital imposable pour l'exercice provenant de la disposition d'un bien que la socit de personnes dtient en vue de tirer un revenu d'un bien, sauf un bien qu'elle a acquis dans le cadre d'une opration  laquelle s'applique le paragraphe 97(2),

2soit son gain en capital imposable pour l'anne provenant de la disposition de sa participation dans la socit de personnes, si le particulier, ou une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, n'a de participation dans la socit de personnes  aucun moment de l'anne d'imposition subsquente (autrement que par l'effet des alinas 98(1)a) ou 98.1(1)a)),

sur le total des montants reprsentant chacun la part qui lui revient d'une perte en capital dductible pour l'exercice,







	
(B)la part qui lui revient des pertes rsultant de biens de la socit de personnes pour l'exercice;











	
c.2)dans le cas o, au cours de l'exercice d'une socit de personnes qui se termine dans l'anne (sauf un exercice qui prend fin en raison de l'application du paragraphe 99(1)), selon le cas:


	
(i)le particulier est, par rapport  la socit de personnes, soit un commanditaire, soit un associ dtermin depuis qu'il en est un associ,



	
(ii)la socit de personnes est propritaire d'un bien de location ou d'une production cinmatographique et le particulier en est un associ,





le total des montants reprsentant chacun un montant dductible selon les alinas 20(1)c)  f) dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne relativement  l'acquisition, par lui, de la participation dans la socit de personnes corresponde au moins lev des montants suivants:


	
(iii)le total des montants ainsi dductibles par ailleurs,



	
(iv)le total des montants reprsentant chacun la part qui revient au particulier du revenu de la socit de personnes pour l'exercice, dtermin en conformit avec le paragraphe 96(1);







	
c.3)le total des montants reprsentant chacun un montant dductible dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne relativement  un bien auquel un numro d'inscription doit tre ou a t attribu en application de l'article 237.1 ( l'exception d'un montant auquel s'applique l'un des alinas b)  c.2)) soit nul;



	
d)sauf pour les dispositions de biens effectues avant 1986 ou auxquelles l'article 79 s'applique:


	
(i)la mention de la fraction qui s'applique au particulier pour l'anne dans chacun des alinas 38a), b) et c) et  l'article 41 soit remplace par  4/5 , sauf dans le cas d'un gain en capital provenant d'une disposition qui consiste  faire don d'un bien  un donataire reconnu,



	
(ii)chaque montant qu'une fiducie attribue au particulier pour une anne donne de la fiducie et qui est rput, en vertu du paragraphe 104(21), tre un gain en capital imposable du particulier pour l'anne soit gal  la somme obtenue par la formule suivante:


4/5(A  1/B)

o:


	A

	reprsente le montant ainsi rput tre un gain en capital imposable du particulier pour l'anne,

	B

	la fraction figurant  l'alina 38a) qui s'applique  la fiducie pour l'anne donne de la fiducie pour laquelle l'attribution est effectue;







	
(iii)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 271]







	
e)le total des montants dductibles selon les articles 65, 66, 66.1, 66.2, 66.21 ou 66.4 et selon les paragraphes 29(10) ou (12) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne corresponde aux montants ainsi dductibles par ailleurs ou, s'il est infrieur, au total des montants suivants:


	
(i)son revenu pour l'anne tir de redevances relatives  la production de ptrole, gaz naturel ou minraux, additionn de la partie de son revenu pour l'anne, non tir de redevances, qu'il est raisonnable de considrer comme attribuable  une telle production, calculs l'un et l'autre avant que ces dductions soient faites,



	
(i.1)le revenu du particulier pour l'anne, calcul avant que ces dductions soient faites, qui est tir soit d'un bien vis aux catgories 43.1 ou 43.2 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu, soit d'une entreprise qui consiste  vendre le produit d'un tel bien,



	
(ii)les montants inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne en vertu de l'article 59;







	
e.1)le total des montants reprsentant chacun un montant dductible selon les alinas 20(1)c)  f) dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne relativement  une action accrditive (si le particulier est la personne  laquelle l'action a t mise aux termes d'une convention vise  la dfinition de action accrditive au paragraphe 66(15)),  un avoir minier canadien ou  un avoir minier tranger corresponde au total des montants ainsi dtermins par ailleurs pour l'anne ou, s'il est infrieur,  l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants reprsentant chacun un montant vis aux sous-alinas e)(i) ou (ii), dtermin compte non tenu des alinas 20(1)c)  f),



	
(ii)le total des montants reprsentant chacun un montant dductible selon les articles 65, 66, 66.1, 66.2, 66.21 ou 66.4 ou selon les paragraphes 29(10) ou (12) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne;







	
f)le paragraphe 82(1) ne comporte pas l'alina b);



	
g)le total des montants dductibles selon l'article 104 dans le calcul du revenu d'une fiducie pour l'anne soit gal au total des montants suivants:


	
(i)le total des montants ainsi dductibles par ailleurs,



	
(ii)le total des montants reprsentant chacun les 3/5:


	
(A)d'un montant attribu par la fiducie en application du paragraphe 104(21) pour l'anne,



	
(B)de la partie d'un gain en capital imposable net de la fiducie qu'il est raisonnable de considrer:


	
(I)soit comme comprise dans un montant inclus, en application du paragraphe 104(13) ou de l'article 105, dans le calcul du revenu pour l'anne d'un bnficiaire non-rsident de la fiducie,



	
(II)soit comme verse au cours de l'anne par la fiducie, s'il s'agit d'une fiducie rgie par un rgime de prestations aux employs,  un bnficiaire du rgime;















	
h)les seuls montants dductibles selon les articles 110  110.7 dans le calcul, pour l'anne, du revenu imposable ou du revenu imposable gagn au Canada du particulier soient les montants suivants:


	
(i)les montants dduits en application de l'un des paragraphes 110(2), 110.6(2) et (2.1) et 110.7(1),



	
(ii)le montant dduit en application de l'alina 110(1)d), jusqu' concurrence de la somme des montants suivants:


	
(A)la somme dduite en application de l'alina 110(1)d.01),



	
(B)les 2/5 de l'excdent ventuel du montant vis  la subdivision (I) sur le montant vis  la subdivision (II):


	
(I)le montant dduit en application de l'alina 110(1)d),



	
(II)le montant dtermin selon la division (A),











	
(iii)le montant dduit en application de l'alina 110(1)d.01),



	
(iv)les 2/5 des montants dduits en application de l'un des alinas 110(1)d.1)  d.3),



	
(v)le montant qui serait dductible selon l'alina 110(1)f) si l'alina d) s'appliquait au calcul du revenu du particulier pour l'anne,



	
(vi)le montant dduit en application de l'alina 110(1)g);







	
h.1)la formule figurant  l'alina 110.6(21)a) se lise sans la fraction qui y figure;



	
i)les seuls montants dductibles selon le paragraphe 111(1) dans le calcul, pour l'anne, du revenu imposable ou du revenu imposable gagn au Canada, selon le cas, du particulier soient:


	
(i)pour ce qui est de chacun des alinas 111(1)a), c), d) et e), le montant dduit en application de ces alinas pour l'anne ou, s'il est infrieur, le total des montants qui seraient dductibles selon ces alinas pour l'anne si,  la fois:


	
(A)les alinas b), c) et e) du prsent paragraphe, dans leur version applicable aux annes d'imposition qui ont commenc aprs 1985 et avant 1995, s'appliquaient au calcul de la perte autre qu'une perte en capital du particulier, de sa perte agricole restreinte, de sa perte agricole et de sa perte comme commanditaire pour une ou plusieurs de ces annes,



	
(B)les alinas b)  c.3), e) et e.1) du prsent paragraphe, dans leur version applicable aux annes d'imposition ayant commenc aprs 1994 et s'tant termines avant 2012, s'appliquaient au calcul de la perte autre qu'une perte en capital du particulier, de sa perte agricole restreinte, de sa perte agricole et de sa perte comme commanditaire pour une de ces annes d'imposition,



	
(C)les alinas b)  c.3), e) et e.1) du prsent paragraphe s'appliquaient au calcul de la perte autre qu'une perte en capital du particulier, de sa perte agricole restreinte, de sa perte agricole et de sa perte comme commanditaire pour une anne d'imposition se terminant aprs 2011,







	
(ii)pour ce qui est de l'alina 111(1)b), le total des montants qu'il serait raisonnable de considrer comme dduits en application de cet alina -  supposer que l'alina d) du prsent paragraphe s'applique au calcul des montants dductibles selon l'alina 111(1)b) - ou, s'il est infrieur, le total des montants qui seraient dductibles selon cet alina si,  la fois:


	
(A)l'alina d) du prsent paragraphe s'appliquait au calcul de la perte en capital nette du particulier pour une anne d'imposition qui a commenc avant 1995,



	
(B)les alinas c.1) et d) du prsent paragraphe, dans leur version applicable aux annes d'imposition ayant commenc aprs 1994 et s'tant termines avant 2012, s'appliquaient au calcul de la perte en capital nette du particulier pour une de ces annes d'imposition,



	
(C)les alinas c.1) et d) du prsent paragraphe s'appliquaient au calcul de la perte en capital nette du particulier pour une anne d'imposition se terminant aprs 2011;











	
j)les Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu ne comportent pas l'article 40.
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Socits de personnes

(2)Pour l'application du paragraphe (1) et du prsent paragraphe, tout montant dductible selon une disposition de la prsente loi dans le calcul du revenu ou de la perte d'une socit de personnes pour un exercice est rput tre dductible par un associ selon cette disposition, jusqu' concurrence de la part qui lui revient, dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition dans laquelle l'exercice se termine.











[bookmark: art127.52par2.1][bookmark: art127.52par2.1]



	
Associ dtermin d'une socit de personnes

(2.1)L'associ d'une socit de personnes au sujet duquel il est raisonnable de considrer que l'une des principales raisons pour lesquelles il n'est pas un associ dtermin de la socit de personnes depuis qu'il en est un associ est d'viter l'application du prsent article  sa participation dans la socit de personnes est rput, pour l'application de cet article, avoir t un associ dtermin de la socit de personnes sans interruption depuis qu'il en est un associ.
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Dfinitions

(3)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	bien de location

	
bien de locationBien qui est un bien locatif ou un bien de location pour l'application de l'article 1100 du Rglement de l'impt sur le revenu.(rental or leasing property)



	commanditaire

	
commanditaireS'entend au sens du paragraphe 96(2.4), compte non tenu du passage  si sa participation dans celle-ci n'est pas,  ce moment, une participation exonre au sens du paragraphe (2.5) et .(limited partner)



	immeuble d'habitation

	
immeuble d'habitation[Abroge, 1998, ch. 19, art. 150(8)]



	production cinmatographique

	
production cinmatographiqueBien vis  l'alina n) de la catgorie 12 ou  l'alina w) de la catgorie 10 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu.(film property)











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 127.52

	1994, ch. 7, ann. II, art. 106, ann. VIII, art. 70

	1998, ch. 19, art. 35 et 150

	1999, ch. 22, art. 50

	2001, ch. 17, art. 119

	2002, ch. 9, art. 40

	2006, ch. 4, art. 75.1

	2007, ch. 2, art. 34.1 et 50

	2013, ch. 34, art. 271, ch. 40, art. 60

	2014, ch. 39, art. 44
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127.53[Abrog, 2014, ch. 39, art. 45]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1986, ch. 55, art. 50

	2014, ch. 39, art. 45]











[bookmark: art127.531][bookmark: art127.531]


Crdit d'impt minimum de base


127.531Le crdit d'impt minimum de base d'un particulier pour une anne d'imposition correspond au total des sommes reprsentant chacune:




	
a)la somme dduite, en application des paragraphes 118(1), (2) ou (10), de l'un des articles 118.01  118.07, du paragraphe 118.3(1), de l'un des articles 118.5  118.7 et 119 ou du paragraphe 127(1), dans le calcul de l'impt payable par le particulier pour l'anne en vertu de la prsente partie;



	
b)la somme qui a t demande en application des articles 118.1 ou 118.2 dans le calcul de l'impt payable par le particulier pour l'anne en vertu de la prsente partie, dtermine compte non tenu de la prsente section, dans la mesure o elle n'excde pas la somme maximale dductible en application de cet article dans le calcul de l'impt payable par le particulier pour l'anne en vertu de la prsente partie, dtermine compte non tenu de la prsente section.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 127.531

	2006, ch. 4, art. 76

	2007, ch. 2, art. 35

	2009, ch. 31, art. 14

	2011, ch. 24, art. 41

	2014, ch. 20, art. 19











[bookmark: art127.54][bookmark: art127.54]


Dfinitions applicables au crdit spcial pour impts trangers


	

127.54(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	impts pays  l'tranger

	
impts pays  l'trangerLe total, pour une anne d'imposition, des impts sur le revenu tir d'une entreprise, au sens du paragraphe 126(7), pays par un particulier  l'gard des entreprises qu'il exploite  l'tranger et des 2/3 des impts sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise, au sens du mme paragraphe, pays par ce particulier aux gouvernements de pays trangers.(foreign taxes)



	revenu de source trangre

	
revenu de source trangreLe total, pour une anne d'imposition, des revenus qu'un particulier tire d'entreprises qu'il exploite  l'tranger et des revenus de sources situes  l'tranger et sur lesquels il a pay aux gouvernements de pays trangers des impts sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise, au sens du paragraphe 126(7).(foreign income)
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Crdit spcial pour impts trangers

(2)Pour l'application de l'article 127.5, le crdit spcial pour impts trangers d'un particulier pour une anne d'imposition correspond au plus lev des montants suivants:


	
a)le total des montants dductibles de l'impt du particulier pour l'anne en vertu de l'article 126;



	
b)le moindre des montants suivants:


	
(i)ses impts pays  l'tranger pour l'anne,



	
(ii)la somme obtenue par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente le taux de base pour l'anne,

	B

	le revenu de source trangre du particulier pour l'anne.



















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 127.54

	2001, ch. 17, art. 120

	2006, ch. 4, art. 77
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Impt minimum inapplicable


127.55L'article 127.5 ne s'applique:




	
a)ni  une dclaration de revenu d'un particulier produite en vertu du paragraphe 70(2), de l'alina 104(23)d) ou 128(2)e) ou du paragraphe 150(4);



	
b)[Abrog, 2001, ch. 17, art. 121(1)]



	
c)ni  l'anne d'imposition au cours de laquelle un particulier est dcd;



	
d)ni  l'anne d'imposition 1986 d'un particulier qui est dcd en 1987;



	
e)ni  une fiducie vise aux alinas 104(4)a) ou a.1) pour son anne d'imposition qui comprend le jour dtermin  son gard selon ces alinas;



	
f)ni  l'anne d'imposition d'une fiducie tout au long de laquelle elle est, selon le cas:


	
(i)une fiducie cre  l'gard du fonds rserv, au sens de l'alina 138.1(1)a),



	
(ii)une fiducie de fonds commun de placement,



	
(iii)une fiducie principale vise par rglement,



	
(iv)une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 127.55

	1994, ch. 7, ann. II, art. 107, ann. VIII, art. 71

	1998, ch. 19, art. 151

	2001, ch. 17, art. 121

	2010, ch. 25, art. 27
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SECTION FRgles spciale applicables en certains cas
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Faillites
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Faillite d'une socit


	

128(1)Lorsqu'une socit est en faillite, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)pour l'application gnrale de la prsente loi, le syndic de faillite est rput tre le mandataire du failli;



	
b)l'actif du failli est, pour l'application de la prsente loi, considr comme ne constituant ni une fiducie, ni une succession;



	
c)le revenu et le revenu imposable de la socit pour toute anne d'imposition de celle-ci au cours de laquelle elle tait en faillite et pour toute anne postrieure doivent tre calculs:


	
(i)comme si le syndic de faillite n'tait ni saisi ni mis en possession des biens du failli ds que l'ordonnance de faillite est rendue ou que la cession est produite, mais comme si le failli en restait saisi,



	
(ii)comme si le syndic accomplissait les oprations portant sur l'actif du failli ou les actes concernant la poursuite des activits de l'entreprise en faillite  titre de mandataire agissant pour le compte du failli et comme si tout revenu du syndic tir de ces oprations ou actes tait le revenu du failli et non du syndic;







	
d)une anne d'imposition de la socit est rpute avoir commenc le jour o la socit est entre en faillite et une anne d'imposition de la socit qui, par ailleurs, se serait termine aprs que la socit est entre en faillite, est rpute avoir pris fin le jour prcdant celui o cette socit est entre en faillite;



	
e)lorsque, dans le cas d'une anne d'imposition de la socit se terminant durant la priode au cours de laquelle la socit est en faillite, la socit n'acquitte pas l'impt qu'elle doit payer en vertu de la prsente loi relativement  l'anne considre, la socit et le syndic de faillite sont solidairement tenus d'acquitter l'impt, sauf que:


	
(i)le syndic est uniquement responsable des biens du failli qu'il a en sa possession,



	
(ii)le paiement par le failli ou le syndic teint d'autant l'obligation;







	
f)dans le cas d'une anne d'imposition donne de la socit se terminant durant la priode o la socit est en faillite, celle-ci est rpute n'tre associe  aucune autre socit au cours de l'anne considre;



	
g)lorsqu'une ordonnance de libration ne comportant aucune rserve est rendue  l'gard de la socit, pour l'application de l'article 111, aucune perte subie par la socit au cours d'une anne d'imposition antrieure  l'anne au cours de laquelle l'ordonnance de libration est rendue n'est dductible par la socit dans le calcul de son revenu imposable pour son anne d'imposition au cours de laquelle cette ordonnance a t rendue ou pour toute anne postrieure.
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Faillite d'un particulier

(2)Lorsqu'un particulier est en faillite, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application gnrale de la prsente loi, le syndic de faillite est rput tre le mandataire du failli;



	
b)l'actif du failli est, pour l'application de la prsente loi, considr comme ne constituant ni une fiducie ni une succession;



	
c)le revenu et le revenu imposable du particulier pour toute anne d'imposition au cours de laquelle il tait en faillite et pour toute anne postrieure doivent tre calculs:


	
(i)comme si le syndic de faillite n'tait ni saisi ni mis en possession des biens du failli ds que l'ordonnance de faillite est rendue ou que la cession est produite, mais comme si le failli en restait saisi,



	
(ii)comme si le syndic accomplissait les oprations portant sur l'actif du failli ou les actes concernant la poursuite des activits de l'entreprise en faillite  titre de mandataire agissant pour le compte du failli et comme si tout revenu du syndic tir de ces oprations ou actes tait le revenu du failli et non du syndic;







	
d)sauf pour l'application des paragraphes 146(1), 146.01(4) et 146.02(4) et de la partie X.1:


	
(i)l'anne d'imposition du particulier est rpute avoir commenc au dbut du jour o il est mis en faillite,



	
(ii)sa dernire anne d'imposition ayant commenc avant ce jour est rpute avoir pris fin immdiatement avant ce jour;







	
d.1)dans le cas o, par l'effet de l'alina d), l'anne d'imposition du particulier n'est pas une anne civile, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(i)pour l'application du paragraphe 146(5)  cette anne d'imposition, l'alina 146(5)b) est remplac par ce qui suit:




	
b)l'excdent de la somme vise au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)l'excdent du maximum dductible au titre des REER du contribuable pour l'anne civile donne dans laquelle l'anne d'imposition prend fin sur le total des cotisations verses par un employeur au cours de l'anne civile donne dans un rgime de pension agr collectif relativement au contribuable,



	
(ii)le total des sommes dduites en application du prsent paragraphe et du paragraphe (5.1) dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure qui prend fin dans l'anne civile donne,















	
(ii)pour l'application du paragraphe 146(5.1)  cette anne d'imposition, l'alina 146(5.1)b) est remplac par ce qui suit:




	
b)l'excdent de la somme vise au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)l'excdent du maximum dductible au titre des REER du contribuable pour l'anne civile donne dans laquelle l'anne d'imposition prend fin sur le total des cotisations verses par un employeur au cours de l'anne civile donne dans un rgime de pension agr collectif relativement au contribuable,



	
(ii)le total de la somme dduite en application du paragraphe (5) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne et des sommes dduites en application du prsent paragraphe et du paragraphe (5) dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure qui prend fin dans l'anne civile donne;



















	
d.2)dans le cas o, par l'effet de l'alina d), deux annes d'imposition du particulier se terminent au cours d'une anne civile, chaque montant dduit dans le calcul de son revenu pour l'une ou l'autre des annes d'imposition est rput, pour l'application de la dfinition de dductions inutilises au titre des REER au paragraphe 146(1) et de la partie X.1, avoir t dduit dans le calcul de son revenu pour l'anne civile;



	
e)lorsqu'un particulier tait en faillite  un moment donn au cours d'une anne civile, le syndic doit, dans les 90 jours qui suivent la fin de l'anne, prsenter au ministre, pour le compte de ce particulier, une dclaration selon le formulaire prescrit indiquant le revenu du particulier pour toute anne d'imposition survenant au cours de l'anne civile, calcul:


	
(i)comme si le seul revenu du particulier pour une telle anne d'imposition tait le revenu de l'anne ventuellement tir des oprations portant sur l'actif du failli ou des actes dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise du failli, accomplis par le syndic,



	
(ii)comme si, dans le calcul du revenu imposable du particulier pour l'anne d'imposition en question, il n'tait permis de dduire selon la section C que les montants suivants:


	
(A)un montant prvu par l'un des alinas 110(1)d)  d.3) ou par l'article 110.6, dans la mesure o il se rapporte  un montant inclus dans le revenu en application du sous-alina (i) pour cette anne,



	
(B)un montant prvu par l'article 111, dans la mesure o il se rapporte  une perte du particulier pour une anne d'imposition qui s'est termine avant sa libration inconditionnelle,







	
(iii)comme si, dans le calcul de l'impt payable en vertu de la prsente partie par le particulier pour l'anne d'imposition en question, aucune dduction n'tait permise en application:


	
(A)de l'un des articles 118  118.07, 118.2, 118.3, 118.5, 118.8 et 118.9,



	
(B)de l'article 118.1 au titre d'un don fait par le particulier le jour de sa faillite ou postrieurement,



	
(B.1)de l'article 118.62 au titre des intrts pays le jour de sa faillite ou postrieurement,



	
(C)du paragraphe 127(5) au titre d'une dpense engage par le particulier, ou d'un bien acquis par lui, au cours d'une anne d'imposition se terminant aprs sa libration inconditionnelle;









le syndic est en outre tenu d'acquitter tout impt ainsi dtermin pour l'anne d'imposition en question;



	
f)malgr l'alina e), le particulier doit produire une dclaration distincte de son revenu pour toute anne d'imposition durant laquelle il a t en faillite, calcul comme si:


	
(i)le revenu que le syndic tait tenu de dclarer pour l'anne sous le rgime de l'alina e) n'tait pas le revenu du particulier,



	
(ii)dans le calcul du revenu, le particulier n'avait pas le droit de dduire une perte quelconque subie par le syndic pour l'anne dans le cadre de l'administration de l'actif du failli ou de l'exploitation de l'entreprise du failli,



	
(iii)dans le calcul du revenu imposable du particulier pour l'anne, aucun montant n'tait dductible en application de l'un des alinas 110(1)d)  d.3) ou de l'article 110.6 au titre d'un montant inclus dans le revenu en application du sous-alina e)(i), et aucun montant n'tait dductible selon l'article 111,



	
(iv)dans le calcul de l'impt payable par le particulier pour l'anne en vertu de la prsente partie, aucun montant n'tait dductible selon les dispositions suivantes:


	
(A)l'article 118.1 au titre d'un don effectu avant le jour de la faillite du particulier,



	
(B)l'article 118.62 au titre des intrts pays avant sa faillite,



	
(C)les articles 118.61 ou 120.2 ou le paragraphe 127(5);









le particulier est en outre tenu d'acquitter tout impt ainsi dtermin pour l'anne d'imposition en question;



	
g)malgr les sous-alinas e)(ii) et (iii) et f)(iii) et (iv), lorsque le particulier obtient sa libration inconditionnelle:


	
(i)dans le calcul de son revenu imposable pour une anne d'imposition se terminant aprs la libration, aucun montant ne peut tre dduit en application de l'article 111 au titre de pertes pour les annes d'imposition s'tant termines avant la libration,



	
(ii)dans le calcul de son impt payable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition se terminant aprs la libration:


	
(A)aucun montant ne peut tre dduit en application des articles 118.61 ou 120.2 au titre d'un montant pour une anne d'imposition s'tant termine avant la libration,



	
(B)aucun montant ne peut tre dduit en application de l'article 118.1 au titre d'un don effectu avant la faillite du particulier,



	
(B.1)aucun montant ne peut tre dduit en application de l'article 118.62 au titre des intrts pays avant le jour de la faillite du particulier,



	
(C)aucun montant ne peut tre dduit en application du paragraphe 127(5) au titre d'une dpense engage ou d'un bien acquis par le particulier au cours d'une anne d'imposition s'tant termine avant la libration,







	
(iii)la partie inutilise de ses crdits d'impt pour tudes, pour frais de scolarit et pour manuels, dtermine selon le paragraphe 118.61(1),  la fin de la dernire anne d'imposition s'tant termine avant la libration est rpute nulle;







	
h)lorsque, au cours d'une anne d'imposition commenant aprs qu'une ordonnance de libration a t rendue  l'gard du particulier, le syndic accomplit des oprations portant sur l'actif du particulier qui tait en faillite, ou des actes dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise de ce dernier, les alinas e), f) et g) s'appliquent comme si ce particulier avait t en faillite au cours de l'anne;



	
i)la perte autre qu'une perte en capital que le particulier subit pour une anne d'imposition donne au cours de laquelle l'alina e) s'applique  lui et pour une anne d'imposition antrieure est rpute ne pas tre une perte dductible au titre d'un placement d'entreprise, pour la partie de cette perte qui ne dpasse pas le moindre des montants viss aux sous-alinas (i) et (ii), pour le calcul, selon l'article 110.6, du plafond des gains cumulatifs du particulier pour les annes d'imposition qui suivent celle o l'alina e) s'applique pour la dernire fois au particulier:


	
(i)le montant des pertes dductibles au titre d'un placement d'entreprise qu'il subit pour l'anne d'imposition donne,



	
(ii)toute partie de la perte autre qu'une perte en capital qu'il subit pour cette anne donne et qui n'est pas dduite dans le calcul de son revenu imposable pour une anne d'imposition au cours de laquelle l'alina e) s'applique au particulier ou pour une anne d'imposition antrieure.











	
(3)[Abrog, 1998, ch. 19, art. 152]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 128

	1994, ch. 7, ann. V, art. 90, ann. VIII, art. 72, ch. 8, art. 18

	1998, ch. 19, art. 152

	1999, ch. 22, art. 51

	2001, ch. 17, art. 122

	2004, ch. 25, art. 201

	2006, ch. 4, art. 78

	2007, ch. 2, art. 36

	2009, ch. 31, art. 15

	2011, ch. 24, art. 42

	2012, ch. 31, art. 29

	2013, ch. 34, art. 129 et 272

	2014, ch. 20, art. 20

	2015, ch. 36, art. 33

	2016, ch. 7, art. 37
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Changement de rsidence
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Immigration


	

128.1(1)Pour l'application de la prsente loi, les rgles suivantes s'appliquent au contribuable qui commence  rsider au Canada  un moment donn:




	
Fin d'anne et exercice

a)lorsque le contribuable est une socit ou une fiducie, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
(i)son anne d'imposition qui comprendrait par ailleurs le moment donn est rpute avoir pris fin immdiatement avant ce moment et sa nouvelle anne d'imposition, avoir commenc  ce moment,



	
(ii)aux fins de dterminer l'exercice du contribuable aprs le moment donn, le contribuable est rput ne pas avoir tablie d'exercice avant ce moment;







	
Prsomption de disposition

b)le contribuable est rput avoir dispos, au moment (appel moment de la disposition au prsent paragraphe) immdiatement avant le moment immdiatement avant le moment donn, de chaque bien lui appartenant,  l'exception, s'il est un particulier, des biens suivants, pour un produit gal  la juste valeur marchande du bien au moment de la disposition:


	
(i)les biens qui sont des biens canadiens imposables,



	
(ii)les biens  porter  l'inventaire d'une entreprise que le contribuable exploite au Canada au moment de la disposition,



	
(iii)les biens compris dans la catgorie 14.1 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu relatifs  une entreprise que le contribuable exploite au Canada au moment de la disposition,



	
(iv)les droits, participations ou intrts exclus du contribuable (sauf une participation vise  l'alina k) de la dfinition de droit, participation ou intrt exclu au paragraphe (10));



	
(v)[Abrog, 2001, ch. 17, art. 123]







	
Prsomption d'acquisition

c)le contribuable est rput avoir acquis, au moment donn, chaque bien dont il est rput par l'alina b) avoir dispos,  un cot gal au produit de disposition du bien;



	
Dividende rput vers  une socit arrivant au Canada

c.1)lorsque le contribuable est une socit donne qui, immdiatement avant le moment de la disposition, tait propritaire d'une action du capital-actions d'une autre socit rsidant au Canada, est rput avoir t vers par cette dernire, et reu par la socit donne, immdiatement avant le moment de la disposition, un dividende gal  l'excdent ventuel de la juste valeur marchande de l'action immdiatement avant le moment de la disposition sur le total des montants suivants:


	
(i)le capital vers au titre de l'action immdiatement avant le moment de la disposition,



	
(ii)si l'action tait, immdiatement avant le moment de la disposition, un bien canadien imposable qui n'est pas un bien protg par trait, l'excdent, au moment de la disposition, de la juste valeur marchande de l'action sur son cot indiqu,







	
Dividende rput vers  l'actionnaire d'une socit arrivant au Canada

c.2)lorsque le contribuable est une socit et qu'un montant ait t ajout, par l'effet de l'alina (2)b), au capital vers au titre d'une catgorie d'actions de son capital-actions:


	
(i)la socit est rpute avoir vers, immdiatement avant le moment de la disposition, sur les actions mises de la catgorie un dividende gal au montant de redressement du capital vers au titre de la catgorie,



	
(ii)chaque personne (sauf une personne  l'gard de laquelle la socit est une socit trangre affilie) qui dtenait des actions mises de la catgorie est rpute avoir reu, immdiatement avant le moment de la disposition, un dividende gal au produit de la multiplication du montant du dividende ainsi rput avoir t vers par le rapport entre le nombre d'actions de la catgorie dtenues par la personne immdiatement avant le moment de la disposition et le nombre d'actions mises de la catgorie qui taient en circulation immdiatement avant le moment de la disposition;







	
Oprations de transfert de socits trangres affilies - socit arrivant au Canada

c.3)si le contribuable est une socit qui tait contrle par une personne non-rsidente ou, si aucune personne non-rsidente ne contrlait la socit rsidente, par un groupe de personnes non-rsidentes qui ont des liens de dpendance entre elles (au prsent article, cette personne non-rsidente, ou chaque membre du groupe de personnes non-rsidentes, selon le cas, est appele  entit mre , et le groupe de personnes non-rsidentes, le cas chant, est appel le  groupe d'entits mres ), immdiatement avant le moment donn, et qu'il dtenait, immdiatement avant le moment donn, une ou plusieurs actions d'une ou de plusieurs socits non-rsidentes (appeles chacune  socit affilie  au prsent alina) qui, immdiatement aprs le moment donn, taient - ou sont devenues dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend le moment o le contribuable commence  rsider au Canada - des socits trangres affilies du contribuable, les rgles ci-aprs s'appliquent :


	
(i)la somme obtenue par la formule ci-aprs est  dduire dans le calcul du capital vers,  tout moment aprs le moment immdiatement aprs le moment donn, au titre d'une catgorie donne d'actions du capital-actions du contribuable:


A  B/C

o:


	A

	reprsente la moins leve des sommes suivantes: 

	
(A)le capital vers au titre de l'ensemble des actions du capital-actions du contribuable au moment immdiatement aprs le moment donn,



	
(B)le total des sommes dont chacune reprsente la juste valeur marchande au moment donn:


	
(I)d'une action du capital-actions d'une socit affilie dtermine qui appartient au contribuable  ce moment,



	
(II)d'une somme due au contribuable par la socit affilie dtermine  ce moment,











	B

	le capital vers au titre de la catgorie donne d'actions du capital-actions du contribuable au moment immdiatement aprs le moment donn,

	C

	le capital vers au titre de l'ensemble des actions du capital-actions du contribuable au moment immdiatement aprs le moment donn,







	
(ii)pour l'application de la partie XIII, le contribuable est rput, immdiatement aprs le moment donn, avoir vers  chaque entit mre, et chaque entit mre est rpute, immdiatement aprs le moment donn, avoir reu du contribuable, un dividende correspondant au montant dtermin selon la formule suivante:


(A - B)  C/D

o :


	A

	reprsente la somme dtermine selon la division (B) de l'lment A de la formule figurant au sous-alina (i),

	B

	la somme dtermine selon la division (A) de l'lment A de la formule figurant au sous-alina (i),

	C

	la juste valeur marchande, immdiatement aprs le moment donn, des actions du capital-actions du contribuable qui sont dtenues, directement ou indirectement, par l'entit mre,

	D

	le total des sommes reprsentant chacune la juste valeur marchande, immdiatement aprs le moment donn, des actions du capital-actions du contribuable qui sont dtenues, directement ou indirectement, par une entit mre.











	
Socit trangre affilie

d)lorsque le contribuable tait, immdiatement avant le moment donn, une socit trangre affilie d'un autre contribuable qui rside au Canada:


	
(i)le contribuable est rput avoir t une socit trangre affilie contrle de l'autre contribuable immdiatement avant le moment donn,



	
(ii)le montant vis par rglement est  inclure dans le revenu tranger accumul, tir de biens de la socit affilie pour son anne d'imposition se terminant immdiatement avant le moment donn.
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Fiducie assujettie au paragraphe 94(3)

(1.1)L'alina (1)b) ne s'applique pas  une fiducie au cours d'une anne d'imposition si elle rside au Canada pour l'anne en vue du calcul de son revenu.
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Fiducies et socits de personnes - rgle de transparence

(1.2)Pour l'application du prsent paragraphe et de l'alina (1)c.1), dans le cas o,  un moment donn, des actions du capital-actions d'une socit rsidant au Canada appartiennent  une fiducie ou  une socit de personnes (cette fiducie ou cette socit de personnes tant appele intermdiaire au prsent paragraphe), chaque personne ou socit de personnes qui dtient une participation  titre de bnficiaire de l'intermdiaire ou qui est un associ de l'intermdiaire (cette personne ou cette socit de personnes tant appele dtenteur au prsent paragraphe), selon le cas, est rpute tre propritaire des actions de chaque catgorie du capital-actions de la socit qui appartiennent  l'intermdiaire, dont le nombre est dtermin par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le nombre total d'actions de la catgorie du capital-actions de la socit qui appartiennent  l'intermdiaire  ce moment;

	B

	la juste valeur marchande,  ce moment, de la participation du dtenteur dans l'intermdiaire;

	C

	la juste valeur marchande totale,  ce moment, de l'ensemble des participations dans l'intermdiaire.
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Moulant de redressement du capital vers

(2)Lorsqu'une socit devient un rsident du Canada  un moment donn, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application du paragraphe (1) et du prsent paragraphe, le montant de redressement du capital vers au titre d'une catgorie donne d'actions du capital-actions de la socit relativement  cette acquisition de rsidence correspond au montant positif ou ngatif obtenu par la formule suivante:


(A  B/C) - D

o:


	A

	reprsente l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii): 

	
(i)le total des montants reprsentant chacun un montant rput par l'alina (1)c) tre le cot pour la socit d'un bien rput par cet alina avoir t acquis par elle  ce moment,



	
(ii)le total des montants reprsentant chacun une dette de la socit, ou un autre montant qu'elle est tenue de payer, qui est impay  ce moment,







	B

	la juste valeur marchande  ce moment de l'ensemble des actions de la catgorie donne,

	C

	le total des montants reprsentant chacun la juste valeur marchande  ce moment de l'ensemble des actions d'une catgorie d'actions du capital-actions de la socit,

	D

	le capital vers  ce moment, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe, au titre de la catgorie donne;







	
b)pour l'application de la prsente loi, le capital vers au titre d'une catgorie d'actions du capital-actions de la socit,  un moment postrieur au moment donn et antrieur au moment subsquent ventuel o la socit redevient un rsident du Canada, fait l'objet des oprations suivantes:


	
(i)il est ajout dans le calcul de ce capital vers le montant de redressement du capital vers au titre de la catgorie donne, si ce montant est positif et si la socit en fait le choix, par avis crit adress au ministre dans les 90 jours suivant le moment donn, pour toutes les catgories d'actions du capital-actions de la socit relativement  cette acquisition de rsidence,



	
(ii)il est dduit dans le calcul de ce capital vers, si le montant de redressement du capital vers au titre de la catgorie donne est ngatif, la valeur absolue de ce montant.
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Montant de redressement du capital vers

(3)Pour le calcul du capital vers,  un moment donn, au titre d'une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit:


	
a)la valeur de l'lment A ou, si elle est moins leve, la valeur de l'lment B est  dduire dans ce calcul, et la valeur de l'lment A ou, si elle est moins leve, la valeur de l'lment C est  ajouter dans ce calcul, o:


	A

	reprsente la valeur absolue de la diffrence entre les totaux suivants: 

	
(i)le total des sommes rputes, en vertu des paragraphes 84(3), (4) ou (4.1), tre un dividende vers par la socit avant ce moment sur des actions de la catgorie,



	
(ii)le total qui serait dtermin selon le sous-alina (i) si la prsente loi s'appliquait compte non tenu du paragraphe (2),







	C

	le total des sommes  dduire, aux termes du paragraphe (2), dans le calcul du capital vers au titre de la catgorie avant ce moment;

	B

	le total des sommes  ajouter, aux termes du paragraphe (2), dans le calcul du capital vers au titre de la catgorie avant ce moment,





	
b)la moins leve des sommes ci-aprs est  ajouter dans ce calcul:


	
(i)l'excdent du total vis  la division (A) sur celui vis  la division (B):


	
(A)le total des sommes rputes, en vertu des paragraphes 84(3), (4) ou (4.1), tre un dividende vers par la socit sur des actions de la catgorie aprs le 28 mars 2012 et avant ce moment,



	
(B)le total qui serait dtermin selon la division (A) si la prsente loi s'appliquait compte non tenu du sous-alina c.3)(i),







	
(ii)le total des sommes  dduire, aux termes du sous-alina c.3)(i), dans le calcul du capital vers au titre de la catgorie avant ce moment.
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migration

(4)Pour l'application de la prsente loi, les rgles suivantes s'appliquent au contribuable qui cesse de rsider au Canada  un moment donn:


	
Fin d'anne et exercice

a)lorsque le contribuable est une socit ou une fiducie, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
(i)son anne d'imposition qui comprendrait par ailleurs le moment donn est rpute avoir pris fin immdiatement avant ce moment et sa nouvelle anne d'imposition, avoir commenc  ce moment,



	
(ii)aux fins de dterminer l'exercice du contribuable aprs le moment donn, le contribuable est rput ne pas avoir tabli d'exercice avant ce moment;







	
Exercice

a.1)lorsque le contribuable est un particulier (sauf une fiducie) et exploite une entreprise au moment donn autrement que par l'entremise d'un tablissement stable (au sens du Rglement de l'impt sur le revenu) au Canada, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
(i)l'exercice de l'entreprise est rput avoir pris fin immdiatement avant le moment donn et son nouvel exercice, avoir commenc au moment donn,



	
(ii)pour dterminer l'exercice de l'entreprise aprs le moment donn, le contribuable est rput ne pas avoir tabli d'exercice avant ce moment;







	
Prsomption de disposition

b)le contribuable est rput avoir dispos, au moment (appel moment de la disposition au prsent alina et  l'alina d)) immdiatement avant le moment immdiatement avant le moment donn, de chaque bien lui appartenant,  l'exception des biens ci-aprs s'il est un particulier, pour un produit gal  la juste valeur marchande du bien au moment de la disposition, et ce produit est rput tre devenu  recevoir et avoir t reu par lui au moment de la disposition:


	
(i)les biens immeubles ou rels situs au Canada, les avoirs miniers canadiens et les avoirs forestiers,



	
(ii)les immobilisations utilises dans le cadre d'une entreprise exploite par le contribuable par l'entremise d'un tablissement stable (au sens du rglement) au Canada au moment donn, les biens compris dans la catgorie 14.1 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu et les biens  porter  l'inventaire d'une telle entreprise,



	
(iii)les droits, participations ou intrts exclus du contribuable,



	
(iv)si le contribuable n'est pas une fiducie et n'a pas rsid au Canada pendant plus de 60 mois au cours de la priode de 120 mois se terminant au moment donn, les biens qui lui appartenaient au moment o il est devenu un rsident du Canada la dernire fois ou qu'il a acquis par legs ou hritage aprs tre devenu un rsident du Canada la dernire fois,



	
(v)les biens relativement auxquels le contribuable fait le choix prvu  l'alina (6)a) pour l'anne d'imposition qui comprend le premier moment, postrieur au moment donn, o il devient un rsident du Canada;







	
Fiducie de soins de sant au bnfice d'employs

b.1)malgr l'alina b), si le contribuable est ou tait une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs:


	
(i)il est rput:


	
(A)d'une part, avoir dispos, au moment (appel moment de la disposition au prsent alina) immdiatement avant le moment immdiatement avant le moment donn, de chaque bien lui appartenant pour un produit gal  sa juste valeur marchande au moment de la disposition, lequel produit est rput tre devenu  recevoir et avoir t reu par lui au moment de la disposition,



	
(B)d'autre part, avoir exploit une entreprise au moment de la disposition,







	
(ii)chacun de ses biens est rput:


	
(A)d'une part, avoir t port  l'inventaire de l'entreprise mentionne  la division (i)(B),



	
(B)d'autre part, avoir un cot nul au moment de la disposition;











	
Nouvelle acquisition

c)le contribuable est rput avoir acquis de nouveau, au moment donn, chaque bien dont il est rput par les alinas b) ou b.1) avoir dispos,  un cot gal au produit de disposition du bien;



	
Particulier - choix d'effectuer une disposition

d)malgr les alinas b)  c), lorsque le contribuable est un particulier (sauf une fiducie), les prsomptions ci-aprs s'appliquent s'il en fait le choix sur le formulaire prescrit et selon les modalits rglementaires relativement  un bien vis aux sous-alinas b)(i) ou (ii):


	
(i)le contribuable est rput avoir dispos du bien au moment de la disposition pour un produit gal  sa juste valeur marchande  ce moment et l'avoir acquis de nouveau au moment donn  un cot gal  ce produit,



	
(ii)le revenu du contribuable pour l'anne d'imposition qui comprend le moment donn est rput gal au plus lev des montants suivants:


	
(A)ce revenu, dtermin compte non tenu du prsent sous-alina,



	
(B)le moins lev des montants suivants:


	
(I)ce revenu, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe,



	
(II)ce revenu, dtermin compte non tenu du sous-alina (i),











	
(iii)le montant de chacune des pertes du contribuable - perte autre qu'une perte en capital, perte en capital nette, perte agricole restreinte, perte agricole et perte comme commanditaire - pour l'anne d'imposition qui comprend le moment donn est rput gal au moins lev des montants suivants:


	
(A)ce montant, dtermin compte non tenu du prsent sous-alina,



	
(B)le plus lev des montants suivants:


	
(I)ce montant, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe,



	
(II)ce montant, dtermin compte non tenu du sous-alina (i);















	
Actions acquises par suite de l'exercice d'une option d'achat d'actions d'une SPCC

d.1)lorsque le contribuable est rput par l'alina b) avoir dispos d'une action acquise avant le 28 fvrier 2000 dans les circonstances vises au paragraphe 7(1.1), est dduit du produit de disposition de l'action pour lui le montant qui serait ajout, en application de l'alina 53(1)j), dans le calcul du prix de base rajust de l'action pour lui par suite de la disposition prsume si l'article 7 s'appliquait compte non tenu de son paragraphe (1.6).



	
e) et f)[Abrogs, 2001, ch. 17, art. 123]
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Intrts sur acomptes provisionnels

(5)Si un particulier est rput, en vertu du paragraphe (4), avoir dispos d'un bien au cours d'une anne d'imposition, le total de ses impts payables en vertu de la prsente partie pour l'anne est rput, pour l'application des articles 155 et 156 et des paragraphes 156.1(1)  (3) et 161(2), (4) et (4.01) et des dispositions rglementaires prises en application de ces dispositions, correspondre  la moins leve des sommes suivantes:


	
a)le total de ses impts payables en vertu de la prsente partie pour l'anne, dtermin avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour l'anne;



	
b)le montant qui serait dtermin selon l'alina a) si le paragraphe (4) ne s'appliquait pas  lui pour l'anne.
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Rsident de retour

(6)Lorsqu'un particulier (sauf une fiducie) qui a dj rsid au Canada devient un rsident du Canada  un moment donn d'une anne d'imposition et que le moment (appel moment de l'migration au prsent paragraphe), antrieur au moment donn, o il a cess de rsider au Canada la dernire fois est postrieur au 1er octobre 1996, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)sous rserve de l'alina b), si le particulier en fait le choix dans un document prsent au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne, les alinas (4)b) et c) ne s'appliquent pas  sa cessation de rsidence au moment de l'migration pour ce qui est des biens qui taient des biens canadiens imposables lui appartenant tout au long de la priode ayant commenc au moment de l'migration et se terminant au moment donn;



	
b)dans le cas o le paragraphe 40(3.7) aurait pour effet de rduire le montant qui, si ce n'tait ce paragraphe et le prsent paragraphe, reprsenterait la perte du particulier rsultant de la disposition d'un bien  l'gard duquel il a fait le choix prvu  l'alina a), s'il avait acquis le bien, au moment de l'migration,  un cot gal  sa juste valeur marchande  ce moment et en avait dispos, immdiatement avant le moment donn, pour un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande immdiatement avant le moment donn, le particulier est rput,  la fois:


	
(i)avoir dispos du bien au moment de la disposition, au sens de l'alina (4)b), relativement au moment de l'migration pour un produit de disposition gal  la somme des montants suivants:


	
(A)le prix de base rajust du bien pour lui immdiatement avant le moment de la disposition,



	
(B)l'excdent ventuel du montant de la rduction sur le moins lev des montants suivants:


	
(I)le prix de base rajust du bien pour lui immdiatement avant le moment de la disposition,



	
(II)le montant ventuel qu'il indique relativement au bien pour l'application du prsent alina dans le document concernant le choix prvu  l'alina a),











	
(ii)avoir acquis le bien de nouveau au moment de l'migration  un cot gal  l'excdent ventuel du montant dtermin selon la division (i)(A) sur le montant de la rduction ou, s'il est moins lev, le montant qu'il a indiqu aux termes de la subdivision (i)(B)(II),



	
(iii)pour l'application de l'article 119, avoir dispos du bien immdiatement avant le moment donn;







	
c)si le particulier en fait le choix, dans un document prsent au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne, relativement  chaque bien dont il est propritaire tout au long de la priode ayant commenc au moment de l'migration et se terminant au moment donn et dont il est rput, par l'alina (1)b), avoir dispos du fait qu'il est devenu un rsident du Canada, le produit de disposition pour lui au moment de la disposition, au sens de l'alina (4)b), et le cot d'acquisition du bien pour lui au moment donn sont rputs, malgr les alinas (1)c) et (4)b), correspondre  ce produit et  ce cot, dtermins compte non tenu du prsent alina, diminus du moins lev des montants suivants:


	
(i)le montant qui, n'et t le prsent alina, aurait reprsent son gain tir de la disposition du bien qui est rpute, par l'alina (4)b), avoir t effectue,



	
(ii)la juste valeur marchande du bien au moment donn,



	
(iii)le montant qu'il a indiqu pour l'application du prsent alina dans le document concernant le choix;







	
d)malgr les paragraphes 152(4)  (5), le ministre tablit, pour tenir compte des choix prvus au prsent paragraphe, toute cotisation concernant l'impt payable par le particulier en vertu de la prsente loi pour toute anne d'imposition qui est antrieure  l'anne comprenant le moment donn sans tre antrieure  l'anne comprenant le moment de l'migration; pareille cotisation est toutefois sans effet sur le calcul des montants suivants:


	
(i)les intrts payables en vertu de la prsente loi  un contribuable, ou par celui-ci, pour toute priode antrieure  la date de production de la dclaration de revenu du contribuable pour l'anne d'imposition qui comprend le moment donn,



	
(ii)toute pnalit payable en vertu de la prsente loi.
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Bien canadien imposable rput

(6.1)Pour l'application de l'alina (6)a), un bien est rput tre un bien canadien imposable du particulier tout au long de la priode ayant commenc au moment de l'migration et se terminant au moment donn si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le moment de l'migration est antrieur au 5 mars 2010;



	
b)le bien tait un bien canadien imposable du particulier le 4 mars 2010.
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Bnficiaire de retour

(7)Lorsqu'un particulier (sauf une fiducie),  la fois:


	
a)devient un rsident au Canada  un moment donn d'une anne d'imposition;



	
b)est propritaire,  ce moment, d'un bien qu'il a acquis, la dernire fois,  l'occasion d'une distribution  laquelle le paragraphe 107(2) se serait appliqu, n'et t le paragraphe 107(5), effectue par une fiducie  un moment (appel moment de la distribution au prsent paragraphe) postrieur au 1er octobre 1996 et antrieur au moment donn;



	
c)tait bnficiaire de la fiducie au dernier moment, antrieur au moment donn, o il a cess de rsider au Canada,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
d)sous rserve des alinas e) et f), si le particulier et la fiducie en font conjointement le choix dans un document prsent au ministre au plus tard  la premire en date des dates d'chance de production qui leur est applicable pour leur anne d'imposition qui comprend le moment donn, le paragraphe 107(2.1) ne s'applique pas  la distribution pour ce qui est des biens que le particulier a acquis  l'occasion de la distribution et qui taient des biens canadiens imposables lui appartenant tout au long de la priode ayant commenc au moment de la distribution et se terminant au moment donn;



	
e)l'alina f) s'applique au particulier,  la fiducie et au bien qui fait l'objet du choix prvu  l'alina d) dans le cas o, le particulier rpondant aux conditions suivantes:


	
(i)il rsidait au Canada au moment de la distribution,



	
(ii)il avait acquis le bien,  ce moment,  un cot gal  sa juste valeur marchande  ce moment,



	
(iii)il avait cess de rsider au Canada immdiatement aprs ce moment,



	
(iv)il avait dispos du bien immdiatement avant le moment donn pour un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande immdiatement avant le moment donn,





l'application du paragraphe 40(3.7) aurait pour effet de rduire le montant qui, n'eussent t ce paragraphe et le prsent paragraphe, aurait reprsent la perte du particulier rsultant de la disposition;



	
f)dans le cas o le prsent alina s'applique  un particulier,  une fiducie et  un bien:


	
(i)malgr l'alina 107(2.1)a), la fiducie est rpute avoir dispos du bien au moment de la distribution pour un produit de disposition gal au total des montants suivants:


	
(A)le cot indiqu du bien pour elle immdiatement avant ce moment,



	
(B)l'excdent du montant de la rduction prvue au paragraphe 40(3.7) et dont il est question  l'alina e), sur le moins lev des montants suivants:


	
(I)le cot indiqu du bien pour la fiducie immdiatement avant le moment de la distribution,



	
(II)le montant que le particulier et la fiducie ont indiqu conjointement pour l'application du prsent alina dans le document concernant le choix prvu  l'alina d) relativement au bien,











	
(ii)malgr l'alina 107(2.1)b), le particulier est rput avoir acquis le bien au moment de la distribution  un cot gal  l'excdent du montant dtermin par ailleurs selon l'alina 107(2)b) sur le montant de la rduction prvue au paragraphe 40(3.7) et dont il est question  l'alina e), ou, s'il est moins lev, le montant indiqu selon la subdivision (i)(B)(II);







	
g)si le particulier et la fiducie en font conjointement le choix, dans un document prsent au ministre au plus tard  la dernire en date des dates d'chance de production qui leur est applicable pour leur anne d'imposition qui comprend le moment donn, relativement  chaque bien dont le particulier a t propritaire tout au long de la priode ayant commenc au moment de la distribution et se terminant au moment donn et dont il est rput, par l'alina (1)b), avoir dispos du fait qu'il est devenu un rsident du Canada, le produit de disposition pour la fiducie, selon l'alina 107(2.1)a), au moment de la distribution et le cot d'acquisition du bien pour le particulier au moment donn sont rputs, malgr les alinas 107(2.1)a) et b), correspondre  ce produit et  ce cot, dtermins compte non tenu du prsent alina, diminus du moins lev des montants suivants:


	
(i)le montant qui, n'et t le prsent alina, aurait reprsent le gain de la fiducie provenant de la disposition du bien qui est rpute, par l'alina 107(2.1)a), avoir t effectue,



	
(ii)la juste valeur marchande du bien au moment donn,



	
(iii)le montant que le particulier et la fiducie ont indiqu conjointement pour l'application du prsent alina dans le document concernant le choix;







	
h)si la fiducie cesse d'exister avant la date d'chance de production applicable au particulier pour son anne d'imposition qui comprend le moment donn:


	
(i)le particulier peut,  lui seul, effectuer le choix ou indiquer un montant conformment au prsent paragraphe dans un document prsent au ministre au plus tard  cette date,



	
(ii)le cas chant, le particulier et la fiducie sont solidairement tenus au paiement de tout montant payable par cette dernire en vertu de la prsente loi par suite du choix ou de l'indication du montant;







	
i)malgr les paragraphes 152(4)  (5), le ministre tablit, pour tenir compte des choix prvus au prsent paragraphe, toute cotisation concernant l'impt payable par la fiducie ou le particulier en vertu de la prsente loi pour toute anne qui est antrieure  l'anne comprenant le moment donn sans tre antrieure  l'anne comprenant le moment de la distribution; pareille cotisation est toutefois sans effet sur le calcul des montants suivants:


	
(i)les intrts payables en vertu de la prsente loi  la fiducie ou au particulier, ou par ceux-ci, pour toute priode antrieure  la date d'chance de production applicable au particulier pour l'anne d'imposition qui comprend le moment donn,



	
(ii)toute pnalit payable en vertu de la prsente loi.
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Perte postrieure  l'migration

(8)Lorsqu'un particulier (sauf une fiducie) est rput par l'alina (4)b) avoir dispos d'une immobilisation  un moment donn postrieur au 1er octobre 1996 et qu'il dispose de l'immobilisation  un moment ultrieur o l'immobilisation fait partie de ses biens canadiens imposables, le moins lev des montants ci-aprs est, sauf pour l'application de l'alina (4)c), dduit du produit de disposition de l'immobilisation pour lui au moment donn, puis ajout au produit de disposition de l'immobilisation pour lui au moment ultrieur s'il en fait le choix par crit dans sa dclaration de revenu pour l'anne d'imposition qui comprend le moment ultrieur:


	
a)le montant indiqu relativement  l'immobilisation dans le document concernant le choix;



	
b)le montant qui, si ce n'tait le choix, correspondrait au gain du particulier tir de la disposition de l'immobilisation au moment donn;



	
c)le montant qui correspondrait  la perte du particulier rsultant de la disposition de l'immobilisation au moment ultrieur, dtermine compte tenu des autres dispositions de la prsente loi, tant entendu que ces autres dispositions comprennent le paragraphe 40(3.7) et l'article 112, mais compte non tenu du choix.















[bookmark: art128.1par9][bookmark: art128.1par9]



	
Dclaration de renseignements

(9)Le particulier qui cesse de rsider au Canada  un moment donn d'une anne d'imposition et qui, immdiatement aprs ce moment, est propritaire d'un ou de plusieurs biens  dclarer dont la juste valeur marchande totale, au moment donn, excde 25000$ doit prsenter au ministre sur le formulaire prescrit, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne, une liste de tous les biens  dclarer dont il tait propritaire immdiatement aprs le moment donn.
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Dfinitions

(10)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	bien  dclarer

	
bien  dclarerTout bien d'un particulier  un moment donn, sauf les suivants:


	
a)les espces qui ont cours lgal au Canada et les dpts de telles espces;



	
b)les biens qui seraient des droits, participations ou intrts exclus du particulier s'il n'tait pas tenu compte des alinas c), j) et l) de la dfinition de droit, participation ou intrt exclu au prsent paragraphe;



	
c)si le particulier n'est pas une fiducie et n'a pas rsid au Canada pendant plus de 60 mois au cours de la priode de 120 mois se terminant au moment donn, les biens viss au sous-alina (4)b)(iv) qui ne sont pas des biens canadiens imposables;



	
d)tout bien  usage personnel dont la juste valeur marchande, au moment donn, est infrieure  10000$.(reportable property)







	droit, participation ou intrt exclu

	
droit, participation ou intrt excluSont des droits, participations ou intrts exclus d'un contribuable qui est un particulier:


	
a)le droit du particulier en vertu d'un des mcanismes ci-aprs ou sa participation dans une fiducie rgie par l'un de ces mcanismes:


	
(i)rgime enregistr d'pargne-retraite ou rgime appel rgime modifi au paragraphe 146(12),



	
(ii)fonds enregistr de revenu de retraite,



	
(iii)rgime enregistr d'pargne-tudes,



	
(iii.1)rgime enregistr d'pargne-invalidit,



	
(iii.2)compte d'pargne libre d'impt,



	
(iii.3)un CELIAPP,



	
(iv)rgime de participation diffre aux bnfices ou rgime appel rgime dont l'agrment est retir au paragraphe 147(15),



	
(v)rgime de participation des employs aux bnfices,



	
(vi)rgime de prestations aux employs (sauf un rgime vis aux sous-alinas b)(i) ou (ii)),



	
(vi.1)fiducie de soins de sant au bnfice d'employs,



	
(vii)rgime ou mcanisme (sauf un rgime de prestations aux employs) en vertu duquel le particulier a le droit de recevoir au cours d'une anne une rmunration au titre de services qu'il a rendus au cours de cette anne ou d'une anne antrieure,



	
(viii)caisse ou rgime de retraite ou de pension (sauf un rgime de prestations aux employs),



	
(ix)convention de retraite,



	
(x)mcanisme de retraite tranger,



	
(xi)rgime enregistr de prestations supplmentaires de chmage;







	
b)le droit du particulier  une prestation prvue par un rgime de prestations aux employs vis ci-aprs, dans la mesure o il est raisonnable de considrer que la prestation est imputable  des services rendus par le particulier au Canada:


	
(i)rgime ou mcanisme vis  l'alina j) de la dfinition de entente d'chelonnement du traitement au paragraphe 248(1) qui serait une entente d'chelonnement du traitement si ce n'tait les alinas j) et k) de cette dfinition,



	
(ii)rgime ou mcanisme qui serait une entente d'chelonnement du traitement si ce n'tait l'alina 6801c) du Rglement de l'impt sur le revenu;







	
c)le droit du particulier en vertu d'une convention vise au paragraphe 7(1);



	
d)le droit du particulier  une allocation de retraite;



	
e)le droit du particulier en vertu d'une des fiducies ci-aprs ou sa participation dans une telle fiducie:


	
(i)fiducie d'employs,



	
(ii)fiducie au profit d'un athlte amateur,



	
(iii)fiducie pour l'entretien d'un cimetire,



	
(iv)fiducie rgie par un arrangement de services funraires;







	
f)le droit du particulier de recevoir un paiement dans le cadre d'un des contrats suivants:


	
(i)contrat de rente,



	
(ii)contrat de rente  versements invariables;







	
g)le droit du particulier  une prestation prvue par:


	
(i)le Rgime de pensions du Canada ou un rgime provincial de pensions au sens de l'article 3 de cette loi,



	
(ii)la Loi sur la scurit de la vieillesse,



	
(iii)[Abrog, 2011, ch. 24, art. 43]



	
(iv)un rgime ou mcanisme institu par la lgislation en matire de scurit sociale d'un pays tranger ou d'un tat, d'une province ou d'une autre subdivision politique d'un tel pays;







	
h)le droit du particulier  une prestation ou  un avantage vis  l'un des sous-alinas 56(1)a)(iii)  (vi);



	
i)le droit du particulier  un paiement provenant d'un second fonds de stabilisation du revenu net;



	
j)la participation du particulier dans une fiducie personnelle rsidant au Canada, qui n'a jamais t acquise moyennant contrepartie et qui ne dcoule pas d'une disposition admissible (au sens du paragraphe 107.4(1) compte non tenu des alinas 107.4(1)h) et i)) effectue par lui;



	
k)la participation du particulier dans une fiducie testamentaire non-rsidente qui est une succession qui a commenc  exister au dcs d'un particulier et par suite de ce dcs si,  la fois:


	
(i)la participation n'a jamais t acquise moyennant contrepartie,



	
(ii)la succession existe depuis au plus 36 mois;







	
l)l'intrt du particulier dans une police d'assurance-vie au Canada,  l'exception de la partie de la police relativement  laquelle le particulier est rput par l'alina 138.1(1)e) avoir une participation dans une fiducie cre  l'gard d'un fonds rserv.(excluded right or interest)















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 21, art. 62

	1998, ch. 19, art. 36 et 153

	1999, ch. 22, art. 52

	2001, ch. 17, art. 123

	2007, ch. 35, art. 113

	2008, ch. 28, art. 20

	2010, ch. 12, art. 15, ch. 25, art. 28

	2011, ch. 24, art. 43

	2012, ch. 31, art. 30

	2013, ch. 34, art. 14, 73, 130 et 273

	2014, ch. 39, art. 46

	2016, ch. 12, art. 46

	2018, ch. 27, art. 14

	2021, ch. 23, art. 26

	2022, ch. 19, art. 23
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Unifications transfrontalires - Socit rsident


	

128.2(1)Lorsqu'une socit issue,  un moment donn, de la fusion ou de l'unification de plusieurs socits (chacune tant appele  socit remplace  au prsent article), ou de la mise sur pied d'un arrangement ou autre rorganisation les concernant, rside alors au Canada, toute socit remplace qui ne rsidait pas au Canada immdiatement avant ce moment est rpute avoir commenc  y rsider immdiatement avant le moment donn.
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Unifications transfrontalires - Socit non-rsidente

(2)Lorsqu'une socit issue,  un moment donn, de la fusion ou de l'unification de plusieurs socits, ou de la mise sur pied d'un arrangement ou autre rorganisation les concernant, ne rside pas alors au Canada, toute socit remplace qui rsidait au Canada immdiatement avant ce moment est rpute avoir cess d'y rsider immdiatement avant le moment donn.
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Exclusion

(3)Il est entendu que les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas aux rorganisations effectues uniquement en raison de l'acquisition des biens d'une socit par une autre socit soit par achat de ces biens, soit en raison de la distribution de tels biens  l'autre socit  l'occasion de la liquidation de la socit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 21, art. 62
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Ancien rsident - actions remplaces


128.3La personne qui, dans le cadre d'une opration  laquelle s'appliquent l'article 51, les sous-alinas 85.1(1)a)(i) et (ii), le paragraphe 85.1(8) ou les articles 86 ou 87, acquiert une action (appele  nouvelle action  au prsent article) en change d'une autre action ou d'un intrt dans une EIPD convertible (appel  ancienne action  au prsent article) est rpute, pour l'application de l'article 119, des paragraphes 126(2.21)  (2.23), du sous-alina 128.1(4)b)(iv) et des paragraphes 128.1(6)  (8), 180.1(1.4) et 220(4.5) et (4.6), ne pas avoir dispos de l'ancienne action. De plus, la nouvelle action est rpute tre la mme action que l'ancienne action.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 17, art. 125

	2009, ch. 2, art. 43

	2013, ch. 34, art. 274
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Socits prives
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Remboursement au titre de dividendes  une socit prive


	

129(1)Lorsque la dclaration de revenu d'une socit en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition est faite dans les trois ans suivant la fin de l'anne, le ministre:




	
a)peut, lors de l'envoi de l'avis de cotisation pour l'anne, rembourser, sans que demande en soit faite, une somme (appele remboursement au titre de dividendes dans la prsente loi) au titre de dividendes imposables verss par la socit sur des actions de son capital-actions au cours de l'anne et  un moment o elle tait une socit prive, gale au total des sommes suivantes:


	
(i)si les dividendes imposables sont verss au titre de dividendes dtermins, un montant gal  la moins leve des sommes suivantes:


	
(A)381/3% de l'ensemble des dividendes dtermins que la socit a verss au cours de l'anne,



	
(B)son impt en main remboursable au titre de dividendes dtermins,  la fin de l'anne,







	
(ii)si les dividendes sont des dividendes imposables autres que des dividendes dtermins, un montant gal au total des sommes suivantes:


	
(A)la moins leve des sommes suivantes:


	
(I)381/3% de l'ensemble de ces dividendes que la socit a verss au cours de l'anne,



	
(II)son impt en main remboursable au titre de dividendes non dtermins  la fin de l'anne,







	
(B)selon le cas:


	
(I)si le montant dtermin en vertu de la subdivision (A)(I) excde le montant dtermin en vertu de la subdivision (A)(II), la moins leve des sommes suivantes:

1cet excdent,

2l'excdent ventuel de son impt en main remboursable au titre de dividendes dtermins  la fin de l'anne sur le montant dtermin en vertu du sous-alina (i) pour l'anne,



	
(II)dans les autres cas, zro;















	
b)doit effectuer le remboursement au titre de dividendes avec diligence aprs avoir envoy l'avis de cotisation, si la socit en fait la demande par crit au cours de la priode pendant laquelle le ministre pourrait tablir, aux termes du paragraphe 152(4), une cotisation concernant l'impt payable en vertu de la prsente partie par la socit pour l'anne si ce paragraphe s'appliquait compte non tenu de son alina a).
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Dividende vers  la socit dtenant le contrle qui est en faillite

(1.1)Dans le calcul du remboursement au titre de dividendes pour une anne d'imposition se terminant aprs 1977 d'une socit donne, aucun montant ne peut tre inclus en vertu de la division (1)a)(i)(A), de la subdivision (1)a)(ii)(A)(I) ou de la sous-subdivision (1)a)(ii)(B)(I)1  l'gard d'un dividende imposable vers  un actionnaire:


	
a)d'une part, qui tait une socit qui dtenait le contrle (au sens du paragraphe 186(2)) de la socit donne au moment du versement du dividende;



	
b)d'autre part, qui tait un failli  un moment donn de l'anne d'imposition de la socit donne.
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Dividendes rputs non imposables

(1.2)Pour l'application du paragraphe (1), le dividende vers sur une action du capital-actions d'une socit est rput ne pas tre un dividende imposable si l'actionnaire a acquis l'action - ou une action qui lui est substitue - par une opration, ou dans le cadre d'une srie d'oprations, dont un des principaux objets consistait  permettre  la socit d'obtenir un remboursement au titre de dividendes.
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Imputation sur une autre obligation

(2)Au lieu d'effectuer le remboursement qui pourrait autrement tre fait en vertu du paragraphe (1), le ministre peut, lorsque la socit est tenue de faire un paiement en vertu de la prsente loi, ou est sur le point de l'tre, imputer sur cette autre obligation la somme qui serait par ailleurs remboursable et en aviser la socit.
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Intrts sur les remboursements au titre de dividendes

(2.1)Lorsque le montant d'un remboursement au titre de dividendes pour une anne d'imposition est pay  une socit, ou imput sur une somme dont elle est redevable, le ministre paie ou impute sur ce montant des intrts calculs au taux prescrit pour la priode allant du dernier en date des jours suivants jusqu'au jour o le montant est pay ou imput:


	
a)le cent vingtime jour suivant la fin de l'anne;



	
b)le trentime jour suivant le jour o la dclaration de revenu de la socit pour l'anne en vertu de la prsente partie est produite en conformit avec l'article 150, sauf si elle a t produite au plus tard le jour o elle devait l'tre.
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Intrts excdentaires sur les remboursements au titre de dividendes

(2.2)Lorsque,  un moment donn, des intrts ont t, en application du paragraphe (2.1), pays  une socit, ou imputs sur une somme dont elle est redevable, relativement  un remboursement au titre de dividendes et qu'il est tabli ultrieurement que le montant du remboursement tait infrieur au montant  l'gard duquel les intrts ont t ainsi pays ou imputs, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'excdent des intrts ainsi pays ou imputs sur le montant ultrieurement tabli comme tant le montant du remboursement au titre de dividendes est rput tre un montant (appel  montant payable  au prsent paragraphe) devenu payable par la socit au moment donn en vertu de la prsente partie;



	
b)la socit paie au receveur gnral des intrts sur le montant payable, calculs au taux prescrit pour la priode allant du moment donn jusqu'au jour du paiement;



	
c)le ministre peut,  tout moment, tablir une cotisation  l'gard de la socit pour le montant payable; le cas chant, les dispositions des sections I et J s'appliquent  la cotisation, avec les adaptations ncessaires, comme si elle avait t tablie en application de l'article 152.







	
(3)[Abrog, 2018, ch. 12, art. 22]











[bookmark: art129par3.1][bookmark: art129par3.1]



	
Application

(3.1)Dans le cas o, au cours d'une anne d'imposition commenant aprs le 12 novembre 1981, une socit, qui est devenue une socit prive la dernire fois  cette date ou antrieurement et qui a t une telle socit (sauf une socit prive sous contrle canadien) tout au long de l'anne, a inclus dans son revenu pour l'anne un montant au titre d'un bien, l'alina 3a) s'applique comme si elle avait t une socit prive sous contrle canadien tout au long de l'anne, s'il s'agit d'un bien dont la socit, selon le cas:


	
a)a dispos avant le 13 novembre 1981;



	
b)tait tenue de disposer aux termes d'une convention crite conclue avant le 13 novembre 1981;



	
c)est rpute par le paragraphe 44(2) avoir dispos aprs le 12 novembre 1981 par suite d'un vnement vis aux alinas b), c) ou d) de la dfinition de produit de disposition  l'article 54 relativement  la disposition effectue avant le 13 novembre 1981.





Toutefois, le total des montants dtermins selon l'alina 3a) relativement  la socit pour l'anne ne peut dpasser le montant qui serait ainsi dtermin si le seul revenu de la socit pour l'anne tait le montant inclus relativement  la disposition du bien en question.



	
(3.2)  (3.5)[Abrogs, 1996, ch. 21, art. 32]
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Dfinitions

(4)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	fraction admissible

	
fraction admissibleLe total des montants reprsentant chacun la fraction d'un gain en capital imposable ou d'une perte en capital dductible, selon le cas, d'une socit pour une anne d'imposition rsultant de la disposition d'un bien, qu'il n'est pas raisonnable de considrer (sauf si le bien est un bien dsign, au sens du paragraphe 89(1)) comme s'tant accumule pendant que le bien, ou un bien de remplacement, appartenait  une socit qui n'est pas une socit prive sous contrle canadien, une socit de placement, une socit de placement hypothcaire ou une socit de placement  capital variable.(eligible portion)



	impt en main remboursable au titre de dividendes dtermins

	
impt en main remboursable au titre de dividendes dterminsQuant  une socit donne  la fin d'une anne d'imposition, l'excdent ventuel du total des sommes vises aux alinas a) et b) sur le total vis  l'alina c):


	
a)le total des impts  payer en vertu de la partie IV par la socit donne pour l'anne au titre des dividendes suivants:


	
(i)les dividendes dtermins reus, par la socit donne au cours de l'anne, de socits autres que des socits rattaches  la socit donne (au prsent alina, au sens du paragraphe 186(4) selon l'hypothse que l'autre socit est,  ce moment, une socit payante vise  ce paragraphe),



	
(ii)les dividendes imposables reus, par la socit donne au cours de l'anne, de socits rattaches  la socit donne dans la mesure o ces dividendes entranent un remboursement au titre de dividendes  ces socits de leur impt en main remboursable au titre de dividendes dtermins;







	
b)dans le cas o la socit donne tait une socit prive  la fin de son anne d'imposition prcdente, l'impt en main remboursable au titre de dividendes dtermins  la fin de cette anne prcdente;



	
c)le total des montants dont chacun reprsente une partie ventuelle du remboursement au titre de dividendes de la socit donne de son impt en main remboursable au titre de dividendes dtermins pour son anne prcdente, selon les dispositions suivantes:


	
(i)le sous-alina (1)a)(i),



	
(ii)la division (1)a)(ii)(B).(eligible refundable dividend tax on hand)











	impt en main remboursable au titre de dividendes non dtermins

	
impt en main remboursable au titre de dividendes non dterminsQuant  une socit donne  la fin d'une anne d'imposition, l'excdent ventuel du total des sommes vises aux alinas a)  c) sur la somme vise  l'alina d):


	
a)si la socit tait une socit prive sous contrle canadien tout au long de l'anne, la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente 302/3% du revenu de placement total de la socit pour l'anne,

	B

	l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur celui obtenu  la division (B): 

	
(A)le montant dduit, en vertu du paragraphe 126(1), de l'impt payable par ailleurs pour l'anne par la socit en vertu de la prsente partie,



	
(B)8% de son revenu de placement tranger pour l'anne,













	
(ii)302/3% de l'excdent ventuel du revenu imposable de la socit pour l'anne sur le total des sommes suivantes:


	
(A)le moins lev des montants dtermins en vertu des alinas 125(1)a)  c) relativement  la socit pour l'anne,



	
(B)100/(382/3) du total des montants dduits en vertu du paragraphe 126(1) de son impt payable par ailleurs pour l'anne en vertu de la prsente partie,



	
(C)le produit de la multiplication de la somme des montants dduits en vertu du paragraphe 126(2) de son impt payable par ailleurs pour l'anne en vertu de la prsente partie par le facteur de rfrence pour l'anne,







	
(iii)l'impt de la socit pour l'anne payable en vertu de la prsente partie;







	
b)l'excdent du total des impts payables par la socit en vertu de la partie IV pour l'anne sur le montant dtermin en vertu de l'alina a) de la dfinition de impt en main remboursable au titre de dividendes dtermins relativement  la socit pour l'anne;



	
c)si la socit tait une socit prive  la fin de son anne d'imposition prcdente, son impt en main remboursable au titre de dividendes non dtermins  la fin de celle-ci;



	
d)la partie ventuelle du remboursement au titre de dividendes de la socit de son impt en main remboursable au titre de dividendes non dtermins, pour son anne d'imposition prcdente, selon la division (1)a)(ii)(A).(non-eligible refundable dividend tax on hand)







	perte

	
perteLa perte d'une socit pour une anne d'imposition provenant d'une source qui est un bien:


	
a)comprend la perte provenant d'une entreprise de placement dtermine qu'elle exploite au Canada, sauf celle provenant d'une source  l'tranger;



	
b)ne comprend pas la perte rsultant d'un bien qui, selon le cas:


	
(i)se rapporte directement ou accessoirement  une entreprise qu'elle exploite activement;



	
(ii)est utilis ou dtenu principalement pour tirer un revenu d'une entreprise qu'elle exploite activement.(income ou loss)











	revenu

	
revenuLe revenu d'une socit pour une anne d'imposition tir d'une source qui est un bien:


	
a)comprend le revenu tir d'une entreprise de placement dtermine qu'elle exploite au Canada, sauf celui tir d'une source  l'tranger;



	
b)ne comprend pas le revenu tir d'un bien qui, selon le cas:


	
(i)se rapporte directement ou accessoirement  une entreprise qu'elle exploite activement;



	
(ii)est utilis ou dtenu principalement pour tirer un revenu d'une entreprise qu'elle exploite activement.(income ou loss)











	revenu de placement tranger

	
revenu de placement trangerQuant  une socit pour une anne d'imposition, le montant qui reprsenterait son revenu de placement total pour l'anne si,  la fois:


	
a)chaque montant qui reprsente son revenu, sa perte, son gain en capital ou sa perte en capital pour l'anne et qu'il est raisonnable de considrer comme tir d'une source au Canada tait nul;



	
b)aucun montant n'tait dduit en application de l'alina 111(1)b) dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne;



	
c)il n'tait pas tenu compte de l'alina a) des dfinitions de perte et revenu au prsent paragraphe.(foreign investment income)







	revenu de placement total

	
revenu de placement totalQuant  une socit pour une anne d'imposition, l'excdent ventuel du total des montants reprsentant chacun l'un des montants suivants sur le total des montants reprsentant chacun la perte de la socit pour l'anne provenant d'une source qui est un bien:


	
a)l'excdent ventuel de la fraction admissible de ses gains en capital imposables pour l'anne sur le total des montants suivants:


	
(i)la fraction admissible de ses pertes en capital dductibles pour l'anne,



	
(ii)le montant dduit en application de l'alina 111(1)b) dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne;







	
b)son revenu pour l'anne tir d'une source qui est un bien,  l'exception des montants suivants:


	
(i)le revenu exonr,



	
(ii)un montant inclus en application du paragraphe 12(10.2) dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(iii)la fraction d'un dividende qui tait dductible dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne,



	
(iv)le revenu qui, n'et t l'alina 108(5)a), ne serait pas un revenu de biens.(aggregate investment income)











	revenu de placements  l'tranger

	
revenu de placements  l'tranger[Abroge, 1996, ch. 21, art. 32]



	revenu de placements au Canada

	
revenu de placements au Canada[Abroge, 1996, ch. 21, art. 32]
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Conditions pour l'application du paragraphe (4.2)

(4.1)Le paragraphe (4.2) s'applique relativement  une anne d'imposition donne d'une socit si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)la socit est redevable d'impt pour l'anne en vertu de la partie IV;



	
b)la socit a demand la dduction de montants en vertu des alinas 186(1)c) ou d) relativement  l'anne;



	
c)la socit aurait,  la fin de l'anne, compte non tenu des alinas 186(1)c) et d), un montant calcul selon l'alina a) de la dfinition de impt en main remboursable au titre de dividendes dtermins et l'alina b) de la dfinition de impt en main remboursable au titre de dividendes non dtermins au paragraphe (4).
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Impt de la partie IV - attribution de pertes

(4.2)Si le prsent paragraphe s'applique relativement  une anne d'imposition donne d'une socit, pour ce qui est du calcul du total prvu  l'alina a) de la dfinition de impt en main remboursable au titre de dividendes dtermins au paragraphe (4), relativement  la socit  la fin de l'anne, le montant calcul selon le paragraphe 186(1) relativement  la socit pour l'anne est rput correspondre  la somme obtenue par la formule suivante:


A + B - C

o:


	A

	reprsente le montant calcul selon l'alina 186(1)a) relativement  la socit pour l'anne au titre de dividendes dtermins;

	B

	le montant calcul selon l'alina 186(1)b) relativement  la socit pour l'anne  l'gard de dividendes qui ont donn lieu  des remboursements au titre de dividendes provenant de l'impt en main remboursable au titre de dividendes dtermins d'autres socits;

	C

	la somme obtenue par la formule suivante: 

381/3% (D + E) - (F + G)

o:


	D

	reprsente le montant dduit par la socit en vertu de l'alina 186(1)c) pour l'anne,

	E

	le montant dduit par la socit en vertu de l'alina 186(1)d) pour l'anne,

	F

	le montant calcul selon l'alina 186(1)a) relativement  la socit pour l'anne au titre de dividendes imposables autres que des dividendes dtermins,

	G

	le montant calcul selon l'alina 186(1)b) relativement  la socit pour l'anne  l'gard de dividendes qui ont donn lieu  des remboursements au titre de dividendes provenant de l'impt en main remboursable au titre de dividendes non dtermins d'autres socits.













	
(4.3)[Abrog, 1996, ch. 21, art. 32]
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IMRTD transitoire pour 2019

(5)Les rgles suivantes visent la premire anne d'imposition d'une socit  laquelle s'applique la dfinition de impt en main remboursable au titre de dividendes dtermins au paragraphe (4):


	
a)si la socit est une socit prive sous contrle canadien tout au long de la premire anne et de son anne d'imposition prcdente et n'est pas une socit relativement  laquelle un choix selon le paragraphe 89(11) s'applique  la premire anne ou  l'anne prcdente:


	
(i)pour l'application de l'alina b) de la dfinition de impt en main remboursable au titre de dividendes dtermins relativement  la socit  la fin de la premire anne, l'impt en main remboursable au titre de dividendes dtermins de la socit  la fin de l'anne prcdente est rput correspondre au montant ventuel qui reprsente le moins lev des montants suivants:


	
(A)la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente son impt en main remboursable au titre de dividendes  la fin de l'anne prcdente,

	B

	le remboursement au titre de dividendes de la socit pour l'anne prcdente,







	
(B)la somme obtenue par la formule suivante:


(C - D)  E

o:


	C

	reprsente le compte de revenu  taux gnral de la socit  la fin de l'anne prcdente,

	D

	l'excdent ventuel du total vis  la subdivision (I) sur le total vis  la subdivision (II): 

	
(I)le total des sommes dont chacune reprsente un dividende dtermin vers par la socit au cours de l'anne prcdente,



	
(II)le total des sommes dont chacune reprsente une dsignation excessive de dividende dtermin effectue par la socit au cours de l'anne prcdente,







	E

	381/3%,











	
(ii)pour l'application de l'alina c) de la dfinition de impt en main remboursable au titre de dividendes non dtermins relativement  la socit  la fin de la premire anne, son impt en main remboursable au titre de dividendes non dtermins  la fin de l'anne prcdente est rput correspondre  la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le montant dtermin en vertu de la division a)(i)(A) relativement  la socit  la fin de l'anne prcdente,

	B

	le montant dtermin en vertu de la division a)(i)(B) relativement  la socit  la fin de l'anne prcdente;











	
b)sinon, pour l'application de l'alina b) de la dfinition de impt en main remboursable au titre de dividendes dtermins relativement  la socit  la fin de la premire anne, son impt en main remboursable au titre de dividendes dtermins  la fin de son anne d'imposition prcdente est rput correspondre au montant qui aurait t dtermin  la division a)(i)(A) si l'alina a) s'appliquait  la socit relativement  la premire anne.
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IMRTD transitoire pour 2019 - fusions

(5.1)Le paragraphe (5) s'applique avec les adaptations ncessaires aux fins de l'application de l'alina 87(2)aa) relativement  une socit dans les cas suivants:


	
a)la socit est une socit remplace (au sens du paragraphe 87(1)) relativement  une fusion (au sens de ce paragraphe);



	
b)la socit a un montant d'impt en main remboursable au titre de dividendes  la fin de son anne d'imposition qui prend fin par l'effet de l'alina 87(2)a);



	
c)la premire anne d'imposition de la nouvelle socit (au sens du paragraphe 87(1)) relativement  la fusion est une anne d'imposition  laquelle la dfinition de impt en main remboursable au titre de dividendes dtermins du paragraphe (4) s'applique.
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Revenu de placements provenant d'une socit associe rput tre un revenu provenant d'une entreprise exploite activement

(6)Lorsqu'une somme dtermine paye ou payable  une socit (appele  la socit bnficiaire  au prsent paragraphe) par une autre socit (appele la  socit associe  au prsent paragraphe)  laquelle la socit bnficiaire tait associe au cours d'une anne d'imposition donne commenant aprs 1972 serait par ailleurs incluse dans le calcul du revenu de la socit bnficiaire, pour l'anne donne, provenant d'une source au Canada qui est un bien, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application du paragraphe (4), dans le calcul du revenu de la socit bnficiaire, pour l'anne, provenant d'une source au Canada qui est un bien:


	
(i)ne sera pas incluse toute partie (appele la  partie dductible  au prsent paragraphe) de la somme dtermine qui tait ou peut tre dductible dans le calcul du revenu de la socit associe, pour une anne d'imposition, provenant d'une entreprise exploite activement par elle au Canada,



	
(ii)aucune dduction n'est faite  l'gard d'une dpense, dans la mesure o il est raisonnable de considrer cette dpense comme engage ou effectue par la socit bnficiaire en vue de tirer la partie dductible;







	
b)pour l'application du prsent paragraphe et de l'article 125:


	
(i)la partie dductible est rpute constituer pour l'anne donne un revenu de la socit bnficiaire tir d'une entreprise qu'elle exploite activement au Canada,



	
(ii)une dpense, dans la mesure indique au sous-alina a)(ii), est rpute avoir t engage ou effectue par la socit bnficiaire en vue de tirer ce revenu.
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Dfinition de dividende imposable

(7)Pour l'application du prsent article, le terme dividende imposable ne vise pas un dividende sur les gains en capital, au sens du paragraphe 131(1).
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Application de l'art. 125

(8)Les termes figurant au prsent article et qui ne sont pas dfinis pour l'application de celui-ci s'entendent au sens de l'article 125.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 129

	1994, ch. 7, ann. II, art. 108, ann. VIII, art. 73

	1996, ch. 21, art. 32

	1998, ch. 19, art. 154

	2001, ch. 17, art. 126

	2003, ch. 15, art. 111

	2010, ch. 25, art. 29

	2013, ch. 34, art. 275

	2016, ch. 11, art. 7

	2017, ch. 33, art. 51

	2018, ch. 12, art. 22, ch. 27, art. 15
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Socits de placement
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Crdit d'impt applicable aux socits de placement


	

130(1)La socit qui est tout au long d'une anne d'imposition une socit de placement peut dduire de son impt payable par ailleurs pour l'anne en vertu de la prsente partie 20% de l'excdent ventuel de son revenu imposable pour l'anne sur ses gains en capital imposs pour l'anne.
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Application des paragraphes 131(1)  (3.2), (4.1) et (6)

(2)Les paragraphes 131(1)  (3.2), (4.1) et (6) s'appliquent, pour une anne d'imposition, relativement  la socit qui a t une socit de placement autre qu'une socit de placement  capital variable tout au long de l'anne:


	
a)comme si la socit avait t une socit de placement  capital variable tout au long de cette anne d'imposition et pendant toutes les annes se terminant aprs 1971 et tout au long desquelles elle a t une socit de placement;



	
b)comme si les remboursements au titre de ses gains en capital, pour cette anne d'imposition et pendant toutes les annes d'imposition se terminant aprs 1971 et tout au long desquelles elle n'aurait pas t une socit de placement  capital variable, sans l'hypothse envisage  l'alina a), taient nuls.
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Sens de socit de placement et de gains en capital imposs

(3)Pour l'application du prsent article:


	
a)une socit est une socit de placement tout au long de l'anne d'imposition relativement  laquelle l'expression est utilise, si elle remplit les conditions suivantes:


	
(i)elle est tout au long de l'anne une socit canadienne qui est une socit publique,



	
(ii)tout au long de l'anne, au moins 80% de ses biens consistent en actions, obligations, valeurs ngociables ou espce,



	
(iii)elle tire au moins 95% de son revenu pour l'anne, dtermin compte non tenu du paragraphe 49(2), de placements dans des valeurs vises au sous-alina (ii) ou de la disposition de celles-ci,



	
(iv)son revenu brut pour l'anne provient de sources situes au Canada dans une proportion d'au moins 85%,



	
(v)25% au plus de son revenu brut pour l'anne consistent en intrts,



	
(vi)les actions, obligations, valeurs de toute socit ou reconnaissances de dette de tout dbiteur autre que Sa Majest du chef du Canada ou du chef d'une province, ou d'une municipalit canadienne, ne reprsentent,  aucun moment de l'anne, plus de 10% de ses biens,



	
(vii)aucune personne ne serait son actionnaire dtermin au cours de l'anne si,  la fois:


	
(A)le passage de la dfinition de actionnaire dtermin, au paragraphe 248(1), prcdant l'alina a) tait remplac par ce qui suit:




	actionnaire dtermin

	
actionnaire dterminS'agissant de l'actionnaire dtermin d'une socit au cours d'une anne d'imposition, contribuable qui, directement ou indirectement,  un moment donn de l'anne, est propritaire de plus de 25% des actions mises d'une catgorie du capital-actions de la socit; pour l'application de la prsente dfinition:











	
(B)l'alina a) de cette dfinition tait remplac par ce qui suit:




	

	

	
a)un contribuable est rput tre propritaire de chaque action du capital-actions d'une socit appartenant  ce moment  une personne qui lui est lie;















	
(B.1)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 371]



	
(C)il n'tait pas tenu compte de l'alina d) de cette dfinition,



	
(C.1)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 371]



	
(D)l'alina 251(2)a) tait remplac par ce qui suit:




	
a)le particulier et les personnes suivantes:


	
(i)son enfant, au sens du paragraphe 70(10), g de moins de 19 ans,



	
(ii)son poux ou conjoint de fait;



















	
(viii)une somme non infrieure aux 85% du total des montants suivants:


	
(A)les 2/3 de l'excdent ventuel de son revenu imposable pour l'anne sur ses gains en capital imposs pour l'anne,



	
(B)l'excdent ventuel des dividendes imposables reus par elle au cours de l'anne, jusqu' concurrence du montant de ces dividendes dductible en vertu de l'article 112 ou 113 de son revenu pour l'anne, sur le montant auquel s'lveraient les pertes de la socit pour l'anne,  l'exclusion des pertes en capital, si le montant calcul pour l'anne en vertu de l'alina 3b), en ce qui concerne la socit, tait nul,





(moins tous dividendes ou intrts reus par elle sous la forme d'actions, d'obligations ou d'autres valeurs qui n'avaient pas t vendues avant la fin de l'anne) est distribue, autrement que sous forme d'un dividende sur les gains en capital,  ses actionnaires avant la fin de l'anne;







	
b)le montant des gains en capital imposs d'un contribuable pour une anne d'imposition est l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)ses gains en capital imposables tirs, pour l'anne, de la disposition de biens,



	
(ii)le total de ses pertes en capital dductibles pour l'anne provenant de la disposition de biens et de la somme dduite en vertu de l'alina 111(1)b) pour le calcul de son revenu imposable pour l'anne.
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Filiale  cent pour cent

(4)Une socit peut faire un choix dans sa dclaration de revenu produite pour une anne d'imposition en vertu de la prsente partie pour que chacun de ses biens qui est une action ou une dette d'une autre socit canadienne qui,  un moment donn de l'anne, est sa filiale  cent pour cent soit rput, pour l'application des sous-alinas (3)a)(ii) et (vi), ne pas tre la proprit de la socit  ce moment, et pour que chaque bien dont la filiale est propritaire  ce moment soit rput, pour l'application de ces sous-alinas, tre la proprit de la socit  ce moment.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 130

	1994, ch. 7, ann. II, art. 109, ann. VIII, art. 74

	1998, ch. 19, art. 155

	1999, ch. 22, art. 92

	2000 ch. 12, art. 142

	2013, ch. 34, art. 371

	2016, ch. 12, art. 47
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Socits de placement hypothcaire
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Dduction de l'impt


	

130.1(1)Dans le calcul du revenu, pour une anne d'imposition, d'une socit qui a t, tout au long de l'anne, une socit de placement hypothcaire:




	
a)peut tre dduit le total des montants suivants:


	
(i)les dividendes imposables, autres que les dividendes sur les gains en capital, verss par la socit au cours de l'anne ou dans les 90 jours qui suivent la fin de l'anne dans la mesure o ces dividendes ne pouvaient pas tre dduits par elle dans le calcul de son revenu pour l'anne prcdente,



	
(ii)la moiti des dividendes sur les gains en capital verss par la socit au cours de la priode commenant 91 jours aprs le dbut de l'anne et se terminant 90 jours aprs la fin de l'anne;







	
b)aucune dduction ne peut tre faite en vertu de l'article 112 au titre des dividendes imposables qu'elle a reus d'autres socits.
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Dividende assimil  des intrts d'obligations

(2)Pour l'application de la prsente loi, tout montant reu d'une socit de placement hypothcaire par un actionnaire de celle-ci au titre d'un dividende imposable, autre qu'un dividende sur les gains en capital, est rput avoir t reu par l'actionnaire  titre d'intrt payable sur une obligation mise par la socit aprs 1971.
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Application du par. (2)

(3)Le paragraphe (2) s'applique lorsque le dividende imposable (autre qu'un dividende sur les gains en capital) qui est vis  ce paragraphe a t vers soit au cours d'une anne d'imposition tout au long de laquelle la socit qui l'a vers tait une socit de placement hypothcaire, soit dans les 90 jours qui suivent la fin de cette anne.
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Choix concernant les dividendes sur les gains en capital

(4)La socit - socit de placement hypothcaire tout au long d'une anne d'imposition - qui,  un moment donn de la priode commenant 91 jours aprs le dbut de l'anne et se terminant 90 jours aprs la fin de l'anne, verse un dividende  ses actionnaires peut faire, selon les modalits rglementaires et au plus tard au premier en date du moment donn et du jour du premier versement d'une partie du dividende, un choix relativement au plein montant du dividende par suite duquel,  la fois:


	
a)le dividende est rput tre un dividende sur les gains en capital dans la mesure o il ne dpasse pas l'excdent ventuel du double des gains en capital imposs de la socit pour l'anne sur le total des dividendes et parties de dividendes verss par la socit au cours de la priode et avant le moment donn qui sont rputs par le prsent alina tre des dividendes sur les gains en capital;



	
b)malgr les autres dispositions de la prsente loi, tout montant qu'un contribuable reoit au cours d'une anne d'imposition au titre ou en rglement total ou partiel du dividende:


	
(i)d'une part, n'est pas inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne  titre de revenu tir d'une action du capital-actions de la socit,



	
(ii)d'autre part, est rput tre un gain en capital pour lui provenant de la disposition d'une immobilisation effectue au cours de l'anne.
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Application des par. 131(1.1)  (1.4)

(4.1)Lorsque,  un moment donn, une socit de placement hypothcaire a vers un dividende  ses actionnaires et que le paragraphe (4) se serait appliqu  ce dividende si la socit avait fait le choix prvu  ce paragraphe au plus tard au moment o elle tait tenue de le faire, les paragraphes 131(1.1)  (1.4) s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance.



	
(4.2)  (4.5)[Abrogs, 2013, ch. 34, art. 276]
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Socit publique

(5)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, une socit de placement hypothcaire est rpute tre une socit publique.
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Sens de socit de placement hypothcaire

(6)Pour l'application du prsent article, une socit est une socit de placement hypothcaire tout au long d'une anne d'imposition si, tout au long de l'anne, les conditions suivantes sont remplies:


	
a)elle est une socit canadienne;



	
b)sa seule activit est le placement de ses fonds et elle ne gre ni ne met en valeur des biens immeubles ou rels;



	
c)ses biens ne sont:


	
(i)ni des crances garanties par des biens immeubles ou rels situs  l'tranger,



	
(ii)ni des crances sur des non-rsidents,  l'exclusion de celles qui taient garanties par des biens immeubles ou rels situs au Canada,



	
(iii)ni des actions du capital-actions de socits ne rsidant pas au Canada,



	
(iv)ni des biens immeubles ou rels situs  l'tranger ni un droit de tenure  bail sur ces biens;







	
d)elle compte au moins vingt actionnaires, et aucune personne ne serait son actionnaire dtermin au cours de l'anne si,  la fois:


	
(i)le passage de la dfinition de actionnaire dtermin, au paragraphe 248(1), prcdant l'alina a) tait remplac par ce qui suit:




	actionnaire dtermin

	
 actionnaire dterminS'agissant de l'actionnaire dtermin d'une socit  un moment donn, contribuable qui, directement ou indirectement, est propritaire  ce moment de plus de 25% des actions mises d'une catgorie du capital-actions de la socit; pour l'application de la prsente dfinition: 











	
(ii)l'alina a) de cette dfinition tait remplac par ce qui suit:




	

	

	
 a)un contribuable est rput tre propritaire de chaque action du capital-actions d'une socit appartenant  ce moment  une personne qui lui est lie; 















	
(iii)il n'tait pas tenu compte de l'alina d) de cette dfinition,



	
(iv)l'alina 251(2)a) tait remplac par ce qui suit:




	
 a)le particulier et les personnes suivantes:


	
(i)son enfant, au sens du paragraphe 70(10), g de moins de 18 ans,



	
(ii)son poux ou conjoint de fait; 



















	
e)les dtenteurs d'actions privilgies de la socit ont le droit, aprs que leurs dividendes privilgis leur ont t verss et que les dividendes correspondant au mme montant par action ont t verss aux dtenteurs d'actions ordinaires de la socit, de participer  parts gales avec ces derniers  tout versement supplmentaire de dividendes;



	
f)le cot indiqu, pour elle, de ceux de ses biens qui consistent:


	
(i)en crances garanties par des maisons, au sens de l'article 2 de la Loi nationale sur l'habitation, ou par des biens compris dans un ensemble d'habitation, au sens de cet article dans sa version applicable au 16 juin 1999, soit sous la forme d'hypothques, soit de toute autre manire,



	
(ii)en dpts figurant  son crdit dans les livres:


	
(A)d'une banque ou autre socit dont certains dpts sont assurs par la Socit d'assurance-dpts du Canada ou la Rgie de l'assurance-dpts du Qubec,



	
(B)d'une caisse de crdit,









plus le montant de son argent en caisse reprsentaient au moins 50% du cot indiqu de tous ses biens;



	
g)le cot indiqu, pour elle, de tous ses biens immeubles ou rels, y compris les droits de tenure  bail sur ces biens ( l'exception des biens immeubles ou rels qu'elle a acquis par forclusion ou autrement, aprs manquement aux engagements rsultant d'une hypothque ou d'une convention de vente de biens immeubles ou rels) ne dpasse pas 25% du cot indiqu de tous ses biens;



	
h)son passif n'est pas suprieur  3 fois l'excdent du cot indiqu de tous ses biens sur son passif, si,  quelque moment de l'anne, le total du cot indiqu de ceux de ses biens qui consistent en biens viss aux sous-alinas f)(i) et (ii) et du montant de son argent reprsentent moins des 2/3 du cot indiqu de tous ses biens;



	
i)lorsque l'alina h) n'est pas applicable, son passif n'est pas suprieur  5 fois l'excdent du cot indiqu de tous ses biens sur son passif.
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Calcul du nombre d'actionnaires

(7) l'alina (6)d), la fiducie rgie par un rgime de pension agre ou un rgime de participation diffre aux bnfices qui dtient des actions du capital-actions d'une socit compte pour quatre actionnaires lorsqu'il s'agit de dterminer le nombre d'actionnaires de la socit et pour un seul actionnaire lorsqu'il s'agit de dterminer si une personne est un actionnaire dtermin, au sens de cet alina.
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Premire anne d'imposition

(8)Pour l'application du paragraphe (6), une socit qui a t constitue aprs 1971 est rpute avoir rempli les conditions de l'alina (6)d) tout au long de sa premire anne d'imposition au cours de laquelle elle a exploit une entreprise si elle les remplissait le dernier jour de cette anne d'imposition.
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Dfinitions

(9)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	gains en capital imposs

	
gains en capital impossS'entend au sens de l'alina 130(3)b).(taxed capital gains)



	gains en capital imposs admissibles

	
gains en capital imposs admissibles[Abroge, 1995, ch. 3, art. 40(2)]



	gains en capital imposs non admissibles

	
gains en capital imposs non admissibles[Abroge, 1995, ch. 3, art. 40(2)]



	immeuble non admissible

	
immeuble non admissible[Abroge, 1995, ch. 3, art. 40(2)]



	passif

	
passifLe passif d'une socit  un moment donn correspond  l'ensemble de toutes les dettes de la socit et de ses autres obligations de payer une somme d'argent qui taient exigibles  ce moment.(liabilities)











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 130.1

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 75

	1995, ch. 3, art. 40

	1998, ch. 19, art. 156

	1999, ch. 22, art. 53

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 127 et 214(A)

	2013, ch. 34, art. 131 et 276











[bookmark: Societes_de_placement_a_capital_variable__6274399][bookmark: Societes_de_placement_a_capital_variable__6274399]

Socits de placement  capital variable
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Choix concernant les dividendes sur les gains en capital


	

131(1)Dans le cas o,  un moment donn, un dividende devient payable par une socit - socit de placement  capital variable tout au long de l'anne d'imposition au cours de laquelle le dividende est devenu payable -  des actionnaires dtenteurs d'une catgorie quelconque de son capital-actions, la socit peut faire, selon les modalits rglementaires et au plus tard au premier en date du moment donn et du jour du premier versement d'une partie du dividende, un choix relativement au plein montant du dividende par suite duquel,  la fois:




	
a)le dividende est rput tre un dividende sur les gains en capital payable sur le compte de dividendes sur les gains en capital de la socit, dans la mesure o il ne dpasse pas le montant de ce compte au moment donn;



	
b)malgr les autres dispositions de la prsente loi, sauf l'alina (5.1)b), tout montant qu'un contribuable reoit au cours d'une anne d'imposition au titre ou en rglement total ou partiel du dividende:


	
(i)d'une part, n'est pas inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne  titre de revenu tir d'une action du capital-actions de la socit,



	
(ii)d'autre part, est rput tre un gain en capital pour lui provenant de la disposition d'une immobilisation effectue au cours de l'anne.
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Date prsume du choix

(1.1)Lorsque,  un moment donn, un dividende est devenu payable, par une socit de placement  capital variable,  des actionnaires dtenteurs d'actions d'une catgorie quelconque de son capital-actions et que le paragraphe (1) aurait t applicable  ce dividende si la socit avait fait le choix prvu  ce paragraphe au plus tard au moment o elle pouvait, au plus tard, le faire, ce choix est rput avoir t effectu au premier en date du moment donn et du premier jour du paiement d'une partie du dividende si:


	
a)ce choix est, par la suite, effectu selon les modalits et le formulaire rglementaires;



	
b)la socit paie, au moment o ce choix est effectu, le montant estimatif de la pnalit affrente  ce choix;



	
c)les administrateurs ou la ou les autres personnes ayant le droit d'administrer les affaires de la socit ont, avant le moment o ce choix est effectu, autoris ce choix.
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Demande d'effectuer un choix

(1.2)Le ministre peut  tout moment, par demande crite signifie  personne ou par courrier recommand, demander qu'une socit de placement  capital variable effectue le choix vis  l'alina (1.1)a) et lorsque la socit  laquelle a t signifie cette demande ne s'y conforme pas dans les 90 jours qui suivent la signification de celle-ci, le paragraphe (1.1) ne s'applique pas  un tel choix effectu ultrieurement par la socit.
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Pnalit

(1.3)Pour l'application du prsent article, la pnalit affrente  un choix vis  l'alina (1.1)b) est un montant gal au moindre des montants suivants:


	
a)1% par anne du montant du dividende vis par le choix pour chaque mois ou fraction de mois compris dans la priode commenant au premier en date du moment o le dividende est devenu payable et du premier jour du paiement d'une partie du dividende, et se terminant au moment o le choix a t effectu;



	
b)le produit de la multiplication de 500$ par le rapport entre le nombre de mois ou de fractions de mois compris dans la priode vise  l'alina a) et 12.















[bookmark: art131par1.4][bookmark: art131par1.4]



	
Imposition et paiement de la pnalit

(1.4)Le ministre, avec diligence, examine chaque choix vis  l'alina (1.1)a), impose la pnalit exigible et envoie un avis de cotisation  la socit de placement  capital variable, qui, immdiatement, doit verser au receveur gnral l'excdent de la pnalit ainsi impose sur l'ensemble des montants pays antrieurement au titre de cette pnalit.



	
(1.5)  (1.9)[Abrogs, 2013, ch. 34, art. 277]
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Remboursement au titre des gains en capital  une socit de placement  capital variable

(2)Lorsqu'une socit a t, tout au long d'une anne d'imposition, une socit de placement  capital variable et que la dclaration de son revenu pour l'anne a t faite dans les 3 ans suivant la fin de l'anne, le ministre:


	
a)peut, lors de l'envoi de l'avis de cotisation pour l'anne, rembourser une somme (appele remboursement au titre des gains en capital au prsent paragraphe) gale au moins lev des montants suivants:


	
(i)la somme des montants suivants:


	
(A)14% de la somme des montants suivants:


	
(I)les dividendes sur les gains en capital pays par la socit au cours de la priode commenant 60 jours aprs le dbut de l'anne et se terminant 60 jours aprs la fin de l'anne,



	
(II)ses rachats au titre des gains en capital pour l'anne,







	
(B)le montant que le ministre estime raisonnable dans les circonstances, aprs avoir pris en considration les pourcentages applicables au calcul des remboursements au titre des gains en capital de la socit pour l'anne et pour les annes d'imposition antrieures et les pourcentages applicables au calcul de son impt en main remboursable au titre des gains en capital  la fin de l'anne,







	
(ii)l'impt en main remboursable au titre des gains en capital de la socit,  la fin de l'anne;







	
b)effectue le remboursement au titre des gains en capital avec diligence aprs avoir envoy l'avis de cotisation, si la socit en fait la demande par crit au cours de la priode pendant laquelle le ministre pourrait tablir, aux termes du paragraphe 152(4), une cotisation concernant l'impt payable en vertu de la prsente partie par la socit pour l'anne si ce paragraphe s'appliquait compte non tenu de son alina a).
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Imputation sur une autre obligation

(3)Au lieu d'effectuer le remboursement qui pourrait autrement tre fait en vertu du paragraphe (2), le ministre peut, lorsque la socit est tenue de faire un paiement en vertu de la prsente loi, ou est sur le point de l'tre, imputer sur cette autre obligation la somme qui serait par ailleurs remboursable et en aviser la socit.
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Intrts sur les remboursements au titre de gains en capital

(3.1)Lorsque le montant d'un remboursement au titre de gains en capital pour une anne d'imposition est pay  une socit, ou imput sur une somme dont elle est redevable, le ministre paie ou impute sur ce montant des intrts calculs au taux prescrit pour la priode allant du dernier en date des jours suivants jusqu'au jour o le montant est pay ou imput:


	
a)le cent vingtime jour suivant la fin de l'anne;



	
b)le trentime jour suivant le jour o la dclaration de revenu de la socit pour l'anne en vertu de la prsente partie est produite en conformit avec l'article 150, sauf si elle a t produite au plus tard le jour o elle devait l'tre.
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Intrts excdentaires sur les remboursements au titre de gains en capital

(3.2)Lorsque,  un moment donn, des intrts ont t, en application du paragraphe (3.1), pays  une socit, ou imputs sur une somme dont elle est redevable, relativement  un remboursement au titre de gains en capital et qu'il est tabli ultrieurement que le montant du remboursement tait infrieur au montant  l'gard duquel les intrts ont t ainsi pays ou imputs, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'excdent des intrts ainsi pays ou imputs sur le montant ultrieurement tabli comme tant le montant du remboursement au titre de gains en capital est rput tre un montant (appel montant payable au prsent paragraphe) devenu payable par la socit au moment donn en vertu de la prsente partie;



	
b)la socit paie au receveur gnral des intrts sur le montant payable, calculs au taux prescrit pour la priode allant du moment donn jusqu'au jour du paiement;



	
c)le ministre peut,  tout moment, tablir une cotisation  l'gard de la socit pour le montant payable; le cas chant, les dispositions des sections I et J s'appliquent  la cotisation, avec les adaptations ncessaires, comme si elle avait t tablie en application de l'article 152.
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Application de l'art. 84

(4)Un dividende ne peut tre rput, du fait de l'application de l'article 84, avoir t pay par une socit  l'un de ses actionnaires, et un actionnaire d'une socit ne peut tre rput avoir reu un dividende sur quelque action du capital-actions de la socit si, au moment o le dividende serait, sans le prsent paragraphe, rput, en vertu de cet article, avoir t ainsi reu ou pay, la socit tait une socit de placement  capital variable.
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Articles inapplicables

(4.1)Les articles 51, 85, 85.1, 86 et 87 ne s'appliquent pas  un contribuable qui, d'une part, dtient une action (appele ancienne action au prsent paragraphe) d'une catgorie d'actions du capital-actions, qui est reconnue en vertu des lois sur les valeurs mobilires comme tant un fonds de placement ou comme faisant partie d'un tel fonds, d'une socit de placement  capital variable et, d'autre part, change ou dispose autrement de l'ancienne action pour une autre action (appele nouvelle action au prsent paragraphe) d'une socit de placement  capital variable, sauf si, selon le cas:


	
a)l'change ou la disposition se produit dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements viss aux paragraphes 86(1) ou 87(1) et les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)toutes les actions de la catgorie (cette dtermination tant faite compte non tenu du paragraphe 248(6)) qui comprend l'ancienne action au moment de l'change ou de la disposition sont changes contre des actions de la catgorie qui comprend la nouvelle action,



	
(ii)l'ancienne action et la nouvelle action tirent leur valeur dans la mme proportion du mme bien ou groupe de biens,



	
(iii)l'opration, l'vnement ou la srie a t effectue uniquement pour des objets vritables et non pour faire en sorte que le prsent alina s'applique;







	
b)l'ancienne action et la nouvelle action sont des actions de la mme catgorie (cette dtermination tant faite compte non tenu du paragraphe 248(6)) d'actions de la mme socit de placement  capital variable et les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)l'ancienne action et la nouvelle action tirent leur valeur dans la mme proportion du mme bien ou groupe de biens dtenu par la socit qui est attribu  cette catgorie,



	
(ii)cette catgorie est reconnue en vertu des lois sur les valeurs mobilires comme tant un fonds de placement unique ou comme faisant partie d'un tel fonds de placement.
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Remboursement de dividende  une socit de placement  capital variable

(5)Les prsomptions suivantes s'appliquent  une socit qui est une socit de placement  capital variable tout au long d'une anne d'imposition:


	
a)la socit est rpute, pour l'application de l'alina 87(2)aa) et de l'article 129, avoir t une socit prive tout au long de l'anne; toutefois, son impt en main remboursable au titre de dividendes non dtermins, au sens du paragraphe 129(4),  la fin de l'anne, est dtermin compte non tenu de l'alina a) de cette dfinition;



	
b)dans le cas o elle n'a pas t une socit de placement tout au long de l'anne, elle est rpute, pour l'application de la partie IV, avoir t une socit prive tout au long de l'anne; toutefois, pour l'application du paragraphe 186(1)  la socit pour l'anne, il n'est pas tenu compte de l'alina 186(1)b).
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Distribution de gains provenant de BCI

(5.1)Les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cadre de la prsente partie et de la partie XIII dans le cas o une socit de placement  capital variable choisit, aux termes du paragraphe (1), de traiter un dividende comme un dividende sur les gains en capital:


	
a)chaque actionnaire auquel le dividende est vers est rput recevoir de la socit, au moment du versement du dividende, une distribution de gains provenant de BCI gale au montant du dividende ou, s'il est moins lev, au montant reprsentant la partie proportionnelle, applicable  l'actionnaire  ce moment, du solde des gains provenant de BCI de la socit;



	
b)si le dividende est vers  un actionnaire - personne non rsidente ou socit de personnes qui n'est pas une socit de personnes canadienne:


	
(i)le sous-alina (1)b)(ii) ne s'applique pas relativement au dividende, jusqu' concurrence de la distribution de gains provenant de BCI,



	
(ii)la distribution de gains provenant de BCI est un dividende imposable qui, sauf pour l'application de la dfinition de compte de dividendes sur les gains en capital au paragraphe (6), n'est pas un dividende sur les gains en capital.
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Application du par. (5.1)

(5.2)Le paragraphe (5.1) ne s'applique au dividende vers par une socit de placement  capital variable au cours d'une anne d'imposition que si plus de 5% du dividende est reu par des actionnaires, ou pour le compte d'actionnaires, dont chacun est une personne non rsidente ou une socit de personnes qui n'est pas une socit de personnes canadienne.
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Dfinitions

(6)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	compte de dividendes sur les gains en capital

	
compte de dividendes sur les gains en capitalQuant  une socit de placement  capital variable  un moment donn, l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le total des sommes suivantes:


	
(i)ses gains en capital, pour les annes d'imposition qui ont commenc plus de 60 jours avant ce moment, provenant de la disposition de biens effectue aprs 1971 et avant ce moment pendant qu'elle tait une socit de placement  capital variable,



	
(ii)le total des sommes dont chacune reprsente une somme relative  une distribution effectue par une fiducie  la socit,  un moment postrieur  son anne d'imposition 2004 et auquel elle tait une socit de placement  capital variable, au titre des gains en capital de la fiducie gale au double de la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le montant de la distribution,

	B

	le montant attribu par la fiducie en application du paragraphe 104(21) sur ses gains en capital imposables nets imputables  ces gains en capital;











	
b)le total des montants suivants:


	
(i)ses pertes en capital, pour les annes d'imposition qui ont commenc plus de 60 jours avant ce moment, provenant de la disposition de biens effectue aprs 1971 et avant ce moment pendant qu'elle tait une socit de placement  capital variable,



	
(ii)les dividendes sur les gains en capital qui sont devenus payables par elle avant ce moment et plus de 60 jours aprs la fin de la dernire anne d'imposition qui s'est termine plus de 60 jours avant ce moment,



	
(iii)la somme reprsentant 100/14 de son remboursement au titre des gains en capital pour une anne d'imposition tout au long de laquelle elle a t une socit de placement  capital variable, qui s'est termine plus de 60 jours avant ce moment.(capital gains dividend account)











	compte de dividendes sur les gains en capital sur immeubles non admissibles

	
compte de dividendes sur les gains en capital sur immeubles non admissibles[Abroge, 1995, ch. 3, art. 41]



	distribution de gains provenant de BCI

	
distribution de gains provenant de BCILa distribution de gains provenant de BCI dont il est question au paragraphe (5.1).(TCP gains distribution)



	immeuble non admissible

	
immeuble non admissible[Abroge, 1995, ch. 3, art. 41]



	impt en main remboursable au titre des gains en capital

	
impt en main remboursable au titre des gains en capitalL'impt en main remboursable au titre des gains en capital d'une socit de placement  capital variable,  la fin d'une anne d'imposition, correspond au montant calcul selon la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune est une somme affrente  cette anne d'imposition ou  toute anne d'imposition antrieure tout au long de laquelle elle tait une socit de placement  capital variable, gale  la moins leve des sommes suivantes: 

	
a)28% de son revenu imposable pour l'anne;



	
b)28% de ses gains en capital imposs pour l'anne;



	
c)l'impt payable par elle pour l'anne en vertu de la prsente partie calcul compte non tenu de l'article 123.2;







	B

	le total des sommes dont chacune est une somme affrente  toute anne d'imposition antrieure tout au long de laquelle elle tait une socit de placement  capital variable, gale  son remboursement au titre des gains en capital pour l'anne.(refundable capital gains tax on hand)







	partie proportionnelle

	
partie proportionnelleS'agissant de la partie proportionnelle, applicable  un actionnaire  un moment donn, du solde des gains provenant de BCI d'une socit de placement  capital variable, relativement  un dividende vers par la socit sur une catgorie d'actions de son capital-actions, le montant obtenu par la formule suivante:


A x B/C

o:


	A

	reprsente le solde des gains provenant de BCI de la socit immdiatement avant le moment donn;

	B

	la somme que l'actionnaire a reue au titre du dividende;

	C

	le montant total du dividende.(pro rata portion)







	rachats au titre des gains en capital

	
rachats au titre des gains en capitalLes rachats au titre des gains en capital d'une socit de placement  capital variable, pour une anne d'imposition, correspondent au montant calcul selon la formule suivante:


A/B  (C + D)

o:


	A

	reprsente la somme des totaux suivants: 

	
a)le total des sommes qu'elle a verses au cours de l'anne pour le rachat d'actions de son capital-actions,



	
b)le total des sommes dont chacune reprsente une somme gale  la juste valeur marchande des actions du capital-actions de la socit qui ont t changes au cours de l'anne contre d'autres actions de son capital-actions si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)le paragraphe (4.1) s'applique  l'change,



	
(ii)la somme n'est pas incluse au total vis  l'alina a);











	B

	le total de la juste valeur marchande,  la fin de l'anne, de toutes les actions mises de son capital-actions et de la somme reprsente par l'lment A pour l'anne relativement  la socit;

	C

	les 100/14 de l'impt en main remboursable au titre des gains en capital de la socit  la fin de l'anne;

	D

	le montant calcul selon la formule suivante: 

(K + L) - (M + N)

o:


	K

	reprsente la juste valeur marchande,  la fin de l'anne, de toutes les actions mises de son capital-actions,

	L

	le total des montants dont chacun constitue le montant d'une dette de la socit, ou de toute autre obligation de la socit de payer une somme d'argent, qui tait due  ce moment,

	M

	le total des cots indiqus, pour la socit, de tous ses biens  ce moment,

	N

	le montant des sommes en espces que la socit a en main  ce moment.(capital gains redemptions)













	solde des gains provenant de BCI

	
solde des gains provenant de BCIS'agissant du solde des gains provenant de BCI d'une socit de placement  capital variable  un moment donn, l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le total des sommes suivantes:


	
(i)les gains en capital de la socit provenant de dispositions, effectues aprs le 22 mars 2004 et au plus tard au moment donn, de biens canadiens imposables,



	
(ii)les distributions de gains provenant de BCI, y compris celles vises  l'article 132, reues par la socit avant le moment donn;







	
b)le total des sommes suivantes:


	
(i)les pertes en capital de la socit rsultant de dispositions, effectues aprs le 22 mars 2004 et au plus tard au moment donn, de biens canadiens imposables,



	
(ii)le total des sommes rputes, relativement  des dividendes verss par la socit avant le moment donn, tre des distributions de gains provenant de BCI reues par des actionnaires de la part de la socit.(TCP gains balance)
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Dfinition de gains en capital imposs

(7)Au paragraphe (6), gains en capital imposs, relativement  un contribuable, pour une anne d'imposition, s'entend au sens du paragraphe 130(3).
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Sens de l'expression socit de placement  capital variable

(8)Sous rserve du paragraphe (8.1) et pour l'application du prsent article, une socit est une socit de placement  capital variable  un moment donn d'une anne d'imposition si,  ce moment, elle est une socit  capital de risque de travailleurs vise par rglement ou si,  ce moment, les conditions suivantes sont remplies:


	
a)elle est une socit canadienne qui est une socit publique;



	
b)sa seule activit consiste:


	
(i)soit  investir ses fonds dans des biens, sauf des immeubles ou des droits rels sur ceux-ci ou des biens rels ou des intrts sur ceux-ci,



	
(ii)soit  acqurir,  dtenir,  entretenir,  amliorer,  louer ou  grer ses immobilisations qui sont des immeubles ou des droits rels sur ceux-ci ou des biens rels ou des intrts sur ceux-ci,



	
(iii)soit  exercer plusieurs des activits vises aux sous-alinas (i) et (ii);







	
c)les actions mises de son capital-actions comprennent des actions qui:


	
(i)soit comportent des conditions, entre autres, celles exigeant qu'elle accepte,  la demande du dtenteur de ces actions et moyennant un prix dtermin et payable conformment aux conditions poses, de racheter les actions, en totalit ou en partie, qui sont entirement libres,



	
(ii)soit satisfont aux conditions prescrites en ce qui a trait au rachat des actions,





et si la juste valeur marchande des actions mises de son capital-actions qui comportent, entre autres, ces conditions ou qui satisfont aux conditions prescrites, selon le cas, ne reprsentent pas moins de 95% de la juste valeur marchande de toutes les actions mises de son capital-actions (cette juste valeur marchande tant dtermine compte non tenu des droits de vote que peuvent comporter les actions de son capital-actions).
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Choix - socit de placement  capital variable

(8.01)Une socit est rpute tre une socit de placement  capital variable,  partir de la date de sa constitution en socit jusqu' la premire en date de la date  laquelle elle remplit les conditions pour tre considre pour la premire fois comme une socit de placement  capital variable en vertu du paragraphe (8) et du 31 dcembre 2017, si les noncs ci-aprs se vrifient  l'gard de la socit:


	
a)elle a t constitue en socit aprs 2014 mais avant le 22 mars 2016;



	
b)elle aurait t une socit de placement  capital variable, le 22 mars 2016, si elle avait pu faire le choix au plus tard  cette date d'tre une socit publique en vertu de l'alina b) de la dfinition de socit publique au paragraphe 89(1), si les conditions prvues  l'alina 4800(1)b) du Rglement de l'impt sur le revenu avaient t remplies;



	
c)elle avait, le 22 mars 2016, au moins une catgorie d'actions qui tait reconnue en vertu des lois sur les valeurs mobilires comme un fonds de placement;



	
d)elle fait le choix d'tre ainsi rpute dans sa dclaration de revenu pour sa premire anne d'imposition qui se termine aprs le 21 mars 2016.
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Prsomption en cas de personnes non-rsidentes

(8.1)La socit qu'il est raisonnable,  un moment donn, de considrer comme ayant t constitue ou exploite principalement au profit de personnes non-rsidentes - compte tenu des circonstances, y compris les caractristiques des actions de son capital-actions - n'est rpute tre une socit de placement  capital variable aprs ce moment que si, selon le cas:


	
a)tout au long de la priode commenant le 21 fvrier 1990 ou, s'il est postrieur, le jour de sa constitution et se terminant au moment donn, la totalit ou la presque totalit de ses biens consistent en biens autres que des biens qui seraient des biens canadiens imposables s'il n'tait pas tenu compte de l'alina b) de la dfinition de bien canadien imposable au paragraphe 248(1);



	
b)la socit n'a pas mis d'actions, sauf celles mises  titre de dividende en actions, de son capital-actions aprs le 20 fvrier 1990 et avant le moment donn en faveur d'une personne au sujet de laquelle elle avait raison de croire, aprs enqute raisonnable, qu'elle ne rsidait pas au Canada, sauf si les actions ont t mises en faveur de cette personne conformment  une convention crite conclue avant le 21 fvrier 1990.
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Rduction de l'impt en main remboursable au titre des gains en capital

(9)Malgr les autres dispositions du prsent article, la somme dtermine pour l'lment A de la formule figurant  la dfinition de impt en main remboursable au titre des gains en capital au paragraphe (6),  l'gard de l'anne d'imposition 1972 ou 1973 d'une socit, correspond:


	
a) l'gard de son anne d'imposition 1972, aux 91,25% de la somme ainsi calcule;



	
b) l'gard de son anne d'imposition 1973, au total des lments suivants:


	
(i)91,25% du produit de la multiplication de la somme ainsi calcule par le rapport entre le nombre de jours de la partie de cette anne qui est antrieure  1973 et le nombre total de jours de cette anne,



	
(ii)100% du produit de la multiplication de la somme ainsi calcule par le rapport entre le nombre de jours de la partie de cette anne qui est postrieure  1972 et le nombre total de jours de cette anne.
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Institution financire vritable

(10)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, une socit de placement  capital variable ou une socit de placement qui serait,  un moment donn, sans le prsent paragraphe, une institution financire vritable est rpute ne pas en tre une  ce moment si elle en fait le choix selon les modalits et le formulaire rglementaires.
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Rgles concernant les socits  capital de risque de travailleurs vises par rglement

(11)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, les rgles suivantes s'appliquent  la socit qui est une socit  capital de risque de travailleurs vise par rglement  un moment donn:


	
a)le montant dduit selon l'alina 111(1)b) du revenu de la socit pour chaque anne d'imposition se terminant aprs ce moment est rput nul pour l'application des sous-alinas a)(i) et (ii) de la dfinition de impt remboursable au titre de dividendes non dtermins au paragraphe 129(4);



	
b)il n'est pas tenu compte de l'alina a) de la dfinition de revenu de placement total au paragraphe 129(4) pour son application aux annes d'imposition qui se terminent aprs ce moment;



	
c)la socit peut, malgr la paragraphe (4), faire un choix, dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition se terminant aprs ce moment, pour que le paragraphe 84(1) s'applique,  cette anne et aux annes d'imposition suivantes;



	
d)le paragraphe (5) ne s'applique pas aux annes d'imposition se terminant aprs ce moment;



	
e)le montant du compte de dividende en capital de la socit  un moment postrieur  ce moment est rput nul.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 131

	1994, ch. 7, ann. II, art. 110, ann. VIII, art. 76, ch. 21, art. 63

	1995, ch. 3, art. 41, ch. 21, art. 67

	1996, ch. 21, art. 33

	1998, ch. 19, art. 157

	2001, ch. 17, art. 128

	2003, ch. 15, art. 112

	2005, ch. 19, art. 30

	2010, ch. 25, art. 30

	2013, ch. 34, art. 132 et 277

	2016, ch. 12, art. 48

	2018, ch. 12, art. 23
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Fiducies de fonds commun de placement
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Remboursement au titre des gains en capital  une fiducie de fonds commun de placement


	

132(1)Lorsqu'une fiducie a t, tout au long d'une anne d'imposition, une fiducie de fonds commun de placement et que la dclaration de son revenu pour l'anne a t faite dans les 3 ans suivant la fin de l'anne, le ministre:




	
a)peut, lors de l'envoi de l'avis de cotisation pour l'anne, rembourser une somme (appele remboursement au titre des gains en capital au prsent paragraphe) gale au moins lev des montants suivants:


	
(i)la somme des montants suivants:


	
(A)16,5% des rachats au titre des gains en capital de la fiducie pour l'anne,



	
(B)le montant positif ou ngatif que le ministre estime raisonnable dans les circonstances, aprs avoir pris en considration les pourcentages applicables au calcul des remboursements au titre des gains en capital de la fiducie pour l'anne ou pour toute anne d'imposition antrieure et les pourcentages applicables au calcul de son impt en main remboursable au titre des gains en capital  la fin de l'anne,







	
(ii)l'impt en main remboursable au titre des gains en capital de la fiducie,  la fin de l'anne;







	
b)effectue le remboursement au titre des gains en capital avec diligence aprs avoir envoy l'avis de cotisation, si la fiducie en fait la demande par crit au cours de la priode pendant laquelle le ministre pourrait tablir, aux termes du paragraphe 152(4), une cotisation concernant l'impt payable en vertu de la prsente partie par la fiducie pour l'anne si ce paragraphe s'appliquait compte non tenu de son alina a).
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Imputation sur une autre obligation

(2)Au lieu d'effectuer le remboursement qui pourrait autrement tre fait en vertu du paragraphe (1), le ministre peut, lorsque la fiducie est tenue de faire un paiement en vertu de la prsente loi, ou est sur le point de l'tre, imputer sur cette autre obligation la somme qui serait par ailleurs remboursable et en aviser la fiducie.
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Intrts sur les remboursements au titre de gains en capital

(2.1)Lorsque le montant d'un remboursement au titre de gains en capital pour une anne d'imposition est vers  une fiducie de fonds commun de placement, ou imput sur toute somme dont elle est redevable, le ministre paie ou impute sur ce montant des intrts, au taux prescrit, calculs pour la priode allant du trentime jour suivant le dernier en date des jours ci-aprs jusqu'au jour o le montant est pay ou imput:


	
a)le quatre-vingt-dixime jour suivant la fin de l'anne;



	
b)le jour o la dclaration de revenu de la fiducie pour l'anne en vertu de la prsente partie est produite en conformit avec l'article 150.
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Intrts excdentaires sur les remboursements au titre de gains en capital

(2.2)Lorsque,  un moment donn, des intrts ont t, en application du paragraphe (2.1), pays  une fiducie, ou imputs sur une somme dont elle est redevable, relativement  un remboursement au titre de gains en capital et qu'il est tabli ultrieurement que le montant du remboursement tait infrieur au montant  l'gard duquel les intrts ont t ainsi pays ou imputs, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'excdent des intrts pays ou imputs sur les intrts calculs sur le montant ultrieurement tabli comme tant le montant du remboursement au titre de gains en capital est rput tre un montant (appel montant payable au prsent paragraphe) devenu payable par la fiducie au moment donn en vertu de la prsente partie;



	
b)la fiducie paie au receveur gnral des intrts sur le montant payable, calculs au taux prescrit pour la priode allant du moment donn jusqu'au jour du paiement;



	
c)le ministre peut,  tout moment, tablir une cotisation  l'gard de la fiducie pour le montant payable; le cas chant, les dispositions des sections I et J s'appliquent  la cotisation, avec les adaptations ncessaires, comme si elle avait t tablie en application de l'article 152.
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Application du par. 104(20)

(3)Pour son application  une fiducie de fonds commun de placement, la mention de dividende autre qu'un dividende imposable, au paragraphe 104(20), est remplace par la mention de dividende en capital.
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Dfinitions

(4)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	distribution de gains provenant de BCI

	
distribution de gains provenant de BCILa distribution de gains provenant de BCI dont il est question au paragraphe (5.1).(TCP gains distribution)



	impt en main remboursable au titre des gains en capital

	
impt en main remboursable au titre des gains en capitalL'impt en main remboursable au titre des gains en capital d'une fiducie qui est une fiducie de fonds commun de placement,  la fin d'une anne d'imposition, correspond au montant calcul selon la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune est une somme affrente  cette anne d'imposition ou  toute anne d'imposition antrieure tout au long de laquelle elle a t une fiducie de fonds commun de placement, gale  la moins leve des sommes suivantes: 

	
a)le produit de la multiplication du taux d'imposition suprieur pour l'anne par son revenu imposable pour l'anne;



	
b)le produit de la multiplication du taux d'imposition suprieur pour l'anne par ses gains en capital imposs pour l'anne;



	
c)lorsque l'anne d'imposition se termine aprs le 6 mai 1974, l'impt qu'elle doit payer pour l'anne en vertu de la prsente partie;







	B

	le total des sommes dont chacune est une somme affrente  toute anne d'imposition antrieure tout au long de laquelle elle a t une fiducie de fonds commun de placement, gale  son remboursement au titre des gains en capital pour l'anne.(refundable capital gains tax on hand)







	partie proportionnelle

	
partie proportionnelleS'agissant de la partie proportionnelle, applicable  un bnficiaire, du solde des gains provenant de BCI d'une fiducie de fonds commun de placement pour une anne d'imposition, relativement  une somme attribue par la fiducie pour l'anne en vertu du paragraphe 104(21), le montant obtenu par la formule suivante:


A x B/C

o:


	A

	reprsente le solde des gains provenant de BCI de la fiducie pour l'anne;

	B

	la somme que la fiducie a attribue au bnficiaire en vertu de ce paragraphe pour l'anne;

	C

	le total des sommes que la fiducie a attribues en vertu de ce paragraphe pour l'anne.(pro rata portion)







	rachats au titre des gains en capital

	
rachats au titre des gains en capitalLes rachats au titre des gains en capital d'une fiducie qui est une fiducie de fonds commun de placement, pour une anne d'imposition, correspondent au montant calcul selon la formule suivante:


(A/B  (C + D)) - E

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun la partie d'un montant qu'elle a vers au cours de l'anne pour le rachat d'une unit de la fiducie, qui est incluse dans le produit de disposition relatif  ce rachat;

	B

	le total de la juste valeur marchande,  la fin de l'anne, de toutes les units mises de la fiducie et de la somme reprsente par l'lment A pour l'anne relativement  la fiducie;

	C

	les 100/16,5 de son impt en main remboursable au titre des gains en capital  la fin de l'anne;

	D

	le montant calcul selon la formule suivante: 

(K + L) - (M + N)

o:


	K

	reprsente la juste valeur marchande,  la fin de l'anne, de toutes les units mises de la fiducie,

	L

	le total des montants dont chacun constitue le montant d'une dette de la fiducie, ou de toute autre obligation de la fiducie de payer une somme d'argent, qui tait due  ce moment,

	M

	le total des cots indiqus, pour la fiducie, de tous ses biens  ce moment,

	N

	le montant des sommes en espces que la fiducie a en main  ce moment;







	E

	le double du total des montants reprsentant chacun un montant attribu en application du paragraphe 104(21) pour l'anne par la fiducie au titre d'une de ses units qu'elle a rachetes au cours de l'anne et aprs le 21 dcembre 2000.(capital gains redemptions)







	solde des gains provenant de BCI

	
solde des gains provenant de BCIS'agissant du solde des gains provenant de BCI d'une fiducie de fonds commun de placement pour une anne d'imposition donne, l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le total des sommes suivantes:


	
(i)les gains en capital de la fiducie provenant de dispositions, effectues aprs le 22 mars 2004 et au plus tard  la fin de l'anne donne, de biens canadiens imposables,



	
(ii)les distributions de gains provenant de BCI, y compris celles vises  l'article 131, reues par la fiducie au plus tard  la fin de l'anne donne;







	
b)le total des sommes suivantes:


	
(i)les pertes en capital de la fiducie rsultant de dispositions, effectues aprs le 22 mars 2004 et au plus tard  la fin de l'anne donne, de biens canadiens imposables,



	
(ii)le total des sommes rputes, relativement  des sommes attribues par la fiducie en vertu du paragraphe 104(21) pour des annes d'imposition prcdant l'anne donne, tre des distributions de gains provenant de BCI reues par des bnficiaires de la fiducie.(TCP gains balance)











	valeur liquidative

	
valeur liquidativeS'entend au sens de la Norme canadienne 81-102 sur les organismes de placement collectif, avec ses modifications successives, des Autorits canadiennes en valeurs mobilires.(net asset value)
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Dfinition de gains en capital imposs

(5)Au paragraphe (4), gains en capital imposs, relativement  un contribuable, pour une anne d'imposition, s'entend au sens du paragraphe 130(3).
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Distribution de gains provenant de BCI

(5.1)Les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cadre de la prsente partie et de la partie XIII dans le cas o une fiducie de fonds commun de placement attribue une somme  son bnficiaire pour une anne d'imposition en vertu du paragraphe 104(21):


	
a)le bnficiaire est rput avoir reu de la fiducie une distribution de gains provenant de BCI gale au moins lev des montants suivants:


	
(i)le double de la somme attribue,



	
(ii)le montant reprsentant la partie proportionnelle, applicable au bnficiaire, du solde des gains provenant de BCI de la fiducie pour l'anne;







	
b)si le bnficiaire est une personne non rsidente ou une socit de personnes qui n'est pas une socit de personnes canadienne:


	
(i)la somme attribue est rpute, par le paragraphe 104(21), tre un gain en capital imposable du bnficiaire seulement dans la mesure o il excde la moiti du montant de la distribution de gains provenant de BCI,



	
(ii)la moiti du montant de la distribution de gains provenant de BCI est  ajouter  la somme incluse par ailleurs, en application du paragraphe 104(13), dans le calcul du revenu du bnficiaire et est rpute tre une somme  laquelle s'applique l'alina 212(1)c).
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Application du par. (5.1)

(5.2)Le paragraphe (5.1) ne s'applique  la somme attribue par une fiducie de fonds commun de placement pour une anne d'imposition en vertu du paragraphe 104(21) que si plus de 5% du total des montants dont chacun reprsente un somme attribue par la fiducie pour l'anne en vertu de ce paragraphe a t attribu aux bnficiaires de la fiducie dont chacun est une personne non rsidente ou une socit de personnes qui n'est pas une socit de personnes canadienne.
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Attribution aux bnficiaires lors du rachat

(5.3)Si une fiducie qui est une fiducie de fonds commun de placement tout au long d'une anne d'imposition a pay ou rendu payable  un bnficiaire,  un moment de l'anne d'imposition, un montant sur un rachat par ce bnficiaire d'une unit de la fiducie (appel  montant attribu  au prsent paragraphe et au paragraphe (5.31)), et que le produit du bnficiaire provenant de la disposition de cette unit ne comprend pas le montant attribu, aucune dduction par la fiducie dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition n'est permise  l'gard des parties suivantes des montants attribus :


	
a)celle qui serait, compte non tenu du paragraphe 104(6), un montant pay  mme le revenu - autre que des gains en capital imposables - de la fiducie;



	
b)celle obtenue par la formule suivante :


A  0,5(B + C  D)

o :


	A

	reprsente la partie du montant attribu qui serait, compte non tenu du paragraphe 104(6), un montant pay  mme les gains en capital imposables de la fiducie,

	B

	le produit de la disposition de l'unit du bnficiaire sur ce rachat,

	C

	le montant attribu,

	D

	le montant dtermin par le fiduciaire comme tant le cot indiqu de cette unit pour le bnficiaire, suite au dploiement d'efforts raisonnables pour obtenir les renseignements requis afin d'en dterminer le cot.
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Attributions par les FNB

(5.31)Au cours de l'anne d'imposition vise au paragraphe (5.3) :


	
a)lorsque l'ensemble des units offertes par une fiducie de fonds commun de placement au cours de l'anne d'imposition sont inscrites  la cote d'une bourse de valeurs dsigne au Canada et sont en distribution continue (appeles  units de FNB  au prsent paragraphe), l'alina 132(5.3)b) ne s'applique pas et, pour le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition, aucune dduction par la fiducie n'est permise relativement au montant obtenu par la formule suivante :


A - (B  (C + B)  D)

o :


	A

	reprsente la partie du total des montants attribus pour l'anne d'imposition  des rachats d'units de FNB par les bnficiaires de la fiducie au cours de l'anne qui seraient, compte non tenu du paragraphe 104(6), des montants pays provenant des gains en capital imposables de la fiducie,

	B

	la moins leve des sommes suivantes : 

	
(i)le total des montants pays pour les rachats d'units de FNB au cours de l'anne d'imposition,



	
(ii)la plus leve des sommes suivantes :


	
(A)la valeur de l'lment C,



	
(B)la valeur liquidative de la fiducie  la fin de l'anne d'imposition prcdente,











	C

	la valeur liquidative de la fiducie  la fin de l'anne d'imposition,

	D

	la somme qui correspondrait, compte non tenu du paragraphe 104(6), aux gains en capital imposables nets de la fiducie (calculs selon le paragraphe 104(21.3)) pour l'anne d'imposition;







	
b)lorsque les units offertes par une fiducie de fonds commun de placement comprennent des units qui ne sont pas des units de FNB (appeles  units autres que des FNB  au prsent alina) et celles qui sont des units de FNB :


	
(i)l'alina (5.3)b) ne s'applique pas relativement aux rachats d'units de FNB et l'alina a) s'applique relativement  de tels rachats, sauf que :


	
(A)la description de l'lment C est remplace par :  la partie de la valeur liquidative de la fiducie  la fin de l'anne d'imposition affrente aux units de FNB, ,



	
(B)la division (ii)(B) de l'lment B est remplace par ce qui suit :  la partie de la valeur liquidative de la fiducie  la fin de l'anne d'imposition prcdente affrente aux units de FNB, ,



	
(C)l'lment D est la somme obtenue par la formule suivante :


E  F  G

o :


	E

	reprsente la partie de la valeur liquidative de la fiducie  la fin de l'anne d'imposition affrente aux units de FNB,

	F

	la valeur liquidative de la fiducie  la fin de l'anne d'imposition,

	G

	la somme qui correspondrait, compte non tenu du paragraphe 104(6), aux gains en capital imposables nets de la fiducie (calculs selon le paragraphe 104(21.3)) pour l'anne d'imposition,











	
(ii)en ce qui concerne les rachats d'units autres que des FNB, en plus de la limite applicable en vertu de l'alina (5.3)b), le montant total des dductions que la fiducie peut demander pour l'anne d'imposition pour la partie des montants attribus de l'lment A  l'alina (5.3)b) relativement  des units autres que des FNB ne doit pas dpasser la somme obtenue par la formule suivante :


H  I  J

o :


	H

	reprsente la partie de la valeur liquidative de la fiducie  la fin de l'anne d'imposition affrente aux units autres que des FNB,

	I

	la valeur liquidative de la fiducie  la fin de l'anne d'imposition,

	J

	la somme qui correspondrait, compte non tenu du paragraphe 104(6), aux gains en capital imposables nets de la fiducie (calculs selon le paragraphe 104(21.3)) pour l'anne d'imposition.
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Sens de fiducie de fonds commun de placement

(6)Sous rserve du paragraphe (7) et pour l'application du prsent article, une fiducie est une fiducie de fonds commun de placement  un moment donn si,  ce moment, les conditions suivantes sont remplies:


	
a)elle est une fiducie d'investissement  participation unitaire rsidant au Canada;



	
b)sa seule activit consiste:


	
(i)soit  investir ses fonds dans des biens, sauf des immeubles ou des droits rels sur ceux-ci ou des biens rels ou des intrts sur ceux-ci,



	
(ii)soit  acqurir,  dtenir,  entretenir,  amliorer,  louer ou  grer ses immobilisations qui sont des immeubles ou des droits rels sur ceux-ci ou des biens rels ou des intrts sur ceux-ci,



	
(iii)soit  exercer plusieurs des activits vises aux sous-alinas (i) et (ii);







	
c)elle satisfait aux conditions prvues par rglement.
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Choix de devenir une fiducie de fonds commun de placement

(6.1)La fiducie qui devient une fiducie de fonds commun de placement  un moment avant le quatre-vingt-onzime jour suivant la fin de sa premire anne d'imposition est rpute avoir t une telle fiducie depuis le dbut de cette anne jusqu' ce moment si elle en fait le choix dans sa dclaration de revenu pour cette anne.
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Fiducie qui demeure une fiducie de fonds commun de placement

(6.2)Une fiducie est rpute tre une fiducie de fonds commun de placement tout au long d'une anne civile si,  la fois:


	
a)elle aurait cess d'tre une telle fiducie  un moment de l'anne si le prsent article s'appliquait compte non tenu du prsent paragraphe du fait que, selon le cas:


	
(i)la condition nonce  l'alina 108(2)a) n'est plus remplie,



	
(ii)l'alina (6)c) s'applique,



	
(iii)la fiducie a cess d'exister;







	
b)elle tait une telle fiducie au dbut de l'anne;



	
c)elle aurait t une telle fiducie tout au long de la partie de l'anne o elle a exist si,  la fois:


	
(i)la condition nonce  l'alina 108(2)a) tant remplie  un moment de l'anne, elle tait remplie tout au long de l'anne,



	
(ii)le paragraphe (6) s'appliquait compte non tenu de son alina c),



	
(iii)le prsent article s'appliquait compte non tenu du prsent paragraphe.
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Prsomption en cas de personnes non-rsidentes

(7)La fiducie qu'il est raisonnable,  un moment donn, de considrer comme ayant t cre ou gre principalement au profit de personnes non-rsidentes - compte tenu des circonstances, y compris les caractristiques de ses units - n'est rpute tre une fiducie de fonds commun de placement aprs ce moment qui si, selon le cas:


	
a) ce moment, la totalit ou la presque totalit de ses biens consistaient en biens autres que des biens qui seraient des biens canadiens imposables s'il n'tait pas tenu compte de l'alina b) de la dfinition de bien canadien imposable au paragraphe 248(1);



	
b)elle n'a pas mis d'units (sauf celles mises en faveur d'une personne  titre de paiement sur le revenu de la fiducie, dtermin avant l'application du paragraphe 104(6), ou sur les gains en capital de la fiducie, ou en rglement du droit de la personne d'exiger le versement d'une somme sur ce revenu ou ces gains) aprs le 20 fvrier 1990 et avant le moment donn en faveur d'une personne au sujet de laquelle elle avait raison de croire, aprs enqute raisonnable, qu'elle ne rsidait pas au Canada, sauf si les units ont t mises en faveur de cette personne conformment  une convention crite conclue avant le 21 fvrier 1990.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 132

	1994, ch. 7, ann. II, art. 111, ann. VIII, art. 77

	1995, ch. 21, art. 68

	1998, ch. 19, art. 158

	1999, ch. 22, art. 54

	2001, ch. 17, art. 129

	2003, ch. 15, art. 113

	2005, ch. 19, art. 31

	2007, ch. 29, art. 16

	2010, ch. 25, art. 31

	2013, ch. 34, art. 133 et 278

	2016, ch. 7, art. 62

	2021, ch. 23, art. 27

	2022, ch. 19, art. 24
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Montants attribus par une fiducie de fonds commun de placement


	

132.1(1)Le montant qu'une fiducie qui est une fiducie de fonds commun de placement tout au long d'une anne d'imposition attribue dans sa dclaration de revenu pour l'anne produite en vertu de la prsente partie, au titre d'une unit donne dans la fiducie dont un contribuable est propritaire  un moment de l'anne, et qui est gal au total des montants suivants:




	
a)le montant que la fiducie peut dterminer au titre de l'unit donne pour l'anne ne dpassant pas l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants que la fiducie a dtermins en application du paragraphe 104(16) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, pour ses annes d'imposition commenant avant 1988,



	
(ii)le total des montants que la fiducie a dtermins en application du prsent alina pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure au titre de toutes les units dans la fiducie,  l'exception des montants qu'elle a ainsi dtermins pour l'anne au titre de l'unit donne;







	
b)le montant que la fiducie peut dterminer au titre de l'unit donne pour l'anne ne dpassant pas l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants viss au sous-alina 53(2)h)(i.1) qui sont devenus payables par la fiducie aprs 1987 et avant l'anne,



	
(ii)le total des montants que la fiducie a dtermins en application du prsent alina pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure au titre de toutes les units dans la fiducie,  l'exception des montants qu'elle a ainsi dtermins pour l'anne au titre de l'unit donne,









est:


	
c)sous rserve du paragraphe (3), d'une part, dductible dans le calcul du revenu de la fiducie pour l'anne;



	
d)d'autre part, inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour son anne d'imposition au cours de laquelle l'anne de la fiducie se termine; toutefois, dans le cas o plusieurs contribuables sont propritaires de l'unit donne au cours de l'anne, la partie du montant ainsi attribu que la fiducie peut dterminer doit tre incluse dans le calcul du revenu de chaque contribuable pour son anne d'imposition au cours de laquelle l'anne de la fiducie se termine si le total des parties ainsi dtermines est gal au montant ainsi attribu.
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Prix de base rajust d'une unit

(2)La partie du montant inclus en application du paragraphe (1) dans le calcul du revenu d'un contribuable qu'il est raisonnable d'attribuer au montant qu'une fiducie de fonds commun de placement peut dterminer, au titre d'une de ses units dont le contribuable est propritaire, en application de l'alina (1)b) pour son anne d'imposition se terminant au cours d'une anne d'imposition du contribuable doit tre ajoute dans le calcul,  un moment de cette dernire anne, du prix de base rajust de l'unit pour le contribuable.
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Restriction

(3)Le total des montants dductibles en application de l'alina (1)c) dans le calcul du revenu d'une fiducie pour une anne d'imposition ne peut dpasser le montant qui constituerait le revenu de la fiducie pour l'anne si aucune dduction n'tait faite selon le prsent article et le paragraphe 104(6).
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Report de l'excdent

(4)Pour l'application de l'alina (1)c) et du paragraphe (3), l'excdent ventuel du total des montants dont chacun reprsente un montant qu'une fiducie attribue en application du paragraphe (1) pour une anne d'imposition sur le montant dductible selon le prsent article dans le calcul de son revenu pour l'anne est rput tre un montant qu'elle attribue en application de ce paragraphe pour son anne d'imposition suivant l'anne en question.
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Attribution sans effet

(5)S'il est raisonnable de considrer qu'un montant qu'une fiducie de fonds commun de placement dtermine - soit en application de l'alina (1)a) ou b) pour son anne d'imposition au titre d'une unit dont est propritaire  un moment de l'anne un contribuable exonr de l'impt prvu  la prsente partie par application du paragraphe 149(1), soit en application de l'alina (1)d) pour l'anne, en ce qui concerne le montant attribu pour l'anne en application du paragraphe (1) au titre de l'unit, - diffre du montant que la fiducie dterminerait ainsi pour l'anne si le contribuable n'tait pas exonr, le montant attribu par la fiducie pour l'anne en application du paragraphe (1) au titre de l'unit est sans effet pour l'application de l'alina (1)c).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1988, ch. 55, art. 121
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Anne d'imposition d'une fiducie de fonds commun de placement


	

132.11(1)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, les rgles suivantes s'appliquent  la fiducie (sauf celle qui est vise par rglement) qui est une fiducie de fonds commun de placement le soixante-quatorzime jour aprs la fin d'une anne civile donne si elle en fait le choix dans un document prsent au ministre avec sa dclaration de revenu pour son anne d'imposition qui comprend le 15 dcembre de l'anne donne:




	
a)son anne d'imposition qui a commenc avant le 16 dcembre de l'anne donne et qui, n'et t le prsent alina, se serait termine  la fin de cette anne (ou, si sa premire anne d'imposition a commenc aprs le 15 dcembre de l'anne civile prcdente et qu'elle n'ait produit aucune dclaration de revenu pour une anne d'imposition s'tant termine  la fin de l'anne civile prcdente,  la fin de l'anne civile prcdente) est rpute se terminer  la fin du 15 dcembre de l'anne donne;



	
b)si son anne d'imposition se termine le 15 dcembre par l'effet de l'alina a), chacune de ses annes d'imposition ultrieures est rpute, sous rserve du paragraphe (1.1), correspondre  la priode qui commence au dbut du 16 dcembre d'une anne civile et qui se termine  la fin du 15 dcembre de l'anne civile subsquente ou  tout moment antrieur dtermin selon les alinas 128.1(4)a), 132.2(3)b), 142.6(1)a) ou 249(4)a);



	
c)chacun de ses exercices qui soit commence dans une de ses annes d'imposition se terminant le 15 dcembre par l'effet de l'alina a), soit se termine dans une de ses annes d'imposition ultrieures, doit prendre fin au plus tard  la fin de l'anne o il a commenc.
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Rvocation du choix

(1.1)Lorsqu'une anne d'imposition donne d'une fiducie se termine le 15 dcembre d'une anne civile en raison d'un choix fait en vertu de l'alina (1)a), les prsomptions ci-aprs s'appliquent si la fiducie demande au ministre par crit, avant le 15 dcembre de cette anne civile (ou avant une date postrieure que le ministre estime acceptable), l'autorisation de se prvaloir du prsent paragraphe et si le ministre y consent:


	
a)l'anne d'imposition de la fiducie suivant l'anne donne est rpute commencer immdiatement aprs la fin de l'anne donne et se terminer  la fin de l'anne civile en question;



	
b)chaque anne d'imposition postrieure de la fiducie est rpute tre dtermine comme si le choix n'avait pas t fait.
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Part de la fiducie sur le revenu ou la perte d'une socit de personnes

(2)Lorsqu'une fiducie est l'associ d'une socit de personnes et que l'exercice d'une entreprise ou d'un bien de cette dernire se termine dans une anne civile, aprs le 15 dcembre de cette anne, et qu'une anne d'imposition donne de la fiducie se termine le 15 dcembre de l'anne par l'effet du paragraphe (1), chaque montant qui constitue par ailleurs, selon les alinas 96(1)f) ou g), le revenu ou la perte de la fiducie pour une anne d'imposition ultrieure de celle-ci est rput correspondre au revenu ou  la perte de la fiducie dtermin selon ces alinas pour l'anne donne et non pour l'anne ultrieure.
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Revenu de la fiducie provenant d'autres fiducies

(3)Lorsqu'une fiducie donne est bnficiaire d'une autre fiducie dont l'une des annes d'imposition (appele  autre anne  au prsent paragraphe) se termine dans une anne civile, aprs le 15 dcembre de cette anne, et qu'une anne d'imposition donne de la fiducie se termine le 15 dcembre de l'anne par l'effet du paragraphe (1), chaque montant dtermin ou attribu en application des paragraphes 104(13), (19), (21), (22) ou (29) pour l'autre anne qui serait par ailleurs inclus ou pris en compte dans le calcul du revenu de la fiducie donne pour une de ses annes d'imposition ultrieures:


	
a)doit tre inclus ou pris en compte dans le calcul de son revenu pour l'anne donne;



	
b)ne peut tre inclus ni pris en compte dans le calcul de son revenu pour l'anne ultrieure.















[bookmark: art132.11par4][bookmark: art132.11par4]



	
Montants pays ou payables aux bnficiaires

(4)Malgr le paragraphe 104(24), pour l'application des paragraphes (5) et (6) et 104(6) et (13) et de l'alina i) de la dfinition de disposition au paragraphe 248(1), chaque montant qui est pay ou qui devient payable par une fiducie  un bnficiaire aprs la fin d'une anne d'imposition donne de la fiducie qui se termine le 15 dcembre d'une anne civile par l'effet du paragraphe (1) et avant la fin de cette anne civile est rput avoir t pay ou tre devenu payable, selon le cas, au bnficiaire  la fin de l'anne donne et  aucun autre moment.
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Rgles spciales en cas de changement d'tat

(5)Lorsqu'un montant est rput par le paragraphe (4) avoir t pay ou tre devenu payable  la fin du 15 dcembre d'une anne civile par une fiducie  un bnficiaire qui n'tait pas son bnficiaire  ce moment, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)malgr les autres dispositions de la prsente loi, si le bnficiaire n'existait pas  ce moment, sa premire anne d'imposition est rpute, sauf pour l'application du prsent alina, comprendre la priode commenant  ce moment et se terminant immdiatement avant le dbut de sa premire anne d'imposition;



	
b)le bnficiaire est rput exister tout au long de la priode vise  l'alina a),



	
c)s'il n'tait pas bnficiaire de la fiducie  ce moment, le bnficiaire est rput l'avoir t  ce moment.
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Revenu supplmentaire de la fiducie

(6)Lorsqu'une fiducie attribue un montant donn en application du prsent paragraphe dans sa dclaration de revenu pour une anne d'imposition donne qui se termine le 15 dcembre par l'effet du paragraphe (1) ou tout au long de laquelle elle est une fiducie de fonds commun de placement et qu'elle n'attribue pas de montant en application des paragraphes 104(13.1) ou (13.2) pour l'anne donne, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le montant donn est ajout dans le calcul de son revenu pour l'anne donne;



	
b)pour l'application des paragraphes 104(6) et (13), chaque partie du montant donn qui est attribue en application du prsent alina  un bnficiaire de la fiducie dans la dclaration de revenu de celle-ci pour l'anne donne au titre d'un montant pay ou payable au bnficiaire au cours de cette anne est considr comme un revenu supplmentaire de la fiducie pour l'anne donne (dtermin compte non tenu du paragraphe 104(6)) qui a t pay ou tait payable, selon le cas, au bnficiaire  la fin de l'anne donne;



	
c)[Abrog, 2001, ch. 17, art. 130(4)]
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Dduction

(7)Sous rserve du paragraphe (8), le montant qu'une fiducie attribue pour une anne d'imposition en application du paragraphe (6) ou, s'il est moins lev, le total des montants dont chacun est attribu par la fiducie en application de l'alina (6)b) pour l'anne doit tre dduit dans le calcul du revenu de la fiducie pour l'anne d'imposition subsquente.
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Anti-vitement

(8)Le paragraphe (7) ne s'applique pas au calcul du revenu d'une fiducie pour une anne d'imposition s'il est raisonnable de considrer que l'attribution effectue en application du paragraphe (6) pour l'anne d'imposition prcdente fait partie d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comporte un changement dans la composition des bnficiaires de la fiducie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1999, ch. 22, art. 55

	2001, ch. 17, art. 130

	2013, ch. 34, art. 279

	2016, ch. 12, art. 49
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Dfinitions - change admissible de fonds communs de placement


	

132.2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	action

	
actionAction du capital-actions d'une socit de placement  capital variable ou unit d'une fiducie de fonds commun de placement.(share)



	change admissible

	
change admissibleTransfert qui se produit  un moment quelconque (appel moment du transfert au prsent article) et  l'gard duquel les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)le transfert en est un de la totalit ou de la presque totalit des biens (tant compris dans ce transfert de biens l'change d'une unit d'une fiducie de fonds commun de placement contre une autre unit de cette fiducie):


	
(i)soit d'une socit de placement  capital variable (sauf une socit de conversion d'EIPD)  une ou plusieurs fiducies de fonds commun de placement,



	
(ii)soit d'une fiducie de fonds commun de placement  une fiducie de fonds commun de placement;







	
b)la totalit ou la presque totalit des actions mises par la socit de placement  capital variable mentionne au sous-alina a)(i) ou par la premire fiducie de fonds commun de placement mentionne au sous-alina a)(ii) (appeles cdant au prsent article) qui sont en circulation immdiatement avant le moment du transfert font l'objet d'une disposition en faveur du cdant dans les 60 jours suivant le moment du transfert;



	
c)quiconque dispose d'actions du cdant en faveur de celui-ci au cours de cette priode de 60 jours (autrement que par suite de l'exercice d'un droit de dissidence prvu par une loi) ne reoit, en contrepartie des actions, que des units d'une ou plusieurs fiducies de fonds commun de placement mentionnes au sous-alina a)(i) ou de la seconde fiducie de fonds commun de placement mentionne au sous-alina a)(ii) (chacune tant appele cessionnaire et, de concert avec le cdant, organismes de placement collectif, au prsent article);



	
d)si des biens du cdant ont t transfrs  plusieurs cessionnaires:


	
(i)d'une part, les actions de chaque catgorie d'actions - reconnue en vertu des lois sur les valeurs mobilires comme tant un fonds de placement ou comme faisant partie d'un tel fonds - du cdant font l'objet d'une disposition en faveur de celui-ci dans les 60 jours suivant le moment du transfert,



	
(ii)d'autre part, les units reues en contrepartie d'une action donne d'une catgorie d'actions - reconnue en vertu des lois sur les valeurs mobilires comme tant un fonds de placement ou comme faisant partie d'un tel fonds - du cdant sont des units du cessionnaire auquel a t transfre la totalit ou la presque totalit des actifs qui ont t attribus  ce fonds immdiatement avant le moment du transfert;







	
e)les organismes de placement collectif font un choix conjoint, qu'ils prsentent au ministre sur le formulaire prescrit au plus tard  la date d'chance du choix, afin que l'change soit un change admissible.(qualifying exchange)







	premire anne suivant l'change

	
premire anne suivant l'changeEn ce qui concerne un organisme de placement collectif relativement  un change admissible, l'anne d'imposition de l'organisme commenant aussitt aprs le moment de l'acquisition.(first post-exchange year)
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Chronologie

(2)Pour ce qui est des changes admissibles, chacun des moments ci-aprs succde  celui qui le prcde:


	
a)le moment du transfert;



	
b)le premier moment intermdiaire;



	
c)le moment de l'acquisition;



	
d)le dbut de la premire anne suivant l'change des organismes de placement collectif;



	
e)le moment de la disposition, dans le cas d'un bien amortissable;



	
f)le second moment intermdiaire;



	
g)le moment de l'acquisition, dans le cas d'un bien amortissable.
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Dispositions gnrales

(3)Les rgles ci-aprs s'appliquent relativement aux changes admissibles:


	
a)chaque bien d'un organisme de placement collectif,  l'exception d'un bien qu'un cessionnaire acquiert du cdant  la suite d'une disposition effectue au moment du transfert et d'un bien amortissable, est rput avoir fait l'objet d'une disposition par l'organisme, et avoir t acquis de nouveau par lui, au premier moment intermdiaire, pour un montant gal au moins lev des montants suivants:


	
(i)la juste valeur marchande du bien au moment du transfert,



	
(ii)le plus lev des montants suivants:


	
(A)le cot indiqu du bien,



	
(B)le montant que l'organisme indique relativement au bien dans un avis au ministre annex au formulaire faisant tat du choix concernant l'change admissible;











	
a.1)relativement  chaque bien transfr par le cdant  un cessionnaire, y compris l'change d'une unit d'un cessionnaire contre une autre unit de ce cessionnaire, le cdant est rput avoir dispos du bien en faveur du cessionnaire, et avoir reu des units du cessionnaire en contrepartie de cette disposition, au moment du transfert;



	
b)sous rserve de l'alina l), la dernire anne d'imposition des organismes de placement collectif qui a commenc avant le moment du transfert est rpute avoir pris fin au moment de l'acquisition, et leur premire anne suivant l'change est rpute avoir commenc immdiatement aprs la fin de cette dernire anne d'imposition;



	
c)chaque bien amortissable d'un organisme de placement collectif,  l'exclusion d'un bien auquel le paragraphe (5) s'applique et d'un bien auquel l'alina d) s'appliquerait en l'absence du prsent alina, est rput avoir fait l'objet d'une disposition par l'organisme, et avoir t acquis de nouveau par lui, au second moment intermdiaire, pour un montant gal au moins lev des montants suivants:


	
(i)la juste valeur marchande du bien au moment de la disposition,



	
(ii)le plus lev des montants suivants:


	
(A)le cot en capital du bien ou, s'il est moins lev, son cot indiqu pour l'organisme cdant au moment de la disposition,



	
(B)le montant que l'organisme indique relativement au bien dans un avis au ministre annex au formulaire faisant tat du choix concernant l'change admissible;











	
d)si, au second moment intermdiaire, la fraction non amortie du cot en capital, pour un organisme de placement collectif, d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite excde la juste valeur marchande de l'ensemble des biens de cette catgorie, l'excdent est  dduire dans le calcul du revenu de l'organisme pour l'anne d'imposition qui comprend le moment du transfert et est rput avoir t dduit au titre des biens de cette catgorie dans la mesure autorise par les dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a);



	
e)sauf disposition contraire prvue  l'alina m), le cot, pour le cdant, d'un bien qu'il a reu d'un cessionnaire en contrepartie de la disposition du bien est rput tre gal  celui des montants ci-aprs qui est applicable:


	
(i)zro, si le bien ainsi reu est une unit du cessionnaire,



	
(ii)la juste valeur marchande, au moment du transfert, du bien ainsi reu, dans les autres cas;







	
f)le produit de disposition, pour le cdant, d'units d'un cessionnaire dont il a dispos dans les 60 jours suivant le moment du transfert en change de ses propres actions est rput correspondre au cot indiqu des units pour lui immdiatement avant la disposition;



	
g)si,  un moment donn au cours des 60 jours suivant le moment du transfert, un contribuable dispose, en faveur du cdant, d'actions de ce dernier en change d'units d'un cessionnaire:


	
(i)le produit de disposition des actions et le cot des units, pour le contribuable, sont rputs correspondre au cot indiqu des actions pour lui immdiatement avant le moment donn,



	
(ii)pour l'application de l'article 116 relativement  la disposition, les actions sont rputes tre des biens exclus du contribuable,



	
(iii)dans le cas o l'change admissible est effectu aprs 2004, pour l'application de l'article 218.3 relativement  cet change, le fait que les units sont payes au contribuable, ou portes  son crdit, par le cdant est rput ne pas tre une distribution dtermine,



	
(iv)dans le cas o il a t ainsi dispos de l'ensemble des actions du cdant qui appartiennent au contribuable, le cessionnaire est rput, pour l'application de l'article 39.1 au contribuable aprs pareille disposition, tre la mme entit que le cdant,



	
(v)pour l'application de la dfinition de bnficiaire tranger ou assimil  l'article 210, les units sont rputes ne jamais avoir t dtenues par le cdant,



	
(vi)dans le cas o le contribuable est affili au cdant ou au cessionnaire au moment donn:


	
(A)les units en question sont rputes ne pas tre identiques  d'autres units du cessionnaire,



	
(B)si le contribuable est le cessionnaire et que les units cessent d'exister au moment o il les acquiert (ou au moment o il les aurait acquises si elles n'avaient pas cess d'exister), il est rput:


	
(I)d'une part, avoir acquis ces units au moment donn,



	
(II)d'autre part, avoir dispos de ces units immdiatement aprs le moment donn pour un produit de disposition gal  leur cot indiqu pour lui au moment donn,







	
(C)dans les autres cas, pour ce qui est du calcul du gain ou de la perte du contribuable provenant de la premire disposition de chacune de ces units effectue par lui aprs le moment donn:


	
(I)si cette disposition constitue une renonciation ou une cession de l'unit effectue par le contribuable  titre gratuit en faveur de nulle autre personne que le cessionnaire, le produit de disposition de l'unit pour le contribuable est rput correspondre  son cot indiqu pour lui immdiatement avant la disposition,



	
(II)si la subdivision (I) ne s'applique pas, le produit de disposition de l'unit pour le contribuable est rput correspondre  sa juste valeur marchande ou, s'il est plus lev,  son cot indiqu pour le contribuable immdiatement avant la disposition;















	
h)l'action  laquelle s'applique l'alina g) et qui cesserait, en l'absence du prsent alina, d'tre un placement admissible, au sens des paragraphes 146(1), 146.1(1), 146.3(1) ou 146.4(1), de l'article 204 ou du paragraphe 207.01(1), par suite de l'change admissible est rpute tre un tel placement jusqu'au soixantime jour suivant le jour qui comprend le moment du transfert ou, s'il est antrieur, jusqu'au moment o elle fait l'objet d'une disposition en conformit avec l'alina g);



	
i)est ajoute  la somme que reprsente l'lment A de la formule figurant  la dfinition de impt en main remboursable au titre des gains en capital au paragraphe 132(4), relativement  un cessionnaire pour ses annes d'imposition qui commencent aprs le moment du transfert, la somme obtenue par la formule suivante:


(A - B)  C/D

o:


	A

	reprsente l'impt en main remboursable au titre des gains en capital, au sens des paragraphes 131(6) ou 132(4), selon le cas, du cdant  la fin de son anne d'imposition qui comprend le moment du transfert,

	B

	le remboursement au titre des gains en capital, au sens des alinas 131(2)a) ou 132(1)a), selon le cas, du cdant pour cette anne,

	C

	la juste valeur marchande des biens du cdant dont il a t dispos en faveur du cessionnaire, dduction faite des obligations assumes par le cessionnaire, lors de l'change admissible,

	D

	la juste valeur marchande des biens du cdant dont il a t dispos en faveur des cessionnaires, dduction faite des obligations assumes par les cessionnaires, lors de l'change admissible;







	
j)aucun montant au titre d'une perte autre qu'une perte en capital, d'une perte en capital nette, d'une perte agricole restreinte, d'une perte agricole ou d'une perte comme commanditaire d'un organisme de placement collectif pour une anne d'imposition qui a commenc avant le moment du transfert n'est dductible dans le calcul du revenu imposable de l'un des organismes pour une anne d'imposition qui commence aprs le moment du transfert;



	
k)pour l'application des paragraphes 132.1(1) et (3)  (5), si le cdant est une fiducie de fonds commun de placement, le cessionnaire est rput, aprs le moment du transfert, tre la mme fiducie de fonds commun de placement que le cdant et en tre la continuation;



	
l)si le cdant est une socit de placement  capital variable (tant toutefois entendu que le prsent alina est sans effet sur le calcul d'un montant en vertu de la prsente partie):


	
(i)pour l'application du paragraphe 131(4), le cdant est rput, en ce qui a trait  une action dont il est dispos en conformit avec l'alina g), tre une socit de placement  capital variable au moment de la disposition,



	
(ii)pour l'application de la partie I.3, l'anne d'imposition du cdant qui, en l'absence du prsent alina, aurait compris le moment du transfert est rpute avoir pris fin immdiatement avant ce moment,



	
(iii)pour l'application du paragraphe 131(1), un dividende qui est  verser  un moment donn, postrieur au moment de l'acquisition mais compris dans la priode de 60 jours commenant immdiatement aprs le moment du transfert, et qui est vers avant la fin de cette priode, par le cdant  des contribuables dtenant des actions d'une catgorie d'actions du capital-actions du cdant, qui est reconnue en vertu des lois sur les valeurs mobilires comme tant un fonds de placement ou faisant partie d'un tel fonds immdiatement avant le moment du transfert, est rput tre devenu  verser au premier moment intermdiaire si le cdant en fait le choix relativement  la totalit du montant du dividende selon les modalits rglementaires au plus tard le jour o une partie du dividende a t verse;







	
m)pour dterminer les rachats au titre des gains en capital, au sens des paragraphes 131(6) ou 132(4), selon le cas, des organismes de placement collectif pour leur anne d'imposition qui comprend le moment du transfert:


	
(i)le total des cots indiqus, pour le cdant, de ses biens  la fin de l'anne est rput tre gal au total des montants reprsentant chacun:


	
(A)le produit de disposition, pour lui, d'un bien qui a t transfr  un cessionnaire lors de l'change admissible,



	
(B)le cot indiqu, pour lui  la fin de l'anne, d'un bien qui n'a pas t transfr lors de l'change admissible,







	
(ii)un cessionnaire est rput ne pas avoir acquis tout bien qui lui a t transfr lors de l'change admissible,



	
(iii)la valeur de chacun des lments A et B de la formule figurant  cette dfinition de rachats au titre des gains en capital est dtermine comme si l'anne prenait fin immdiatement avant le moment du transfert;







	
n)sauf disposition contraire nonce au sous-alina l)(i) et malgr les paragraphes 131(8) et (8.01) et 132(6), le cdant est rput n'tre ni une socit de placement  capital variable ni une fiducie de fonds commun de placement pour les annes d'imposition qui commencent aprs le moment du transfert;



	
o)pour l'application du paragraphe 132(5.31)  un fonds pour une anne d'imposition qui comprend le moment du transfert, les sommes suivantes sont dtermines comme si l'anne d'imposition s'tait termine immdiatement avant le moment du transfert :


	
(i)si l'alina 132(5.31)a) s'applique, la somme de chacun des lments B, C et D de la formule figurant  cet alina,



	
(ii)si l'alina 132(5.31)b) s'applique :


	
(A)la somme de chacun des lments B et C de la formule figurant  l'alina 132(5.31)a), pour l'application du sous-alina 132(5.31)b)(i),



	
(B)la somme de chacun des lments D, E, F et G de la formule figurant  la division 132(5.31)b)(i)(C),



	
(C)la somme de chacun des lments H, I et J de la formule figurant au sous-alina 132(5.31)b)(ii).
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change admissible - bien non amortissable

(4)Si un cdant transfre un bien, sauf un bien amortissable,  un cessionnaire dans le cadre d'un change admissible, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le cessionnaire est rput avoir acquis le bien au moment de l'acquisition et non au moment du transfert;



	
b)le produit de disposition du bien pour le cdant et son cot pour le cessionnaire sont rputs correspondre au moins lev des montants suivants:


	
(i)la juste valeur marchande du bien au moment du transfert,



	
(ii)le plus lev des montants suivants:


	
(A)le cot indiqu du bien pour le cdant au moment du transfert,



	
(B)le montant dont sont convenus le cdant et le cessionnaire relativement au bien dans le formulaire faisant tat de leur choix,



	
(C)la juste valeur marchande, au moment du transfert, de la contrepartie,  l'exclusion d'units du cessionnaire, que le cdant a reue par suite de la disposition du bien;











	
c)si le bien est une unit du cessionnaire et que cette unit cesse d'exister au moment o elle est acquise par le cessionnaire (ce moment tant celui o le cessionnaire aurait acquis cette unit n'et t cette cessation d'existence), les alinas a) et b) ne s'appliquent pas au cessionnaire.
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Bien amortissable

(5)Si un cdant transfre un bien amortissable  un cessionnaire dans le cadre d'un change admissible, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le cdant est rput avoir dispos du bien au moment de la disposition et non au moment du transfert;



	
b)le cessionnaire est rput avoir acquis le bien au moment de l'acquisition et non au moment du transfert;



	
c)le produit de disposition du bien pour le cdant et son cot pour le cessionnaire sont rputs correspondre au moins lev des montants suivants:


	
(i)la juste valeur marchande du bien au moment du transfert,



	
(ii)le plus lev des montants suivants:


	
(A)le cot en capital du bien ou, s'il est moins lev, son cot indiqu pour le cdant immdiatement avant le moment de la disposition,



	
(B)le montant dont sont convenus le cdant et le cessionnaire relativement au bien dans le formulaire faisant tat de leur choix,



	
(C)la juste valeur marchande, au moment du transfert, de la contrepartie,  l'exclusion d'units du cessionnaire, que le cdant a reue par suite de la disposition du bien;











	
d)si le cot en capital du bien pour le cdant excde son produit de disposition pour celui-ci, dtermin selon l'alina c), pour l'application des articles 13 et 20 et des dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a):


	
(i)le cot en capital du bien pour le cessionnaire est rput tre gal  son cot en capital pour le cdant,



	
(ii)l'excdent est rput avoir t dduit au titre du bien, dans la mesure autorise par les dispositions rglementaires prises pour l'application de l'alina 20(1)a), dans le calcul du revenu du cessionnaire pour les annes d'imposition se terminant avant le moment du transfert;







	
e)si le cdant dispose de plusieurs biens amortissables d'une catgorie prescrite dans le cadre d'un mme change admissible avec le cessionnaire, l'alina c) s'applique comme si chaque bien dont il est ainsi dispos avait fait l'objet d'une disposition distincte selon l'ordre tabli par le cdant au moment du choix concernant l'change admissible ou,  dfaut, selon l'ordre tabli par le ministre.
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Date d'chance du choix

(6)La date d'chance du choix vis  l'alina c) de la dfinition de change admissible au paragraphe (1) correspond:


	
a)au jour qui suit de six mois le jour qui comprend le moment du transfert;



	
b) toute date postrieure accepte par le ministre sur demande conjointe des organismes de placement collectif.
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Modification ou rvocation du choix

(7)Sur demande conjointe des organismes de placement collectif effectue au plus tard  la date d'chance du choix vis  l'alina e) de la dfinition de change admissible au paragraphe (1), le ministre peut consentir  la modification ou  la rvocation du choix.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 21, art. 69

	1998, ch. 19, art. 159

	1999, ch. 22, art. 56

	2007, ch. 35, art. 114

	2008, ch. 28, art. 21

	2009, ch. 2, art. 44

	2013, ch. 34, art. 280

	2017, ch. 33, art. 52

	2022, ch. 19, art. 25
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Socits de placement appartenant  des non-rsidents
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Calcul du revenu


	

133(1)Dans le calcul du revenu, pour une anne d'imposition, d'une socit de placement appartenant  des non-rsidents:




	
a)aucune dduction ne peut tre faite au titre des intrts qu'elle a verss sur ses obligations, ses titres ou autres dettes;



	
b)aucune dduction ne peut tre faite en vertu du paragraphe 65(1).





Son revenu ainsi que son revenu imposable doivent tre calculs comme si:


	
c)les seuls gains en capital imposables et pertes en capital dductibles viss  l'alina 3b) provenaient de la disposition de biens canadiens imposables;



	
d)tout gain en capital imposable ou toute perte en capital dductible de la socit reprsentait un montant gal au double du montant de ce gain ou de cette perte dtermin par ailleurs;



	
e)le paragraphe 83(2) ne comportait pas l'alina 83(2)b).
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Socits de placement appartenant  des non-rsidents

(2)Dans le calcul du revenu imposable, pour une anne d'imposition, d'une socit de placement appartenant  des non-rsidents, aucune dduction ne peut tre faite de son revenu de l'anne,  l'exception:


	
a)des intrts qu'elle a reus au cours de l'anne d'autres socits de placement appartenant  des non-rsidents;



	
b)des impts qu'elle a pays au gouvernement d'un pays tranger sur toute partie de son revenu qu'elle a tire pour l'anne de sources situes dans ce pays;



	
c)des pertes en capital nettes, ainsi que le prvoit l'article 111.
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Taux spcial d'imposition

(3)L'impt payable en vertu de la prsente partie par une socit pour une anne d'imposition au cours de laquelle elle tait une socit de placement appartenant  des non-rsidents est gal  25% de son revenu imposable de l'anne.
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Aucune dduction au titre d'impts trangers

(4)Aucune dduction ne peut tre faite de l'impt payable en vertu de la prsente partie par une socit de placement appartenant  des non-rsidents en vertu de l'article 124 ou au titre d'impts pays au gouvernement d'un pays tranger.
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Remboursement admissible pour une socit de placement appartenant  des non-rsidents

(6)Si une socit de placement appartenant  des non-rsidents a fait sa dclaration de revenu pour une anne d'imposition dans les 3 ans suivant la fin de l'anne, le ministre:


	
a)peut, lors de l'envoi de l'avis de cotisation pour l'anne, effectuer, sans que demande en soit faite, le remboursement admissible pour l'anne;



	
b)effectue le remboursement admissible avec diligence aprs avoir envoy l'avis de cotisation, si la socit en fait la demande par crit au cours de la priode pendant laquelle le ministre pourrait tablir, aux termes du paragraphe 152(4), une cotisation concernant l'impt payable en vertu de la prsente partie par la socit pour l'anne si ce paragraphe s'appliquait compte non tenu de son alina a).
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Imputation sur une autre obligation

(7)Au lieu d'effectuer le remboursement qui pourrait autrement tre fait en vertu du paragraphe (6), le ministre peut, lorsque le contribuable est tenu de faire un paiement en vertu de la prsente loi, ou est sur le point de l'tre, imputer sur cette autre obligation la somme qui serait par ailleurs remboursable et en avertir le contribuable.
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Intrts sur les remboursements admissibles

(7.01)Lorsque le montant d'un remboursement admissible pour une anne d'imposition est pay  une socit de placement appartenant  des non-rsidents, ou imput  une somme dont elle est redevable, le ministre paie ou impute sur ce montant des intrts calculs au taux prescrit pour la priode allant du dernier en date des jours suivants jusqu'au jour o le montant est pay ou imput:


	
a)le cent vingtime jour suivant la fin de l'anne;



	
b)le trentime jour suivant le jour o la dclaration de revenu de la socit pour l'anne en vertu de la prsente partie est produite en conformit avec l'article 150, sauf si elle a t produite au plus tard le jour o elle devait l'tre.
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Intrts excdentaires sur les remboursements admissibles

(7.02)Lorsque,  un moment donn, des intrts ont t, en application du paragraphe (7.01), pays  une socit, ou imputs sur une somme dont elle est redevable, relativement  un remboursement admissible et qu'il est tabli ultrieurement que le montant du remboursement tait infrieur au montant  l'gard duquel les intrts ont t ainsi pays ou imputs, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'excdent des intrts ainsi pays ou imputs sur le montant ultrieurement tabli comme tant le montant du remboursement admissible est rput tre un montant (appel  montant payable  au prsent paragraphe) devenu payable par la socit au moment donn en vertu de la prsente partie;



	
b)la socit paie au receveur gnral des intrts sur le montant payable, calculs au taux prescrit pour la priode allant du moment donn jusqu'au jour du paiement;



	
c)le ministre peut,  tout moment, tablir une cotisation  l'gard de la socit pour le montant payable; le cas chant, les dispositions des sections I et J s'appliquent  la cotisation, avec les adaptations ncessaires, comme si elle avait t tablie en application de l'article 152.
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Choix relatif aux dividendes sur les gains en capital

(7.1)La socit de placement appartenant  des non-rsidents qui,  un moment donn aprs 1971, doit verser un dividende aux dtenteurs d'actions de toute catgorie d'actions de son capital-actions peut faire un choix relativement au montant total du dividende, selon les modalits et le formulaire rglementaires et, au plus tard, au premier en date du moment donn et du premier jour du paiement de toute partie du dividende, pour que les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le dividende est rput tre un dividende sur les gains en capital dans la mesure o il ne dpasse pas le compte de dividendes sur les gains en capital de la socit, immdiatement avant le moment donn;



	
b)aucune somme reue, au cours d'une anne d'imposition, par une autre socit de placement appartenant  des non-rsidents, au titre ou en paiement intgral ou partiel du dividende sur les gains en capital, n'est incluse dans le calcul de son revenu pour l'anne.
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Dividendes simultans

(7.2)Lorsqu'un dividende est devenu payable en mme temps sur plus d'une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit de placement appartenant  des non-rsidents, pour l'application du paragraphe (7.1), le dividende relatif  l'une quelconque de ces catgories d'actions est rput ne pas devenir payable au mme moment que le dividende de l'autre ou des autres catgories d'actions, et devenir payable dans l'ordre indiqu:


	
a)par la socit, lorsque celle-ci le fait au plus tard  la date  laquelle elle est tenue de prsenter le choix vis au paragraphe (7.1);



	
b)par le ministre, dans les autres cas.
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Application des par. 131(1.1)  (1.4)

(7.3)Lorsque,  un moment donn, une socit de placement appartenant  des non-rsidents a vers un dividende  ses actionnaires et que le paragraphe (7.1) se serait appliqu  ce dividende si la socit avait fait le choix prvu  ce paragraphe au plus tard  la date o elle tait tenue de le faire, les paragraphes 131(1.1)  (1.4) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires.
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Dfinitions

(8)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	augmentation de capital

	
augmentation de capitalOpration (sauf celle - appele  opration dtermine   la prsente dfinition - qui est effectue conformment  une convention crite conclue avant le 28 fvrier 2000) dans le cadre de laquelle une socit met des actions supplmentaires de son capital-actions ou contracte des emprunts en vue de faire passer la somme de son passif et de la juste valeur marchande des actions de son capital-actions  un montant qui est sensiblement plus lev que ce qu'il aurait t le 27 fvrier 2000 si l'ensemble des oprations dtermines avaient t effectues immdiatement avant cette date.(increase in capital)



	biens canadiens

	
biens canadiens


	
a)Biens canadiens imposables;



	
b)tous autres biens,  l'exclusion des biens trangers au sens de l'article 206.(Canadian property)







	compte de dividendes sur les gains en capital

	
compte de dividendes sur les gains en capitalLe compte de dividendes sur les gains en capital d'une socit de placement appartenant  des non-rsidents,  un moment donn, correspond au montant calcul selon la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des sommes suivantes, relatives  la priode commenant le 1er janvier 1972 et se terminant immdiatement aprs la dernire anne d'imposition de la socit s'achevant avant le moment donn: 

	
a)les gains en capital de la socit, pour des annes d'imposition se terminant pendant la priode, provenant de la disposition, au cours de la priode, de biens canadiens ou d'actions d'une autre socit de placement appartenant  des non-rsidents;



	
b)les sommes que la socit a reues, au cours de la priode, d'autres socits de placement appartenant  des non-rsidents, au titre ou en paiement intgral ou partiel de dividendes sur les gains en capital;







	B

	le total des sommes suivantes, relatives  la priode vise  l'lment A: 

	
a)les pertes en capital de la socit, pour des annes d'imposition se terminant pendant la priode, provenant de la disposition, au cours de la priode, de biens canadiens ou d'actions d'une autre socit de placement appartenant  des non-rsidents;



	
b)tous les dividendes sur les gains en capital que la socit doit verser avant le moment donn;



	
c)le montant calcul selon la formule suivante:


0,25$  (M - N)

o:


	M

	reprsente le total des gains en capital de la socit pour les annes d'imposition se terminant dans la priode, provenant de la disposition, effectue au cours de la priode, de biens canadiens imposables,

	N

	le total des pertes en capital de la socit pour les annes d'imposition se terminant pendant la priode, provenant de la disposition, au cours de la priode, de biens viss  l'lment M.(capital gains dividend account)

















	dividende imposable

	
dividende imposableLe terme ne vise pas un dividende sur les gains en capital.(taxable dividend)



	remboursement admissible

	
remboursement admissibleLe remboursement admissible, pour une anne d'imposition, d'une socit de placement appartenant  des non-rsidents correspond au total des sommes dont chacune se rapporte  un dividende imposable vers au cours de l'anne par la socit sur une action de son capital-actions et est calcule selon la formule suivante:


A/B  C

o:


	A

	reprsente le montant admissible de l'impt en main remboursable de la socit, immdiatement avant le versement du dividende;

	B

	le plus lev du dividende ainsi vers et du revenu cumulatif imposable de la socit, immdiatement avant le versement du dividende;

	C

	le montant du dividende vers.(allowable refund)







	socit de placement appartenant  des non-rsidents

	
socit de placement appartenant  des non-rsidentsSocit constitue au Canada et qui, tout au long de la priode commenant au dernier en date du 18 juin 1971 et du jour de sa constitution et se terminant le dernier jour de l'anne d'imposition relativement  laquelle l'expression est utilise, a rempli les conditions suivantes:


	
a)toutes ses actions mises ainsi que toutes ses obligations et autres dettes consolides:


	
(i)soit taient la proprit effective de non-rsidents (autres qu'une socit trangre affilie d'un contribuable rsidant au Canada),



	
(ii)soit appartenaient  des fiduciaires qui les dtenaient au profit de personnes non-rsidentes ou des enfants  natre de celles-ci,



	
(iii)soit taient la proprit d'une socit de placement appartenant  des non-rsidents et dont toutes les actions mises ainsi que toutes les obligations et autres dettes consolides taient la proprit effective de non-rsidents ou appartenaient  des fiduciaires qui les dtenaient au profit de personnes non-rsidentes ou des enfants  natre de celles-ci, ou taient la proprit de plusieurs socits de ce genre;







	
b)son revenu pour chaque anne d'imposition se terminant au cours de la priode, a t tir:


	
(i)soit de la proprit ou du commerce d'obligations, d'actions, de dbentures, de crances hypothcaires, d'effets, de billets ou d'autres biens semblables ou de tout intrt ou, pour l'application du droit civil, de tout droit s'y rapportant,



	
(ii)soit du prt d'argent, avec ou sans garantie,



	
(iii)soit de loyers, de la location de chatels, de frais ou rmunrations sur chartes-parties, de rentes, de redevances, d'intrts ou de dividendes,



	
(iv)soit de successions ou de fiducies,



	
(v)soit de la disposition d'immobilisation;







	
c)au plus 10% de son revenu brut de chaque anne d'imposition se terminant au cours de la priode ont t tirs de loyers, de la location de chatels, de frais ou rmunrations sur chartes-parties;



	
d)son entreprise principale au cours de chaque anne d'imposition se terminant au cours de la priode ne consistait:


	
(i)ni  prter de l'argent,



	
(ii)ni  faire le commerce d'obligations, d'actions, de crances hypothcaires, d'effets, de billets ou d'autres biens semblables ou de tout droit s'y rapportant;







	
e)elle a choisi, selon les modalits prescrites et au plus tard le 27 fvrier 2000 ou, s'il est antrieur, le quatre-vingt-dixime jour suivant le dbut de sa premire anne d'imposition commenant aprs 1971, d'tre impose en vertu du prsent article;



	
f)elle n'a pas rvoqu ce choix, selon les modalits prescrites, avant la fin de la dernire anne d'imposition de la priode.





Toutefois:


	
g)la nouvelle socit (au sens de l'article 87) issue de la fusion, aprs le 18 juin 1971, de plusieurs socits remplaces n'est pas une socit de placement appartenant  des non-rsidents,  moins que chacune des socits remplaces n'ait t, immdiatement avant la fusion, une socit de placement appartenant  des non-rsidents;



	
h)lorsqu'une socit est une nouvelle socit vise  l'alina g) et que chacune des socits remplaces a fait, dans le dlai imparti, le choix prvu  l'alina e), il n'est pas tenu compte du passage  le 27 fvrier 2000 ou, s'il est antrieur,  figurant  ce dernier alina pour ce qui est de son application  la nouvelle socit;



	
i)sous rserve de l'article 134.1, une socit n'est pas une socit de placement appartenant  des non-rsidents au cours d'une anne d'imposition se terminant aprs le premier en date des moments suivants:


	
(i)le premier moment, postrieur au 27 fvrier 2000, o la socit effectue une augmentation de capital,



	
(ii)la fin de la dernire anne d'imposition de la socit commenant avant 2003.(non-resident-owned investment corporation)
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Dfinitions

(9)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la dfinition de remboursement admissible au paragraphe (8).


	montant admissible de l'impt en main remboursable

	
montant admissible de l'impt en main remboursableLe montant admissible de l'impt en main remboursable d'une socit,  un moment donn, correspond au montant calcul selon la formule suivante:


(A + B + C) - (D + E + F)

o:


	A

	reprsente le total des montants dont chacun se rapporte  une anne d'imposition quelconque commenant aprs 1971 et se terminant avant le moment donn, gal  l'impt payable par la socit, pour l'anne, en vertu de la prsente partie;

	B

	un montant gal  15% du montant reprsent par l'lment B de la formule applicable figurant  la dfinition de revenu imposable cumulatif au prsent paragraphe  l'gard de la socit;

	C

	un montant gal, lorsque l'anne d'imposition 1972 de la socit a commenc avant 1972,  10% du montant qui serait reprsent par l'lment C de la formule applicable figurant  la dfinition de revenu imposable cumulatif au prsent paragraphe si,  cet lment, le passage   l'anne d'imposition 1972 ou  toute anne d'imposition commenant aprs 1971 et se terminant avant le moment donn  tait remplac par   l'anne d'imposition 1972 ;

	D

	le total des montants dont chacun est un montant affrent  l'anne d'imposition 1972 ou  toute anne d'imposition commenant aprs 1971 et se terminant avant le moment donn et calcul selon la formule suivante: 

0,25  [L - (M - N)]

o:


	L

	reprsente le total des gains en capital imposables de la socit, pour l'anne, tirs de la disposition, aprs 1971, de biens viss  l'alina (1)c), et calculs conformment  l'hypothse nonce  l'alina (1)d),

	M

	le total des pertes en capital dductibles de la socit, pour l'anne, rsultant de la disposition, aprs 1971, de biens viss  l'alina (1)c), et calcules conformment  la mme hypothse,

	N

	le montant dductible du revenu de la socit pour l'anne, en vertu de l'alina (2)c);







	E

	le total des montants dont chacun est gal au tiers de tout montant pay ou crdit par la socit, aprs le dbut de son anne d'imposition 1972 et avant le moment donn,  titre ou en paiement intgral ou partiel d'intrts;

	F

	le total des montants dont chacun est un montant affrent  tout dividende imposable vers par la socit sur une action de son capital-actions avant le moment donn et aprs le dbut de sa premire anne d'imposition commenant aprs 1971, gal au montant relatif au dividende, dtermin en vertu de la dfinition de remboursement admissible au paragraphe (8).(allowable refundable tax on hand)







	revenu imposable cumulatif

	
revenu imposable cumulatifLe revenu imposable cumulatif d'une socit,  un moment donn, correspond au montant calcul selon la formule suivante:


(A + B) - (C + D + E)

o:


	A

	reprsente le total des revenus imposables de la socit pour les annes d'imposition commenant aprs 1971 et se terminant avant le moment donn;

	B

	lorsque l'anne d'imposition 1972 de la socit a commenc avant 1972, le montant calcul selon la formule suivante: 

L - (M + N)

o:


	L

	reprsente le revenu imposable de la socit pour son anne d'imposition 1972,

	M

	le total des sommes reues par la socit et vises  l'alina 196(4)b),

	N

	le moins lev du montant dtermin en vertu de l'alina 196(4)e)  l'gard de la socit et de l'excdent ventuel du total des montants dtermins en vertu des alinas 196(4)d)  f)  l'gard de la socit sur le total des montants dtermins en vertu des alinas 196(4)a)  c)  son gard;







	C

	le total des montants dont chacun est un montant affrent  l'anne d'imposition 1972 ou  toute anne d'imposition commenant aprs 1971 et se terminant avant le moment donn et calcul selon la formule suivante: 

P - (Q + R)

o:


	P

	reprsente le total des gains en capital imposables de la socit, pour l'anne, rsultant de la disposition, aprs 1971, de biens viss  l'alina (1)c), et calculs conformment  l'hypothse nonce  l'alina (1)d),

	Q

	le total des pertes en capital dductibles de la socit, pour l'anne, rsultant de la disposition, aprs 1971, de biens viss  l'alina (1)c), et calcules conformment  la mme hypothse,

	R

	le montant dductible du revenu de la socit pour l'anne, en vertu de l'alina (2)c);







	D

	le total des montants dont chacun est un montant gal aux 4/3 de tout montant pay ou crdit par la socit, aprs le dbut de son anne d'imposition 1972 et avant le moment donn,  titre ou en paiement intgral ou partiel d'intrts;

	E

	le total des montants dont chacun est le montant de tout dividende imposable vers par la socit sur une action de son capital-actions avant le moment donn et aprs le dbut de sa premire anne d'imposition commenant aprs 1971.(cumulative taxable income)















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 133

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 78

	1998, ch. 19, art. 160

	2001, ch. 17, art. 131 et 215

	2003, ch. 15, art. 114

	2010, ch. 25, art. 32

	2013, ch. 34, art. 134
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Absence de qualit de socit canadienne, etc.


134Malgr les autres dispositions de la prsente loi, une socit de placement appartenant  des non-rsidents qui serait, sans le prsent article, une socit canadienne, une socit canadienne imposable ou une socit prive est rpute ne pas en tre une, sauf pour l'application de l'article 87, du paragraphe 88(2) et des articles 212.1 et 219.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 134 

	1973-74, ch. 14, art. 43

	1977-78, ch. 1, art. 67

	1980-81-82-83, ch. 140, art. 92

	1985, ch. 45, art. 78
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Socits de placement appartenant  des non-rsidents - transition


	

134.1(1)Le prsent article s'applique  la socit qui rpond aux conditions suivantes:




	
a)elle a t une socit de placement appartenant  des non-rsidents au cours d'une anne d'imposition;



	
b)elle n'est pas une telle socit au cours de l'anne d'imposition subsquente (appele  premire anne de nouveau statut  au prsent article);



	
c)elle choisit de se prvaloir du prsent article dans un document prsent au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour sa premire anne de nouveau statut.
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Assimilation

(2)Pour l'application des paragraphes 104(10) et (11) et 133(6)  (9) (exception faite de la dfinition de socit de placement appartenant  des non-rsidents au paragraphe 133(8)), de l'article 212 et des traits fiscaux, la socit vise au paragraphe (1) est rpute tre une socit de placement appartenant  des non-rsidents au cours de sa premire anne de nouveau statut pour ce qui est des dividendes verss au cours de cette anne sur des actions de son capital-actions  une personne non-rsidente,  une fiducie tablie au profit de personnes non-rsidentes ou de leurs enfants  natre ou  une socit de placement appartenant  des non-rsidents.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 17, art. 132

	2013, ch. 34, art. 281
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Rvocation


	

134.2(1)Le prsent article s'applique  la socit qui,  la fois:




	
a)rvoque,  un moment donn (appel  moment de rvocation  au prsent article), son choix d'tre impose en vertu de l'article 133;



	
b)choisit de se prvaloir du prsent article dans un document prsent au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour son anne d'imposition (appele  anne de rvocation  au prsent article) qui aurait compris le moment de rvocation si elle n'avait pas fait ce choix;



	
c)prcise dans le document un moment (appel  moment du choix  au prsent article) qui fait partie de l'anne de rvocation, sans tre postrieur au moment de rvocation.
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Consquences

(2)Lorsque le prsent article s'applique  une socit, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)l'anne d'imposition de la socit qui aurait compris le moment du choix si la socit n'avait pas choisi de se prvaloir du prsent article est rpute se terminer immdiatement avant ce moment;



	
b)une nouvelle anne d'imposition de la socit est rpute commencer au moment du choix;



	
c)malgr l'alina f) de la dfinition de socit de placement appartenant  des non-rsidents au paragraphe 133(8), la socit est rpute tre une socit de placement appartenant  des non-rsidents pour la priode commenant au dbut de l'anne de rvocation et se terminant immdiatement avant le moment du choix.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 17, art. 132
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Ristournes
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Dduction dans le calcul du revenu


	

135(1)Malgr les autres dispositions de la prsente partie,  l'exception des paragraphes (1.1)  (2.1) et 135.1(3), est dductible dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition le total des paiements faits par celui-ci conformment aux rpartitions proportionnelles  l'apport commercial et:




	
a)d'une part, faits, au cours de l'anne ou des 12 mois qui suivent,  ses clients de l'anne;



	
b)d'autre part, faits, au cours de l'anne ou des 12 mois qui suivent,  ses clients d'une anne antrieure et dont la dduction sur le revenu d'une anne d'imposition antrieure n'tait pas permise.
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Restriction - lien de dpendance

(1.1)Le paragraphe (1) ne s'applique aux paiements faits par un contribuable  un client avec lequel il a un lien de dpendance que si, selon le cas:


	
a)le contribuable est une socit cooprative vise au paragraphe 136(2) ou une caisse de crdit;



	
b)le paiement est vis par rglement.
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Restriction - non-membre

(2)La somme que peut dduire, en application du paragraphe (1), le contribuable qui n'a pas effectu de rpartitions proportionnelles  l'apport commercial  l'gard de tous ses clients de l'anne, au mme taux, compte tenu de diffrences adaptes aux divers types, genres, catgories, classes ou qualits de marchandises, produits ou services, correspond  la moins leve des sommes suivantes:


	
a)la totalit des paiements mentionns  ce paragraphe;



	
b)le total des montants suivants:


	
(i)la partie du revenu du contribuable, pour l'anne, qui peut se rapporter aux affaires faites avec ses membres,



	
(ii)les rpartitions proportionnelles  l'apport commercial faites en faveur des clients de l'anne qui ne sont pas membres.
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Dduction des ristournes

(2.1)Dans le cas o, au cours d'une anne d'imposition se terminant aprs 1985, tout ou partie d'un paiement qu'un contribuable fait conformment  une rpartition proportionnelle  l'apport commercial en faveur de ses clients membres n'est pas dductible dans le calcul de son revenu pour cette anne par application du paragraphe (2) - appel  montant non dduit  au prsent paragraphe -, le contribuable peut dduire dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition ultrieure le moins lev des montants suivants:


	
a)le montant non dduit, sauf dans la mesure o celui-ci a t dduit dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure;



	
b)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le revenu du contribuable pour l'anne ultrieure - calcul compte non tenu du prsent paragraphe - qui est attribuable aux affaires faites avec ses clients membres de cette anne,



	
(ii)le montant que le contribuable a dduit dans le calcul de son revenu pour l'anne ultrieure en application du paragraphe (1) au titre des paiements qu'il a faits conformment  des rpartitions proportionnelles  l'apport commercial en faveur de ses clients membres de cette anne.
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Montant  dduire ou  retenir du paiement au client

(3)Sous rserve du paragraphe 135.1(6), le contribuable qui effectue,  un moment donn d'une anne civile, un paiement conformment  une rpartition proportionnelle  l'apport commercial  une personne rsidant au Canada qui n'est pas exonre d'impt en vertu de l'article 149 doit dduire ou retenir de ce paiement, malgr toute convention ou toute loi prvoyant le contraire, une somme gale  15% soit du montant du paiement soit, s'il est moins lev, de l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur la somme vise  l'alina b):


	
a)le total du montant du paiement et des montants des autres paiements effectus conformment aux rpartitions proportionnelles  l'apport commercial par le contribuable  cette personne au cours de l'anne civile et avant le moment donn;



	
b)cent dollars.





Il doit en outre remettre immdiatement cette somme au receveur gnral, pour le compte de cette personne, au titre de l'impt de cette personne en vertu de la prsente partie.
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Dfinitions

(4)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  l'article 135.1.


	client

	
clientClient du contribuable, y compris une personne qui vend ou livre des marchandises ou produits au contribuable, ou  qui celui-ci rend des services.(customer)



	client non membre

	
client non membreClient qui n'est pas membre.(non-member customer)



	marchandises de consommation ou services

	
marchandises de consommation ou servicesMarchandises ou services dont le cot n'tait pas dductible par le contribuable dans le calcul du revenu tir d'une entreprise ou de biens.(consumer goods or services)



	membre

	
membrePersonne admise, comme membre ou actionnaire, au plein droit de vote dans la conduite des affaires du contribuable (qui est une socit) ou d'une socit dont le contribuable est une filiale  cent pour cent.(member)



	paiement

	
paiementSont compris parmi les paiements:


	
a)l'mission d'une reconnaissance de dette, ou d'actions du contribuable ou d'une socit dont le contribuable est une filiale  cent pour cent si le contribuable ou cette socit a, au cours de l'anne ou des 12 mois suivants, dbours une somme d'argent gale  la valeur nominale globale de toutes les reconnaissances ou des actions ainsi mises dans le cours du remboursement, du rachat ou de l'achat de reconnaissances de dettes ou d'actions du contribuable ou de cette socit, mises antrieurement;



	
b)l'imputation par le contribuable d'une somme sur l'obligation d'un membre envers lui (y compris, sans prjudice de la porte gnrale de ce qui prcde, une somme affecte  l'acquittement d'une obligation du membre de consentir un prt au contribuable et une somme  valoir sur le paiement d'actions mises en faveur d'un membre) conformment  un rglement du contribuable, en vertu d'une loi ou  la demande du membre;



	
c)le montant d'un paiement ou transfert par le contribuable, qui, en vertu du paragraphe 56(2), doit tre inclus dans le calcul du revenu d'un membre.(payment)







	rpartition proportionnelle  l'apport commercial

	
rpartition proportionnelle  l'apport commercialRelativement  une anne d'imposition, somme porte par un contribuable au crdit d'un client de cette anne  des conditions selon lesquelles le client a droit au paiement de cette somme ou recevra ce paiement calcul proportionnellement  la quantit, qualit ou valeur de marchandises ou produits que le contribuable a acquis auprs du client ou en son nom, ou a mis sur le march pour le compte du client, ou vendus xi ce dernier, ou des services que le contribuable a rendus au client en question,  titre de commettant ou de mandataire du client ou autrement, avec des diffrences appropries de taux pour divers catgories, genres ou qualits de ces marchandises, produits ou services, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la somme a t crdite:


	
(i)d'une part, au cours de l'anne ou des 12 mois suivant celle-ci,



	
(ii)d'autre part, au mme taux, par rapport  la quantit, qualit ou valeur mentionne ci-dessus, que celui auquel des sommes ont t portes, de la mme faon, au crdit de tous les autres clients de cette anne qui taient membres ou de tous les autres clients de cette anne, selon le cas, avec les diffrences appropries mentionnes ci-dessus, pour les divers catgories, genres ou qualits;







	
b)la perspective que des sommes seraient ainsi crdites a t prsente par le contribuable  ses clients de cette anne qui taient membres ou non.(allocation in proportion to patronage)







	revenu du contribuable attribuable aux affaires faites avec ses membres

	
revenu du contribuable attribuable aux affaires faites avec ses membresLe revenu du contribuable attribuable aux affaires faites avec ses membres de toute anne d'imposition correspond  la fraction du revenu du contribuable pour l'anne (avant toute dduction faite sous le rgime du prsent article) que reprsente le rapport entre la valeur des marchandises ou produits que le contribuable a acquis auprs des membres ou en leur nom, ou a mis sur le march pour le compte de ces membres, ou vendus pour ces derniers, ou des services qu'il a rendus pour les membres en question, et la valeur totale des marchandises ou produits que le contribuable a, durant l'anne, acquis auprs de tous les clients, ou mis sur le march, pour le compte de ces clients, ou vendus pour ces derniers, ou des services qu'il a rendus pour tous les clients en question.(income of the taxpayer attributable to business done with members)
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Perspective de rpartitions

(5)Pour l'application du prsent article, un contribuable est rput avoir fait entrevoir la perspective que des sommes seraient portes au crdit du client d'une anne d'imposition, par voie de rpartitions proportionnelles  l'apport commercial, dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)tout au long de l'anne, la loi sous le rgime de laquelle le contribuable est constitu en socit ou enregistr, sa charte, ses statuts ou rglements administratifs ou son contrat avec le client ont fait entrevoir la perspective que des sommes seraient ainsi ventuellement portes au crdit des clients, membres ou non;



	
b)avant le dbut de l'anne, ou avant telle autre date qui peut tre fixe par rglement pour la catgorie d'entreprise exploite par le contribuable, ce dernier a publi une annonce selon le formulaire prescrit dans un ou des journaux  large diffusion dans la majeure partie de la rgion o le contribuable a exploit son entreprise, faisant entrevoir cette perspective aux clients, membres ou non, selon le cas, et a prsent des exemplaires des journaux au ministre avant la fin du 30e jour qui suit la fin de l'anne d'imposition ou dans les 30 jours suivant la date fixe par rglement, selon le cas.
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Montant du paiement au client

(6)Il est entendu que le montant de tout paiement effectu conformment  une rpartition proportionnelle  l'apport commercial est son montant dtermin avant dduction de toute somme dont le paragraphe (3) exige dduction ou retenue de ce paiement.
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Paiements au client  inclure dans le revenu

(7)Lorsqu'un paiement effectu conformment  une rpartition proportionnelle  l'apport commercial ( l'exception d'une rpartition relative  des marchandises de consommation ou services) a t reu par un contribuable, le montant de ce paiement est inclus, sous rserve du paragraphe 135.1(2), dans le calcul du revenu du bnficiaire pour l'anne d'imposition au cours de laquelle il a t reu et, sans que soit limite la porte gnrale de ce qui prcde, si une reconnaissance de dette ou une part a t mise  une personne conformment  une rpartition proportionnelle  l'apport commercial, le montant du paiement effectu en vertu de cette mission est inclus dans le calcul du revenu du bnficiaire pour l'anne d'imposition o la reconnaissance ou la part a t reue et non dans le calcul de son revenu pour l'anne o la dette a t ultrieurement acquitte ou la part rachete.
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Ristournes

(8)Pour l'application du prsent article, lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
a)une personne a vendu ou livr une quantit de marchandises ou de produits  un office de commercialisation cr sous le rgime d'une loi fdrale ou provinciale;



	
b)l'office de commercialisation a vendu ou livr une quantit identique de marchandises ou des produits de mme catgorie, genre ou qualit  un contribuable dont la personne est membre;



	
c)le contribuable a port au crdit de la personne en question une somme calcule en fonction de la quantit de marchandises ou de produits de cette catgorie, de ce genre ou de cette qualit que l'office de commercialisation lui a vendue ou livre,





cette personne est rpute avoir vendu ou livr au contribuable la quantit de marchandises ou de produits vise  l'alina c) et le contribuable est rput l'avoir acquise auprs de cette personne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 135

	2005, ch. 19, art. 32

	2006, ch. 4, art. 79
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Coopratives agricoles - ristournes  imposition diffre
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Dfinitions


	

135.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  l'article 135.




	cooprative agricole

	
cooprative agricoleEst une cooprative agricole  un moment donn la socit qui rpond aux conditions suivantes  ce moment:


	
a)elle a t constitue ou proroge en vertu des dispositions d'une loi fdrale ou provinciale prvoyant sa constitution  titre de cooprative ou prvoyant la constitution de coopratives;



	
b) ce moment, selon le cas:


	
(i)son entreprise principale est une entreprise d'agriculture,



	
(ii)au moins 75% de ses membres:


	
(A)soit sont des coopratives agricoles,



	
(B)soit ont comme entreprise principale une entreprise agricole.(agricultural cooperative corporation)















	disposition admissible

	
disposition admissibleDisposition d'une part  imposition diffre effectue par un contribuable moins de cinq ans aprs son mission si, selon le cas:


	
a)l'un des faits suivants se vrifie avant la disposition:


	
(i)la cooprative agricole est avise par crit que le contribuable est devenu, aprs l'mission de la part, invalide et dfinitivement incapable de travailler ou malade en phase terminale,



	
(ii)le contribuable cesse d'tre membre de la cooprative agricole;







	
b)la cooprative agricole est avise par crit que la part est dtenue par une personne  laquelle elle est dvolue par suite du dcs du contribuable.(allowable disposition)







	entreprise d'agriculture

	
entreprise d'agricultureEntreprise, exploite au Canada, qui consiste en une ou plusieurs des activits suivantes:


	
a)l'agriculture, y compris, si la personne exploitant l'entreprise est une socit vise  l'alina a) de la dfinition de cooprative agricole, la production, la transformation, l'entreposage et la commercialisation en gros des produits dcoulant des activits agricoles de ses membres;



	
b)la fourniture de marchandises ou la prestation de services (sauf les services financiers) ncessaires  l'agriculture.(agricultural business)







	membre admissible

	
membre admissibleMembre d'une cooprative agricole qui exploite une entreprise d'agriculture et qui est, selon le cas:


	
a)un particulier rsidant au Canada;



	
b)une cooprative agricole;



	
c)une socit rsidant au Canada qui exploite une entreprise agricole au Canada;



	
d)une socit de personnes qui exploite une entreprise agricole au Canada et dont l'ensemble des associs sont viss  l'un des alinas a)  c) ou au prsent alina.(eligible member)







	part  imposition diffre

	
part  imposition diffrePart  l'gard de laquelle les conditions suivantes sont runies  un moment donn:


	
a)elle est mise aprs 2005 et avant 2026, conformment  une rpartition proportionnelle  l'apport commercial, par une cooprative agricole  une personne ou une socit de personnes qui est, au moment de son mission, un membre admissible de la cooprative;



	
b)son dtenteur ne peut recevoir, lors de son rachat, annulation ou acquisition par la cooprative ou par toute personne avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance, une somme suprieure  celle qui, en l'absence du prsent article, serait incluse en application du paragraphe 135(7) dans le calcul du revenu du membre admissible pour son anne d'imposition au cours de laquelle elle a t mise;



	
c)avant ce moment, elle n'a pas t rpute avoir fait l'objet d'une disposition par l'effet du paragraphe (4);



	
d)elle fait partie d'une catgorie:


	
(i)dont les modalits prvoient que la cooprative ne peut, autrement que dans le cadre d'une disposition admissible, racheter, acqurir ou annuler une part de la catgorie avant le jour qui suit de cinq ans la date d'mission de la part,



	
(ii)que la cooprative a dsigne, sur le formulaire prescrit et selon les modalits rglementaires,  titre de catgorie de parts  imposition diffre.(tax deferred cooperative share)











	solde libr d'impt

	
solde libr d'imptS'agissant du solde libr d'impt d'un contribuable  la fin d'une anne d'imposition donne, l'excdent ventuel de la somme vise  l'alina a) sur la somme vise  l'alina b):


	
a)le total des sommes suivantes:


	
(i)le solde libr d'impt du contribuable  la fin de l'anne d'imposition prcdente,



	
(ii)la somme qui est incluse dans le calcul du revenu du contribuable en vertu de la prsente partie pour l'anne donne en raison du choix prvu au sous-alina (2)a)(ii);







	
b)le total des sommes reprsentant chacune le produit de disposition d'une part  imposition diffre dont le contribuable a dispos au cours de l'anne donne.(tax paid balance)
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Somme  inclure dans le revenu

(2)N'est  inclure dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition donne, en application du paragraphe 135(7), relativement  la rception par le contribuable,  titre de membre admissible, de parts  imposition diffre d'une cooprative agricole au cours de l'anne donne, que le total des sommes suivantes:


	
a)la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)le total des sommes, relatives  la rception par le contribuable au cours de l'anne donne de parts  imposition diffre, qui, en l'absence du prsent article, seraient incluses en application du paragraphe 135(7) dans le calcul de son revenu pour l'anne donne,



	
(ii)zro ou, si elle plus leve, la somme que le contribuable choisit et indique dans un formulaire prescrit qu'il produit avec sa dclaration de revenu pour l'anne donne;







	
b)l'excdent ventuel de la somme vise au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii):


	
(i)le total des sommes reprsentant chacune le produit de disposition, pour le contribuable, d'une part  imposition diffre dont il a dispos au cours de l'anne donne,



	
(ii)le total des sommes suivantes:


	
(A)le solde libr d'impt du contribuable  la fin de l'anne d'imposition prcdente,



	
(B)la somme qui est incluse dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne donne en raison du choix prvu au sous-alina a)(ii).
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Plafond de dduction

(3)La somme dductible par une cooprative agricole pour une anne d'imposition en application du paragraphe 135(1) au titre de paiements, sous forme de parts  imposition diffre, effectus conformment  des rpartitions proportionnelles  l'apport commercial ne peut excder 85% du revenu de la cooprative pour l'anne attribuable aux affaires faites avec ses membres.
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Disposition rpute

(4)Le contribuable qui dtient une part  imposition diffre est rput en avoir dispos ds que l'un des faits ci-aprs se produit, pour un produit gal  la somme qui, en l'absence du prsent article, aurait t incluse en application du paragraphe 135(7), relativement  la part, dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition au cours de laquelle la part a t mise:


	
a)le capital vers au titre de la part est rduit autrement qu'au moyen du rachat de la part;



	
b)le contribuable, pour garantir le rglement de dettes de toute nature, donne la part en gage (ou, pour l'application du droit civil, l'hypothque), la cde ou l'aline de quelque faon que ce soit.
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Nouvelle acquisition

(5)Le contribuable qui est rput par le paragraphe (4) avoir dispos d'une part  imposition diffre est rput l'avoir acquise de nouveau immdiatement aprs la disposition  un cot gal au produit de disposition qu'il en a reu.
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Aucune obligation de retenue

(6)Le paragraphe 135(3) ne s'applique pas au paiement qu'une cooprative agricole effectue, conformment  une rpartition proportionnelle  l'apport commercial, au moyen d'une mission de parts  imposition diffre.
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Retenue lors du rachat

(7)Toute personne ou socit de personnes (appele  auteur du rachat  au prsent paragraphe) qui procde au rachat,  l'acquisition ou  l'annulation d'une part doit retenir, au titre de l'impt dont le dtenteur de part est redevable, une somme gale  15% de la somme  payer par ailleurs lors du rachat, de l'acquisition ou de l'annulation, et la verser aussitt au receveur gnral, si,  la fois:


	
a)la part tait, au moment de son mission, une part  imposition diffre;



	
b)l'auteur du rachat est soit la cooprative qui a mis la part, soit une personne ou une socit de personnes avec laquelle cette cooprative a un lien de dpendance;



	
c)le dtenteur de part n'est pas une fiducie dont le revenu imposable est exonr d'impt en vertu de la prsente partie par l'effet des alinas 149(1)r) ou x).
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Paragraphes 84(2) et (3) inapplicables

(8)Les paragraphes 84(2) et (3) ne s'appliquent pas aux parts  imposition diffre.
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Application du paragraphe (10)

(9)Le paragraphe (10) s'applique relativement  la disposition, effectue par un contribuable aprs le 28 septembre 2009, d'une part  imposition diffre (appele  ancienne part  au prsent paragraphe et au paragraphe (10)) d'une cooprative agricole si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)la disposition dcoule de l'acquisition, de l'annulation ou du rachat de l'ancienne part dans le cadre d'un remaniement du capital de la cooprative;



	
b)la cooprative met en faveur du contribuable, en change de l'ancienne part, une part (appele  nouvelle part  au prsent paragraphe et au paragraphe (10)) qui est vise aux alinas b)  d) de la dfinition de part  imposition diffre au paragraphe (1);



	
c)le montant du capital vers au titre de la nouvelle part, ainsi que la somme que le contribuable peut ventuellement recevoir lors de son rachat, acquisition ou annulation, correspondent respectivement aux montants homologues relatifs  l'ancienne part.
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Part mise lors d'un remaniement de capital

(10)Les rgles ci-aprs s'appliquent au prsent article ( l'exception du paragraphe (9)) si le prsent paragraphe s'applique relativement  l'change d'une ancienne part d'un contribuable contre une nouvelle part:


	
a)la nouvelle part mise en change de l'ancienne part est rpute avoir t mise, conformment  une rpartition proportionnelle  l'apport commercial, au moment o l'ancienne part a t mise;



	
b)pourvu qu'aucune personne ou socit de personnes ne reoive,  un moment donn, de contrepartie (exception faite de la nouvelle part) en change de l'ancienne part, le contribuable est rput, pour l'application des paragraphes (2) et (7), avoir dispos de l'ancienne part pour un produit nul.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2006, ch. 4, art. 80

	2013, ch. 34, art. 282

	2015, ch. 36, art. 13

	2021, ch. 23, art. 28
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Prorogation de la Commission canadienne du bl
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Dfinitions


	

135.2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	action admissible

	
action admissibleAction ordinaire du capital-actions de la Commission canadienne du bl qui est mise dans le cadre de l'change de la dette admissible vis  l'alina c) de la dfinition de prorogation de la Commission canadienne du bl.(eligible share)



	agriculteur participant

	
agriculteur participantS'entend, relativement  une fiducie  un moment donn, de toute personne qui:


	
a)d'une part, est admissible  recevoir des units de la fiducie selon le rgime dans le cadre duquel celle-ci ordonne  ses fiduciaires d'mettre des units  des personnes ayant livr du grain aprs juillet 2013 aux termes d'un contrat conclu avec la Commission canadienne du bl;



	
b)d'autre part, soit se livre  la production de grains soit a droit,  titre de locateur, de vendeur ou de crancier hypothcaire,  tout ou partie des grains produits par une personne se livrant  la production de grains.(participating farmer)







	Commission canadienne du bl

	
Commission canadienne du blLa Commission qui est vise au paragraphe 4(1) de la Loi sur la Commission canadienne du bl (activits en priode intrimaire), dans sa version antrieure  son abrogation, et qui est proroge en vertu de la Loi canadienne sur les socits par actions conformment  la demande de prorogation.(Canadian Wheat Board)



	demande de prorogation

	
demande de prorogationLa demande de prorogation vise  l'alina a) de la dfinition de prorogation de la Commission canadienne du bl.(application for continuance)



	dette admissible

	
dette admissibleTout billet  ordre ou autre titre de crance vis  l'alina b) de la dfinition de prorogation de la Commission canadienne du bl.(eligible debt)



	distribution admissible sur liquidation

	
distribution admissible sur liquidationS'entend, relativement  une fiducie, de la distribution -  l'gard de laquelle les noncs ci-aprs se vrifient - d'un bien par celle-ci  une personne:


	
a)la distribution comprend une action du capital-actions de la Commission canadienne du bl qui est inscrite  une bourse de valeurs dsigne;



	
b)les seuls biens (sauf une action vise  l'alina a)) distribus par la fiducie lors de la distribution sont des espces libelles en dollars canadiens;



	
c)la distribution donne lieu  la disposition de toutes les participations de la personne  titre de bnficiaire de la fiducie;



	
d)la fiducie cesse d'exister immdiatement aprs la distribution ou immdiatement aprs la dernire d'une srie de distributions admissibles sur liquidation (dtermines compte non tenu du prsent alina) de la fiducie qui comprend la distribution en cause.(eligible wind-up distribution)







	fiducie admissible

	
fiducie admissibleS'entend,  un moment donn, de la fiducie qui remplit les conditions suivantes:


	
a)elle a t tablie relativement  la demande de prorogation;



	
b)elle rside au Canada au moment donn;



	
c)immdiatement avant le moment de l'acquisition de la dette admissible par celle-ci, elle ne dtenait que des biens d'une valeur nominale;



	
d)elle n'est pas, par l'effet du paragraphe 149(1), exonre de l'impt sur son revenu imposable pour une priode de son anne d'imposition qui comprend le moment donn;



	
e)toutes les participations des bnficiaires de la fiducie au moment donn sont dfinies par rapport  des units tant des units admissibles de la fiducie;



	
f)les seules personnes ayant, avant le moment donn, acquis de la fiducie des participations  titre de bnficiaires de celle-ci sont des personnes qui taient des agriculteurs participants lorsqu'elles ont acquis les participations;



	
g)la totalit, ou presque, de la juste valeur marchande des biens de la fiducie, au moment donn, est fonde sur la valeur des biens suivants:


	
(i)une dette admissible,



	
(ii)une action du capital-actions de la Commission canadienne du bl,



	
(iii)un bien vis aux alinas a) ou b) de la dfinition de placement admissible  l'article 204 ou un dpt auprs d'une caisse de crdit;







	
h)les seuls biens verss ou distribus par la fiducie  ce moment ou antrieurement  un de ses bnficiaires en rglement de l'unit admissible de la fiducie de celui-ci sont:


	
(i)soit des espces libelles en dollars canadiens,



	
(ii)soit des actions distribues au titre d'une distribution admissible sur liquidation de la fiducie;







	
i) aucun moment de l'anne d'imposition de la fiducie qui comprend le moment donn, une autre fiducie n'est une fiducie admissible.(eligible trust)







	personne

	
personneSont assimiles  des personnes les socits de personnes.(person)



	prorogation de la Commission canadienne du bl

	
prorogation de la Commission canadienne du blLa srie d'oprations ou d'vnements comprenant,  la fois:


	
a)la demande de prorogation en vertu de la Loi canadienne sur les socits par actions  l'gard de laquelle les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)elle est prsente par la Commission vise au paragraphe 4(1) de la Loi sur la Commission canadienne du bl (activits en priode intrimaire), dans sa version antrieure  son abrogation,



	
(ii)elle est agre par le ministre de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire conformment  la partie III de la Loi sur le libre choix des producteurs de grains en matire de commercialisation;







	
b)l'mission d'un billet  ordre ou de tout autre titre de crance par la Commission canadienne du bl  la fiducie admissible;



	
c)la disposition de la dette admissible par la fiducie admissible, au cours de l'anne d'imposition de la fiducie durant laquelle la dette lui est mise, en change d'une contrepartie comprenant l'mission, par la Commission canadienne du bl, d'actions dont la juste valeur marchande totale, au moment de leur mission, est gale  l'excdent du principal de la dette sur la somme de 10000000$.(Canadian Wheat Board continuance)







	unit admissible

	
unit admissibleUnit d'une fiducie donnant les caractristiques, en tout ou en partie, de la participation  titre de bnficiaire de la fiducie  l'gard de laquelle les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)le total des montants dont chacun reprsente la valeur d'une unit lors de son mission par la fiducie  un agriculteur participant ne dpasse pas l'excdent du principal de la dette admissible sur la somme de 10000000$;



	
b)chaque participation  titre de bnficiaire de la fiducie est une participation fixe, au sens du paragraphe 251.2(1), dans la fiducie.(eligible unit)
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Dette admissible acquise par une fiducie

(2)Si une fiducie admissible acquiert,  un moment donn, une dette admissible, le principal de la dette admissible est rput ne pas tre inclus dans le calcul de son revenu pour son anne d'imposition qui comprend le moment de l'acquisition.
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Dette admissible - disposition

(3)Les rgles ci-aprs s'appliquent si une fiducie admissible dispose,  un moment donn, d'une dette admissible en change d'une contrepartie qui comprend l'mission d'actions admissibles:


	
a)pour le calcul du revenu de la fiducie pour son anne d'imposition qui comprend ce moment, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(i)un montant, relatif  la disposition de la dette admissible, gal  la juste valeur marchande de tout bien (sauf des actions admissibles) reu par la fiducie lors de l'change est inclus au titre de la disposition,



	
(ii)aucun montant (sauf le montant prvu au sous-alina (i)) n'est inclus au titre de la disposition,



	
(iii)aucun montant n'est inclus au titre de la rception des actions admissibles;







	
b)le cot, pour la fiducie, de chaque action admissible est rput nul;



	
c)est dduit, dans le calcul du capital vers au titre d'une catgorie d'actions du capital-actions de la Commission canadienne du bl qui comprend les actions admissibles,  un moment aprs leur mission, un montant gal au montant correspondant au capital vers au titre de cette catgorie lors de l'mission;



	
d)le paragraphe 75(2) ne s'applique pas aux biens  l'gard desquels les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)les biens sont dtenus par la fiducie au cours d'une anne d'imposition qui prend fin  ce moment ou postrieurement,



	
(ii)les biens sont:


	
(A)soit des biens reus par la fiducie lors de l'change,



	
(B)soit des biens de remplacement  l'gard de biens viss au sous-alina (i);











	
e)les paragraphes 84(2) et (3) et l'article 85 ne s'appliquent pas  l'gard d'actions admissibles.
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Fiducie admissible

(4)Les rgles ci-aprs s'appliquent relativement  une fiducie qui est une fiducie admissible  un moment donn de son anne d'imposition:


	
a)pour le calcul du revenu de la fiducie pour l'anne:


	
(i)aucune dduction par la fiducie n'est permise en vertu du paragraphe 104(6), sauf jusqu' concurrence de son revenu (dtermin compte non tenu du paragraphe 104(6)) pour l'anne qui est pay au cours de l'anne,



	
(ii)si elle a cess d'tre une fiducie admissible au dbut de l'anne d'imposition suivante, aucune dduction par la fiducie n'est permise en vertu du paragraphe 104(6);







	
b)pour l'application de la partie XII.2 relativement  l'anne, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(i)le revenu de distribution de la fiducie pour l'anne est rput correspondre  son revenu pour l'anne dtermin compte non tenu des paragraphes 104(6) et (30),



	
(ii)est rput tre un bnficiaire tranger ou assimil de la fiducie  un moment donn de l'anne tout bnficiaire de la fiducie qui,  ce moment, est:


	
(A)soit un non-rsident,



	
(B)soit une socit de personnes (sauf une socit de personnes qui est, tout au long de son exercice qui comprend le moment donn, une socit de personnes canadienne),



	
(C)soit une personne exonre, par l'effet du paragraphe 149(1), de l'impt sur son revenu imposable prvu  la prsente partie;











	
c)toute dette admissible ou toute action admissible qu'elle dtient est rpute avoir un cot indiqu, pour elle, de zro;



	
d)les rgles ci-aprs s'appliquent lorsque la fiducie dispose d'un bien:


	
(i)sous rserve du paragraphe (14), la disposition est rpute tre effectue pour un produit gal  la juste valeur marchande du bien immdiatement avant la disposition,



	
(ii)tout gain provenant de la disposition est,  la fois:


	
(A)rput ne pas tre un gain en capital,



	
(B) inclure dans le calcul du revenu de la fiducie pour son anne d'imposition qui comprend le moment de la disposition,







	
(iii)toute perte provenant de la disposition est,  la fois:


	
(A)rpute ne pas tre une perte en capital,



	
(B) dduire dans le calcul du revenu de la fiducie pour son anne d'imposition qui comprend le moment de la disposition;











	
e)la fiducie est rpute n'tre aucune des fiducies suivantes:


	
(i)une fiducie personnelle,



	
(ii)une fiducie d'investissement  participation unitaire,



	
(iii)une fiducie vise par rglement pour l'application du paragraphe 107(2),



	
(iv)une fiducie dans laquelle toutes les participations sont des droits, participations ou intrts exclus pour l'application de l'article 128.1;







	
f)tout titre (s'entendant, au prsent alina et  l'alina g), au sens du paragraphe 122.1(1)) de la fiducie qui est dtenu par une fiducie rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices, un CELI, un FERR, un REEI, un REER ou un REEE (appele fiducie rgie par un rgime enregistr au prsent alina et  l'alina g)) est rput ne pas tre un placement admissible pour la fiducie rgie par un rgime enregistr;



	
g)si une fiducie rgie par un rgime enregistr dans le cadre d'un CELI acquiert,  un moment donn, un titre de la fiducie, la partie XI.01 s'applique relativement au titre comme si l'acquisition reprsentait un avantage qui:


	
(i)d'une part, est relatif au CELI accord  ce moment  son particulier contrlant,



	
(ii)d'autre part, est un bnfice dont la juste valeur marchande est celle du titre  ce moment;







	
h)l'alina h) de la dfinition de disposition au paragraphe 248(1) ne s'applique pas relativement aux units admissibles de la fiducie.
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Acquisition d'une unit admissible - agriculteur participant

(5)Les rgles ci-aprs s'appliquent si un agriculteur participant,  un moment donn, acquiert d'une fiducie admissible une unit admissible de celle-ci:


	
a)aucun montant au titre de l'acquisition n'est inclus dans le calcul du revenu de l'agriculteur;



	
b)le cot indiqu, pour lui, de l'unit est rput nul.
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mission d'une unit admissible  la succession

(6)Les rgles ci-aprs s'appliquent si un agriculteur participant,  un moment qui est immdiatement avant son dcs, n'a pas reu une unit admissible d'une fiducie admissible qu'il est admissible  recevoir - selon le rgime dans le cadre duquel la fiducie ordonne  ses fiduciaires d'mettre des units  des personnes ayant livr du grain aprs juillet 2013 aux termes d'un contrat conclu avec la Commission canadienne du bl - et si la fiducie met l'unit  la succession qui a commenc  exister au dcs et par suite de ce dcs:


	
a)l'agriculteur participant est rput avoir acquis l'unit au moment qui est immdiatement avant celui qui est immdiatement avant le dcs, de la fiducie  titre d'agriculteur participant, et tre propritaire de l'unit au moment qui est immdiatement avant son dcs;



	
b)pour l'application de l'alina f) de la dfinition de fiducie admissible au paragraphe (1), la succession est rpute ne pas avoir acquis l'unit de la fiducie;



	
c)pour l'application des alinas (8)b) et c), la succession est rpute avoir acquis l'unit au dcs et par suite de ce dcs.
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Unit admissible - gain ou perte

(7)Les rgles ci-aprs s'appliquent si une personne dispose d'une unit admissible d'une fiducie qui est une fiducie admissible au moment de la disposition:


	
a)tout gain de la personne provenant de la disposition est,  la fois:


	
(i)rput ne pas tre un gain en capital,



	
(ii) inclure dans le calcul du revenu de la personne pour son anne d'imposition qui comprend le moment de la disposition;







	
b)toute perte de la personne provenant de la disposition est,  la fois:


	
(i)rpute ne pas tre une perte en capital,



	
(ii) dduire dans le calcul du revenu de la personne pour son anne d'imposition qui comprend le moment de la disposition.
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Dcs d'un agriculteur participant

(8)Les rgles ci-aprs s'appliquent si un particulier, immdiatement avant son dcs, est propritaire d'une unit admissible qu'il a acquise d'une fiducie admissible  titre d'agriculteur participant:


	
a)le particulier est rput effectuer la disposition (appele disposition donne au prsent paragraphe) de l'unit immdiatement avant son dcs;



	
b)les rgles ci-aprs s'appliquent en cas de non-application de l'alina d):


	
(i)le produit provenant de la disposition donne pour le particulier est rput gal  la juste valeur marchande de l'unit immdiatement avant la disposition donne,



	
(ii)le gain provenant de la disposition donne est rput inclus, en vertu du paragraphe 70(1) et d'aucune autre disposition, dans le revenu du particulier pour son anne d'imposition au cours de laquelle il est dcd,



	
(iii)le paragraphe 159(5) s'applique au particulier dcd (dtermin comme si le renvoi,  ce paragraphe, au paragraphe 70(5.2) comprend un renvoi au paragraphe 70(1) pour l'application du paragraphe 159(5) au gain provenant de la disposition donne) relativement  la disposition donne,



	
(iv)la personne qui acquiert l'unit admissible par suite du dcs du particulier est rpute l'avoir acquise au moment du dcs  un cot qui est gal au produit provenant de la disposition donne, vis au sous-alina (i), pour le particulier;







	
c)l'alina d) s'applique si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)le particulier rside au Canada immdiatement avant son dcs,



	
(ii)la succession assujettie  l'imposition  taux progressifs du particulier acquiert une unit admissible au dcs et par suite de ce dcs,



	
(iii)le reprsentant lgal du particulier fait le choix dans un formulaire prescrit, dans le cadre de l'administration de la succession assujettie  l'imposition  taux progressifs du particulier, pour que l'alina b) ne s'applique pas au particulier relativement  la disposition donne,



	
(iv)le choix est prsent dans la dclaration de revenu du particulier qui est produite en vertu de la prsente partie pour son anne d'imposition dans laquelle il est dcd,



	
(v)la succession distribue l'unit  l'poux ou au conjoint de fait du particulier  un moment o elle est la succession assujettie  l'imposition  taux progressifs du particulier,



	
(vi)l'poux ou le conjoint de fait du particulier rside au Canada au moment de la distribution,



	
(vii)la succession ne dispose pas de l'unit avant la distribution;







	
d)les rgles ci-aprs s'appliquent en cas d'application du prsent alina:


	
(i)le gain du particulier provenant de la disposition est rput nul,



	
(ii)le cot indiqu, pour la succession, de l'unit admissible est rput nul,



	
(iii)tout montant inclus dans le revenu de la succession (dtermin compte non tenu du prsent alina et des paragraphes 104(6) et (12)) pour une anne d'imposition tir d'une source tant l'unit est, malgr le paragraphe 104(24), rput  la fois:


	
(A)tre devenu payable au cours de cette anne par la succession  l'poux ou au conjoint de fait,



	
(B)n'tre devenu payable  aucun autre bnficiaire,







	
(iv)la distribution est rpute tre une disposition par la succession de l'unit pour un produit gal au cot indiqu, pour elle, de l'unit,



	
(v)la partie de la participation de l'poux ou du conjoint de fait  titre de bnficiaire de la succession dont il est dispose par suite de la distribution est rpute faire l'objet d'une disposition pour un produit de disposition gal au cot indiqu, pour l'poux ou le conjoint de fait, de cette partie immdiatement avant la disposition,



	
(vi)le cot indiqu, pour l'poux ou le conjoint de fait, de l'unit est rput nul,



	
(vii)l'poux ou le conjoint de fait est, sauf pour l'application de l'alina c), rput avoir acquis de la fiducie l'unit  titre d'agriculteur admissible.
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Disposition d'une unit admissible - agriculteur participant

(9)Les rgles ci-aprs s'appliquent si un agriculteur participant ayant acquis d'une fiducie admissible une unit admissible de celle-ci effectue une disposition de l'unit (sauf s'il s'agit d'une disposition vise  aux alinas (8)a), (10)d) ou (11)b)):


	
a)le produit de l'agriculteur provenant de la disposition est rput tre gal  la juste valeur marchande de l'unit immdiatement avant sa disposition;



	
b)si la disposition est le rsultat d'une distribution d'espces libelles en dollars canadiens par la fiducie  l'agriculteur au cours d'une anne d'imposition de celle-ci, que les espces sont le produit provenant de la disposition d'autres biens par la fiducie au cours de cette anne et que, au moment de la disposition, l'agriculteur n'est pas une personne vise  l'une des divisions (4)b)(ii)(A)  (C), tout gain de la fiducie provenant de la disposition d'autres biens est rduit jusqu' concurrence du produit ainsi distribu qui serait, en l'absence du prsent alina, inclus en vertu du paragraphe 104(13) dans le calcul du revenu de l'agriculteur pour son anne d'imposition au cours de laquelle l'anne d'imposition de la fiducie prend fin;



	
c)si l'agriculteur participant est une socit prive sous contrle canadien, le gain provenant de la distribution est rput tre un revenu tir d'une entreprise exploite activement pour l'application de l'article 125.
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Distribution admissible sur liquidation

(10)Les rgles ci-aprs s'appliquent si,  un moment donn, une fiducie admissible distribue  une personne des biens au titre d'une distribution admissible sur liquidation de la fiducie:


	
a)le paragraphe 107(2.1) ne s'applique pas relativement  la distribution;



	
b)la fiducie est rpute avoir dispos des biens pour un produit gal  leur juste valeur marchande  ce moment;



	
c)malgr le paragraphe 104(24), le gain de la fiducie provenant de la disposition des biens est rput  la fois:


	
(i)tre devenu payable  ce moment par la fiducie  cette personne,



	
(ii)n'tre devenu payable  aucun autre bnficiaire;







	
d)la personne est rpute acqurir les biens pour un cot gal au produit de la fiducie provenant de la disposition;



	
e)le produit de la personne provenant de la disposition de l'unit admissible, ou d'une partie de celle-ci, par suite de la distribution est rput gal au cot indiqu, pour la personne, de l'unit immdiatement avant ce moment;



	
f)il est entendu qu'aucune partie du gain de la fiducie ne peut tre incluse dans le cot, pour la personne, des biens, sauf dans la mesure dtermine par l'alina d).
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Cesser d'tre une fiducie admissible

(11)Les rgles ci-aprs s'appliquent si une fiducie cesse d'tre une fiducie admissible  un moment donn:


	
a)le paragraphe 149(10) s'applique  l'gard de la fiducie comme si:


	
(i)d'une part, la fiducie a cess, au moment donn, d'tre exonre de l'impt sur son revenu imposable prvu  la prsente partie,



	
(ii)d'autre part, un renvoi au prsent article tait compris parmi les dispositions numres  l'alina 149(10)c);







	
b)toute personne qui dtient, au moment donn, une unit admissible de la fiducie est rpute,  la fois:


	
(i)avoir dispos, au moment immdiatement avant le moment qui est immdiatement avant le moment donn, de chaque unit pour un produit gal  son cot indiqu pour elle,



	
(ii)avoir acquis de nouveau, au moment qui est immdiatement avant le moment donn, l'unit  un cot gal  sa juste valeur marchande au moment qui est immdiatement avant le moment donn.
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Dividendes en actions sur les actions - Commission canadienne du bl

(12)Si,  un moment donn, la fiducie admissible dtient une action admissible (ou une autre action de la Commission canadienne du bl acquise avant ce moment  titre de dividende en actions) et que la Commission canadienne du bl met,  titre de dividende en actions vers  l'gard d'une telle action, une action d'une catgorie de son capital-actions, le montant de la majoration du capital vers - relativement  l'mission de toutes les actions payes par la Commission canadienne du bl  la fiducie admissible au titre du dividende en actions ou de tout autre dividende en actions vers  d'autres actionnaires  l'gard de ce dividende en actions - au titre des catgories d'actions de la Commission canadienne du bl est, pour l'application de la prsente loi, rput tre gal ou infrieur  un dollar.
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Remaniement de capital - Commission canadienne du bl

(13)Le paragraphe (14) s'applique relativement  la disposition par une fiducie admissible de l'ensemble des actions (appeles collectivement anciennes actions et individuellement ancienne action au prsent paragraphe et au paragraphe (14)) d'une catgorie du capital-actions de la Commission canadienne du bl dont la fiducie admissible est propritaire si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)la disposition des anciennes actions est le rsultat de l'acquisition, de l'annulation ou du rachat dans le cadre du remaniement du capital de la Commission canadienne du bl;



	
b)la Commission canadienne du bl met  la fiducie admissible, en change des anciennes actions, des actions (appeles collectivement nouvelles actions et individuellement nouvelle action au prsent paragraphe et au paragraphe (14)), d'une catgorie de son capital-actions, dont les caractristiques sont les mmes que celles des anciennes actions quant  tous les lments importants, y compris le droit de recevoir un montant lors d'une acquisition, d'une annulation ou d'un rachat;



	
c)le montant qui correspond  la juste valeur marchande de toutes les nouvelles actions acquises par la fiducie admissible lors de l'change est gal  la juste valeur marchande totale de toutes les anciennes actions dont la fiducie admissible a dispos;



	
d)le montant qui correspond au capital vers total au titre de toutes les nouvelles actions acquises par la fiducie admissible lors de l'change est gal au montant correspondant au capital vers total au titre de toutes les anciennes actions dont il a t dispos lors de l'change.
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Roulement d'actions lors du remaniement

(14)Les rgles ci-aprs s'appliquent en cas d'application du prsent paragraphe  la disposition d'une ancienne action de la fiducie admissible en change d'une nouvelle action:


	
a)l'ancienne action est rpute avoir fait l'objet d'une disposition par la fiducie admissible pour un produit gal  son cot indiqu pour elle;



	
b)la nouvelle action acquise en change de l'ancienne action vise  l'alina a) est rpute acquise pour un cot gal au montant vis  cet alina;



	
c)si l'ancienne action tait une action admissible, la nouvelle action est rpute tre une action admissible;



	
d)si de nouvelles actions sont rputes tre des actions admissibles par l'effet de l'alina c) et que ces actions sont comprises dans une catgorie d'actions qui comprend galement d'autres actions qui ne sont pas des actions admissibles, ces actions admissibles sont rputes avoir t mises dans le cadre d'une srie distincte de la catgorie et les autres actions sont rputes avoir t mises dans une srie distincte de la catgorie.
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Dclaration de renseignements - exigences

(15)Une fiducie est tenue de prsenter au ministre un formulaire prescrit selon les modalits rglementaires relativement  chacune de ses annes d'imposition au cours de laquelle elle a t une fiducie admissible au plus tard  la date d'chance de production qui s'applique  elle pour l'anne.
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Formulaire prescrit - dfaut de prsentation

(16)Les rgles ci-aprs s'appliquent si la fiducie ne prsente pas le formulaire prvu par le paragraphe (15) dans le dlai prvu  ce paragraphe quant  une anne d'imposition:


	
a)en plus de toute pnalit dont la fiducie est passible en vertu de la prsente loi pour le dfaut, la fiducie est passible d'une pnalit gale au produit de la multiplication de 1000$ par le nombre de jours o le dfaut persiste;



	
b)la fiducie qui ne prsente pas le formulaire au ministre dans les 30 jours qui suivent la signification  celle-ci, en personne ou par courrier recommand, d'une demande crite du ministre de prsentation du formulaire, est rpute cesser d'tre une fiducie admissible  la fin du jour o la demande a t signifie.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2016, ch. 7, art. 38
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Socits coopratives
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Socit cooprative - rgle spciale


	

136(1)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, la socit cooprative qui serait une socit prive en l'absence du prsent article est rpute ne pas en tre une, sauf pour l'application des alinas 87(2)vv) et ww) (compte tenu des modifications apportes  ces alinas par l'effet de l'alina 88(1)e.2)), des dfinitions de compte de revenu  taux gnral, compte de revenu  taux rduit et dsignation excessive de dividende dtermin au paragraphe 89(1), des paragraphes 89(4)  (6) et (8)  (10), des articles 123.4, 125, 125.1, 127 et 127.1, de la dfinition de bien valu  la valeur du march au paragraphe 142.2(1), des articles 152 et 157, du paragraphe 185.2(3), de la dfinition de socit exploitant une petite entreprise au paragraphe 248(1) (dans son application  l'alina 39(1)c)) et du paragraphe 249(3.1).
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Dfinition de socit cooprative

(2)Au prsent article, socit cooprative s'entend d'une socit qui a t constitue ou proroge en vertu des dispositions d'une loi fdrale ou provinciale prvoyant sa constitution  titre de socit cooprative ou prvoyant la constitution de socits coopratives, en vue de commercialiser (y compris faire les oprations de transformation accessoires ou connexes) des produits naturels appartenant  ses membres ou clients, ou acquis auprs d'eux, d'acheter des fournitures, du matriel ou des objets de ncessit du mnage pour ses membres ou clients ou pour les vendre  ses membres ou clients, ou de rendre des services  ses membres ou clients, si:


	
a)la loi sous le rgime de laquelle elle a t constitue, sa charte, ses statuts ou rglements administratifs ou ses contrats avec ses membres ou avec ses membres et clients laissaient entrevoir la perspective que des paiements seraient faits  eux en proportion de l'apport commercial;



	
b)aucun de ses membres (sauf les autres socits coopratives) n'a plus d'un vote dans la conduite des affaires de la socit;



	
c)au moins 90% de ses membres sont des particuliers, d'autres socits coopratives ou des socits ou socits de personnes qui exploitent une entreprise agricole;



	
d)au moins 90% de ses actions sont dtenues par des membres viss  l'alina c) ou par des fiducies rgies par des rgimes enregistrs d'pargne-retraite, des fonds enregistrs de revenu de retraite, des comptes d'pargne libre d'impt ou des rgimes enregistrs d'pargne-tudes dont les rentiers, les titulaires ou les souscripteurs, selon le cas, sont des membres viss  cet alina.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 136

	1994, ch. 7, ann. II, art. 112

	1998, ch. 19, art. 161

	2006, ch. 4, art. 81

	2013, ch. 34, art. 283, ch. 40, art. 61

	2023, ch. 26, art. 33
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Caisses de crdit, caisses d'pargne et de crdit et compagnies d'assurance-dpts
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Paiements faits conformment  des rpartitions proportionnelles  l'importance des emprunts


	

137(2)Malgr les autres dispositions de la prsente partie, est dductible dans le calcul du revenu, pour une anne d'imposition, d'une caisse de crdit, le total des paiements d'intrts supplmentaires et des paiements faits, conformment  des rpartitions proportionnelles  l'importance des emprunts, par la caisse de crdit, au cours de l'anne ou des 12 mois qui suivent,  des membres de la caisse de crdit, dans la mesure o ces paiements n'taient pas dductibles, en vertu du prsent paragraphe, dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition prcdente.
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Crdit supplmentaire pour les caisses de crdit

(3)La socit qui est une caisse de crdit tout au long d'une anne d'imposition peut dduire de son impt payable par ailleurs pour l'anne en vertu de la prsente partie la somme obtenue par la formule suivante:


A  B  C

o:


	A

	reprsente le taux de la dduction pour petite entreprise, dtermin selon le paragraphe 125(1.1), qui lui serait applicable pour l'anne si ce paragraphe s'appliquait  elle pour l'anne;

	B

	la somme obtenue par la formule suivante: 

D - E

o:


	D

	reprsente la moins leve des sommes suivantes: 

	
a)le revenu imposable de la socit pour l'anne,



	
b)l'excdent ventuel des 4/3 de la provision cumulative maximale de la socit  la fin de l'anne sur son montant imposable  taux rduit  la fin de l'anne d'imposition prcdente,







	E

	la moins leve des sommes dtermines selon les alinas 125(1)a)  c) relativement  la socit pour l'anne;







	C

	le total de ce qui suit: 

	
a)la proportion de 100% que reprsente le rapport entre le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont antrieurs au 21 mars 2013 et le nombre total de jours de l'anne d'imposition,



	
b)la proportion de 80% que reprsente le rapport entre le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont postrieurs au 20 mars 2013 et antrieurs  2014 et le nombre total de jours de l'anne d'imposition,



	
c)la proportion de 60% que reprsente le rapport entre le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont en 2014 et le nombre total de jours de l'anne d'imposition,



	
d)la proportion de 40% que reprsente le rapport entre le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont en 2015 et le nombre total de jours de l'anne d'imposition,



	
e)la proportion de 20% que reprsente le rapport entre le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont en 2016 et le nombre total de jours de l'anne d'imposition,



	
f)0%, si un ou plusieurs jours de l'anne d'imposition sont postrieurs  2016.
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Montant rput dductible en vertu de l'art. 125

(4)Pour l'application de la prsente loi, tout montant dductible ou tout montant dduit, en vertu du paragraphe (3), de l'impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition est rput dductible ou dduit de cet impt, selon le cas, en vertu de l'article 125.
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Paiements au titre d'actions

(4.1)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, toute somme paye ou  payer par une caisse de crdit  une personne est rpute tre paye ou  payer, selon le cas, par la caisse de crdit  titre d'intrts et tre reue ou  recevoir, selon le cas, par la personne  ce titre si,  la fois:


	
a)la somme se rapporte  une action, dtenue par la personne, d'une catgorie du capital-actions de la caisse de crdit, sauf s'il s'agit d'une somme paye ou  payer relativement  une rduction du capital vers au titre de l'action par la caisse de crdit, ou au rachat,  l'acquisition ou  l'annulation de l'action par elle, jusqu' concurrence du capital vers au titre de l'action;



	
b)l'action n'est pas inscrite  la cote d'une bourse de valeurs;



	
c)l'un des noncs ci-aprs se vrifie:


	
(i)la personne est membre de la caisse de crdit,



	
(ii)la personne est membre d'une autre caisse de crdit, l'action est mise par la caisse de crdit en cause aprs le 28 mars 2012 et l'autre caisse de crdit est membre de cette dernire.
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Intrts rputs ne pas tre des dividendes

(4.2)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, un montant rput par le paragraphe (4.1) tre un montant d'intrt est rput ne pas tre un dividende.
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Dtermination du montant imposable  taux rduit

(4.3)Pour l'application du paragraphe (3):


	
a)le montant imposable  taux rduit d'une socit  la fin d'une anne d'imposition est obtenu par la formule suivante:


A + B/C

o:


	A

	reprsente son montant imposable  taux rduit  la fin de son anne d'imposition prcdente,

	B

	le montant dductible, en application de l'article 125, de son impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition,

	C

	son taux de dduction pour petite entreprise pour l'anne d'imposition, au sens du paragraphe 125(1.1);







	
b)lorsque,  un moment donn, une nouvelle socit est cre en raison de la fusion, au sens du paragraphe 87(1), de plusieurs socits remplaces, la nouvelle socit est rpute avoir eu une anne d'imposition se terminant immdiatement avant ce moment et avoir eu,  la fin de cette anne, un montant imposable  taux rduit, gal au total des montants imposables  taux rduit de toutes les socits remplaces,  la fin de leur dernire anne d'imposition;



	
c)dans le cas d'une liquidation vise au paragraphe 88(1), le montant imposable  taux rduit de la socit mre vise  ce paragraphe  la fin de son anne d'imposition qui prcde son anne d'imposition au cours de laquelle elle a reu les biens de la filiale (vise  ce paragraphe) lors de la liquidation est rput tre le total du montant qui, par ailleurs, serait son montant imposable  taux rduit  la fin de cette anne et du montant imposable  taux rduit de la filiale  la fin de son anne d'imposition au cours de laquelle ses biens ont t distribus  la socit mre lors de la liquidation.
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Revenu d'un membre

(5)Lorsqu'un contribuable a reu un paiement d'une caisse de crdit, au cours d'une anne d'imposition, relativement  une rpartition proportionnelle  l'importance de l'emprunt, le montant de ce paiement doit, si le contribuable a utilis l'argent ainsi emprunt pour tirer un revenu d'une entreprise ou d'un bien (et non pour acqurir un bien dont le revenu serait exonr ou une police d'assurance-vie), tre inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne.
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Rpartition des dividendes taxables et des gains en capital

(5.1)Une caisse de crdit (appele le  payeur  au prsent paragraphe et au paragraphe (5.2)) peut,  un moment donn au cours des 120 jours postrieurs  la fin de son anne d'imposition, faire le choix, selon le formulaire prescrit, d'attribuer pour l'anne  un membre qui est une caisse de crdit la fraction de chacun des montants suivants qu'il est raisonnable de considrer comme attribuable au membre:


	
a)le total des montants dont chacun reprsente le montant d'un dividende imposable reu par le payeur d'une socit canadienne imposable au cours de l'anne;



	
b)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants dont chacun reprsente l'excdent du gain en capital du payeur provenant de la disposition d'un bien au cours de l'anne sur son gain en capital imposable provenant de cette disposition,



	
(ii)le total des montants dont chacun reprsente l'excdent de la perte en capital du payeur provenant de la disposition d'un bien au cours de l'anne sur sa perte en capital dductible provenant de cette disposition;







	
c)chaque montant dductible en application de l'alina (5.2)c) dans le calcul du revenu imposable du payeur pour l'anne.
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Idem

(5.2)Malgr les autres dispositions de la prsente loi:


	
a)doit tre dduite du montant qui, sans le prsent paragraphe, serait dductible en vertu de l'article 112 dans le calcul du revenu imposable d'un payeur pour l'anne d'imposition la fraction du total vis  l'alina (5.1)a) rparti par le payeur entre ses membres en vertu du paragraphe (5.1) pour l'anne;



	
b)est inclus dans le calcul du revenu d'un payeur pour une anne d'imposition un montant gal  la fraction des montants viss aux alinas (5.1)b) et c) qu'il a rpartie entre ses membres en application du paragraphe (5.1) pour l'anne;



	
c)chaque montant attribu  un membre en application du paragraphe (5.1) est dductible par le membre dans le calcul de son revenu imposable pour son anne d'imposition qui comprend le dernier jour de l'anne d'imposition du payeur pour laquelle le montant a t ainsi attribu.
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Dfinitions

(6)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	caisse de crdit

	
caisse de crditSocit, association ou fdration constitue ou organise comme une caisse de crdit ou une association cooprative de crdit dans le cas o:


	
a)soit elle tire la totalit, ou presque, de ses revenus:


	
(i)de prts consentis  des membres ou de l'encaissement de leurs chques,



	
(ii)de crances ou de titres du gouvernement du Canada, du gouvernement d'une province, d'une municipalit canadienne ou de l'un de leurs organismes ou de crances ou de titres que ceux-ci garantissent, de crances ou de titres d'un organisme municipal ou public remplissant une fonction gouvernementale au Canada ou de l'un de ses organismes,



	
(iii)de crances ou de dpts auprs d'une socit, d'une commission ou d'une association ou de crances ou de dpts que celles-ci garantissent, socit, commission ou association dont au moins 90% des actions ou du capital appartiennent au gouvernement du Canada ou d'une province, ou  une municipalit du Canada,



	
(iv)de crances d'une banque, ou d'un dpt auprs d'une banque, ou de crances ou de dpt garantis par une banque, ou de crances d'une socit titulaire d'une licence ou par ailleurs autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter au Canada l'entreprise consistant  offrir au public des services fiduciaires, ou de dpts auprs d'une telle socit,



	
(v)de commissions, d'honoraires et de droits perus auprs de ses membres ou des membres de ces derniers,



	
(vi)de prts consentis  une caisse de crdit ou  une association cooprative de crdit dont elle est membre ou de dpts auprs d'une telle caisse ou association,



	
(vii)d'une source de revenu vise par rglement;







	
b)soit la totalit, ou presque, de ses membres ayant pleins droits de vote est compose de socits, associations ou fdrations:


	
(i)constitues en caisses de crdit ou associations coopratives de crdit qui, toutes, tirent la totalit, ou presque, de leurs revenus de sources vises  l'alina a) ou dont la totalit, ou presque, des membres est compose de caisses de crdit, de coopratives ou des deux,



	
(ii)constitues, organises ou enregistres en vertu d'une loi fdrale ou provinciale concernant les coopratives ou rgies par une telle loi,



	
(iii)constitues ou organises  des fins de bienfaisance,





ou sont des socits, des associations ou des fdrations dont aucune partie du revenu ne peut tre verse  leurs actionnaires ou membres, ni ne peut servir  leur avantage personnel;



	
c)soit la socit, l'association ou la fdration serait une caisse de crdit par application de l'alina b) si tous les membres (autres que des particuliers) ayant pleins droits de vote dans chacun de ses membres qui est une caisse de crdit taient des membres ayant pleins droits de vote dans la socit, l'association ou la fdration.(credit union)







	membre

	
membreEst membre d'une caisse de crdit:


	
a)toute personne qui est inscrite  titre de membre dans les registres de la caisse de crdit et a le droit de participer aux services de la caisse de crdit et de les utiliser;



	
b)tout rgime enregistr d'pargne-retraite, fonds enregistr de revenu de retraite, compte d'pargne libre d'impt ou rgime enregistr d'pargne-tudes dont le rentier, le titulaire ou le souscripteur, selon le cas, est une personne vise  l'alina a).(member)







	paiement d'intrts supplmentaires

	
paiement d'intrts supplmentairesRelativement  une anne d'imposition, montant port au crdit, par une caisse de crdit, d'une personne qui tait membre de la caisse de crdit au cours de l'anne, tant entendu que le membre a droit au paiement de ce montant, ou qu'il le recevra, calcul  un taux dpendant:


	
a)soit du montant des intrts payable pour l'anne par la caisse de crdit au membre sur l'argent qui est  son crdit dans les registres ou livres de comptes de la caisse de crdit;



	
b)soit du montant d'argent port au crdit du membre au cours de l'anne dans les registres ou livres de comptes de la caisse de crdit,





si ce montant a t port  son crdit au mme taux dpendant du montant des intrts ou du montant d'argent, selon le cas, que le taux auquel des montants ont t ports de faon analogue, pour l'anne, au crdit de tous les autres membres de la caisse de crdit appartenant  la mme catgorie.(bonus interest payment)



	provision cumulative maximale

	
provision cumulative maximaleLa provision cumulative maximale d'une caisse de crdit  la fin d'une anne d'imposition donne correspond au montant calcul selon la formule suivante:


0,05  (A + B)

o:


	A

	reprsente le total des montants dont chacun est le montant de toute dette de la caisse de crdit, payable  un de ses membres, ou de toute autre obligation de la caisse de crdit de payer une somme  un de ses membres, qui tait d  la fin de l'anne, tant entendu qu'est compris dans ce montant le montant de tout dpt port au crdit d'un membre de la caisse de crdit dans les livres de la caisse de crdit, mais qu'en est exclue toute part qu'un membre de la caisse de crdit peut avoir dans celle-ci;

	B

	le total des montants dont chacun est le montant de toute part qu'un membre de la caisse de crdit peut avoir dans celle-ci,  la fin de l'anne.(maximum cumulative reserve)







	rpartition proportionnelle  l'importance de l'emprunt

	
rpartition proportionnelle  l'importance de l'empruntRelativement  une anne d'imposition, somme porte au crdit, par une caisse de crdit, d'une personne qui tait membre de la caisse au cours de l'anne, tant entendu que le membre a droit au paiement de cette somme, ou qu'il la touchera, calcule  un taux dpendant:


	
a)soit du montant des intrts que le membre doit verser sur l'argent emprunt  la caisse de crdit;



	
b)soit du montant d'argent emprunt  la caisse de crdit par le membre,





si cette somme a t porte  son crdit au mme taux dpendant du montant des intrts ou du montant d'argent, selon le cas, que le taux auquel des sommes ont t portes de faon analogue, pour l'anne, au crdit de tous les autres membres de la caisse de crdit appartenant  la mme catgorie.(allocation in proportion to borrowing)
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Caisse de crdit rpute ne pas tre une socit prive

(7)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, la caisse de crdit qui serait une socit prive en l'absence du prsent article est rpute ne pas en tre une, sauf pour l'application des articles 123.1, 123.4, 125, 127, 127.1, 152 et 157 et sauf pour l'application  l'alina 39(1)c) de la dfinition de socit exploitant une petite entreprise au paragraphe 248(1).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 137

	1994, ch. 7, ann. II, art. 113, ann. VIII, art. 79, ch. 21, art. 64

	2007, ch. 2, art. 37, ch. 35, art. 68

	2013, ch. 33, art. 15, ch. 34, art. 284, ch. 40, art. 62

	2015, ch. 36, art. 14
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Somme incluse dans le revenu d'une compagnie d'assurance-dpts


	

137.1(1)Pour le calcul du revenu d'un contribuable qui est une compagnie d'assurance-dpts, pour une anne d'imposition, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)le revenu de la compagnie est calcul, sauf disposition contraire du prsent article, conformment aux rgles applicables au calcul du revenu dans le cadre de la prsente partie;



	
b)sont inclus dans le calcul du revenu de la compagnie ceux des montants suivants qui s'appliquent:


	
(i)la totalit des bnfices ou gains raliss au cours de l'anne par la compagnie  la suite de la disposition au cours de l'anne d'obligations, de crances hypothcaires, de billets ou d'autres titres semblables qu'elle possdait,



	
(ii)le total de chaque partie - incluse par la compagnie dans le calcul de son bnfice pour l'anne - de chaque excdent ventuel du principal,  la date d'acquisition par la compagnie, d'une obligation, d'une crance hypothcaire, d'un billet ou d'un autre titre semblable qu'elle possdait  la fin de l'anne sur son cot d'acquisition par la compagnie.
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Sommes exclues du revenu

(2)Les sommes ci-aprs ne sont pas  inclure dans le calcul du revenu d'une compagnie d'assurance-dpts pour une anne d'imposition:


	
a)toute prime ou cotisation reue ou  recevoir par elle au cours de l'anne de ses institutions membres;



	
b)toute somme reue par elle, au cours de l'anne, d'une autre compagnie d'assurance-dpts dans la mesure o il est raisonnable de considrer qu'elle a t paye sur des sommes vises  l'alina a) que l'autre compagnie a reues au cours d'une anne d'imposition.
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Montant dductible dans le calcul du revenu d'une compagnie d'assurance-dpts

(3)Sont dductibles dans le calcul du revenu pour une anne d'imposition d'un contribuable qui est une compagnie d'assurance-dpts ceux des montants suivants qui sont applicables:


	
a)le total des pertes que la compagnie a subies au cours de l'anne relativement aux obligations, crances hypothcaires, billets ou autres titres semblables qui lui appartenaient, qui ont t mis par une personne qui n'est pas une institution membre et dont la compagnie a dispos au cours de l'anne;



	
b)le total de chaque partie - dduite par la compagnie dans le calcul de son bnfice pour l'anne - de chaque excdent ventuel du cot d'acquisition, pour la compagnie, d'une obligation, d'une crance hypothcaire, d'un billet ou d'un autre titre semblable lui appartenant  la fin de l'anne sur le principal de l'obligation, de la crance hypothcaire, du billet ou de tout autre titre semblable, selon le cas, au moment de son acquisition;



	
d)le total des dpenses engages par le contribuable en vue de la perception des primes et des cotisations  charge des institutions membres;



	
e)le total des dpenses engages par le contribuable:


	
(i)dans l'accomplissement de ses fonctions de curateur d'une banque, ou de liquidateur ou de receveur d'une institution membre, lorsqu'il est rgulirement dsign comme curateur, liquidateur ou receveur,



	
(ii)lorsqu'il fait ou fait faire des inspections qu'il est raisonnable de considrer comme indiques afin d'valuer la solvabilit ou la stabilit financires d'une institution membre,



	
(iii)lorsqu'il a sous sa surveillance ou gre une institution membre en difficult financire;







	
f)le total des montants suivants non dductibles par ailleurs par le contribuable pour l'anne ou pour une autre anne d'imposition:


	
(i)tout montant que le contribuable a pay au cours de l'anne en excution d'une obligation lgale de payer des intrts sur de l'argent emprunt et qui a servi:


	
(A)soit  prter de l'argent ou  fournir une autre forme d'aide  une institution membre en difficult financire,



	
(B)soit  aider  payer les pertes subies par les membres ou dposants d'une institution membre en difficult financire,



	
(C)soit  prter de l'argent  une filiale  cent pour cent du contribuable et qui est rpute par le paragraphe (5.1) tre une compagnie d'assurance-dpts,



	
(D)soit  acqurir un bien auprs d'une institution membre en difficult financire,



	
(E)soit  acqurir des actions du capital-actions d'une institution membre en difficult financire,







	
(ii)tout montant que le contribuable a pay au cours de l'anne en excution d'une obligation lgale de payer des intrts sur un montant qui serait dductible en vertu du sous-alina (i) s'il tait pay au cours de l'anne.
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Restrictions

(4)Aucune dduction ne peut tre faite, dans le calcul du revenu, pour une anne d'imposition, d'un contribuable qui est une compagnie d'assurance-dpts,  l'gard:


	
a)d'une prime, subvention ou autre forme d'aide qu'elle fournit  ses institutions membres;



	
b)d'un montant gal  l'excdent ventuel du montant pay ou payable par elle pour acqurir le bien sur la juste valeur marchande du bien au moment de son acquisition;



	
c)de tout montant vers  ses institutions membres  titre d'allocations proportionnelles aux montants viss au paragraphe (2);



	
d)d'une somme qu'elle a paye  une autre compagnie d'assurance-dpts et qui, par l'effet de l'alina (2)b), n'est pas incluse dans le calcul du revenu de cette dernire;



	
e)de tout montant, par ailleurs dductible en vertu de l'alina 20(1)p)  l'gard des crances appartenant  la compagnie et dont sont dbitrices des institutions membres de celle-ci, lequel montant n'a pas t inclus dans le calcul du revenu de celle-ci pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure.
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Dfinitions

(5)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	bien de placement

	
bien de placement


	
a)Obligations, crances hypothcaires, billets ou autres titres semblables:


	
(i)mis ou garantis par le gouvernement du Canada,



	
(ii)du gouvernement d'une province ou d'un mandataire ou agent de ce dernier,



	
(iii)d'une municipalit du Canada ou d'un organisme municipal ou public remplissant une fonction gouvernementale au Canada,



	
(iv)d'une socit, commission ou association dont 90% au moins des actions ou du capital appartiennent  Sa Majest du chef d'une province ou  une municipalit canadienne, ou d'une filiale  cent pour cent d'une telle socit, commission ou association,



	
(v)d'un tablissement d'enseignement ou d'un hpital si le remboursement du principal et le paiement de l'intrt affrent doivent tre faits, ou sont garantis, assurs ou prvus expressment de quelque autre faon par le gouvernement d'une province;







	
b)dpts, certificats de dpt ou certificats de placements garantis auprs:


	
(i)d'une banque,



	
(ii)d'une socit titulaire d'une licence ou par ailleurs autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter au Canada l'entreprise consistant  offrir au public des services de fiduciaire,



	
(iii)d'une caisse de crdit ou d'une centrale, qui est membre de l'Association canadienne des paiements, ou d'une caisse de crdit qui est actionnaire ou membre d'une centrale membre de cette association;







	
c)somme d'argent de la compagnie;



	
d)relativement  une compagnie d'assurance-dpts donne, titres de crance et actions du capital-actions d'une filiale  cent pour cent de celle-ci qui est rpute par le paragraphe (5.1) tre une compagnie d'assurance-dpts.(investment property)







	compagnie d'assurance-dpts

	
compagnie d'assurance-dpts


	
a)Socit qui a t constitue sous le rgime d'une loi fdrale ou provinciale portant sur l'tablissement d'un fonds ou d'un office de stabilisation, si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)elle a t constitue principalement:


	
(A)d'une part, pour fournir ou administrer un fonds de stabilisation, de disponibilits ou d'entraide  l'intention de caisses de crdit,



	
(B)d'autre part, pour aider au paiement de toute perte subie par des membres de caisses de crdit lors d'une liquidation,







	
(ii)tout au long d'une anne d'imposition  l'gard de laquelle l'expression s'applique:


	
(A)d'une part, elle est une socit canadienne,



	
(B)d'autre part, le cot indiqu, pour elle, de ses biens de placement constitue au moins 50% du cot indiqu, pour elle, de tous ses biens -  l'exclusion de titres de crance et des actions du capital-actions d'une institution membre mis par celle-ci pendant qu'elle tait en difficult financire;











	
b)socit constitue par la Loi sur la Socit d'assurance-dpts du Canada.(deposit insurance corporation)







	institution membre

	
institution membreEn ce qui concerne une compagnie d'assurance-dpts donne:


	
a)une socit dont le passif affrent aux dpts est assur par cette compagnie d'assurance-dpts;



	
b)une caisse de crdit qui remplit les conditions requises pour obtenir une aide de cette compagnie d'assurance-dpts.(member institution)
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Prsomption

(5.1)Pour l'application du prsent article,  l'exception du paragraphe (2), de l'alina (3)d), du sous-alina (3)e)(i), du paragraphe (9) et de l'alina (11)a), la filiale  cent pour cent d'une socit vise  la dfinition de compagnie d'assurance-dpts au paragraphe (5) est rpute tre une compagnie d'assurance-dpts, et toute institution membre de la socit est rpute tre une institution membre de la filiale, dans le cas o la totalit, ou presque, des biens de la filiale a toujours consist depuis la constitution de celle-ci:


	
a)en biens de placement;



	
b)en actions du capital-actions d'une institution membre de la socit donne que la filiale a obtenues pendant que l'institution membre tait en difficult financire;



	
c)en titres de crance mis par une institution membre de la socit donne pendant que l'institution membre tait en difficult financire;



	
d)en biens acquis auprs d'une institution membre de la socit donne pendant que l'institution membre tait en difficult financire;



	
e)en plusieurs des biens viss aux alinas a)  d).
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Absence de qualit de socit prive

(6)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, une compagnie d'assurance-dpts qui, sans le prsent paragraphe, serait une socit prive est rpute ne pas tre une socit prive.
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Absence de qualit de caisse de crdit

(7)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, une compagnie d'assurance-dpts qui, sans le prsent paragraphe, serait une caisse de crdit est rpute ne pas tre une caisse de crdit.
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Prsomption de conformit

(8)Pour l'application du paragraphe (5), une socit est rpute s'tre conforme  la division a)(ii)(B) de la dfinition de compagnie d'assurance-dpts au paragraphe (5) tout au long de l'anne d'imposition 1975 si elle s'y conformait au dernier jour de cette anne d'imposition.
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Taux d'imposition spcial

(9)L'impt payable par une socit en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition tout au long de laquelle elle tait une compagnie d'assurance-dpts -  l'exclusion d'une socit constitue en vertu de la Loi sur la Socit d'assurance-dpts du Canada - correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


(38% - A)  B

o:


	A

	reprsente le taux qui, si le paragraphe 125(1.1) s'appliquait  la socit pour l'anne, correspondrait au taux de la dduction pour petite entreprise qui lui est applicable pour l'anne, dtermin selon ce paragraphe;

	B

	le revenu imposable de la socit pour l'anne.
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Sommes verses par une compagnie d'assurance-dpts

(10)Le contribuable qui est une institution membre au cours d'une anne d'imposition doit inclure dans le calcul de son revenu pour cette anne le total des montants suivants:


	
a)tout montant vis  l'un des alinas (4)a)  c) et qu'il a reu au cours de l'anne d'une compagnie d'assurance-dpts, dans la mesure o il n'a pas rembours ce montant  la compagnie au cours de l'anne;



	
b)tout montant qu'un dposant ou membre du contribuable a reu d'une compagnie d'assurance-dpts au cours de l'anne au titre des dpts auprs du contribuable ou au titre du capital-actions de celui-ci, dans la mesure o le contribuable n'a pas rembours ce montant xi la compagnie au cours de l'anne;



	
c)l'excdent, dans la mesure o il n'est pas par ailleurs  inclure dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure, du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le principal d'une dette du contribuable qui a pour objet le paiement d'un montant  une compagnie d'assurance-dpts et qui est rgle ou teinte au cours de l'anne par le paiement par le contribuable d'un montant infrieur au principal ou autrement que par paiement par le contribuable,



	
(ii)le montant pay par le contribuable lors du rglement ou de l'extinction de la dette.
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Principal d'une dette d'intrts

(10.1)Pour l'application de l'alina (10)c), l'intrt payable par une institution membre  une compagnie d'assurance-dpts sur une dette est rput avoir un principal gal  cet intrt.
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Montants dductibles par une institution membre

(11)Les montants applicables suivants sont dductibles dans le calcul du revenu, pour une anne d'imposition, d'un contribuable qui est une institution membre:


	
a)le montant vis au paragraphe (2) et qui est pay ou payable par le contribuable au cours de l'anne, dans la mesure o il n'a pas t dduit dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure;



	
b)la somme rembourse  une compagnie d'assurance-dpts par le contribuable au cours de l'anne au titre d'un montant vis  l'alina (10)a) ou b) et reue au cours d'une anne d'imposition antrieure, dans la mesure o elle n'a pas t exclue,  cause du paragraphe (12), de son revenu pour l'anne antrieure.
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Exclusion

(12)L'institution membre qui, au cours d'une anne d'imposition donne, a rembours  une compagnie d'assurance-dpts une somme au titre d'un montant inclus dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure en application de l'alina (10)a) ou b) doit, pour exclure la somme rembourse de ce montant inclus par ailleurs, produire, aprs la dclaration de revenu pour l'anne antrieure qu'elle a produite conformment  l'article 150, une dclaration modifie pour cette mme anne au plus tard  la date o elle tait tenue de produire sa dclaration de revenu pour l'anne donne conformment  l'article 150. Il incombe alors au ministre d'tablir la nouvelle cotisation voulue concernant l'impt, les intrts et les pnalits payables par l'institution membre pour les annes d'imposition antrieures.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 137.1

	1994, ch. 21, art. 65

	2001, ch. 17, art. 216

	2007, ch. 2, art. 38

	2013, ch. 34, art. 285
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Calcul du revenu pour les annes 1975 et suivantes


137.2Pour le calcul du revenu d'une compagnie d'assurance-dpts pour les annes d'imposition 1975 et suivantes, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)un bien de la compagnie qui est une obligation, une crance hypothcaire, un billet ou autre titre semblable lui appartenant au dbut de son anne d'imposition 1975 est valu  son cot, pour la compagnie, diminu du total des sommes que la compagnie, avant ce moment, avait le droit de recevoir au titre ou en paiement intgral ou partiel du principal de l'obligation, de la crance hypothcaire, du billet ou autre titre semblable:


	
(i)plus une somme raisonnable pour l'amortissement de l'excdent du principal du bien au moment o il a t acquis par la compagnie sur son vritable cot rel pour la compagnie,



	
(ii)moins une somme raisonnable pour l'amortissement de l'excdent du vritable cot pour la compagnie sur le principal du bien au moment o il a t acquis par la compagnie;







	
b)un bien de la compagnie qui est une crance ( l'exclusion d'un bien vis  l'alina a) ou une crance devenue irrcouvrable avant son anne d'imposition 1975) acquise avant le dbut de son anne d'imposition 1975 est valu  un moment donn au montant d  ce moment;



	
c)un bien de la compagnie ( l'exclusion d'un bien  l'gard duquel un montant a t inclus pour l'anne en vertu de l'alina a)) acquis, par forclusion ou autrement, aprs manquement aux engagements rsultant d'une hypothque est valu  son cot indiqu pour la compagnie;



	
d)tout autre bien est valu  son cot indiqu pour la compagnie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 137.2

	2001, ch. 17, art. 217
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Compagnies d'assurance
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Compagnies d'assurance


	

138(1)Toute socit, qu'il s'agisse ou non d'une mutuelle, qui, au cours d'une anne d'imposition, a t partie  des contrats d'assurance ou  d'autres ententes ou rapports d'une catgorie particulire d'aprs lesquels il est raisonnable de considrer qu'elle a entrepris:




	
a)soit d'assurer d'autres personnes contre des pertes, dommages ou frais de toute nature;



	
b)soit de payer des prestations d'assurance  d'autres personnes:


	
(i)lors du dcs d'une personne,



	
(ii) l'occasion d'un vnement ou d'une ventualit inhrente  la vie humaine,



	
(iii)pour une dure dpendant de la vie humaine,



	
(iv) une date fixe ou dterminable dans l'avenir,









que ces personnes soient ou non des membres ou des actionnaires de la socit, est, indpendamment de la forme ou des effets juridiques de ces contrats, ententes ou rapports, rpute, pour l'application de la prsente loi, avoir exploit une entreprise d'assurance de cette catgorie au cours de l'anne en vue d'un bnfice et, en pareil cas, pour le calcul du revenu de la socit, les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)toute somme reue par la socit aux termes, en contrepartie, en vertu ou au titre de tels contrat, entente ou rapport est rpute avoir t reue par elle dans le cours des activits de cette entreprise;



	
d)sauf disposition contraire du prsent article, le revenu doit tre calcul conformment aux rgles applicables au calcul du revenu dans le cadre de la prsente partie;



	
e)le revenu tir de biens dvolus  la socit est rput tre un revenu de celle-ci;



	
f)les gains en capital imposables et les pertes en capital dductibles dcoulant de la disposition de biens dvolus  la socit sont rputs tre des gains en capital imposables ou des pertes en capital dductibles, selon le cas, de la socit.
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Revenu ou perte de l'assureur

(2)Malgr les autres dispositions de la prsente loi:


	
a)si un assureur sur la vie rsidant au Canada exploite une entreprise d'assurance au Canada et  l'tranger au cours d'une anne d'imposition, son revenu ou sa perte pour l'anne rsultant de l'exploitation d'une entreprise d'assurance correspond au montant de son revenu ou de sa perte pour l'anne provenant de l'exploitation de l'entreprise d'assurance au Canada;



	
b)si un assureur sur la vie rsidant au Canada exploite une entreprise d'assurance au Canada et  l'tranger au cours d'une anne d'imposition, il est entendu:


	
(i)qu'aucun montant n'est  inclure, dans le calcul de son revenu ou de sa perte pour l'anne rsultant de l'entreprise d'assurance qu'il exploite au Canada, au titre de ses revenus bruts de placement pour l'anne provenant de biens qu'il utilisait ou dtenait dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise d'assurance et qui ne sont pas des biens d'assurance dsigns pour l'anne d'imposition de l'assureur,



	
(ii)que, dans le calcul de ses gains en capital imposables ou de ses pertes en capital dductibles pour l'anne rsultant de la disposition d'immobilisations (appeles  biens d'entreprise d'assurance  au prsent sous-alina) qu'il utilisait ou dtenait, au moment de la disposition, dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise d'assurance:


	
(A)l'assureur doit inclure le montant de chacun de ses gains en capital imposables ou pertes en capital dductibles pour l'anne rsultant de la disposition, au cours de l'anne, de tout bien d'entreprise d'assurance qui tait un bien d'assurance dsign pour l'anne d'imposition de l'assureur,



	
(B)l'assureur ne doit inclure aucun montant au titre de son gain en capital imposable ou de sa perte en capital dductible pour l'anne rsultant de la disposition, au cours de l'anne, de tout bien d'entreprise d'assurance qui n'tait pas un bien d'assurance dsign pour l'anne d'imposition de l'assureur;











	
c)si un assureur non-rsident exploite une entreprise d'assurance au Canada au cours d'une anne d'imposition, son revenu ou sa perte pour l'anne rsultant de l'exploitation d'une entreprise d'assurance correspond au montant de son revenu ou de sa perte pour l'anne rsultant de l'exploitation de l'entreprise d'assurance au Canada;



	
d)si un assureur non-rsident exploite une entreprise d'assurance au Canada au cours d'une anne d'imposition:


	
(i)aucun montant n'est  inclure, dans le calcul de son revenu ou de sa perte pour l'anne rsultant de l'entreprise d'assurance qu'il exploite au Canada, au titre de ses revenus bruts de placement pour l'anne provenant de biens qu'il utilisait ou dtenait dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise d'assurance et qui ne sont pas des biens d'assurance dsigns pour l'anne d'imposition de l'assureur,



	
(ii)dans le calcul de ses gains en capital imposables ou de ses pertes en capital dductibles pour l'anne rsultant de la disposition d'immobilisations (appeles  biens d'entreprise d'assurance  au prsent sous-alina) qu'il utilisait ou dtenait, au moment de la disposition, dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise d'assurance:


	
(A)l'assureur doit inclure le montant de chacun de ses gains en capital imposables ou pertes en capital dductibles pour l'anne rsultant de la disposition, au cours de l'anne, de tout bien d'entreprise d'assurance qui tait un bien d'assurance dsign pour l'anne d'imposition de l'assureur,



	
(B)l'assureur ne doit inclure aucun montant au titre de son gain en capital imposable ou de sa perte en capital dductible pour l'anne rsultant de la disposition, au cours de l'anne, de tout bien d'entreprise d'assurance qui n'tait pas un bien d'assurance dsign pour l'anne d'imposition de l'assureur.
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Entreprise d'assurance trangre dsigne - calcul du revenu

(2.1)Si un assureur sur la vie rsidant au Canada a une entreprise d'assurance trangre dsigne au cours d'une anne d'imposition donne, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)pour le calcul du revenu ou de la perte de l'assureur provenant de l'exploitation d'une entreprise d'assurance au Canada pour l'anne donne, l'entreprise d'assurance exploite au Canada de l'assureur est rpute inclure l'assurance des risques canadiens dtermins assurs dans le cadre de l'entreprise d'assurance trangre dsigne;



	
b)si, au cours de l'anne d'imposition prcdente, l'entreprise d'assurance trangre dsigne n'tait pas une telle entreprise, l'assureur est rput, pour l'application de l'alina (4)a), du paragraphe (9), de la dfinition de bien d'assurance dsign au paragraphe (12) et des alinas 12(1)d)  e), avoir exploit l'entreprise au Canada au cours de cette anne et avoir dduit le montant maximal auquel il aurait eu droit en application du sous-alina (3)a)(i) et des alinas 20(1)l) et l.1) et 20(7)c) relativement aux risques canadiens dtermins si cette entreprise d'assurance trangre dsigne avait t une telle entreprise au cours de cette anne;



	
c)pour l'application du sous-alina (3)a)(ii.1) et du paragraphe 20(22),  la fois:


	
(i)l'assureur est rput avoir exploit l'entreprise au Canada au cours de l'anne vise  l'alina b),



	
(ii)les montants ventuels qui auraient t viss par rglement quant  l'assureur pour l'application des alinas (4)b) et 12(1)e.1) pour l'anne vise  l'alina b) relativement aux polices d'assurance relatives  ces risques canadiens dtermins sont rputs avoir t inclus dans le calcul du revenu de l'assureur pour cette anne.
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Swaps d'assurance

(2.2)Pour l'application du prsent article, un ou plusieurs risques assurs par un assureur rsidant au Canada, dans le cadre d'une entreprise d'assurance exploite  l'tranger, qui ne seraient pas des risques canadiens dtermins s'il n'tait pas tenu compte du prsent paragraphe, sont rputs tre des risques canadiens dtermins dans le cas o ils seraient rputs, par l'effet de l'alina 95(2)a.21), tre des risques canadiens dtermins si l'assureur tait une socit trangre affilie d'un contribuable.











[bookmark: art138par2.3][bookmark: art138par2.3]



	
Swaps d'assurance

(2.3)Le paragraphe (2.4) s'applique relativement  un ou plusieurs accords ou arrangements si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)un ou plusieurs risques assurs par un assureur sur la vie donn rsidant au Canada sont rputs, par l'effet du paragraphe (2.2), tre des risques canadiens dtermins;



	
b)ces accords ou arrangements sont relatifs  des risques viss  l'alina a) et ont t conclus par l'une des parties ci-aprs (appeles partie consentante au paragraphe (2.4)):


	
(i)l'assureur donn,



	
(ii)un autre assureur sur la vie rsidant au Canada qui a un lien de dpendance avec l'assureur donn,



	
(iii)une socit de personnes dont un assureur vis aux sous-alinas (i) ou (ii) est un associ,



	
(iv)une socit trangre affilie de l'assureur donn ou d'une personne avec laquelle il a un lien de dpendance,



	
(v)une socit de personnes dont une socit trangre affilie vise au sous-alina (iv) est un associ.
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Swaps d'assurance

(2.4)Si le prsent paragraphe s'applique relativement  un ou plusieurs accords ou arrangements, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)dans la mesure o il est raisonnable de considrer que des activits exerces dans le cadre de ces accords ou arrangements le sont dans le but d'obtenir le rsultat vis au sous-alina 95(2)a.21)(ii), compte tenu des adaptations ncessaires, ces activits sont rputes:


	
(i)si la partie consentante est un assureur sur la vie rsidant au Canada ou une socit de personnes dont un tel assureur est un associ, tre exerces dans le cadre de l'entreprise d'assurance exploite au Canada de l'assureur,



	
(ii)si la partie consentante est une socit trangre affilie d'un contribuable, ou une socit de personnes dont une telle socit trangre affilie est un associ, constituer une entreprise distincte, autre qu'une entreprise exploite activement, exploite par la socit affilie;







	
b)le revenu provenant de ces activits (y compris le revenu accessoire  ces activits ou s'y rapportant) est rput:


	
(i)si la partie consentante est un assureur sur la vie rsidant au Canada, tre un revenu provenant de son entreprise d'assurance exploite au Canada,



	
(ii)si la partie consentante est une socit trangre affilie d'un contribuable, tre un revenu provenant de l'entreprise, autre qu'une entreprise exploite activement.
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Cession de risques canadiens

(2.5)Le revenu d'un assureur sur la vie rsidant au Canada pour une anne d'imposition, provenant de son entreprise exploite  l'tranger, relatif  la cession de risques canadiens dtermins qui, si l'assureur tait une socit trangre affilie d'un contribuable, serait inclus dans le calcul du revenu de l'assureur provenant d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement pour l'anne par l'effet du sous-alina 95(2)a.2)(iii), est  inclure dans le calcul du revenu ou de la perte de l'assureur pour cette anne provenant de son entreprise d'assurance exploite au Canada, sauf dans la mesure o il est dj inclus par l'effet des paragraphes (2.1), (2.2) ou (2.4).
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Anti-vitement

(2.6)Pour l'application du prsent article, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)sont rputs tre des risques canadiens dtermins assurs dans le cadre d'une entreprise d'assurance exploite au Canada par un assureur sur la vie rsidant au Canada les risques  l'gard desquels les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)l'assureur a assur les risques dans le cadre d'une opration ou d'une srie d'oprations,



	
(ii)les risques ne seraient pas des risques canadiens dtermins s'il n'tait pas tenu compte du prsent paragraphe,



	
(iii)il peut tre raisonnable de conclure que l'un des motifs de l'opration ou de la srie consistait  viter:


	
(A)soit que l'assureur ait une entreprise d'assurance trangre dsigne,



	
(B)soit l'application de l'un des paragraphes (2.1)  (2.5) relativement aux risques;











	
b)si un ou plusieurs accords ou arrangements relatifs aux risques ont t conclus par l'une des personnes ou socits de personnes vises aux sous-alinas (2.3)b)(i)  (v) (appeles partie contractante au prsent alina):


	
(i)les activits exerces relativement  ces accords ou arrangements sont rputes:


	
(A)si la partie contractante est un assureur sur la vie rsidant au Canada, ou une socit de personnes dont un tel assureur est un associ, tre exerces dans le cadre de l'entreprise d'assurance exploite au Canada de l'assureur,



	
(B)si elle est une socit trangre affilie d'un contribuable, ou une socit de personnes dont une telle socit affilie est un associ, tre une entreprise distincte, autre qu'une entreprise exploite activement, exploite par la socit affilie,







	
(ii)le revenu provenant de ces activits (y compris le revenu accessoire  ces activits ou s'y rapportant) est rput tre:


	
(A)si la partie contractante est un assureur sur la vie rsidant au Canada, un revenu provenant de l'entreprise d'assurance exploite au Canada de l'assureur,



	
(B)si elle est une socit trangre affilie d'un contribuable, un revenu provenant d'une entreprise autre qu'une entreprise exploite activement.
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Dductions permises dans le calcul du revenu

(3)Les sommes suivantes sont dductibles dans le calcul du revenu d'un assureur sur la vie, pour une anne d'imposition, tir de l'exploitation de son entreprise d'assurance-vie au Canada:


	
a)celles des sommes suivantes qui sont appropries:


	
(i)le montant que l'assureur demande  titre de provision technique pour l'anne relativement  ses groupes de contrats d'assurance-vie au Canada  la fin de l'anne, ne dpassant pas le total des montants qu'il lui est permis de dduire relativement  ces groupes,



	
(ii)[Abrog, 2022, ch. 19, art. 26]



	
(ii.1)le montant inclus en application de l'alina (4)b) dans le calcul du revenu de l'assureur pour l'anne d'imposition prcdente,



	
(iii)la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des participations de polices (sauf la partie de ces dernires paye sur des fonds rservs) qui sont devenues payables par l'assureur aprs son anne d'imposition 1968 et avant la fin de l'anne en vertu de ses polices d'assurance-vie avec participation,

	B

	le total des sommes dductibles en vertu du prsent sous-alina (y compris les sommes vises au paragraphe (3.1) dans sa version applicable  la dernire anne d'imposition de l'assureur ayant commenc avant novembre 2011) dans le calcul de ses revenus pour les annes d'imposition antrieures  l'anne,







	
(iv)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 286]



	
(v)chaque somme (sauf une somme crdite en vertu d'une police d'assurance-vie avec participation) qui serait dductible en vertu de l'article 140 dans le calcul du revenu de l'assureur pour l'anne si la mention,  cet article, d'une  entreprise d'assurance autre qu'une entreprise d'assurance-vie  tait remplace par celle d'une  entreprise d'assurance-vie au Canada ;







	
b)le total des sommes dont chacune reprsente une avance sur police consentie par l'assureur au cours de l'anne et aprs 1977;



	
c)l'impt payable par l'assureur en application de la partie XII.3 relativement  son revenu imposable de placements en assurance-vie pour l'anne.



	
d)[Abrog, 1995, ch. 21, art. 57(2)]



	
e)  g)[Abrogs, 2013, ch. 34, art. 286]







	
(3.1)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 286]
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Montants inclus dans le calcul du revenu

(4)Les montants suivants sont  inclure dans le calcul du revenu d'un assureur sur la vie pour une anne d'imposition provenant de l'exploitation de son entreprise d'assurance-vie au Canada:


	
a)chaque montant qu'il dduit en application du sous-alina (3)a)(i) dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition prcdente;



	
b)le montant vis par rglement quant  lui pour l'anne relativement  ses groupes de contrats d'assurance-vie au Canada  la fin de l'anne;



	
c)le total des montants qu'il a reus au cours de l'anne en remboursement d'avances sur police ou  titre d'intrts sur ces avances.
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Police d'assurance-vie

(4.01)Pour l'application des paragraphes (3) et (4), est assimil  une police d'assurance-vie le bnfice prvu par une police d'assurance-vie collective ou un contrat de rente collectif.



	
(4.1)  (4.3)[Abrogs, 2013, ch. 34, art. 286]
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Somme  inclure

(4.4)L'assureur sur la vie qui, au cours d'une priode d'une anne d'imposition:


	
a)soit est propritaire d'un fonds de terre - sauf un fonds de terre vis  l'alina c) ou d) - ou d'un intrt ou, pour l'application du droit civil, d'un droit sur ce fonds de terre, qu'il ne dtient pas principalement en vue de tirer un revenu du fonds de terre pour la priode;



	
b)soit a un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur un btiment en construction, en rnovation ou en transformation;



	
c)soit est propritaire d'un fonds de terre sous-jacent au btiment vis  l'alina b) ou a un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur ce fonds de terre;



	
d)soit est propritaire d'un fonds de terre contigu  celui vis  l'alina c), ou a un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur ce fonds de terre, qui est utilis, ou destin  tre utilis, comme terrain de stationnement, voie d'accs, cour ou jardin ou  un autre usage et qui est ncessaire  l'utilisation prsente ou projete du btiment vis  l'alina b),





doit inclure dans le calcul de son revenu pour l'anne le total des montants reprsentant chacun le montant prescrit au titre du cot ou du cot en capital, pour lui, du fonds de terre, du btiment ou de l'intrt ou du droit pour la priode si le fonds de terre, le btiment ou l'intrt ou le droit tait son bien d'assurance dsign pour l'anne ou un bien qu'il utilisait ou dtenait pendant l'anne dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise d'assurance au Canada; le montant prescrit est  inclure,  la fin de la priode, dans le calcul des montants suivants:


	
e)le cot du fonds de terre ou de l'intrt ou du droit pour l'assureur, si le fonds de terre ou l'intrt ou le droit est un bien vis  l'alina a);



	
f)le cot en capital, pour l'assureur, de l'intrt ou du droit sur le btiment vis  l'alina b), si le fonds de terre, le btiment ou l'intrt ou le droit est un bien vis aux alinas b)  d).
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Application

(4.5)Les rgles suivantes s'appliquent  l'assureur sur la vie qui transfre ou prte des biens, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit,  une personne ou une socit de personnes (appele  cessionnaire  au prsent paragraphe) qui lui est affilie ou qui est affilie  une personne ou une socit de personnes avec laquelle il a un lien de dpendance, dans le cas o ces biens, des biens qui les remplacent ou des biens dont le transfert ou le prt facilite l'acquisition sont des biens du cessionnaire, viss  l'un des alinas (4.4)a), b), c) et d), pour une priode d'une anne d'imposition de l'assureur:


	
a)le paragraphe (4.4) s'applique de manire qu'un montant soit inclus dans son revenu pour l'anne  supposer qu'il soit propritaire des biens pour la priode et qu'il s'agisse de biens viss  l'un des alinas (4.4)a), b), c) et d) qu'il utilisait ou dtenait pendant l'anne dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise d'assurance au Canada;



	
b)un montant inclus en application du paragraphe (4.4) dans le calcul du revenu de l'assureur pour l'anne, par l'effet du prsent paragraphe, doit tre ajout:


	
(i)si le sous-alina (ii) ne s'applique pas, dans le calcul du cot, pour l'assureur, d'actions du capital-actions du cessionnaire ou d'une participation dans le cessionnaire,  la fin de l'anne,



	
(ii)si l'assureur et le cessionnaire en font le choix sur formulaire prescrit, au plus tard  la date o l'un d'eux doit, le premier, produire une dclaration de revenu conformment  l'article 150 pour l'anne d'imposition qui comprend la priode:


	
(A)si le bien est un fonds de terre, ou un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur un fonds de terre du cessionnaire, vis  l'alina (4.4)a), dans le calcul du cot de ce bien pour le cessionnaire,



	
(B)si le bien est un fonds de terre, un btiment, ou un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur un fonds de terre ou un btiment, vis aux alinas (4.4)b)  d), dans le calcul du cot en capital, pour le cessionnaire, de l'intrt ou, pour l'application du droit civil, du droit sur le btiment vis  l'alina (4.4)b).
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Achvement de la construction

(4.6)Pour l'application du paragraphe (4.4), la construction, la rnovation ou la transformation d'un btiment est termine au premier en date des jours suivants: celui auquel la construction, la rnovation ou la transformation est effectivement termine ou celui auquel la totalit, ou presque, du btiment est utilise aux fins auxquelles il a t construit, rnov ou transform.
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Dductions non permises

(5)Malgr les autres dispositions de la prsente loi:


	
a)dans le cas d'un assureur, aucun montant n'est dductible en application de l'alina 20(1)l) dans le calcul de son revenu, pour une anne d'imposition, qui provient d'une entreprise d'assurance au Canada,  l'gard d'une prime ou d'une autre contrepartie relative  une police d'assurance-vie au Canada ou  un intrt y affrent;



	
b)dans le cas d'un assureur non-rsident ou d'un assureur sur la vie rsidant au Canada, qui exploite une partie quelconque de son entreprise d'assurance  l'tranger, aucune dduction ne peut tre opre en vertu des alinas 20(1)c) ou d) dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition tir de l'exploitation d'une entreprise d'assurance au Canada, sauf au titre des sommes suivantes:


	
(i)les intrts sur de l'argent emprunt et utilis pour acqurir des biens d'assurance dsigns pour l'anne, ou des biens pour lesquels des biens d'assurance dsigns sont des biens substitus, pour la priode de l'anne au cours de laquelle les biens d'assurance dsigns taient dtenus par l'assureur relativement  l'entreprise,



	
(ii)les intrts sur montants payables au titre de biens d'assurance dsigns pour l'anne relativement  l'entreprise,



	
(iii)les intrts sur les dpts reus ou d'autres montants dtenus par l'assureur relativement  des polices d'assurance-vie au Canada ou  des polices assurant des risques au Canada.



	
(iv)[Abrog, 2001, ch. 17, art. 133(2)]



















[bookmark: art138par5.1][bookmark: art138par5.1]



	
Aucune dduction

(5.1)Aucune dduction ne peut tre faite, en vertu du paragraphe 20(12), dans le calcul du revenu d'un assureur sur la vie rsidant au Canada,  l'gard des impts trangers imputables  son entreprise d'assurance.



	
(5.2)[Abrog, 1995, ch. 21, art. 57(5)]
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Dduction pour dividendes reus de socits imposables

(6)Dans le calcul du revenu imposable d'un assureur sur la vie pour une anne d'imposition, aucune dduction ne peut tre faite en application de l'article 112 sur le revenu de l'assureur pour l'anne mais, sauf disposition contraire de cet article, le total des dividendes imposables - autres que des dividendes sur des actions privilgies  terme acquises par l'assureur dans le cours normal des activits de son entreprise - inclus dans le calcul du revenu de l'assureur pour l'anne et reus par celui-ci de socits canadiennes imposables au cours de l'anne est dductible de ce revenu.



	
(7)[Abrog, 1997, ch. 25, art. 39(8)]
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Aucune dduction pour impt tranger

(8)Aucune dduction ne peut tre effectue en vertu de l'article 126 de l'impt payable en vertu de la prsente partie, pour une anne d'imposition, par un assureur sur la vie rsidant au Canada,  l'gard de la fraction de tout impt sur le revenu ou les bnfices qu'il est raisonnable d'attribuer au revenu provenant de son entreprise d'assurance.
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Calcul du revenu

(9)L'assureur (sauf celui rsidant au Canada qui n'exploite pas d'entreprise d'assurance-vie) qui, au cours d'une anne d'imposition, exploite une entreprise d'assurance au Canada et  l'tranger est tenu d'inclure le total des montants ci-aprs dans le calcul de son revenu pour l'anne tir de l'exploitation de ses entreprises d'assurance au Canada:


	
a)ses revenus bruts de placements pour l'anne tirs de ses biens d'assurance dsigns pour l'anne;



	
b)le montant prescrit quant  lui pour l'anne.















[bookmark: art138par10][bookmark: art138par10]



	
Application des rgles sur les institutions financires

(10)Malgr les articles 142.3, 142.4, 142.5 et 142.51, dans le cas o un assureur (sauf celui rsidant au Canada qui n'exploite pas d'entreprise d'assurance-vie) exploite, au cours d'une anne d'imposition, une entreprise d'assurance au Canada et  l'tranger, les rgles ci-aprs s'appliquent au calcul de son revenu pour l'anne tir de l'exploitation d'une entreprise d'assurance au Canada:


	
a)les articles 142.3, 142.5 et 142.51 ne s'appliquent qu'aux biens qui sont des biens d'assurance dsigns pour l'anne relativement  l'entreprise;



	
b)l'article 142.4 ne s'applique qu' la disposition de biens qui taient des biens d'assurance dsigns relativement  l'entreprise pour l'anne d'imposition o l'assureur en a dispos.







	
(11)[Abrog, 1995, ch. 21, art. 57(7)]
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Biens identiques

(11.1)Pour l'application de l'article 47, le bien d'une compagnie d'assurance-vie qui, n'tait le prsent paragraphe, serait identique  un autre de ses biens est rput n'y tre identique que si les deux biens sont:


	
a)des biens d'assurance dsigns de l'assureur relativement  une entreprise d'assurance-vie exploite au Canada;



	
b)des biens d'assurance dsigns de l'assureur relativement  une entreprise d'assurance au Canada autre qu'une entreprise d'assurance-vie.
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Calcul du gain en capital sur un bien amortissable acquis avant 1969

(11.2)Pour le calcul du montant d'un gain en capital tir de la disposition d'un bien amortissable acquis par un assureur sur la vie avant 1969, le cot en capital du bien pour l'assureur est son cot en capital, dtermin compte non tenu de l'alina 32(1)a) de la Loi modifiant la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 44 des Statuts du Canada de 1968-69, dans sa version applicable  l'anne d'imposition 1971.
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Prsomption de disposition

(11.3)Sous rserve du paragraphe (11.31), lorsque le bien d'un assureur sur la vie rsidant au Canada qui exploite une entreprise d'assurance au Canada et  l'tranger ou le bien d'un assureur non-rsident remplit l'une des conditions suivantes:


	
a)il est un bien d'assurance dsign de l'assureur pour une anne d'imposition qui, bien que lui appartenant  la fin de l'anne d'imposition prcdente, n'tait pas son bien d'assurance dsign pour cette anne prcdente,



	
b)il n'est pas un bien d'assurance dsign pour une anne d'imposition, mais appartenait  l'assureur  la fin de l'anne d'imposition prcdente et tait son bien d'assurance dsign pour cette anne prcdente,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)l'assureur est rput avoir dispos du bien au dbut de l'anne pour un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande  ce moment et l'avoir acquis de nouveau immdiatement aprs ce moment  un cot gal  cette juste valeur marchande;



	
d)en cas d'application de l'alina a), le gain ou la perte ventuel dcoulant de la disposition est rput ne pas tre un gain ou une perte provenant d'un bien d'assurance dsign de l'assureur pour l'anne;



	
e)en cas d'application de l'alina b), le gain ou la perte ventuel dcoulant de la disposition est rput tre un gain ou une perte provenant d'un bien d'assurance dsign de l'assureur pour l'anne.
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Exception

(11.31)Le paragraphe (11.3) ne s'applique pas:


	
a)de manire que le bien d'un assureur soit rput avoir fait l'objet d'une disposition au cours d'une anne d'imposition dans le cas o l'assureur est rput, par le paragraphe 142.5(2), en avoir dispos au cours de son anne d'imposition prcdente;



	
b)dans le cadre de l'alina 20(1)l), de l'lment A de la formule figurant  la dfinition de fraction non amortie du cot en capital au paragraphe 13(21), de l'alina b) de l'lment F de cette formule et de la dfinition de bien d'assurance dsign au paragraphe (12).
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Dduction des pertes

(11.4)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, la perte qu'un assureur subit pour une anne d'imposition lors de la disposition - prsume avoir t effectue en application du paragraphe (11.3) - d'un bien autre qu'un titre de crance dtermin, au sens du paragraphe 142.2(1), et qui, n'et t le prsent paragraphe, aurait t dductible au cours de l'anne n'est dductible qu'au cours de l'anne d'imposition pendant laquelle le contribuable a dispos du bien autrement que par suite de l'application du paragraphe (11.3).



	
(11.41)[Abrog, 1995, ch. 21, art. 57(12)]
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Transfert d'une entreprise d'assurance par un assureur non-rsident

(11.5)Dans le cas o,  la fois:


	
a)un assureur non-rsident - appel  cdant  au prsent paragraphe - cesse,  un moment donn d'une anne d'imposition, d'exploiter la totalit, ou presque, d'une entreprise d'assurance au Canada qu'il exploite au cours de l'anne;



	
b)le cdant transfre,  ce moment ou dans les 60 jours qui suivent,  une socit (appele  cessionnaire  au prsent paragraphe) qui est pour lui une socit lie admissible (au sens du paragraphe 219(8)) et qui, immdiatement aprs ce moment, commence  exploiter cette entreprise, la totalit ou la presque totalit des biens (appels  biens transfrs  au prsent paragraphe) dont il est propritaire  ce moment et qui taient des biens d'assurance dsigns relatifs  l'entreprise pour l'anne d'imposition qui, par l'effet de l'alina h), s'est termine immdiatement avant ce moment, pour une contrepartie qui comprend des actions du capital-actions du cessionnaire;



	
c)le cessionnaire assume ou rassure,  ce moment ou au cours des 60 jours qui suivent, la totalit, ou presque, des obligations du cdant qui sont survenues dans le cadre de l'exploitation de cette entreprise au Canada;



	
d)le cdant et le cessionnaire font le choix conformment au paragraphe (11.6) sur le formulaire prescrit,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
e)sous rserve de l'alina k.1), si la juste valeur marchande, au moment donn, de ce que le cdant reoit ou peut recevoir en contrepartie des biens transfrs - sauf la contrepartie qui consiste en actions du capital-actions du cessionnaire ou en un droit de les recevoir - ne dpasse pas le total des cots indiqus de ces biens pour le cdant,  ce moment, le produit de disposition de ces biens pour le cdant et leur cot pour le cessionnaire sont rputs tre le cot indiqu de ces biens pour le cdant  ce moment; dans les autres cas, le paragraphe 85(1) s'applique au transfert;



	
f)s'il n'est pas ncessaire d'appliquer le paragraphe 85(1) au transfert, le cot, pour le cdant, de biens donns -  l'exception d'actions du capital-actions du cessionnaire et d'un droit de les recevoir - qu'il reoit ou peut recevoir en contrepartie des biens transfrs est rput tre la juste valeur marchande des biens donns,  ce moment;



	
g)s'il n'est pas ncessaire d'appliquer le paragraphe 85(1) au transfert, le cot, pour le cdant, d'actions du capital-actions du cessionnaire qu'il reoit ou peut recevoir en contrepartie des biens transfrs est rput tre le montant suivant:


	
(i)s'il s'agit d'actions privilgies d'une catgorie du capital-actions du cessionnaire, le moins lev des montants suivants:


	
(A)la juste valeur marchande de ces actions immdiatement aprs le transfert,



	
(B)le montant calcul selon la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente l'excdent ventuel du produit de disposition des biens transfrs, calcul pour le cdant selon l'alina e), sur la juste valeur marchande, au moment donn, de ce que le cdant reoit ou peut recevoir en contrepartie des biens transfrs - sauf la contrepartie qui consiste en actions du capital-actions du cessionnaire ou en un droit de les recevoir,

	B

	la juste valeur marchande, immdiatement aprs le transfert, de ces actions privilgies,

	C

	la juste valeur marchande, immdiatement aprs le transfert, de toutes les actions privilgies du capital-actions du cessionnaire que le cdant peut recevoir en contrepartie des biens transfrs,











	
(ii)s'il s'agit d'actions ordinaires d'une catgorie du capital-actions du cdant, le montant calcul selon la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente l'excdent ventuel du produit de disposition des biens transfrs, calcul pour le cdant selon l'alina e), sur le total de la juste valeur marchande, au moment donn, de ce que le cdant reoit ou peut recevoir en contrepartie des biens transfrs - sauf la contrepartie qui consiste en actions du capital-actions du cessionnaire ou en un droit de les recevoir - et du cot, pour le cdant, de toutes les actions privilgies du capital-actions du cessionnaire qu'il peut recevoir en contrepartie des biens transfrs,

	B

	la juste valeur marchande, immdiatement aprs le transfert, de ces actions ordinaires,

	C

	la juste valeur marchande, immdiatement aprs le transfert, de toutes les actions ordinaires du capital-actions du cessionnaire que le cdant peut recevoir en contrepartie des biens transfrs;











	
h)pour l'application de la prsente loi, le cdant et le cessionnaire sont rputs chacun avoir une anne d'imposition se terminant immdiatement avant le moment donn et, pour l'tablissement de leurs exercices aprs ce moment, le cdant et le cessionnaire sont rputs ne pas avoir tabli d'exercices avant ce moment;



	
i)pour le calcul des revenus bruts de placements  inclure, en application du paragraphe (9), dans le calcul du revenu du cdant pour l'anne d'imposition donne vise  l'alina h) et de ses gains et pertes rsultant de ses biens d'assurance dsigns pour ses annes d'imposition ultrieures, le cdant est rput avoir transfr au cessionnaire l'entreprise vise  l'alina a), les biens viss  l'alina b) et les obligations vises  l'alina c) le dernier jour de l'anne donne;



	
j)pour le calcul du revenu du cdant et du cessionnaire pour leurs annes d'imposition postrieures  celles vises  l'alina h), les montants dduits par le cdant  titre de provisions en application du sous-alina (3)a)(i) et des alinas 20(1)l) et l.1) et 20(7)c) de la prsente loi et de l'article 33 et de l'alina 138(3)c) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, pour son anne d'imposition vise  l'alina h), relativement aux biens transfrs viss  l'alina b) ou aux obligations vises  l'alina c) sont rputs avoir t dduits par le cessionnaire, et non par le cdant, pour son anne d'imposition vise  l'alina h);



	
j.1)pour le calcul du revenu du cdant et du cessionnaire pour leur anne d'imposition postrieure  celle vise  l'alina h), les montants inclus en application des alinas (4)b) et 12(1)e.1) dans le calcul du revenu du cdant pour son anne d'imposition vise  l'alina h) relativement aux polices d'assurance de l'entreprise vise  l'alina a) sont rputs avoir t inclus dans le calcul du revenu du cessionnaire, et non dans le calcul du revenu du cdant, pour leur anne d'imposition vise  l'alina h);



	
k)pour l'application du prsent article, des articles 12, 12.4, 20, 138.1, 140 et 142, des alinas 142.4(4)c) et d), de l'article 148 et de la partie XII.3, le cessionnaire est rput, pour ses annes d'imposition postrieures  celle vise  l'alina h), tre la mme personne que le cdant et en tre la continuation quant  l'entreprise vise  l'alina a), aux biens transfrs viss  l'alina b) et aux obligations vises  l'alina c);



	
k.1)sauf pour l'application du prsent paragraphe, dans le cas o les dispositions du paragraphe 85(1) n'ont pas  tre appliques au transfert:


	
(i)le cdant est rput ne pas avoir dispos d'un bien transfr qui est un titre de crance dtermin autre qu'un bien valu  la valeur du march,



	
(ii)le cessionnaire est rput, pour ce qui est d'un bien transfr qui est un titre de crance dtermin autre qu'un bien valu  la valeur du march, tre la mme personne que le cdant et en tre la continuation,





pour l'application du prsent alina, bien valu  la valeur du march et titre de crance dtermin s'entendent au sens du paragraphe 142.2(1);



	
k.2)pour l'application des paragraphes 112(5)  (5.2) et (5.4) et de la dfinition de bien valu  la valeur du march au paragraphe 142.2(1), le cessionnaire est rput, pour ce qui est du bien transfr, tre la mme personne que le cdant et en tre la continuation;



	
l)pour l'application du prsent paragraphe et des paragraphes (11.7) et (11.9), la juste valeur marchande de la contrepartie que le cdant a reue du cessionnaire pour la prise en charge ou la rassurance d'une obligation vise  l'alina c) est rpute correspondre au total des montants dduits par le cdant  titre de provisions en application du sous-alina (3)a)(i) et de l'alina 20(7)c) pour son anne d'imposition vise  l'alina h) relativement  cette obligation;



	
m)pour le calcul du revenu du cdant et du cessionnaire pour leurs annes d'imposition postrieures  celles vises  l'alina h), les montants suivants doivent tre inclus ou dduits, selon le cas, uniquement dans la mesure o il est raisonnable de les considrer comme ncessaires au calcul du revenu du cdant et du cessionnaire:


	
(i)la prime de rassurance paye ou payable par le cdant au cessionnaire, au titre des obligations vises  l'alina c), dans le cadre d'une convention de rassurance conclue pour effectuer le transfert de l'entreprise d'assurance  laquelle le prsent paragraphe s'applique,



	
(ii)la commission de rassurance paye ou payable par le cessionnaire au cdant, au titre de la prime de rassurance vise au sous-alina (i), dans le cadre de la convention de rassurance vise  ce sous-alina.
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Date du choix

(11.6)Tout choix prvu au paragraphe (11.5) doit tre fait au plus tard  la date o tout contribuable faisant le choix doit, le premier, produire une dclaration de revenu en vertu de l'article 150 pour l'anne d'imposition au cours de laquelle surviennent les oprations qui font l'objet du choix.
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Calcul du capital vers

(11.7)Les rgles suivantes s'appliquent si, aprs le 15 dcembre 1987, le paragraphe (11.5) s'applique  un transfert de biens par un assureur non-rsident en faveur d'une socit lie admissible de l'assureur et s'il n'est pas ncessaire d'appliquer le paragraphe 85(1) au transfert:


	
a)le montant calcul selon la formule suivante est dduit dans le calcul du capital vers,  un moment donn aprs le transfert, au titre d'une catgorie donne d'actions du capital-actions de la socit lie admissible:


(A - B)  C/A

o:


	A

	reprsente l'augmentation - consquence du transfert - du capital vers au titre de toutes les actions du capital-actions de la socit, calcule compte non tenu du prsent paragraphe tel qu'il s'applique au transfert,

	B

	l'excdent ventuel du cot des biens transfrs pour la socit immdiatement aprs le transfert sur la juste valeur marchande, immdiatement aprs le transfert, de tout contrepartie ( l'exclusion des actions du capital-actions de la socit) que l'assureur a reue ou peut recevoir de la socit pour les biens,

	C

	l'augmentation - consquence de l'acquisition des biens transfrs par la socit - du capital vers au titre de la catgorie donne d'actions, calcule compte non tenu du prsent paragraphe tel qu'il s'applique au transfert;







	
b)le moindre des montants suivants est ajout dans le calcul du capital vers,  un moment donn postrieur au 15 dcembre 1987, au titre d'une catgorie donne d'actions du capital-actions de la socit lie admissible:


	
(i)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des montants dont chacun reprsente un montant rput, selon le paragraphe 84(3), (4) ou (4.1), tre un dividende sur des actions de cette catgorie que la socit a vers aprs le 15 dcembre 1987 et avant ce moment,



	
(B)le total de ces dividendes calcul selon la division (A) et compte non tenu de l'alina a),







	
(ii)le total des montants dont chacun reprsente un montant  dduire selon l'alina a) dans le calcul du capital vers au titre de cette catgorie d'actions aprs le 15 dcembre 1987 et avant ce moment.
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Rgles sur les transferts de biens amortissables

(11.8)Pour l'application des articles 13 et 20 et des dispositions rglementaires prises en vertu de l'alina 20(1)a), si le paragraphe (11.5) s'applique  un transfert de biens amortissables par un assureur non-rsident en faveur d'une socit lie admissible, s'il n'est pas ncessaire d'appliquer le paragraphe 85(1) au transfert et si le cot en capital de ces biens pour l'assureur excde leur produit de disposition, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le cot en capital des biens amortissables pour la socit est rput tre le cot en capital de ces biens pour l'assureur;



	
b)cet excdent est rput avoir t dduit par la socit au titre des biens selon les dispositions rglementaires prises en vertu de l'alina 20(1)a) dans le calcul du revenu de la socit pour les annes d'imposition se terminant avant le transfert.
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Calcul du surplus d'apport

(11.9)Pour l'application de l'alina 84(1)c.1) et des paragraphes 219(5.2) et (5.3), si, aprs le 15 dcembre 1987, le paragraphe (11.5) ou 85(1) s'applique  un transfert de biens par une personne ou socit de personnes en faveur d'une compagnie d'assurance rsidant au Canada, le surplus d'apport de la compagnie dcoulant du transfert est rput tre l'excdent ventuel du surplus d'apport calcul par ailleurs sur l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le total des montants suivants:


	
(i)la juste valeur marchande, immdiatement aprs le transfert, de toute contrepartie ( l'exclusion d'actions du capital-actions de la compagnie) que la personne ou socit de personnes a reue ou peut recevoir de la compagnie pour les biens transfrs,



	
(ii)l'augmentation - consquence du transfert - du capital vers au titre de toutes les actions du capital-actions de la compagnie, calcule compte non tenu du paragraphe (11.7) ou 85(2.1) tel qu'il s'applique au transfert,



	
(iii)l'augmentation - consquence du transfert - du surplus d'apport de la compagnie, calcule compte non tenu du prsent paragraphe tel qu'il s'applique au transfert;







	
b)le total des montants suivants:


	
(i)l'ensemble des montants dont chacun reprsente un montant  dduire dans le calcul du capital vers au titre d'une catgorie d'actions du capital-actions de la compagnie en vertu du paragraphe (11.7) ou 85(2.1) tel qu'il s'applique au transfert,



	
(ii)le cot des biens transfrs pour la compagnie.
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Calcul du revenu d'un assureur non-rsident

(11.91)Si,  un moment donn d'une anne d'imposition donne, un assureur non-rsident commence  exploiter une entreprise d'assurance au Canada et si, immdiatement avant ce moment, l'assureur n'exploitait pas une telle entreprise ou avait cess, en application d'une loi fdrale ou de tout texte pris ou approuv en vertu d'une telle loi et ayant force de loi, d'tre exonr de l'impt prvu  la prsente partie sur tout revenu tir d'une telle entreprise, les prsomptions suivantes s'appliquent au calcul de son revenu pour l'anne donne:


	
a)l'assureur est rput avoir une anne d'imposition se terminant immdiatement avant le dbut de l'anne donne;



	
b)pour l'application de l'alina (4)a), du paragraphe (9), de la dfinition de bien d'assurance dsign au paragraphe (12) et des alinas 12(1)d), d.1) et e), l'assureur est rput avoir exploit l'entreprise au Canada au cours de cette anne prcdente et avoir dduit le montant maximal auquel il aurait eu droit en application du sous-alina (3)a)(i) et des alinas 20(1)l) et l.1) et 20(7)c) pour cette anne;



	
b.1)pour l'application du paragraphe 20(22) et du sous-alina (3)a)(ii.1):


	
(i)l'assureur est rput avoir exploit l'entreprise d'assurance au Canada au cours de l'anne d'imposition prcdente vise  l'alina a),



	
(ii)les montants ventuels qui auraient t viss par rglement quant  l'assureur pour l'application des alinas (4)b) et 12(1)e.1) pour cette anne prcdente relativement aux polices d'assurance de l'entreprise sont rputs avoir t inclus dans le calcul du revenu de l'assureur pour cette anne;







	
c)l'assureur est rput avoir dispos, immdiatement avant le dbut de l'anne donne, de chaque bien qui lui appartenait  ce moment et qui est un bien d'assurance dsign relatif  l'entreprise d'assurance au Canada pour cette anne, pour un produit de disposition gal  la juste valeur marchande du bien  ce moment, et l'avoir acquis de nouveau, au dbut de l'anne donne,  un cot gal  cette juste valeur marchande.



	
d)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 286]
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Calcul du revenu en cas de transfert d'une entreprise d'assurance

(11.92)Dans le cas o un assureur - appel  vendeur  au prsent paragraphe - dispose,  un moment donn d'une anne d'imposition, de la totalit, ou presque, soit d'une entreprise d'assurance qu'il exploite au Canada, soit d'une branche d'activit d'une entreprise d'assurance qu'il exploite au Canada, en faveur d'une personne - appele  acheteur  au prsent paragraphe - et o l'acheteur assume des obligations relatives  l'entreprise ou  la branche d'activit, selon le cas, au titre desquelles une provision est dductible en application du sous-alina (3)a)(i) ou de l'alina 20(7)c), les prsomptions suivantes s'appliquent :


	
a)pour le calcul des revenus de placements bruts  inclure, en application du paragraphe (9), dans le calcul du revenu du vendeur et de l'acheteur et de leurs gains et pertes rsultant de biens d'assurance dsigns pour l'anne;


	
(i)le vendeur et l'acheteur sont rputs avoir, outre leur anne d'imposition normale, une anne d'imposition se terminant immdiatement avant ce moment,



	
(ii)pour les annes d'imposition du vendeur et de l'assureur suivant ce moment, l'entreprise ou la branche d'activit, selon le cas, dont le vendeur dispose en faveur de l'acheteur et les obligations que celui-ci assume sont rputes faire l'objet d'une disposition ou tre assumes, selon le cas, le dernier jour de l'anne d'imposition vise au sous-alina (i);







	
b)pour le calcul du revenu du vendeur et de l'acheteur pour les annes d'imposition se terminant aprs ce moment, les montants suivants sont rputs tre pays ou payables ou reus ou  recevoir par le vendeur ou l'acheteur dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise ou de la branche d'activit:


	
(i)le montant pay ou payable par le vendeur  l'acheteur au titre des obligations,



	
(ii)la commission paye ou payable par l'acheteur au vendeur au titre du montant vis au sous-alina (i);







	
c)le vendeur qui dispose de la totalit, ou presque, d'une entreprise d'assurance au Canada est rput, pour l'application de l'article 219, cesser d'exploiter cette entreprise  ce moment.
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Bien acquis en cas de dfaut de paiement

(11.93)Dans le cas o,  un moment donn de l'anne d'imposition d'un assureur, la proprit effective d'un bien est acquise ou acquise de nouveau par suite du dfaut de payer tout ou partie d'un montant (appel  crance de l'assureur  au prsent paragraphe) d  l'assureur  ce moment au titre d'une obligation, d'une crance hypothcaire, d'une convention de vente ou d'une autre crance de l'assureur, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'article 79.1 ne s'applique pas  l'acquisition ou  la nouvelle acquisition;



	
b)l'assureur est rput avoir acquis le bien ou l'avoir acquis de nouveau pour un montant gal  sa juste valeur marchande immdiatement avant ce moment;



	
c)l'assureur est rput avoir dispos,  ce moment, de la partie de la crance que reprsente la crance de l'assureur pour un produit de disposition gal  cette juste valeur marchande et avoir acquis de nouveau, immdiatement aprs ce moment, cette partie de crance  un cot nul;



	
d)l'acquisition ou la nouvelle acquisition est rpute tre sans effet sur la forme de la crance;



	
e)aucun montant n'est dductible au titre de la crance de l'assureur en application de l'alina 20(1)l) dans le calcul du revenu de l'assureur pour l'anne ou pour une anne d'imposition postrieure.
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Transfert d'une entreprise d'assurance par un assureur rsidant

(11.94)Les alinas (11.5)e)  m) et les paragraphes (11.7)  (11.9) s'appliquent dans le cas o,  la fois:


	
a)un assureur rsidant au Canada - appel  cdant  au prsent paragraphe - cesse,  un moment donn d'une anne d'imposition, d'exploiter la totalit, ou presque, d'une entreprise d'assurance qu'il exploitait au Canada au cours de cette anne;



	
b)le cdant transfre,  ce moment ou dans les 60 jours qui suivent,  une socit rsidant au Canada (appele  cessionnaire  au prsent paragraphe) qui est sa socit lie admissible, au sens du paragraphe 219(8), et qui, immdiatement aprs ce moment, commence  exploiter cette entreprise, les biens ci-aprs, pour une contrepartie qui comprend des actions du capital-actions du cessionnaire:


	
(i)si le cdant est un assureur sur la vie qui exploite une entreprise d'assurance au Canada et  l'tranger au cours de l'anne, la totalit ou la presque totalit des biens (appels  biens transfrs  au paragraphe (11.5)) qui lui appartiennent  ce moment et qui taient des biens d'assurance dsigns relatifs  l'entreprise pour l'anne d'imposition qui, par l'effet de l'alina (11.5)h), s'est termine immdiatement avant ce moment,



	
(ii)dans les autres cas, la totalit ou la presque totalit des biens lui appartenant  ce moment qu'il utilise ou dtient pendant l'anne dans le cadre de l'exploitation de cette entreprise d'assurance au Canada au cours de cette anne (appels  biens transfrs  au paragraphe (11.5));







	
c)le cessionnaire assume ou rassure,  ce moment ou au cours des 60 jours qui suivent, la totalit, ou presque, des obligations du cdant survenues dans le cadre de l'exploitation de cette entreprise;



	
d)le cdant et le cessionnaire font le choix prvu au paragraphe (11.6) sur le formulaire prescrit.
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Dfinitions

(12)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	anne de base

	
anne de baseL'anne d'imposition d'un assureur qui prcde son anne transitoire.(base year)



	anne transitoire

	
anne transitoireLa premire anne d'imposition d'un assureur qui commence aprs 2022.(transition year)



	assurance

	
assuranceRelativement  un risque, s'entend notamment de sa rassurance.(insurance)



	autorit comptente

	
autorit comptenteQuant  un assureur :


	
a)le surintendant des institutions financires, si l'assureur est lgalement tenu de s'y rapporter;



	
b)dans les autres cas, le surintendant des assurances ou autre administration ou agent assimil de la province o l'assureur a t constitu.(relevant authority)







	avance sur police

	
avance sur policeAvance qu'un assureur consent,  un moment donn,  un titulaire de police conformment aux modalits d'une police d'assurance-vie au Canada.(policy loan)



	bien d'assurance dsign

	
bien d'assurance dsignEn ce qui concerne l'anne d'imposition d'un assureur (sauf celui rsidant au Canada qui n'a exploit d'entreprise d'assurance-vie  aucun moment de l'anne) qui, au cours de l'anne, exploite une entreprise d'assurance au Canada et  l'tranger, bien dtermin en conformit avec les rgles prvues par rglement. Toutefois, pour son application  une anne d'imposition, l'expression bien d'assurance dsignpour l'anne d'imposition 1998 ou une anne d'imposition antrieure s'entend d'un bien qui tait, aux termes du prsent paragraphe dans sa version applicable aux annes d'imposition termines en 1996, un bien utilis ou dtenu pendant l'anne par un assureur dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise d'assurance au Canada.(designated insurance property)



	biens non rservs

	
biens non rservsBiens d'un assureur autres que les biens inclus dans un fonds rserv.(non-segregated property)



	biens utiliss ou dtenus par lui pendant l'anne

	
biens utiliss ou dtenus par lui pendant l'anne[Abroge, 1997, ch. 25, art. 39(16)]



	cot

	
cot[Abroge, 1995, ch. 21, art. 57(15)]



	dficit accumul pour 1968

	
dficit accumul pour 1968[Abroge, 1997, ch. 25, art. 39(16)]



	entreprise d'assurance trangre dsigne

	
entreprise d'assurance trangre dsigneRelativement  un assureur sur la vie rsidant au Canada au cours d'une anne d'imposition, entreprise d'assurance qu'il exploite  l'tranger au cours de l'anne, sauf si plus de 90% du revenu brut tir de l'entreprise pour l'anne provenant de l'assurance de risques (moins les risques cds  un rassureur) se rapporte  l'assurance de risques (sauf des risques canadiens dtermins) de personnes avec lesquelles l'assureur sur la vie n'a aucun lien de dpendance.(designated foreign insurance business)



	excdent de la dduction au titre de participations de polices en 1975-76

	
excdent de la dduction au titre de participations de polices en 1975-76[Abroge, 2013, ch. 34, art. 286]



	excdent de la dduction pour amortissement en 1975-76

	
excdent de la dduction pour amortissement en 1975-76[Abroge, 2013, ch. 34, art. 286]



	excdent de la provision pour fluctuation des valeurs en 1975-76

	
excdent de la provision pour fluctuation des valeurs en 1975-76[Abroge, 2013, ch. 34, art. 286]



	excdent de la provision pour participations de polices en 1975-76

	
excdent de la provision pour participations de polices en 1975-76[Abroge, 2013, ch. 34, art. 286]



	excdent de la provision supplmentaire pour polices collectives d'assurance temporaire en 1975-76

	
excdent de la provision supplmentaire pour polices collectives d'assurance temporaire en 1975-76[Abroge, 2013, ch. 34, art. 286]



	excdent des provisions pour polices en 1975-76

	
excdent des provisions pour polices en 1975-76[Abroge, 2013, ch. 34, art. 286]



	fonds excdentaire rsultant de l'activit

	
fonds excdentaire rsultant de l'activitLe fonds excdentaire rsultant de l'activit d'un assureur  la fin d'une anne d'imposition donne correspond au montant calcul selon la formule suivante:


(A + B + C) - (D + E + F + G)

o:


	A

	reprsente le total des revenus de l'assureur, pour chaque anne d'imposition comprise dans la priode commenant par son anne d'imposition 1969 et se terminant par l'anne en question, tirs de toutes les entreprises d'assurance qu'il exploitait;

	B

	le total des sommes dont chacune reprsente une partie de la perte autre qu'une perte en capital qui tait rpute, en vertu du paragraphe 111(7.1) dans sa version applicable  l'anne d'imposition 1976, avoir t dductible dans le calcul du revenu de l'assureur pour une anne d'imposition ayant pris fin avant 1977;

	C

	le total des bnfices ou gains qu'a raliss l'assureur au cours de cette priode relativement  des biens non rservs dont il a dispos et utiliss ou dtenus par lui dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise d'assurance au Canada, sauf dans la mesure o ces bnfices ou gains ont t ou sont inclus dans le calcul du revenu ou dficit de l'assureur pour toute anne d'imposition comprise dans cette priode, provenant de l'exploitation d'une entreprise d'assurance;

	D

	le total des pertes de l'assureur pour chaque anne d'imposition comprise dans cette priode, provenant des entreprises d'assurance qu'il exploitait;

	E

	le total des pertes subies par l'assureur au cours de cette priode relativement  des biens non rservs dont il a dispos et utiliss ou dtenus par lui dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise d'assurance au Canada, sauf dans la mesure o ces pertes ont t ou sont incluses dans le calcul de tout revenu ou perte de l'assureur pour toute anne d'imposition comprise dans cette priode, provenant de l'exploitation d'une entreprise d'assurance;

	F

	le total des montants suivants: 

	
a)les impts payables par l'assureur en vertu de la prsente partie, plus l'impt sur le revenu payable par lui en vertu des lois de chacune des provinces, pour chaque anne d'imposition de la priode,  l'exception de la fraction de ces impts qui, n'et t le paragraphe (7), n'aurait pas t payable par lui,



	
b)les impts payables par l'assureur en vertu des parties I.3 et VI pour chaque anne d'imposition de la priode,







	G

	le total des dons que l'assureur a faits au cours de la priode considre  un donataire reconnu.(surplus funds derived from operations)







	fonds rserv

	
fonds rservS'entend au sens du paragraphe 138.1(1).(segregated fund)



	groupe de contrats d'assurance

	
groupe de contrats d'assuranceQuant  un assureur, s'entend d'un groupe de contrats d'assurance de l'assureur, dtermin en conformit avec les normes internationales d'information financire (IFRS) et qui est un groupe aux fins du calcul d'un montant de l'assureur qui est dclar  la fin de son anne d'imposition, tant entendu qu'il comprend galement un groupe de contrats d'assurance qui comprend des contrats de rassurance en vertu desquels l'assureur a assum un risque de rassurance.(group of insurance contracts)



	groupe de contrats d'assurance-vie

	
groupe de contrats d'assurance-vieQuant  un assureur, s'entend d'un groupe de contrats d'assurance-vie de l'assureur, dtermin en conformit avec les normes internationales d'information financire (IFRS) et qui est un groupe aux fins du calcul d'un montant de l'assureur qui est dclar  la fin de son anne d'imposition, tant entendu qu'il comprend galement un groupe de contrats d'assurance-vie qui comprend des contrats de rassurance en vertu desquels l'assureur a assum un risque de rassurance.(group of life insurance contracts)



	groupe de contrats d'assurance-vie au Canada

	
groupe de contrats d'assurance-vie au CanadaQuant  un assureur, s'entend d'un groupe de contrats d'assurance-vie de l'assureur, ne comprenant que des contrats d'assurance-vie tablis ou souscrits par l'assureur sur la vie d'une personne rsidant au Canada au moment o le contrat a t tabli ou souscrit.(group of life insurance contracts in Canada)



	groupe de contrats de rassurance

	
groupe de contrats de rassuranceS'entend d'un groupe de contrats de rassurance, dtenus par un assureur, dtermin en conformit avec les normes internationales d'information financire (IFRS) et qui est un groupe aux fins du calcul d'un montant de l'assureur qui est dclar  la fin de son anne d'imposition.(group of reinsurance contracts)



	groupe de polices  fonds rserv

	
groupe de polices  fonds rservQuant  un assureur, s'entend d'un groupe de contrats d'assurance de l'assureur, ne comprenant que des polices  fonds rserv (au sens de l'alina 138.1(1)a)).(group of segregated fund policies)



	insuffisance rsultant de l'exercice du choix, pour 1975, de la mthode de comptabilit de succursale

	
insuffisance rsultant de l'exercice du choix, pour 1975, de la mthode de comptabilit de succursale[Abroge, 2013, ch. 34, art. 286]



	intrt

	
intrtS'agissant de l'intrt relatif  une avance sur police, le montant relatif  l'avance sur police et qui doit tre pay conformment aux modalits de la police afin que le titulaire puisse conserver son intrt dans la police.(interest)



	marge sur services contractuels

	
marge sur services contractuelsPour un groupe de contrats d'assurance d'un assureur, ou d'un groupe de contrats de rassurance dtenus par l'assureur,  la fin de l'anne d'imposition, s'entend de la marge sur services contractuels pour le groupe qui est le plus lev des montants positifs ou ngatifs suivants :


	
a)celui qui serait dclar  la fin de l'anne d'imposition relativement au groupe s'il tait dtermin compte non tenu des sommes vises aux sous-alinas a)(i)  (iii) de la dfinition de passif au titre de la couverture restante au prsent paragraphe;



	
b)celui qui serait dtermin  la fin de l'anne d'imposition relativement au groupe en conformit avec les normes internationales d'information financire (IFRS) au moyen d'hypothses raisonnables dans les circonstances s'il tait dtermin compte non tenu des sommes vises aux sous-alinas a)(i)  (iii) de la dfinition de passif au titre de la couverture restante au prsent paragraphe.(contractual service margin)







	montant au titre des contrats de rassurance dtenus

	
montant au titre des contrats de rassurance dtenusPour un groupe de contrats de rassurance dtenus par un assureur  la fin d'une anne d'imposition, correspond au moins lev du montant positif ou ngatif de l'actif du contrat de rassurance dtenu pour ce groupe qui, selon le cas :


	
a)serait dclar  la fin de l'anne d'imposition si le montant tait dtermin compte non tenu des sommes vises aux sous-alinas a)(i)  (iii) de la dfinition de passif au titre de la couverture restante au prsent paragraphe;



	
b)serait dtermin  la fin de l'anne d'imposition en conformit avec les normes internationales d'information financire (IFRS) au moyen d'hypothses raisonnables dans les circonstances si le montant tait dtermin compte non tenu des sommes vises aux sous-alinas a)(i)  (iii) de la dfinition de passif au titre de la couverture restante au prsent paragraphe.(reinsurance contract held amount)







	montant payable

	
montant payableS'agissant du montant payable,  un moment donn,  l'gard d'une avance sur police, le montant de l'avance sur police et de l'intrt y affrent qui est exigible  ce moment.(amount payable)



	montant transitoire

	
montant transitoireLe montant transitoire d'un assureur relativement  une entreprise d'assurance qu'il exploite au cours de son anne transitoire s'entend de la somme positive ou ngative obtenue par la formule suivante :


A + B  C  D  E  F + G + H

o :


	A

	reprsente la somme maximale que l'assureur pourrait dduire en application du sous-alina (3)a)(i) pour son anne de base relativement  une provision technique pour ses groupes de contrats d'assurance-vie au Canada  la fin de l'anne de base si,  la fois : 

	
a)les normes internationales d'information financire (IFRS) qui se sont appliques  lui aux fins d'valuation de ses actifs et passifs pour son anne transitoire s'taient appliques  lui pour son anne de base;



	
b)les articles 1404 et 1406 du Rglement de l'impt sur le revenu, dans leur version applicable  l'anne transitoire de l'assureur, s'appliquaient  son anne de base;







	B

	la somme maximale que l'assureur pourrait dduire en application de l'alina 20(7)c) pour son anne de base relativement  une provision technique pour ses groupes de contrats d'assurance  la fin de l'anne de base si,  la fois : 

	
a)les normes internationales d'information financire (IFRS) qui se sont appliques  lui aux fins d'valuation de ses actifs et passifs pour son anne transitoire s'taient appliques  lui pour son anne de base;



	
b)les articles 1400 et 1402 du Rglement de l'impt sur le revenu, dans leur version applicable  l'anne transitoire de l'assureur, s'appliquaient  son anne de base;







	C

	la somme maximale que l'assureur peut dduire en application des sous-alinas (3)a)(i) et (ii) (dans leur version applicable aux annes d'imposition qui commencent avant 2023)  titre de provision technique pour son anne de base;

	D

	la somme maximale que l'assureur peut dduire en application de l'alina 20(7)c)  titre de provision technique pour son anne de base;

	E

	la somme qui serait incluse en application de l'alina (4)b) dans le calcul du revenu de l'assureur pour son anne de base relativement  ses groupes de contrats d'assurance-vie au Canada  la fin de l'anne de base si,  la fois : 

	
a)les normes internationales d'information financire (IFRS) qui se sont appliques  lui aux fins d'valuation de ses actifs et passifs pour son anne transitoire s'taient appliques  lui pour son anne de base;



	
b)les articles 1404 et 1406 du Rglement de l'impt sur le revenu dans leur version applicable  l'anne transitoire de l'assureur, s'appliquaient  son anne de base,







	F

	la somme qui serait incluse en application de l'alina 12(1)e.1) dans le calcul du revenu de l'assureur pour son anne de base si,  la fois : 

	
a)les normes internationales d'information financire (IFRS) qui se sont appliques  lui aux fins d'valuation de ses actifs et passifs pour son anne transitoire s'taient appliques  lui pour son anne de base;



	
b)les articles 1400 et 1402 du Rglement de l'impt sur le revenu dans leur version applicable  l'anne transitoire de l'assureur, s'appliquaient  son anne de base,







	G

	la somme qui serait incluse en application de l'alina (4)b) (dans sa version applicable aux annes d'imposition qui commencent avant 2023) dans le calcul du revenu de l'assureur pour son anne de base relativement  ses polices d'assurance-vie,

	H

	la somme incluse en application de l'alina 12(1)e.1) dans le calcul du revenu de l'assureur pour son anne de base.(reserve transition amount)







	obligation envers les titulaires de polices

	
obligation envers les titulaires de policesQuant  un assureur  la fin d'une anne d'imposition, s'entend du montant dclar  titre d'obligation envers les titulaires de polices  la fin de l'anne.(policyholders' liabilities)



	passif au titre de la couverture restante

	
passif au titre de la couverture restantePour un groupe de contrats d'assurance d'un assureur  la fin d'une anne d'imposition, correspond au moins lev du montant positif ou ngatif du passif au titre de la couverture restante pour le groupe qui, selon le cas :


	
a)serait dclar  la fin de l'anne d'imposition si le montant tait dtermin compte non tenu :


	
(i)des lments projets suivants :


	
(A)les impts sur le revenu et le capital (sauf l'impt payable en vertu de la partie XII.3),



	
(B)les impts sur les primes non dductibles en vertu de la partie I,



	
(C)les sommes non dductibles aprs l'anne d'imposition dans le calcul du revenu en vertu de la partie I,



	
(D)les flux de trsorerie relativement aux accords de fonds retenus,







	
(ii)des sommes payables qui sont dductibles pour l'anne d'imposition, ou pour une anne d'imposition antrieure, dans le calcul du revenu en vertu de la partie I,



	
(iii)des sommes  recevoir dans la mesure o elles ont t incluses pour l'anne d'imposition, ou pour une anne d'imposition antrieure, dans le calcul du revenu en vertu de la partie I,







	
b)serait dtermin  la fin de l'anne d'imposition en conformit avec les normes internationales d'information financire (IFRS) au moyen d'hypothses raisonnables dans les circonstances si le montant tait dtermin compte non tenu des sommes vises aux sous-alinas a)(i)  (iii).(liability for remaining coverage)







	passif au titre des sinistres survenus

	
passif au titre des sinistres survenusPour un groupe de contrats d'assurance d'un assureur  la fin de son anne d'imposition, correspond au moins lev du montant positif ou ngatif du passif au titre des sinistres survenus pour le groupe qui, selon le cas :


	
a)serait dclar  la fin de l'anne d'imposition si le montant tait dtermin compte non tenu des sommes vises aux sous-alinas a)(i)  (iii) de la dfinition de passif au titre de la couverture restante au prsent paragraphe;



	
b)serait dtermin  la fin de l'anne d'imposition en conformit avec les normes internationales d'information financire (IFRS) au moyen d'hypothses raisonnables dans les circonstances si le montant tait dtermin compte non tenu des sommes vises aux sous-alinas a)(i)  (iii) de la dfinition de passif au titre de la couverture restante au prsent paragraphe.(liability for incurred claims)







	police d'assurance  comptabilit de dpt

	
police d'assurance  comptabilit de dptPolice d'assurance d'un assureur qui, selon les normes internationales d'information financire (IFRS), n'est pas un contrat d'assurance pour une anne d'imposition de l'assureur.(deposit accounting insurance policy)



	police d'assurance-vie

	
police d'assurance-vieSont compris dans les polices d'assurance-vie les contrats de rentes et les contrats relativement auxquels le montant de tout ou partie des provisions de l'assureur varie selon la juste valeur marchande d'un groupe dtermin d'lments d'actif.(life insurance policy)



	police d'assurance-vie au Canada

	
police d'assurance-vie au CanadaPolice d'assurance-vie tablie ou souscrite par un assureur sur la vie d'une personne qui rsidait au Canada au moment de l'tablissement ou de la souscription de la police.(life insurance policy in Canada)



	police d'assurance-vie avec participation

	
police d'assurance-vie avec participationPolice d'assurance-vie en vertu de laquelle l'assur a le droit de participer (autrement que sous forme de remboursement de surprime d'exprience) aux bnfices de l'assureur, autres que ceux relatifs  des biens d'un fonds rserv.(participating life insurance policy)



	police exclue

	
police excluePolice d'assurance d'un assureur qui serait une police d'assurance  comptabilit de dpt pour l'anne de base de l'assureur si les normes internationales d'information financire (IFRS) s'appliquaient  cette anne.(excluded policy)



	provision actuarielle maximale aux fins d'impt

	
provision actuarielle maximale aux fins d'imptRelativement  une catgorie particulire de polices d'assurance-vie pour une anne d'imposition d'un assureur sur la vie, s'entend, sauf disposition contraire expresse, de la somme maximale dductible en vertu du sous-alina (3)a)(i) au titre des provisions, pour l'anne, affrentes aux polices de cette catgorie.(maximum tax actuarial reserve)



	revenus bruts de placements

	
revenus bruts de placementsLes revenus bruts de placements d'un assureur pour une anne d'imposition correspondent au montant calcul selon la formule suivante:


A + B + C + D + E + F - G

o:


	A

	reprsente le total des montants suivants inclus dans son revenu brut pour l'anne: 

	
a)les dividendes imposables,



	
b)les montants reus ou  recevoir  titre ou en paiement intgral ou partiel d'intrts, de loyers ou de redevances,  l'exception de montants relatifs  des titres de crance  l'gard desquels le paragraphe 42.3(1) s'applique pour l'anne;







	B

	le revenu, pour l'anne, qu'il a tir de chaque fiducie dont il est bnficiaire;

	C

	le revenu, pour l'anne, qu'il a tir de chaque socit de personnes dont il est un associ;

	D

	le total des sommes  inclure, en application du paragraphe 16(1), dans le calcul de son revenu pour l'anne;

	E

	le total des montants suivants: 

	
a)les sommes  inclure, en application de l'alina 142.3(1)a), dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
b)les sommes  inclure, en application des paragraphes 12(3) ou 20(14), dans le calcul de son revenu pour l'anne, sauf dans la mesure o il s'agit de sommes incluses dans le calcul de l'lment A;







	F

	le montant calcul selon la formule suivante: 

V - W

o:


	V

	reprsente le total des montants inclus en application de l'alina 56(1)d) dans le calcul de son revenu pour l'anne,

	W

	le total des montants dduits en application de l'alina 60a) dans ce calcul;







	G

	le total des montants reprsentant chacun: 

	
a)un montant rput, par le sous-alina 16(6)a)(ii), pay par l'assureur pour l'anne  titre d'intrts,



	
b)un montant dductible, en application de l'alina 142.3(1)b), dans le calcul du revenu de l'assureur pour l'anne.(gross investment revenue)













	risques canadiens dtermins

	
risques canadiens dterminsS'entend au sens de l'alina 95(2)a.23).(specified Canadian risk)



	socit lie admissible

	
socit lie admissibleS'agissant de la socit lie admissible d'un assureur non-rsident, s'entend au sens du paragraphe 219(8).(qualified related corporation)



	titre du Canada

	
titre du Canada[Abroge, 1995, ch. 21, art. 57(15)]
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Actif et passif

(12.1)Il est entendu que pour ce qui est de dterminer le montant de :


	
a)la marge sur services contractuels, le passif au titre des sinistres survenus et le passif au titre de la couverture restante pour un groupe de contrats d'assurance d'un assureur, le montant correspond :


	
(i) une valeur positive si le montant est dclar  titre de passif,



	
(ii) une valeur ngative si le montant est dclar  titre d'actif;







	
b)la marge sur services contractuels et le montant au titre de contrats de rassurance dtenus pour un groupe de contrats de rassurance dtenus par un assureur, le montant correspond :


	
(i) une valeur positive si le montant est dclar  titre d'actif,



	
(ii) une valeur ngative si le montant est dclar  titre de passif.
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Normes internationales d'information financire

(12.2)Sauf disposition contraire, la mention  normes internationales d'information financire  au prsent article renvoie aux normes internationales d'information financire (IFRS) adoptes par le Conseil des normes comptables et qui sont en vigueur pour les annes qui commencent  compter du 1er janvier 2023.
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Montant dclar

(12.3)Aux paragraphes (12) et 138.1(1) de la prsente loi et aux parties XIV, XXIV et LXXXVI du Rglement de l'impt sur le revenu, toute mention d'un montant d'un assureur qui est dclar, ou qui serait dclar,  la fin d'une anne d'imposition s'entend :


	
a)si l'assureur est la Socit canadienne d'hypothques et de logement ou une socit trangre affilie d'un contribuable rsidant au Canada, d'un montant qui est dclar, ou qui serait dclar, dans ses tats financiers pour l'anne si ces tats taient dresss en conformit avec les normes internationales d'information financire (IFRS);



	
b)si l'alina a) ne s'applique pas et que l'assureur est tenu de faire rapport  son autorit comptente  la fin de l'anne, d'un montant qui est dclar, ou qui serait dclar, dans son bilan non consolid pour l'anne accept par l'autorit comptente;



	
c)si les alinas a) et b) ne s'appliquent pas et que l'assureur est, tout au long de l'anne, sous la surveillance de son autorit comptente, d'un montant qui est dclar, ou qui serait dclar, dans un bilan non consolid pour l'anne dress conformment aux exigences qui auraient t applicables si l'assureur avait t tenu de faire rapport  celle-ci  la fin de l'anne;



	
d)dans les autres cas, zro.















[bookmark: art138par13][bookmark: art138par13]



	
Variation du montant de base et du cot amorti

(13)Dans le cas o l'assureur qui, au cours d'une anne d'imposition qui s'est termine aprs 1968 et avant 1978, a exploit une entreprise d'assurance-vie au Canada et une entreprise d'assurance  l'tranger n'a pas fait, pour l'anne, le choix prvu au paragraphe 138(9) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version applicable  cette anne et o le rapport entre la valeur, pour l'anne, des actifs canadiens dtermins de l'assureur et son fonds de placement canadien pour l'anne dpasse un, chacun des montants suivants est multipli par ce rapport:


	
a)les montants inclus ou dduits pour l'anne, en application des alinas c), d), k) ou l) de la dfinition de montant de base au paragraphe 142.4(1), dans le calcul du montant de base d'un titre de crance pour l'assureur;



	
b)les montants inclus ou dduits pour l'anne, en application des alinas c), d), f) ou h) de la dfinition de cot amorti au paragraphe 248(1), dans le calcul du cot amorti d'un titre de crance pour l'assureur.
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Sens de certaines expressions

(14)Pour l'application du paragraphe (13), les expressions  actifs canadiens dtermins ,  fonds de placement canadien pour une anne d'imposition  et  valeur pour l'anne d'imposition  s'entendent au sens du rglement.
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Non-application de la dfinition

(15)Dans l'interprtation de police d'assurance collective temporaire, au prsent article, la dfinition de police collective d'assurance temporaire sur la vie au paragraphe 248(1) ne s'applique pas.
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Somme  inclure dans le revenu - anne transitoire

(16)Est  inclure dans le calcul du revenu d'un assureur pour son anne transitoire provenant d'une entreprise d'assurance qu'il exploite au cours de cette anne le montant positif de son montant transitoire relativement  cette entreprise.
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Somme  dduire du revenu - anne transitoire

(17)Est  dduire dans le calcul du revenu d'un assureur pour son anne transitoire provenant d'une entreprise d'assurance qu'il exploite au cours de cette anne la valeur absolue du montant ngatif de son montant transitoire relativement  cette entreprise.
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Passage aux normes IFRS - annulations

(17.1)Pour l'application des paragraphes (18) et (19)  un assureur pour son anne d'imposition relativement aux normes internationales d'information financire (IFRS) :


	
a)la mention de  provision technique   l'lment C de la formule figurant  la dfinition de montant transitoire au paragraphe (12) vaut mention de  provision technique dtermine compte non tenu des polices exclues de l'assureur ;



	
b)l'lment D de la formule figurant  la dfinition de montant transitoire au paragraphe (12) vaut mention de :




	D

	la somme obtenue par la formule suivante : 

D.1  D.2

o :


	D.1

	reprsente la somme maximale que l'assureur peut dduire en application de l'alina 20(7)c)  titre de provision technique dtermine compte non tenu des polices exclues de l'assureur,

	D.2

	les cots d'acquisition de polices de l'assureur qui ne sont pas dductibles, mais qui en l'absence du paragraphe 18(9.02) (dans sa version applicable  l'anne de base) auraient t dductibles, dans l'anne de base ou dans une anne d'imposition antrieure;















	
c)la mention de  polices d'assurance-vie   l'lment G de la formule figurant  la dfinition de montant transitoire au paragraphe (12) vaut mention de  polices d'assurance-vie autres que les polices exclues ;



	
d)la somme incluse  l'lment H de la formule figurant  la dfinition de montant transitoire au paragraphe (12) est dtermine compte non tenu des polices exclues.















[bookmark: art138par18][bookmark: art138par18]



	
Annulation de l'inclusion - anne transitoire

(18)Si une somme a t incluse en application du paragraphe (16) dans le calcul du revenu d'un assureur pour son anne transitoire provenant d'une entreprise d'assurance qu'il exploite, est  dduire dans le calcul de son revenu, pour chacune de ses annes d'imposition se terminant aprs le dbut de l'anne transitoire, provenant de cette entreprise, la somme obtenue par la formule suivante :


A  B/1825

o:


	A

	reprsente la somme incluse en application du paragraphe (16) dans le calcul du revenu de l'assureur pour l'anne transitoire provenant de l'entreprise;

	B

	le nombre de jours de l'anne d'imposition en cause qui sont antrieurs au jour qui suit de 1825 jours le premier jour de l'anne transitoire.
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Annulation de la dduction - anne transitoire

(19)Si une somme a t dduite en application du paragraphe (17) dans le calcul du revenu d'un assureur pour son anne transitoire provenant d'une entreprise d'assurance qu'il exploite, est  inclure dans le calcul de son revenu, pour chacune de ses annes d'imposition se terminant aprs le dbut de l'anne transitoire, provenant de cette entreprise, la somme obtenue par la formule suivante :


A  B/1825

o:


	A

	reprsente la somme dduite en application du paragraphe (17) dans le calcul du revenu de l'assureur pour l'anne transitoire provenant de l'entreprise;

	B

	le nombre de jours de l'anne d'imposition en cause qui sont antrieurs au jour qui suit de 1825 jours le premier jour de l'anne transitoire.















[bookmark: art138par20][bookmark: art138par20]



	
Liquidation

(20)Si un assureur est liquid dans une autre socit (appele  socit mre  au prsent paragraphe) dans le cadre d'une liquidation  laquelle le paragraphe 88(1) s'applique et que la socit mre exploite une entreprise d'assurance immdiatement aprs la liquidation, pour l'application des paragraphes (18) et (19) au calcul des revenus de l'assureur et de la socit mre pour des annes d'imposition donnes se terminant au plus tt le premier jour (appel  date de dbut  au prsent paragraphe) o des lments d'actif de l'assureur ont t distribus  la socit mre lors de la liquidation, les rgles ci-aprs s'appliquent :


	
a)en ce qui a trait aux sommes ci-aprs, la socit mre est rpute tre la mme socit que l'assureur, et en tre la continuation,  compter de la date de dbut :


	
(i)toute somme incluse en application du paragraphe (16), ou dduite en application du paragraphe (17), dans le calcul du revenu de l'assureur provenant d'une entreprise d'assurance pour son anne transitoire,



	
(ii)toute somme dduite en application du paragraphe (18), ou incluse en application du paragraphe (19), dans le calcul du revenu de l'assureur provenant d'une entreprise d'assurance pour une anne d'imposition de celui-ci commenant avant la date de dbut,



	
(iii)toute somme qui - en l'absence du prsent paragraphe et  supposer que l'assureur existe, et exploite une entreprise d'assurance, chaque jour qui correspond  la date de dbut ou  une date postrieure et auquel la socit mre exploite une entreprise d'assurance - serait  dduire en application du paragraphe (18), ou  inclure en application du paragraphe (19), relativement  ces jours, dans le calcul du revenu de l'assureur provenant d'une entreprise d'assurance;







	
b)l'assureur est tenu de dterminer, relativement  chacune de ses annes d'imposition donnes, la valeur de l'lment B des formules figurant aux paragraphes (18) et (19) sans tenir compte de la date de dbut ni des jours qui y sont postrieurs.
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Fusions

(21)S'il y a fusion, au sens du paragraphe 87(1), d'un assureur et d'une ou de plusieurs autres socits et que la socit issue de la fusion (appele  nouvelle socit  au prsent paragraphe) exploite une entreprise d'assurance immdiatement aprs la fusion, pour l'application des paragraphes (18) et (19) au calcul du revenu de la nouvelle socit pour ses annes d'imposition donnes commenant  la date de la fusion ou par la suite, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que l'assureur, et en tre la continuation,  compter de cette date en ce qui a trait aux sommes suivantes :


	
a)toute somme dduite en application du paragraphe (16), ou dduite en application du paragraphe (17), dans le calcul du revenu de l'assureur provenant d'une entreprise d'assurance pour son anne transitoire;



	
b)toute somme dduite en application du paragraphe (18), ou incluse en application du paragraphe (19), dans le calcul du revenu de l'assureur provenant d'une entreprise d'assurance pour son anne d'imposition commenant avant la date de la fusion;



	
c)toute somme qui - en l'absence du prsent paragraphe et  supposer que l'assureur existe, et exploite une entreprise d'assurance, chaque jour qui correspond  la date de la fusion ou  une date postrieure et auquel la nouvelle socit exploite une entreprise d'assurance - serait  dduire en application du paragraphe (18), ou  inclure en application du paragraphe (19), relativement  ces jours, dans le calcul du revenu de l'assureur provenant d'une entreprise d'assurance.
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Application du par. (23)

(22)Le paragraphe (23) s'applique dans le cas o un assureur (appel  cdant  au prsent paragraphe et au paragraphe (23)) transfre  une socit qui lui est lie (appele  cessionnaire  au prsent paragraphe et au paragraphe (23)) un bien relatif  une entreprise d'assurance qu'il exploite (appele  entreprise transfre  au prsent paragraphe et au paragraphe (23)) et o, selon le cas :


	
a)le paragraphe 138(11.5) ou (11.94) s'applique au transfert;



	
b)le paragraphe 85(1) s'applique au transfert, le transfert porte sur la totalit ou la presque totalit des biens et des dettes de l'entreprise transfre et le cessionnaire exploite une entreprise d'assurance immdiatement aprs le transfert.
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Transfert d'entreprise d'assurance-vie

(23)Dans le cas o le prsent paragraphe s'applique relativement au transfert d'un bien, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)en ce qui a trait aux sommes ci-aprs, le cessionnaire est rput tre la mme socit que le cdant, et en tre la continuation,  compter du moment du transfert:


	
(i)toute somme - incluse en application du paragraphe (16), ou dduite en application du paragraphe (17), dans le calcul du revenu du cdant pour son anne transitoire - qu'il est raisonnable d'attribuer  l'entreprise transfre,



	
(ii)toute somme - dduite en application du paragraphe (18), ou incluse en application du paragraphe (19), dans le calcul du revenu du cdant pour une anne d'imposition de celui-ci commenant avant ce moment - qu'il est raisonnable d'attribuer  l'entreprise transfre,



	
(iii)toute somme qui - en l'absence du prsent paragraphe et  supposer que le cdant existe, et exploite une entreprise d'assurance, chaque jour qui comprend ce moment ou y est postrieur et auquel le cessionnaire exploite une entreprise d'assurance - serait  dduire en application du paragraphe (18), ou  inclure en application du paragraphe (19), relativement  ces jours, dans le calcul du revenu du cdant et qu'il est raisonnable d'attribuer  l'entreprise transfre;







	
b)pour dterminer, relativement au jour qui comprend le moment du transfert ou y est postrieur, toute somme  dduire en application du paragraphe (18), ou  inclure en application du paragraphe (19), dans le calcul du revenu du cdant pour chaque anne d'imposition donne provenant de l'entreprise transfre, la valeur de l'lment A des formules figurant  ces paragraphes est rpute tre nulle.
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Cessation de l'exploitation d'une entreprise

(24)Lorsqu'un assureur cesse d'exploiter la totalit ou la presque totalit d'une entreprise d'assurance (appele  entreprise discontinue  au prsent paragraphe) et qu'aucun des paragraphes (20)  (22) ne s'applique, les rgles ci-aprs s'appliquent :


	
a)la somme obtenue par la formule ci-aprs est  dduire dans le calcul du revenu de l'assureur provenant de l'entreprise discontinue pour son anne d'imposition qui comprend le moment immdiatement avant la cessation de l'exploitation:


A - B

o:


	A

	reprsente la somme incluse en application du paragraphe (16) dans le calcul du revenu de l'assureur provenant de l'entreprise discontinue pour son anne transitoire,

	B

	le total des sommes reprsentant chacune une somme dduite en application du paragraphe (18) dans le calcul du revenu de l'assureur provenant de l'entreprise discontinue pour une anne d'imposition ayant commenc avant la cessation de l'exploitation;







	
b)la somme obtenue par la formule ci-aprs est  inclure dans le calcul du revenu de l'assureur provenant de l'entreprise discontinue pour son anne d'imposition qui comprend le moment immdiatement avant la cessation de l'exploitation:


C - D

o:


	C

	reprsente la somme dduite en application du paragraphe (17) dans le calcul du revenu de l'assureur provenant de l'entreprise discontinue pour son anne transitoire,

	D

	le total des sommes reprsentant chacune une somme incluse en application du paragraphe (19) dans le calcul du revenu de l'assureur provenant de l'entreprise discontinue pour une anne d'imposition ayant commenc avant la cessation de l'exploitation.
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Cessation de l'existence

(25)L'assureur qui, ayant exploit une entreprise d'assurance, cesse d'exister autrement que par suite d'une liquidation vise au paragraphe (20) ou d'une fusion vise au paragraphe (21) est rput, pour l'application du paragraphe (24), avoir cess d'exploiter l'entreprise au premier en date des moments suivants :


	
a)le moment (dtermin compte non tenu du prsent paragraphe) o il a cess d'exploiter l'entreprise;



	
b)le moment immdiatement avant la fin de sa dernire anne d'imposition qui a pris fin au plus tard au moment o il a cess d'exister.







	
(26)[Abrog, 2022, ch. 19, art. 26]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 138

	1994, ch. 7, ann. II, art. 114, ch. 21, art. 66

	1995, ch. 21, art. 39 et 57

	1997, ch. 25, art. 39

	2001, ch. 17, art. 133 et 218

	2009, ch. 2, art. 45

	2010, ch. 25, art. 33

	2011, ch. 24, art. 44

	2013, ch. 34, art. 135 et 286

	2017, ch. 33, art. 53

	2022, ch. 19, art. 26
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Rgles concernant les fonds rservs


	

138.1(1)Lorsque la totalit ou une partie des provisions d'un assureur affrentes  des polices d'assurance-vie varie en fonction de la juste valeur marchande d'un groupe dtermin de biens qui est dclare  l'autorit comptente (au sens du paragraphe 138(12)) comme un fonds rserv (appel le  fonds rserv  au prsent article), pour l'application de la prsente partie, les rgles ci-aprs s'appliquent :




	
a)une fiducie (appele fiducie cre  l'gard du fonds rserv au prsent article et  l'article 138.2) est rpute tre tablie au dernier en date des jours suivants:


	
(i)le jour de la cration du fonds rserv,



	
(ii)le jour o commence l'anne d'imposition 1978 de l'assureur,





et continuer d'exister pendant la priode tout au long de laquelle un tel fonds dtermine une partie quelconque des prestations en vertu de telles polices (appeles  polices  fonds rserv  au prsent article) dont le montant varie en fonction de la juste valeur marchande des biens du fonds rserv;



	
b)les biens qui ont t affects au fonds rserv et qui font toujours partie de ce fonds ainsi que tout revenu qui s'est accumul sur ces biens sont rputs tre les biens et le revenu de la fiducie cre  l'gard du fonds rserv et non les biens et le revenu de l'assureur;



	
c)l'assureur est rput tre:


	
(i)le fiduciaire qui possde ou contrle les biens de la fiducie cre  l'gard du fonds rserv,



	
(ii)un rsident du Canada en ce qui concerne les biens de la fiducie cre  l'gard du fonds rserv qui sont utiliss ou dtenus par elle dans le cadre de l'exploitation de son entreprise d'assurance-vie au Canada,



	
(iii)un non-rsident du Canada en ce qui concerne les biens de la fiducie cre  l'gard du fonds rserv qui n'ont pas t utiliss ou dtenus par elle dans le cadre de l'exploitation de son entreprise d'assurance-vie au Canada;







	
d)lorsque,  un moment donn, certains biens du fonds rserv n'ont pas t financs au moyen des primes payes en vertu d'une police  fonds rserv:


	
(i)l'assureur est rput avoir une participation dans la fiducie cre  l'gard du fonds rserv qui ne vise aucun bien donn ou source de revenu donne,



	
(ii)le cot de cette participation pour l'assureur,  un moment donn, est rput tre le total des montants suivants:


	
(A)dans le cas d'un bien de la fiducie  ce moment que l'assureur a affect au fonds rserv avant 1978, le montant qui reprsenterait son prix de base rajust, pour l'assureur, si la participation avait t une immobilisation  toute poque considre avant 1978 et si les rgles prvues au prsent article s'appliquaient aux annes d'imposition postrieures  1971 et antrieures  1978,



	
(B)dans le cas d'un bien de la fiducie  ce moment que l'assureur a affect au fonds rserv aprs 1977, la juste valeur marchande du bien au moment o l'assureur l'a affect pour la dernire fois au fonds rserv;











	
e)lorsque,  un moment donn, certains biens du fonds rserv ont t financs au moyen d'une partie des primes payes, avant ce moment, en vertu d'une police  fonds rserv:


	
(i)le titulaire respectif de la police  fonds rserv est rput possder une participation dans la fiducie cre  l'gard du fonds rserv qui n'est pas affrente  des biens ou  une source de revenu donns,



	
(ii)le cot de cette participation est rput tre le total des montants suivants:


	
(A)le montant qui reprsenterait le prix de base rajust des biens pour l'assureur, au 31 dcembre 1977, si la participation avait t une immobilisation  toute poque considre avant 1978 et si les rgles prvues au prsent article (si le paragraphe (3) ne visait pas une perte en capital) s'appliquaient aux annes d'imposition postrieures  1971 et antrieures  1978,



	
(B)le total des montants dont chacun correspond  la partie d'une prime paye avant ce moment et aprs la date vise au sous-alina a)(ii) en vertu d'une police  fonds rserv que l'assureur a utilise ou utilisera pour financer des biens qui ont t affects au fonds rserv (autre que la partie de la prime qui reprsente des frais d'acquisition),







	
(iii)la partie d'une prime incluse dans un fonds rserv est rpute ne pas tre verse  l'gard d'une prime relative  la police;







	
f)pour l'application des paragraphes 104(6), (13) et (24), le revenu imposable de la fiducie cre  l'gard du fonds rserv est rput tre devenu payable aux bnficiaires au cours de l'anne, et le montant payable  chacun d'eux est gal au montant dtermin en conformit avec les modalits de la police  fonds rserv;



	
g)lorsque,  un moment donn, la juste valeur marchande des biens transfrs par l'assureur au fonds rserv entrane une augmentation,  ce moment, de la partie des provisions de l'assureur affrentes  une police  fonds rserv dtenue par le titulaire qui varie en fonction de la juste valeur marchande du fonds rserv, ainsi qu'une diminution de la partie de ses provisions affrentes  la police qui ne varie pas de la sorte, le montant de cette augmentation est:


	
(i)pour l'application de l'lment H de la formule figurant  la dfinition de cot de base rajust au paragraphe 148(9), rput tre le produit de disposition que le titulaire de la police avait le droit de recevoir  ce moment,



	
(ii)pour le calcul du prix de base rajust, pour le titulaire de police, de sa participation dans la fiducie cre  l'gard du fonds rserv, ajout  ce moment au cot, pour lui, de cette participation,



	
(iii)pour le calcul du revenu de l'assureur, rput tre un versement prvu dans les modalits de la police  ce moment;







	
h)lorsque,  un moment donn, la juste valeur marchande des biens transfrs par l'assureur au fonds rserv entrane une augmentation,  ce moment, de la partie des provisions de l'assureur affrentes  une police  fonds rserv qui ne varie pas en fonction de la juste valeur marchande du fonds rserv, ainsi qu'une diminution de la partie de ses provisions affrentes  la police qui varie de la sorte, le montant de cette augmentation est, pour le calcul du revenu de l'assureur, rput tre une prime reue par l'assureur  ce moment;



	
i)lorsque,  un moment donn, le titulaire d'une police  fonds rserv dispose de tout ou partie de sa participation dans la fiducie cre  l'gard du fonds rserv, le produit de la multiplication de l'excdent ventuel des frais d'acquisition affrents  la police donne sur le total des montants dtermins en vertu du prsent alina  l'gard de la police donne avant ce moment par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande de la participation qui a fait l'objet d'une disposition  ce moment,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande de la participation du titulaire de police dans la fiducie  fonds rserv donne immdiatement avant ce moment,





est rput tre une perte en capital de la fiducie cre  l'gard du fonds rserv qui diminue d'autant les prestations du titulaire en vertu de sa police pour l'application du paragraphe (3);



	
j)les obligations d'un assureur en ce qui concerne les prestations payables en vertu d'une police  fonds rserv et dont le montant varie en fonction de la juste valeur marchande du fonds rserv au moment o les prestations deviennent payables sont rputes tre les obligations du fiduciaire en vertu de la fiducie cre  l'gard du fonds rserv et non celles de l'assureur et tout montant que reoit le titulaire de la police ou qu'il a acquis le droit de recevoir,  un moment donn d'une anne,  l'gard de ces obligations, est rput tre le produit de disposition d'une participation dans la fiducie cre  l'gard du fonds rserv;



	
k)la mention des  modalits de l'acte de fiducie ,  l'article 104 ou au paragraphe 127.2(3) est rpute viser galement les modalits de la police  fonds rserv et le fiduciaire est rput avoir dsign les montants viss dans cet article en conformit avec ces modalits;



	
l)lorsque,  un moment donn, un assureur acquiert une action  titre de premier dtenteur inscrit et attribue l'action  une fiducie ou  l'gard du fonds rserv, la fiducie est rpute avoir acquis l'action  ce moment  titre de premier dtenteur inscrit pour le calcul de son crdit d'impt  l'achat d'actions et l'assureur est rput ne pas avoir acquis l'action pour le calcul de son crdit d'impt  l'achat d'actions.
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Rgles concernant les biens du fonds rserv  la fin de l'anne d'imposition 1977

(2)Lorsqu'un assureur dtient,  la fin de son anne d'imposition 1977, des biens relatifs  un fonds rserv, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la fiducie cre  l'gard du fonds rserv est rpute avoir acquis les biens le jour dtermin en vertu de l'alina (1)a),  un cot gal au prix de base rajust de ces biens, pour l'assureur, ce jour-l, et cette opration est rpute tre une opration effectue entre personnes ayant un lien de dpendance;



	
b)l'assureur est rput avoir dispos des biens le jour vis  l'alina a) et en avoir tir un produit gal au prix de base rajust de ces biens, pour l'assureur, ce jour-l;



	
c)pour le calcul du revenu de l'assureur pour son anne d'imposition 1978, ce dernier est rput avoir fait un versement  ses titulaires de police en acquittement de leurs droits en vertu de leurs polices  fonds rserv durant cette anne gal  la fraction du montant dduit en vertu du sous-alina 138(3)a)(i) dans le calcul de son revenu pour son anne d'imposition 1977 au titre de polices  fonds rserv.
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Mesure transitoire - pertes, autres qu'en capital, pralables  2018

(2.1)Pour le calcul du revenu imposable d'une fiducie cre  l'gard du fonds rserv pour une anne d'imposition commenant aprs 2017, toute perte autre qu'une perte en capital qu'elle ralise au cours d'une anne d'imposition qui commence avant 2018 est rpute nulle.
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Gains et pertes en capital de fiducies cres  l'gard du fonds rserv

(3)Un gain ou une perte en capital d'une fiducie cre  l'gard du fonds rserv qui rsulte de la disposition d'un bien est rput, dans la mesure o les prestations d'un titulaire de police en vertu d'une police ou la participation de tout autre bnficiaire dans la fiducie sont touches par ce gain ou cette perte, tre un gain ou une perte en capital, selon le cas, du titulaire de police ou d'un autre bnficiaire et non une perte ou un gain de la fiducie.



	
(3.1) et (3.2)[Abrogs, 2013, ch. 34, art. 287]
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Choix et attributions

(4)Lorsque,  un moment donn aprs 1977, un titulaire de police retire tout ou partie de ses intrts dans une police  fonds rserv, le fiduciaire d'une fiducie cre  l'gard du fonds rserv peut choisir, selon les modalits et le formulaire rglementaires, de considrer une immobilisation de la fiducie comme ayant fait l'objet d'une disposition, auquel cas cette immobilisation est rpute avoir fait l'objet d'une disposition  la date dsigne par le fiduciaire, pour un produit de disposition gal:


	
a) la juste valeur marchande de l'immobilisation  cette date;



	
b)au prix de base rajust, pour la fiducie, de l'immobilisation  cette date;



	
c) un montant qui n'est ni suprieur au plus lev des montants dtermins en vertu des alinas a) et b), ni infrieur au moins lev des montants dtermins en vertu de ces alinas,





selon ce que dsigne le fiduciaire, et avoir t acquise de nouveau par la fiducie immdiatement aprs,  un cot gal  ce produit, et lorsque le fiduciaire a fait un tel choix, les rgles suivantes s'appliquent:


	
d)le fiduciaire doit attribuer le montant du gain en capital ou de la perte en capital dcoulant de la disposition prsume  tout titulaire de police retirant tout ou partie de ses intrts dans la police  ce moment, dans la mesure o le montant des prestations du titulaire en vertu de la police  ce moment est touch par le gain en capital ou la perte en capital relatif  des biens que dtenait la fiducie cre  l'gard du fonds rserv  ce moment;



	
e)l'attribution prvue  l'alina d) est rpute avoir t faite immdiatement avant le retrait;



	
f)tout gain en capital qui n'est pas ainsi attribu est rput tre attribu conformment aux modalits de la police;



	
g)toute perte en capital qui n'est pas ainsi attribue est rpute tre une perte apparente pour chaque titulaire de police dans la mesure o les prestations en vertu de la police seraient touches par la perte.
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Prix de base rajust des biens d'une fiducie cre  l'gard du fonds rserv

(5) un moment donn, le prix de base rajust de chaque immobilisation d'une fiducie cre  l'gard du fonds rserv est rput tre l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le prix de base rajust de l'immobilisation pour la fiducie immdiatement avant ce moment;



	
b)le total des montants dont chacun correspond  un montant,  l'gard de la disposition par un titulaire de police de tout ou partie de sa participation dans la fiducie cre  l'gard du fonds rserv, qui  ce moment est gal au produit de la multiplication de l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le prix de base rajust, pour le titulaire de la police, d'une telle participation  ce moment,



	
(ii)le produit de disposition par le titulaire d'une telle participation dans la fiducie,





par le rapport entre:


	
(iii)d'une part, la juste valeur marchande de l'immobilisation  ce moment,



	
(iv)d'autre part, le total des montants dont chacun correspond  la juste valeur marchande d'une immobilisation de la fiducie cre  l'gard du fonds rserv  ce moment.
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Dfinition de frais d'acquisition

(6)Au prsent article, frais d'acquisition s'entend de l'excdent ventuel du total des montants dont chacun correspond:


	
a) la partie d'une prime prleve par l'assureur en vertu d'une police  fonds rserv qui ne fait pas partie du fonds rserv ou qu'il n'est pas raisonnable de considrer comme un montant ncessaire au financement d'un capital-dcs ou d'un capital-chance;



	
b)au transfert du fonds rserv qu'il n'est pas raisonnable de considrer comme un montant ncessaire au financement d'un capital-dcs ou d'un capital-chance autre que des frais annuels d'administration;



	
c) une rduction du produit payable au titulaire de police en vertu d'une police  fonds rserv donne, lors du rachat total ou partiel et qu'il est raisonnable de considrer comme des frais de rachat,





sur:


	
d)le total des montants dont chacun est la fraction d'un montant vis aux alinas a), b) ou c) qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  une participation dans le fonds rserv dont il a t dispos avant 1978.
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Non-application des paragraphes (1)  (6)

(7)Les paragraphes (1)  (6) ne s'appliquent pas au titulaire d'une police  fonds rserv qui est tablie ou souscrite  titre d'un CELIAPP, de rgime de pension agr, de rgime de pension agr collectif, de rgime enregistr d'pargne-retraite, de fonds enregistr de revenu de retraite ou de compte d'pargne libre d'impt.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 138.1

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 80

	2001, ch. 17, art. 134

	2008, ch. 28, art. 22

	2012, ch. 31, art. 31

	2013, ch. 34, art. 287

	2014, ch. 39, art. 47

	2017, ch. 33, art. 54

	2022, ch. 19, art. 27
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Transfert admissible d'organismes de placement collectif


	

138.2(1)Pour l'application du prsent article, est un transfert admissible le transfert qui se produit  un moment quelconque (appel moment du transfert au prsent article) et  l'gard duquel les noncs ci-aprs se vrifient:




	
a)la totalit des biens qui, immdiatement avant le moment du transfert, taient ceux d'une fiducie cre  l'gard du fonds rserv sont devenus,  ce moment, ceux d'une autre fiducie cre  l'gard du fonds rserv (appeles respectivement cdant et cessionnaire et collectivement organismes de placement collectif au prsent article);



	
b)chaque personne qui avait une participation dans le cdant immdiatement avant le moment du transfert (appele bnficiaire au prsent article) a cess d'tre bnficiaire du cdant au moment du transfert et n'a reu, en contrepartie de la participation, qu'une participation dans le cessionnaire;



	
c)le fiduciaire des organismes de placement collectif rside au Canada;



	
d)ce fiduciaire fait le choix, sur le formulaire prescrit prsent au ministre au plus tard  la date d'chance du choix, afin que le transfert soit un transfert admissible.
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Dispositions gnrales

(2)Les rgles ci-aprs s'appliquent en cas de transfert admissible:


	
a)les dernires annes d'imposition des organismes de placement collectif ayant commenc avant le moment du transfert sont rputes s'tre termines  ce moment et la prochaine anne d'imposition du cessionnaire est rpute avoir commenc immdiatement aprs ce moment;



	
b)aucun montant au titre d'une perte autre qu'une perte en capital, d'une perte en capital nette, d'une perte agricole restreinte, d'une perte agricole ou d'une perte comme commanditaire d'un organisme de placement collectif pour une anne d'imposition ayant commenc avant le moment du transfert n'est dductible dans le calcul du revenu imposable des organismes de placement collectif pour une anne d'imposition commenant aprs ce moment;



	
c)chaque participation d'un bnficiaire dans le cdant est rpute avoir fait l'objet d'une disposition au moment du transfert pour un produit de disposition gal au cot indiqu, pour le bnficiaire, de la participation dans le cdant immdiatement avant ce moment et chaque participation dans le cessionnaire reue dans le cadre du transfert admissible est rpute avoir t acquise  ce cot indiqu;



	
d)tout montant dtermin selon le paragraphe 138.1(6) relativement  la participation d'un titulaire de police dans le cdant est rput,  la fois:


	
(i)avoir t exig, transfr ou pay relativement  la participation du titulaire dans le cessionnaire qui est acquise dans le cadre du transfert,



	
(ii)ne pas avoir t exig, transfr ou pay relativement  la participation du titulaire dans le cdant;







	
e)les paragraphes 138.1(4) et (5) ne s'appliquent pas relativement  la disposition d'une participation dans le cdant dcoulant du transfert.
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Gains et pertes en capital - cdant

(3)Relativement  un transfert admissible, chaque bien du cdant dtenu immdiatement avant le moment du transfert est rput avoir fait l'objet d'une disposition par le cdant immdiatement avant ce moment pour un produit de disposition, et avoir t acquis par le cessionnaire  ce moment  un cot, gal au moins lev des montants suivants:


	
a)la juste valeur marchande du bien immdiatement avant le moment du transfert;



	
b)le plus lev des montants suivants:


	
(i)le cot indiqu, pour le cdant, du bien immdiatement avant le moment du transfert,



	
(ii)le montant qui est indiqu relativement au bien dans le formulaire faisant tat du choix relatif au transfert.
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Gains et pertes en capital - cessionnaire

(4)Relativement  un transfert admissible, chaque bien d'un cessionnaire dtenu immdiatement avant le moment du transfert est rput avoir fait l'objet d'une disposition par le cessionnaire immdiatement avant ce moment pour un produit de disposition, et avoir t acquis de nouveau par lui  ce moment,  un cot gal au moins lev des montants suivants:


	
a)la juste valeur marchande du bien immdiatement avant le moment du transfert;



	
b)le plus lev des montants suivants:


	
(i)le cot indiqu, pour le cessionnaire, du bien immdiatement avant le moment du transfert,



	
(ii)le montant qui est indiqu relativement au bien dans le formulaire faisant tat du choix relatif au transfert.
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Limitation des pertes

(5)Le paragraphe 138.1(3) ne s'applique pas aux pertes en capital d'un organisme de placement collectif provenant de la disposition des biens dans le cadre d'un transfert admissible dtermine selon le paragraphe (3) ou (4) dans la mesure o le montant de ces pertes en capital dpasse le montant des gains en capital provenant de cette disposition.
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Date d'chance du choix

(6)La date d'chance du choix vis  l'alina (1)d) correspond  la dernire en date des dates suivantes:


	
a)la date qui suit de six mois celle qui comprend le moment du transfert;



	
b)la date indique par le ministre  cette fin, le cas chant.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2017, ch. 33, art. 55
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Conversion en mutuelle d'une compagnie d'assurance


139Lorsqu'une compagnie d'assurance constitue au Canada affecte une somme au paiement de ses actions qu'elle a achetes ou acquises d'une autre faon aux termes d'une proposition de mutualisation sous le rgime de la section III de la partie VI de la Loi sur les socits d'assurances ou en vertu d'une loi de la province prvoyant sa conversion en une mutuelle par l'achat de ses actions, conformment aux dispositions de cette loi:




	
a)l'article 15 n'a pas pour effet d'exiger l'inclusion, dans le calcul du revenu d'un actionnaire de la compagnie, d'une partie quelconque de cette somme;



	
b)aucune partie de cette somme n'est rpute, pour l'application du paragraphe 138(7), avoir t paye aux actionnaires ou, pour l'application de l'article 84, avoir t reue  titre de dividende.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 139

	1994, ch. 7, ann. I, art. 734
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Dmutualisation des compagnies d'assurance
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Dfinitions


	

139.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et aux articles 139.2 et 147.4.




	action

	
actionEst assimil  l'action du capital-actions d'une socit le droit consenti par celle-ci d'acqurir une action de son capital-actions.(share)



	avantage dtermin

	
avantage dterminAvantage de transformation imposable qui prend l'une des formes suivantes:


	
a)l'amlioration des avantages prvus par une police d'assurance;



	
b)l'tablissement d'une police d'assurance;



	
c)l'engagement par une compagnie d'assurance de verser une participation de police;



	
d)la rduction des primes qui seraient payables par ailleurs aux termes d'une police d'assurance.(specified insurance benefit)







	avantage de transformation

	
avantage de transformationAvantage reu  l'occasion de la dmutualisation d'une compagnie d'assurance en raison de la participation qu'une personne dtenait, avant la dmutualisation, dans une police d'assurance  laquelle la compagnie est ou a t partie.(conversion benefit)



	avantage de transformation imposable

	
avantage de transformation imposableAvantage de transformation reu par un intress  l'occasion de la dmutualisation d'une compagnie d'assurance,  l'exception d'un avantage de transformation qui est:


	
a)une action d'une catgorie du capital-actions de la compagnie;



	
b)une action d'une catgorie du capital-actions d'une socit qui est ou devient une socit de portefeuille dans le cadre de la dmutualisation;



	
c)un droit de proprit dans une socit mutuelle de portefeuille quant  la compagnie.(taxable conversion benefit)







	dmutualisation

	
dmutualisationLa transformation d'une compagnie d'assurance  forme mutuelle en une socit qui n'est pas  forme mutuelle.(demutualization)



	droits de proprit

	
droits de proprit


	
a)Quant aux droits de proprit qui portent sur une socit mutuelle de portefeuille donne, les droits et participations suivants dtenus par une personne relativement  la socit donne en raison de la participation, actuelle ou ancienne, d'une personne dans une police d'assurance  laquelle est ou a t partie une compagnie d'assurance relativement  laquelle la socit donne est la socit mutuelle de portefeuille:


	
(i)les droits analogues aux droits rattachs  des actions du capital-actions d'une socit,



	
(ii)les autres droits relatifs  la socit donne  titre de compagnie mutuelle et les participations dans cette socit  ce titre;







	
b)quant aux droits de proprit qui portent sur une compagnie mutuelle d'assurance, les droits et participations suivants dtenus par une personne relativement  la compagnie en raison de la participation, actuelle ou ancienne, d'une personne dans une police d'assurance  laquelle cette compagnie est partie:


	
(i)les droits analogues aux droits rattachs  des actions du capital-actions d'une socit,



	
(ii)les autres droits relatifs  la compagnie mutuelle d'assurance  titre de compagnie mutuelle et les participations dans cette compagnie  ce titre,



	
(iii)tout droit absolu ou conditionnel de recevoir un avantage  l'occasion de la dmutualisation de la compagnie mutuelle d'assurance.(ownership rights)











	chance

	
chanceQuant  un paiement relatif  la dmutualisation d'une compagnie d'assurance, le dernier en date des moments suivants:


	
a)la fin du jour qui suit de 13 mois la dmutualisation;



	
b)lorsque le montant total du paiement dpend du produit du premier appel public  l'pargne visant les actions de la compagnie ou d'une socit de portefeuille quant  elle, la fin du jour qui suit de 60 jours l'achvement de l'appel;



	
c)lorsque le paiement est effectu aprs l'chance initiale et qu'il est raisonnable de conclure qu'il a t report aprs cette chance du fait que, 60 jours avant cette chance, on ne disposait pas de renseignements permettant de retrouver une personne, la fin du jour qui suit de six mois le moment o l'on obtient de tels renseignements;



	
d)la fin de tout autre jour que le ministre estime acceptable.(deadline)







	chance initiale

	
chance initialeLe moment qui correspondrait  l'chance d'un paiement s'il n'tait pas tenu compte de l'alina c) de la dfinition de chance.(initial deadline)



	intress

	
intressPersonne qui a reu ou a le droit de recevoir un avantage de transformation,  l'exclusion d'une socit de portefeuille dans le cadre de la dmutualisation d'une compagnie d'assurance et d'une socit mutuelle de portefeuille quant  cette compagnie dans ce cadre.(stakeholder)



	personne

	
personneSont assimiles  des personnes les socits de personnes.(person)



	socit de portefeuille

	
socit de portefeuilleSocit qui,  la fois:


	
a) l'occasion de la dmutualisation d'une compagnie d'assurance, a mis des actions de son capital-actions  des intresss;



	
b)est propritaire d'actions du capital-actions de la compagnie d'assurance qui ont t acquises  l'occasion de la dmutualisation et qui lui confre au moins 90% des voix pouvant tre exprimes en toutes circonstances relativement  des actions  l'assemble annuelle:


	
(i)soit des actionnaires de la compagnie,



	
(ii)soit des actionnaires de la compagnie et des titulaire s de polices d'assurance auxquelles elle est partie.(holding corporation)











	socit mutuelle de portefeuille

	
socit mutuelle de portefeuilleQuant  une compagnie d'assurance, compagnie mutuelle constitue en vue de dtenir des actions du capital-actions de la compagnie d'assurance et  l'assemble annuelle de laquelle seuls les titulaires de police de la compagnie d'assurance ont droit de vote.(mutual holding corporation)















[bookmark: art139.1par2][bookmark: art139.1par2]



	
Rgles d'application gnrale

(2)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent article:


	
a)sous rserve des alinas b)  g), lorsque, dans le cadre de l'attribution d'un avantage dcoulant d'une dmutualisation, une socit s'engage, de faon absolue ou conditionnelle,  faire ou  faire faire un paiement, la personne auprs de laquelle elle s'est ainsi engage est considre comme ayant reu un avantage par suite de l'engagement et non par suite du versement du paiement;



	
b)lorsque, dans le cadre de l'attribution d'un avantage dcoulant d'une dmutualisation, une socit fait un paiement (sauf celui, fait selon les modalits d'une police d'assurance, qui n'est pas une participation de police) au plus tard  l'chance du paiement:


	
(i)sous rserve des alinas f) et g), le bnficiaire du paiement est considr comme ayant reu un avantage par suite du versement du paiement,



	
(ii)aucun avantage n'est considr comme ayant t reu par suite d'un engagement absolu ou conditionnel de faire ou de faire faire le paiement;







	
c)aucun avantage n'est considr comme ayant t reu du fait qu'une socit s'est engage, de faon absolue ou conditionnelle,  faire ou  faire faire un paiement, sauf s'il est raisonnable de conclure que la socit dispose de suffisamment de renseignements lui permettant de retrouver une personne pour faire ou faire faire le paiement;



	
d)lorsque l'engagement d'une socit de faire ou de faire faire un paiement  l'occasion d'une dmutualisation prend fin au plus tard  l'chance initiale du paiement sans que celui-ci n'ait t fait mme en partie, un avantage n'est considr comme ayant t reu par suite de l'engagement que si le paiement devait tre un paiement (sauf une participation de police) effectu selon les modalits d'une police d'assurance;



	
e)aucun avantage n'est considr comme ayant t reu du fait qu'une socit s'est engage, de faon absolue ou conditionnelle,  faire ou  faire faire un paiement dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
(i)l'alina a) s'appliquerait  l'engagement si ce n'tait le prsent alina,



	
(ii)l'alina d) s'appliquerait  l'engagement s'il n'tait pas tenu compte du passage au plus tard  l'chance initiale du paiement  cet alina,



	
(iii)il est raisonnable de conclure que, avant l'chance initiale du paiement, la socit ne pouvait faire ou faire faire le paiement faute de renseignements permettant de retrouver une personne,



	
(iv)la socit obtient ces renseignements aprs l'chance initiale et l'engagement prend fin au plus tard six mois aprs qu'elle les a obtenus;







	
f)aucun avantage n'est considr comme ayant t reu du fait qu'une socit s'est engage, de faon absolue ou conditionnelle,  faire ou  faire faire un versement de rente au moyen de l'tablissement d'un contrat de rente ou qu'un versement de rente a t reu dans le cadre du contrat ainsi tabli, s'il est raisonnable de conclure que l'engagement a t pris ou le versement de rente, effectu en vue de complter des prestations prvues soit par un contrat de rente auquel le paragraphe 147.4(1) ou l'alina 254a) s'applique, soit par un contrat de rente collective tabli dans le cadre d'un rgime de pension agr qui a t liquid;



	
g)aucun avantage n'est considr comme ayant t reu par suite:


	
(i)d'une modification  laquelle le paragraphe 147.4(2) s'appliquerait si ce n'tait le sous-alina 147.4(2)a)(ii),



	
(ii)d'un remplacement auquel l'alina 147.4(3)a) s'applique;







	
h)un intress est considr comme ayant reu un avantage  l'occasion de la dmutualisation d'une compagnie d'assurance au moment applicable suivant:


	
(i)si l'avantage est un paiement effectu au plus tard au moment de la dmutualisation ou un paiement auquel s'applique l'alina b), le moment o le paiement est effectu,



	
(ii)dans les autres cas, le dernier en date des moments suivants:


	
(A)le moment de la dmutualisation,



	
(B)lorsque l'importance de l'avantage ou le droit de l'intress  l'avantage dpend du produit d'un premier appel public  l'pargne visant les actions de la compagnie ou d'une socit de portefeuille quant  elle et que l'appel est achev avant le jour qui suit de 13 mois la dmutualisation, le moment o l'appel est achev,



	
(C)lorsque la totalit de l'avantage dpend du produit d'un premier appel public  l'pargne visant les actions de la compagnie ou d'une socit de portefeuille quant  elle, le moment o l'appel est achev,



	
(D)lorsqu'il est raisonnable de conclure que la personne confrant l'avantage ne peut informer l'intress de l'avantage du fait que, avant le dernier en date des moments viss aux divisions (A)  (C), elle ne disposait pas de renseignements permettant de le retrouver, le moment auquel elle a reu de tels renseignements,



	
(E)la fin de tout autre jour que le ministre estime acceptable;











	
i)une compagnie d'assurance est considre se dmutualiser au moment o elle met, pour la premire fois, une action de son capital-actions ( l'exception des actions de son capital-actions qu'elle a mises lorsqu'elle tait une compagnie mutuelle, pourvu qu'elle n'ait pas cess d'tre une telle compagnie par suite de l'mission de ces actions);



	
j)sous rserve de l'alina (3)b), la valeur d'un avantage reu par un intress correspond  la juste valeur marchande de l'avantage au moment de sa rception.
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Cas particuliers

(3)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent article:


	
a)lorsque les avantages prvus par une police d'assurance sont amliors (autrement que par suite d'une modification  laquelle le paragraphe 147.4(2) s'appliquerait si ce n'tait le sous-alina 147.4(2)a)(ii))  l'occasion d'une dmutualisation, la valeur de l'amlioration est rpute tre un avantage reu par le titulaire de police et non par une autre personne;



	
b)lorsque les primes payables  une compagnie d'assurance aux termes d'une police d'assurance sont rduites  l'occasion d'une dmutualisation, le titulaire de police est rput, par suite de l'engagement de rduire les primes, avoir reu un avantage gal  la valeur actualise, au moment de la dmutualisation, des primes supplmentaires qui auraient t payables en l'absence de la rduction;



	
c)le versement d'une participation de police par une compagnie d'assurance, ou l'engagement de la compagnie d'en verser une, n'est considr comme effectu ou pris  l'occasion de la dmutualisation de la compagnie que dans la mesure o les faits suivants se vrifient:


	
(i)il est fait mention de la participation de police dans le projet de dmutualisation que la compagnie a envoy aux intresss,



	
(ii)l'engagement d'effectuer le versement est conditionnel  l'approbation du projet de dmutualisation par les intresss,



	
(iii)il n'est pas raisonnable de considrer que le versement a t effectu, ou l'engagement pris, pour faire en sorte que la dmutualisation n'ait pas d'incidence dfavorable sur les participations de police;







	
d)sauf pour l'application des alinas c), e) et f), la partie d'une participation de police qui est un avantage de transformation dcoulant de la dmutualisation d'une compagnie d'assurance et la partie de la participation qui ne l'est pas sont rputes tre des participations de police distinctes;



	
e)est assimil  une participation de police le montant vers au titre ou en rglement d'une telle participation;



	
f)est assimile au versement d'une participation de police l'application de la participation au rglement d'une prime prvue par une police d'assurance ou au remboursement d'un prt sur police;



	
g)lorsque la dmutualisation d'une compagnie d'assurance se fait par fusion de la compagnie avec une ou plusieurs autres socits, la personne morale issue de la fusion est rpute tre la mme socit que la compagnie d'assurance et en tre la continuation;



	
h)une compagnie d'assurance est considre comme tant partie  une police d'assurance  compter du moment o elle devient responsable d'obligations d'un assureur dans le cadre de la police;



	
i)malgr l'alina 248(7)a), les chques ou autres moyens de paiement qui sont retourns  l'expditeur sans avoir t reus par le destinataire sont rputs ne pas avoir t envoys.
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Consquences de la dmutualisation

(4)Lorsqu'une compagnie d'assurance se dmutualise, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le revenu, la perte, le gain en capital et la perte en capital d'un contribuable rsultant de la disposition, de la modification ou de la dilution de ses droits de proprit dans la compagnie par suite de la dmutualisation sont chacun rputs nuls;



	
b)une somme paye ou  payer  un intress relativement  la disposition, modification ou dilution de ses droits de proprit dans la compagnie ne peut tre incluse dans la catgorie 14.1 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu;



	
c)les droits de proprit dans la compagnie ne peuvent faire l'objet des choix prvus aux paragraphes 85(1) ou (2);



	
d)lorsque la contrepartie donne par une personne pour une action du capital-actions de la compagnie ou d'une socit de portefeuille dans le cadre de la dmutualisation (ou pour des droits de proprit donns dans une socit mutuelle de portefeuille quant  la compagnie) comprend le transfert, le dlaissement, la modification ou la dilution de droits de proprit dans la compagnie, le cot de l'action (ou des droits donns) pour la personne est rput nul;



	
e)lorsqu'une socit de portefeuille dans le cadre de la dmutualisation acquiert auprs de la compagnie,  l'occasion de la dmutualisation, une action du capital-actions de cette dernire et met une action de son propre capital-actions  un intress en contrepartie de l'action du capital-actions de la compagnie, le cot pour la socit de portefeuille de l'action du capital-actions de la compagnie est rput nul;



	
f)lorsqu'un intress reoit un avantage de transformation imposable auquel le paragraphe (14) ne s'applique pas, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
(i)la socit qui a confr l'avantage est rpute avoir vers, au moment de la rception, un dividende sur des actions de son capital-actions d'un montant gal  la valeur de l'avantage,



	
(ii)sous rserve du paragraphe (16), l'avantage reu par l'intress est rput tre un dividende qu'il a reu  ce moment;







	
g)pour l'application de la prsente partie, lorsqu'un dividende est rput par les alinas f) ou (16)i) avoir t vers par une socit non-rsidente, celle-ci est rpute, en ce qui concerne le versement du dividende, tre une socit rsidant au Canada qui est une socit canadienne imposable, sauf si un montant est dduit en application de l'article 126 au titre de l'impt sur le dividende;



	
h)pour l'application de l'article 70, du paragraphe 104(4) et de l'article 128.1, la juste valeur marchande des droits aux avantages qui sont  recevoir  l'occasion de la dmutualisation est rpute, avant le moment de la rception, tre nulle;



	
i)lorsqu'une personne acquiert un contrat de rente relativement auquel aucun avantage n'est considr, par l'effet de l'alina (2)f), comme ayant t reu pour l'application du prsent article:


	
(i)d'une part, le cot du contrat de rente pour la personne est rput tre nul,



	
(ii)d'autre part, l'article 12.2 ne s'applique pas au contrat de rente.
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Juste valeur marchande des droits de proprit

(5)Pour l'application de l'article 70, du paragraphe 104(4) et de l'article 128.1, lorsqu'une compagnie d'assurance annonce publiquement son intention de faire approuver sa dmutualisation, la juste valeur marchande des droits de proprit dans la compagnie est rpute tre nulle tout au long de la priode qui:


	
a)commence au moment de l'annonce;



	
b)se termine soit au moment de la dmutualisation, soit au moment postrieur ventuel o la compagnie annonce publiquement son intention de ne plus se dmutualiser.
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Capital vers - compagnie d'assurance

(6)En cas de dmutualisation d'une compagnie d'assurance rsidant au Canada, les rgles suivantes s'appliquent aux fins du calcul du capital vers,  un moment donn, au titre d'une catgorie d'actions de son capital-actions:


	
a)est dduit dans ce calcul le total des montants dont chacun aurait t rput par le paragraphe 84(1), n'et t le prsent paragraphe, avoir t pay par la compagnie  ce moment ou antrieurement  titre de dividende sur une action de cette catgorie en raison d'une augmentation du capital vers (dtermin compte non tenu du prsent paragraphe) dcoulant de la dmutualisation;



	
b)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii) est ajout dans ce calcul:


	
(i)le total des montants dont chacun est rput par les paragraphes 84(3), (4) ou (4.1) tre un dividende sur des actions de cette catgorie vers par la compagnie avant ce moment,



	
(ii)le total des montants dont chacun serait rput par les paragraphes 84(3), (4) ou (4.1) tre un dividende sur des actions de cette catgorie vers par la compagnie avant ce moment s'il n'tait pas tenu compte du prsent paragraphe.
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Capital vers - socit de portefeuille

(7)Lorsqu'une socit rsidant au Canada est ou a t une socit de portefeuille dans le cadre de la dmutualisation d'une compagnie d'assurance, les rgles suivantes s'appliquent aux fins du calcul du capital vers,  un moment donn, au titre d'une catgorie d'actions de son capital-actions:


	
a)est dduit dans ce calcul le total des montants reprsentant chacun le montant qui, n'et t le prsent paragraphe, serait venu augmenter le capital vers  ce moment ou antrieurement par suite de l'acquisition, auprs de la compagnie lors de sa dmutualisation, d'actions d'une catgorie de son capital-actions;



	
b)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii) est ajout dans ce calcul:


	
(i)le total des montants dont chacun est rput par les paragraphes 84(3), (4) ou (4.1) tre un dividende sur des actions de cette catgorie vers par la socit avant ce moment,



	
(ii)le total des montants dont chacun serait rput par les paragraphes 84(3), (4) ou (4.1) tre un dividende sur des actions de cette catgorie vers par la socit avant ce moment s'il n'tait pas tenu compte du prsent paragraphe.



















[bookmark: art139.1par8][bookmark: art139.1par8]



	
Participations de police

(8)Lorsque le versement d'une participation de police par une compagnie d'assurance est un avantage de transformation imposable, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la participation de police est rpute ne pas en tre une pour l'application des dispositions de la prsente loi,  l'exception du prsent article;



	
b)aucun montant au titre de la participation de police ne peut tre inclus, mme implicitement, dans le calcul d'un montant dductible par l'assureur pour une anne d'imposition en application de l'alina 20(7)c) ou du paragraphe 138(3).
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Paiement et rception d'une prime

(9)Dans le cas o,  l'occasion de la dmutualisation d'une compagnie d'assurance, une personne recevrait, s'il n'tait pas tenu compte des alinas (2)f) et g) et si l'alina (3)a) s'appliquait compte non tenu du paragraphe 147.4(2), un avantage donn qui est un avantage dtermin, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)la compagnie d'assurance qui est tenue de payer des avantages dans le cadre de la police  laquelle l'avantage donn se rapporte est rpute avoir reu, au moment de la dmutualisation et relativement  cette police, une prime gale  la valeur de l'avantage donn;



	
b)pour l'application de l'alina a), dans la mesure o les obligations d'une compagnie d'assurance donne dans le cadre de la police ont t assumes par une autre compagnie d'assurance avant ce moment, la compagnie donne est rpute ne pas tre tenue de payer des avantages dans le cadre de la police;



	
c)sous rserve de l'alina (15)e), la personne est rpute, dans le cas o elle reoit l'avantage donn, avoir pay, au moment de la dmutualisation et relativement  la police  laquelle l'avantage se rapporte, une prime gale  la valeur de cet avantage.
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Cot d'un avantage de transformation imposable

(10)L'intress qui reoit un avantage de transformation imposable (sauf un avantage dtermin)  l'occasion de la dmutualisation d'une compagnie d'assurance est rput avoir acquis l'avantage  un cot gal  sa valeur.
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Inapplication du paragraphe 15(1)

(11)Le paragraphe 15(1) ne s'applique pas aux avantages de transformation.
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Application des rgles sur les REER et autres rgles

(12)Sous rserve du paragraphe (14) et pour l'application des dispositions de la prsente loi (sauf l'alina (9)c)) concernant les rgimes enregistrs d'pargne-retraite, les fonds enregistrs de revenu de retraite, les conventions de retraite, les rgimes de participation diffre aux bnfices et les rgimes ou fonds de pension ou de retraite, la rception d'un avantage de transformation n'est assimile ni au versement d'une cotisation  un tel rgime ou fonds ou  une telle convention, ni  la rception d'un montant d'un tel rgime ou fonds ou d'une telle convention.
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Rgles d'enregistrement

(13)Les alinas 146(2)c.4) et 146.3(2)g) et le paragraphe 198(6) s'appliquent dans le cadre de la prsente loi compte non tenu des avantages de transformation.
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Prestation de retraite

(14)L'avantage de transformation reu en raison d'une participation dans une police d'assurance-vie dtenue par une fiducie rgie par un rgime enregistr d'pargne-retraite, un fonds enregistr de revenu de retraite, un rgime de participation diffre aux bnfices ou un rgime ou fonds de pension ou de retraite est rput tre reu dans le cadre du rgime ou du fonds, selon le cas, s'il est reu par une personne (sauf la fiducie).
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Assurance paye par l'employ

(15)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)un intress reoit un avantage de transformation en raison de sa participation dans une police d'assurance collective tablie pour des particuliers dans le cadre ou en raison de leur emploi;



	
b)en tout temps avant le versement de la prime vise  l'alina c), le cot total d'une protection donne prvue par la police a t assum par les particuliers qui bnficiaient de cette protection;



	
c)l'intress verse une prime soit dans le cadre de la police au titre de la protection donne, soit dans le cadre d'une autre police d'assurance collective au titre d'une protection de remplacement;



	
d)selon le cas:


	
(i)la prime est rpute par l'alina (9)c) avoir t verse,



	
(ii)il est raisonnable de conclure que la prime a pour objet d'appliquer, au profit des particuliers bnficiant de la protection donne ou de la protection de remplacement, la totalit ou une partie de la valeur de la partie de l'avantage de transformation qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  la protection donne,









les rgles suivantes s'appliquent:


	
e)pour l'application de l'alina 6(1)f) et des dispositions rglementaires prises en application du paragraphe 6(4), la prime est rpute tre un montant pay par les particuliers bnficiant de la protection donne ou de la protection de remplacement, selon le cas, et non un montant pay par l'intress;



	
f)aucun montant ne peut tre dduit au titre de la prime dans le calcul du revenu de l'intress.















[bookmark: art139.1par16][bookmark: art139.1par16]



	
Transfert d'avantages de transformation  des employs et autres

(16)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)un intress reoit un avantage de transformation (appel avantage donn au prsent paragraphe) en raison de la participation d'une personne dans une police d'assurance;



	
b)l'intress fait un paiement (autrement que par le transfert d'une action qu'il a reue au titre de la totalit ou d'une partie de l'avantage donn, mais qu'il n'a pas reue  titre d'avantage de transformation imposable)  un particulier donn qui, selon le cas:


	
(i)a reu des avantages dans le cadre de la police,



	
(ii)a, ou avait  un moment donn, le droit absolu ou conditionnel de recevoir des avantages dans le cadre de la police,



	
(iii)bnficiait d'une protection prvue par la police,



	
(iv)a reu le paiement du fait qu'un particulier a rempli la condition nonce au sous-alina (i), (ii) ou (iii);







	
c)il est raisonnable de conclure que le paiement a t fait pour qu'un montant au titre de l'avantage donn soit attribu au particulier donn;



	
d)selon le cas:


	
(i)la police avait pour principal objet d'assurer des prestations de retraite ou une protection  des particuliers au titre de leur emploi auprs d'un employeur,



	
(ii)la totalit ou une partie du cot de la protection avait t assume par des particuliers (sauf l'intress);







	
e)le paragraphe (14) ne s'applique pas  l'avantage donn;



	
f)selon le cas:


	
(i)le particulier donn rside au Canada au moment du paiement, l'intress est une personne dont le revenu imposable est exonr d'impt en vertu de la prsente partie et le paiement serait inclus dans le calcul du revenu du particulier donn s'il n'tait pas tenu compte du prsent paragraphe,



	
(ii)le paiement est reu avant le 7 dcembre 1999 et l'intress choisit, dans un document prsent au ministre au plus tard six mois aprs la fin de l'anne d'imposition au cours de laquelle il reoit l'avantage donn (ou  une date postrieure que le ministre estime acceptable), que le prsent paragraphe s'applique au paiement,



	
(iii)le paiement est reu aprs le 6 dcembre 1999 et serait inclus dans le calcul du revenu du particulier donn s'il n'tait pas tenu compte du prsent paragraphe, et l'intress choisit, dans un document prsent au ministre au plus tard six mois aprs la fin de l'anne d'imposition au cours de laquelle il reoit l'avantage donn (ou  une date postrieure que le ministre estime acceptable), que le prsent paragraphe s'applique au paiement,



	
(iv)le paiement est reu aprs le 6 dcembre 1999 et ne serait pas inclus dans le calcul du revenu du particulier donn s'il n'tait pas tenu compte du prsent paragraphe,









les rgles suivantes s'appliquent:


	
g)sous rserve de l'alina l), aucun montant n'est dductible, en raison du paiement, dans le calcul du revenu de l'intress;



	
h)sauf pour l'application du prsent paragraphe et sans qu'en soient atteintes les consquences pour le particulier donn de toute opration ou tout vnement se produisant aprs le moment du paiement, le paiement est rput ne pas avoir t reu par le particulier donn ni lui avoir t rendu payable;



	
i)la socit ayant confr l'avantage donn est rpute avoir vers au particulier donn au moment du paiement, et celui-ci est rput avoir reu  ce moment, un dividende sur des actions du capital-actions de la socit gal au montant du paiement;



	
j)les obligations qui, si ce n'tait le prsent paragraphe, seraient imposes  la socit par la prsente loi ou son rglement en raison du versement du dividende s'appliquent  l'intress comme s'il tait la socit, mais ne s'appliquent pas  cette dernire;



	
k)lorsque l'avantage donn est un avantage de transformation imposable, sauf pour l'application du prsent paragraphe et sauf aux fins de dterminer les obligations imposes  la socit par la prsente loi ou son rglement du fait que l'avantage donn a t confr, l'intress est rput, jusqu' concurrence de la juste valeur marchande du paiement, ne pas avoir reu l'avantage donn;



	
l)lorsque l'avantage donn tait une action reue par l'intress (autrement qu' titre d'avantage de transformation imposable):


	
(i)si, au moment du paiement, l'action est une immobilisation dtenue par l'intress, le montant du paiement doit tre ajout, aprs ce moment, dans le calcul du prix de base rajust de l'action pour lui,



	
(ii)si le sous-alina (i) ne s'applique pas et si l'action tait une immobilisation dont l'intress a dispos avant ce moment, le montant du paiement est rput tre une perte en capital pour lui rsultant de la disposition d'un bien pour son anne d'imposition au cours de laquelle le paiement est fait,



	
(iii)dans les autres cas, l'alina g) ne s'applique pas au paiement.
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Transfert d'avantages en actions  des employs ou autres

(17)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)en raison de la participation d'une personne dans une police d'assurance, un intress reoit un avantage de transformation (sauf un avantage de transformation imposable) qui consiste en actions du capital-actions d'une socit;



	
b)l'intress transfre la totalit ou une partie des actions  un particulier donn qui, selon le cas:


	
(i)a reu des avantages dans le cadre de la police,



	
(ii)a, ou avait  un moment donn, le droit absolu ou conditionnel de recevoir des avantages dans le cadre de la police,



	
(iii)bnficiait d'une protection prvue par la police,



	
(iv)a reu les actions du fait qu'un particulier a rempli la condition nonce au sous-alina (i), (ii) ou (iii);







	
c)il est raisonnable de conclure que le transfert a t effectu pour que la totalit ou une partie de l'avantage de transformation soit attribue au particulier donn;



	
d)selon le cas:


	
(i)la police avait pour principal objet d'assurer des prestations de retraite ou une protection  des particuliers au titre de leur emploi auprs d'un employeur,



	
(ii)la totalit ou une partie du cot de la protection avait t assume par des particuliers (sauf l'intress);







	
e)le paragraphe (14) ne s'applique pas  l'avantage de transformation;



	
f)selon le cas:


	
(i)le particulier donn rside au Canada au moment du transfert, l'intress est une personne dont le revenu imposable est exonr d'impt en vertu de la prsente partie et le montant du transfert serait inclus dans le calcul du revenu du particulier donn s'il n'tait pas tenu compte du prsent paragraphe,



	
(ii)le transfert est effectu avant le 7 dcembre 1999 et l'intress choisit, dans un document prsent au ministre au plus tard six mois aprs la fin de l'anne d'imposition au cours de laquelle il reoit l'avantage de transformation (ou  une date postrieure que le ministre estime acceptable), que le prsent paragraphe s'applique au transfert,



	
(iii)le transfert est effectu aprs le 6 dcembre 1999, son montant serait inclus dans le calcul du revenu du particulier donn s'il n'tait pas tenu compte du prsent paragraphe et l'intress choisit, dans un document prsent au ministre au plus tard six mois aprs la fin de l'anne d'imposition au cours de laquelle il reoit l'avantage de transformation (ou  une date postrieure que le ministre estime acceptable), que le prsent paragraphe s'applique au transfert,



	
(iv)le transfert est effectu aprs le 6 dcembre 1999 et son montant ne serait pas inclus dans le calcul du revenu du particulier donn s'il n'tait pas tenu compte du prsent paragraphe,









les rgles suivantes s'appliquent:


	
g)aucun montant n'est dductible, en raison du transfert, dans le calcul du revenu de l'intress;



	
h)sauf pour l'application du prsent paragraphe et sans qu'en soient atteintes les consquences pour le particulier donn de toute opration ou tout vnement se produisant aprs le moment du transfert, le transfert est rput ne pas avoir t effectu en faveur du particulier donn ni ne reprsenter un montant qui lui est payable;



	
i)le cot des actions pour le particulier donn est rput tre nul.
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Acquisition de contrle

(18)Pour l'application des paragraphes 10(10), 13(21.2) et (24) et 18(15), des articles 18.1 et 37, du paragraphe 40(3.4), de la dfinition de perte apparente  l'article 54, de l'article 55, des paragraphes 66(11), (11.4) et (11.5), 66.5(3) et 66.7(10) et (11), de l'article 80, de l'alina 80.04(4)h), des paragraphes 85(1.2) et 88(1.1) et (1.2), des articles 111 et 127 et des paragraphes 249(4) et 256(7), le contrle d'une compagnie d'assurance (et de chaque socit qu'elle contrle) est rput ne pas tre acquis du seul fait que des actions de son capital-actions ont t acquises,  l'occasion de sa dmutualisation, par une socit donne qui,  un moment donn, devient une socit de portefeuille dans le cadre de la dmutualisation si les faits suivants se vrifient immdiatement aprs ce moment:







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 19, art. 38

	2016, ch. 12, art. 50
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Socits mutuelles de portefeuille


139.2Lorsqu'une socit mutuelle de portefeuille, au sens du paragraphe 139.1(1), quant  une compagnie d'assurance distribue des biens  un titulaire de police de la compagnie, elle est rpute avoir pay et le titulaire, avoir reu de sa part, au moment de la distribution, un dividende sur des actions de son capital-actions gal  la juste valeur marchande des biens.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 19, art. 38
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Dduction dans le calcul du revenu


	

140(1)Est dductible dans le calcul du revenu, pour une anne d'imposition, que tire une compagnie d'assurance - mutuelle ou compagnie par actions - de l'exploitation d'une entreprise d'assurance autre qu'une entreprise d'assurance-vie, toute somme relative  cette entreprise, pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure, qui a t porte au crdit d'un titulaire de police de la compagnie, sous forme de participation de police ou de remboursement de primes ou de dpts de prime, si la somme a t, pendant l'anne ou au cours des 12 mois qui suivent:




	
a)soit paye au titulaire ou porte  son crdit inconditionnellement;



	
b)soit affecte  l'extinction, totale ou partielle, de l'obligation du titulaire de payer des primes  la compagnie.
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Inclusion dans le calcul du revenu

(2)L'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b) doit tre inclus dans le calcul du revenu que tire une compagnie d'assurance - mutuelle ou compagnie par actions - de l'exploitation d'une entreprise d'assurance pour sa premire anne d'imposition commenant aprs le 17 juin 1987 et se terminant aprs 1987 (appele  anne d'imposition 1988  au prsent paragraphe):


	
a)le total des sommes dont chacune reprsente une somme que la compagnie a dduite dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition donne se terminant avant son anne d'imposition 1988 conformment  l'alina 140c) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, ou conformment  ce mme alina par l'effet du sous-alina 138(3)a)(v) de la mme loi, dans sa version applicable  l'anne donne, au titre de sommes portes au crdit du compte du titulaire de police  des conditions qui lui donnent droit au paiement de ces sommes au plus tard  l'expiration ou  la rsiliation de la police;



	
b)le total des sommes dont chacune reprsente une somme paye au titulaire de police ou porte  son crdit inconditionnellement ou affecte  l'extinction totale ou partielle de son obligation de payer des primes  la compagnie avant l'anne d'imposition 1988 de la compagnie au titre des sommes portes au crdit du compte du titulaire de police vis  l'alina a).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 140

	2000, ch. 19, art. 39
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Dfinitions


	

141(1)Au prsent article, dmutualisation et socit de portefeuille s'entendent au sens du paragraphe 139.1(1).
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Compagnie d'assurance-vie rpute socit publique

(2)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, la compagnie d'assurance-vie qui rside au Canada est rpute tre une socit publique.
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Socit de portefeuille rpute socit publique

(3)La socit rsidant au Canada qui est une socit de portefeuille du fait qu'elle a acquis des actions  l'occasion de la dmutualisation d'une compagnie d'assurance-vie rsidant au Canada est rpute tre une socit publique  tout moment de sa priode dtermine o elle aurait rempli les conditions rglementaires vises au sous-alina b)(i) de la dfinition de socit publique au paragraphe 89(1) si le passage  le nombre de ses actionnaires, la rpartition de la proprit de ses actions et le commerce public de celles-ci  y tait remplac par  le nombre de ses actionnaires et la rpartition de la proprit de ses actions .
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Priode dtermine

(4)Pour l'application du paragraphe (3), la priode dtermine d'une socit:


	
a)commence au moment o elle devient une socit de portefeuille;



	
b)se termine au moment o elle devient, pour la premire fois, une socit publique par l'effet d'une disposition de la prsente loi autre que le paragraphe (3).
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Exclusion

(5)Pour l'application de l'alina d) de la dfinition de bien canadien imposable au paragraphe 248(1), l'action du capital-actions d'une socit est rpute tre inscrite,  un moment donn,  la cote d'une bourse de valeurs dsigne si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la socit est:


	
(i)soit une compagnie d'assurance-vie rsidant au Canada qui s'est dmutualise et qui,  ce moment, aurait rempli les conditions rglementaires vises au sous-alina b)(i) de la dfinition de socit publique au paragraphe 89(1) si le passage  le nombre de ses actionnaires, la rpartition de la proprit de ses actions et le commerce public de celles-ci  y tait remplac par  le nombre de ses actionnaires et la rpartition de la proprit de ses actions ,



	
(ii)soit une socit de portefeuille qui est rpute par le paragraphe (3) tre une socit publique  ce moment;







	
b)aucune action du capital-actions de la socit n'est cote  une bourse de valeurs  ce moment;



	
c)ce moment suit d'au plus 6 mois la dmutualisation:


	
(i)de la socit, si elle est une compagnie d'assurance-vie,



	
(ii)de la compagnie d'assurance-vie quant  laquelle la socit est une socit de portefeuille, dans les autres cas.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 141

	2000, ch. 19, art. 40

	2001, ch. 17, art. 135

	2007, ch. 35, art. 44
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Compagnie d'assurance rpute ne pas tre une socit prive


141.1Malgr les autres dispositions de la prsente loi, la compagnie d'assurance, sauf une compagnie d'assurance-vie, qui serait une socit prive si ce n'tait le prsent article est rpute ne pas en tre une pour l'application du paragraphe 55(5), de la dfinition de compte de dividendes en capital au paragraphe 89(1) et des articles 123.3 et 129.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 141.1

	1998, ch. 19, art. 162
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142[Abrog, 1997, ch. 25, art. 40(1)]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 142

	1994, ch. 7, ann. II, art. 115

	1997, ch. 25, art. 40
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142.1[Abrog, 1997, ch. 25, art. 40(1)]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 142.1

	1997, ch. 25, art. 40
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Institutions Financires
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Dfinitions et interprtation
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Dfinitions


	

142.2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et aux articles 142.3  142.7.




	bien  valuer

	
bien  valuerBien d'un contribuable dont la juste valeur marchande est dtermine principalement par rapport  un ou plusieurs des critres ci-aprs applicables  un bien (appel  bien de rfrence   la prsente dfinition) qui, si le contribuable en tait propritaire, serait un bien valu  la valeur du march pour lui:


	
a)la juste valeur marchande du bien de rfrence;



	
b)les bnfices ou gains provenant de la disposition du bien de rfrence;



	
c)les recettes, le revenu ou les rentres provenant du bien de rfrence;



	
d)tout autre critre semblable applicable au bien de rfrence.(tracking property)







	bien valu  la valeur du march

	
bien valu  la valeur du marchEst un bien valu  la valeur du march d'un contribuable pour une anne d'imposition le bien (sauf un bien exclu) qu'il dtient au cours de l'anne et qui est:


	
a)une action;



	
b)dans le cas o le contribuable n'est pas un courtier en valeurs mobilires, un titre de crance dtermin qui est un bien valu  sa juste valeur du contribuable pour l'anne;



	
c)dans le cas o le contribuable est un courtier en valeurs mobilires, un titre de crance dtermin;



	
d)un bien  valuer du contribuable qui est un bien valu  sa juste valeur du contribuable pour l'anne.(mark-to-market property)







	bien valu  sa juste valeur

	
bien valu  sa juste valeurEst un bien valu  sa juste valeur d'un contribuable pour une anne d'imposition le bien, dtenu par le contribuable au cours de l'anne, qui est valu (autrement que pour la seule raison que sa juste valeur est infrieure  son cot pour le contribuable ou, s'il s'agit d'un titre de crance dtermin, autrement qu'en raison d'un manquement du dbiteur), conformment aux principes comptables gnralement reconnus,  sa juste valeur (dtermine conformment  ces principes) dans le bilan du contribuable  la fin de l'anne, ou  l'gard duquel il est raisonnable de s'attendre  ce qu'il aurait t valu ainsi si le contribuable l'avait dtenu  la fin de l'anne.(fair value property)



	bien exclu

	
bien excluEst un bien exclu d'un contribuable pour une anne d'imposition le bien qu'il dtient au cours de l'anne et qui est:


	
a)une action du capital-actions d'une socit dans laquelle le contribuable a une participation notable au cours de l'anne;



	
b)un bien qui est,  tous les moments de l'anne o le contribuable le dtient, une action de socit mettrice de cartes de paiement du contribuable, vise par rglement;



	
c)si le contribuable est un courtier en valeurs mobilires, un bien qui est,  tous les moments de l'anne o le contribuable le dtient, un placement en bourse du contribuable, vis par rglement;



	
d)une action du capital-actions d'une socit si,  la fois:


	
(i)le contrle de la socit est acquis par l'une des personnes ci-aprs  un moment (appel  moment de l'acquisition du contrle  au prsent alina) compris dans la priode de 24 mois qui commence immdiatement aprs la fin de l'anne:


	
(A)le contribuable,



	
(B)une ou plusieurs personnes lies au contribuable autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b),



	
(C)le contribuable et une ou plusieurs des personnes vises  la division (B),







	
(ii)le contribuable choisit de se prvaloir du sous-alina (i) dans un document prsent au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour son anne d'imposition qui comprend le moment de l'acquisition du contrle;







	
e)un bien vis par rglement.(excluded property)







	courtier en valeurs mobilires

	
courtier en valeurs mobiliresSocit qui,  un moment donn, est un courtier en valeurs mobilires inscrit.(investment dealer)



	institution financire

	
institution financireEst une institution financire  un moment donn:


	
a)la socit qui est,  ce moment:


	
(i)une socit vise  l'un des alinas a)  e.1) de la dfinition de institution financire vritable au paragraphe 248(1),



	
(ii)un courtier en valeurs mobilires,



	
(iii)une socit contrle par une ou plusieurs personnes ou socits de personnes qui sont des institutions financires  ce moment,  l'exception d'une socit dont le contrle a t acquis par suite du manquement d'un dbiteur, dans le cas o il est raisonnable de considrer que le contrle n'est exerc que dans le but de minimiser les pertes dcoulant de ce manquement;







	
b)une fiducie ou une socit de personnes dont plus de 50% de la juste valeur marchande des participations sont dtenues,  ce moment, par une ou plusieurs institutions financires.





Une personne ou une socit de personnes vise par rglement, la fiducie qui est un fiducie de fonds commun de placement au moment donn et la socit qui est,  ce moment, une socit de placement, une socit de placement hypothcaire, une socit de placement  capital variable ou une compagnie d'assurance-dpts, au sens du paragraphe 137.1(5), ne sont pas des institutions financires.(financial institution)



	titre de crance dtermin

	
titre de crance dterminTitre constatant le droit d'un contribuable sur un prt, une obligation, une crance hypothcaire, un billet, une convention de vente ou une autre dette semblable ou, si le contribuable a achet le droit, sur un titre de crance. N'est pas un titre de crance dtermin le titre constatant un droit sur:


	
a)une obligation  intrt conditionnel ou un bien vis par rglement;



	
b)un effet mis par une personne avec laquelle le contribuable est li ou a par ailleurs un lien de dpendance ou dans laquelle il a une participation notable, ou conclu avec une telle personne.(specified debt obligation)
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Participation notable

(2)Pour l'application des dfinitions de bien exclu et titre de crance dtermin au paragraphe (1) et du paragraphe 142.6(1.6), un contribuable a une participation notable dans une socit  un moment donn si, selon le cas:


	
a)il est li  la socit  ce moment, autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b);



	
b)il dtient  ce moment:


	
(i)des actions de la socit qui lui confrent au moins 10% des voix pouvant dans tous les cas tre exprimes  l'assemble annuelle des actionnaires de la socit,



	
(ii)des actions de la socit dont la juste valeur marchande correspond  au moins 10% de la juste valeur marchande de l'ensemble des actions mises de la socit.
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Rgles concernant la participation notable

(3)Pour dterminer, selon le paragraphe (2), si un contribuable a une participation notable dans une socit  un moment donn, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le contribuable est rput dtenir chaque action que dtient,  ce moment, une personne ou une socit de personnes  laquelle il est li autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b);



	
b)l'action de la socit que le contribuable a acquise en raison du manquement d'un dbiteur n'est pas prise en compte s'il est raisonnable de considrer qu'il conserve l'action afin de minimiser les pertes dcoulant de ce manquement;



	
c)l'action de la socit qui est vise par rglement quant au contribuable n'est pas prise en compte.
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Sens largi de  li 

(4)Pour l'application du prsent paragraphe et des paragraphes (2) et (3), lorsqu'il s'agit d'tablir si une personne ou une socit de personnes est lie  une autre personne ou socit de personnes  un moment donn, les rgles nonces  l'article 251 s'appliquent comme si,  la fois:


	
a)une socit de personnes (sauf celle  l'gard de laquelle un montant de revenu ou de capital de la socit de personnes qu'une entit peut recevoir directement de la socit de personnes  titre d'associ de celle-ci est fonction de l'exercice ou de l'absence d'exercice, par quiconque, d'un pouvoir discrtionnaire) tait une socit ayant un capital-actions constitu d'une seule catgorie d'actions divise en 100 actions mises, et chaque associ de la socit de personnes tait propritaire, au moment donn, de la proportion des actions mises de cette catgorie reprsente par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande de la participation de l'associ dans la socit de personnes  ce moment,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande de l'ensemble des participations dans la socit de personnes  ce moment;







	
b)une fiducie (sauf celle  l'gard de laquelle un montant de revenu ou de capital de la fiducie qu'une entit peut recevoir directement de la fiducie  titre de bnficiaire de celle-ci est fonction de l'exercice ou de l'absence d'exercice, par quiconque, d'un pouvoir discrtionnaire) tait une socit ayant un capital-actions constitu d'une seule catgorie d'actions divise en 100 actions mises, et chaque bnficiaire de la fiducie tait propritaire, au moment donn, de la proportion des actions mises de cette catgorie reprsente par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande du droit de bnficiaire du bnficiaire dans la fiducie  ce moment,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande de l'ensemble des droits de bnficiaire dans la fiducie  ce moment.











	
(5)[Abrog, 2009, ch. 2, art. 46]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 21, art. 58

	1998, ch. 19, art. 163

	1999, ch. 22, art. 57

	2001, ch. 17, art. 136 et 219

	2009, ch. 2, art. 46

	2013, ch. 40, art. 63

	2023, ch. 26, art. 34
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Revenu provenant de titres de crance dtermins
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Montants  inclure et  dduire


	

142.3(1)Sous rserve des paragraphes (3) et (4), les rgles suivantes s'appliquent au contribuable qui, au cours d'une anne d'imposition, est une institution financire et dtient un titre de crance dtermin:




	
a)le montant dtermin par rglement relativement au titre est  inclure dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
b)le montant dtermin par rglement relativement au titre est  dduire dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
c)sauf disposition contraire prvue au prsent article, aux alinas 12(1)d) et i) et 20(1)l) et p) et  l'article 142.4, aucun montant n'est  inclure ou  dduire relativement  des paiements prvus par le titre, sauf des frais et montants semblables, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne.
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Non-dclaration de montants courus

(2)Sous rserve du paragraphe (3), le contribuable qui dtient un titre de crance dtermin au cours d'une anne d'imposition donne pendant laquelle il est une institution financire et qui n'a pas inclus, dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure, tout ou partie du montant qui tait ainsi  inclure relativement au titre en application de l'alina (1)a) ou du paragraphe 12(3) est tenu d'inclure cette partie de montant dans le calcul de son revenu pour l'anne donne, dans la mesure o elle n'a pas t incluse dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure.
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Exception

(3)Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas, pour une anne d'imposition, au titre de crance dtermin d'un contribuable qui constitue:


	
a)un bien valu  la valeur du march pour l'anne;



	
b)un titre de crance index, sauf un titre vis par rglement.
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Titres de crance dtermins douteux

(4)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  un contribuable relativement  un titre de crance dtermin pour la partie d'une anne d'imposition tout au long de laquelle le titre est douteux si un montant relatif au titre est dductible par l'effet du sous-alina 20(1)l)(ii) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 21, art. 58

	1998, ch. 19, art. 164
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Disposition de titres de crance dtermins
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Dfinitions


	

142.4(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	montant de base

	
montant de baseQuant  un titre de crance dtermin pour un contribuable  un moment donn, l'excdent ventuel du total des montants reprsentant chacun:


	
a)le cot du titre pour le contribuable;



	
b)un montant inclus, en application des paragraphes 12(3) ou 16(2) ou (3), de l'alina 142.3(1)a) ou du paragraphe 142.3(2), relativement au titre dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition qui a commenc avant le moment donn;



	
c)sous rserve du paragraphe 138(13), dans le cas o le contribuable a acquis le titre au cours d'une anne d'imposition se terminant avant le 23 fvrier 1994, la partie de l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii) qui a t incluse dans le calcul de son revenu pour une telle anne d'imposition:


	
(i)le principal du titre au moment de son acquisition,



	
(ii)le cot du titre pour le contribuable;







	
d)sous rserve du paragraphe 138(13), dans le cas o le contribuable est un assureur sur la vie, un montant relatif au titre qui est rput, par l'alina 142(3)a) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version applicable  l'anne d'imposition 1977, tre un gain pour une anne d'imposition se terminant avant 1978;



	
e)dans le cas o le titre est un titre de crance index, un montant dtermin selon le sous-alina 16(6)a)(i) relativement au titre et inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition commenant avant le moment donn;



	
f)un montant relatif au titre qui a t inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition se terminant au moment donn ou antrieurement au titre de la variation de la valeur du titre attribuable  la fluctuation de la valeur d'une monnaie trangre par rapport au dollar canadien,  l'exception d'un montant inclus en application de l'alina 142.3(1)a);



	
g)un montant relatif au titre qui a t inclus, en application de l'alina 12(1)i), dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition commenant avant le moment donn;



	
h)dans le cas o le titre tait une immobilisation du contribuable le 22 fvrier 1994, un montant  ajouter, en application des alinas 53(1)f) ou f.1), dans le calcul de son prix de base rajust pour le contribuable ce jour-l,





sur le total des montants reprsentant chacun:


	
i)un montant dduit en application de l'alina 142.3(1)b) relativement au titre dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition commenant avant le moment donn;



	
j)le montant d'un paiement que le contribuable a reu relativement au titre au moment donn ou antrieurement,  l'exception des montants suivants:


	
(i)des frais et montants semblables,



	
(ii)le produit de disposition du titre;







	
k)sous rserve du paragraphe 138(13), dans le cas o le contribuable a acquis le titre au cours d'une anne d'imposition se terminant avant le 23 fvrier 1994, la partie de l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii) qui a t dduite dans le calcul de son revenu pour une telle anne d'imposition:


	
(i)le cot du titre pour le contribuable,



	
(ii)le principal du titre au moment de son acquisition;







	
l)sous rserve du paragraphe 138(13), dans le cas o le contribuable est un assureur sur la vie, un montant relatif au titre qui est rput, par l'alina 142(3)b) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version applicable  l'anne d'imposition 1977, tre une perte pour une anne d'imposition se terminant avant 1978;



	
m)un montant dduit en application du paragraphe 20(14) relativement au titre dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition commenant avant le moment donn;



	
n)dans le cas o le titre est un titre de crance index, un montant dtermin selon le sous-alina 16(6)a)(ii) relativement au titre et dduit dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition commenant avant le moment donn;



	
o)un montant relatif au titre qui a t dduit dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition se terminant au moment donn ou antrieurement au titre de la variation de la valeur du titre attribuable  la fluctuation de la valeur d'une monnaie trangre par rapport au dollar canadien,  l'exception d'un montant dduit en application de l'alina 142.3(1)b);



	
p)un montant relatif au titre qui a t dduit, en application de l'alina 20(1)p), dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition se terminant au moment donn ou antrieurement;



	
q)dans le cas o le titre tait une immobilisation du contribuable le 22 fvrier 1994, un montant  dduire, en application des alinas 53(2)b.2) ou g), dans le calcul du prix de base rajust du titre pour le contribuable ce jour-l.(tax basis)







	montant de transition

	
montant de transitionQuant  un contribuable relativement  la disposition d'un titre de crance dtermin, s'entend au sens du rglement.(transition amount)















[bookmark: art142.4par2][bookmark: art142.4par2]



	
Champ d'application

(2)Le prsent article s'applique  la disposition, par un contribuable qui est une institution financire, d'un titre de crance dtermin qui n'est pas un bien valu  la valeur du march pour l'anne d'imposition de sa disposition.
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Rgles applicables en cas de disposition

(3)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cas o un contribuable dispose d'un titre de crance dtermin aprs le 22 fvrier 1994:


	
a)sauf disposition contraire prvue  l'alina 79.1(7)d) ou au prsent article, aucun montant n'est inclus ou dduit relativement  la disposition dans le calcul du revenu du contribuable;



	
b)sauf dans le cas o le titre est un titre de crance index autre qu'un titre vis par rglement, l'alina 20(14)a) ne s'applique pas  la disposition.
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Montants  inclure ou  dduire en cas de disposition

(4)Sous rserve du paragraphe (5), dans le cas o, aprs 1994, un contribuable dispose d'un titre de crance dtermin au cours d'une anne d'imposition, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)s'il est positif, le montant de transition relatif  la disposition du titre est  inclure dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
b)si le montant de transition relatif  la disposition du titre est ngatif, sa valeur absolue est  dduire dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
c)dans le cas o le contribuable ralise un gain lors de la disposition du titre:


	
(i)le montant courant du gain est  inclure dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(ii)est  inclure dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition qui se terminent  la date de la disposition ou postrieurement le montant attribu  l'anne, selon les modalits rglementaires, relativement  la partie rsiduelle du gain;







	
d)dans le cas o le contribuable subit une perte lors de la disposition du titre:


	
(i)le montant courant de la perte est  dduire dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(ii)est  dduire dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition qui se terminent  la date de la disposition ou postrieurement le montant attribu  l'anne, selon les modalits rglementaires, relativement  la partie rsiduelle de la perte.
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Gain ou perte non amorti

(5)Lorsque, aprs le 22 fvrier 1994, un contribuable dispose d'un titre de crance dtermin au cours d'une anne d'imposition et que, selon le cas:


	
a)il s'agit d'un des titres suivants:


	
(i)un titre de crance index, sauf un titre vis par rglement,



	
(ii)un titre de crance vis par rglement quant au contribuable,







	
b)la disposition:


	
(i)soit a t effectue avant 1995,



	
(ii)soit a t effectue aprs 1994 dans le cadre du transfert du tout ou partie d'une entreprise du contribuable  une personne ou une socit de personnes,



	
(iii)soit est rpute avoir t effectue par l'alina 142.6(1)c),







	
c)dans le cas o le contribuable n'est pas une compagnie d'assurance-vie:


	
(i)d'une part, la disposition a t effectue avant 1996,



	
(ii)d'autre part, le contribuable choisit de se prvaloir du prsent alina par crit envoy au ministre avant juillet 1997,









les rgles suivantes s'appliquent:


	
d)le paragraphe (4) ne s'applique pas  la disposition;



	
e)est  inclure dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne l'excdent ventuel du produit de disposition du titre pour lui sur le montant de base du titre pour lui immdiatement avant la disposition;



	
f)est  dduire dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne l'excdent ventuel du montant de base du titre pour lui immdiatement avant la disposition sur le produit de disposition du titre pour lui.
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Gain ou perte lors de la disposition d'un titre de crance

(6)Pour l'application du prsent article:


	
a)s'il est positif, le montant dtermin selon l'alina c) relativement  la disposition par un contribuable d'un titre de crance dtermin reprsente le gain du contribuable rsultant de la disposition du titre;



	
b)si le montant dtermin selon l'alina c) relativement  la disposition par un contribuable d'un titre de crance dtermin est ngatif, sa valeur absolue reprsente la perte du contribuable rsultant de la disposition du titre;



	
c)le montant dtermin selon le prsent alina relativement  la disposition par un contribuable d'un titre de crance dtermin correspond au rsultat positif ou ngatif du calcul suivant:


A - (B + C)

o:


	A

	reprsente le produit de disposition pour le contribuable;

	B

	le montant de base du titre pour le contribuable immdiatement avant la disposition;

	C

	le montant de transition du contribuable relativement  la disposition.
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Montant courant

(7)Pour l'application des paragraphes (4) et (8), le montant courant du gain ou de la perte d'un contribuable rsultant de la disposition d'un titre de crance dtermin correspond au montant suivant:


	
a)dans le cas o le contribuable ralise un gain lors de la disposition du titre, la partie du gain qu'il est raisonnable d'attribuer  une augmentation sensible de la probabilit, relle ou perue, que le dbiteur fasse tous les paiements prvus par le titre;



	
b)dans le cas o le contribuable subit une perte lors de la disposition du titre, le montant demand par le contribuable qui ne dpasse pas la partie de la perte qu'il est raisonnable d'attribuer  un manquement du dbiteur ou  une diminution sensible de la probabilit, relle ou perue, que le dbiteur fasse tous les paiements prvus par le titre.
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Partie rsiduelle d'un gain ou d'une perte

(8)Pour l'application du paragraphe (4), la partie rsiduelle du gain ou de la perte d'un contribuable rsultant de la disposition d'un titre de crance dtermin correspond  l'excdent ventuel du gain ou de la perte sur le montant courant de ce gain ou de cette perte.
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Disposition d'une partie de titre

(9)Dans le cas o un contribuable dispose d'une partie d'un titre de crance dtermin, l'article 142.3 et le prsent article s'appliquent comme si la partie dont il est dispos et celle qui est conserve taient des titres de crance dtermins distincts.
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Pnalits et gratifications

(10)Malgr le paragraphe 18(9.1), le contribuable qui dtient un titre de crance dtermin et qui reoit une pnalit ou une gratification en raison du remboursement avant chance de tout ou partie du principal du titre est rput avoir reu le paiement  titre de produit de disposition du titre.
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Paiements reus au moment de la disposition ou postrieurement

(11)Pour l'application du prsent article, le contribuable qui reoit un paiement, autre qu'un produit de disposition, prvu par un titre de crance dtermin au moment de la disposition du titre ou postrieurement est rput ne pas l'avoir reu au moment de sa rception mais l'avoir reu immdiatement avant la disposition.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 21, art. 58

	1998, ch. 19, art. 165
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Biens valus  la valeur du march
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Traitement des bnfices et pertes


	

142.5(1)Dans le cas o, au cours d'une anne d'imposition qui commence aprs octobre 1994, un contribuable qui est une institution financire au cours de l'anne dispose d'un bien qui est un bien valu  la valeur du march pour l'anne, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)le bnfice rsultant de la disposition est  inclure dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
b)la perte rsultant de la disposition est  dduire dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne.
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Prsomption

(2)Le contribuable qui est une institution financire au cours d'une anne d'imposition et dtenteur,  la fin de l'anne, d'un bien valu  la valeur du march pour l'anne est rput:


	
a)avoir dispos du bien immdiatement avant la fin de l'anne pour un produit gal  sa juste valeur marchande au moment de la disposition;



	
b)avoir acquis le bien de nouveau  la fin de l'anne  un cot gal au produit vis  l'alina a).
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Titre de crance valu  la valeur du march

(3)Dans le cas o un contribuable est une institution financire au cours d'une anne d'imposition qui commence aprs octobre 1994, les rgles suivantes s'appliquent au titre de crance dtermin qui est un bien valu  la valeur du march du contribuable pour cette anne:


	
a)l'alina 12(1)c) et les paragraphes 12(3) et 20(14) et (21) ne s'appliquent pas au titre pour ce qui est du calcul du revenu du contribuable pour l'anne;



	
b)un montant reu par le contribuable au cours de l'anne  titre ou en paiement intgral ou partiel d'intrts sur le titre est  inclure dans le calcul de son revenu pour cette anne, dans la mesure o ces intrts n'ont pas t inclus dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure;



	
c)pour l'application de l'alina b), dans le cas o le contribuable est rput par le paragraphe (2) ou l'alina 142.6(1)b) avoir dispos du titre au cours d'une anne d'imposition antrieure, nulle partie d'un montant inclus, en raison de la disposition, dans le calcul de son revenu pour cette anne n'est considre comme des intrts sur le titre.
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Produit - bien valu  la valeur du march

(4)Il est entendu que, si un contribuable qui est une institution financire au cours d'une anne d'imposition dispose d'une action qui est un bien valu  la valeur du march du contribuable pour l'anne, le produit provenant de la disposition pour lui ne comprend pas la somme qui serait par ailleurs incluse dans le produit, dans la mesure o cette somme est rpute, par le paragraphe 84(2) ou (3), tre un dividende reu, sauf dans la mesure o le dividende est rput, par le sous-alina 88(2)b)(ii), ne pas tre un dividende.



	
(5)  (7)[Abrogs, 2013, ch. 34, art. 288]
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Premire disposition rpute d'un titre de crance

(8)Dans le cas o,  la fois:


	
a)au cours d'une anne d'imposition donne qui se termine aprs le 30 octobre 1994, un contribuable dispose d'un titre de crance dtermin qui est son bien valu  la valeur du march pour l'anne d'imposition subsquente,



	
b)le bien est rput avoir fait l'objet de la disposition, selon le cas:


	
(i)par le paragraphe (2), et l'anne donne comprend le 31 octobre 1994,



	
(ii)par l'alina 142.6(1)b),





les rgles suivantes s'appliquent:



	
c)le paragraphe 20(21) ne s'applique pas  la disposition;



	
d)lorsqu'un montant a t dduit en application de l'alina 20(1)p) relativement au titre dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne donne ou une anne d'imposition antrieure et que l'article 12.4 ne s'applique pas  la disposition, est  inclure dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne donne l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants dduits en application de l'alina 20(1)p) relativement au titre dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne donne ou une anne d'imposition antrieure,



	
(ii)le total des montants inclus en application de l'alina 12(1)i) relativement au titre dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne donne ou une anne d'imposition antrieure.
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Application du par. (8.2)

(8.1)Le paragraphe (8.2) s'applique  un contribuable pour son anne transitoire si,  la fois:


	
a)le contribuable est rput, en vertu du paragraphe (2), avoir dispos d'un titre de crance dtermin immdiatement avant la fin de son anne transitoire (cette disposition tant appele  disposition donne  au paragraphe (8.2));



	
b)le titre de crance dtermin en cause appartenait au contribuable  la fin de son anne de base et n'tait pas un bien valu  la valeur du march lui appartenant pour cette anne.
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Rgles applicables  la premire disposition rpute d'un titre de crance

(8.2)Si le prsent paragraphe s'applique  un contribuable pour son anne transitoire, les rgles ci-aprs s'appliquent  lui relativement  la disposition donne:


	
a)le paragraphe 20(21) ne s'applique pas au contribuable relativement  la disposition donne;



	
b)si l'article 12.4 ne s'applique pas au contribuable relativement  la disposition donne, l'excdent de la somme vise au sous-alina (i) sur celle vise au sous-alina (ii) est inclus dans le calcul de son revenu pour son anne transitoire:


	
(i)le total des sommes reprsentant chacune:


	
(A)une somme dduite en application de l'alina 20(1)l) relativement au titre de crance dtermin du contribuable dans le calcul de son revenu pour son anne de base,



	
(B)une somme dduite en application de l'alina 20(1)p) relativement au titre de crance dtermin du contribuable dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure  son anne transitoire,







	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune:


	
(A)une somme incluse en application de l'alina 12(1)d) relativement au titre de crance dtermin du contribuable dans le calcul de son revenu pour son anne transitoire,



	
(B)une somme incluse en application de l'alina 12(1)i) relativement au titre de crance dtermin du contribuable dans le calcul de son revenu pour son anne transitoire ou pour une anne d'imposition antrieure.
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Mesure transitoire - bien acquis par roulement

(9)Dans le cas o,  la fois:


	
a)un contribuable a acquis un bien avant le 31 octobre 1994  un cot infrieur  sa juste valeur marchande au moment de l'acquisition,



	
b)le bien a t transfr, directement ou indirectement, au contribuable par une personne qui n'aurait jamais t une institution financire avant le transfert si la dfinition de institution financire au paragraphe 142.2(1) s'tait toujours applique,



	
c)le cot est infrieur  la juste valeur marchande en raison de l'application du paragraphe 85(1)  la disposition du bien par la personne,



	
d)le contribuable est rput par le paragraphe (2) avoir dispos du bien au cours de son anne d'imposition (appele  anne donne  au prsent paragraphe) qui comprend le 31 octobre 1994,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
e)dans le cas o le contribuable raliserait, n'et t le prsent alina, un gain en capital imposable pour l'anne donne lors de la disposition du bien, la partie de ce gain qu'il est raisonnable de considrer comme ralise pendant que le bien tait dtenu par une personne vise  l'alina b) est rpute tre un gain en capital imposable du contribuable rsultant de la disposition du bien pour l'anne d'imposition au cours de laquelle il dispose du bien autrement que par l'effet du paragraphe (2) et ne pas tre un gain en capital imposable pour l'anne donne;



	
f)dans le cas o le contribuable ralise un bnfice, sauf un gain en capital, lors de la disposition du bien, la partie du bnfice qu'il est raisonnable de considrer comme ralise pendant que le bien tait dtenu par une personne vise  l'alina b) est  inclure dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition au cours de laquelle il dispose du bien autrement qu'en vertu d'une disposition prsume avoir t effectue par le paragraphe (2) et n'est pas incluse dans le calcul de son revenu pour l'anne donne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 21, art. 58

	1998, ch. 19, art. 166

	2009, ch. 2, art. 47

	2013, ch. 34, art. 288

	2018, ch. 27, art. 16
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Dfinitions


	

142.51(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et aux paragraphes 142.5(8.1) et (8.2).




	anne de base

	
anne de baseL'anne d'imposition d'un contribuable qui prcde son anne transitoire.(base year)



	anne transitoire

	
anne transitoireLa premire anne d'imposition d'un contribuable qui commence aprs 2022.(transition year)



	bien transitoire

	
bien transitoireEst un bien transitoire d'un contribuable le bien qui,  la fois:


	
a)tait un titre de crance dtermin dtenu par le contribuable  la fin de son anne de base;



	
b)n'tait pas un bien valu  la valeur du march du contribuable pour son anne de base, mais l'aurait t s'il avait t comptabilis  sa juste valeur marchande au bilan du contribuable  la fin de chacune de ses annes d'imposition - se terminant aprs sa dernire acquisition du bien (autrement qu'en raison d'une nouvelle acquisition vise au paragraphe 142.5(2)) et avant le dbut de son anne transitoire;



	
c)tait un bien valu  la valeur du march du contribuable pour son anne transitoire.(transition property)







	montant transitoire

	
montant transitoireLe montant transitoire d'un contribuable pour son anne transitoire correspond  la somme positive ou ngative obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune la juste valeur marchande,  la fin de l'anne de base du contribuable, de son bien transitoire;

	B

	le total des sommes reprsentant chacune le cot indiqu pour le contribuable,  la fin de son anne de base, de son bien transitoire.(transition amount)
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Somme  inclure dans le revenu - anne transitoire

(2)Si un contribuable est un assureur au cours de son anne transitoire, la valeur absolue du montant ngatif de son montant transitoire est  inclure dans le calcul de son revenu pour cette anne.
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Somme  dduire du revenu - anne transitoire

(3)Si un contribuable est un assureur au cours de son anne transitoire, le montant positif de son montant transitoire est  dduire dans le calcul de son revenu pour cette anne.
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Annulation de l'inclusion - anne transitoire

(4)Si une somme a t incluse en application du paragraphe (2) dans le calcul du revenu d'un contribuable pour son anne transitoire, est  dduire dans le calcul de son revenu, pour chacune de ses annes d'imposition se terminant aprs le dbut de l'anne transitoire et au cours de laquelle il est un assureur, la somme obtenue par la formule suivante :


A  B/1825

o:


	A

	reprsente la somme incluse en application du paragraphe (2) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne transitoire;

	B

	le nombre de jours de l'anne d'imposition en cause qui sont antrieurs au jour qui suit de 1825 jours le premier jour de l'anne transitoire.
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Annulation de la dduction - anne transitoire

(5)Si une somme a t dduite en application du paragraphe (3) dans le calcul du revenu d'un contribuable pour son anne transitoire, est  inclure dans le calcul de son revenu, pour chacune de ses annes d'imposition se terminant aprs le dbut de l'anne transitoire et au cours de laquelle il est un assureur, la somme obtenue par la formule suivante :


A  B/1825

o:


	A

	reprsente la somme dduite en application du paragraphe (3) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne transitoire;

	B

	le nombre de jours de l'anne d'imposition en cause qui sont antrieurs au jour qui suit de 1825 jours le premier jour de l'anne transitoire.
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Liquidation

(6)Si un contribuable est liquid dans une autre socit (appele  socit mre  au prsent paragraphe) dans le cadre d'une liquidation  laquelle le paragraphe 88(1) s'applique et que la socit mre est un assureur immdiatement aprs la liquidation, pour l'application des paragraphes (4) et (5) au calcul des revenus du contribuable et de la socit mre pour des annes d'imposition donnes se terminant au plus tt le premier jour (appel  date de dbut  au prsent paragraphe) o des lments d'actif du contribuable ont t distribus  la socit mre lors de la liquidation, les rgles suivantes s'appliquent :


	
a)en ce qui a trait aux sommes ci-aprs, la socit mre est rpute tre la mme socit que le contribuable, et en tre la continuation,  compter de la date de dbut:


	
(i)toute somme incluse en application du paragraphe (2), ou dduite en application du paragraphe (3), dans le calcul du revenu du contribuable pour son anne transitoire,



	
(ii)toute somme dduite en application du paragraphe (4), ou incluse en application du paragraphe (5), dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition de celui-ci commenant avant la date de dbut,



	
(iii)toute somme qui - en l'absence du prsent paragraphe et  supposer que le contribuable existe, et est un assureur chaque jour qui correspond  la date de dbut ou  une date postrieure et auquel la socit mre est un assureur - serait  dduire en application du paragraphe (4), ou  inclure en application du paragraphe (5), relativement  ces jours, dans le calcul du revenu du contribuable pour son anne transitoire;







	
b)le contribuable est tenu de dterminer, relativement  chacune de ses annes d'imposition donnes, la valeur de l'lment B des formules figurant aux paragraphes (4) et (5) sans tenir compte de la date de dbut ni des jours qui y sont postrieurs.
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Fusions

(7)S'il y a fusion, au sens du paragraphe 87(1), d'un contribuable et d'une ou de plusieurs autres socits et que la socit issue de la fusion (appele  nouvelle socit  au prsent paragraphe) est un assureur immdiatement aprs la fusion, pour l'application des paragraphes (4) et (5) au calcul du revenu de la nouvelle socit pour des annes d'imposition donnes de celle-ci commenant  la date de la fusion ou par la suite, la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que le contribuable, et en tre la continuation,  compter de cette date en ce qui a trait aux sommes suivantes :


	
a)toute somme incluse en application du paragraphe (2), ou dduite en application du paragraphe (3), dans le calcul du revenu du contribuable pour son anne transitoire;



	
b)toute somme dduite en application du paragraphe (4), ou incluse en application du paragraphe (5), dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition de celui-ci commenant avant la date de la fusion;



	
c)toute somme qui - en l'absence du prsent paragraphe et  supposer que le contribuable existe, et est un assureur, chaque jour qui correspond  la date de la fusion ou  une date postrieure et auquel la nouvelle socit est un assureur - serait  dduire en application du paragraphe (4), ou  inclure en application du paragraphe (5), relativement  ces jours, dans le calcul du revenu du contribuable.
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Application du par. (9)

(8)Le paragraphe (9) s'applique dans le cas o un contribuable (appel  cdant  au prsent paragraphe et au paragraphe (9)) transfre  une socit qui lui est lie (appele  cessionnaire  au prsent paragraphe et au paragraphe (9)) un bien relatif  une entreprise qu'il exploite au Canada (appele  entreprise transfre  au prsent paragraphe et au paragraphe (9)) et o, selon le cas:


	
a)le paragraphe 138(11.5) ou (11.94) s'applique au transfert;



	
b)le paragraphe 85(1) s'applique au transfert, le transfert porte sur la totalit ou la presque totalit des biens et des dettes de l'entreprise transfre et le cessionnaire est un assureur immdiatement aprs le transfert.
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Transfert d'entreprise

(9)Dans le cas o le prsent paragraphe s'applique relativement au transfert d'un bien, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)en ce qui a trait aux sommes ci-aprs, le cessionnaire est rput tre la mme socit que le cdant, et en tre la continuation,  compter du moment du transfert:


	
(i)toute somme - incluse en application du paragraphe (2), ou dduite en application du paragraphe (3), dans le calcul du revenu du cdant pour son anne transitoire - qu'il est raisonnable d'attribuer  l'entreprise transfre,



	
(ii)toute somme - dduite en application du paragraphe (4), ou incluse en application du paragraphe (5), dans le calcul du revenu du cdant pour une anne d'imposition de celui-ci commenant avant ce moment - qu'il est raisonnable d'attribuer  l'entreprise transfre,



	
(iii)toute somme qui - en l'absence du prsent paragraphe et  supposer que le cdant existe, et est un assureur chaque jour qui comprend ce moment ou y est postrieur et auquel le cessionnaire est un assureur - serait  dduire en application du paragraphe (4), ou  inclure en application du paragraphe (5), relativement  ces jours, dans le calcul du revenu du cdant et qu'il est raisonnable d'attribuer  l'entreprise transfre;







	
b)pour dterminer, relativement au jour qui comprend le moment du transfert ou y est postrieur, toute somme  dduire en application du paragraphe (4), ou  inclure en application du paragraphe (5), dans le calcul du revenu du cdant pour chaque anne d'imposition donne provenant de l'entreprise transfre, la valeur de l'lment A des formules figurant  ces paragraphes est rpute tre nulle.







	
(10)[Abrog, 2022, ch. 19, art. 28]
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Cessation de l'exploitation d'une entreprise

(11)Lorsqu'un contribuable cesse d'tre un assureur, les rgles ci-aprs s'appliquent :


	
a)la somme obtenue par la formule ci-aprs est  dduire dans le calcul du revenu du contribuable pour son anne d'imposition qui comprend le moment immdiatement avant la cessation:


A - B

o:


	A

	reprsente la somme incluse en application du paragraphe (2) dans le calcul du revenu du contribuable pour son anne transitoire,

	B

	le total des sommes reprsentant chacune une somme dduite en application du paragraphe (4) dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition ayant commenc avant la cessation;







	
b)la somme obtenue par la formule ci-aprs est  inclure dans le calcul du revenu du contribuable pour son anne d'imposition qui comprend le moment immdiatement avant la cessation:


C - D

o:


	C

	reprsente la somme dduite en application du paragraphe (3) dans le calcul du revenu du contribuable pour son anne transitoire,

	D

	le total des sommes reprsentant chacune une somme incluse en application du paragraphe (5) dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition ayant commenc avant la cessation.
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Cessation de l'existence

(12)Le contribuable qui cesse d'exister autrement que par suite d'une fusion  laquelle le paragraphe 87(2) s'applique ou d'une liquidation  laquelle le paragraphe 88(1) s'applique est rput, pour l'application du paragraphe (11), avoir cess d'tre un assureur au premier en date des moments suivants :


	
a)le moment (dtermin compte non tenu du prsent paragraphe) auquel il a cess d'tre un assureur;



	
b)le moment immdiatement avant la fin de sa dernire anne d'imposition qui a pris fin au plus tard au moment o il a cess d'exister.
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Application du paragraphe (13.1)

(13)Le paragraphe (13.1) s'applique  un contribuable pour une anne d'imposition donne du contribuable si,  la fois :


	
a)il dtient un bien transitoire au cours de l'anne d'imposition donne;



	
b)le bien tait un bien valu  la valeur du march du contribuable pour l'anne d'imposition prcdant l'anne d'imposition donne;



	
c)le bien n'est pas un bien valu  la valeur du march du contribuable pour l'anne d'imposition donne.
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Bien valu  la valeur du march - cessation

(13.1)Si le prsent paragraphe s'applique  un contribuable pour une anne d'imposition donne du contribuable, pour l'application du prsent article :


	
a)le contribuable est rput avoir cess d'tre un assureur au moment donn qui est le dbut de l'anne d'imposition donne;



	
b)le moment immdiatement avant le moment donn est rput tre la fin de l'anne d'imposition se terminant immdiatement avant l'anne d'imposition donne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2009, ch. 2, art. 48

	2022, ch. 19, art. 28
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Autres rgles
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Institution financire nouvelle ou ancienne


	

142.6(1)Dans le cas o,  un moment donn aprs le 22 fvrier 1994, un contribuable devient une institution financire ou cesse d'en tre une, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)dans le cas o une anne d'imposition du contribuable ne se terminerait pas, n'et t le prsent alina, immdiatement avant le moment donn:


	
(i)sauf pour l'application du paragraphe 132(6.1), l'anne d'imposition du contribuable qui aurait par ailleurs compris le moment donn est rpute s'tre termine immdiatement avant ce moment, et une nouvelle anne d'imposition du contribuable est rpute avoir commenc  ce moment,



	
(ii)pour dterminer l'exercice du contribuable aprs le moment donn, le contribuable est rput ne pas avoir tabli d'exercice avant ce moment;







	
b)le contribuable qui devient une institution financire est rput avoir dispos, immdiatement avant la fin de son anne d'imposition donne qui se termine immdiatement avant le moment donn, de chacun des biens ci-aprs qu'il dtient, pour un produit gal  la juste valeur marchande du bien au moment de la disposition:


	
(i)un titre de crance dtermin,



	
(ii)un bien valu  la valeur du march du contribuable pour l'anne d'imposition donne ou pour son anne d'imposition qui comprend le moment donn;







	
c)le contribuable qui cesse d'tre une institution financire est rput avoir dispos, immdiatement avant la fin de son anne d'imposition qui se termine immdiatement avant le moment donn, de chaque bien qu'il dtient et qui est un titre de crance dtermin, sauf un bien valu  la valeur du march du contribuable pour l'anne, pour un produit gal  la juste valeur marchande du bien au moment de la disposition;



	
d)le contribuable est rput avoir acquis de nouveau,  la fin de son anne d'imposition qui se termine immdiatement avant le moment donn, chaque bien dont il est rput, par les alinas b) ou c), avoir dispos,  un cot gal au produit de disposition du bien.
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Cessation d'utilisation d'un bien dans une entreprise canadienne

(1.1)Les rgles suivantes s'appliquent au contribuable qui est une institution financire non-rsidente (sauf une compagnie d'assurance-vie) et qui,  un moment donn d'une anne d'imposition, cesse d'utiliser, dans le cadre d'une entreprise ou une partie d'entreprise qu'il exploitait au Canada immdiatement avant ce moment, un bien qui est soit un bien valu  la valeur du march pour l'anne, soit un titre de crance dtermin, mais non un bien dont il a dispos  ce moment:


	
a)il est rput:


	
(i)d'une part, avoir dispos du bien immdiatement avant le moment qui est immdiatement avant le moment donn pour un produit gal  sa juste valeur marchande au moment de la disposition et avoir reu ce produit  ce dernier moment dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise ou de la partie d'entreprise,



	
(ii)d'autre part, avoir acquis le bien de nouveau au moment donn  un cot gal  ce produit;







	
b)pour dterminer les effets de la disposition vise au sous-alina a)(i), le paragraphe 142.4(11) ne s'applique  aucun paiement reu par le contribuable aprs le moment donn.
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Dbut d'utilisation d'un bien dans une entreprise canadienne

(1.2)Le contribuable qui est une institution financire non-rsidente (sauf une compagnie d'assurance-vie) et qui,  un moment donn, commence  utiliser, dans le cadre d'une entreprise ou partie d'entreprise qu'il exploitait au Canada, un bien qui est soit un bien valu  la valeur du march pour l'anne qui comprend le moment donn, soit un titre de crance dtermin, mais non un bien qu'il a acquis  ce moment, est rput:


	
a)d'une part, avoir dispos du bien immdiatement avant le moment qui est immdiatement avant le moment donn pour un produit gal  sa juste valeur marchande au moment de la disposition;



	
b)d'autre part, avoir acquis le bien de nouveau au moment donn  un cot gal  ce produit.
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Titre de crance valu  la valeur du march

(1.3)Pour l'application du paragraphe (1.1)  un contribuable  l'gard d'un bien au cours d'une anne d'imposition, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la dfinition de bien valu  la valeur du march au paragraphe 142.2(1) s'applique comme si l'anne s'tait termine immdiatement avant le moment donn vis au paragraphe (1.1);



	
b)si le contribuable n'a pas d'tats financiers couvrant la priode se terminant immdiatement avant le moment donn vis au paragraphe (1.1), les mentions des tats financiers pour l'anne  cette dfinition valent mention des tats financiers qui, selon ce  quoi il est raisonnable de s'attendre, auraient t tablis si l'anne s'tait termine immdiatement avant le moment donn.
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Action de socit mettrice de cartes de paiement vise par rglement

(1.4)Dans le cas o,  un moment donn de l'anne d'imposition d'un contribuable qui est une institution financire pour l'anne, un bien devient un bien valu  la valeur du march du contribuable pour l'anne du fait qu'il a cess,  ce moment, d'tre une action de socit mettrice de cartes de paiement du contribuable, vise par rglement, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le contribuable est rput:


	
(i)d'une part, avoir dispos du bien immdiatement avant le moment donn pour un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande immdiatement avant ce moment,



	
(ii)d'autre part, avoir acquis le bien au moment donn  un cot gal  ce produit;







	
b)le paragraphe 142.5(1) ne s'applique pas  la disposition prvue au sous-alina a)(i).
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Placement en bourse vis par rglement

(1.5)Dans le cas o,  un moment donn de l'anne d'imposition d'un contribuable qui est une institution financire pour l'anne, un bien devient un bien valu  la valeur du march du contribuable pour l'anne du fait qu'il a cess,  ce moment, d'tre un placement en bourse du contribuable, vis par rglement, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le contribuable est rput:


	
(i)d'une part, avoir dispos du bien immdiatement avant le moment donn pour un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande immdiatement avant ce moment,



	
(ii)d'autre part, avoir acquis le bien au moment donn  un cot gal  ce produit;







	
b)le paragraphe 142.5(1) ne s'applique pas  la disposition prvue au sous-alina a)(i).
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Participation notable

(1.6)Lorsque,  la fin de l'anne d'imposition donne d'un contribuable qui est une institution financire pour l'anne, le contribuable dtient une action du capital-actions d'une socit, qu'il a une participation notable dans cette socit au cours de l'anne et que l'action est un bien valu  la valeur du march du contribuable pour l'anne d'imposition subsquente, le contribuable est rput:


	
a)d'une part, avoir dispos de l'action immdiatement avant la fin de l'anne donne pour un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande  ce moment;



	
b)d'autre part, avoir acquis l'action  la fin de l'anne donne  un cot gal  ce produit.
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Disposition rpute inapplicable

(2)Pour l'application de la prsente loi, la dtermination du moment auquel un contribuable a acquis une action se fait compte non tenu des dispositions et des acquisitions qui sont rputes avoir t effectues par l'effet du paragraphe 142.5(2) ou des paragraphes (1), (1.1), (1.2), (1.4), (1.5) ou (1.6).
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Biens  ne pas porter  l'inventaire

(3)Les biens suivants ne sont pas  porter  l'inventaire, au cours d'une anne d'imposition, du contribuable qui est une institution financire au cours de l'anne:


	
a)les titres de crance dtermins, sauf les biens valus  la valeur du march pour l'anne;



	
b)dans le cas o l'anne commence aprs octobre 1994, les biens valus  la valeur du march pour l'anne.
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Biens retirs de l'inventaire

(4)Dans le cas o un contribuable qui tait une institution financire au cours de son anne d'imposition (appele  anne donne  au prsent paragraphe) qui comprend le 23 fvrier 1994 dtenait, ce jour-l, un titre de crance dtermin, autre qu'un bien valu  la valeur du march pour l'anne, qui tait  porter  son inventaire  la fin de son anne d'imposition prcdente, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)le contribuable est rput avoir dispos du titre au dbut de l'anne donne pour le produit suivant:


	
(i)en cas d'inapplication du sous-alina (ii), le montant auquel le titre a t valu  la fin de l'anne prcdente aux fins du calcul du revenu du contribuable pour cette anne,



	
(ii)si le contribuable est une banque et que le titre soit vis par rglement pour l'anne donne, son cot pour le contribuable, dtermin compte non tenu de l'alina b);







	
b)pour dterminer le bnfice ou la perte du contribuable rsultant de la disposition, le cot du titre pour le contribuable est rput correspondre au montant vis au sous-alina a)(i);



	
c)le contribuable est rput avoir acquis le titre de nouveau, immdiatement aprs le dbut de l'anne donne,  un cot gal au produit de sa disposition.
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Titres de crance acquis par roulement

(5)L'institution financire qui est une socit et qui dtenait, le 23 fvrier 1994, un titre de crance dtermin, sauf un bien valu  la valeur du march pour l'anne d'imposition qui comprend ce jour, qu'une autre socit dtenait  un moment antrieur est rpute, pour ce qui est de ce titre, tre la mme socit que l'autre socit et en tre la continuation,  condition que les seules oprations effectues entre le moment antrieur et le 23 fvrier 1994 relativement  la proprit du titre aient t des oprations de roulement.
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Dfinition de opration de roulement

(6)Pour l'application du paragraphe (5), est une opration de roulement l'opration  laquelle les paragraphes 87(2), 88(1) ou 138(11.5) ou (11.94) s'appliquent, mais non l'opration  laquelle le paragraphe 85(1) s'applique par l'effet de l'alina 138(11.5)e).











[bookmark: art142.6par7][bookmark: art142.6par7]



	
Rgles sur les pertes apparentes inapplicable

(7)Le paragraphe 18(13) ne s'applique pas  la disposition d'un bien effectue par un contribuable aprs le 30 octobre 1994 si, selon le cas:


	
a)le contribuable est une institution financire au moment de la disposition et le bien est un titre de crance dtermin ou un bien valu  la valeur du march pour l'anne d'imposition de la disposition;



	
b)la disposition est rpute avoir t effectue par l'alina (1)b).
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Choix concernant les gains et pertes en capital accumuls

(8)Les prsomptions suivantes s'appliquent si un contribuable - institution financire au cours de sa premire anne d'imposition se terminant aprs le 22 fvrier 1994 - en fait le choix par avis crit prsent au ministre avant juillet 1998 ou dans les 90 jours suivant la mise  la poste d'un avis de cotisation au contribuable concernant l'impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne d'un avis au contribuable portant qu'aucun impt n'est payable en vertu de cette partie pour l'anne ou d'un avis au contribuable portant qu'un choix qu'il a fait en application du prsent paragraphe est rput par les paragraphes (9) ou (10) ne pas avoir t fait:


	
a)le contribuable est rput avoir dispos,  la fin de sa dernire anne d'imposition qui s'est termine avant le 23 fvrier 1994, de chacun de ses biens qui rpond aux conditions suivantes:


	
(i)il tait une immobilisation, sauf un bien amortissable, du contribuable  ce moment,



	
(ii)il tait un bien valu  la valeur du march pour la premire anne d'imposition du contribuable qui commence aprs ce moment ou un titre de crance dtermin au cours de cette anne,



	
(iii)sa juste valeur marchande  ce moment dpassait son prix de base rajust pour le contribuable  ce moment,



	
(iv)il a t dsign dans le choix par le contribuable;





le produit de disposition de ce bien est rput gal au moins lev des montants suivants et le bien est rput avoir t acquis de nouveau par le contribuable immdiatement aprs ce moment  un cot gal  ce produit:


	
(v)la juste valeur marchande du bien  ce moment,



	
(vi)le prix de base rajust du bien pour le contribuable immdiatement avant ce moment ou, s'il est suprieur, le montant qu'il a indiqu dans le choix relativement au bien;







	
b)le contribuable est rput avoir dispos,  la fin de sa dernire anne d'imposition qui s'est termine avant le 23 fvrier 1994, de chacun de ses biens qui rpond aux conditions suivantes:


	
(i)il tait une immobilisation, sauf un bien amortissable, du contribuable  ce moment,



	
(ii)il n'tait pas un bien valu  la valeur du march ni un titre de crance dtermin pour la premire anne d'imposition du contribuable qui commence aprs ce moment,



	
(iii)son prix de base rajust pour le contribuable  ce moment dpassait sa juste valeur marchande  ce moment,



	
(iv)il a t dsign dans le choix par le contribuable;





le produit de disposition de ce bien est rput gal au plus lev des montants suivants et le bien est rput avoir t acquis de nouveau par le contribuable immdiatement aprs ce moment  un cot gal  ce produit:


	
(iv)la juste valeur marchande du bien  ce moment,



	
(v)le prix de base rajust du bien pour le contribuable immdiatement avant ce moment ou, s'il est infrieur, le montant qu'il a indiqu dans le choix relativement au bien.









Malgr les paragraphes 152(4)  (5), doit tre tablie  l'gard de l'impt payable par le contribuable en vertu de la prsente partie pour sa dernire anne d'imposition d'tant termine avant le 23 fvrier 1994 tout cotisation ncessaire pour tenir compte du choix.
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Plafond applicable au choix concernant les gains en capital accumuls

(9)Le contribuable qui a fait le choix prvu au paragraphe (8) dans lequel il a dsign un bien en application du sous-alina (8)a)(iv) est rput ne pas l'avoir fait si:


	
a)le montant qui correspondrait aux gains en capital imposables du contribuable provenant de la disposition de biens pour sa dernire anne d'imposition qui s'est termine avant le 23 fvrier 1994 si le prsent paragraphe et le paragraphe (10) ne s'appliquaient pas,





dpasse le total des montants suivants:


	
b)le montant qui correspondrait aux pertes en capital dductibles du contribuable pour l'anne rsultant de la disposition de biens si le prsent paragraphe et le paragraphe (10) ne s'appliquaient pas,



	
c)le montant maximal qui serait dductible dans le calcul du revenu imposable du contribuable pour l'anne au titre de ses pertes en capital nettes pour les annes d'imposition antrieures s'il avait un montant suffisant de gains en capital imposables pour l'anne provenant de la disposition de biens,



	
d)l'excdent ventuel:


	
(i)du montant qui correspondrait aux gains en capital imposables du contribuable pour sa dernire anne d'imposition qui s'est termine avant le 23 fvrier 1994 provenant de la disposition de biens si le choix prvu au paragraphe (8) n'tait pas fait,





sur le total des montants suivants:


	
(ii)le montant qui correspondrait aux pertes en capital dductibles du contribuable pour l'anne rsultant de la disposition de biens si le choix prvu au paragraphe (8) n'tait pas fait,



	
(iii)le montant maximal qui serait dductible dans le calcul du revenu imposable du contribuable pour l'anne au titre de ses pertes en capital nettes pour les annes d'imposition antrieures si le choix prvu au paragraphe (8) n'tait pas fait.
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Plafond applicable au choix concernant les pertes en capital accumules

(10)Le contribuable qui a fait le choix prvu au paragraphe (8) dans lequel il a dsign un bien en application du sous-alina (8)b)(iv) est rput ne pas l'avoir fait si, selon le cas:


	
a)le total des montants dtermins selon les alinas (9)b) et c) dpasse le montant dtermin selon l'alina (9)a), relativement au contribuable;



	
b)le total des montants dont chacun reprsenterait, si le prsent paragraphe ne s'appliquait pas, la perte en capital dductible du contribuable pour sa dernire anne d'imposition qui s'est termine avant le 23 fvrier 1994 rsultant de la disposition d'un bien rput avoir fait l'objet d'une disposition aux termes de l'alina (8)b) dpasse le total des montants reprsentant chacun le gain en capital imposable du contribuable pour l'anne provenant de la disposition d'un bien rput avoir fait l'objet d'une disposition aux termes de l'alina (8)a).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 21, art. 58

	1998, ch. 19, art. 167

	1999, ch. 22, art. 58

	2001, ch. 17, art. 137

	2009, ch. 2, art. 49

	2013, ch. 34, art. 289
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Transformation d'une filiale de banque trangre en succursale
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Dfinitions


	

142.7(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	banque entrante

	
banque entranteSocit non-rsidente qui est une banque trangre autorise ou qui a prsent une demande pour le devenir au surintendant des institutions financires.(entrant bank)



	bien admissible

	
bien admissibleS'agissant du bien admissible d'une filiale canadienne  un moment donn, bien vis  l'un des alinas 85(1.1)a)  g.1) que la filiale utilise ou dtient, immdiatement avant ce moment, dans le cadre de l'exploitation de son entreprise au Canada.(eligible property)



	filiale canadienne

	
filiale canadienneS'agissant de la filiale canadienne d'une banque entrante  un moment donn, la socit canadienne qui, immdiatement avant ce moment, tait affilie  la banque entrante et qui, tout au long de la priode ayant commenc le 11 fvrier 1999 et s'tant termine au moment donn, a t,  la fois:


	
a)affilie:


	
(i)soit  la banque entrante,



	
(ii)soit  une banque trangre (au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques) qui est affilie  la banque entrante au moment donn;







	
b)l'une des entits suivantes:


	
(i)une banque,



	
(ii)une socit autorise par la Loi sur les socits de fiducie et de prt  exploiter une entreprise d'offre au public de services de fiduciaire,



	
(iii)une socit dont l'activit principale au Canada consiste en l'une des activits vises aux sous-alinas 518(3)a)(i)  (v) de la Loi sur les banques et dans le cadre de laquelle la banque entrante ou une personne non-rsidente qui lui est affilie dtient des actions, directement ou indirectement, sous le rgime d'un arrt pris par le ministre des Finances, ou d'un dcret pris par le gouverneur en conseil, en vertu du paragraphe 521(1) de cette loi.(Canadian affiliate)











	fusion trangre dtermine

	
fusion trangre dtermineL'unification ou la combinaison de plusieurs socits qui constituerait une fusion trangreau sens du paragraphe 87(8.1) si ce paragraphe s'appliquait compte non tenu des passages et autrement que par suite de l'attribution de biens  une socit lors de la liquidation d'une autre socit.(qualifying foreign merger)
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Fusion trangre dtermine

(2)Lorsqu'une banque entrante est constitue par suite de la fusion trangre dtermine, aprs le 11 fvrier 1999, de plusieurs socits (appeles socits remplaces au prsent paragraphe) et que, immdiatement avant la fusion, il existait plusieurs socits canadiennes (appeles filiales remplaces au prsent paragraphe) dont chacune aurait t,  ce moment, une filiale canadienne d'une socit remplace si celle-ci avait t alors une banque entrante, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application de la dfinition de filiale canadienne au paragraphe (1):


	
(i)chaque filiale remplace est rpute avoir t affilie  la banque entrante tout au long de la priode ayant commenc le 11 fvrier 1999 et s'tant termine au moment de la fusion,



	
(ii)l'expression banque entrante au sous-alina b)(iii) de cette dfinition est rpute comprendre les socits remplaces,



	
(iii)en cas de fusion ou d'unification de plusieurs filiales remplaces aprs le 11 fvrier 1999 pour former une nouvelle socit, cette dernire est rpute avoir t affilie  la banque entrante tout au long de la priode ayant commenc  cette date et s'tant termine au moment de la fusion ou de l'unification;







	
b)si au moins une des socits remplaces s'est conforme aux exigences de l'alina (11)a), la banque entrante est rpute s'y tre conforme.
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tablissement de succursale - transfert

(3)Les paragraphes 85(1) (sauf son alina e.2)), (1.1), (1.4) et (5) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au transfert d'un bien admissible  une banque entrante par sa filiale canadienne si la banque entrante commence, immdiatement aprs le transfert,  utiliser ou  dtenir le bien dans le cadre de son entreprise bancaire canadienne et si elle fait, avec la filiale, conformment au paragraphe (11), le choix d'assujettir le transfert au prsent paragraphe.  cette fin, le passage du paragraphe 85(1) prcdant l'alina a) est remplac par ce qui suit:




	
85(1)Lorsqu'un contribuable qui est la filiale canadienne d'une banque entrante (au sens o ces expressions s'entendent au paragraphe 142.7(1)) a dispos, au cours d'une anne d'imposition, d'un de ses biens en faveur de la banque entrante (appele socit au prsent paragraphe) et que le contribuable et la socit en ont fait le choix conformment au paragraphe 142.7(3), les rgles suivantes s'appliquent:.
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Juste valeur marchande rpute

(4)Lorsqu'une filiale canadienne d'une banque entrante et celle-ci font le choix prvu au paragraphe (3) relativement au transfert d'un bien de la filiale canadienne  la banque entrante, la juste valeur marchande du bien est rpute, pour l'application des paragraphes 15(1), 52(2), 69(1), (4) et (5), 246(1) et 247(2) relativement au transfert, tre gale au montant dont la filiale canadienne et la banque entrante ont convenu aux termes de leur choix.
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Titres de crances dtermins

(5)Pour l'application des articles 142.2  142.4 et 142.6, une banque entrante est rpute,  l'gard d'un titre de crance dtermin, constituer la mme socit que sa filiale canadienne et en tre la continuation si celle-ci lui transfre ce titre dans le cadre d'une opration pour laquelle elles ont fait le choix prvu au paragraphe (3), si la filiale canadienne est une institution financire au cours de l'anne d'imposition o le transfert est effectu et si le montant convenu entre elles aux termes du choix relativement au titre est gal au montant de base du titre au sens du paragraphe 142.4(1).
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Biens valus  la valeur du march

(6)Lorsque la filiale canadienne d'une banque entrante vise  l'alina (11)a) transfre  celle-ci,  un moment donn de la priode vise  l'alina (11)c), un bien qui est, pour l'anne d'imposition de la filiale canadienne au cours de laquelle le bien est transfr, un bien valu  la valeur du march de la filiale, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application des paragraphes 112(5)  (5.21) et (5.4), de la dfinition de bien valu  la valeur du march au paragraphe 142.2(1) et du paragraphe 142.5(9), la banque entrante est rpute,  l'gard du bien, tre la mme socit que la filiale canadienne et en tre la continuation;



	
b)pour l'application du paragraphe 142.5(2)  l'gard du bien, l'anne d'imposition de la filiale canadienne au cours de laquelle le bien est transfr est rpute s'tre termine immdiatement avant le transfert.
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Provisions

(7)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a) un moment donn, selon le cas:


	
(i)la filiale canadienne d'une banque entrante transfre  celle-ci un bien qui est un prt ou un titre de crdit, ou un droit de recevoir un montant impay au titre d'une disposition de bien effectue par la filiale avant le moment donn,



	
(ii)la banque entrante prend en charge une obligation de la filiale canadienne qui est un effet ou un engagement vis  l'alina 20(1)l.1) ou une obligation relative  des marchandises, services, fonds de terre ou biens meubles ou personnels viss aux sous-alinas 20(1)m)(i), (ii) ou (iii);







	
b)le bien est transfr ou l'obligation, prise en charge pour un montant gal  sa juste valeur marchande au moment donn;



	
c)immdiatement aprs le moment donn, la banque entrante commence  utiliser ou  dtenir le bien, ou  tre dbitrice de l'obligation, dans le cadre de son entreprise bancaire canadienne;



	
d)la filiale canadienne et la banque entrante font le choix conjoint, conformment au paragraphe (11), d'assujettir le transfert ou la prise en charge au prsent paragraphe,





les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
e)pour l'application des alinas 20(1)l), l.1), m), n) et p) relativement  l'obligation ou au bien, l'anne d'imposition de la filiale canadienne qui, en l'absence du prsent alina, comprendrait le moment donn est rpute se terminer immdiatement avant le moment donn;



	
f)pour ce qui du calcul du revenu de la filiale canadienne et de la banque entrante pour les annes d'imposition se terminant au moment donn ou postrieurement:


	
(i)tout montant dduit par la filiale canadienne relativement au bien ou  l'obligation, en application des alinas 20(1)l), l.1), m) ou n), dans le calcul de son revenu pour son anne d'imposition termine immdiatement avant le moment donn ou, en application de l'alina 20(1)p), dans le calcul de son revenu pour cette anne ou pour une anne d'imposition antrieure (dans la mesure o ce montant n'a pas t inclus dans le revenu de la filiale en vertu de l'alina 12(1)i)) est rput avoir t ainsi dduit par la banque entrante dans le calcul de son revenu pour sa dernire anne d'imposition termine avant le moment donn et ne pas avoir t dduit par la filiale canadienne,



	
(ii)pour l'application de l'alina 20(1)m), un montant se rapportant  des marchandises, services, fonds de terre ou biens meubles ou personnels qui a t inclus, en application de l'alina 12(1)a), dans le calcul du revenu de la filiale canadienne tir d'une entreprise est rput avoir t ainsi inclus dans le calcul du revenu de la banque entrante tir de son entreprise bancaire canadienne pour une anne d'imposition antrieure,



	
(iii)pour l'application de l'alina 20(1)n) relativement  un bien vis au sous-alina a)(i) et aux alinas b), c) et d) vendu par la filiale canadienne dans le cadre d'une entreprise, le bien est rput avoir fait l'objet d'une disposition par la banque entrante (et non par la filiale canadienne) au moment o la filiale canadienne en a dispos, et le montant relatif  la vente qui a t inclus dans le calcul du revenu de la filiale canadienne tir d'une entreprise est rput avoir t inclus dans le calcul du revenu de la banque entrante tir de son entreprise bancaire canadienne pour son anne d'imposition qui comprend le moment auquel il a t ainsi dispos du bien,



	
(iv)pour l'application des alinas 40(1)a) ou 44(1)e) relativement  un bien vis au sous-alina a)(i) et aux alinas b), c) et d) dont la filiale canadienne a dispos, le bien est rput avoir fait l'objet d'une disposition par la banque entrante (et non par la filiale canadienne) au moment o la filiale canadienne en a dispos, le montant dtermin selon les sous-alinas 40(1)a)(i) ou 44(1)e)(i) relativement  la filiale canadienne est rput tre le montant dtermin selon ce sous-alina relativement  la banque entrante et tout montant demand par la filiale canadienne en application des sous-alinas 40(1)a)(iii) ou 44(1)e)(iii) dans le calcul de son gain provenant de la disposition du bien pour sa dernire anne d'imposition termine avant le moment donn est rput avoir t ainsi demand par la banque entrante pour sa dernire anne d'imposition termine avant le moment donn.
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Prise en charge de dettes

(8)Lorsqu'une filiale canadienne d'une banque entrante vise  l'alina (11)a) transfre,  un moment donn de la priode vise  l'alina (11)c), un bien  cette dernire et qu'une partie de la contrepartie du transfert consiste en la prise en charge par la banque entrante, dans le cadre de son entreprise bancaire canadienne, d'une dette de la filiale canadienne, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)lorsque la filiale canadienne et la banque entrante font conjointement le choix, conformment au paragraphe (11), de se prvaloir du prsent alina:


	
(i)d'une part, les montants ci-aprs sont rputs chacun tre un montant (appel montant de la prise en charge) gal au montant impay sur le principal de la dette  ce moment:


	
(A)la valeur de cette partie de la contrepartie du transfert du bien,



	
(B)pour ce qui est de dterminer les consquences de la prise en charge de la dette et de tout rglement ou extinction subsquent de celle-ci, la valeur de la contrepartie donne  la banque entrante pour la prise en charge de la dette,







	
(ii)d'autre part, le montant de la prise en charge n'est pas considr comme une modalit de l'opration qui diffre de celle qui aurait t conclue entre personnes sans lien de dpendance du seul fait qu'il ne correspond pas  la juste valeur marchande de la dette au moment donn;







	
a.1)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 290]



	
b)lorsque la dette est libelle en monnaie trangre et que la filiale canadienne et la banque entrante font conjointement le choix, conformment au paragraphe (11), de se prvaloir du prsent alina:


	
(i)d'une part, le montant d'un revenu, d'une perte, d'un gain en capital ou d'une perte en capital ralis relativement  la dette, en raison de la fluctuation de la valeur de la monnaie trangre par rapport  la monnaie canadienne, par:


	
(A)la filiale canadienne lors de la prise en charge de la dette est rput nul,



	
(B)la banque entrante lors du rglement ou de l'extinction de la dette est dtermin en fonction du montant de la dette en monnaie canadienne au moment o elle est devenue une dette de la filiale canadienne,







	
(ii)d'autre part, pour ce qui est du choix effectu  l'gard de la dette conformment  l'alina a), le montant impay sur le principal de la dette  ce moment reprsente le total des montants reprsentant chacun le montant d'une avance faite  la filiale canadienne sur le principal, qui demeure impay  ce moment et qui est dtermin en fonction du taux de change appliqu entre la monnaie trangre et la monnaie canadienne au moment de l'avance;







	
c)pour l'application des alinas 20(1)e) et f) relativement  la dette, la dette est rpute ne pas avoir t rgle ni teinte du fait qu'elle a t prise en charge par la banque entrante, et la banque entrante est rpute tre la mme socit que la filiale canadienne et en tre la continuation.
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tablissement de succursale - dividende

(9)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, les rgles nonces au paragraphe (10) s'appliquent si, selon le cas:


	
a)la filiale canadienne d'une banque entrante verse un dividende  la banque entrante ou  une personne qui est affilie  la filiale canadienne et qui rside dans le pays de rsidence de la banque entrante;



	
b)un dividende est rput tre vers pour l'application des dispositions de la prsente partie ou de la partie XIII,  l'exception de l'alina 214(3)a), par suite d'un transfert de bien de la filiale canadienne  une telle personne.





 cette fin, la filiale canadienne et la banque entrante doivent faire conjointement le choix, conformment au paragraphe (11), d'assujettir le dividende au paragraphe (10).
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Rgles applicables au dividende

(10)Si les conditions nonces au paragraphe (9) sont runies, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le dividende est rput (sauf pour l'application des paragraphes 112(3)  (7)) ne pas tre un dividende imposable;



	
b)est ajout au montant dtermin par ailleurs, selon l'alina 219(1)g), relativement  la banque entrante pour sa premire anne d'imposition se terminant aprs le versement du dividende, le montant du dividende moins, dans le cas o le dividende est vers au moyen du transfert d'un bien admissible relativement auquel la filiale canadienne et la banque entrante ont fait conjointement le choix prvu au paragraphe (3), ou dcoule d'un tel transfert, l'excdent de la juste valeur marchande du bien transfr sur le montant convenu par la filiale canadienne et la banque entrante dans leur choix.
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Choix

(11)Le choix prvu aux paragraphes (3) ou (7), aux alinas (8)a) ou b) ou aux paragraphes (10), (12) ou (14) n'est valide que si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la banque entrante qui le fait s'est conforme, au plus tard le jour qui suit de six mois la date de sanction de la Loi de 2000 modifiant l'impt sur le revenu, aux alinas (1.1)b) et c) du Guide d'tablissement des succursales de banques trangres concernant l'tablissement et le fonctionnement d'une succursale de banque trangre au Canada, prpar par le Bureau du surintendant des institutions financires, en sa version du 31 dcembre 2000;



	
b)le choix est fait sur le formulaire prescrit au plus tard  la date d'chance de production applicable  la filiale canadienne ou, si elle est antrieure,  la date d'chance de production applicable  la banque entrante, pour l'anne d'imposition qui comprend, selon le cas:


	
(i)dans le cas du choix prvu aux paragraphes (3) ou (7), aux alinas (8)a) ou b) ou au paragraphe (10), le moment auquel le dividende, le transfert ou la prise en charge auquel le choix se rapporte est vers ou effectu,



	
(ii)dans le cas du choix prvu au paragraphe (12), le moment auquel l'ordonnance de dissolution a t dlivre ou la liquidation a commenc;







	
c)dans le cas du choix prvu aux paragraphes (3) ou (7), aux alinas (8)a) ou b) ou au paragraphe (10), le dividende, le transfert ou la prise en charge auquel le choix se rapporte est vers ou effectu au cours de la priode qui:


	
(i)commence le jour o le surintendant dlivre,  l'gard de la banque entrante, l'ordonnance d'agrment vise au paragraphe 534(1) de la Loi sur les banques,



	
(ii)se termine au dernier en date des jours suivants:


	
(A)le premier en date des jours suivants:


	
(I)le jour qui suit d'un an le jour mentionn au sous-alina (i),



	
(II)le jour qui suit de trois ans la date de sanction de la Loi de 2000 modifiant l'impt sur le revenu,







	
(B)le jour qui suit d'un an la date de sanction de la Loi de 2000 modifiant l'impt sur le revenu.
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Liquidation d'une filiale canadienne - pertes

(12)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)au cours de la priode vise  l'alina (11)c) relativement  la banque entrante, l'un des faits suivants se vrifie:


	
(i)le ministre des Finances a dlivr, en application de l'article 342 de la Loi sur les banques ou de l'article 347 de la Loi sur les socits de fiducie et de prt, des lettres patentes de dissolution de la filiale canadienne ou, en application de l'article 345 de la Loi sur les banques ou de l'article 350 de la Loi sur les socits de fiducie et de prt, un arrt d'agrment de la demande de dissolution de la filiale canadienne (ces lettres patentes ou cet arrt tant appels ordonnance de dissolution au prsent paragraphe),



	
(ii)la filiale canadienne a t liquide en vertu de la loi sur les socits la rgissant;







	
b)la banque entrante exploite au Canada la totalit ou une partie de l'entreprise que la filiale canadienne exploitait auparavant;



	
c)la filiale canadienne et la banque entrante font le choix conjoint, conformment au paragraphe (11), de se prvaloir du prsent article,





les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cadre de l'article 111 en vue du calcul du revenu imposable gagn au Canada de la banque entrante pour une anne d'imposition commenant aprs la date de l'ordonnance de dissolution ou le dbut de la liquidation, selon le cas:


	
d)sous rserve des alinas e) et h), la partie d'une perte autre qu'une perte en capital de la filiale canadienne pour une anne d'imposition (appele anne de la perte de la filiale canadienne au prsent alina) qu'il est raisonnable de considrer comme rsultant de l'exploitation d'une entreprise au Canada (appele entreprise dficitaire au prsent alina) ou comme se rapportant  une demande faite en vertu de l'article 110.5, dans la mesure o:


	
(i)d'une part, elle n'a pas t dduite dans le calcul du revenu imposable, pour une anne d'imposition, de la filiale canadienne ou de toute autre banque entrante,



	
(ii)d'autre part, elle aurait t dductible dans le calcul du revenu imposable de la filiale canadienne pour une anne d'imposition commenant aprs la date de l'ordonnance de dissolution ou le dbut de la liquidation, selon le cas,  supposer que la filiale canadienne ait eu une telle anne d'imposition ainsi qu'un revenu suffisant pour cette anne,





est rpute, pour l'anne d'imposition de la banque entrante au cours de laquelle s'est termine l'anne de la perte de la filiale canadienne, tre soit une perte autre qu'une perte en capital de la banque entrante rsultant de l'exploitation de l'entreprise dficitaire, soit, si la partie en question se rapporte  une demande faite en vertu de l'article 110.5, une perte autre qu'une perte en capital de la banque entrante relativement au montant demand selon le sous-alina 115(1)a)(vii), qui n'tait pas dductible par la banque entrante dans le calcul de son revenu imposable gagn au Canada pour une anne d'imposition ayant commenc avant la date de l'ordonnance de dissolution ou le dbut de la liquidation, selon le cas;



	
e)si une personne ou un groupe de personnes acquiert le contrle de la filiale canadienne ou de la banque entrante, aucun montant au titre de la perte autre qu'une perte en capital de la filiale canadienne pour une anne d'imposition se terminant avant l'acquisition de contrle (appele anne antrieure au prsent alina) n'est dductible dans le calcul du revenu imposable gagn au Canada de la banque entrante pour une anne d'imposition donne se terminant aprs l'acquisition de contrle; toutefois, la partie de la perte qu'il est raisonnable de considrer comme rsultant de l'exploitation d'une entreprise au Canada et, dans le cas o la filiale canadienne a exploit une entreprise au Canada au cours de l'anne antrieure, la partie de la perte qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  un montant dductible en application de l'alina 110(1)k) dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne sont dductibles:


	
(i)d'une part, seulement si cette entreprise est exploite par la filiale canadienne ou la banque entrante  profit ou dans une attente raisonnable de profit tout au long de l'anne donne,



	
(ii)d'autre part, seulement jusqu' concurrence du total du revenu de la banque entrante pour l'anne donne provenant de cette entreprise et, dans le cas o des biens ont t vendus, lous ou mis en valeur ou des services, rendus dans le cadre de l'exploitation de cette entreprise avant l'acquisition de contrle, de toute autre entreprise dont la presque totalit du revenu provient de la vente, de la location ou de la mise en valeur, selon le cas, de biens semblables ou de la prestation de services semblables;





pour l'application du prsent alina, lorsque le paragraphe 88(1.1) s'est appliqu  la dissolution d'une autre socit dont la filiale canadienne tait la socit mre et que l'alina 88(1.1)e) s'est appliqu aux pertes de cette autre socit, la filiale canadienne est rpute tre la mme socit que cette autre socit en ce qui concerne ces pertes, et en tre la continuation;



	
f)sous rserve des alinas g) et h), une perte en capital nette de la filiale canadienne pour une anne d'imposition (appele anne de la perte de la filiale canadienne au prsent alina) est rpute tre une perte en capital nette de la banque entrante pour son anne d'imposition au cours de laquelle s'est termine l'anne de la perte de la filiale canadienne, dans la mesure o cette perte de la filiale canadienne:


	
(i)d'une part, n'a pas t dduite dans le calcul du revenu imposable, pour une anne d'imposition, de la filiale canadienne ou de toute autre banque entrante,



	
(ii)d'autre part, aurait t dductible dans le calcul du revenu imposable de la filiale canadienne pour une anne d'imposition commenant aprs la date de l'ordonnance de dissolution ou le dbut de la liquidation, selon le cas,  supposer que la filiale canadienne ait eu une telle anne d'imposition ainsi qu'un revenu et des gains en capital imposables suffisants pour cette anne;







	
g)si une personne ou un groupe de personnes acquiert le contrle de la filiale canadienne ou de la banque entrante, aucun montant au titre de la perte en capital nette de la filiale canadienne pour une anne d'imposition se terminant avant l'acquisition de contrle n'est dductible dans le calcul du revenu imposable gagn au Canada de la banque entrante pour une anne d'imposition se terminant aprs l'acquisition de contrle;



	
h)la banque entrante peut faire un choix, dans sa dclaration de revenu pour une anne d'imposition donne commenant aprs la date de l'ordonnance de dissolution ou le dbut de la liquidation, selon le cas, afin que toute perte de la filiale canadienne qui autrement serait rpute, par les alinas d) ou f), tre une perte de la banque entrante pour l'anne donne soit rpute, pour ce qui est du calcul du revenu imposable gagn au Canada de la banque entrante pour les annes d'imposition commenant aprs cette date, tre une telle perte de la banque entrante pour son anne d'imposition prcdente et non pour l'anne donne.
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Liquidation d'une filiale canadienne - limitation des pertes

(13)Dans le cas o une filiale canadienne et sa banque entrante ont fait le choix conjoint prvu au paragraphe (3) ou (12), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)si le choix porte sur un transfert de bien effectu, directement ou indirectement, par la filiale canadienne  la banque entrante ou  une personne avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance, il n'est pas tenu compte des dispositions suivantes:


	
(i)la division 13(21.2)e)(iii)(E),



	
(ii)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 51]



	
(iii)le sous-alina 18(15)b)(iv),



	
(iv)le sous-alina 40(3.4)b)(v);







	
b)si le choix porte sur un bien de la filiale canadienne qui est attribu  la banque entrante ou  une personne avec laquelle elle a un lien de dpendance, ou pour leur compte, il n'est pas tenu compte de l'alina 69(5)d);



	
c)pour l'application des paragraphes 13(21.2), 18(15) et 40(3.4)  un bien dont la filiale canadienne a dispos, la banque entrante est rpute, aprs la dissolution ou la liquidation de la filiale canadienne, tre la mme socit que celle-ci et en tre la continuation.
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Liquidation d'une filiale canadienne - titres de crance dtermins

(14)Lorsque la filiale canadienne d'une banque entrante et celle-ci remplissent les conditions nonces aux alinas (12)a) et b) et font conjointement, conformment au paragraphe (11), le choix de se prvaloir du prsent paragraphe et que la filiale canadienne n'a fait le choix prvu au prsent paragraphe avec aucune autre banque entrante, la banque entrante est rpute tre la mme socit que la filiale canadienne et en tre la continuation pour l'application des alinas 142.4(4)c) et d)  l'gard des titres de crance dtermins dont la filiale canadienne a dispos.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 17, art. 138

	2013, ch. 34, art. 136 et 290

	2016, ch. 12, art. 51















[bookmark: Organismes_communautaires__6927981][bookmark: Organismes_communautaires__6927981]

Organismes communautaires





[bookmark: art143][bookmark: art143]


Organismes communautaires


	

143(1)Lorsqu'une congrgation, ou une ou plusieurs de ses agences commerciales, exploite une ou plusieurs entreprises ayant notamment pour objet de veiller  la subsistance ou  l'entretien des membres de la congrgation ou de toute autre congrgation, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)une fiducie est rpute tre tablie au dernier en date des jours suivants:


	
(i)le 31 dcembre 1976,



	
(ii)le jour o la congrgation a commenc  exister;







	
b)la fiducie est rpute avoir continu d'exister sans interruption depuis le jour dtermin selon l'alina a);



	
c)les biens de la congrgation sont rputs tre ceux de la fiducie;



	
d)les biens de chaque agence commerciale de la congrgation au cours d'une anne civile sont rputs tre ceux de la fiducie tout au long de la partie de l'anne durant laquelle la fiducie existe;



	
e)si la congrgation est une socit, celle-ci est rpute tre le fiduciaire qui contrle les biens de la fiducie;



	
f)si la congrgation n'est pas une socit, le conseil, le comit de direction, l'excutif, le comit d'administration, les dirigeants ou autre groupe de personnes charg de la gestion de la congrgation sont rputs tre les fiduciaires qui contrlent les biens de la fiducie;



	
g)la congrgation est rpute agir et toujours avoir agi  titre de mandataire de la fiducie en toute matire lie  ses entreprises et autres activits;



	
h)chaque agence commerciale de la congrgation au cours d'une anne civile est rpute avoir agi  titre de mandataire de la fiducie en toute matire, au cours de l'anne, lie  ses entreprises et autres activits;



	
i)les membres de la congrgation sont rputs tre les bnficiaires de la fiducie;



	
j)l'impt prvu par la prsente partie est payable par la fiducie sur son revenu imposable pour chaque anne d'imposition;



	
k)dans le calcul du revenu de la fiducie pour une anne d'imposition:


	
(i)sous rserve de l'alina l), aucune dduction ne peut tre opre au titre des salaires, rmunrations ou avantages de toute sorte verss aux membres de la congrgation,



	
(ii)aucune dduction ne peut tre opre en application du paragraphe 104(6), sauf dans la mesure o une partie du revenu de la fiducie (dtermin compte non tenu de ce paragraphe) est attribue aux membres de la congrgation conformment au paragraphe (2);







	
l)pour l'application de l'article 20.01  la fiducie:


	
(i)chaque membre de la congrgation est rput tre une personne habitant chez la fiducie,



	
(ii)il n'est pas tenu compte des alinas 20.01(2)b) et c) ni du paragraphe 20.01(3).







	
m)[Abrog, 2023, ch. 26, art. 35]
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Choix visant le revenu

(2)La fiducie vise au paragraphe (1) quant  une congrgation peut faire un choix pour une anne d'imposition, dans un document o est prcis le nom de tous les membres participants de la congrgation conformment au paragraphe (5), pour que les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)pour l'application des paragraphes 104(6) et (13), le montant payable au cours de l'anne  un membre participant donn de la congrgation sur le revenu de la fiducie (dtermin compte non tenu du paragraphe 104(6)) correspond au montant obtenu par la formule suivante:


0,8(A  B/C) + D + (0,2A - E)/F

o:


	A

	reprsente le revenu imposable de la fiducie pour l'anne (dtermin compte non tenu du paragraphe 104(6) ni des consquences fiscales futures dtermines pour l'anne),

	B

	: 

	
(i)si, d'aprs le document concernant le choix, le membre donn est une personne (appele  membre dsign  au prsent paragraphe)  qui le prsent sous-alina s'applique, 1,



	
(ii)dans les autres cas, 0,5,







	C

	la somme des montants suivants: 

	
(i)le nombre de membres dsigns de la congrgation,



	
(ii)la moiti du nombre des autres membres participants de la congrgation pour l'anne,







	D

	le montant ventuel qui, d'aprs le document concernant le choix, constitue un montant supplmentaire attribu au membre donn en vertu du prsent paragraphe,

	E

	le total des montants reprsentant chacun un montant qui, d'aprs le document concernant le choix, constitue un montant supplmentaire attribu en vertu du prsent paragraphe  un membre participant de la congrgation pour l'anne,

	F

	le nombre de membres participants de la congrgation pour l'anne;







	
b)le membre dsign de chaque famille  la fin de l'anne est rput avoir subvenu aux besoins des autres membres de la famille au cours de l'anne et ceux-ci sont rputs tre entirement  la charge du membre dsign au cours de l'anne;



	
c)le revenu imposable pour l'anne de chaque membre de la congrgation est calcul compte non tenu du paragraphe 110(2);



	
d)si la fiducie tire un revenu d'une entreprise au cours de l'anne, la partie du montant payable au cours de l'anne  un membre participant donn de la congrgation sur le revenu de la fiducie en vertu de l'alina a) qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  ce revenu d'une entreprise est rpute tre un revenu d'une entreprise exploite par le membre donn.





Le document concernant le choix doit tre prsent au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui est applicable  la fiducie pour l'anne.
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Refus d'accepter le choix

(3)Le choix prvu au paragraphe (2) concernant une congrgation pour une anne d'imposition donne ne lie le ministre que si tous les impts, intrts et pnalits payables en vertu de la prsente partie, par suite de l'application du paragraphe (2)  la congrgation pour les annes d'imposition prcdentes, sont pays au plus tard  la fin de l'anne donne.
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Choix concernant les dons

(3.1)Pour l'application de l'article 118.1, dans le cas o le montant admissible d'un don fait, au cours d'une anne d'imposition, par une fiducie vise au paragraphe (1), quant  une congrgation, serait inclus, en l'absence du prsent paragraphe, dans le total des dons de bienfaisance, le total des dons de biens culturels ou le total des dons de biens cosensibles de la fiducie pour l'anne, les rgles ci-aprs s'appliquent si la fiducie en fait le choix dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la prsente partie pour l'anne:


	
a)la fiducie est rpute ne pas avoir fait le don;



	
b)chaque membre participant de la congrgation est rput avoir fait, au cours de l'anne, un tel don dont le montant admissible correspond au montant obtenu par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le montant admissible du don fait par la fiducie,

	B

	le montant dtermin pour l'anne selon l'alina (2)a)  l'gard du membre par suite du choix prvu au paragraphe (2), effectu par la fiducie,

	C

	le total des montants reprsentant chacun un montant dtermin pour l'anne selon l'alina (2)a)  l'gard d'un membre participant de la congrgation par suite du choix prvu au paragraphe (2), effectu par la fiducie.
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Dfinitions

(4)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	adulte

	
adulteParticulier qui, avant le moment o l'expression est utilise, atteint l'ge de dix-huit ans ou est mari ou vit en union de fait.(adult)



	agence commerciale

	
agence commercialeQuant  une congrgation au cours d'une anne civile donne, socit, fiducie ou autre personne dont l'ensemble des actions du capital-actions (sauf les actions confrant l'admissibilit aux postes d'administrateurs), dans le cas d'une socit, ou l'ensemble des participations, dans le cas d'une fiducie ou autre personne, appartiennent  la congrgation tout au long de la partie de l'anne donne durant laquelle la congrgation et la socit, fiducie ou autre personne, selon le cas, existent.(business agency)



	congrgation

	
congrgationCommunaut, association ou assemble de particuliers, constitue ou non en socit, qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)ses membres vivent et travaillent ensemble;



	
b)elle adhre aux pratiques et croyances de l'organisme religieux dont elle fait partie et agit en conformit avec les principes de cet organisme;



	
c)elle ne permet pas  ses membres d'tre propritaires de biens de leur propre chef;



	
d)elle exige de ses membres qu'ils consacrent leur vie professionnelle aux activits de la congrgation.(congregation)







	famille

	
famille


	
a)Dans le cas d'un adulte non mari et ne vivant pas en union de fait, cette personne et ses enfants non maris et ne vivant pas en union de fait qui ne sont pas des adultes;



	
b)dans le cas d'un adulte mari ou vivant en union de fait, cette personne et son poux ou conjoint de fait et les enfants non maris de chacun d'eux ou des deux qui ne sont pas des adultes et ne vivent pas en union de fait.





Le terme ne vise toutefois pas le particulier qui fait partie d'une autre famille ou qui n'est pas membre de la congrgation dont fait partie la famille.(family)



	membre d'une congrgation

	
membre d'une congrgation


	
a)Adulte qui vit avec les membres de la congrgation et qui observe les pratiques de l'organisme religieux dont la congrgation est une partie constituante, qu'il ait ou non t officiellement admis dans l'organisme;



	
b)personne qui,  la fois, est l'enfant d'un adulte vis  l'alina a), n'est pas marie, ne vit pas en union de fait, n'est pas un adulte et vit avec les membres de la congrgation;(member of a congregation)







	membre participant

	
membre participantQuant  une congrgation pour une anne d'imposition, particulier qui,  la fin de l'anne, est un membre adulte de la congrgation.(participating member)



	organisme religieux

	
organisme religieuxOrganisme, autre qu'un organisme de bienfaisance enregistr, dont une congrgation est une partie constituante, qui adhre  des croyances qui comprennent la croyance en un tre suprme et qui se manifestent dans les principes religieux et philosophique de l'organisme.(religious organization)



	total des dons  l'tat

	
total des dons  l'tat[Abroge, 2014, ch. 39, art. 48]



	total des dons de bienfaisance

	
total des dons de bienfaisanceS'entend au sens du paragraphe 118.1(1).(total charitable gifts)



	total des dons de biens culturels

	
total des dons de biens culturelsS'entend au sens du paragraphe 118.1(1).(total cultural gifts)



	total des dons de biens cosensibles

	
total des dons de biens cosensiblesS'entend au sens du paragraphe 118.1(1).(total ecological gifts)
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numration des membres d'une famille

(5)Pour l'application du paragraphe (2) au choix donn fait par la fiducie vise au paragraphe (1) quant  une congrgation pour une anne d'imposition donne, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)sous rserve de l'alina b), le nom d'un membre participant de la congrgation n'est considr comme tant prcis dans le document concernant le choix conformment au prsent paragraphe que s'il figure dans ce document et si:


	
(i)dans le cas o la famille du participant ne compte qu'un adulte  la fin de l'anne donne, il est, d'aprs le document concernant le choix donn, une personne  qui s'applique le sous-alina (i) de l'lment B de la formule figurant au paragraphe (2) (appel  sous-alina applicable  au prsent paragraphe),



	
(ii)dans les autres cas, seulement un des adultes de la famille du participant est, d'aprs ce document, une personne  qui s'applique le sous-alina applicable;







	
b)le nom d'un particulier est considr comme n'ayant pas t prcis dans le document concernant le choix donn conformment au prsent paragraphe si,  la fois:


	
(i)le particulier est l'un de deux particuliers qui taient maris l'un  l'autre, ou vivaient en union de fait,  la fin d'une anne d'imposition antrieure de la fiducie et  la fin de l'anne donne,



	
(ii)l'un de ces particuliers tait:


	
(A)si l'anne antrieure s'est termine avant 1998, un particulier dont le nom tait prcis dans le document concernant le choix prvu au paragraphe (2), effectu par la fiducie pour cette anne,



	
(B)dans les autres cas, une personne  qui s'applique le sous-alina applicable d'aprs le document concernant le choix prvu au paragraphe (2), effectu par la fiducie pour cette anne,







	
(iii)l'autre particulier est, d'aprs le document concernant le choix donn, une personne  qui s'applique le sous-alina applicable.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 143

	1994, ch. 7, ann. II, art. 116, ch. 21, art. 67

	2000, ch. 12, art. 134 et 142, ch. 19, art. 41

	2001, ch. 17, art. 245 et 263(A)

	2013, ch. 34, art. 291

	2014, ch. 39, art. 48

	2019, ch. 29, art. 25

	2023, ch. 26, art. 35
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Dfinitions


	

143.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	athlte amateur

	
athlte amateurTout particulier, sauf une fiducie, qui, au moment considr, rpond aux conditions suivantes:


	
a)il est membre d'une association canadienne enregistre de sport amateur;



	
b)il s'est qualifi pour comptitionner, lors d'une manifestation sportive internationale sanctionne par une fdration sportive internationale, en tant que membre de l'quipe nationale canadienne;



	
c)il n'est pas un athlte professionnel.(amateur athlete)







	athlte professionnel

	
athlte professionnelTout particulier qui reoit un revenu qui constitue une rtribution pour ses activits  titre de joueur ou d'athlte dans un sport professionnel ou est autrement attribuable  ces activits.(professional athlete)



	revenu de performance admissible

	
revenu de performance admissibleS'entend,  l'gard d'un particulier, du revenu qui,  la fois:


	
a)est reu par le particulier pendant une anne d'imposition au cours de laquelle:


	
(i)il tait,  un moment quelconque, un athlte amateur,



	
(ii)il n'tait,  aucun moment, un athlte professionnel;







	
b)peut raisonnablement tre considr comme tant li  la participation du particulier  titre d'athlte amateur  une ou plusieurs manifestations sportives internationales vises  la dfinition de athlte amateur;



	
c)constitue un revenu de promotion, un prix sous forme d'argent ou un revenu obtenu en raison d'apparitions publiques ou de discours.(qualifying performance income)







	tiers

	
tiersEst un tiers dans le cadre d'un arrangement vis  l'alina (1.1)b) toute personne qui n'a aucun lien de dpendance avec l'athlte amateur en ce qui a trait  l'arrangement.(third party)
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Application du par. (1.2)

(1.1)Le paragraphe (1.2) s'applique dans les cas suivants:


	
a)un organisme national de sport qui est une association canadienne enregistre de sport amateur reoit une somme au profit d'un particulier dans le cadre d'un arrangement conclu aux termes des rgles d'une fdration sportive internationale selon lesquelles l'organisme est tenu de dtenir, de contrler et de grer des sommes afin de garantir la qualification du particulier pour comptitionner lors d'une manifestation sportive sanctionne par la fdration;



	
b)un particulier conclut un arrangement qui,  la fois:


	
(i)est un compte auprs d'un metteur qui est vis  l'alina b) de la dfinition de arrangement admissible au paragraphe 146.2(1) ou qui serait ainsi vis si cette dfinition s'appliquait au moment considr,



	
(ii)prvoit que seules les sommes qui reprsentent un revenu de performance admissible du particulier ou des intrts ou autres revenus relatifs aux biens dposs ou ajouts au compte, ou ports  son crdit, peuvent tre dposes ou ajoutes au compte, ou portes  son crdit,



	
(iii)prvoit que le tiers est un signataire obligatoire de tout retrait effectu sur le compte,



	
(iv)n'est pas un rgime enregistr d'pargne-retraite ni un compte d'pargne libre d'impt.
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Fonds de rserve pour athltes amateurs

(1.2)Le cas chant, les rgles ci-aprs s'appliquent relativement  un arrangement vis au paragraphe (1.1):


	
a)une fiducie (appele fiducie au profit d'un athlte amateur au prsent article) est rpute,  la fois:


	
(i)tre cre  la date o une premire somme vise aux alinas (1.1)a) ou b) est reue par l'organisme de sport ou l'metteur, selon le cas, relativement  l'arrangement,



	
(ii)exister jusqu' ce que les paragraphes (3) ou (4) s'appliquent  la fiducie;







	
b)tous les biens dtenus dans le cadre de l'arrangement sont rputs tre les biens de la fiducie et non des biens d'une autre personne;



	
c)toute somme que l'organisme de sport ou l'metteur, selon le cas, reoit dans le cadre de l'arrangement  un moment donn et qui serait incluse, en l'absence du prsent paragraphe, dans le calcul du revenu du particulier relativement  l'arrangement pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment est rpute tre un revenu de la fiducie pour cette anne et non un revenu du particulier;



	
d)toute somme que l'organisme de sport ou l'metteur, selon le cas, paie ou transfre au particulier ou  son profit dans le cadre de l'arrangement  un moment donn est rpute tre une somme que la fiducie distribue au particulier  ce moment;



	
e)le particulier est rput tre le bnficiaire de la fiducie;



	
f)l'organisme de sport ou le tiers, selon le cas, relativement  l'arrangement est rput tre le fiduciaire de la fiducie;



	
g)aucun impt n'est  payer par la fiducie en vertu de la prsente partie sur son revenu imposable pour une anne d'imposition.
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Montants inclus dans le revenu du bnficiaire

(2)Est inclus dans le calcul du revenu pour une anne d'imposition du bnficiaire d'une fiducie au profit d'un athlte amateur le total des montants que la fiducie distribue au bnficiaire au cours de l'anne.
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Extinction d'une fiducie au profit d'un athlte amateur

(3)La fiducie au profit d'un athlte amateur qui dtient des biens pour le compte d'un bnficiaire qui n'a pas particip  une preuve internationale  titre de membre d'une quipe nationale canadienne au cours d'une priode donne est rpute avoir distribu au bnficiaire  la fin d'une anne d'imposition donne le montant reprsentant:


	
a)si la fiducie est redevable pour l'anne donne de l'impt prvu  la partie XII.2, 60% de la juste valeur marchande de l'ensemble des biens qu'elle dtient  ce moment;



	
b)sinon, la juste valeur marchande de l'ensemble des biens qu'elle dtient  ce moment.





 cette fin, la priode donne correspond  la priode de huit ans se terminant au cours de l'anne donne et commenant au cours de celle des annes suivantes survenant la dernire:


	
c)si le bnficiaire a particip  une preuve internationale  titre de membre d'une quipe nationale canadienne, l'anne de sa dernire participation;



	
d)l'anne de l'tablissement de la fiducie.
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Dcs d'un bnficiaire

(4)La fiducie au profit d'un athlte amateur qui dtient des biens pour le compte d'un bnficiaire dcd au cours d'une anne est rpute avoir distribu au bnficiaire immdiatement avant son dcs le montant reprsentant:


	
a)si la fiducie est redevable pour l'anne de l'impt prvu  la partie XII.2, 60% de la juste valeur marchande de l'ensemble des biens qu'elle dtient immdiatement avant le dcs;



	
b)sinon, la juste valeur marchande de l'ensemble des biens qu'elle dtient immdiatement avant le dcs.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 81

	2009, ch. 2, art. 50

	2014, ch. 39, art. 49

	2016, ch. 7, art. 62
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Cots des abris fiscaux dtermins et dettes  recours limit relatives aux arrangements de don
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Dfinitions


	

143.2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	abri fiscal dtermin

	
abri fiscal dtermin


	
a)Bien qui est un abri fiscal pour l'application du paragraphe 237.1(1);



	
b)participation d'un contribuable dans une socit de personnes si, selon le cas:


	
(i)les conditions suivantes sont runies:


	
(A)une participation dans le contribuable est un abri fiscal dtermin,



	
(B)la participation du contribuable serait un abri fiscal dtermin si,  la fois:


	
(I)il n'tait pas tenu compte du prsent alina ni du passage  compte tenu de dclarations ou d'annonces faites ou envisages relativement au bien  dans la dfinition de abri fiscal au paragraphe 237.1(1),



	
(II)les passages  qui est annonc comme tant  dans cette dfinition taient remplacs par  qui serait vraisemblablement ,











	
(ii)une autre participation dans la socit de personnes constitue un abri fiscal dtermin,



	
(iii)la participation du contribuable dans la socit de personnes lui donne droit, directement ou indirectement,  une part du revenu ou de la perte d'une socit de personnes donne, dans le cas o:


	
(A)un autre contribuable dtenteur d'une participation dans une socit de personnes a droit, directement ou indirectement,  une part du revenu ou de la perte de la socit de personnes donne,



	
(B)la participation vise  la division (A) constitue un abri fiscal dtermin.(tax shelter investment)















	commanditaire

	
commanditaireS'entend au sens du paragraphe 96(2.4), compte non tenu du passage  si sa participation dans celle-ci n'est pas,  ce moment, une participation exonre au sens du paragraphe (2.5) et .(limited partner)



	contribuable

	
contribuableComprend une socit de personnes.(taxpayer)



	dpense

	
dpenseDpense engage ou effectue, ou cot ou cot en capital d'un bien.(expenditure)



	montant  recours limit

	
montant  recours limitPrincipal impay d'une dette  l'gard de laquelle le recours est limit dans l'immdiat ou pour l'avenir et conditionnellement ou non.(limited-recourse amount)
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Montant de rajustement  risque

(2)Pour l'application du prsent article, le montant ou l'avantage qu'un contribuable, ou un autre contribuable avec qui il a un lien de dpendance, a le droit, immdiat ou futur et absolu ou conditionnel, de recevoir - sous forme de remboursement, de compensation, de garantie de recettes, de produit de disposition, de prt ou d'autre forme de dette ou sous toute autre forme - et qui est accord en vue de supprimer ou de rduire l'effet d'une perte que le contribuable peut subir relativement  la dpense ou, dans le cas o la dpense reprsente le cot ou le cot en capital d'un bien, d'une perte rsultant du fait que le bien est dtenu ou fait l'objet d'une disposition constitue un montant de rajustement  risque relatif  une dpense du contribuable. Le prsent paragraphe ne s'applique pas au cot d'une participation dans une socit de personnes  laquelle s'applique le paragraphe 96(2.2).
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Montant exclu

(3)Pour l'application du paragraphe (2):


	
a)un montant ou un avantage ne constitue pas un montant de rajustement  risque relatif  la dpense d'un contribuable dans la mesure o il est inclus dans le calcul de la valeur de l'lment J de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'exploration au Canada au paragraphe 66.1(6), de l'lment M de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs d'amnagement au Canada au paragraphe 66.2(5) ou de l'lment I de la formule figurant  la dfinition de frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz au paragraphe 66.4(5) relativement au contribuable;



	
b)un montant ou un avantage ne constitue pas un montant de rajustement  risque relatif  la dpense d'un contribuable si le droit au montant ou  l'avantage rsulte, selon le cas:


	
(i)d'un contrat d'assurance avec une compagnie d'assurance qui n'a de lien de dpendance ni avec le contribuable ni, dans le cas o la dpense reprsente le cot d'une participation dans une socit de personnes, avec un associ de la socit de personnes, et par lequel le contribuable est assur contre toute rclamation pouvant dcouler d'une obligation contracte dans le cours normal des activits de l'entreprise du contribuable ou de la socit de personnes,



	
(ii)du dcs du contribuable,



	
(iii)d'un montant non compris dans la dpense, dtermin compte non tenu du sous-alina (6)b)(ii),



	
(iv)d'une obligation exclue, au sens du paragraphe 6202.1(5) du Rglement de l'impt sur le revenu, relativement  une action mise en faveur du contribuable ou, dans le cas o la dpense reprsente le cot d'une participation dans une socit de personnes, en faveur de la socit de personnes.
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Montant ou avantage prvu par contrat

(4)Pour l'application des paragraphes (2) et (3), il est entendu que le montant ou l'avantage auquel un contribuable a droit  un moment donn et qui est prvu par une convention ou un autre mcanisme par lesquels le contribuable a le droit immdiat ou futur, et absolu ou conditionnel - sauf par suite de son dcs - d'acqurir un bien doit tre considr comme tant au moins gal  la juste valeur marchande du bien  ce moment.
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Montant ou avantage prvu par garantie

(5)Pour l'application des paragraphes (2) et (3), il est entendu que le montant ou l'avantage auquel un contribuable a droit  un moment donn sous forme de garantie, d'indemnit ou d'engagement semblable dans le cadre d'un prt ou d'une autre obligation du contribuable doit tre considr comme tant au moins gal au total du montant impay du prt ou de l'obligation  ce moment et des autres montants non rembourss sur le prt ou l'obligation  ce moment.











[bookmark: art143.2par6][bookmark: art143.2par6]



	
Montant de la dpense

(6)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, le montant d'une dpense qui reprsente un abri fiscal dtermin d'un contribuable, ou le cot ou le cot en capital d'un tel abri fiscal, et le montant d'une dpense d'un contribuable dans lequel une participation est un abri fiscal dtermin sont ramens au montant gal  l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le montant de la dpense du contribuable, dtermin par ailleurs;



	
b)le total des montants suivants:


	
(i)les montants  recours limit du contribuable et des autres contribuables qui ont un lien de dpendance avec lui, qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  la dpense,



	
(ii)le montant de rajustement  risque du contribuable relatif  la dpense,



	
(iii)chaque montant  recours limit et montant de rajustement  risque, dtermin selon le prsent article dans son application  chaque autre contribuable sans lien de dpendance avec le contribuable et dtenteur, de manire directe ou indirecte, d'une participation dans celui-ci, qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  la dpense.
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Dette  recours limit relative  un don ou  une contribution montaire

(6.1)La dette  recours limit relative au don ou  la contribution montaire d'un contribuable, au moment o le don ou la contribution est fait, correspond au total des sommes suivantes:


	
a)chaque montant  recours limit  ce moment, du contribuable et des autres contribuables qui ont un lien de dpendance avec lui, qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au don ou  la contribution;



	
b)chaque montant  recours limit  ce moment, dtermin selon le prsent article dans son application  chaque autre contribuable sans lien de dpendance avec le contribuable et dtenteur, de manire directe ou indirecte, d'une participation dans celui-ci, qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au don ou  la contribution;



	
c)chaque somme qui reprsente le montant impay  ce moment de toute autre dette d'un contribuable vis aux alinas a) ou b), qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au don ou  la contribution, dans le cas o cette dette ou toute autre dette est assortie d'une garantie, d'une indemnit ou d'un engagement semblable.
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Remboursement de dette

(7)Pour l'application du prsent article, le principal impay d'une dette est rput tre un montant  recours limit sauf si:


	
a)des arrangements, constats par crit, ont t conclus de bonne foi, au moment o la dette est survenue, pour que le dbiteur rembourse la dette et les intrts y affrents dans une priode raisonnable ne dpassant pas dix ans;



	
b)les intrts sont payables au moins annuellement,  un taux gal ou suprieur au moins lev des taux suivants, et sont pays sur la dette par le dbiteur au plus tard 60 jours suivant la fin de chacune de ses annes d'imposition qui se termine dans la priode vise  l'alina a):


	
(i)le taux d'intrt prescrit en vigueur au moment o la dette est survenue,



	
(ii)le taux d'intrt prescrit applicable pendant la dure de la dette.
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Socit de personnes

(8)Pour l'application du prsent article, le principal impay d'une dette est rput tre un montant  recours limit d'un contribuable lorsque celui-ci est une socit de personnes et que le recours contre un de ses associs relativement  la dette est limit dans l'immdiat ou pour l'avenir et conditionnellement ou non.
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Remboursement d'un prt

(9)Dans le cas o un contribuable a rembours un montant au titre du principal d'une dette qui tait auparavant le principal impay d'un prt ou d'une autre forme de dette auquel s'applique le paragraphe (2) (appel  ancien montant ou avantage  au prsent paragraphe) relativement  une dpense du contribuable, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)l'ancien montant ou avantage est rput avoir t un montant ou un avantage vis au paragraphe (2) relativement au contribuable en tout temps avant le remboursement;



	
b)la dpense est rpute, sous rserve du paragraphe (6), avoir t engage ou effectue au moment du remboursement jusqu' concurrence du montant rembours et par suite du paiement de ce montant.
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Remboursement d'un montant  recours limit

(10)Dans le cas o un contribuable a rembours un montant au titre du principal d'une dette qui tait auparavant un principal impay qui tait un montant  recours limit (appel  ancienne dette  recours limit  au prsent paragraphe) se rapportant  une dpense du contribuable, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)l'ancienne dette  recours limit est rpute avoir t un montant  recours limit en tout temps avant le remboursement;



	
b)la dpense est rpute, sous rserve du paragraphe (6), avoir t engage ou effectue au moment du remboursement, jusqu' concurrence du montant rembours et par suite du paiement de ce montant.
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Remboursement  court terme d'une dette

(11)Lorsqu'un contribuable rembourse le principal d'une dette au plus tard le soixantime jour suivant le moment o la dette est survenue et que celle-ci serait par ailleurs considre comme un montant  recours limit par le seul effet des paragraphes (7) ou (8), ces paragraphes ne s'appliquent pas  la dette, sauf si, selon le cas:


	
a)une partie du remboursement est effectue  l'aide d'un montant  recours limit;



	
b)il est raisonnable de considrer que le remboursement fait partie d'une srie de prts ou d'autres dettes et remboursements qui prend fin plus de 60 jours aprs le moment o la dette est survenue.















[bookmark: art143.2par12][bookmark: art143.2par12]



	
Srie de prts ou de remboursements

(12)Pour l'application de l'alina (7)a), les arrangements pris par un dbiteur en vue du remboursement d'une dette sur une priode d'au plus dix ans sont rputs ne pas avoir t pris s'il est raisonnable de considrer qu'ils font partie d'une srie de prts ou d'autres dettes et remboursements qui s'tendent sur plus de dix ans.
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Renseignements  l'tranger concernant une dette

(13)Pour l'application du prsent article, lorsqu'il est raisonnable de considrer que des renseignements concernant une dette se rapportant  une dpense,  un don ou  une contribution montaire d'un contribuable se trouvent  l'tranger et que le ministre n'est pas convaincu que le principal impay de la dette n'est pas un montant  recours limit, le principal impay de la dette qui se rapporte  la dpense, au don ou  la contribution est rput tre un montant  recours limit se rapportant  la dpense, au don ou  la contribution, sauf si, selon le cas:


	
a)les renseignements sont fournis au ministre;



	
b)les renseignements se trouvent dans un pays avec lequel le gouvernement du Canada a conclu une convention ou un accord fiscal qui a force de loi au Canada et qui comprend une disposition en vertu de laquelle le ministre peut obtenir les renseignements.
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Renseignements  l'tranger concernant le lien de dpendance

(14)Pour l'application du prsent article, lorsqu'il est raisonnable de considrer que des renseignements relatifs  la question de savoir si un contribuable a un lien de dpendance avec un autre contribuable se trouvent  l'tranger et que le ministre n'est pas convaincu de l'absence d'un tel lien, les contribuables sont rputs avoir entre eux un lien de dpendance, sauf si, selon le cas:


	
a)les renseignements sont fournis au ministre;



	
b)les renseignements se trouvent dans un pays avec lequel le gouvernement du Canada a conclu une convention ou un accord fiscal qui a force de loi au Canada et qui comprend une disposition en vertu de laquelle le ministre peut obtenir les renseignements.
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Cotisations

(15)Malgr les paragraphes 152(4)  (5), le ministre peut tablir les cotisations voulues et dterminer ou dterminer de nouveau les montants voulus pour l'application du prsent article.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1998, ch. 19, art. 168

	2013, ch. 34, art. 293
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Dpenses - restrictions
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Dfinitions


	

143.3(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	contribuable

	
contribuableY sont assimiles les socits de personnes.(taxpayer)



	dpense

	
dpenseDpense effectue ou engage par un contribuable, ou cot ou cot en capital d'un bien qu'il a acquis.(expenditure)



	option

	
option


	
a)Titre mis ou vendu par un contribuable aux termes d'une convention mentionne au paragraphe 7(1);



	
b)option, bon de souscription ou droit semblable, mis ou consenti par un contribuable et confrant au dtenteur le droit d'acqurir une participation dans le contribuable ou dans un autre contribuable avec lequel celui-ci a un lien de dpendance au moment o l'option, le bon ou le droit est mis ou consenti.(option)
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Options - restriction

(2)Pour le calcul du revenu, du revenu imposable ou de l'impt  payer d'un contribuable, ou d'une somme considre comme paye au titre de son impt  payer, la dpense du contribuable est rpute ne comprendre nulle partie de celle-ci qui, en l'absence du prsent paragraphe, entrerait dans le calcul de la dpense du fait que le contribuable a mis ou consenti une option aprs le 16 novembre 2005.
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Actions de socits - restriction

(3)Pour le calcul du revenu, du revenu imposable ou de l'impt  payer d'une socit, ou d'une somme considre comme paye au titre de son impt  payer, la dpense de la socit qui, en l'absence du prsent paragraphe, comprendrait une somme du fait que la socit a mis une action de son capital-actions aprs le 16 novembre 2005 est diminue de celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
a)si l'mission de l'action ne fait pas suite  l'exercice d'une option, l'excdent de la juste valeur marchande de l'action au moment de son mission sur celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
(i)si l'opration dans le cadre de laquelle l'action est mise est vise aux articles 85, 85.1 ou 138, la somme qui, selon l'article en cause, correspond au cot, pour la socit mettrice, du bien acquis en contrepartie de l'mission de l'action,



	
(ii)dans les autres cas, le montant de la contrepartie qui correspond  la juste valeur marchande du bien qui a t transfr  la socit mettrice, ou mis en sa faveur, ou des services qui lui ont t fournis, pour avoir mis l'action;







	
b)si l'mission de l'action fait suite  l'exercice d'une option, l'excdent de la juste valeur marchande de l'action au moment de son mission sur la somme que le dtenteur a verse au contribuable metteur, conformment aux conditions de l'option, pour avoir mis l'action.
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Participations d'entits non constitues - restriction

(4)Pour le calcul du revenu, du revenu imposable ou de l'impt  payer d'un contribuable (sauf une socit), ou d'une somme considre comme paye au titre de son impt  payer, la dpense du contribuable qui, en l'absence du prsent paragraphe, comprendrait une somme en raison de l'mission par le contribuable d'une de ses propres participations, ou de la cration d'une participation dans lui-mme, aprs le 16 novembre 2005 est diminue de celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
a)si l'mission ou la cration de la participation ne fait pas suite  l'exercice d'une option, l'excdent de la juste valeur marchande de la participation au moment de son mission ou de sa cration sur celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
(i)si l'opration dans le cadre de laquelle la participation est mise ou cre est vise aux alinas 70(6)b) ou 73(1.01)c), au paragraphe 97(2) ou aux articles 107.4 ou 132.2, la somme qui, selon la disposition en cause, correspond au cot pour le contribuable du bien acquis contre la participation,



	
(ii)dans les autres cas, le montant de la contrepartie qui correspond  la juste valeur marchande du bien qui a t transfr au contribuable, ou mis en sa faveur, ou des services qui lui ont t fournis, contre la participation;







	
b)si l'mission ou la cration de la participation fait suite  l'exercice d'une option, l'excdent de la juste valeur marchande de la participation au moment de son mission ou de sa cration sur la somme que le dtenteur a verse au contribuable, conformment aux conditions de l'option, contre la participation.
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Prcisions

(5)Il est entendu:


	
a)que le paragraphe (2) n'a pas pour effet de rduire les dpenses qui sont des commissions, honoraires ou autres sommes au titre de services rendus par une personne en tant que vendeur, mandataire ou courtier en valeurs dans le cadre de l'mission d'une option;



	
b)que les paragraphes (3) et (4) n'ont pas pour effet de rduire les dpenses d'un contribuable dans la mesure o elles ne comportent pas de sommes correspondant aux excdents dtermins selon ces paragraphes;



	
c)que le cot ou le cot en capital d'un bien, dtermin selon le paragraphe 70(6), les articles 73, 85 ou 85.1, le paragraphe 97(2) ou les articles 107.4, 132.2 ou 138, est dtermin compte non tenu du prsent article;



	
d)que le montant d'une dpense d'un contribuable est dtermin compte non tenu du prsent article si le montant de la dpense, dtermin selon l'article 69, est infrieur  celui qui serait dtermin selon le prsent article en l'absence du prsent alina;



	
e)le prsent article n'a pas pour effet d'interdire la dduction d'une somme en application de l'alina 110(1)e).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2013, ch. 34, art. 294

	2021, ch. 23, art. 29
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Dpenses - limite relative  un montant ventuel
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Dfinitions


	

143.4(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	contribuable

	
contribuableY sont assimiles les socits de personnes.(taxpayer)



	dpense

	
dpenseDpense engage ou effectue par un contribuable, ou cot ou cot en capital d'un bien qu'il a acquis.(expenditure)



	droit de rduire

	
droit de rduireLe droit de rduire ou d'liminer une somme relative  une dpense, tant entendu que ce droit comprend un droit de rduire qui dpend de la survenance d'un vnement, ou de toute autre chose, s'il est raisonnable de conclure, compte tenu des circonstances, que le droit pourra tre exerc.(right to reduce)



	montant ventuel

	
montant ventuelLe montant ventuel d'un contribuable  un moment donn, sauf un moment o il est un failli, comprend une somme que le contribuable, ou un autre contribuable avec lequel il a un lien de dpendance, a le droit de rduire en tout ou en partie  ce moment.(contingent amount)
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Limitation du montant de la dpense

(2)Pour l'application de la prsente loi, si une dpense d'un contribuable se produit au cours d'une anne d'imposition de celui-ci, le montant de la dpense  un moment donn correspond  la moins leve des sommes suivantes:


	
a)le montant de la dpense  ce moment, calcul selon la prsente loi, compte non tenu du prsent article;



	
b)le montant le moins lev de la dpense, obtenu par la soustraction, du montant de la dpense dtermin selon l'alina a), de l'excdent du total vis au sous-alina (i) sur celui vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des sommes reprsentant chacune un montant ventuel du contribuable au cours de l'anne relativement  la dpense,



	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune:


	
(A)une somme paye par le contribuable afin d'obtenir le droit de rduire une somme relative  la dpense,



	
(B)un montant  recours limit pour l'application de l'alina 143.2(6)b) qui rduit la dpense en vertu du paragraphe 143.2(6) dans la mesure o il constitue galement un montant ventuel vis au sous-alina (i) relativement  la dpense.
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Paiement d'un montant ventuel

(3)Pour l'application de la prsente loi, si un contribuable paie, au cours d'une anne d'imposition donne, la totalit ou une partie d'un montant ventuel vis  l'alina (2)b) qui est appliqu en rduction du montant de sa dpense vis  l'alina (2)a), la partie du montant ventuel que le contribuable a paye au cours de cette anne en vue de gagner un revenu, et seulement cette partie, est rpute,  la fois:


	
a)avoir t engage par le contribuable au cours de l'anne donne;



	
b)avoir t engage dans le mme but et avoir la mme qualit que la dpense ainsi rduite;



	
c)tre devenue  payer par le contribuable pour l'anne donne.
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Annes postrieures

(4)Sous rserve du paragraphe (6), si,  un moment d'une anne d'imposition qui est postrieure  celle au cours de laquelle une dpense du contribuable s'est produite, le contribuable, ou un autre contribuable avec lequel il a un lien de dpendance, a le droit de rduire une somme relative  la dpense (appele  dpense antrieure  au prsent paragraphe et au paragraphe (5)) qui, si le contribuable ou l'autre contribuable avait eu ce droit au cours d'une anne d'imposition donne ayant pris fin avant ce moment, aurait fait en sorte que le paragraphe (2) s'applique au cours de cette anne de faon  rduire ou  liminer le montant de la dpense antrieure, le montant ventuel subsquent du contribuable relativement  cette dpense, dtermin selon le paragraphe (5), est rput, dans la mesure o le paragraphe (2) et le prsent paragraphe ne se sont pas dj appliqus relativement  la dpense:


	
a)d'une part, tre une somme qu'il a reue  ce moment pendant qu'il tirait un revenu d'une entreprise ou d'un bien d'une personne vise au sous-alina 12(1)x)(i);



	
b)d'autre part, tre une somme vise au sous-alina 12(1)x)(iv).
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Montant ventuel subsquent

(5)Pour l'application du paragraphe (4), le montant ventuel subsquent d'un contribuable relativement  une dpense antrieure de celui-ci correspond  l'excdent du montant vis  l'alina a) sur la somme vise  l'alina b):


	
a)le montant maximal qui, en raison d'un droit de rduire une somme relative  la dpense antrieure, peut tre appliqu en rduction de cette somme;



	
b)la somme paye en vue d'obtenir le droit de rduire la somme relative  la dpense antrieure.
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Anti-vitement

(6)Si un contribuable, ou un autre contribuable avec lequel il a un lien de dpendance, a le droit de rduire une somme relative  une dpense du contribuable au cours d'une anne d'imposition qui est postrieure  celle au cours de laquelle la dpense s'est produite par ailleurs, dtermine compte non tenu du paragraphe (3), le contribuable est rput avoir le droit de rduire la somme au cours de l'anne d'imposition dans laquelle cette dpense s'est produite par ailleurs s'il est raisonnable de conclure, compte tenu des circonstances, que l'une des raisons pour lesquelles il avait le droit de rduire la somme aprs la fin de l'anne dans laquelle la dpense s'est produite par ailleurs tait de soustraire le montant de la dpense  l'application du paragraphe (2).
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Cotisations

(7)Malgr les paragraphes 152(4)  (5), le ministre peut tablir les cotisations voulues et dterminer ou dterminer de nouveau les sommes voulues pour l'application du prsent article.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2013, ch. 34, art. 295
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SECTION GRgimes de participation diffre et autres arrangements spciaux relatifs aux revenus
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Rgimes de participation des employs aux bnfices
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Dfinitions


	

144(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	fraction inutilise du solde des gains en capital exonrs

	
fraction inutilise du solde des gains en capital exonrsQuant  une fiducie rgie par un rgime de participation des employs aux bnfices et relativement  une anne d'imposition d'un bnficiaire de la fiducie:


	
a)si l'anne se termine avant 2005, l'excdent ventuel du solde des gains en capital exonrs (cette expression s'entendant, au prsent alina, au sens du paragraphe 39.1(1)) du bnficiaire relativement  la fiducie pour l'anne sur le total des montants reprsentant chacun un montant qui, par l'effet de l'article 39.1 et pour l'anne, est appliqu en rduction d'un gain en capital, en raison du solde des gains en capital exonrs du bnficiaire relativement  la fiducie;



	
b)si l'anne se termine aprs 2004, l'excdent ventuel du montant qui reprsenterait le solde des gains en capital exonrs du bnficiaire relativement  la fiducie pour l'anne s'il n'tait pas tenu compte du passage  qui se termine avant 2005  dans la dfinition de solde des gains en capital exonrs au paragraphe 39.1(1), sur l'un des montants suivants:


	
(i)en cas de disposition d'une participation ou d'une partie d'une participation du bnficiaire dans la fiducie aprs l'anne d'imposition 2004 bnficiaire (sauf une disposition qui fait partie d'une opration vise  l'alina (7.1)c) dans le cadre de laquelle un bien est reu en rglement de la totalit ou d'une partie des participations du bnficiaire dans la fiducie), le total des montants reprsentant chacun un montant ajout, par l'effet de l'alina 53(1)p), au prix de base rajust d'une participation ou d'une partie d'une participation dont le bnficiaire a dispos (sauf une participation ou une partie de participation qui constitue la totalit ou une partie des participations du bnficiaire vise  l'alina (7.1)c)),



	
(ii)dans les autres cas, zro.(unused portion of a beneficiary's exempt capital gains balance)











	rgime de participation des employs aux bnfices

	
rgime de participation des employs aux bnfices un moment donn, arrangement dans le cadre duquel,  la fois:


	
a)un employeur est tenu de faire des versements - calculs en fonction soit des bnfices qu'il tire de son entreprise, soit des bnfices tirs de l'entreprise d'une socit avec laquelle il a un lien de dpendance, soit d'une combinaison de ces bnfices -  un fiduciaire dans le cadre de l'arrangement au profit de ses employs ou de ceux d'une socit avec laquelle il a un lien de dpendance;



	
b)le fiduciaire a attribu, conditionnellement ou non,  ces employs, depuis la dernire en date de l'entre en vigueur de l'arrangement et de la fin de 1949, les montants suivants:


	
(i)au cours de chaque anne termine au moment donn ou antrieurement, les montants que le fiduciaire a reus au cours de l'anne de l'employeur ou d'une socit avec laquelle celui-ci a un lien de dpendance,



	
(ii)au cours de chaque anne termine au moment donn ou antrieurement, les bnfices pour l'anne tirs des biens de la fiducie, dtermins compte non tenu des gains en capital que la fiducie a raliss, ou des pertes en capital qu'elle a subies, aprs 1955,



	
(iii)au cours de chaque anne termine aprs 1971 et au moment donn ou antrieurement, les gains en capital et les pertes en capital de la fiducie pour l'anne,



	
(iv)au cours de chaque anne termine aprs 1971, avant 1993 et au moment donn ou antrieurement, les 100/15 du total des montants reprsentant chacun un montant rput par le paragraphe (9) tre pay pour un employ au titre de l'impt prvu par la prsente partie du fait qu'il a cess d'tre un bnficiaire dans le cadre du rgime au cours de l'anne,



	
(v)au cours de chaque anne termine aprs 1991 et au moment donn ou antrieurement, le total des montants reprsentant chacun un montant qui peut tre dduit en application du paragraphe (9) dans le calcul du revenu de l'employ du fait qu'il a cess d'tre un bnficiaire dans le cadre du rgime au cours de l'anne.(employees profit sharing plan)
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Aucun impt payable

(2)Aucun impt n'est payable en vertu de la prsente partie par une fiducie sur son revenu imposable pour l'anne d'imposition tout au long de laquelle elle est rgie par un rgime de participation des employs aux bnfices.
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Imposition d'allocation verse avec ou sans rserve

(3)Est incluse dans le calcul du revenu, pour une anne d'imposition, d'un employ qui est bnficiaire d'un rgime de participation des employs aux bnfices, chaque somme qui lui est attribue, avec ou sans rserve, par le fiduciaire en vertu du rgime,  un moment donn de l'anne, sauf en ce qui concerne:


	
a)un paiement fait par l'employ au fiduciaire;



	
b)un gain en capital ralis par la fiducie avant 1972;



	
c)un gain en capital de la fiducie pour une anne d'imposition se terminant aprs 1971;



	
d)un gain ralis par la fiducie aprs 1971 par suite de la disposition d'une immobilisation, sauf dans la mesure o le gain est un gain en capital vis  l'alina c);



	
e)un dividende reu d'une socit canadienne imposable par la fiducie;



	
f)[Abrog, 1994, ch. 21, art. 68(2)]
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Gains et pertes en capital attribus

(4)Chaque gain en capital et chaque perte en capital d'une fiducie rgie par un rgime de participation des employs aux bnfices qui rsulte de la disposition d'un bien est rput, dans la mesure o il est attribu par la fiducie  un employ qui est un bnficiaire en vertu du rgime, tre un gain en capital ou une perte en capital, selon le cas, de l'employ provenant de la disposition de ce bien pour l'anne d'imposition de l'employ au cours de laquelle l'attribution a t faite. Pour l'application de l'article 110.6, l'employ est rput avoir dispos du bien le jour o la fiducie en a dispos.
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Idem

(4.1)Malgr le paragraphe 26(6) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, lorsque,  un moment donn avant 1976, le fiduciaire d'une fiducie rgie par un rgime de participation des employs aux bnfices fait un choix en ce sens selon les modalits rglementaires, le fiduciaire en vertu du rgime est rput:


	
a)avoir dispos, le 31 dcembre 1971, de chacun des avoirs que possdait la fiducie  cette date pour un produit de disposition gal  la juste valeur marchande des avoirs  cette date;



	
b)avoir acquis de nouveau, le 1er janvier 1972, chacun des avoirs viss  l'alina a) pour la somme mentionne  cet alina,





 condition que le fiduciaire en vertu du rgime ait, avant 1976, distribu le total de tous les gains et de toutes les pertes en capital dcoulant de cette disposition prsume aux employs ou autres bnficiaires en vertu du rgime, dans la mesure o le fiduciaire en vertu du rgime ne les a pas pralablement distribus.
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Idem

(4.2)Lorsqu'une fiducie rgie par un rgime de participation des employs aux bnfices:


	
a)tait rgie par un rgime de participation des employs aux bnfices le 31 dcembre 1971 et que le fiduciaire a fait le choix prvu au paragraphe (4.1);



	
b)n'tait pas rgie par un rgime de participation des employs aux bnfices le 31 dcembre 1971,





le fiduciaire peut, au cours de toute anne d'imposition postrieure  1973, choisir, selon les modalits et le formulaire rglementaires, de considrer une immobilisation quelconque de la fiducie comme ayant fait l'objet d'une disposition, auquel cas l'immobilisation est rpute avoir fait l'objet d'une disposition  la date dsigne par le fiduciaire pour un produit de disposition gal:


	
c) la juste valeur marchande de l'immobilisation,  cette date;



	
d)au prix de base rajust, pour la fiducie, de l'immobilisation,  cette date;



	
e) un montant qui n'est ni suprieur au plus lev de c) et de d) ni infrieur au moins lev de c) et de d),





au choix du fiduciaire, et avoir t acquise de nouveau par la fiducie immdiatement aprs,  un cot gal  ce produit.
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Les contributions patronales verses  une fiducie sont dductibles

(5)Une somme verse par un employeur  un fiduciaire, en vertu d'un rgime de participation des employs aux bnfices, pendant une anne d'imposition ou dans les 120 jours qui suivent, peut tre dduite dans le calcul du revenu de l'employeur pour cette anne d'imposition, dans la mesure o elle n'tait pas dductible dans le calcul du revenu pour une anne d'imposition antrieure.
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Les sommes reues par un bnficiaire sont dductibles

(6)Une somme reue d'un fiduciaire, par un bnficiaire, au cours d'une anne d'imposition, en vertu d'un rgime de participation des employs aux bnfices n'est pas  inclure dans le calcul du revenu du bnficiaire pour l'anne.
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Sommes non dductibles reues par un bnficiaire

(7)Malgr le paragraphe (6), la fraction de la somme qu'un bnficiaire a reue d'un fiduciaire au cours d'une anne d'imposition, en vertu d'un rgime de participation des employs aux bnfices, qui ne peut tre considre comme attribuable:


	
a)aux versements faits par l'employ au fiduciaire;



	
b)aux sommes qui doivent tre incluses dans le calcul du revenu de l'employ pour l'anne d'imposition considre ou une anne d'imposition antrieure;



	
c) un gain en capital ralis par la fiducie avant 1972;



	
d) un gain en capital de la fiducie pour une anne d'imposition se terminant aprs 1971, dans la mesure o la fiducie l'attribue au bnficiaire;



	
e) un gain ralis par la fiducie aprs 1971 par suite de la disposition d'une immobilisation, sauf dans la mesure o le gain est un gain en capital ralis par la fiducie pour une anne d'imposition se terminant aprs 1971;



	
f) la fraction du montant de l'augmentation de la valeur du bien transfr par le fiduciaire au bnficiaire qui aurait t considre comme un gain en capital ralis par la fiducie en 1971 si le fiduciaire avait vendu le bien le 31 dcembre 1971  un prix gal  sa juste valeur marchande  ce moment;



	
g) un dividende, autre qu'un dividende vis au paragraphe 83(1), reu d'une socit canadienne imposable par la fiducie, dans la mesure o celle-ci l'a attribu au bnficiaire,





doit tre incluse dans le calcul du revenu du bnficiaire pour l'anne o la somme a t reue; toutefois, pour ce qui est de dterminer le montant de tous paiements ou de toutes autres valeurs viss  l'un ou l'autre des alinas du prsent paragraphe, ces paiements ou valeurs, dtermins par ailleurs, doivent tre rduits de la fraction du total de toutes les pertes en capital de la fiducie pour les annes d'imposition se terminant aprs 1971 que celle-ci a attribues au bnficiaire et qui n'ont pas servi  rduire le montant de paiements ou autres valeurs viss  tout autre alina du prsent paragraphe.











[bookmark: art144par7.1][bookmark: art144par7.1]



	
Cas o un bnficiaire a reu des biens autres que de l'argent

(7.1)Lorsque,  un moment donn d'une anne d'imposition d'une fiducie rgie par un rgime de participation des employs aux bnfices, un bnficiaire a reu un montant du fiduciaire en vertu du rgime et que le montant ainsi reu tait constitu de biens autres que de l'argent, les rgles suivantes s'appliquent  l'gard de chacun de ces biens qu'il a ainsi reu au moment donn:


	
a)le montant que reprsentait le cot indiqu du bien, pour la fiducie, immdiatement avant le moment donn est rput tre le produit que la fiducie a tir d'une disposition de ce bien;



	
b)le produit de la multiplication:


	
(i)de la partie du montant reu par le bnficiaire, qu'il est possible de rattacher aux paiements ou autres valeurs viss aux alinas (7)a)  g) ( supposer que le montant de tous paiements ou de toutes autres valeurs viss  l'un de ces alinas soit le montant de tous paiements ou de toutes autres valeurs dtermins de la faon prvue au paragraphe (7)),





par le rapport entre:


	
(ii)d'une part, le cot indiqu du bien, pour la fiducie, immdiatement avant le moment donn,



	
(iii)d'autre part, le cot indiqu, pour la fiducie, de tous les biens, autres que de l'argent, ainsi reus par le bnficiaire au moment donn,





est sous rserve de l'alina c), rput tre:


	
(iv)le cot du bien, pour le bnficiaire,



	
(v)pour l'application du paragraphe (7), mais non pour celle du prsent paragraphe, le montant ainsi reu par le bnficiaire en raison du fait qu'il a reu le bien;







	
c)lorsqu'un des biens reus constitue la totalit ou une partie des biens reus en rglement de la totalit ou d'une partie des participations du bnficiaire dans la fiducie et que le bnficiaire prsente au ministre, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour son anne d'imposition qui comprend le moment donn, un choix concernant le bien sur le formulaire prescrit, le moins lev des montants suivants est  inclure dans le cot du bien pour le bnficiaire, dtermin selon l'alina b):


	
(i)l'excdent ventuel de la fraction inutilise du solde des gains en capital exonrs du bnficiaire relativement  la fiducie au moment donn sur le total des montants reprsentant chacun un montant inclus, par l'effet du prsent alina, dans le cot, pour le bnficiaire, d'un autre bien qu'il a reu au moment donn ou  un moment antrieur de l'anne,



	
(ii)l'excdent ventuel de la juste valeur marchande du bien au moment donn sur le montant qui est rput par le sous-alina b)(iv) tre le cot du bien pour le bnficiaire,



	
(iii)le montant indiqu au titre du bien dans le formulaire concernant le choix.
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Attribution de dgrvements pour dividendes

(8)Lorsque des dividendes imposables de socits canadiennes imposables ont t inclus dans le calcul du revenu d'une fiducie pour une anne d'imposition au cours de laquelle la fiducie tait rgie par un rgime de participation des employs aux bnfices et qu'il a t attribu par le fiduciaire en vertu du rgime, pour l'application du prsent paragraphe, une somme pour l'anne  un ou plusieurs des employs qui sont bnficiaires en vertu du rgime, laquelle somme ou lesquelles sommes n'excdent pas au total le montant des dividendes imposables ainsi inclus, chacun des employs qui est bnficiaire en vertu du rgime est rput avoir reu d'une socit canadienne imposable un dividende imposable gal au moins lev des montants suivants:


	
a)la somme qui serait incluse dans le calcul de son revenu pour l'anne en vertu du prsent article, compte non tenu de l'alina (3)e);



	
b)la somme qui lui a t ainsi attribue pour l'application du prsent paragraphe.
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Dduction d'impt tranger

(8.1)Pour l'application du paragraphe 126(1), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la partie du revenu qu'une fiducie rgie par un rgime de participation des employs aux bnfices a tir, au cours d'une anne d'imposition, de sources (autres qu'une entreprise exploite par elle) situes dans un pays tranger:


	
(i)d'une part, qu'il est raisonnable de considrer (compte tenu des circonstances, y compris les modalits du rgime) comme faisant partie:


	
(A)soit du revenu qui, en vertu du paragraphe (3), a t inclus dans le calcul du revenu, pour une anne d'imposition, d'un employ donn qui a t bnficiaire en vertu du rgime,



	
(B)soit de l'excdent ventuel du total vis  la subdivision (I) sur le total vis  la subdivision (II):


	
(I)le total des sommes dont chacune est un gain en capital de la fiducie qui, en vertu du paragraphe (4), tait rput tre un gain en capital de l'employ donn pour une anne d'imposition,



	
(II)le total des sommes dont chacune est une perte en capital de la fiducie qui, en vertu du paragraphe (4), tait rpute tre une perte en capital de l'employ donn pour l'anne d'imposition,











	
(ii)d'autre part, qui n'a t attribue par la fiducie  aucun autre employ qui tait bnficiaire en vertu du rgime,





est si la fiducie l'a ainsi attribue  l'employ donn dans sa dclaration de revenu produite pour l'anne, en vertu de la prsente partie, rpute tre le revenu que l'employ donn a tir, au cours de l'anne d'imposition, de sources situes dans ce pays;



	
b)un employ qui est bnficiaire en vertu d'un rgime de participation des employs aux bnfices est rput avoir pay, pour une anne d'imposition,  titre d'impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise, sur le revenu qu'il est rput selon l'alina a) avoir tir au cours de l'anne de sources situes dans un pays tranger, au gouvernement de ce pays, une somme gale  la fraction de l'impt sur le revenu ne provenant pas d'une entreprise, pay par la fiducie rgie par le rgime, pour l'anne, au gouvernement de ce pays, ou au gouvernement d'un tat, d'une province ou de toute autre subdivision politique de ce pays (sauf la partie de cet impt qui tait dductible en vertu du paragraphe 20(11) dans le calcul de son revenu pour l'anne), reprsente par le rapport existant entre:


	
(i)d'une part, le revenu que l'employ est rput, en vertu de l'alina a), avoir tir, pour l'anne, de sources situes dans ce pays,



	
(ii)d'autre part, le revenu de la fiducie, pour l'anne, tir de sources (autres qu'une entreprise exploite par elle) dans ce pays.











	
(8.2)[Abrog, 1994, ch. 21, art. 68(3)]
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Dduction pour montants perdus

(9)La personne qui cesse,  un moment donn au cours d'une anne d'imposition, d'tre bnficiaire en vertu d'un rgime de participation des employs aux bnfices et n'en redevient pas bnficiaire durant l'anne peut dduire, dans le calcul de son revenu pour l'anne, le montant dtermin selon la formule suivante:


A - B - C/4 - D

o:


	A

	reprsente le total des montants inclus dans le calcul du revenu de la personne pour l'anne et les annes d'imposition antrieures (sauf un montant reu dans le cadre du rgime avant le moment donn ou un montant auquel la personne a droit dans ce cadre  ce moment) en raison d'une attribution conditionnelle, sauf une attribution vise au paragraphe (4), effectue au profit de la personne dans le cadre du rgime avant le moment donn;

	B

	la partie ventuelle du montant qui est inclus  l'lment A en raison de l'alina 82(1)b);

	C

	le total des dividendes imposables que la personne est rpute avoir reus en raison d'une attribution effectue en vertu du paragraphe (8) dans le cadre du rgime;

	D

	le total des montants qui sont dductibles en application du prsent paragraphe dans le calcul du revenu de la personne pour une anne d'imposition antrieure du fait que cette dernire a cess d'tre un bnficiaire dans le cadre du rgime au cours d'une anne d'imposition antrieure.
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Versements sur les bnfices

(10)Pour l'application du paragraphe (1), lorsque les modalits d'un arrangement en vertu duquel un employeur fait des versements  un fiduciaire prvoient expressment que les versements sont  faire  sur les bnfices , l'arrangement est rput, si l'employeur fait un choix en ce sens selon les modalits rglementaires, constituer un arrangement dans le cadre duquel des versements calculs en fonction des bnfices de l'employeur sont  faire.
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Anne d'imposition d'une fiducie

(11)Lorsqu'un rgime de participation des employs aux bnfices est accept par le ministre aux fins d'agrment  titre de rgime de participation diffre aux bnfices, l'anne d'imposition de la fiducie assujettie au rgime de participation des employs aux bnfices est rpute avoir pris fin immdiatement avant que le rgime soit rput avoir t agr comme rgime de participation diffre aux bnfices, en conformit avec le paragraphe 147(5).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 144

	1994, ch. 21, art. 68

	1995, ch. 3, art. 42

	1998, ch. 19, art. 169
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Fiducie de soins de sant au bnfice d'employs
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Dfinitions


	

144.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	actuaire

	
actuaireFellow de l'Institut canadien des actuaires.(actuary)



	catgorie de bnficiaires

	
catgorie de bnficiairesS'entend, relativement  une fiducie, d'un groupe de bnficiaires dont les droits sur la fiducie ou les participations dans celle-ci sont identiques.(class of beneficiaries)



	employ

	
employEmploy actuel ou ancien d'un employeur, y compris tout particulier  l'gard duquel l'employeur a assum la responsabilit d'assurer des prestations dsignes du fait qu'il a acquis une entreprise dans laquelle le particulier occupait un emploi.(employee)



	employ cl

	
employ clS'entend, par rapport  un employeur pour une anne d'imposition, de tout employ qui, selon le cas:


	
a)tait un employ dtermin de l'employeur au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure;



	
b)tait un employ dont le revenu d'emploi provenant de l'employeur au cours de deux des cinq annes d'imposition prcdant l'anne dpassait cinq fois le maximum des gains annuels ouvrant droit  pension, au sens de l'article 18 du Rgime de pensions du Canada, pour l'anne civile o le revenu d'emploi a t gagn.(key employee)







	prestation dsigne

	
prestation dsigneUne prestation qui, selon le cas :


	
a)provient d'un rgime d'assurance collective contre la maladie ou les accidents;



	
b)provient d'une police collective d'assurance temporaire sur la vie;



	
c)provient d'un rgime priv d'assurance-maladie;



	
d)dcoule de la prestation de services d'aide vise au sous-alina 6(1)a)(iv);



	
e)n'est pas une prestation conscutive au dcs, mais qui le serait si les montants dtermins pour les alinas a) et b) de la dfinition de prestation conscutive au dcs au paragraphe 248(1) taient zro.(designated employee benefit)
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Fiducie de soins de sant au bnfice d'employs

(2)La fiducie qui est tablie au bnfice d'employs d'un ou de plusieurs employeurs (appels  employeur participant  au prsent paragraphe) est une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs pour une anne d'imposition si, tout au long de l'anne, selon les conditions qui la rgissent:


	
a)le seul objet de la fiducie consiste  verser des prestations  des personnes vises aux sous-alinas d)(i) ou (ii) ou  leur profit et la totalit ou la presque totalit du cot des prestations s'applique  des prestations dsignes;



	
b)au moment de sa liquidation ou de sa rorganisation, les biens de la fiducie ne peuvent tre distribus qu'aux personnes suivantes:


	
(i)chaque bnficiaire restant de la fiducie qui est vis aux sous-alinas d)(i) ou (ii) (sauf les employs cls et les particuliers lis  ceux-ci), en proportion de leur participation,



	
(ii)une autre fiducie de soins de sant au bnfice d'employs,



	
(iii)aprs le dcs du dernier bnficiaire vis aux sous-alinas d)(i) ou (ii), Sa Majest du chef du Canada ou d'une province;







	
c)la fiducie remplit l'une des conditions suivantes :


	
(i)elle est tenue de rsider au Canada, le lieu de rsidence tant dtermin compte non tenu de l'article 94,



	
(ii)les faits ci-aprs s'avrent, lorsque la condition au sous-alina (i) n'est pas remplie :


	
(A)des prestations sont prvues pour les employs qui rsident au Canada et ceux qui ne rsident pas au Canada,



	
(B)un ou plusieurs employeurs participants sont des employeurs qui sont rsidents d'un pays autre que le Canada,



	
(C)la fiducie doit tre rsidente d'un pays dans lequel rside un employeur participant;











	
d)les seuls bnficiaires de la fiducie sont des personnes dont chacune est:


	
(i)un employ d'un employeur participant ou d'un ancien employeur participant,



	
(ii)un particulier qui, par rapport  un employ d'un employeur participant ou d'un ancien employeur participant, est (ou, l'employ tant dcd, tait au moment du dcs):


	
(A)l'poux ou le conjoint de fait de l'employ,



	
(B)une personne qui est lie  l'employ et qui habite chez lui ou est  sa charge,







	
(iii)une autre fiducie de soins de sant au bnfice d'employs,



	
(iv)Sa Majest du chef du Canada ou d'une province;







	
e)la fiducie remplit l'une des conditions suivantes :


	
(i)elle compte au moins une catgorie de bnficiaires qui prsente les caractristiques suivantes :


	
(A)les membres de la catgorie reprsentent au moins 25 % de l'ensemble des bnficiaires de la fiducie qui sont des employs des employeurs participants relativement  la fiducie,



	
(B)l'une des conditions suivantes est remplie :


	
(I)au moins 75 % des membres de la catgorie ne sont des employs cls d'aucun des employeurs participants relativement  la fiducie,



	
(II)les cotisations verses  la fiducie relativement  des employs cls qui n'ont pas de lien de dpendance avec leur employeur sont dtermines dans le cadre d'une convention collective,











	
(ii)relativement au rgime priv d'assurance-maladie en vertu de la fiducie, le cot total des prestations prvues pour chaque employ cl (et aux personnes vises au sous-alina (2)d)(ii) relativement  l'employ cl) pour l'anne ne dpasse pas le montant obtenu par la formule suivante :


2 500 $  A(B/C)

o :


	A

	reprsente le nombre total de personnes dont chacune est,  la fois : 

	
(A)une personne pour laquelle les prestations dsignes confres sont prvues par le rgime,



	
(B)une personne qui est l'employ cl ou une personne vise au sous-alina (2)d)(ii) relativement  l'employ cl,







	B

	le nombre de jours dans l'anne o l'employ cl occupe un emploi  temps plein auprs d'un employeur qui participe au rgime,

	C

	le nombre de jours dans l'anne;











	
f)sauf si la condition nonce au sous-alina e)(ii) est remplie, les droits dans le cadre de la fiducie de chaque employ cl d'un employeur participant ne sont pas plus avantageux que ceux d'une catgorie de bnficiaires vise au sous-alina e)(i);



	
g)les seuls droits consentis dans le cadre de la fiducie  un employeur participant ou  une personne ayant un lien de dpendance avec tel employeur,  titre de bnficiaire ou autrement, sont les suivants:


	
(i)le droit  des prestations dsignes,



	
(ii)le droit d'exiger l'excution de conventions, de garanties ou de dispositions semblables concernant:


	
(A)le maintien de la fiducie  titre de fiducie de soins de sant au bnfice d'employs,



	
(B)le fonctionnement de la fiducie de manire  viter que le paragraphe (3) ne s'applique de faon  interdire la dduction par la fiducie d'une somme en application du paragraphe 104(6),







	
(iii)le droit  des paiements prvus par rglement;







	
h)[Abrog, 2021, ch. 23, art. 30]



	
i)les fiduciaires qui ont un lien de dpendance avec un ou plusieurs employeurs participants ne doivent pas reprsenter la majorit des fiduciaires de la fiducie.
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Violation des conditions

(3)Aucune somme n'est dductible au cours d'une anne d'imposition par une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs en application du paragraphe 104(6) si la fiducie, au cours de l'anne:


	
a)n'est pas administre en conformit avec les conditions nonces au paragraphe (2), sauf s'il est raisonnable de conclure que ses fiduciaires ne savaient ni n'auraient d savoir que des prestations dsignes sont prvues  des bnficiaires autres que ceux viss aux sous-alinas (2)d)(i) ou (ii), ou que des cotisations sont verses  leur nom;



	
b)verse des prestations dont les cotisations ou les primes ne seraient pas dductibles dans le calcul du revenu d'un employeur relativement  une anne d'imposition, si ces prestations avaient t verses directement  l'employ et ne provenaient pas de la fiducie.
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Dductibilit des cotisations patronales

(4)Les rgles ci-aprs s'appliquent au calcul du revenu d'un employeur:


	
a)l'employeur peut dduire pour une anne d'imposition la partie de ses cotisations verses  une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs au cours de l'anne qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t verse afin de permettre  la fiducie:


	
(i)soit de verser des primes,  une compagnie d'assurance autorise  offrir de l'assurance par la lgislation fdrale ou provinciale, pour de l'assurance pour l'anne ou pour une anne antrieure relativement  des prestations dsignes pour des bnficiaires viss aux sous-alinas (2)d)(i) ou (ii),



	
(ii)soit de fournir par ailleurs, selon le cas:


	
(A)une assurance-vie collective temporaire vise  la division 18(9)a)(iii)(B),



	
(B)des prestations dsignes payables au cours de l'anne ou d'une anne antrieure  des bnficiaires viss aux sous-alinas (2)d)(i) ou (ii) ou  leur profit;











	
b)la partie de toute cotisation verse  une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs qui excde la somme dductible en application de l'alina a) et qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t verse afin de permettre  la fiducie d'offrir ou de verser des prestations vises aux sous-alinas a)(i) ou (ii) au cours d'une anne d'imposition ultrieure est dductible pour cette anne.
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Calcul actuariel

(5)Pour l'application du paragraphe (4), si un rapport relatif aux obligations d'un employeur en matire de financement d'une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs a t tabli par un actuaire indpendant, selon des principes et normes actuariels reconnus, avant le versement d'une cotisation par l'employeur, la partie de la cotisation qui, selon le rapport, reprsente la somme que la fiducie devra vraisemblablement payer ou engager au cours d'une anne d'imposition afin d'assurer des prestations dsignes aux bnficiaires viss aux sous-alinas (2)d)(i) ou (ii) pour une anne d'imposition est prsume, sauf preuve contraire, avoir t verse afin que la fiducie soit en mesure d'assurer ces prestations pour l'anne.
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Dductibilit - convention collective ou entente similaire

(6)Malgr le paragraphe (4) et l'alina 18(9)a), un employeur peut dduire dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition la somme qu'il est tenu de verser pour l'anne  une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs si les conditions ci-aprs sont runies au moment du versement de la cotisation :


	
a)l'employeur cotise  la fiducie conformment  une formule qui ne prvoit pas de variation des cotisations en fonction des rsultats financiers de la fiducie, et l'une ou l'autre des conditions suivantes est remplie:


	
(i)s'il y a une convention collective, la fiducie prvoit des prestations :


	
(A)soit aux termes de la convention collective,



	
(B)soit aux termes d'un accord de participation, qui sont essentiellement les mmes que les prestations prvues aux termes de la convention collective,







	
(ii)dans les autres cas, la fiducie verse des prestations conformment  un accord qui remplit les conditions suivantes :


	
(A)il existe une obligation lgale pour chaque employeur de participer conformment aux modalits qui rgissent la fiducie,



	
(B)la fiducie compte au moins 50 bnficiaires qui sont des employs des employeurs participants relativement  la fiducie,



	
(C)aucun employ qui est un bnficiaire de la fiducie n'a de lien de dpendance avec l'un des employeurs participants relativement  la fiducie;











	
b)les cotisations  verser par chaque employeur sont dtermines en tout ou en partie en fonction du nombre d'heures travailles par chacun de ses employs ou d'une autre mesure propre  chaque employ  l'gard duquel des cotisations sont verses  la fiducie.
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Dduction maximale

(7)La somme qu'un employeur dduit au cours d'une anne d'imposition dans le calcul de son revenu au titre de cotisations verses  une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs ne peut excder la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des sommes qu'il a verses  la fiducie au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure;

	B

	le total des sommes qu'il a dduites au cours d'une anne d'imposition antrieure au titre de sommes qu'il a verses  la fiducie.
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Billet  ordre d'employeur

(8)Si un employeur met un billet  ordre en faveur d'une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs, ou fournit une autre preuve de son endettement envers elle, au titre de son obligation envers elle, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'mission du billet ou la fourniture de la preuve d'endettement ne constitue pas une cotisation  la fiducie;



	
b)tout paiement effectu par l'employeur  la fiducie en rglement total ou partiel de son obligation constate par le billet ou la preuve d'endettement, qu'il s'agisse d'un paiement de principal, d'intrts ou d'une autre somme, est rput tre une cotisation patronale  la fiducie qui est assujettie au prsent article et non un paiement de principal ou d'intrts sur le billet ou la dette.
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Statut de la fiducie - moments subsquents

(9)Lorsqu'il s'agit d'tablir si une somme est dductible par un employeur en application du paragraphe (4), la fiducie qui tait une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs au moment o un billet  ordre ou une autre preuve d'endettement vis au paragraphe (8) a t mis ou fourni est rpute tre une telle fiducie  tout moment o une cotisation patronale est rpute avoir t verse aux termes de l'alina (8)b) relativement au billet ou  l'autre preuve d'endettement.
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Cotisations salariales

(10)Pour l'application de l'alina 6(1)f), du paragraphe 6(4) et de l'alina 118.2(2)q), les cotisations qu'un employ verse  une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs, dans la mesure o elles se rapportent  une prestation dsigne en particulier et sont reconnues comme telles par la fiducie au moment o elles sont verses, sont rputes tre des paiements effectus par l'employ relativement  cette prestation.
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Somme  inclure dans le revenu

(11)Si une fiducie qui est ou tait une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs  un moment donn verse une somme  titre de distribution  une personne au cours d'une anne d'imposition, le montant de la distribution est inclus dans le calcul du revenu de la personne pour l'anne, sauf dans la mesure o il reprsente, selon le cas:


	
a)une prestation dsigne qui n'est pas incluse dans le revenu de la personne par l'effet de l'article 6;



	
b)une distribution  une autre fiducie de soins de sant au bnfice d'employs qui est bnficiaire de la fiducie en cause.
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Fiducies rputes distinctes

(12)Lorsque plusieurs employeurs versent des cotisations  une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs, la fiducie est rpute tre une fiducie distincte pour ce qui est des biens dtenus pour le compte de bnficiaires viss aux sous-alinas (2)d)(i) ou (ii) relativement  un employeur donn si,  la fois:


	
a)le fiduciaire fait un choix afin que les biens soient dtenus dans une fiducie distincte pour le compte de ces bnficiaires, ce choix tant fait dans un document produit au plus tard  la date d'chance de production pour la premire anne d'imposition de la fiducie distincte vise au prsent paragraphe;



	
b)selon l'acte de fiducie, les cotisations de l'employeur et le revenu en provenant s'accumulent au seul profit de ces bnficiaires.















[bookmark: art144.1par13][bookmark: art144.1par13]



	
Pertes autres qu'en capital

(13)Aucune perte autre qu'une perte en capital n'est dductible dans le calcul du revenu imposable d'une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs pour une anne d'imposition, sauf dans les mesures prvues aux paragraphes 111(7.3)  (7.5).
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Conditions - fiducie de soins de sant au bnfice d'employs rpute

(14)Le paragraphe (15) s'applique relativement  une fiducie si les conditions suivantes sont runies :


	
a)la fiducie a t tablie avant le 28 fvrier 2018;



	
b)les cotisations  la fiducie sont dtermines dans le cadre d'une convention collective;



	
c)la totalit, ou presque, des prestations qui sont prvues par la fiducie sont des prestations dsignes;



	
d)la fiducie choisit, en la forme et selon les modalits prescrites, que le paragraphe (15) s'applique  compter d'une date donne aprs 2018.
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Fiducie de soins de sant au bnfice d'employs rpute

(15)Si le prsent paragraphe s'applique relativement  une fiducie :


	
a)la fiducie est rpute, pour l'application de la prsente loi, tre une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs  compter de la date donne vise  l'alina (14)d) jusqu' la plus rapproche des dates suivantes :


	
(i)la fin de l'anne 2022,



	
(ii)la date  laquelle la fiducie remplit les conditions nonces au paragraphe (2),



	
(iii)toute date  laquelle la condition nonce  l'alina (14)c) n'est pas remplie;







	
b) tout moment o la fiducie est une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs par l'effet de l'alina a):


	
(i)d'une part, le paragraphe 111(7.5) s'applique  la fiducie comme si,  l'alina 111(7.5)b), la mention de  du paragraphe 144.1(3)  valait mention de  de l'alina 144.1(3)b) ,



	
(ii)d'autre part, le paragraphe (3) s'applique  la fiducie compte non tenu de son alina a).
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Transfert entre fiducies

(16)Si un bien est transfr d'une fiducie qui verse des prestations dont la presque totalit sont des prestations dsignes (appele  fiducie cdante  au prsent paragraphe)  une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs (appele  fiducie cessionnaire  au prsent paragraphe), et si le ministre a t avis du transfert sur le formulaire prescrit :


	
a)d'une part, le bien transfr est rput avoir fait l'objet d'une disposition par la fiducie cdante, et avoir t acquis par la fiducie cessionnaire, pour un montant gal au cot indiqu du bien pour la fiducie cdante immdiatement avant la disposition;



	
b)d'autre part, l'article 107.1 ne s'applique pas au transfert.
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Dductibilit d'un bien transfr

(17)Si le paragraphe (16) s'applique  un transfert de bien  une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs, le transfert n'est pas considr comme une cotisation  la fiducie de soins de sant au bnfice d'employs pour l'application des paragraphes (4) et (6).
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Obligation de produire

(18)Une fiducie est tenue, au plus tard  la premire date d'chance de production qui lui est applicable aprs 2021, d'aviser le ministre sur le formulaire prescrit qu'elle est une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs si les conditions suivantes sont runies :


	
a)avant le 27 fvrier 2018, elle a vers des prestations dont la presque totalit sont des prestations dsignes;



	
b)aprs le 26 fvrier 2018, elle devient une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs parce qu'elle remplit les conditions nonces au paragraphe (2);



	
c)les paragraphes (15) et (16) ne s'appliquent pas  la fiducie.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2010, ch. 25, art. 34

	2021, ch. 23, art. 30

	2023, ch. 26, art. 36
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Rgimes enregistrs de prestations supplmentaires de chmage
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Dfinitions


	

145(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	rgime de prestations supplmentaires de chmage

	
rgime de prestations supplmentaires de chmageArrangement, autre qu'un arrangement visant  constituer une caisse ou un rgime de retraite ou de pension ou un rgime de participation des employs aux bnfices, en vertu duquel les versements sont faits par un employeur  un fiduciaire  seule fin de verser,  titre priodique, des sommes  des employs ou anciens employs de l'employeur qui sont ou peuvent tre licencis pour une priode d'une dure dtermine ou indtermine.(supplementary unemployment benefit plan)



	rgime enregistr de prestations supplmentaires de chmage

	
rgime enregistr de prestations supplmentaires de chmageRgime de prestations supplmentaires de chmage accept par le ministre aux fins d'enregistrement pour l'application de la prsente loi en ce qui concerne sa cration et ses oprations pour l'anne d'imposition considre.(registered supplementary unemployment benefit plan)
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Exonration d'impt

(2)Aucun impt n'est payable en vertu de la prsente partie par une fiducie sur son revenu imposable pour une priode durant laquelle elle a t rgie par un rgime enregistr de prestations supplmentaires de chmage.
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Imposition des sommes reues

(3)Est incluse dans le calcul du revenu d'un contribuable, pour une anne d'imposition, chaque somme que celui-ci a reue du fiduciaire, en vertu d'un rgime de prestations supplmentaires de chmage, dans le cadre du rgime  un moment donn de l'anne.
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Sommes reues lors de la modification ou de la liquidation du rgime

(4)Est incluse dans le calcul du revenu, pour une anne d'imposition d'un contribuable qui, en tant qu'employeur, a effectu des versements  un fiduciaire en vertu d'un rgime de prestations supplmentaires de chmage toute somme que le contribuable a reue au cours de l'anne par suite d'une modification apporte au rgime ou par suite du fait qu'il a t mis fin au rgime ou que ce dernier a t liquid.
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Dductibilit des versements effectus par l'employeur

(5)Une somme verse par un employeur  un fiduciaire dans le cadre d'un rgime enregistr de prestations supplmentaires de chmage, au cours d'une anne d'imposition ou dans les 30 jours qui suivent, peut tre dduite dans le calcul du revenu de l'employeur pour l'anne d'imposition, dans la mesure o cette somme n'tait pas dductible dans le calcul du revenu pour une anne d'imposition antrieure.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1  145 

	1977-78, ch. 1, art. 101(F)
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Rgimes enregistrs d'pargne-retraite
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Dfinitions


	

146(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	dductions inutilises au titre des REER

	
dductions inutilises au titre des REERLes dductions inutilises au titre des rgimes enregistrs d'pargne-retraite d'un contribuable  la fin d'une anne d'imposition, gales:


	
a)pour les annes d'imposition se terminant avant 1991,  zro;



	
b)pour les annes d'imposition se terminant aprs 1990, le rsultat, positif ou ngatif, de calcul suivant:


A + B + R - (C + D)

o:


	A

	reprsente les dductions inutilises au titre des REER du contribuable  la fin de l'anne d'imposition prcdente,

	B

	l'excdent ventuel du plafond REER pour l'anne ou, s'il est infrieur, du montant correspondant  18% du revenu gagn du contribuable pour l'anne d'imposition prcdente sur le total des montants reprsentant chacun: 

	
(i)le facteur d'quivalence du contribuable pour l'anne d'imposition prcdente quant  un employeur,



	
(ii)le montant prescrit quant au contribuable pour l'anne,







	C

	le facteur d'quivalence pour services passs net du contribuable pour l'anne,

	D

	le total des sommes reprsentant chacune: 

	
(i)soit une somme dduite par le contribuable en application de l'un des paragraphes (5)  (5.2) dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(ii)soit une somme dduite par le contribuable en application du paragraphe 10 de l'article XVIII de la Convention Canada-tats-Unis en matire d'impts, signe  Washington le 26 septembre 1980, ou d'une disposition semblable d'un autre trait fiscal, dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne,



	
(iii)soit une cotisation verse par un employeur au cours de l'anne dans un rgime de pension agr collectif relativement au contribuable,



	
(iv)soit l'excdent de la cotisation provenant du revenu exonr, au sens du paragraphe 147.5(1), du contribuable pour l'anne sur sa somme inutilise non dductible au titre des RPAC, au sens du mme paragraphe,  la fin de l'anne d'imposition prcdente,







	R

	le facteur d'quivalence rectifi total du contribuable pour l'anne.(unused RRSP deduction room)











	chance

	
chanceLa date fixe en vertu d'un rgime d'pargne-retraite pour le commencement d'un revenu de retraite dont le versement est prvu par ce rgime.(maturity)



	metteur

	
metteurLa personne vise  la dfinition de rgime d'pargne-retraiteau prsent paragraphe et avec laquelle un rentier a conclu un contrat ou un arrangement qui constitue un rgime d'pargne-retraite.(issuer)



	facteur d'quivalence pour services passs net

	
facteur d'quivalence pour services passs netLe montant, positif ou ngatif, applicable  un contribuable pour une anne d'imposition qui est calcul selon la formule suivante:


P + Q - G

o:


	P

	reprsente le total des montants correspondant chacun au facteur d'quivalence pour services passs du contribuable pour l'anne quant  un employeur;

	Q

	le total des montants correspondant chacun au montant d'une cotisation verse en vertu du paragraphe 147.1(20), ou rpute selon les rgles prvues par rglement avoir t verse,  l'gard du contribuable pour l'anne prcdente;

	G

	le montant des retraits pour l'anne - lis au facteur d'quivalence pour services passs du contribuable - calcul  la fin de l'anne conformment aux rgles tablies par rglement.(net past service pension adjustment)







	maximum dductible au titre des REER

	
maximum dductible au titre des REERLe maximum dductible au titre des rgimes enregistrs d'pargne-retraite d'un contribuable, pour une anne d'imposition, calcul selon la formule suivante:


A + B + R - C

o:


	A

	reprsente les dductions inutilises au titre des REER du contribuable  la fin de l'anne d'imposition prcdente;

	B

	l'excdent ventuel du plafond REER pour l'anne ou, s'il est infrieur, du montant correspondant  18% du revenu gagn du contribuable pour l'anne d'imposition prcdente sur le total des montants reprsentant chacun: 

	
a)le facteur d'quivalence du contribuable pour l'anne d'imposition prcdente quant  un employeur,



	
b)le montant prescrit quant au contribuable pour l'anne;







	C

	le facteur d'quivalence pour services passs net du contribuable pour l'anne;

	R

	le facteur d'quivalence rectifi total du contribuable pour l'anne.(RRSP deduction limit)







	montant libr d'impt

	
montant libr d'impt


	
a)Montant vers  une personne dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite au titre du montant qui ferait partie, compte non tenu du paragraphe 104(6), du revenu de la fiducie rgie par le rgime pour une anne d'imposition pour laquelle la fiducie tait assujettie  l'impt par l'effet de l'alina (4)c);



	
b)dans le cas o un rgime enregistr d'pargne-retraite est un dpt auprs d'un dpositaire vis  la division b)(iii)(B) de la dfinition de rgime d'pargne-retraite au prsent paragraphe, la partie d'un montant reu par une personne dans le cadre du rgime qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  des intrts ou  un montant affrents au dpt qui taient, autrement que par l'effet du prsent article,  inclure dans le calcul du revenu d'une personne, sauf le rentier.(tax-paid amount)







	placement admissible

	
placement admissibleDans le cas d'une fiducie rgie par un rgime enregistr d'pargne-retraite:


	
a)placement qui serait vis  l'un des alinas a)  d), f) et g) de la dfinition de placement admissible  l'article 204 si la mention fiducie rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices ou un rgime dont l'agrment est retir  cette dfinition tait remplace par fiducie rgie par un rgime enregistr d'pargne-retraite et s'il n'tait pas tenu compte du passage sauf s'il s'agit de biens exclus relativement  la fiducie  cette mme dfinition;



	
b)[Abrog, 2007, ch. 29, art. 17]



	
c)rente vise  la dfinition de revenu de retraite relativement au rentier en vertu du rgime, si elle a t achete d'un fournisseur de rentes autoris;



	
c.1)contrat relatif  une rente tabli par un fournisseur de rentes autoris, si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)la fiducie est la seule personne qui, s'il est fait abstraction d'un transfert subsquent du contrat par la fiducie, a droit ou peut avoir droit  des paiements de rente dans le cadre du contrat,



	
(ii)le titulaire du contrat a le droit d'exiger le rachat de celui-ci  tout moment pour un montant qui, s'il n'tait pas tenu compte de frais de vente et d'administration raisonnables, correspondrait  peu prs  la valeur des fonds qui pourraient servir par ailleurs  financer des paiements priodiques futurs dans le cadre du contrat;







	
c.2)contrat relatif  une rente tabli par un fournisseur de rentes autoris, si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)des paiements  effectuer priodiquement  intervalles ne dpassant pas un an sont ou peuvent tre verss au titulaire dans le cadre du contrat,



	
(ii)la fiducie est la seule personne qui, s'il est fait abstraction d'un transfert subsquent du contrat par la fiducie, a droit ou peut avoir droit  des paiements de rente dans le cadre du contrat,



	
(iii)ni le montant d'un paiement prvu par le contrat, ni le moment de son versement, ne peuvent varier en raison de la dure d'une vie, sauf s'il s'agit de la vie du rentier en vertu du rgime (appel rentier du REER dans la prsente dfinition),



	
(iv)le versement des paiements priodiques a commenc ou doit commencer au plus tard  la fin de l'anne dans laquelle le rentier du REER atteint 72 ans,



	
(v)selon le cas:


	
(A)les paiements priodiques sont payables au rentier du REER  titre viager sans dure garantie aux termes du contrat ou pour une dure garantie, commenant  la date du dbut du versement des paiements, gale ou infrieure  la diffrence entre 90 et le moindre des ges suivants:


	
(I)l'ge en annes accomplies  cette date du rentier du REER,  supposer qu'il soit vivant  cette date,



	
(II)l'ge en annes accomplies  cette date de l'poux ou conjoint de fait du rentier du REER,  supposer que l'poux ou conjoint de fait du rentier au moment de l'achat du contrat soit son poux ou conjoint de fait  cette date,







	
(B)les paiements priodiques sont payables pour un nombre d'annes gal au nombre suivant:


	
(I)90 moins l'ge vis  la subdivision (A)(I),



	
(II)90 moins l'ge vis  la subdivision (A)(II),











	
(vi)les paiements priodiques sont gaux entre eux, ou ne le sont pas en raison seulement d'un ou de plusieurs rajustements soit qui seraient conformes aux sous-alinas (3)b)(iii)  (v) si le contrat tait une rente prvue par un rgime d'pargne-retraite, soit qui dcoulent d'une rduction uniforme du droit aux paiements priodiques par suite d'un rachat partiel des droits  ces paiements;







	
d)tout autre placement qui peut tre prvu par rglement pris par le gouverneur en conseil, sur recommandation du ministre des Finances.(qualified investment)







	placement non admissible

	
placement non admissibleS'entend au sens du paragraphe 207.01(1).(non-qualified investment)



	plafond REER

	
plafond REER


	
a)Pour les annes civiles autres que 1996 et 2003, le plafond des cotisations dtermines pour l'anne prcdente;



	
b)pour 1996, 13500$;



	
c)pour 2003, 14500$.(RRSP dollar limit)







	prestation

	
prestationEst comprise dans une prestation toute somme reue dans le cadre d'un rgime d'pargne-retraite,  l'exception:


	
a)de la fraction de cette somme reue par une personne autre que le rentier et qu'il est raisonnable de considrer comme faisant partie de la somme incluse dans le calcul du revenu d'un rentier en vertu des paragraphes (8.8) et (8.9);



	
b)d'une somme reue  titre de prime en vertu du rgime par la personne avec laquelle le rentier a conclu le contrat ou l'arrangement vis  la dfinition de rgime d'pargne-retraite au prsent paragraphe;



	
b.1)d'une somme au titre de laquelle le rentier paie un impt en vertu de la partie XI.01, sauf si cet impt fait l'objet d'une renonciation, d'une annulation ou d'un remboursement;



	
c)d'une somme, ou d'une partie de cette somme, reue relativement au revenu de la fiducie en vertu du rgime, pour une anne d'imposition,  l'gard de laquelle la fiducie n'tait pas exonre d'impt en vertu de l'alina (4)c);



	
c.1)d'un montant libr d'impt, vis  l'alina b) de la dfinition de cette expression au prsent paragraphe, qui se rapporte  des intrts ou  un montant inclus dans le calcul du revenu autrement que par l'effet du prsent article.





Sans prjudice de la porte gnrale de ce qui prcde, le terme vise toute somme verse  un rentier en vertu du rgime:


	
d)soit conformment aux conditions du rgime;



	
e)soit  la suite d'une modification du rgime;



	
f)soit  la suite de l'expiration du rgime.(benefit)







	prime

	
primeSomme paye ou payable priodiquement ou autrement en vertu d'un rgime d'pargne-retraite:


	
a)soit  titre de contrepartie d'un contrat vis  l'alina a) de la dfinition de rgime d'pargne-retraite au prsent paragraphe, touchant le paiement d'un revenu de retraite;



	
b)soit  titre d'apport, de contribution ou de dpt vis  l'alina b) de cette dfinition, aux fins mentionnes  cet alina;





toutefois, les montants rembourss auxquels s'applique l'alina b) ou d) de la dfinition de retrait exclu au paragraphe 146.01(1) ou l'alina b) de la dfinition de retrait exclu au paragraphe 146.02(1) et les montants indiqus dans un formulaire prescrit en application des paragraphes 146.01(3) ou 146.02(3) ne sont pas des primes, sauf pour l'application de l'alina b) de la dfinition de prestation au prsent paragraphe, de l'alina (2)b.3), du paragraphe (22) et de la dfinition de prime exclue au paragraphe 146.02(1).(premium)



	rgime au profit de l'poux ou conjoint de fait

	
rgime au profit de l'poux ou conjoint de faitQuant  un contribuable:


	
a)soit un rgime enregistr d'pargne-retraite auquel le contribuable a vers une prime alors que son poux ou conjoint de fait en tait le rentier ou auquel un montant est vers ou transfr d'un rgime enregistr d'pargne-retraite ou d'un fonds enregistr de revenu de retraite qui tait un rgime au profit de l'poux ou conjoint de fait quant au contribuable;



	
b)soit un fonds enregistr de revenu de retraite auquel un montant est vers ou transfr d'un rgime au profit de l'poux ou conjoint de fait quant au contribuable.(spousal plan)







	rgime d'pargne-retraite

	
rgime d'pargne-retraite


	
a)Contrat conclu entre un particulier et une personne titulaire d'une licence ou par ailleurs autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter au Canada un commerce de rentes aux termes duquel, contre le paiement par le particulier ou son conjoint d'une somme priodique ou autre au titre du contrat, un revenu de retraite est prvu pour le particulier  compter de l'chance;



	
b)arrangement selon lequel un particulier ou son conjoint verse, selon le cas:


	
(i)en fiducie  une socit titulaire d'une licence ou par ailleurs autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter au Canada une entreprise consistant  offrir ses services au public en tant que fiduciaire, un montant priodique ou autre,  titre d'apport en vertu de la fiducie,



	
(ii) une socit agre par le gouverneur en conseil pour l'application du prsent article et titulaire d'une licence ou par ailleurs autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  tablir des contrats de placement prvoyant le paiement au dtenteur d'un tel contrat, ou l'inscription au crdit de son compte, d'une somme fixe ou susceptible de l'tre,  l'chance, une somme priodique ou autre verse  titre de contribution aux termes d'un tel contrat entre le particulier et cette socit,



	
(iii)un montant  titre de dpt auprs d'une succursale ou d'un bureau au Canada:


	
(A)soit d'une personne qui est membre de l'Association canadienne des paiements ou qui est admissible  le devenir,



	
(B)soit d'une caisse de crdit qui est actionnaire ou membre d'une personne morale appele centrale pour l'application de la Loi canadienne sur les paiements,





(appel dpositaire au prsent article),





devant tre utilis, plac ou autrement employ par cette socit ou ce dpositaire, selon le cas, en vue d'assurer au particulier, commenant  l'chance, un revenu de retraite.(retirement savings plan)







	rgime enregistr d'pargne-retraite

	
rgime enregistr d'pargne-retraiteRgime d'pargne-retraite accept par le ministre aux fins d'enregistrement pour l'application de la prsente loi comme conforme au prsent article.(registered retirement savings plan)



	remboursement de primes

	
remboursement de primesToute somme verse  l'une des personnes ci-aprs dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite par suite du dcs du rentier du rgime,  l'exception d'un montant libr d'impt relativement au rgime:


	
a)le particulier qui, immdiatement avant le dcs du rentier, tait son poux ou conjoint de fait, dans le cas o le rentier est dcd avant l'chance du rgime;



	
b)l'enfant ou le petit-enfant du rentier qui, immdiatement avant le dcs de celui-ci, tait financirement  sa charge.(refund of premiums)







	rentier

	
rentier


	
a)Jusqu'au moment, aprs l'chance du rgime, o son conjoint acquiert le droit, par suite du dcs du rentier, de recevoir des prestations qui doivent tre verses sur ce rgime ou en vertu de ce rgime, le particulier vis aux alinas a) ou b) de la dfinition de rgime d'pargne-retraite au prsent paragraphe pour lequel est prvu, en vertu d'un rgime d'pargne-retraite, un revenu de retraite;



	
b)aprs ce moment, son conjoint.(annuitant)







	revenu de retraite

	
revenu de retraite


	
a)Rente viagre verse  compter de l'chance, avec ou sans dure garantie  compter de l'chance, ne dpassant pas la dure vise  l'alina b) ou, dans le cas d'un rgime auquel il a t souscrit avant le 14 mars 1957, ne dpassant pas 20 ans, payable:


	
(i)au rentier,



	
(ii)au rentier et  son poux ou conjoint de fait,  titre solidaire, et au survivant de l'un ou de l'autre;







	
b)rente verse  compter de l'chance, payable au rentier, ou au rentier de son vivant et  son poux ou conjoint de fait aprs son dcs, pour un nombre d'annes gal  90 moins:


	
(i)l'ge du rentier, en annes accomplies,  l'chance du rgime,



	
(ii)si l'poux ou conjoint de fait est plus jeune que le rentier et que celui-ci en dcide ainsi, l'ge de l'poux ou conjoint de fait, en annes accomplies,  l'chance du rgime,





mise par une personne dcrite  la dfinition de rgime d'pargne-retraite au prsent paragraphe et avec qui un particulier peut avoir pass un contrat ou un arrangement qui est un rgime d'pargne-retraite,ou toute combinaison de celles-ci.(retirement income)







	revenu gagn

	
revenu gagnS'agissant du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition, l'excdent ventuel du total des montants dont chacun reprsente:


	
a)soit son revenu, sauf un montant vis  l'alina 12(1)z), pour une priode de l'anne tout au long de laquelle il a rsid au Canada tir, selon le cas:


	
(i)d'une charge ou d'un emploi, calcul compte non tenu des alinas 8(1)c), m) et m.2),



	
(ii)d'une entreprise qu'il exploite activement, seul ou comme associ,



	
(iii)d'un bien, s'il s'agit d'un revenu tir de la location de biens immeubles ou rels ou de redevances sur un ouvrage ou une invention dont il est l'auteur;







	
b)soit un montant inclus en application des alinas 56(1)b), c.2), g) ou o) ou du sous-alina 56(1)r)(v) dans le calcul de son revenu pour une priode de l'anne tout au long de laquelle il a rsid au Canada;



	
b.01)soit un montant inclus en application de l'alina 56(1)n) dans le calcul de son revenu pour une priode de l'anne tout au long de laquelle il a rsid au Canada relativement  un programme qui consiste principalement  faire de la recherche et qui ne mne pas  un diplme dcern par un collge ou un collge d'enseignement gnral et professionnel ou  un baccalaurat, une matrise, un doctorat ou  un grade quivalent;



	
b.1)soit un montant qu'il reoit au cours de l'anne et  un moment o il rside au Canada, au titre ou en paiement intgral ou partiel d'une prestation d'invalidit aux termes du rgime institu par le Rgime de pensions du Canada ou d'un rgime provincial de pensions au sens de l'article 3 de cette loi;



	
b.2)soit son revenu de performance admissible, au sens du paragraphe 143.1(1), qui est rput en vertu de l'alina 143.1(1.2)c) tre un revenu d'une fiducie au profit d'un athlte amateur pour l'anne;



	
c)soit son revenu, sauf un montant vis  l'alina 12(1)z), pour une priode de l'anne tout au long de laquelle il ne rsidait pas au Canada tir, selon le cas, des fonctions d'une charge ou d'un emploi qu'il remplit au Canada, compte non tenu des alinas 8(1)c), m) et m.2), ou d'une entreprise qu'il exploite au Canada, seul ou activement comme associ, sauf dans la mesure o ce revenu est exonr de l'impt sur le revenu au Canada par l'effet d'une disposition d'un accord ou convention fiscal conclu avec un autre pays et ayant force de loi au Canada;



	
d)soit, dans le cas d'un contribuable vis au paragraphe 115(2), le total qui serait calcul en application de l'alina 115(2)e)  son gard pour l'anne compte non tenu du renvoi  l'alina 56(1)n) au sous-alina 115(2)e)(ii), ni du sous-alina 115(2)e)(iv),  l'exception de toute partie de ce total qui est incluse, en application de l'alina c), dans le total calcul selon la prsente dfinition ou qui est exonre de l'impt sur le revenu au Canada par l'effet d'une disposition d'un accord ou convention fiscal conclu avec un autre pays et ayant force de loi au Canada,





sur le total des montants dont chacun reprsente:


	
e)soit sa perte pour une priode de l'anne tout au long de laquelle il a rsid au Canada provenant, selon le cas:


	
(i)d'une entreprise qu'il exploite, seul ou activement comme associ,



	
(ii)d'un bien, s'il s'agit d'une perte rsultant de la location de biens immeubles ou rels;







	
f)soit un montant dductible en application de l'alina 60b), ou dduit en application de l'alina 60c.2), dans le calcul de son revenu pour l'anne;



	
g)soit sa perte pour une priode de l'anne tout au long de laquelle il n'a pas rsid au Canada, provenant d'une entreprise qu'il exploite au Canada, seul ou activement comme associ;



	
h)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 52]





pour l'application de la prsente dfinition, le revenu ou la perte d'un contribuable pour une priode d'une anne d'imposition est calcul comme si la priode correspondait  l'anne d'imposition entire.(earned income)
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Restriction - personne financirement  charge

(1.1)Pour l'application de l'alina b) de la dfinition de remboursement de primes au paragraphe (1), de la division 60l)(v)(B.01), de la dfinition de particulier admissible au paragraphe 60.02(1), du sous-alina 104(27)c)(i) et de l'article 147.5, il faut supposer, sauf preuve du contraire, que l'enfant ou le petit-enfant d'un particulier n'tait pas financirement  la charge du particulier immdiatement avant le dcs de celui-ci si le revenu de l'enfant ou du petit-enfant pour l'anne d'imposition prcdant celle du dcs du particulier dpassait la somme obtenue par la formule suivante:


A + B

o:


	A

	reprsente le montant applicable  cette anne d'imposition prcdente reprsent par l'lment F de la formule figurant au paragraphe 118(1.1);

	B

	zro, sauf si l'enfant ou le petit-enfant tait financirement  charge en raison d'une dficience mentale ou physique, auquel cas le prsent lment reprsente 6180$, rajust conformment  l'article 117.1 pour chacune de ces annes d'imposition prcdentes qui est postrieure  2002.
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Acceptation du rgime aux fins d'enregistrement

(2)Le ministre n'accepte pas aux fins d'enregistrement pour l'application de la prsente loi un rgime d'pargne-retraite,  moins que,  son avis, il ne rponde aux conditions suivantes:


	
a)le rgime ne prvoit, avant son chance, le versement d'aucune autre prestation qu'un versement au rentier ou un remboursement de primes;



	
b)il ne prvoit, aprs son chance, le versement d'aucune prestation, sauf:


	
(i)au rentier sous forme de revenu de retraite,



	
(ii)au rentier en conversion totale ou partielle du revenu de retraite prvu au rgime,



	
(iii)dans le cadre d'une conversion vise  l'alina c.2);







	
b.1)il ne prvoit le versement au rentier d'un revenu de retraite que sous forme de versements gaux  effectuer priodiquement  intervalles ne dpassant pas un an jusqu' ce qu'il y ait un versement dcoulant d'une conversion totale ou partielle du revenu de retraite et, par la suite, en cas de conversion partielle, sous forme de versements gaux  effectuer priodiquement  intervalles ne dpassant pas un an;



	
b.2)il ne prvoit pas le versement d'une rente  effectuer priodiquement au cours d'une anne aprs le dcs du premier rentier dont le total dpasse le total des montants  verser au cours d'une anne avant le dcs;



	
b.3)il ne prvoit le versement d'aucune prime aprs chance;



	
b.4)il ne prvoit pas d'chance postrieure  la fin de l'anne dans laquelle le rentier atteint 71 ans;



	
c)il prvoit qu'aucun revenu de retraite prvu par le rgime ne peut tre cd en totalit ou en partie;



	
c.1)malgr l'alina a), il permet de verser un montant  un contribuable en vue de rduire l'impt payable par ailleurs par celui-ci en vertu de la partie X.1;



	
c.2)le rgime exige la conversion de chaque rente payable en vertu de ce rgime qui deviendrait autrement payable  une personne autre qu'un rentier en vertu du rgime;



	
c.3)le rgime, lorsqu'un dpositaire est en cause, comprend des dispositions portant que:


	
(i)le dpositaire n'a pas le droit d'teindre une dette ou obligation envers lui par compensation  l'aide des biens dtenus en vertu du rgime,



	
(ii)les biens dtenus en vertu du rgime ne peuvent tre donns en gage, cds ou autrement alins,  titre de garantie d'un prt ou  toute autre fin que d'assurer au particulier commenant  l'chance, un revenu de retraite;







	
c.4)[Abrog, 2011, ch. 24, art. 45]



	
d)le rgime est conforme,  tous autres gards, aux dispositions rglementaires prises par le gouverneur en conseil sur recommandation du ministre des Finances.
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Idem

(3)Le ministre peut accepter aux fins d'enregistrement pour l'application de la prsente loi tout rgime d'pargne-retraite, mme si ce rgime:


	
a)prvoit le versement d'une prestation aprs l'chance sous forme de dividende;



	
b)prvoit que toute somme payable annuellement ou  intervalles plus rapprochs:


	
(i)au rentier dont il est fait mention au sous-alina a)(ii) de la dfinition de revenu de retraite au paragraphe (1) sous forme de rente vise  l'alina a) de cette dfinition doit tre rduite, en cas de dcs de son poux ou conjoint de fait pendant la vie du rentier, de faon  pourvoir au versement de sommes gales payables annuellement ou  intervalles plus rapprochs durant la vie du rentier par la suite,



	
(ii) quelque personne sous forme de rente, doit tre rduite, si une pension devient payable  cette personne en vertu de la Loi sur la scurit de la vieillesse, de toute somme annuelle ou autre somme priodique n'excdant pas la somme payable  cette personne au cours de cette priode selon la mme loi,



	
(iii) quelque personne sous forme de rente, doit tre augmente ou rduite selon la plus-value ou la moins-value d'un groupe dtermin d'lments d'actif constituant l'actif d'un compte ou d'un fonds spar et distinct, tenu relativement  une entreprise s'occupant de rentes variables, exploite par une personne titulaire d'une licence ou par ailleurs autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter au Canada ce genre d'entreprise,



	
(iii.1) une personne se fait sous forme de rente en vertu d'un contrat qui prvoit l'augmentation ou la rduction de la rente uniquement en fonction d'une modification du taux d'intrt sur lequel la rente est fonde, si le taux d'intrt, augment ou rduit, correspond exactement ou approximativement  un taux d'intrt gnralement offert sur le march canadien,



	
(iv)peut tre rajuste annuellement pour tenir compte, selon le cas:


	
(A)en entier ou en partie, des augmentations de l'indice des prix  la consommation publi par Statistique Canada en vertu de la Loi sur la statistique,



	
(B)des augmentations  un taux prvu dans le contrat de rente mais ne dpassant pas 4% par anne,







	
(v)au rentier, sous la forme d'une rente, peut tre augmente annuellement dans la mesure o le montant ou taux de rendement qui aurait t tir d'une mise en commun de biens de placement (offerts au public et prciss dans le contrat de vente) dpasse un montant ou taux prcis dans le rgime et prvoit que le versement payable ne peut tre autrement augment;







	
d)prvoit le versement d'une somme aprs le dcs d'un rentier en vertu de ce rgime;



	
e)est joint  un contrat ou autre arrangement qui n'est pas un rgime d'pargne-retraite;



	
f)comporte toutes autres modalits, non incompatibles avec le prsent article, qu'autorisent ou permettent les dispositions rglementaires prises par le gouverneur en conseil sur recommandation du ministre des Finances.
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Exonration d'impt d'une fiducie rgie par le rgime

(4)Sous rserve du paragraphe (10.1), aucun impt n'est payable en vertu de la prsente partie par une fiducie sur son revenu imposable pour une anne d'imposition si, tout au long de la priode de l'anne o la fiducie existait, elle tait rgie par un rgime enregistr d'pargne-retraite; toutefois:


	
a)si la fiducie a emprunt de l'argent (autre que de l'argent utilis pour l'exploitation d'une entreprise) au cours de l'anne ou a emprunt, aprs le 18 juin 1971, de l'argent (autre que de l'argent utilis pour l'exploitation d'une entreprise) qu'elle n'a pas rembours avant le dbut de l'anne, un impt est payable par la fiducie, en vertu de la prsente partie, sur son revenu imposable pour l'anne;



	
b)dans tout cas non vis  l'alina a), si la fiducie a exploit une ou plusieurs entreprises au cours de l'anne, un impt est payable par elle en vertu de la prsente partie sur l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant qui constituerait le revenu imposable de la fiducie pour l'anne si elle n'avait pas tir de revenu, ni subi de pertes de sources autres que l'entreprise ou les entreprises en question,



	
(ii)la partie du montant dtermin selon le sous-alina (i)  l'gard de la fiducie pour l'anne, qu'il est raisonnable de considrer comme un revenu provenant soit de placements admissibles pour elle, soit de la disposition de tels placements;







	
c)si le dernier rentier en vertu du rgime est dcd, un impt est payable par la fiducie en vertu de la prsente partie sur son revenu imposable pour chaque anne postrieure  l'anne suivant l'anne du dcs de ce rentier.
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Dduction des primes verses au REER

(5)Un contribuable peut dduire dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition le montant qu'il demande,  concurrence du moins lev des montants suivants:


	
a)l'excdent ventuel du total des montants reprsentant chacun une prime que le contribuable a verse aprs 1990 et au plus tard le soixantime jour suivant la fin de l'anne  un rgime enregistr d'pargne-retraite dont il tait rentier au moment du versement de la prime,  l'exception:


	
(i)de la fraction de la prime qu'il a dduite dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure,



	
(ii)de la fraction de la prime qu'il a indique dans sa dclaration de revenu produite pour une anne d'imposition pour l'application des alinas 60j), j.1) ou l),



	
(iii)de la fraction de la prime au titre de laquelle il a reu un paiement qu'il a dduit en application du paragraphe (8.2) dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure,



	
(iii.1)de la fraction de la prime qui tait une cotisation provenant du revenu exonr, au sens du paragraphe 147.5(1), pour une anne d'imposition,



	
(iv)de la fraction de la prime qui tait dductible en application du paragraphe (6.1) dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition,



	
(iv.1)de la fraction de la prime qui serait considre comme retire par lui  titre de montant admissible, au sens des paragraphes 146.01(1) ou 146.02(1), moins de 90 jours aprs son versement si les gains relatifs  un rgime enregistr d'pargne-retraite taient considrs comme retirs avant les primes verses dans le cadre de ce rgime et si les primes taient considres comme retires suivant l'ordre dans lequel elles ont t verses,





sur:


	
(v)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des montants dduits en application du paragraphe 147.3(13.1) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,



	
(B)le total des montants, relatifs  des transferts effectus avant 1991 de rgimes de pension agrs, qui sont rputs par les alinas 147.3(10)b) ou c) tre des primes verses par le contribuable  un rgime enregistr d'pargne-retraite;











	
b)l'excdent de son maximum dductible au titre des REER pour l'anne sur le total des cotisations verses par un employeur au cours de l'anne dans un rgime de pension agr collectif relativement au contribuable.
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Dduction des primes verses au REER du conjoint

(5.1)Un contribuable peut dduire dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition le montant qu'il demande,  concurrence du moins lev des montants suivants:


	
a)le total des montants reprsentant chacun une prime qu'il a verse aprs 1990 et au plus tard le soixantime jour suivant la fin de l'anne  un rgime enregistr d'pargne-retraite dont son poux ou conjoint de fait (ou, si le contribuable est dcd au cours de l'anne ou dans les 60 jours suivant la fin de l'anne, le particulier qui tait son poux ou conjoint de fait immdiatement avant le dcs) tait rentier au moment du versement de la prime,  l'exception:


	
(i)de la fraction de la prime dduite dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure,



	
(ii)de la fraction de la prime indique dans sa dclaration de revenu produite pour une anne d'imposition donne en application de l'alina 60j.2),



	
(iii)de la fraction de la prime au titre de laquelle le contribuable ou son poux ou conjoint de fait a reu un paiement que le contribuable a dduit en application du paragraphe (8.2) dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure;



	
(iv)de la fraction de la prime qui serait considre comme retire par son poux ou conjoint de fait  titre de montant admissible, au sens du paragraphe 146.01(1), moins de 90 jours aprs son versement si les gains relatifs  un rgime enregistr d'pargne-retraite taient considrs comme retirs avant les primes verses dans le cadre de ce rgime et si les primes taient considres comme retires suivant l'ordre dans lequel elles ont t verses;







	
b)l'excdent de son maximum dductible au titre des REER pour l'anne sur le total des sommes reprsentant chacune:


	
(i)la somme dduite en application du paragraphe (5) pour l'anne dans le calcul de son revenu,



	
(ii)une cotisation verse par un employeur au cours de l'anne dans un rgime de pension agr collectif relativement au contribuable.
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Prime de REER

(5.2)Dans le cas o le droit d'un contribuable aux prestations prvues par une disposition  prestations dtermines d'un rgime de pension agr est transfr conformment au paragraphe 147.3(4) aprs fvrier 2009 et avant 2011, est dductible dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition se terminant  la date du transfert ou par la suite la somme qu'il demande au titre des primes qu'il a verses au cours de l'anne  un rgime enregistr d'pargne-retraite dont il est le rentier, jusqu' concurrence de la somme obtenue par la formule suivante:


A - B - C

o:


	A

	reprsente la moins leve des sommes suivantes: 

	
a)le montant prescrit qui aurait t dtermin pour l'application de l'alina 147.3(4)c) si le paragraphe 8517(3.01) du Rglement de l'impt sur le revenu s'tait appliqu relativement au transfert,



	
b)le montant correspondant au droit du contribuable aux prestations prvues par la disposition qui sont rachetes en vue du transfert;







	B

	le montant prescrit pour l'application de l'alina 147.3(4)c) qui s'est appliqu relativement au transfert;

	C

	le total des sommes dduites par le contribuable en application du prsent paragraphe pour une anne d'imposition antrieure.
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Rgle transitoire

(5.201)Pour l'application du paragraphe (5.2), toute prime verse par un contribuable avant 2013 est rpute avoir t verse au cours de l'anne d'imposition o le transfert mentionn  ce paragraphe a t effectu et non au cours de l'anne o elle a effectivement t verse, si le contribuable en fait le choix sur le formulaire prescrit.
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Anti-vitement

(5.21)Malgr les autres dispositions du prsent article, si, selon le cas:


	
a)un rgime de pension agr est modifi ou gr de faon  faire cesser, suspendre ou retarder:


	
(i)soit la participation d'un particulier au rgime pour son anne d'imposition 1990,



	
(ii)soit les cotisations verses aux termes du rgime par le particulier ou  son profit pour l'anne,



	
(iii)soit l'accumulation des prestations de retraite pour le compte du particulier aux termes du rgime pour l'anne;







	
b)un rgime de participation diffre aux bnfices est modifi ou gr aprs le 8 octobre 1986 de faon  faire cesser, suspendre ou retarder les cotisations verses au titre d'un particulier pour l'anne aux termes du rgime,





et s'il est raisonnable de considrer que l'un des principaux motifs de la cessation, de la suspension ou du retard consiste  rduire le facteur d'quivalence du particulier pour l'anne quant  un employeur, seules les primes verses aux rgimes enregistrs d'pargne-retraite pour l'anne - qui auraient t dductibles sans la cessation, la suspension ou le retard - sont dductibles dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne.



	
(6)[Abrog, 2011, ch. 24, art. 45]
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Dduction de certains retraits

(6.1)Est dductible dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition donne le total des montants dont chacun reprsente la fraction d'une prime vise par rglement pour cette anne qui n'a pas t indique par le contribuable, en application de l'alina 60j), j.1) ou l), dans sa dclaration de revenu produite pour une anne d'imposition.
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Recouvrement de biens utiliss comme garantie

(7)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition, un prt pour lequel une fiducie rgie par un rgime enregistr d'pargne-retraite a utilis ou a permis que soient utiliss des biens de la fiducie comme garantie cesse d'exister, et que la juste valeur marchande des biens ainsi utiliss a t incluse, en vertu du paragraphe (10), dans le calcul du revenu du contribuable qui est le rentier en vertu du rgime, peut tre dduite, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition, la somme qui resterait aprs que:


	
a)la perte nette ( l'exclusion des paiements faits par la fiducie au titre des intrts) subie par la fiducie par suite du fait qu'elle a utilis ou a permis que soient utiliss ces biens comme garantie du prt et non par suite du changement de la juste valeur marchande des biens,





serait dduite:


	
b)du montant ainsi inclus dans le calcul du revenu du contribuable par suite du fait que la fiducie a utilis ou a permis que soient utiliss les biens comme garantie du prt.
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Prestations imposables

(8)Est inclus dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition le total des montants qu'il a reus au cours de l'anne  titre de prestations dans le cadre de rgimes enregistrs d'pargne-retraite,  l'exception des retraits exclus au sens des paragraphes 146.01(1) ou 146.02(1), et des montants qui sont inclus, en application de l'alina (12)b), dans le calcul de son revenu.
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Redressement

(8.01)Malgr les paragraphes 152(4)  (5), le ministre tablit les cotisations voulues concernant l'impt, les intrts et les pnalits pour tenir compte du cas o un contribuable reoit au cours d'une anne d'imposition un retrait dtermin, au sens du paragraphe 146.01(1), ou un montant vis  l'alina a) de la dfinition de montant admissible au paragraphe 146.02(1), qui, aprs cette anne, s'avre ne pas tre un retrait exclu, au sens des paragraphes 146.01(1) ou 146.02(1).
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Avantage reu sous forme de remboursement de primes

(8.1)La somme verse dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite d'un rentier dcd au reprsentant lgal de ce dernier qui aurait t un remboursement de primes si elle avait t verse en vertu du rgime  un particulier qui est bnficiaire (au sens du paragraphe 108(1)) de la succession du rentier est rpute, dans la mesure o elle est dsigne conjointement par le reprsentant lgal et le particulier dans le formulaire prescrit prsent au ministre, tre reue par le particulier (et non par le reprsentant lgal), au moment o elle a t ainsi verse,  titre de prestation qui est un remboursement de primes.
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Montant dductible

(8.2)Dans le cas o,  la fois:


	
a)un contribuable n'a pas dduit dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition tout ou partie des primes qu'il a verses au cours d'une anne d'imposition  un ou plusieurs rgimes enregistrs d'pargne-retraite dont lui-mme ou son poux ou conjoint de fait sont rentiers;



	
b)il est raisonnable de considrer que le contribuable ou son poux ou conjoint de fait ont reu un paiement d'un rgime enregistr d'pargne-retraite ou d'un fonds enregistr de revenu de retraite au titre de la partie de ces primes non dduites dont le versement ne dcoule:


	
(i)ni du transfert d'un montant d'un rgime de pension agr  un rgime enregistr d'pargne-retraite,



	
(ii)ni du transfert d'un montant d'un rgime de participation diffre aux bnfices  un rgime enregistr d'pargne-retraite en conformit avec le paragraphe 147(19),



	
(iii)ni du transfert d'un montant  un rgime enregistr d'pargne-retraite  partir:


	
(A)soit d'un rgime de pension agr collectif, dans les circonstances vises au paragraphe 147.5(21),



	
(B)soit d'un rgime de pension dtermin, dans les circonstances vises au paragraphe (21);











	
c)le contribuable ou son poux ou conjoint de fait reoit le paiement au cours d'une anne d'imposition donne qui correspond:


	
(i)soit  l'anne o le contribuable a vers les primes,



	
(ii)soit  l'anne o un avis de cotisation est envoy au contribuable pour l'anne d'imposition vise au sous-alina (i),



	
(iii)soit  l'anne suivant celle vise au sous-alina (i) ou (ii);







	
d)le paiement est inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne donne,





le contribuable peut dduire ce paiement - qui n'est pas un retrait vis par rglement - dans le calcul de son revenu pour l'anne donne, sauf s'il est raisonnable de considrer que:


	
e)d'une part, le contribuable ne s'attendait vraisemblablement pas  ce que le plein montant des primes soit dductible au cours de l'anne d'imposition de leur versement ou de l'anne d'imposition prcdente;



	
f)d'autre part, le contribuable a vers tout ou partie des primes dans l'intention de recevoir un paiement qui, compte non tenu du prsent alina et de l'alina e), serait dductible en application du prsent paragraphe.
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Prime rpute non verse

(8.21)Lorsqu'un contribuable ou son poux ou conjoint de fait reoit,  un moment donn d'une anne d'imposition, un paiement d'un rgime enregistr d'pargne-retraite ou d'un fonds enregistr de revenu de retraite au titre de tout ou partie d'une prime que le contribuable a verse  un rgime enregistr d'pargne-retraite et que le contribuable dduit le paiement en application du paragraphe (8.2) dans le calcul de son revenu pour l'anne, cette prime ou partie de prime, selon le cas, est rpute - pour le calcul, aprs ce moment, du montant dductible en application du paragraphe (5) ou (5.1) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure et pour l'application des paragraphes (8.3) et 146.3(5.1), aprs ce moment, s'il s'agit d'un paiement reu par le contribuable - ne pas tre une prime verse par le contribuable  un tel rgime.
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Montants  inclure dans le revenu du rentier

(8.3)Lorsque,  un moment donn d'une anne d'imposition, une somme donne provenant d'un rgime enregistr d'pargne-retraite qui est un rgime au profit de l'poux ou conjoint de fait quant  un contribuable doit tre incluse en application du paragraphe (8) ou de l'alina (12)b) dans le calcul du revenu de l'poux ou conjoint de fait avant chance du rgime ou comme versement dcoulant de la conversion totale ou partielle d'un revenu de retraite prvu au rgime et que le contribuable et son poux ou conjoint de fait ne vivaient pas sparment  ce moment pour cause d'chec du mariage ou union de fait, le contribuable doit inclure,  ce moment, dans le calcul de son revenu pour l'anne le moins lev des montants suivants:


	
a)le total des montants dont chacun reprsente une prime qu'il a verse au cours de l'anne ou de l'une des deux annes d'imposition prcdentes  un rgime enregistr d'pargne-retraite dont son poux ou conjoint de fait est rentier au moment du versement de la prime;



	
b)la somme donne.
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Ordre des primes verses

(8.5)Dans le cas o un contribuable a vers plus d'une prime vise au paragraphe (8.3), les primes ou parties de prime sont rputes ajoutes en vertu de ce paragraphe dans le calcul de son revenu dans l'ordre chronologique des moments o il les a verses.
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Dduction dans le revenu de l'poux ou conjoint de fait

(8.6)Dans le cas o,  cause d'une somme  inclure dans le calcul du revenu de l'poux ou conjoint de fait d'un contribuable  un moment donn d'une anne d'imposition, tout ou partie d'une prime est incluse en application du paragraphe (8.3) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne, cette prime ou partie de prime, selon le cas:


	
a)est rpute, pour l'application des paragraphes (8.3) et 146.3(5.1) aprs ce moment, ne pas tre verse  un rgime enregistr d'pargne-retraite dont l'poux ou conjoint de fait du contribuable est rentier;



	
b)est dductible dans le calcul du revenu de l'poux ou conjoint de fait pour l'anne.
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Non-application du par. (8.3)

(8.7)Le paragraphe (8.3) ne s'applique pas:


	
a) l'gard d'un contribuable  aucun moment de l'anne au cours de laquelle il est dcd;



	
b) l'gard d'un contribuable lorsque celui-ci ou son poux ou conjoint de fait est un non-rsident au moment donn prvu  ce paragraphe;



	
c) l'gard des montants verss dans le cadre d'un rgime appel rgime modifi au paragraphe (12) et auquel s'applique l'alina (12)a) avant le 26 mai 1976;



	
d) un versement reu qui dcoule de la conversion totale ou partielle d'un fonds enregistr de revenu de retraite ou d'un rgime enregistr d'pargne-retraite et pour lequel une dduction est faite en vertu de l'alina 60l), si, lorsque la dduction concerne l'achat d'une rente, il est prvu de ne pas pouvoir convertir celle-ci en totalit ou en partie dans les trois ans suivant son achat et elle n'est pas ainsi convertie;



	
e) un montant rput par le paragraphe (8.8) avoir t reu par un rentier en vertu d'un rgime enregistr d'pargne-retraite immdiatement avant son dcs.
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Effet produit par le dcs

(8.8)Lorsque le rentier en vertu d'un rgime enregistr d'pargne-retraite (autre qu'un rgime arriv  chance avant le 30 juin 1978) meurt aprs le 29 juin 1978, il est rput avoir reu, immdiatement avant son dcs, une somme  tire de prestation, verse dans le cadre du rgime, gale  l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)la juste valeur marchande de tous les biens du rgime au moment de son dcs;



	
b)si le rentier est dcd aprs l'chance du rgime, la juste valeur marchande, au moment du dcs, de la partie des biens viss  l'alina a) qui, par suite du dcs, devient  recevoir par une personne qui tait l'poux ou conjoint de fait du rentier immdiatement avant le dcs ou deviendrait ainsi  recevoir si cette personne devait survivre pendant tous les termes garantis que comprend le rgime.
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Montant dductible par suite du dcs

(8.9)Un montant ne dpassant pas le rsultat du calcul suivant peut tre dduit du montant rput par le paragraphe (8.8) avoir t reu par un rentier  titre de prestation dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite:


A  [1 - (B + C - D)/(B + C)]

o:


	A

	reprsente le total des montants suivants: 

	
a)les remboursements de primes relatifs au rgime,



	
b)les montants librs d'impt relativement au rgime qui sont verss  des particuliers qui ont reu des remboursements de primes relatifs au rgime autrement que par l'effet du paragraphe (8.1),



	
c)les montants reprsentant chacun un montant libr d'impt relativement au rgime qui est vers au reprsentant lgal du rentier en vertu du rgime, dans la mesure o le reprsentant pourrait dsigner le montant en application du paragraphe (8.1) si les montants librs d'impt n'taient pas exclus du calcul des remboursements de primes;







	B

	la juste valeur marchande des biens du rgime au moment donn qui correspond au dernier en date des moments suivants: 

	
a)la fin de la premire anne civile qui commence aprs le dcs du rentier,



	
b)le moment immdiatement aprs le dernier moment auquel un remboursement de primes relatif au rgime est effectu dans le cadre de celui-ci;







	C

	le total des montants verss dans le cadre du rgime aprs le dcs du rentier et avant le moment donn;

	D

	le moins lev des montants suivants: 

	
a)la juste valeur marchande des biens du rgime au moment du dcs du rentier,



	
b)la somme des lments B et C en ce qui concerne le rgime.
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Sommes rputes recevables par l'poux ou conjoint de fait

(8.91)Lorsque, en raison du dcs du rentier aprs l'chance de son rgime enregistr d'pargne-retraite, son reprsentant lgal a le droit de recevoir des sommes dans le cadre de ce rgime au profit de l'poux ou conjoint de fait du dfunt, et que le reprsentant et l'poux ou conjoint de fait prsentent au ministre un choix poux ou conjoint de fait selon le formulaire prescrit:


	
a)l'poux ou conjoint de fait est rput tre devenu le rentier en vertu du rgime en raison du dcs du rentier;



	
b)ces sommes sont rputes tre recevables par l'poux ou conjoint de fait et, une fois verses, tre reues par ce dernier  titre de prestation en vertu du rgime, et n'tre reues par personne d'autre.
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Dduction pour rduction de valeur postrieure au dcs

(8.92)Dans le cas o le rentier d'un rgime enregistr d'pargne-retraite dcde avant l'chance du rgime, est dductible dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition dans laquelle il est dcd une somme n'excdant pas la somme obtenue par la formule ci-aprs, une fois payes toutes les sommes payables dans le cadre du rgime:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune: 

	
a)la somme rpute par le paragraphe (8.8) avoir t reue par le rentier  titre de prestation dans le cadre du rgime,



	
b)toute somme (sauf celle vise  l'alina c)) qu'un contribuable reoit aprs le dcs du rentier  titre de prestation dans le cadre du rgime et qui est incluse, par l'effet du paragraphe (8), dans le calcul du revenu du contribuable,



	
c)tout montant libr d'impt relativement au rgime;







	B

	le total des sommes verses dans le cadre du rgime aprs le dcs du rentier.
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Application du par. (8.92)

(8.93) moins que le ministre n'ait renonc par crit  appliquer le prsent paragraphe  l'gard de tout ou partie de la somme dtermine selon le paragraphe (8.92) relativement  un rgime enregistr d'pargne-retraite, ce paragraphe ne s'applique pas dans les circonstances suivantes:


	
a)aprs le dcs du rentier, une fiducie rgie par le rgime dtenait un placement non admissible;



	
b)le paiement final effectu dans le cadre du rgime a t fait aprs la fin de l'anne suivant l'anne du dcs du rentier.
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Dispositions de biens par une fiducie

(9)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition, une fiducie rgie par un rgime enregistr d'pargne-retraite:


	
a)soit dispose de biens en change d'une contrepartie d'une valeur infrieure  la juste valeur marchande que ces biens avaient au moment de la disposition, ou sans aucune contrepartie;



	
b)soit acquiert des biens en change d'une contrepartie d'une valeur suprieure  la juste valeur marchande que ces biens avaient au moment de l'acquisition,





toute diffrence entre cette juste valeur marchande et la contrepartie doit tre incluse dans le calcul du revenu, pour l'anne d'imposition, du rentier qui bnficie de ce rgime.
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Bien utilis en garantie d'un prt

(10)Si, au cours d'une anne d'imposition, une fiducie rgie par un rgime enregistr d'pargne-retraite utilise un bien de la fiducie  titre de garantie d'un prt ou en permet pareille utilisation, la juste valeur marchande du bien, au moment o il a commenc  tre ainsi utilis, est incluse dans le calcul du revenu, pour l'anne, du contribuable qui est le rentier en vertu du rgime  ce moment.
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Impt payable

(10.1)Lorsqu'une fiducie rgie par un rgime enregistr d'pargne-retraite dtient, au cours d'une anne d'imposition, un bien qui est un placement non admissible:


	
a)la fiducie doit payer un impt en vertu de la prsente partie sur le montant qui serait son revenu imposable pour l'anne si les sources de ses revenus et pertes n'taient que des placements non admissibles et si ses gains en capital et pertes en capital ne rsultaient que de la disposition de tels placements;



	
b)pour l'application de l'alina a):


	
(i)sont compris dans le revenu les dividendes viss  l'article 83,



	
(ii)la mention de toute fraction vise aux alinas 38a) et b) vaut mention de totalit, compte tenu des adaptations grammaticales ncessaires.











	
(11) et (11.1)[Abrogs, 2011, ch. 24, art. 45]
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Modification du rgime aprs enregistrement

(12)Lorsque,  une date postrieure  l'acceptation aux fins d'enregistrement par le ministre d'un rgime d'pargne-retraite pour l'application de la prsente loi, le rgime est rvis ou modifi ou un nouveau rgime lui est substitu - l'un et l'autre tant appels rgime modifi au prsent paragraphe - et que le rgime modifi ne rpond pas aux conditions d'enregistrement prvues au prsent article, les rgles suivantes s'appliquent sous rserve du paragraphe (13.1):


	
a)le rgime modifi est rput, pour l'application de la prsente loi, ne pas tre un rgime enregistr d'pargne-retraite;



	
b)le contribuable qui tait rentier du rgime avant que celui-ci ne devienne un rgime modifi doit ajouter comme revenu reu  ce moment une somme gale  la juste valeur marchande de tous les biens du rgime immdiatement avant ce moment, dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment.
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Idem

(13)Pour l'application du paragraphe (12), un accord prvoyant la renonciation  un droit ou  une obligation dcoulant d'un rgime d'pargne-retraite, ou leur extinction, en totalit ou en partie, soit en change ou en remplacement de tout autre droit ou obligation, soit autrement (autre qu'un accord dont l'unique objet et les seuls effets juridiques sont de rviser ou de modifier ce rgime), ou selon lequel le paiement d'une somme sous forme de prt ou autrement est effectu sur garantie consistant en un droit prvu par un rgime d'pargne-retraite, est rput tre un nouveau rgime substitu  ce rgime d'pargne-retraite.



	
(13.1)[Abrog, 2011, ch. 24, art. 45]



	
(13.2) et (13.3)[Abrogs, 2007, ch. 29, art. 17]
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Primes payes au cours de l'anne d'imposition

(14)Lorsqu'une somme a t paye au cours d'une anne d'imposition  titre de prime en vertu d'un rgime d'pargne-retraite qui tait,  la fin de cette anne d'imposition, un rgime enregistr d'pargne-retraite, la somme ainsi paye est rpute, pour l'application de la prsente loi, avoir t paye au cours de l'anne en question  titre de prime en vertu d'un rgime enregistr d'pargne-retraite.
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Rgime non enregistr  la fin de l'anne o il a t souscrit

(15)Malgr les autres dispositions du prsent article, si une somme est reue au cours d'une anne d'imposition  titre de prestation en vertu d'un rgime enregistr d'pargne-retraite qui n'tait pas,  la fin de l'anne de l'affiliation au rgime, un rgime enregistr d'pargne-retraite, la fraction de la somme ainsi reue qui peut tre prescrite est rpute, pour l'application de la prsente loi, avoir t reue au cours de l'anne d'imposition autrement qu'au titre d'une prestation ou d'un autre paiement effectus en vertu d'un rgime enregistr d'pargne-retraite.
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Transfert de biens

(16)Malgr les autres dispositions du prsent article, un rgime enregistr d'pargne-retraite peut,  un moment donn, tre rvis ou modifi de faon  prvoir le versement ou le transfert, avant son chance, de biens accumuls dans ce rgime, par l'metteur pour le compte du rentier:


	
a)soit  un rgime de pension agr, au profit du rentier, ou  un rgime enregistr d'pargne-retraite ou un fonds enregistr de revenu de retraite dont le rentier est rentier;



	
a.1)soit  un fournisseur de rentes autoris afin d'acqurir une rente viagre diffre  un ge avanc au profit du rentier;



	
a.2)soit  un CELIAPP au profit du rentier, si le paragraphe (8.3) ne s'appliquait pas  un montant relativement  un bien lorsque le rentier a plutt reu le bien  titre de prestations dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite;



	
b)soit  un rgime enregistr d'pargne-retraite ou un fonds enregistr de revenu de retraite dont l'poux ou conjoint de fait ou ex-poux ou ancien conjoint de fait du rentier est rentier, si le rentier et son poux ou conjoint de fait ou ex-poux ou ancien conjoint de fait vivent sparment et si le versement ou le transfert est effectu en vertu d'une ordonnance ou d'un jugement rendus par un tribunal comptent ou en vertu d'un accord crit de sparation, visant  partager des biens entre le rentier et son poux ou conjoint de fait ou ex-poux ou ancien conjoint de fait, en rglement des droits dcoulant du mariage ou union de fait ou de son chec.





Dans le cas o un tel versement ou transfert est effectu pour le compte du rentier avant l'chance du rgime, les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)le montant du versement ou du transfert ne peut, en raison seulement du versement ou du transfert, tre inclus dans le calcul du revenu du rentier ou de son poux ou conjoint de fait ou ex-poux ou ancien conjoint de fait;



	
d)aucune dduction ne peut tre faite en application des paragraphes (5), (5.1) ou (8.2) ou des articles 8, 60 ou 146.6 au titre du versement ou du transfert dans le calcul du revenu d'un contribuable quelconque;



	
e)en cas de versement ou de transfert  un rgime enregistr d'pargne-retraite, le montant du versement ou du transfert est rput, pour l'application du paragraphe (8.2), ne pas tre une prime verse  ce rgime par le contribuable.















[bookmark: art146par20][bookmark: art146par20]



	
Montant crdit ou ajout rput non reu

(20)Le montant qui est ajout au dpt fait auprs du dpositaire vis au sous-alina b)(iii) de la dfinition de rgime d'pargne-retraite au paragraphe (1), ou qui est port au crdit d'un tel dpt,  titre d'intrt ou de revenu affrent au dpt, lequel est un rgime enregistr d'pargne-retraite au moment o le montant y est ajout ou est port  son crdit, est rput ne pas avoir t reu par le rentier du rgime ni par une autre personne du seul fait qu'il a t ainsi ajout au dpt ou port  son crdit,  condition que le rentier ait t vivant au cours de l'anne civile o le montant a t ajout au dpt, ou port  son crdit, ou au cours de l'anne civile prcdente.
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Rgime de pension dtermin

(21)Dans le cas o les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)un montant (sauf un montant qui fait partie d'une srie de paiements priodiques) est transfr directement du compte d'un particulier dans le cadre d'un rgime de pension dtermin:


	
(i)soit  un rgime enregistr d'pargne-retraite, ou  un fonds enregistr de revenu de retraite, dont le particulier, ou son poux ou conjoint de fait ou ex-poux ou ancien conjoint de fait, est rentier,



	
(ii)soit en vue d'acqurir d'un fournisseur de rentes autoris une rente qui serait vise au sous-alina 60l)(ii) si le particulier, ou son poux ou conjoint de fait ou ex-poux ou ancien conjoint de fait, tait le contribuable vis  ce sous-alina et s'il n'tait pas tenu compte de la division 60l)(ii)(B),



	
(iii)soit au compte de l'poux ou du conjoint de fait ou de l'ex-poux ou de l'ancien conjoint de fait du particulier dans le cadre du rgime,







	
b)si le montant est transfr relativement  l'poux ou au conjoint de fait ou  l'ex-poux ou  l'ancien conjoint de fait du particulier, l'un des faits suivants se vrifie:


	
(i)le particulier et l'poux ou le conjoint de fait ou l'ex-poux ou l'ancien conjoint de fait vivent sparment et le transfert est effectu conformment  une ordonnance ou un jugement d'un tribunal comptent ou  un accord crit de sparation, visant  partager des biens en rglement des droits dcoulant de leur mariage ou union de fait ou de son chec,



	
(ii)le montant est transfr par suite du dcs du particulier,









les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)le montant n'est pas, du seul fait du transfert, inclus dans le calcul du revenu d'un contribuable par l'effet du sous-alina 56(1)a)(i);



	
d)nul montant n'est dductible aux termes de la prsente loi relativement au transfert dans le calcul du revenu d'un contribuable.
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Rgime de pension dtermin - cotisation

(21.1)Pour l'application du prsent article, des alinas 18(11)b), 60j), j.1) et l), 74.5(12)a), 146.01(3)a) et 146.02(3)a) et des parties X.1 et X.5 ainsi que de l'article 214.1 du Rglement de l'impt sur le revenu, la cotisation qu'un particulier verse  son compte, ou au compte de son poux ou conjoint de fait, dans le cadre d'un rgime de pension dtermin est rpute tre une prime qu'il a verse  un rgime enregistr d'pargne-retraite dont il est le rentier ou dont son poux ou conjoint de fait est le rentier, selon le cas.
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Rgime de pension dtermin - compte

(21.2)Pour l'application de l'alina (8.2)b), du paragraphe (8.21), des alinas (16)a) et b) et 18(1)u), du sous-alina a)(i) de la dfinition de droit, participation ou intrt exclu au paragraphe 128.1(10), de l'alina b) de la dfinition de prime exclue au paragraphe 146.01(1), de l'alina c) de la dfinition de prime exclue au paragraphe 146.02(1), des paragraphes 146.3(14) et 147(19), de l'article 147.3 et des alinas 147.5(21)c) et 212(1)j.1) et m) ainsi que des dispositions rglementaires prises en application du paragraphe 147.1(18), le compte d'un particulier dans le cadre d'un rgime de pension dtermin est rput tre un rgime enregistr d'pargne-retraite dont le particulier est le rentier.











[bookmark: art146par21.3][bookmark: art146par21.3]



	
Rgime de pension dtermin - paiement

(21.3)Pour l'application des paragraphes (8.3)  (8.7), le paiement qu'un particulier reoit d'un rgime de pension dtermin est rput tre un paiement qu'il a reu d'un rgime enregistr d'pargne-retraite.
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Versement rput de primes de REER

(22)Si le ministre l'ordonne:


	
a)sauf pour l'application des sous-alinas (5)a)(iv.1) et (5.1)a)(iv), le montant qu'un particulier verse au cours d'une anne d'imposition (sauf celui vers au cours des soixante premiers jours de l'anne)  titre de prime est rput avoir t vers au dbut de l'anne et non au moment o il a rellement t vers;



	
b)le particulier peut indiquer la totalit ou une partie du montant dans une dclaration pour l'application des alinas 60j), j.1) ou l) ou dans un formulaire prescrit pour l'application des paragraphes 146.01(3) ou 146.02(3);



	
c)le montant ou la partie de montant est rput avoir t indiqu dans la dclaration de revenu du particulier pour l'anne d'imposition prcdente ou dans un formulaire prescrit joint  cette dclaration, selon le cas.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 146

	1994, ch. 7, ann. II, art. 117, ann. VII, art. 13, ann. VIII, art. 82, ch. 21, art. 69 et 136

	1995, ch. 3, art. 43

	1996, ch. 21, art. 34

	1997, ch. 25, art. 41

	1998, ch. 19, art. 37 et 170

	1999, ch. 22, art. 59

	2000, ch. 12, art. 135(F), 142, ch. 19, art. 42

	2001, ch. 17, art. 139 et 246(A)

	2003, ch. 15, art. 82

	2007, ch. 29, art. 17

	2009, ch. 2, art. 51

	2011, ch. 24, art. 45

	2012, ch. 31, art. 32

	2013, ch. 34, art. 137 et 296

	2014, ch. 39, art. 50

	2016, ch. 12, art. 52

	2017, ch. 33, art. 56

	2019, ch. 29, art. 26

	2021, ch. 23, art. 31

	2022, ch. 10, art. 15

	2022, ch. 19, art. 29

	2023, ch. 26, art. 37
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Rgime d'accession  la proprit
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Dfinitions


	

146.01(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	bien de remplacement

	
bien de remplacementHabitation admissible qui remplace une autre habitation admissible relativement  un particulier ou  une personne handicape dtermine quant  celui-ci, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le particulier ou la personne handicape dtermine est convenu d'acqurir l'habitation, ou en a commenc la construction,  un moment postrieur  sa plus rcente demande vise  la dfinition de retrait dtermin relative  l'autre habitation;



	
b) ce moment, le particulier a l'intention que l'habitation lui serve de lieu principal de rsidence, ou serve ainsi  la personne handicape dtermine, au plus tard un an aprs son acquisition;



	
c)ni le particulier, ni la personne handicape dtermine, ni leur poux ou conjoint de fait respectif n'ont acquis l'habitation avant ce moment.(replacement property)







	date de clture

	
date de cltureS'agissant de la date de clture relative  un montant reu par un particulier:


	
a)le 1er octobre 1993, si le montant est reu avant le 2 mars 1993;



	
b)le 1er octobre 1994, si le montant est reu aprs le 1er mars 1993 et avant le 2 mars 1994;



	
c)le 1er octobre de l'anne civile suivant celle de la rception du montant, dans les autres cas.(completion date)







	metteur

	
metteurS'entend au sens du paragraphe 146(1).(issuer)



	habitation admissible

	
habitation admissible


	
a)Logement situ au Canada;



	
b)part du capital social d'une cooprative d'habitation, qui confre au titulaire le droit de possder un logement situ au Canada.





Toutefois la mention d'une habitation admissible qui est une part vise  l'alina b) vaut mention, selon le contexte, du logement auquel cette part se rapporte.(qualifying home)



	montant admissible

	
montant admissibleMontant admissible principal ou montant admissible supplmentaire.(eligible amount)



	montant admissible principal

	
montant admissible principalMontant qu'un particulier reoit  un moment donn  titre de prestation dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le particulier reoit le montant  sa demande crite prsente sur le formulaire prescrit dans lequel il indique l'emplacement de l'habitation admissible qu'il a commenc  utiliser comme lieu principal de rsidence ou qu'il a l'intention de commencer  utiliser ainsi au plus tard un an aprs son acquisition;



	
b)le particulier a conclu une convention crite avant le moment donn visant l'acquisition de l'habitation ou sa construction;



	
c)le particulier:


	
(i)soit acquiert l'habitation ou un bien de remplacement y affrent avant la date de clture relative au montant,



	
(ii)soit dcde avant la fin de l'anne civile qui comprend cette date;







	
d)ni le particulier ni son poux ou conjoint de fait n'ont acquis l'habitation plus de 30 jours avant le moment donn;



	
e)le particulier ne possdait pas d'habitation  titre de propritaire-occupant au cours de la priode:


	
(i)ayant commenc au dbut de la quatrime anne civile prcdente qui a pris fin avant le moment donn,



	
(ii)s'tant termine le trente et unime jour prcdant ce moment;







	
f)l'poux ou conjoint de fait du particulier ne possdait pas d'habitation  titre de propritaire-occupant au cours de la priode vise  l'alina e) qui tait:


	
(i)soit une habitation que le particulier occupait pendant leur mariage ou union de fait,



	
(ii)soit une part du capital social d'une cooprative d'habitation se rattachant  un logement que le particulier occupait pendant leur mariage ou union de fait;







	
g)le particulier:


	
(i)soit a acquis l'habitation avant le moment donn et rside au Canada  ce moment,



	
(ii)soit rside au Canada tout au long de la priode commenant au moment donn et se terminant  son dcs ou, s'il est antrieur, au moment o il a acquis l'habitation ou un bien de remplacement pour la premire fois;







	
h)la somme du montant et des autres montants admissibles reus par le particulier au cours de l'anne civile qui comprend le moment donn n'excde pas 35000$;



	
i)le solde RAP du particulier au dbut de l'anne civile qui comprend le moment donn est nul.(regular eligible amount)







	montant admissible supplmentaire

	
montant admissible supplmentaireMontant qu'un particulier reoit  un moment donn  titre de prestation dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le particulier reoit le montant  sa demande crite prsente sur le formulaire prescrit dans lequel il indique le nom d'une personne handicape dtermine quant  lui ainsi que l'emplacement de l'habitation admissible:


	
(i)soit que cette personne a commenc  utiliser comme lieu principal de rsidence,



	
(ii)soit qu'il a l'intention de faire servir de lieu principal de rsidence  cette personne au plus tard un an aprs le moment o elle est acquise pour la premire fois aprs le moment donn;







	
b)le montant est reu afin de permettre  la personne handicape dtermine de vivre:


	
(i)soit dans une habitation qui lui est plus facile d'accs ou dans laquelle elle peut se dplacer ou accomplir les tches de la vie quotidienne plus facilement,



	
(ii)soit dans un milieu qui est mieux adapt  ses besoins personnels et aux soins qu'elle requiert;







	
c)le particulier ou la personne handicape dtermine a conclu une convention crite avant le moment donn visant l'acquisition de l'habitation ou sa construction;



	
d)selon le cas:


	
(i)le particulier ou la personne handicape dtermine acquiert l'habitation ou un bien de remplacement y affrent aprs 1998 et avant la date de clture relative au montant,



	
(ii)le particulier dcde avant la fin de l'anne civile qui comprend cette date;







	
e)ni le particulier, ni la personne handicape dtermine, ni leur poux ou conjoint de fait respectif n'ont acquis l'habitation plus de 30 jours avant le moment donn;



	
f)selon le cas:


	
(i)le particulier ou la personne handicape dtermine a acquis l'habitation avant le moment donn et le particulier rside au Canada  ce moment,



	
(ii)le particulier rside au Canada tout au long de la priode commenant an moment donn et se terminant  son dcs ou, s'il est antrieur, au moment o, selon le cas:


	
(A)il a acquis l'habitation ou un bien de remplacement pour la premire fois,



	
(B)la personne handicape dtermine a acquis l'habitation ou un bien de remplacement pour la premire fois;











	
g)la somme du montant et des autres montants admissibles reus par le particulier au cours de l'anne civile qui comprend le moment donn n'excde pas 35000$;



	
h)le solde RAP du particulier au dbut de l'anne civile qui comprend le moment donn est nul.(supplemental eligible amount)







	priode de participation

	
priode de participationQuant  un particulier, chaque priode qui commence au dbut d'une anne civile au cours de laquelle il reoit un montant admissible et se termine immdiatement avant le dbut de la premire anne civile suivante au dbut de laquelle son solde RAP est nul.(participation period)



	personne handicape dtermine

	
personne handicape dtermineEst une personne handicape dtermine, quant  un particulier  un moment donn, la personne qui,  la fois:


	
a)est le particulier ou est lie au particulier  ce moment;



	
b)aurait droit  la dduction prvue au paragraphe 118.3(1) dans le calcul de son impt payable en vertu de la prsente partie pour son anne d'imposition qui comprend ce moment s'il tait fait abstraction de l'alina 118.3(1)c).(specified disabled person)







	prestation

	
prestationS'entend au sens du paragraphe 146(1).(benefit)



	prime

	
primeS'entend au sens du paragraphe 146(1).(premium)



	prime exclue

	
prime excluePrime d'un particulier en vertu d'un rgime enregistr d'pargne-retraite, si l'une des conditions suivantes est remplie:


	
a)le particulier l'a indique dans sa dclaration de revenu pour l'application des alinas 60j), j.1), j.2) ou l);



	
b)il s'agit d'un montant transfr directement d'un rgime enregistr d'pargne-retraite, d'un rgime de pension agr, d'un fonds enregistr de revenu de retraite ou d'un rgime de participation diffre aux bnfices;



	
c)elle tait dductible en application du paragraphe 146(6.1) dans le calcul du revenu du particulier pour une anne d'imposition;



	
d)le particulier l'a dduite dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition 1991.(excluded premium)







	rentier

	
rentierS'entend au sens du paragraphe 146(1).(annuitant)



	retrait dtermin

	
retrait dterminMontant qu'un particulier reoit  titre de prestation dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite  sa demande crite prsente sur le formulaire prescrit vis  l'alina a) de la dfinition de montant admissible(dans sa version applicable aux montants reus avant 1999),  l'alina a) de la dfinition de montant admissible principalou  l'alina a) de la dfinition de montant admissible supplmentaire.(designated withdrawal)



	retrait exclu

	
retrait excluRetrait d'un particulier qui constitue:


	
a)soit un montant admissible qu'il a reu;



	
b)soit un montant donn, sauf un montant admissible, qu'il a reu au cours d'une anne civile pendant qu'il rsidait au Canada, si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)le montant donn serait un montant admissible pour lui en l'absence des alinas c) et g) de la dfinition de montant admissible principal et des alinas d) et f) de la dfinition de montant admissible supplmentaire,



	
(ii)il effectue un paiement, sauf une prime exclue, gal au montant donn dans le cadre d'un rgime d'pargne-retraite qui,  la fin de l'anne d'imposition du paiement, est un rgime enregistr d'pargne-retraite dont il est le rentier,



	
(iii)le paiement est effectu avant le moment donn suivant:


	
(A)si le particulier ne rsidait pas au Canada au moment o il a produit une dclaration de revenu pour l'anne d'imposition de la rception du montant donn, le premier en date des moments suivants:


	
(I)la fin de l'anne civile suivante,



	
(II)le moment de la production de la dclaration,







	
(B)dans le cas o la division (A) ne s'applique pas et o le montant donn serait un montant admissible si ce n'tait la subdivision (2)c)(ii)(A)(II), la fin de la deuxime anne civile suivante,



	
(C)dans les autres cas, la fin de l'anne civile suivante,







	
(iv)selon le cas:


	
(A)si le moment donn est antrieur  2000, le paiement est effectu en remboursement du montant donn  l'metteur du rgime enregistr d'pargne-retraite duquel le montant donn a t reu, aucun autre paiement n'est effectu en remboursement du montant donn et l'metteur en question est avis du paiement sur le formulaire prescrit qui lui est prsent au moment du paiement,



	
(B)le paiement est effectu aprs 1999 et avant le moment donn et est le seul paiement qui est indiqu en application de la prsente division  titre de remboursement du montant donn dans un formulaire prescrit prsent au ministre  ce moment ou antrieurement (ou avant tout moment postrieur que celui-ci estime acceptable)  titre de remboursement du montant donn;











	
c)soit un montant, sauf un montant admissible, reu au cours d'une anne civile antrieure  1999 qui serait un montant admissible du particulier en l'absence des alinas c) et e) de la dfinition de montant admissible, dans sa version applicable aux montants reus avant 1999, dans le cas o le particulier,  la fois:


	
(i)est dcd avant la fin de l'anne civile suivante,



	
(ii)rsidait au Canada tout au long de la priode ayant commenc immdiatement aprs la rception du montant et s'tant termine au moment du dcs;







	
d)soit un montant donn, sauf un montant admissible, qu'il a reu au cours d'une anne civile pendant qu'il rsidait au Canada, si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)le montant donn serait un montant admissible principal en l'absence du sous-alina (2.1)a)(iii),



	
(ii)il effectue un paiement, sauf une prime exclue, gal au montant donn dans le cadre d'un rgime d'pargne-retraite qui,  la fin de l'anne d'imposition du paiement, est un rgime enregistr d'pargne-retraite dont il est le rentier,



	
(iii)le paiement est vers avant la fin de la deuxime anne civile qui suit l'anne civile qui comprend le moment donn vis au paragraphe (2.1).(excluded withdrawal)











	solde RAP

	
solde RAPQuant  un particulier  un moment donn, l'excdent ventuel du total des montants admissibles qu'il a reus  ce moment ou antrieurement sur le total des montants suivants:


	
a)les montants qu'il a indiqus en application du paragraphe (3) pour les annes d'imposition s'tant termines avant ce moment;



	
b)les montants dont chacun est inclus en application des paragraphes (4) ou (5) dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition s'tant termine avant ce moment.(HBP balance)







	trimestre

	
trimestre[Abroge, 2013, ch. 34, art. 297]
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Rgles spciales

(2)Les prsomptions suivantes s'appliquent au prsent article:


	
a)un particulier est rput acqurir une habitation admissible s'il l'acquiert conjointement avec une ou plusieurs personnes;



	
a.1)le particulier qui possde, conjointement avec une autre personne ou autrement, un logement ou une part du capital social d'une cooprative d'habitation  un moment donn est rput possder une habitation  titre de propritaire-occupant  ce moment si, selon le cas:


	
(i)il habite le logement comme lieu principal de rsidence  ce moment,



	
(ii)la part a t acquise en vue d'acqurir le droit de possder un logement appartenant  la cooprative, logement que le particulier habite comme lieu principal de rsidence  ce moment;







	
b)sauf pour l'application des alinas d) et g) de la dfinition de montant admissible principal et des alinas e) et f) de la dfinition de montant admissible supplmentaire au paragraphe (1), le particulier qui accepte d'acqurir un logement en coproprit est rput l'acqurir le jour o il a droit d'en prendre possession;



	
c)sauf pour l'application du sous-alina g)(ii) de la dfinition de montant admissible principal et du sous-alina f)(ii) de la dfinition de montant admissible supplmentaire, le particulier ou une personne handicape dtermine quant  lui est rput avoir acquis une habitation admissible avant la date de clture relative  un retrait dtermin qu'il a reu relativement  l'habitation, si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)ni le particulier, ni la personne handicape dtermine n'ont acquis l'habitation, ni un bien de remplacement y affrent, avant la date de clture en question,



	
(ii)l'une ou l'autre des situations suivantes se prsente:


	
(A)le particulier ou la personne handicape dtermine,  la fois:


	
(I)est tenu, par convention crite en vigueur  la date de clture en question, d'acqurir l'habitation ou le bien de remplacement  cette date ou postrieurement,



	
(II)acquiert l'habitation ou le bien de remplacement avant le jour qui suit d'un an la date de clture en question,







	
(B)le particulier ou la personne handicape dtermine a fait des paiements - dont le total est au moins gal au total des retraits dtermins que le particulier a reus relativement  l'habitation - qui rpondent aux conditions suivantes:


	
(I)ils ont t faits  des personnes avec lesquelles le particulier n'a aucun lien de dpendance,



	
(II)ils se rapportent  la construction de l'habitation ou du bien de remplacement,



	
(III)ils ont t faits au cours de la priode commenant au moment o le particulier a reu son premier retrait dtermin relativement  l'habitation et se terminant avant la date de clture en question;















	
d)le montant que le particulier reoit au cours d'une anne civile donne est rput avoir t reu  la fin de l'anne civile prcdente et  aucun autre moment si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)le particulier le reoit en janvier de l'anne donne ou  tout moment postrieur que le ministre estime acceptable,



	
(ii)il ne serait pas un montant admissible en l'absence du prsent alina,



	
(iii)il serait un montant admissible en l'absence de l'alina i) de la dfinition de montant admissible principal au paragraphe (1) et de l'alina h) de la dfinition de montant admissible supplmentaire  ce mme paragraphe.







	
e) et f)[Abrogs, 1999, ch. 22, art. 60(5)]
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Mariage ou union de fait

(2.1)Malgr l'alina (2)a.1), pour l'application de la dfinition de montant admissible principal:


	
a)un particulier et son poux ou conjoint de fait sont rputs ne pas possder d'habitation  titre de propritaires-occupants au cours d'une priode qui prend fin avant un moment donn mentionn dans cette dfinition, si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)au moment donn, le particulier:


	
(A)vit spar de son poux ou conjoint de fait pour cause d'chec du mariage ou de l'union de fait,



	
(B)vivait spar de son poux ou conjoint de fait pendant une priode d'au moins 90 jours,



	
(C)avait commenc  vivre spar de son poux ou conjoint de fait au cours de l'anne civile qui comprend le moment donn, ou au cours des quatre annes civiles prcdentes,







	
(ii)en l'absence du prsent paragraphe, le particulier ne serait pas empch d'avoir un montant admissible principal en raison de l'application de l'alina f) de cette dfinition relativement  un poux ou conjoint de fait qui n'est pas l'poux ou conjoint de fait vis aux divisions (i)(A)  (C),



	
(iii)lorsque le particulier possde une habitation  titre de propritaire-occupant au moment donn:


	
(A)soit l'habitation n'est pas l'habitation admissible mentionne  cette dfinition et le particulier dispose de l'habitation au plus tard  la fin de la deuxime anne civile suivant l'anne qui comprend le moment donn,



	
(B)soit le particulier acquiert l'intrt ou, pour l'application du droit civil, le droit de l'poux ou du conjoint de fait dans l'habitation;











	
b)si un particulier auquel s'applique l'alina a) possde une habitation  titre de propritaire-occupant au moment donn mentionn  cet alina et qu'il acquiert l'intrt ou, pour l'application du droit civil, le droit d'un poux ou conjoint de fait dans l'habitation, le particulier est rput, pour l'application des alinas c) et d) de cette dfinition, avoir acquis une habitation admissible  la date  laquelle il a acquis l'intrt ou le droit.
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Remboursement du montant admissible

(3)Le particulier peut indiquer, pour une anne d'imposition, dans un formulaire prescrit joint  sa dclaration de revenu pour l'anne un montant unique ne dpassant pas le moins lev des montants suivants:


	
a)le total des montants (sauf les primes exclues, les remboursements auxquels s'applique l'alina b) ou d) de la dfinition de retrait exclu au paragraphe (1) et les montants que le particulier a verss au cours des 60 premiers jours de l'anne et qu'il est raisonnable de considrer comme tant soit dduits dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition prcdente, soit indiqus en application du prsent paragraphe pour cette mme anne) verss par le particulier au cours de l'anne ou des 60 jours suivant la fin de cette anne dans le cadre d'un rgime d'pargne-retraite qui,  la fin de l'anne ou de l'anne d'imposition suivante, est un rgime enregistr d'pargne-retraite dont il est le rentier;



	
b)l'excdent ventuel du total des montants admissibles reus par le particulier avant la fin de l'anne sur le total des montants suivants:


	
(i)les montants que le particulier a indiqus en application du prsent paragraphe pour les annes d'imposition antrieures,



	
(ii)les montants compris dans le calcul du revenu du particulier selon les paragraphes (4) ou (5) pour les annes d'imposition antrieures.
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Non-remboursement

(4)Est inclus dans le calcul du revenu d'un particulier pour une anne d'imposition donne comprise dans sa priode de participation le montant obtenu par la formule suivante:


(A - B - C)/(15 - D) - E

o:


	A

	reprsente: 

	
a)zro, si, selon le cas:


	
(i)le particulier est dcd ou a cess de rsider au Canada au cours de l'anne donne,



	
(ii)la date de clture relative  un montant admissible reu par le particulier tombe dans l'anne donne,







	
b)le total des montants admissibles que le particulier a reus au cours des annes d'imposition antrieures comprises dans la priode, dans les autres cas;







	B

	: 

	
a)zro, si la date de clture relative  un montant admissible reu par le particulier fait partie de l'anne d'imposition prcdente,



	
b)le total des montants dont chacun est indiqu par le particulier en application du paragraphe (3) pour une anne d'imposition antrieure comprise dans la priode, dans les autres cas;







	C

	le total des montants dont chacun est inclus en application du prsent paragraphe ou du paragraphe (5) dans le calcul du revenu du particulier pour une anne d'imposition antrieure comprise dans la priode;

	D

	reprsente le moins lev de 14 et du nombre d'annes d'imposition du particulier ayant pris fin au cours de la priode qui commence  la date suivante et se termine au dbut de l'anne donne: 

	
a)le 1er janvier 1995, si la date de clture relative  un montant admissible reu par le particulier est antrieure  1995,



	
b)le 1er janvier de la premire anne civile commenant aprs la date de clture relative  un montant admissible reu par le particulier, dans les autres cas;







	E

	: 

	
a)le total des montants dont chacun est indiqu par le particulier en application du paragraphe (3) pour l'anne donne ou pour une anne d'imposition antrieure comprise dans la priode, si la date de clture relative  un montant admissible reu par le particulier fait partie de l'anne d'imposition prcdente,



	
b)le montant que le particulier a indiqu en application du paragraphe (3) pour l'anne donne, dans les autres cas.
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Cessation de rsidence

(5)Le particulier qui cesse de rsider au Canada  un moment donn d'une anne d'imposition doit inclure dans le calcul de son revenu pour la priode de l'anne o il rsidait au Canada l'excdent ventuel du total des montants admissibles qu'il a reus au cours de l'anne et des annes d'imposition antrieures sur le total des montants suivants:


	
a)les montants qu'il a indiqus en application du paragraphe (3) relativement  des montants verss au plus tard 60 jours aprs le moment donn et avant qu'il ne produise une dclaration de revenu pour l'anne;



	
b)les montants inclus en application du paragraphe (4) ou du prsent paragraphe dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition antrieures.
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Dcs

(6)Est inclus dans le calcul du revenu d'un particulier pour l'anne d'imposition de son dcs l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)son solde RAP immdiatement avant son dcs;



	
b)le montant qu'il a indiqu pour l'anne en application du paragraphe (3).
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Exception

(7)Dans le cas o l'poux ou conjoint de fait d'un particulier rsidait au Canada immdiatement avant le dcs de ce dernier au cours d'une anne d'imposition, les rgles suivantes s'appliquent s'il en fait le choix conjointement avec le reprsentant lgal du particulier dans un document joint  la dclaration de revenu du particulier pour l'anne:


	
a)le paragraphe (6) ne s'applique pas au particulier,



	
b)l'poux ou conjoint de fait est rput avoir reu au moment du dcs un montant admissible donn gal au montant qui serait calcul  l'gard du particulier en application du paragraphe (6) en l'absence du prsent paragraphe;



	
c)pour l'application du paragraphe (4) et de l'alina d), la date de clture relative au montant donn est rpute correspondre  la date suivante:


	
(i)si l'poux ou conjoint de fait a reu un montant admissible avant le dcs (sauf un tel montant reu au cours d'une de ses priodes de participation termines avant le dbut de l'anne), la date de clture relative  ce montant,



	
(ii)dans les autres cas, la date de clture relative au dernier montant admissible reu par le particulier;







	
d)pour l'application du paragraphe (4), la date de clture relative  chaque montant admissible reu par l'poux ou conjoint de fait aprs le dcs et avant la fin de sa priode de participation qui comprend le moment du dcs est rpute tre la date de clture relative au montant donn.







	
(8)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 297]



	
(9)  (13)[Abrogs, 1995, ch. 3, art. 44(13)]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 83, ch. 8, art. 19, ch. 21, art. 70

	1995, ch. 3, art. 44

	1996, ch. 21, art. 35

	1999, ch. 22, art. 60

	2000, ch. 12, art. 142

	2009, ch. 2, art. 52

	2011, ch. 24, art. 46

	2013, ch. 34, art. 297

	2019, ch. 29, art. 27

	2023, ch. 26, art. 38
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Rgime d'ducation permanente
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Dfinitions


	

146.02(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	tudiant  temps plein

	
tudiant  temps pleinQuant  une anne d'imposition, s'entend notamment du particulier auquel le paragraphe 118.6(3) s'applique aux fins du calcul de l'impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne ou pour l'anne d'imposition suivante.(full-time student)



	montant admissible

	
montant admissibleMontant qu'un particulier reoit  un moment donn d'une anne civile  titre de prestation dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le particulier reoit le montant aprs 1998  sa demande crite prsente sur le formulaire prescrit;



	
b)une personne - le particulier ou son poux ou conjoint de fait - est dsigne dans le formulaire relativement au montant;



	
c)la somme du montant et des autres montants admissibles reus par le particulier au cours de l'anne jusqu'au moment donn inclusivement n'excde pas 10000$;



	
d)la somme du montant et des autres montants admissibles reus par le particulier au moment donn ou antrieurement (sauf les montants reus au cours de ses priodes de participation termines avant l'anne) n'excde pas 20000$;



	
e)le particulier n'a pas reu, au moment donn ou antrieurement, un montant admissible relativement auquel une personne autre que la personne dsigne tait dsigne (sauf un montant reu au cours d'une priode de participation du particulier termine avant l'anne);



	
f)la personne dsigne:


	
(i)soit est inscrite au moment donn  un programme de formation admissible comme tudiant  temps plein,



	
(ii)soit a reu avant le moment donn un avis crit portant qu'elle peut, avec ou sans condition, s'inscrire avant mars de l'anne suivante  un programme de formation admissible comme tudiant  temps plein;







	
g)le particulier rside au Canada tout au long de la priode commenant au moment donn et se terminant immdiatement avant le dbut de l'anne suivante ou, s'il est antrieur, le moment de son dcs;



	
h)sauf dans le cas o le particulier dcde aprs le moment donn et avant avril de l'anne suivante, la personne dsigne est inscrite  un programme de formation admissible comme tudiant  temps plein aprs le moment donn et avant mars de l'anne suivante et, selon le cas:


	
(i)elle termine le programme avant avril de l'anne suivante,



	
(ii)elle ne se retire pas du programme avant avril de l'anne suivante,



	
(iii)moins de 75% des frais de scolarit pays pour son compte, aprs le dbut de l'anne et avant avril de l'anne suivante, relativement au programme sont remboursables;







	
i)dans le cas o le particulier a reu un montant admissible avant l'anne, le moment donn:


	
(i)d'une part, ne fait pas partie de la priode de remboursement du particulier pour sa priode de participation qui le comprend,



	
(ii)d'autre part, n'est pas postrieur  janvier (ou tout mois postrieur autoris par le ministre) de la cinquime anne civile de cette priode de participation.(eligible amount)











	priode de participation

	
priode de participationQuant  un particulier, chaque priode qui commence au dbut d'une anne civile au cours de laquelle il reoit un montant admissible et au dbut de laquelle son solde REP est nul et se termine immdiatement avant le dbut de la premire anne civile suivante au dbut de laquelle son solde REP est nul.(participation period)



	priode de remboursement

	
priode de remboursementQuant  un particulier pour sa priode de participation relativement  une personne dsigne en vertu de l'alina b) de la dfinition de montant admissible, la priode suivante qui fait partie de la priode de participation et qui:


	
a)commence:


	
(i)au dbut de la troisime anne civile de la priode de participation dans le cas o, pour chacune des deuxime et troisime annes civiles de cette priode, les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(A)pour les annes civiles antrieures  2017, la personne n'aurait pas le droit de dduire un montant en application du paragraphe 118.6(2) (dans sa version applicable pour l'anne) pour au moins trois mois de l'anne en l'absence de l'alina b) de l'lment B de la formule figurant  ce paragraphe,



	
(B)pour les annes civiles postrieures  2016, la personne ne serait pas un tudiant admissible, au sens du paragraphe 118.6(1), pour au moins trois mois de l'anne en l'absence du sous-alina a)(ii) de cette dfinition,







	
(ii)au dbut de la quatrime anne civile de la priode de participation dans le cas o, pour chacune des troisime et quatrime annes civiles de cette priode, les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(A)pour les annes civiles antrieures  2017, la personne n'aurait pas le droit de dduire un montant en application du paragraphe 118.6(2) (dans sa version applicable pour l'anne) pour au moins trois mois de l'anne en l'absence de l'alina b) de l'lment B de la formule figurant  ce paragraphe,



	
(B)pour les annes civiles postrieures  2016, la personne ne serait pas un tudiant admissible, au sens du paragraphe 118.6(1), pour au moins trois mois de l'anne en l'absence du sous-alina a)(ii) de cette dfinition,







	
(iii)au dbut de la cinquime anne civile de la priode de participation, dans le cas o, pour chacune des quatrime et cinquime annes civiles de cette priode, les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(A)pour les annes civiles antrieures  2017, la personne n'aurait pas le droit de dduire un montant en application du paragraphe 118.6(2) (dans sa version applicable pour l'anne) pour au moins trois mois de l'anne en l'absence de l'alina b) de l'lment B de la formule figurant  ce paragraphe,



	
(B)pour les annes civiles postrieures  2016, la personne ne serait pas un tudiant admissible, au sens du paragraphe 118.6(1), pour au moins trois mois de l'anne en l'absence du sous-alina a)(ii) de cette dfinition,







	
(iv)au dbut de la sixime anne civile de la priode de participation, dans les autres cas;







	
b)se termine  la fin de la priode de participation.(repayment period)







	prestation

	
prestationS'entend au sens du paragraphe 146(1).(benefit)



	prime

	
primeS'entend au sens du paragraphe 146(1).(premium)



	prime exclue

	
prime excluePrime d'un particulier qui, selon le cas:


	
a)a t indique par le particulier dans sa dclaration de revenu pour l'application des alinas 60j), j.1) ou l) ou dans un formulaire prescrit pour l'application du paragraphe 146.01(3);



	
b)reprsente un remboursement auquel s'applique l'alina b) ou d) de la dfinition de retrait exclu au paragraphe 146.01(1);



	
c)est un montant transfr directement d'un rgime enregistr d'pargne-retraite, d'un rgime de pension agr, d'un fonds enregistr de revenu de retraite ou d'un rgime de participation diffre aux bnfices;



	
d)tait dductible en application du paragraphe 146(6.1) dans le calcul du revenu du particulier pour une anne d'imposition.(excluded premium)







	programme de formation admissible

	
programme de formation admissibleProgramme d'un tablissement d'enseignement agr, au sens du paragraphe 118.6(1), d'une dure minimale de trois mois conscutifs, aux cours ou aux travaux duquel l'tudiant doit consacrer au moins dix heures par semaine et qui:


	
a)s'agissant d'un programme d'un tablissement vis au sous-alina a)(ii) de la dfinition de tablissement d'enseignement agr au paragraphe 118.6(1), est un programme de formation technique ou professionnelle visant  donner ou  augmenter la comptence ncessaire  l'exercice d'une activit professionnelle;



	
b)s'agissant d'un programme d'un autre tablissement, est de niveau postsecondaire.(qualifying educational program)







	rentier

	
rentierS'entend au sens du paragraphe 146(1).(annuitant)



	retrait exclu

	
retrait excluRetrait d'un particulier qui constitue:


	
a)soit un montant admissible qu'il a reu;



	
b)soit un montant donn, sauf un montant admissible, qu'il a reu au cours d'une anne civile pendant qu'il rsidait au Canada, si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)le montant donn serait un montant admissible pour lui en l'absence des alinas g) et h) de la dfinition de montant admissible,



	
(ii)il effectue un paiement, sauf une prime exclue, gal au montant donn dans le cadre d'un rgime d'pargne-retraite qui,  la fin de l'anne d'imposition du paiement, est un rgime enregistr d'pargne-retraite dont il est le rentier,



	
(iii)le paiement est effectu avant le moment donn suivant:


	
(A)si le particulier ne rsidait pas au Canada au moment o il a produit une dclaration de revenu pour l'anne d'imposition de la rception du montant donn, le premier en date des moments suivants:


	
(I)la fin de l'anne civile suivante,



	
(II)le moment de la production de la dclaration,







	
(B)dans les autres cas, la fin de l'anne civile suivante,







	
(iv)le paiement (et aucun autre) est indiqu en application du prsent sous-alina  titre de remboursement du montant donn dans un formulaire prescrit prsent au ministre au moment vis au sous-alina (iii) ou antrieurement (ou avant tout moment postrieur que celui-ci estime acceptable).(excluded withdrawal)











	solde REP

	
solde REPQuant  un particulier  un moment donn, l'excdent ventuel du total des montants admissibles qu'il a reus  ce moment ou antrieurement sur le total des montants suivants:


	
a)les montants qu'il a indiqus en application du paragraphe (3) pour les annes d'imposition s'tant termines avant ce moment;



	
b)les montants dont chacun est inclus en application des paragraphes (4) ou (5) dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition s'tant termine avant ce moment.(LLP balance)
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Rgle d'application

(2)Pour l'application de la dfinition de montant admissible au paragraphe (1), une personne est rpute tre la seule personne dsigne relativement  un montant pour l'application de l'alina b) de cette dfinition dans le cas o,  la fois:


	
a)un particulier a reu le montant;



	
b)le particulier prsente au ministre un formulaire prescrit dans lequel le nom de la personne est indiqu relativement  la rception du montant;



	
c)le montant serait un montant admissible pour le particulier si,  la fois:


	
(i)il n'tait pas tenu compte des alinas b) et e) de cette dfinition,



	
(ii)les mentions de  personne dsigne  aprs l'alina d) de cette dfinition taient remplaces par  particulier  ou  poux ou conjoint de fait du particulier , avec les adaptations grammaticales ncessaires;







	
d)le ministre le permet.
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Remboursement du montant admissible

(3)Le particulier peut indiquer, pour une anne d'imposition, dans un formulaire prescrit joint  sa dclaration de revenu pour l'anne un montant unique ne dpassant pas le moins lev des montants suivants:


	
a)le total des montants (sauf les primes exclues, les remboursements auxquels s'applique l'alina b) de la dfinition de retrait exclu au paragraphe (1) et les montants que le particulier a verss au cours des 60 premiers jours de l'anne et qu'il est raisonnable de considrer comme tant soit dduits dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition prcdente, soit indiqus en application du prsent paragraphe pour cette mme anne) verss par le particulier au cours de l'anne ou des 60 jours suivant la fin de cette anne dans le cadre d'un rgime d'pargne-retraite qui,  la fin de l'anne ou de l'anne d'imposition suivante, est un rgime enregistr d'pargne-retraite dont il est le rentier;



	
b)le solde REP du particulier  la fin de l'anne.
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Non-remboursement

(4)Est inclus dans le calcul du revenu d'un particulier pour une anne d'imposition donne qui commence aprs 2000 le montant obtenu par la formule suivante:


[(A - B - C)/(10 - D)] - E

o:


	A

	reprsente: 

	
a)zro, si, selon le cas:


	
(i)le particulier est ou a cess de rsider au Canada au cours de l'anne donne,



	
(ii)le dbut de l'anne donne ne fait pas partie d'une priode de remboursement du particulier,







	
b)le total des montants admissibles que le particulier a reus au cours des annes d'imposition antrieures (sauf les annes d'imposition qui font partie de priodes de participation du particulier s'tant termines avant l'anne donne), dans les autres cas;







	B

	: 

	
a)zro, si l'anne donne est la premire anne d'imposition d'une priode de remboursement du particulier,



	
b)le total des montants que le particulier a indiqus en application du paragraphe (3) pour les annes d'imposition antrieures (sauf les annes d'imposition qui font partie de priodes de participation du particulier s'tant termines avant l'anne donne), dans les autres cas;







	C

	le total des montants dont chacun est inclus en application du prsent paragraphe ou du paragraphe (5) dans le calcul du revenu du particulier pour une anne d'imposition antrieure (sauf une anne d'imposition comprise dans une priode de participation du particulier s'tant termine avant l'anne donne);

	D

	neuf ou, s'il est moins lev, le nombre d'annes d'imposition du particulier qui se terminent dans la priode: 

	
a)commenant au dbut de sa dernire priode de remboursement ayant commenc au dbut de l'anne donne ou antrieurement,



	
b)se terminant au dbut de l'anne donne;







	E

	: 

	
a)le total des montants que le particulier a indiqus en application du paragraphe (3) pour l'anne donne et des montants ainsi indiqus pour les annes d'imposition antrieures (sauf les annes d'imposition qui font partie de priodes de participation du particulier s'tant termines avant l'anne donne), si l'anne donne est la premire anne d'imposition d'une priode de remboursement du particulier,



	
b)le montant que le particulier a indiqu en application du paragraphe (3) pour l'anne donne, dans les autres cas.
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Cessation de rsidence

(5)Le particulier qui cesse de rsider au Canada  un moment donn d'une anne d'imposition doit inclure dans le calcul de son revenu pour la priode de l'anne o il y rsidait l'excdent ventuel du total des montants admissibles qu'il a reus au cours de l'anne et des annes d'imposition antrieures sur le total des montants suivants:


	
a)les montants qu'il a indiqus en application du paragraphe (3) relativement  des montants verss au plus tard 60 jours aprs le moment donn et avant qu'il ne produise une dclaration de revenu pour l'anne;



	
b)les montants inclus en application du paragraphe (4) ou du prsent paragraphe dans le calcul de son revenu pour les annes d'imposition antrieures.
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Dcs

(6)Est inclus dans le calcul du revenu d'un particulier pour l'anne d'imposition de son dcs l'excdent ventuel de son solde REP immdiatement avant son dcs sur le montant qu'il a indiqu en application du paragraphe (3) pour l'anne.
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Exception

(7)Dans le cas o l'poux ou conjoint de fait d'un particulier rsidait au Canada immdiatement avant le dcs de ce dernier au cours d'une anne d'imposition, les rgles suivantes s'appliquent s'il en fait le choix conjointement avec le reprsentant lgal du particulier dans un document joint  la dclaration de revenu du particulier pour l'anne:


	
a)le paragraphe (6) ne s'applique pas au particulier;



	
b)l'poux ou conjoint de fait est rput avoir reu au moment du dcs un montant admissible donn gal au montant qui serait calcul  l'gard du particulier en application du paragraphe (6) en l'absence du prsent paragraphe;



	
c)sous rserve de l'alina d) et pour l'application du prsent article aprs le moment du dcs, l'poux ou conjoint de fait est rput tre la personne dsigne en application de l'alina b) de la dfinition de montant admissible au paragraphe (1) relativement au montant donn;



	
d)si l'poux ou conjoint de fait a reu un montant admissible avant le moment du dcs au cours de sa priode de participation comprenant ce moment, mais que le particulier qui est dsign en application de l'alina b) de la dfinition de montant admissible relativement  ce montant n'est pas l'poux ou conjoint de fait, le particulier ainsi dsign est rput, pour l'application du prsent article aprs le moment du dcs, tre la personne dsigne en application de cet alina relativement au montant donn.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1999, ch. 22, art. 61

	2000, ch. 12, art. 142

	2005, ch. 19, art. 33

	2011, ch. 24, art. 47

	2016, ch. 7, art. 39

	2019, ch. 29, art. 28















[bookmark: Regimes_enregistres_d_epargne_etudes__7231256][bookmark: Regimes_enregistres_d_epargne_etudes__7231256]

Rgimes enregistrs d'pargne-tudes
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Dfinitions


	

146.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	bnficiaire

	
bnficiaire l'gard d'un rgime d'pargne-tudes, personne dsigne par un souscripteur  laquelle ou au nom de laquelle il est convenu qu'un paiement d'aide aux tudes soit accord en vertu du rgime, si elle y est admissible.(beneficiary)



	cotisation

	
cotisationN'est pas une cotisation  un rgime d'pargne-tudes la somme verse dans le rgime en vertu ou par l'effet, selon le cas:


	
a)de la Loi canadienne sur l'pargne-tudes ou d'un programme provincial dsign;



	
b)de tout autre programme dont l'objet est semblable  celui d'un programme provincial dsign et qui est financ, directement ou indirectement, par une province, sauf si la somme en cause est verse dans le rgime par un responsable public en sa qualit de souscripteur du rgime.(contribution)







	tablissement d'enseignement postsecondaire

	
tablissement d'enseignement postsecondaire:


	
a)tablissement d'enseignement au Canada vis  l'alina a) de la dfinition de tablissement d'enseignement agr au paragraphe 118.6(1);



	
b)tablissement d'enseignement  l'tranger offrant des cours de niveau postsecondaire qui, selon le cas:


	
(i)est une universit, un collge ou un autre tablissement d'enseignement auquel un bnficiaire tait inscrit  un cours d'une dure d'au moins treize semaines conscutives,



	
(ii)est une universit  laquelle un bnficiaire tait inscrit  temps plein  un cours d'une dure d'au moins trois semaines conscutives.(post-secondary educational institution)











	fiducie

	
fiducieSauf dans le cadre de la prsente dfinition et de la dfinition de rgime d'pargne-tudes, personne qui dtient irrvocablement des biens dans le cadre d'un rgime d'pargne-tudes  l'une ou plusieurs des fins suivantes:


	
a)le versement de paiements d'aide aux tudes;



	
b)le versement  compter de 1998 de paiements de revenu accumul;



	
c)le remboursement de paiements;



	
c.1)le remboursement de sommes (et le versement de sommes lies  ce remboursement) en vertu de la Loi canadienne sur l'pargne-tudes ou d'un programme provincial dsign;



	
d)le paiement fait  des tablissements d'enseignement agrs au Canada et viss au sous-alina a) (i) de la dfinition de ce terme, au paragraphe 118.6(1), ou  une fiducie en faveur de tels tablissements;



	
e)le paiement fait  une fiducie qui dtient irrvocablement des biens en conformit avec un rgime enregistr d'pargne-tudes  l'une des fins vises aux alinas a)  d).(trust)







	niveau postsecondaire

	
niveau postsecondaireSe dit notamment d'un programme de formation technique ou professionnelle d'un tablissement vis au sous-alina a)(ii) de la dfinition de tablissement d'enseignement agrau paragraphe 118.6(1) qui vise  donner ou  augmenter la comptence ncessaire  l'exercice d'une activit professionnelle.(post-secondary school level)



	paiement d'aide aux tudes

	
paiement d'aide aux tudesTout montant,  l'exclusion d'un remboursement de paiements, pay sur un rgime d'pargne-tudes  un bnficiaire, ou pour son compte, afin de l'aider  poursuivre ses tudes au niveau postsecondaire.(educational assistance payment)



	paiement de revenu accumul

	
paiement de revenu accumulMontant pay sur un rgime d'pargne-tudes,  l'exception d'un paiement vis  l'un des alinas a) et c)  e) de la dfinition de fiducie, dans la mesure o il dpasse la juste valeur marchande de toute contrepartie donne au rgime pour le paiement du montant.(accumulated income payment)



	placement admissible

	
placement admissibleDans le cas d'une fiducie rgie par un rgime d'pargne-tudes:


	
a)placement qui serait vis  l'un des alinas a)  d), f) et g) de la dfinition de placement admissible  l'article 204 si la mention  fiducie rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices ou un rgime dont l'agrment est retir   cette dfinition tait remplace par  fiducie rgie par un rgime enregistr d'pargne-tudes  et s'il n'tait pas tenu compte du passage  sauf s'il s'agit de biens exclus relativement  la fiducie   cette mme dfinition;



	
b)[Abrog, 2007, ch. 29, art. 18]



	
c)contrat relatif  une rente tabli par un fournisseur de rentes autoris, si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)la fiducie est la seule personne qui, s'il est fait abstraction d'un transfert subsquent du contrat par la fiducie, a droit ou peut avoir droit  des paiements de rente dans le cadre du contrat,



	
(ii)le titulaire du contrat a le droit d'exiger le rachat de celui-ci  tout moment pour un montant qui, s'il n'tait pas tenu compte de frais de vente et d'administration raisonnables, correspondrait  peu prs  la valeur des fonds qui pourraient servir par ailleurs  financer des paiements priodiques futurs dans le cadre du contrat;







	
d)placement acquis par la fiducie avant le 28 octobre 1998;



	
e)placement vis par rglement.(qualified investment)







	plafond annuel de REEE

	
plafond annuel de REEE[Abroge, 2007, ch. 29, art. 18]



	programme de formation admissible

	
programme de formation admissibleProgramme de niveau postsecondaire d'une dure minimale de trois semaines conscutives, aux cours ou aux travaux duquel l'tudiant doit consacrer au moins dix heures par semaine.(qualifying educational program)



	programme de formation dtermin

	
programme de formation dterminProgramme de niveau postsecondaire d'une dure minimale de trois semaines conscutives, qui prvoit des cours auxquels l'tudiant doit consacrer au moins douze heures par mois.(specified educational program)



	programme provincial dsign

	
programme provincial dsign


	
a)Tout programme administr au titre d'un accord conclu en vertu de l'article 12 de la Loi canadienne sur l'pargne-tudes;



	
b)tout programme tabli en vertu des lois d'une province pour encourager le financement des tudes postsecondaires des enfants par la constitution d'une pargne dans les rgimes enregistrs d'pargne-tudes.(designated provincial program)







	promoteur

	
promoteurEst le promoteur d'un arrangement la personne appele promoteur  la dfinition de rgime d'pargne-tudes.(promoter)



	rgime d'pargne-tudes

	
rgime d'pargne-tudesArrangement conclu entre, d'une part, un particulier (sauf une fiducie), un tel particulier et son poux ou conjoint de fait, un tel particulier qui est lgalement le pre ou la mre d'un bnficiaire et son ancien poux ou conjoint de fait qui est aussi lgalement le pre ou la mre d'un bnficiaire ou le responsable public d'un bnficiaire et, d'autre part, une personne (appele  promoteur   la prsente dfinition) aux termes duquel le promoteur convient de verser ou de faire verser des paiements d'aide aux tudes  un ou plusieurs bnficiaires, ou pour leur compte.(education savings plan)



	rgime dtermin

	
rgime dterminRgime d'pargne-tudes qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)le rgime ne peut,  aucun moment, compter plus d'un bnficiaire;



	
b)le bnficiaire du rgime est un particulier  l'gard duquel les alinas 118.3(1)a)  b) s'appliquent pour son anne d'imposition se terminant dans la trente et unime anne suivant l'anne de la conclusion du rgime;



	
c)le rgime prvoit qu'aucun autre particulier ne peut tre dsign  titre de bnficiaire du rgime aprs la fin de la trente-cinquime anne suivant l'anne de la conclusion du rgime.(specified plan)







	rgime enregistr d'pargne-tudes

	
rgime enregistr d'pargne-tudes ou REEERgime d'pargne-tudes qui est enregistr pour l'application de la prsente loi ou rgime enregistr d'pargne-tudes avec ses modifications successives. Toutefois, sauf pour l'application des paragraphes (7) et (7.1) et de la partie X.4, un rgime cesse d'tre un rgime enregistr d'pargne-tudes le lendemain du jour  compter duquel son enregistrement est rvoqu aux termes du paragraphe (13).(registered education savings plan or RESP)



	remboursement de paiements

	
remboursement de paiementsEst un remboursement de paiements effectu  un moment donn dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-tudes donn:


	
a)le remboursement  ce moment d'une cotisation verse antrieurement qui,  la fois:


	
(i)a t effectue autrement qu'au moyen d'un transfert d'un autre rgime enregistr d'pargne-tudes,



	
(ii)a t verse au rgime donn par son souscripteur, ou pour son compte;







	
b)le remboursement  ce moment d'un montant vers  un moment antrieur au rgime donn au moyen d'un transfert d'un autre rgime enregistr d'pargne-tudes, qui aurait constitu un remboursement de paiements dans le cadre de l'autre rgime s'il avait t vers au moment antrieur directement au souscripteur de ce rgime.(refund of payments)







	responsable public

	
responsable publicEn ce qui concerne le bnficiaire d'un rgime d'pargne-tudes pour qui une allocation spciale est  verser au titre de la Loi sur les allocations spciales pour enfants, le ministre, l'organisme ou l'tablissement qui a la charge du bnficiaire ou le curateur public de la province o le bnficiaire rside.(public primary caregiver)



	revenu antrieur  1972

	
revenu antrieur  1972[Abroge, 1998, ch. 19, art. 38(1)]



	revenu libr d'impt

	
revenu libr d'impt[Abroge, 1998, ch. 19, art. 38(1)]



	souscripteur

	
souscripteurQuant  un rgime d'pargne-tudes  un moment donn:


	
a)chaque particulier, ou le responsable public, qui souscrit au rgime auprs du promoteur;



	
a.1)tout autre particulier ou responsable public qui a acquis avant ce moment, aux termes d'un accord crit, les droits d'un responsable public  titre de souscripteur du rgime;



	
b)le particulier qui, avant ce moment, a acquis les droits d'un souscripteur dans le cadre du rgime conformment  une ordonnance ou un jugement rendu par un tribunal comptent, ou  un accord crit, visant  partager des biens entre le particulier et un souscripteur du rgime en rglement des droits dcoulant de leur mariage ou union de fait ou de son chec;



	
c)aprs le dcs d'un particulier vis  l'un des alinas a)  b), toute autre personne (y compris la succession du particulier dcd) qui acquiert les droits du particulier  titre de souscripteur du rgime ou qui verse des cotisations au rgime pour le compte d'un bnficiaire.





N'est pas un souscripteur le particulier ou le responsable public dont les droits  titre de souscripteur du rgime avaient t acquis, avant le moment donn, par un particulier ou un responsable public dans les circonstances vises aux alinas a.1) ou b).(subscriber)
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Choix

(1.1)Le souscripteur d'un REEE dans le cadre duquel il est permis d'effectuer des paiements de revenu accumul et le titulaire d'un REEI peuvent faire un choix conjoint, sur le formulaire prescrit, afin que le paragraphe (1.2) s'applique relativement  un bnficiaire du REEE si, au moment o le choix est fait, celui-ci est galement bnficiaire du REEI et, selon le cas:


	
a)le bnficiaire a une dficience mentale grave et prolonge qui l'empche, ou pourrait vraisemblablement l'empcher, de s'inscrire  un programme de formation admissible dans un tablissement d'enseignement postsecondaire;



	
b)le REEE remplit les conditions nonces aux divisions (2)d.1)(iii)(A) ou (B) relatives au versement de paiements de revenu accumul.
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Effet du choix

(1.2)Si le document concernant le choix est prsent au ministre par le promoteur du REEE sans dlai aprs que le choix a t fait, un paiement de revenu accumul dans le cadre du REEE peut tre fait au REEI malgr l'alina (2)d.1) et toute modalit du REEE en dcoulant.
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Conditions d'enregistrement

(2)Le ministre n'accepte le rgime d'pargne-tudes d'un promoteur aux fins d'enregistrement pour l'application de la prsente loi que s'il est d'avis que les conditions suivantes sont remplies:


	
a)le rgime prvoit que les biens d'une fiducie rgie par le rgime (aprs paiement des frais de fiduciaire et d'administration) sont dtenus irrvocablement  l'une des fins vises  la dfinition de fiducie au paragraphe (1) par une socit titulaire d'une licence ou par ailleurs autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter au Canada une entreprise d'offre au public de services de fiduciaire;



	
b)au moment o le promoteur fait une demande d'enregistrement du rgime, avaient t souscrits auprs du promoteur au moins 150 rgimes qui rpondaient chacun, au moment de leur souscription, aux autres conditions nonces au prsent paragraphe en son tat  ce moment;



	
b.1)la demande d'enregistrement du rgime est prsente par le promoteur sur le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits;



	
c)le promoteur et les fiducies rgies par le rgime rsident au Canada;



	
d)aucun paiement, sauf un remboursement de paiements, ne peut tre effectu dans le cadre du rgime avant 1998  un souscripteur qui n'est pas aussi le bnficiaire du rgime;



	
d.1)sous rserve du paragraphe (2.2), s'il est permis d'effectuer des paiements de revenu accumul dans le cadre du rgime, le rgime prvoit qu'un tel paiement ne peut tre effectu que si,  la fois:


	
(i)il est effectu  un souscripteur du rgime qui rside au Canada au moment du versement, ou pour le compte d'un tel souscripteur,



	
(ii)il n'est pas effectu conjointement  plus d'un souscripteur ou pour leur compte,



	
(iii)selon le cas:


	
(A)il est effectu aprs la neuvime anne qui suit celle de la conclusion du rgime et chaque particulier (sauf un particulier dcd) qui est ou tait bnficiaire du rgime a atteint l'ge de 21 ans avant le versement et n'a pas droit, au moment du versement,  un paiement d'aide aux tudes dans le cadre du rgime,



	
(B)il est effectu au cours de l'anne dans laquelle il doit tre mis fin au rgime conformment  l'alina i),



	
(C)chaque particulier qui tait bnficiaire du rgime est dcd au moment du versement;











	
e)le rgime correspond essentiellement au rgime dcrit dans un prospectus produit par le promoteur auprs d'une commission de valeurs mobilires au Canada ou d'un organisme remplissant une fonction semblable dans une province, ou annex  un tel prospectus;



	
f)dans le cas o il est mis fin  une fiducie rgie par le rgime, les biens que la fiducie dtenait doivent servir  l'une des fins vises  la dfinition de fiducie au paragraphe (1);



	
g)il n'est permis de verser des paiements d'aide aux tudes dans le cadre du rgime avant 1997 qu'au particulier qui, au moment du versement, frquente un tablissement d'enseignement postsecondaire comme tudiant  temps plein et y est inscrit  un programme de formation admissible;



	
g.1)il n'est permis de verser un paiement d'aide aux tudes dans le cadre du rgime aprs 1996 qu'au particulier qui rpond aux conditions suivantes:


	
(i)au moment du versement, il est:


	
(A)soit inscrit  un programme de formation admissible comme tudiant dans un tablissement d'enseignement postsecondaire,



	
(B)soit g d'au moins 16 ans et inscrit  un programme de formation dtermin comme tudiant dans un tablissement d'enseignement postsecondaire,







	
(ii)l'un ou l'autre des faits suivants se vrifie:


	
(A)il remplit la condition nonce  la division (i)(A) au moment du versement et, selon le cas:


	
(I)il a rempli cette condition pendant au moins treize semaines conscutives comprises dans la priode de douze moins se terminant  ce moment,



	
(II)le total du paiement et des autres paiements d'aide aux tudes verss au particulier, ou pour son compte, dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-tudes du promoteur au cours de la priode de douze mois se terminant  ce moment ne dpasse pas 8 000 $ ou toute somme suprieure que le ministre dsign pour l'application de la Loi canadienne sur l'pargne-tudes approuve par crit relativement au particulier,







	
(B)il remplit la condition nonce  la division (i)(B) au moment du versement et le total du paiement et des autres paiements d'aide aux tudes verss au particulier, ou pour son compte, dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-tudes du promoteur au cours de la priode de treize semaines se terminant  ce moment ne dpasse pas 4 000 $ ou toute somme suprieure que le ministre dsign pour l'application de la Loi canadienne sur l'pargne-tudes approuve par crit relativement au particulier;











	
g.2)les seules cotisations pouvant tre verses au rgime sont celles qui sont verses par un souscripteur du rgime, ou pour son compte,  l'gard d'un bnficiaire du rgime ou celles qui sont effectues au moyen d'un transfert d'un autre rgime enregistr d'pargne-tudes;



	
g.3)le rgime prvoit qu'un particulier ne peut tre dsign  titre de bnficiaire du rgime, et qu'une cotisation ne peut y tre verse relativement  un particulier bnficiaire du rgime, que si:


	
(i)s'agissant d'une dsignation, le numro d'assurance sociale du particulier est fourni au promoteur avant la dsignation et, selon le cas:


	
(A)le particulier rside au Canada au moment de la dsignation,



	
(B)la dsignation est effectue de concert avec un transfert de biens au rgime  partir d'un autre rgime enregistr d'pargne-tudes dont le particulier tait bnficiaire immdiatement avant le transfert,







	
(ii)s'agissant d'une cotisation, l'un des faits ci-aprs se vrifie:


	
(A)le numro d'assurance sociale du particulier est fourni au promoteur avant le versement de la cotisation et le particulier rside au Canada au moment du versement,



	
(B)la cotisation est effectue au moyen d'un transfert d'un autre rgime enregistr d'pargne-tudes dont le particulier tait bnficiaire immdiatement avant le transfert;











	
h)le rgime prvoit qu'aucune cotisation (sauf celle qui est effectue au moyen d'un transfert d'un autre rgime enregistr d'pargne-tudes) ne peut y tre verse aprs l'anne suivante:


	
(i)s'agissant d'un rgime dtermin, la trente-cinquime anne suivant l'anne de la conclusion du rgime,



	
(ii)dans les autres cas, la trente et unime anne suivant l'anne de la conclusion du rgime;







	
i)le rgime prvoit qu'il doit tre mis fin au rgime au plus tard le dernier jour de l'anne suivante:


	
(i)s'agissant d'un rgime dtermin, la quarantime anne suivant l'anne de la conclusion du rgime,



	
(ii)dans les autres cas, la trente-cinquime anne suivant l'anne de la conclusion du rgime;







	
i.1)s'il est permis d'effectuer des paiements de revenu accumul dans le cadre du rgime, le rgime prvoit qu'il doit tre mis fin au rgime avant mars de l'anne suivant celle au cours de laquelle le premier semblable paiement est effectu sur le rgime;



	
i.2)il n'est pas permis de recevoir des biens dans le cadre du rgime au moyen d'un transfert direct d'un autre rgime enregistr d'pargne-tudes sur lequel un paiement de revenu accumul a t effectu;



	
j)s'il peut compter plus d'un bnficiaire  un moment donn, le rgime prvoit,  la fois:


	
(i)que chacun des bnficiaires doit tre uni  chaque souscripteur vivant du rgime par les liens du sang ou de l'adoption, ou avoir t ainsi uni  un souscripteur initial dcd du rgime,



	
(ii)qu'une cotisation ne peut tre verse au rgime relativement  un bnficiaire que si l'un des faits suivants se vrifie:


	
(A)le bnficiaire n'avait pas atteint 31 ans avant le moment du versement de la cotisation,



	
(B)la cotisation est effectue au moyen d'un transfert d'un autre rgime enregistr d'pargne-tudes qui peut compter plus d'un bnficiaire  un moment donn,







	
(iii)qu'un particulier ne peut devenir bnficiaire du rgime  un moment quelconque que si, selon le cas:


	
(A)il n'avait pas atteint 21 ans avant ce moment,



	
(B)immdiatement avant ce moment, il tait bnficiaire d'un autre rgime enregistr d'pargne-tudes qui peut compter plus d'un bnficiaire  un moment donn;











	
k)[Abrog, 2007, ch. 29, art. 18]



	
l)le rgime prvoit que le promoteur doit, dans les 90 jours suivant le moment o un particulier devient bnficiaire du rgime, informer le particulier (ou son pre, sa mre ou le responsable public, si le particulier est g de moins de 19 ans  ce moment et soit rside habituellement avec son pre ou sa mre, soit est  la charge d'un responsable public) par crit de l'existence du rgime et des nom et adresse du souscripteur du rgime;



	
m)le ministre n'a pas de raison de croire que le promoteur ne prendra pas des mesures raisonnables pour que le rgime continue d'tre conforme aux conditions nonces aux alinas a), c)  d.1) et f)  l) aux fins de son enregistrement pour l'application de la prsente loi;



	
n)le ministre n'a pas de raison de croire que le rgime deviendra rvocable.
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Rvocation

(2.1)Pour l'application des alinas (2)n) et (12.1)d), un rgime enregistr d'pargne-tudes est rvocable  tout moment, postrieur au 27 octobre 1998, auquel l'un des faits suivants se vrifie:


	
a) et b)[Abrogs, 2017, ch. 33, art. 57]



	
c)une fiducie rgie par le rgime commence  exploiter une entreprise;



	
d)un fiduciaire qui dtient un bien dans le cadre du rgime emprunte de l'argent pour les fins du rgime, sauf si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)la dure de l'emprunt ne dpasse pas 90 jours,



	
(ii)l'emprunt ne fait pas partie d'une srie de prts, de remboursements ou d'autres oprations,



	
(iii)aucun des biens de la fiducie ne sert  garantir l'emprunt.
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Renonciation

(2.2)Le ministre peut, sur demande crite du promoteur d'un rgime enregistr d'pargne-tudes, renoncer  appliquer les conditions nonces  la division (2)d.1)(iii)(A) relativement au rgime si le bnficiaire du rgime a une dficience mentale grave et prolonge qui l'empche, ou pourrait vraisemblablement l'empcher, de s'inscrire  un programme de formation admissible dans un tablissement d'enseignement postsecondaire.
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Prolongation de la priode de versement des paiements d'aide aux tudes

(2.21)Malgr l'alina (2)g.1), un rgime d'pargne-tudes peut permettre qu'un paiement d'aide aux tudes soit vers  un particulier, ou pour son compte, au cours de la priode de six mois qui suit le moment auquel il cesse d'tre inscrit comme tudiant  un programme de formation admissible ou un programme de formation dtermin, dans le cas o le paiement aurait t conforme aux exigences de l'alina (2)g.1) s'il avait t fait immdiatement avant ce moment.
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Moment du versement

(2.22)Le paiement d'aide aux tudes qui est vers conformment au paragraphe (2.21) mais non conformment  l'alina (2)g.1) est rput, pour l'application de cet alina au moment du versement et par la suite, avoir t fait immdiatement avant le moment de la cessation de l'inscription vis au paragraphe (2.21).
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Numro d'assurance sociale non requis

(2.3)Malgr l'alina (2)g.3), un rgime enregistr d'pargne-tudes peut prvoir que le numro d'assurance sociale n'a pas  tre fourni relativement:


	
a) une cotisation au rgime, si le rgime a t conclu avant 1999;



	
b) la dsignation d'un particulier non-rsident  titre de bnficiaire du rgime, si le particulier n'avait pas reu de numro d'assurance sociale avant la dsignation.
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Enregistrement prsum

(3)Si, au cours d'une anne, un rgime d'pargne-tudes ne peut tre accept aux fins d'enregistrement uniquement parce qu'il ne rpond pas  la condition nonce  l'alina (2)b), il est rput, lorsqu'il est enregistr par la suite, l'avoir t le premier jour de janvier de la dernire en date des annes suivantes:


	
a)l'anne o toutes les conditions vises au paragraphe (2) (sauf celles vises  l'alina (2)b)) ont t satisfaites;



	
b)l'anne prcdant celle o le rgime a t enregistr.
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Enregistrement de rgimes sans prospectus

(4)Malgr l'alina (2)e), dans le cas o un promoteur n'a pas produit le prospectus mentionn  cet alina, le ministre peut enregistrer un rgime d'pargne-tudes si le promoteur n'est pas tenu par ailleurs, par la lgislation fdrale ou provinciale, de produire un tel prospectus auprs d'une commission de valeurs mobilires au Canada ou d'un organisme provincial semblable et si le rgime est conforme aux autres conditions nonces au paragraphe (2).
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Modification de rgime

(4.1)En cas de modification d'un rgime enregistr d'pargne-tudes, le promoteur est tenu d'en prsenter le texte au ministre au plus tard 60 jours suivant la date o elle est apporte.
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Fiducie non imposable

(5)Aucun impt n'est  payer en vertu de la prsente partie par une fiducie rgie par un REEE sur son revenu imposable pour une anne d'imposition. Toutefois, si, au cours de l'anne, la fiducie dtient un ou plusieurs biens qui ne sont pas pour elle des placements admissibles, l'impt prvu par la prsente partie est  payer par elle sur la somme qui correspondrait  son revenu imposable pour l'anne si ses seules sources de revenu ou de perte taient ces biens et ses seuls gains en capital ou pertes en capital dcoulaient de la disposition de ces biens et  cette fin:


	
a)sont compris dans le revenu les dividendes viss  l'article 83;



	
b)le gain en capital imposable ou la perte en capital dductible de la fiducie dcoulant de la disposition d'un bien correspond  son gain en capital ou  sa perte en capital, selon le cas, dcoulant de la disposition;



	
c)le revenu de la fiducie est calcul compte non tenu du paragraphe 104(6).
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Souscripteur non imposable

(6)Aucun impt n'est payable par un souscripteur sur le revenu d'une fiducie pour une anne d'imposition, postrieure  1971, tout au long de laquelle la fiducie a t rgie par un rgime enregistr d'pargne-tudes.
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Transferts entre rgimes

(6.1)En cas de transfert d'un bien dtenu irrvocablement par une fiducie rgie par un rgime enregistr d'pargne-tudes (appel  rgime cdant  au prsent paragraphe)  une fiducie rgie par un autre semblable rgime (appel  rgime cessionnaire  au prsent paragraphe), les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)[Abrog, 1998, ch. 19, art. 38(13)]



	
b)pour l'application du prsent alina, de la dfinition de rgime dtermin au paragraphe (1) et des alinas (2)d.1), h) et i), le rgime cessionnaire est rput avoir t conclu au premier en date des jours suivants:


	
(i)le jour o il a t conclu,



	
(ii)le jour o le rgime cdant a t conclu;







	
c)malgr les paragraphes (7) et (7.1), aucun montant n'est  inclure dans le calcul du revenu de quiconque en raison du transfert.
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Paiements d'aide aux tudes

(7)Est  inclure dans le calcul du revenu d'un particulier pour une anne d'imposition le total des paiements d'aide aux tudes verss au particulier, ou pour son compte, au cours de l'anne sur des rgimes enregistrs d'pargne-tudes, qui dpasse le total des montants exclus relatifs  ces rgimes et au particulier pour l'anne.











[bookmark: art146.1par7.1][bookmark: art146.1par7.1]



	
Autres montants  inclure dans le revenu

(7.1)Les montants suivants sont  inclure dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition:


	
a)chaque paiement de revenu accumul (sauf celui effectu aux termes du paragraphe (1.2)) qu'il reoit au cours de l'anne dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-tudes qui dpasse le total des montants exclus relatifs  ce rgime et au particulier pour l'anne;



	
b)chaque montant qu'il reoit au cours de l'anne en rglement, mme partiel, du droit d'un souscripteur dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-tudes, sauf s'il s'agit d'un montant exclu relativement au rgime.
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Montant exclu

(7.2)Est un montant exclu, relativement  un rgime enregistr d'pargne-tudes, selon le cas:


	
a)pour l'application du paragraphe (7) et de l'alina (7.1)a), un montant relativement auquel un souscripteur paie un montant au titre de l'impt prvu  l'article 207.05 relativement au rgime, ou  un rgime substitu  ce dernier par le souscripteur, qui,  la fois:


	
(i)n'a pas fait l'objet d'une renonciation, d'une annulation ou d'un remboursement;



	
(ii)n'est pas appliqu en rduction d'un autre montant qui aurait par ailleurs t inclus en application des paragraphes (7) ou (7.1) dans le calcul du revenu d'un particulier pour l'anne ou pour une anne antrieure;







	
b)pour l'application de l'alina (7.1)b), chacun des montants suivants:


	
(i)un montant reu dans le cadre du rgime,



	
(ii)un montant reu en rglement du droit  un remboursement de paiements dans le cadre du rgime,



	
(iii)un montant reu par un contribuable conformment  une ordonnance ou un jugement rendu par un tribunal comptent, ou  un accord crit, visant  partager des biens entre le contribuable et son poux ou conjoint de fait ou ex-poux ou ancien conjoint de fait en rglement des droits dcoulant de leur mariage ou union de fait ou de son chec.











	
(8)  (10)[Abrogs, 1998, ch. 19, art. 38(15)]



	
(11)[Abrog, 2014, ch. 39, art. 51]
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Date d'enregistrement rpute

(12)Sous rserve du paragraphe (3), un rgime d'pargne-tudes qui est enregistr:


	
a)avant 1976, est rput avoir t enregistr au dernier en date des jours suivants:


	
(i)le 1er janvier 1972,



	
(ii)le premier janvier de l'anne o il a t cr;







	
b)aprs 1975, est rput avoir t enregistr le premier janvier de l'anne de l'enregistrement.
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Avis d'intention

(12.1)Le ministre peut envoyer au promoteur d'un rgime enregistr d'pargne-tudes un avis crit (appel  avis d'intention  au prsent paragraphe et au paragraphe (12.2)) selon lequel il entend rvoquer l'enregistrement du rgime  la date indique dans l'avis, qui ne peut tre antrieure  l'un des jours suivants:


	
a)le jour o le rgime cesse d'tre conforme aux conditions d'enregistrement nonces au paragraphe (2);



	
b)le jour o le rgime cesse d'tre conforme  l'une de ses dispositions;



	
c)le dernier jour d'un mois pour lequel un impt est payable en vertu de la partie X.4 par un particulier en raison de cotisations verses au rgime, ou rputes y avoir t verses pour l'application de cette partie, par lui ou pour son compte;



	
d)le jour o le rgime est rvocable;



	
e)le jour o une personne ne remplit pas une des conditions ou obligations imposes par la Loi canadienne sur l'pargne-tudes ou par un programme administr au titre d'un accord conclu en vertu de l'article 12 de cette loi  l'gard d'un rgime enregistr d'pargne-tudes.
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Avis de rvocation

(12.2)S'il envoie un avis d'intention de rvoquer l'enregistrement d'un rgime enregistr d'pargne-tudes au promoteur du rgime, le ministre peut, une fois coul un dlai de 30 jours suivant la rception de l'avis par le promoteur, envoyer  ce dernier un avis crit (appel  avis de rvocation  au prsent paragraphe et au paragraphe (13)) selon lequel l'enregistrement du rgime est rvoqu  compter de la date indique dans l'avis de rvocation, qui ne peut tre antrieure  la date indique dans l'avis d'intention.
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Rvocation

(13)Lorsque le ministre envoie un avis de rvocation de l'enregistrement d'un rgime enregistr d'pargne-tudes au promoteur du rgime, l'enregistrement est rvoqu  compter de la date indique dans l'avis, sauf ordonnance contraire de la Cour d'appel fdrale, ou de l'un de ses juges, rendue sur demande prsente avant qu'il ne soit statu sur tout appel interjet en application du paragraphe 172(3).
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Renseignements sur les REEE

(13.1)Le fiduciaire d'un rgime enregistr d'pargne-tudes est tenu de prsenter au ministre, en la forme et selon les modalits prescrites, des dclarations de renseignements concernant le rgime.
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Ancienne loi

(14)La mention:


	
a)au prsent article,  l'alina 60x) ou au sous-alina 241(4)d)(vii.1), de la Loi canadienne sur l'pargne-tudes, d'une somme verse en vertu de cette loi, du versement ou du remboursement d'une somme en vertu de cette loi ou d'une condition ou obligation impose par cette loi vaut galement mention de la partie III.1 de la Loi sur le ministre du Dveloppement des ressources humaines, d'une somme verse en vertu de cette partie, du versement ou du remboursement d'une somme en vertu de cette partie ou d'une condition ou obligation impose par cette partie, dans sa version en vigueur au moment o la mention est pertinente;



	
b) la division (2)g.1)(ii)(B), d'un montant que le ministre charg de l'application de la Loi canadienne sur l'pargne-tudes approuve par crit relativement au particulier vaut galement mention d'un montant que le ministre du Dveloppement des ressources humaines ou le ministre d'tat portant le titre de ministre des Ressources humaines et du Dveloppement des comptences a approuv par crit relativement au particulier avant le jour o un ministre est charg de l'application de cette loi.
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Rglements

(15)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, exiger des promoteurs de rgimes d'pargne-tudes qu'ils produisent des dclarations de renseignements relativement  ces rgimes.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 146.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 118

	1997, ch. 25, art. 42

	1998, ch. 19, art. 38, ch. 21, art. 74

	1999, ch. 22, art. 62

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 140

	2004, ch. 26, art. 21

	2005, ch. 19, art. 34, ch. 30, art. 10

	2007, ch. 29, art. 18, ch. 35, art. 45

	2008, ch. 28, art. 23

	2010, ch. 12, art. 16

	2011, ch. 24, art. 48

	2012, ch. 31, art. 33

	2013, ch. 34, art. 298

	2014, ch. 39, art. 51

	2017, ch. 33, art. 57

	2023, ch. 26, art. 39
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Comptes d'pargne libre d'impt
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Dfinitions


	

146.2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  la partie XI.01.




	arrangement admissible

	
arrangement admissibleEst un arrangement admissible  un moment donn l'arrangement qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)il est conclu aprs 2008 entre une personne (appele  metteur   la prsente dfinition) et un particulier (sauf une fiducie) g d'au moins 18 ans;



	
b)il constitue:


	
(i)un arrangement en fiducie conclu avec un metteur qui est une socit titulaire d'une licence ou par ailleurs autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter au Canada une entreprise d'offre au public de services de fiduciaire,



	
(ii)un contrat de rente conclu avec un metteur qui est un fournisseur de rentes autoris,



	
(iii)un dpt auprs de l'un des metteurs suivants:


	
(A)une personne qui est membre de l'Association canadienne des paiements ou peut le devenir,



	
(B)une caisse de crdit qui est actionnaire ou membre d'une personne morale appele  centrale  pour l'application de la Loi canadienne sur les paiements;











	
c)il prvoit le versement  l'metteur, dans le cadre de l'arrangement, de cotisations qui seront soit effectues en contrepartie du versement par l'metteur, dans ce cadre, de distributions au titulaire, soit utilises, investies ou autrement appliques de faon que l'metteur puisse faire pareil versement au titulaire;



	
d)il s'agit d'un arrangement aux termes duquel l'metteur, en accord avec le particulier, s'engage, au moment de la conclusion de l'arrangement,  produire auprs du ministre un choix visant  enregistrer l'arrangement  titre de compte d'pargne libre d'impt;



	
e)l'arrangement est conforme aux conditions nonces au paragraphe (2) tout au long de la priode commenant au moment o il est conclu et se terminant au moment donn.(qualifying arrangement)







	distribution

	
distributionTout paiement effectu dans le cadre d'un arrangement dont un particulier est titulaire en rglement de la totalit ou d'une partie des droits du titulaire sur l'arrangement.(distribution)



	metteur

	
metteurLa personne appele  metteur   la dfinition de arrangement admissible.(issuer)



	survivant

	
survivantEst le survivant d'un particulier tout autre particulier qui, immdiatement avant le dcs du particulier, tait son poux ou conjoint de fait.(survivor)



	titulaire

	
titulaireEst titulaire d'un arrangement:


	
a)jusqu'au dcs du particulier qui a conclu l'arrangement avec l'metteur, ce particulier;



	
b)au moment de ce dcs et par la suite, le survivant du particulier s'il acquiert les droits suivants:


	
(i)les droits du particulier  titre de titulaire de l'arrangement,



	
(ii)dans la mesure o il n'est pas compris dans les droits viss au sous-alina (i), le droit inconditionnel de rvoquer toute dsignation de bnficiaire effectue, ou tout ordre semblable donn, par le particulier aux termes de l'arrangement ou relativement  un bien dtenu dans le cadre de l'arrangement;







	
c)au moment du dcs du titulaire vis  l'alina b) ou au prsent alina et par la suite, le survivant du titulaire s'il acquiert les droits suivants:


	
(i)les droits du titulaire  titre de titulaire de l'arrangement,



	
(ii)dans la mesure o il n'est pas compris dans les droits viss au sous-alina (i), le droit inconditionnel de rvoquer toute dsignation de bnficiaire effectue, ou tout ordre semblable donn, par le titulaire aux termes de l'arrangement ou relativement  un bien dtenu dans le cadre de l'arrangement.(holder)
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Conditions applicables aux arrangements admissibles

(2)Les conditions mentionnes  l'alina e) de la dfinition de arrangement admissible au paragraphe (1) sont les suivantes:


	
a)l'arrangement prvoit qu'il doit tre gr au profit exclusif du titulaire (cet tat de fait tant dtermin compte non tenu du droit d'une personne de recevoir un paiement dans le cadre de l'arrangement au dcs du titulaire ou par la suite);



	
b)tant qu'il compte un titulaire, l'arrangement ne permet pas qu'une personne qui n'est ni le titulaire ni l'metteur de l'arrangement ait des droits relatifs au montant et au calendrier des distributions et au placement des fonds;



	
c)l'arrangement ne permet pas  une personne autre que le titulaire d'y verser des cotisations;



	
d)l'arrangement permet que des distributions soient effectues en vue de rduire le montant d'impt dont le titulaire est redevable par ailleurs en vertu des articles 207.02 ou 207.03;



	
e)l'arrangement prvoit que, sur l'ordre du titulaire, l'metteur doit transfrer tout ou partie des biens dtenus dans le cadre de l'arrangement (ou une somme gale  leur valeur)  un autre compte d'pargne libre d'impt du titulaire;



	
f)s'il s'agit d'un arrangement en fiducie, il ne permet pas  la fiducie d'emprunter de l'argent ou d'autres biens pour les besoins de l'arrangement;



	
g)l'arrangement est conforme aux conditions prvues par rglement.
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Non-application des al. (2)a), b) et e)

(3)Les conditions nonces aux alinas (2)a), b) et e) ne s'appliquent pas dans la mesure o elles sont incompatibles avec le paragraphe (4).
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Intrt ou droit sur un CLI servant de garantie de prt

(4)Le titulaire d'un compte d'pargne libre d'impt peut utiliser son intrt ou, pour l'application du droit civil, son droit sur le compte  titre de garantie d'un prt ou d'une autre dette si les conditions suivantes sont runies:


	
a)les modalits de la dette sont telles qu'elles auraient t acceptes par des personnes n'ayant entre elles aucun lien de dpendance;



	
b)il est raisonnable de conclure qu'aucun des objets principaux de cette utilisation ne consiste  permettre  une personne (sauf le titulaire) ou  une socit de personnes de profiter de l'exemption d'impt prvue par la prsente partie  l'gard d'une somme relative au compte.
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Droit de compensation

(4.1)Un arrangement admissible qui constitue un dpt peut confrer  l'metteur un droit de compensation  l'gard de toute dette que le titulaire doit  l'metteur ou  une personne lie  l'metteur  l'encontre des intrts du titulaire dans l'arrangement si les conditions suivantes sont runies :


	
a)les modalits de la dette et du droit de compensation sont telles qu'elles auraient t acceptes par des personnes n'ayant entre elles aucun lien de dpendance;



	
b)il est raisonnable de conclure qu'aucun des objets principaux du droit de compensation  l'gard de dettes ne consiste  permettre  une personne (sauf le titulaire) ou  une socit de personnes de profiter de l'exemption d'impt prvue par la prsente partie  l'gard d'une somme relative au CELI.
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Compte d'pargne libre d'impt

(5)Si l'metteur d'un arrangement qui est un arrangement admissible au moment o il est conclu produit auprs du ministre, avant mars de l'anne civile suivant celle au cours de laquelle l'arrangement a t conclu, ou  toute date postrieure que le ministre juge acceptable, un choix fait selon le formulaire prescrit et les modalits prescrites visant  enregistrer l'arrangement  titre de compte d'pargne libre d'impt sous le numro d'assurance sociale du particulier avec lequel il est conclu, l'arrangement devient un compte d'pargne libre d'impt au moment o il est conclu et cesse d'en tre un au premier en date des moments suivants :


	
a)le moment o le dernier titulaire de l'arrangement dcde;



	
b)le moment o l'arrangement cesse d'tre un arrangement admissible;



	
c)ds que l'arrangement n'est pas administr conformment aux conditions nonces au paragraphe (2).
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Aucun impt  payer par une fiducie

(6)Aucun impt n'est  payer en vertu de la prsente partie par une fiducie rgie par un compte d'pargne libre d'impt sur son revenu imposable pour une anne d'imposition. Toutefois, si, au cours de l'anne, la fiducie exploite une ou plusieurs entreprises ou dtient un ou plusieurs biens qui sont, pour elle, des placements non admissibles, au sens du paragraphe 207.01(1), l'impt prvu par la prsente partie est  payer par la fiducie sur la somme qui correspondrait  son revenu imposable pour l'anne si ses seules sources de revenu ou de perte taient ces entreprises ou ces biens et ses seuls gains en capital ou pertes en capital dcoulaient de la disposition de ces biens.  cette fin:


	
a)sont compris dans le revenu les dividendes viss  l'article 83;



	
b)le gain en capital imposable ou la perte en capital dductible de la fiducie dcoulant de la disposition d'un bien correspond  son gain en capital ou  sa perte en capital, selon le cas, dcoulant de la disposition;



	
c)le revenu de la fiducie est calcul compte non tenu du paragraphe 104(6).
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Exploitation d'une entreprise

(6.1)Si un impt est  payer en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition par l'effet du paragraphe (6) par une fiducie rgie par un compte d'pargne libre d'impt qui exploite une ou plusieurs entreprises au cours de l'anne d'imposition, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le titulaire du compte d'pargne libre d'impt et la fiducie sont solidairement responsables des paiements de chaque montant payable en vertu de la prsente loi par la fiducie qui est attribuable  l'entreprise ou aux entreprises;



	
b)la responsabilit de l'metteur  tout moment  l'gard des sommes  payer en vertu de la prsente loi relativement  l'entreprise ou aux entreprises ne peut excder la somme des lments suivants:


	
(i)la valeur des biens de la fiducie qu'il a en sa possession ou qui sont sous son contrle  ce moment en sa qualit de reprsentant lgal de la fiducie,



	
(ii)la somme totale des distributions de biens de la fiducie effectues  compter de la date d'envoi de l'avis de cotisation  l'gard de l'anne d'imposition et avant ce moment.
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Somme porte au crdit d'un dpt

(7)Toute somme qui est ajoute  un dpt qui est un compte d'pargne libre d'impt, ou qui est porte au crdit d'un tel dpt,  titre d'intrts ou d'autres revenus relatifs au compte est rpute ne pas tre reue par le titulaire du compte en raison seulement de cet ajout ou de ce crdit.
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Fiducie qui cesse d'tre un compte d'pargne libre d'impt

(8)Si l'arrangement qui rgit une fiducie cesse,  un moment donn, d'tre un compte d'pargne libre d'impt, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la fiducie est rpute:


	
(i)d'une part, avoir dispos, immdiatement avant le moment donn, de chacun des biens qu'elle dtient pour un produit gal  la juste valeur marchande du bien immdiatement avant ce moment,



	
(ii)d'autre part, avoir acquis, au moment donn, chacun de ces biens  un cot gal  cette juste valeur marchande;







	
b)le dernire anne d'imposition de la fiducie qui a commenc avant le moment donn est rpute avoir pris fin immdiatement avant ce moment;



	
c)une anne d'imposition de la fiducie est rpute commencer au moment donn.
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Fiducie qui cesse d'tre un CLI au dcs du titulaire

(9)Si l'arrangement qui rgit une fiducie cesse d'tre un compte d'pargne libre d'impt en raison du dcs du titulaire du compte, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'arrangement est rput, pour l'application des paragraphes (6) et (8), des dispositions rglementaires prises en application du paragraphe (13), de la dfinition de fiducie au paragraphe 108(1), de l'alina 149(1)u.2) et des dfinitions de placement admissible et placement non admissible au paragraphe 207.01(1), continuer d'tre un compte d'pargne libre d'impt jusqu' la fin de l'exemption et cesser d'en tre un immdiatement aprs ce moment; pour l'application du prsent paragraphe, la fin de l'exemption correspond au premier en date des moments suivants:


	
(i)le moment o la fiducie cesse d'exister,



	
(ii)la fin de la premire anne civile commenant aprs le dcs du titulaire;







	
b)est  inclure dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition le total des sommes reprsentant chacune la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le montant d'un paiement fait dans le cadre de la fiducie, en rglement de la totalit ou d'une partie du droit de bnficiaire du contribuable dans la fiducie, au cours de l'anne d'imposition, aprs le dcs du titulaire et au plus tard  la fin de l'exemption,

	B

	toute somme dsigne par la fiducie, n'excdant pas la moins leve des sommes suivantes: 

	
(i)le montant du paiement,



	
(ii)l'excdent de la juste valeur marchande des biens dtenus par la fiducie immdiatement avant le dcs du titulaire sur le total des sommes reprsentant chacune la valeur de l'lment B relativement  tout autre paiement fait dans le cadre de la fiducie;













	
c)est  inclure dans le calcul du revenu de la fiducie pour sa premire anne d'imposition commenant aprs la fin de l'exemption la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la juste valeur marchande des biens dtenus par la fiducie  la fin de l'exemption,

	B

	l'excdent de la juste valeur marchande des biens dtenus par la fiducie immdiatement avant le dcs du titulaire sur le total des sommes reprsentant chacune la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina b) relativement  un paiement fait dans le cadre de la fiducie.
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Contrat de rente qui cesse d'tre un compte d'pargne libre d'impt

(10)Si un contrat de rente cesse,  un moment donn, d'tre un compte d'pargne libre d'impt, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le titulaire du compte est rput avoir dispos du contrat immdiatement avant le moment donn pour un produit gal  sa juste valeur marchande immdiatement avant ce moment;



	
b)le contrat est rput tre un contrat de rente distinct tabli et souscrit au moment donn autrement que dans le cadre d'un compte d'pargne libre d'impt;



	
c)chaque personne qui a un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur le contrat de rente distinct au moment donn est rpute acqurir le droit  ce moment  un cot gal  sa juste valeur marchande  ce mme moment.
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Dpt qui cesse d'tre un compte d'pargne libre d'impt

(11)Si un dpt cesse,  un moment donn, d'tre un compte d'pargne libre d'impt, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le titulaire du compte est rput avoir dispos du dpt immdiatement avant le moment donn pour un produit gal  sa juste valeur marchande immdiatement avant ce moment;



	
b)chaque personne qui a un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur le dpt au moment donn est rpute acqurir le droit  ce moment  un cot gal  sa juste valeur marchande  ce mme moment.
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Exclusions

(12)L'arrangement qui est un arrangement admissible au moment o il est conclu est rput n'tre ni un rgime d'pargne-retraite, ni un rgime d'pargne-tudes, ni un fonds de revenu de retraite ni un rgime d'pargne-invalidit.
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Rglements

(13)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, exiger des metteurs de comptes d'pargne libre d'impt qu'ils produisent des dclarations de renseignements relativement  ces comptes.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 146.2

	2008, ch. 28, art. 24

	2009, ch. 2, art. 53

	2010, ch. 25, art. 35

	2013, ch. 34, art. 299

	2019, ch. 29, art. 29

	2023, ch. 26, art. 40
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Fonds enregistrs de revenu de retraite
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Dfinitions


	

146.3(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	biens dtenus

	
biens dtenusDans le cadre d'un fonds de revenu de retraite, biens que dtient,  titre de fiduciaire ou de personne ayant la proprit effective, l'metteur du fonds et dont la valeur, le revenu ou la perte sert au calcul des versements  effectuer au rentier sur le fonds pour une anne.(property held)



	metteur

	
metteur l'gard d'un fonds de revenu de retraite, l'une des personnes suivantes qui s'engage  verser des paiements en vertu d'un fonds de revenu de retraite  un particulier qui est le rentier en vertu du fonds:


	
a)personne titulaire d'une licence ou par ailleurs autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter au Canada un commerce de rentes;



	
b)socit titulaire d'une licence ou par ailleurs autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter au Canada une entreprise consistant  offrir ses services au public en tant que fiduciaire;



	
c)socit agre par le gouverneur en conseil pour l'application de l'article 146 et qui est titulaire d'une licence ou par ailleurs autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  tablir des contrats de placement;



	
d)personne appele dpositaire  l'article 146.(carrier)







	fonds de revenu de retraite

	
fonds de revenu de retraiteFonds vis par un accord entre un metteur et un rentier aux termes duquel l'metteur, contre les biens qui lui sont transfrs, s'engage  verser au rentier et, si le rentier en fait le choix,  son poux ou conjoint de fait aprs son dcs, des sommes dont le total, au cours de chaque anne pour laquelle le minimum  retirer pour l'anne est suprieur  zro, est au moins gal au minimum  retirer pour l'anne, chaque versement ne pouvant toutefois dpasser la valeur des biens dtenus dans le cadre du fonds immdiatement avant le moment du versement.(retirement income fund)



	fonds enregistr de revenu de retraite

	
fonds enregistr de revenu de retraiteFonds de revenu de retraite accept par le ministre aux fins d'enregistrement pour l'application de la prsente loi et qui est enregistr sous le numro d'assurance sociale du premier rentier en vertu du fonds.(registered retirement income fund)



	minimum

	
minimumLe montant minimum  retirer d'un fonds de revenu de retraite pour une anne correspond  zro, s'il s'agit de l'anne de la conclusion de l'accord visant le fonds; s'il s'agit d'une autre anne, il correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


(A  B) + C

o:


	A

	reprsente la juste valeur marchande totale des biens dtenus dans le cadre du fonds au dbut de l'anne,  l'exception des contrats de rente dtenus par une fiducie rgie par le fonds et qui, au dbut de l'anne, ne sont pas viss  l'alina b.1) de la dfinition de placement admissible;

	B

	: 

	
a)si le premier rentier en vertu du fonds a choisi en application de l'alina b) de la dfinition de minimum au prsent paragraphe, en son tat avant 1992, ou du sous-alina 146.3(1)f)(i) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, d'utiliser l'ge d'un autre particulier  l'gard du fonds, le facteur prescrit pour l'anne quant  l'autre particulier,



	
b)si l'alina a) ne s'applique pas et si le premier rentier en vertu du fonds en fait le choix avant que l'metteur fasse un versement dans le cadre du fonds, le facteur prescrit pour l'anne quant au particulier qui tait l'poux ou conjoint de fait du premier rentier au moment du choix,



	
c)dans les autres cas, le facteur prescrit pour l'anne quant au premier rentier en vertu du fonds;







	C

	dans le cas o le fonds rgit une fiducie, le total des montants reprsentant chacun: 

	
a)un paiement priodique prvu par un contrat de rente dtenu par la fiducie au dbut de l'anne ( l'exception d'un contrat de rente vis au dbut de l'anne  l'alina b.1) de la dfinition de placement admissible) qui est vers  la fiducie au cours de l'anne,



	
b)si le paiement priodique prvu par un tel contrat de rente n'est pas vers  la fiducie du fait que celle-ci a dispos du droit  ce paiement au cours de l'anne, un montant reprsentant une estimation raisonnable de ce paiement,  supposer que le contrat de rente ait t dtenu tout au long de l'anne et qu'il n'ait t dispos d'aucun droit dans le cadre du contrat au cours de l'anne.(minimum amount)













	placement admissible

	
placement admissibleDans le cas d'une fiducie rgie par un fonds enregistr de revenu de retraite:


	
a)placement qui serait vis  l'un des alinas a)  d), f) et g) de la dfinition de placement admissible  l'article 204 si la mention  fiducie rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices ou un rgime dont l'agrment est retir   cette dfinition tait remplace par  fiducie rgie par un fonds enregistr de revenu de retraite  et s'il n'tait pas tenu compte du passage  sauf s'il s'agit de biens exclus relativement  la fiducie   cette mme dfinition;



	
b)[Abrog, 2007, ch. 29, art. 19]



	
b.1)contrat relatif  une rente tabli par un fournisseur de rentes autoris, si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)la fiducie est la seule personne qui, s'il est fait abstraction d'un transfert subsquent du contrat par la fiducie, a droit ou peut avoir droit  des paiements de rente dans le cadre du contrat,



	
(ii)le titulaire du contrat a le droit d'exiger le rachat de celui-ci  tout moment pour un montant qui, s'il n'tait pas tenu compte de frais de vente et d'administration raisonnables, correspondrait  peu prs  la valeur des fonds qui pourraient servir par ailleurs  financer des paiements priodiques futurs dans le cadre du contrat;







	
b.2)contrat relatif  une rente tabli par un fournisseur de rentes autoris, si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)des paiements  effectuer priodiquement  intervalles ne dpassant pas un an sont ou peuvent tre verss au titulaire dans le cadre du contrat,



	
(ii)la fiducie est la seule personne qui, s'il est fait abstraction d'un transfert subsquent du contrat par la fiducie, a droit ou peut avoir droit  des paiements de rente dans le cadre du contrat,



	
(iii)ni le montant d'un paiement prvu par le contrat, ni le moment de son versement, ne peuvent varier en raison de la dure d'une vie, sauf s'il s'agit:


	
(A)de la vie du rentier en vertu du fonds (appel  rentier du FERR  au prsent alina) ou de celle de son poux ou conjoint de fait, dans le cas o le rentier du FERR a fait le choix prvu  la dfinition de fonds de revenu de retraite relativement au fonds et  son poux ou conjoint de fait,



	
(B)de la vie du rentier du FERR, dans les autres cas,







	
(iv)le versement des paiements priodiques a commenc ou doit commencer au plus tard  la fin de l'anne suivant celle au cours de laquelle le contrat a t achet par la fiducie,



	
(v)selon le cas:


	
(A)les paiements priodiques sont payables au rentier du FERR  titre viager ou sont rversibles  l'poux ou conjoint de fait survivant, sans dure garantie ou pour une dure garantie, commenant  la date du dbut du versement des paiements, gale ou infrieure  la diffrence entre 90 et le moindre des ges suivants:


	
(I)l'ge en annes accomplies  cette date du rentier du FERR,  supposer qu'il soit vivant  cette date,



	
(II)l'ge en annes accomplies  cette date de l'poux ou conjoint de fait du rentier du FERR,  supposer que l'poux ou conjoint de fait du rentier au moment de l'achat du contrat soit son poux ou conjoint de fait  cette date,







	
(B)les paiements priodiques sont payables pour un nombre d'annes gal au nombre suivant:


	
(I)90 moins l'ge vis  la subdivision (A)(I),



	
(II)90 moins l'ge vis  la subdivision (A)(II),











	
(vi)les paiements priodiques:


	
(A)sont gaux entre eux,



	
(B)ne sont pas gaux entre eux en raison seulement d'un ou de plusieurs rajustements soit qui seraient conformes aux sous-alinas 146(3)b)(iii)  (v) si le contrat tait une rente prvue par un rgime d'pargne-retraite, soit qui dcoulent d'une rduction uniforme du droit aux paiements priodiques par suite d'un rachat partiel des droits  ces paiements;











	
c)tout autre placement qui peut tre prvu par rglement du gouverneur en conseil, pris sur recommandation du ministre des Finances.(qualified investment)







	prestation dsigne

	
prestation dsigneS'agissant de la prestation dsigne d'un particulier prvue par un fonds enregistr de revenu de retraite, le total des montants suivants:


	
a)les montants verss dans le cadre du fonds aprs le dcs de son dernier rentier au reprsentant lgal de ce rentier, qui rpondent aux conditions suivantes:


	
(i)ils seraient des remboursements de primes (cette expression s'entendant,  la prsente dfinition, au sens du paragraphe 146(1)) s'ils avaient t verss au particulier dans le cadre du fonds et si le fonds tait un rgime enregistr d'pargne-retraite non chu avant le dcs,



	
(ii)ils sont dsigns conjointement par le reprsentant lgal et le particulier sur le formulaire prescrit prsent au ministre;







	
b)les montants verss au particulier dans le cadre du fonds aprs le dcs de son dernier rentier qui seraient des remboursements de primes si le fonds tait un rgime enregistr d'pargne-retraite non chu avant le dcs.(designated benefit)







	rentier

	
rentierS'agissant d'un rentier en vertu d'un fonds enregistr de revenu de retraite  un moment donn, l'une des personnes suivantes:


	
a)le premier particulier envers qui l'metteur s'est engag  faire les paiements viss  la dfinition de fonds de revenu de retraite au prsent paragraphe dans le cadre du fonds, si ce particulier est vivant  ce moment;



	
b)aprs le dcs du premier particulier, l'poux ou le conjoint de fait (appel survivant  la prsente dfinition) du premier particulier envers qui l'metteur s'est engag  faire les paiements viss  la dfinition de fonds de revenu de retraite au prsent paragraphe dans le cadre du fonds aprs le dcs du premier particulier, si le survivant est vivant  ce moment et si l'engagement est pris, selon le cas:


	
(i)en conformit avec un choix fait par le premier particulier en application de cette dfinition,



	
(ii)avec le consentement du reprsentant lgal du premier particulier;







	
c)aprs le dcs du survivant, un autre poux ou conjoint de fait du survivant envers qui l'metteur s'est engag, avec le consentement du reprsentant lgal du survivant,  faire les paiements viss  la dfinition de fonds de revenu de retraite au prsent paragraphe dans le cadre du fonds aprs le dcs du survivant, si l'autre poux ou conjoint de fait est vivant  ce moment.(annuitant)
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Rajustement du minimum pour 2008

(1.1)Le minimum  retirer d'un fonds de revenu de retraite pour 2008 correspond  75% de la somme qui, en l'absence du prsent paragraphe, correspondrait  ce minimum pour l'anne.
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Exceptions

(1.2)Le paragraphe (1.1) ne s'applique pas  un fonds de revenu de retraite:


	
a)pour l'application des paragraphes (5.1) et 153(1) ainsi que la dfinition de paiement priodique de pension  l'article 5 de la Loi sur l'interprtation des conventions en matire d'impts sur le revenu;



	
b)si le particulier qui tait le rentier du fonds le 1er janvier 2008 a atteint 70 ans en 2007.
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Exceptions

(1.3)Pour l'application des paragraphes (5.1) et 153(1) et de la dfinition de paiement priodique de pension  l'article 5 de la Loi sur l'interprtation des conventions en matire d'impts sur le revenu, le minimum  retirer d'un fonds de revenu de retraite pour l'anne 2015 correspond  la somme qui serait le minimum  retirer du fonds pour l'anne si ce minimum tait dtermin en utilisant les facteurs prescrits aux paragraphes 7308(3) ou (4), selon le cas, du Rglement de l'impt sur le revenu dans sa version applicable au 31 dcembre 2014.
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Rajustement du minimum pour 2020

(1.4)Le minimum  retirer d'un fonds de revenu de retraite pour l'anne 2020 correspond  75% de la somme qui, en l'absence du prsent paragraphe, correspondrait  ce minimum pour l'anne.
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Exceptions

(1.5)Le paragraphe (1.4) ne s'applique pas  un fonds de revenu de retraitepour l'application des paragraphes (5.1) et 153(1) ainsi que de la dfinition de paiement priodique de pension  l'article 5 de la Loi sur l'interprtation des conventions en matire d'impts sur le revenu.
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Enregistrement

(2)Le ministre ne peut accepter un fonds de revenu de retraite d'un particulier aux fins d'enregistrement pour l'application de la prsente loi que s'il est d'avis que les conditions suivantes sont remplies:


	
a)l'entente concernant le fonds prvoit que l'metteur ne peut faire d'autres versements que ceux prvus aux alinas d) et e),  la dfinition de fonds de revenu de retraite au paragraphe (1) et aux paragraphes (14) et (14.1);



	
b)elle prvoit qu'aucun versement dans le cadre du fonds ne peut tre cd, en totalit ou en partie;



	
c)elle prvoit, dans le cas o l'metteur est un dpositaire vis  l'article 146:


	
(i)d'une part, que l'metteur n'a pas le droit d'teindre une dette ou obligation envers lui par compensation  l'aide des biens dtenus dans le cadre du fonds,



	
(ii)d'autre part, que les biens dtenus dans le cadre du fonds ne peuvent tre nantis, cds ou alins de quelque faon, en garantie d'un prt ou dans un autre but que celui de permettre  l'metteur de faire au rentier les versements viss  l'alina a);







	
d)elle prvoit que,  la suite du dcs du rentier, l'metteur doit distribuer les biens dtenus dans le cadre du fonds au moment du dcs ou un montant gal  la valeur de ceux-ci  ce moment, sauf si l'poux ou conjoint de fait du rentier devient rentier du fonds;



	
e)elle prvoit que, sur instructions du rentier, l'metteur doit transfrer  une personne qui s'est engage  tre metteur d'un autre fonds enregistr de revenu de retraite du rentier, tout ou partie des biens dtenus dans le cadre du fonds ou un montant gal  la valeur de ceux-ci au moment o les instructions sont donnes (sauf s'il s'agit de biens que l'metteur est tenu de dtenir dans le cadre du fonds en conformit avec la condition nonce aux alinas e.1) ou e.2)), avec les renseignements ncessaires  la continuation du fonds;



	
e.1)si le fonds ne rgit pas de fiducie ou s'il rgit une fiducie tablie avant 1998 qui ne dtient pas de contrat de rente  titre de placement admissible pour la fiducie, elle prvoit que, dans le cas o,  un moment donn, un rentier ordonne  l'metteur de transfrer  un autre fonds enregistr de revenu de retraite du rentier, ou conformment au paragraphe (14.1), tout ou partie des biens dtenus dans le cadre du fonds ou un montant gal  la valeur de ceux-ci  ce moment, le cdant doit conserver un montant gal au moins lev des montants suivants :


	
(i)la juste valeur marchande de la partie des biens qui, si leur juste valeur marchande ne diminuait pas aprs le transfert, serait suffisante pour que l'metteur puisse verser au rentier le minimum prvu par l'entente pour l'anne du transfert,



	
(ii)la juste valeur marchande de l'ensemble des biens;







	
e.2)en cas d'inapplication de l'alina e.1), elle prvoit que, dans le cas o,  un moment donn, un rentier ordonne  l'metteur de transfrer  un autre fonds enregistr de revenu de retraite du rentier, ou conformment au paragraphe (14.1), tout ou partie des biens dtenus dans le cadre du fonds ou un montant gal  la valeur de ceux-ci  ce moment, le cdant doit conserver dans le fonds suffisamment de biens pour s'assurer que le total des montants suivants n'est pas infrieur  l'excdent ventuel du minimum  retirer du fonds pour l'anne du transfert sur le total des montants reus sur le fonds avant le transfert qui sont inclus dans le calcul du revenu du rentier en vertu du fonds pour cette anne :


	
(i)les montants reprsentant chacun la juste valeur marchande, immdiatement aprs le transfert, d'un des biens suivants dtenus dans le cadre du fonds:


	
(A)un bien autre qu'un contrat de rente,



	
(B)un contrat de rente vis, immdiatement aprs le transfert,  l'alina b.1) de la dfinition de placement admissible au paragraphe (1),







	
(ii)les montants reprsentant chacun une estimation raisonnable, effectue au moment du transfert, des paiements  effectuer priodiquement  intervalles ne dpassant pas un an dans le cadre d'un contrat de rente (sauf celui vis  la division (i)(B)) que la fiducie peut recevoir aprs le transfert et au cours de l'anne du transfert;







	
f)elle prvoit que l'metteur ne peut accepter, comme contrepartie, d'autres biens que ceux qui sont transfrs:


	
(i)d'un rgime enregistr d'pargne-retraite dont le particulier est rentier,



	
(ii)d'un autre fonds enregistr de revenu de retraite dont le particulier est rentier,



	
(iii)du particulier, dans la mesure o la contrepartie est une somme vise au sous-alina 60l)(v),



	
(iv)d'un rgime enregistr d'pargne-retraite ou d'un fonds enregistr de revenu de retraite dont l'poux ou conjoint de fait ou ex-poux ou ancien conjoint de fait du particulier est rentier, en vertu d'une ordonnance ou d'un jugement rendus par un tribunal comptent ou en vertu d'un accord crit de sparation, visant  partager des biens entre le rentier et son poux ou conjoint de fait ou ex-poux ou ancien conjoint de fait, en rglement des droits dcoulant du mariage ou union de fait ou de son chec,



	
(iv.1)d'un rgime de participation diffre aux bnfices en conformit avec le paragraphe 147(19);



	
(v)d'un rgime de pension agr dont le particulier est un participant au sens du paragraphe 147.1(1),



	
(vi)d'un rgime de pension agr en conformit avec les paragraphes 147.3(5) ou (7),



	
(vii)d'un rgime de pension dtermin dans les circonstances vises au paragraphe 146(21),



	
(viii)d'un rgime de pension agr collectif en conformit avec le paragraphe 147.5(21),



	
(ix)d'une rente viagre diffre  un ge avanc dont le particulier est le rentier, si le transfert constitue un remboursement prvu  l'alina g) de la dfinition de rente viagre diffre  un ge avanc au paragraphe 146.5(1),



	
(x)d'un CELIAPP en application du paragraphe 146.6(7);







	
g)[Abrog, 2011, ch. 24, art. 49]



	
h)le fonds doit respecter par ailleurs les dispositions rglementaires prises par le gouverneur gnral en conseil sur recommandation du ministre des Finances.
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Aucun impt pendant la priode o la fiducie est rgie par le fonds

(3) l'exception des cas prvus au paragraphe (9), aucun impt n'est payable par une fiducie en vertu de la prsente partie sur son revenu imposable pour une anne d'imposition si, tout au long de la priode de l'anne o elle a exist, elle tait rgie par un fonds enregistr de revenu de retraite d'un particulier; toutefois, si elle a, selon le cas:


	
a)emprunt de l'argent au cours de l'anne ou a emprunt de l'argent qu'elle n'a pas rembours avant le dbut de l'anne;



	
b)reu un don de biens (autre qu'un transfert d'un rgime enregistr d'pargne-retraite en vertu duquel le particulier est le rentier - au sens du paragraphe 146(1) - ou un transfert d'un fonds enregistr de revenu de retraite en vertu duquel le particulier est le rentier):


	
(i)soit au cours de l'anne,



	
(ii)soit au cours d'une anne antrieure, et ne s'est pas dpartie des biens ou des biens de remplacement avant le dbut de l'anne;







	
c)exploit une ou plusieurs entreprises au cours de l'anne,





elle devra payer un impt en vertu de la prsente partie:


	
d)lorsque l'alina a) ou b) s'applique, sur son revenu imposable pour l'anne;



	
e)lorsque ni l'alina a) ni l'alina b) ne s'appliquent, mais que l'alina c) s'applique, sur l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant qui constituerait son revenu imposable pour l'anne si elle n'avait pas tir de revenu, ni subi de pertes de sources autres que l'entreprise ou les entreprises en question,



	
(ii)la partie du montant dtermin selon le sous-alina (i)  son gard pour l'anne, qu'il est raisonnable de considrer comme un revenu provenant soit de placements admissibles pour elle, soit de la disposition de tels placements.
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Exception

(3.1)Malgr le paragraphe (3), si le dernier rentier dans le cadre d'un fonds enregistr de revenu de retraite est dcd, l'impt est payable en vertu de la prsente partie par la fiducie rgie par le fonds sur son revenu imposable pour chaque anne postrieure  l'anne suivant l'anne du dcs ce rentier.
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Disposition ou acquisition de biens par la fiducie

(4)Lorsque,  un moment donn d'une anne d'imposition, une fiducie rgie par un fonds enregistr de revenu de retraite:


	
a)soit dispose de biens pour une contrepartie infrieure  la juste valeur marchande des biens au moment de la disposition, ou gratuitement;



	
b)soit acquiert des biens pour une contrepartie suprieure  la juste valeur marchande des biens au moment de l'acquisition,





il doit tre inclus dans le calcul du revenu, pour l'anne d'imposition, du contribuable qui est le rentier en vertu du fonds  ce moment, 2 fois la diffrence entre cette juste valeur marchande et la contrepartie.
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Prestations imposables

(5)Il doit tre inclus dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition les sommes qu'il a reues au cours de l'anne dans le cadre d'un fonds enregistr de revenu de retraite, sauf la partie de ces sommes qu'il est raisonnable de considrer comme tant:


	
a)une partie de la somme comprise dans le calcul du revenu d'un autre contribuable en vertu des paragraphes (6) et (6.2);



	
b)une somme reue  l'gard du revenu de la fiducie en vertu du fonds pour une anne d'imposition pour laquelle la fiducie n'tait pas exonre de l'impt en vertu du paragraphe (3.1);



	
c)un montant qui se rapporte  des intrts, ou  un autre montant inclus dans le calcul du revenu autrement que par l'effet du prsent article, et qui constituerait un montant libr d'impt, au sens de l'alina b) de la dfinition de cette expression au paragraphe 146(1), si le fonds tait un rgime enregistr d'pargne-retraite;



	
d)une somme au titre de laquelle le rentier paie l'impt prvu par la partie XI.01 pour l'anne, sauf si cet impt fait l'objet d'une renonciation, d'une annulation ou d'un remboursement.
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Montant ajout au revenu

(5.1)Dans le cas o,  un moment donn d'une anne d'imposition, un montant donn provenant d'un fonds enregistr de revenu de retraite qui est un rgime au profit de l'poux ou conjoint de fait, au sens du paragraphe 146(1), quant  un contribuable doit tre inclus dans le calcul du revenu de l'poux ou conjoint de fait et o le contribuable et son poux ou conjoint de fait ne vivaient pas sparment  ce moment pour cause d'chec du mariage ou union de fait, le moins lev des montants suivants doit tre inclus  ce moment dans le revenu du contribuable pour l'anne:


	
a)le total des montants dont chacun reprsente une prime, au sens du paragraphe 146(1), que le contribuable a verse au cours de l'anne ou de l'une des deux annes d'imposition prcdentes  un rgime enregistr d'pargne-retraite dont son poux ou conjoint de fait est rentier, au sens de ce paragraphe, au moment du versement de la prime;



	
b)le montant donn;



	
c)l'excdent ventuel du total des montants se rapportant au fonds qui, au cours de l'anne et au plus tard  ce moment, sont  inclure dans le revenu de l'poux ou conjoint de fait du contribuable, sur le minimum  retirer du fonds pour l'anne.
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Ordre des primes verses

(5.3)Dans le cas o un contribuable verse plus d'une prime vise au paragraphe (5.1), les primes ou parties de prime sont rputes ajoutes en vertu de ce paragraphe dans le calcul de son revenu dans l'ordre chronologique des moments o il les a verses.
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Dduction dans le revenu de l'poux ou conjoint de fait

(5.4)Dans le cas o,  cause d'un montant  inclure dans le calcul du revenu de l'poux ou conjoint de fait d'un contribuable  un moment donn d'une anne d'imposition, une prime est, en tout ou en partie, incluse en application du paragraphe (5.1) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne, cette prime ou partie de prime, selon le cas:


	
a)est rpute, pour l'application des paragraphes (5.1) et 146(8.3) aprs ce moment, ne pas tre verse  un rgime enregistr d'pargne-retraite dont l'poux ou conjoint de fait du contribuable est rentier, au sens du paragraphe 146(1);



	
b)est dductible dans le calcul du revenu de l'poux ou conjoint de fait pour l'anne.
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Non-application du par. (5.1)

(5.5)Le paragraphe (5.1) ne s'applique pas:


	
a) un contribuable pour l'anne au cours de laquelle il dcde;



	
b) un contribuable au cas o celui-ci ou le rentier ne rside pas au Canada au moment vis  ce paragraphe;



	
c) un versement reu qui dcoule d'une conversion totale ou partielle d'un rgime enregistr d'pargne-retraite ou d'un fonds enregistr de revenu de retraite et pour lequel une dduction est faite en vertu de l'alina 60l), si, lorsque la dduction concerne l'achat d'une rente, il est prvu de ne pas pouvoir convertir celle-ci en totalit ou en partie dans les trois ans suivant son achat et elle n'est pas ainsi convertie;



	
d) une somme rpute par le paragraphe (6) avoir t reue par un rentier en vertu d'un fonds enregistr de revenu de retraite immdiatement avant son dcs.
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Dcs du dernier rentier

(6)Le dernier rentier dans le cadre d'un fonds enregistr de revenu de retraite est rput, s'il est dcd, avoir reu, immdiatement avant son dcs, un montant dans le cadre d'un tel fonds gal  la juste valeur marchande des biens du fonds au moment de son dcs.
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Prestation dsigne rpute reue

(6.1)La prestation dsigne d'un particulier, prvue par un fonds enregistr de revenu de retraite, que le reprsentant lgal du dernier rentier dans le cadre du fonds reoit est rpute,  la fois:


	
a)tre reue par le particulier dans le cadre du fonds au moment o le reprsentant lgal la reoit;



	
b)n'tre reue par nulle autre personne dans le cadre du fonds, sauf pour l'application de la dfinition de prestation dsigne au paragraphe (1).
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Transfert d'une prestation dsigne

(6.11)Pour l'application du sous-alina 60l)(v), le montant admissible d'un particulier donn pour une anne d'imposition relativement  un fonds enregistr de revenu de retraite est nul  moins que le particulier ne soit:


	
a)l'poux ou conjoint de fait du dernier rentier dans le cadre du fonds;



	
b)l'enfant ou le petit-enfant de ce rentier dont il tait  la charge en raison d'une infirmit mentale ou physique.





En pareil cas, le montant admissible est gal au rsultat du calcul suivant:


A  [1 - (B - C)/D]

o:


	A

	reprsente la partie de la prestation dsigne du particulier donn prvue par le fonds qui est incluse, par l'effet du paragraphe (5), dans le calcul de son revenu pour l'anne;

	B

	le minimum  retirer du fonds pour l'anne;

	C

	le moins lev des montants suivants: 

	
a)le total des montants inclus, par l'effet du paragraphe (5), dans le calcul du revenu d'un rentier dans le cadre du fonds pour l'anne au titre de montants qu'il a reus dans le cadre du fonds,



	
b)le minimum  retirer du fonds pour l'anne;







	D

	le total des montants reprsentant chacun la partie de la prestation dsigne d'un particulier prvue par le fonds qui est incluse, par l'effet du paragraphe (5), dans le calcul de son revenu pour l'anne.
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Montant dductible

(6.2)Un montant ne dpassant pas le rsultat du calcul suivant peut tre dduit du montant rput par le paragraphe (6) avoir t reu par un rentier dans le cadre d'un fonds enregistr de revenu de retraite:


A  [1 - (B + C - D)/(B + C)]

o:


	A

	reprsente le total des montants suivants: 

	
a)les prestations dsignes de particuliers prvues par le fonds,



	
b)les montants qui seraient des montants librs d'impt, au sens du paragraphe 146(1), relativement au fonds si celui-ci tait un rgime enregistr d'pargne-retraite, verss  des particuliers qui ont reu, autrement que par l'effet du paragraphe (6.1), des prestations dsignes prvues par le fonds,



	
c)les montants reprsentant chacun un montant qui serait un montant libr d'impt, au sens du paragraphe 146(1) et relativement au fonds si celui-ci tait un rgime enregistr d'pargne-retraite, vers au reprsentant lgal du dernier rentier en vertu du fonds, dans la mesure o le reprsentant pourrait dsigner le montant en application de l'alina a) de la dfinition de prestation dsigne, au paragraphe (1), si les montants librs d'impt n'taient pas exclus du calcul des remboursements de primes, au sens du paragraphe 146(1);







	B

	la juste valeur marchande des biens du fonds  un moment donn qui correspond au dernier en date des moments suivants: 

	
a)la fin de la premire anne civile qui commence aprs le dcs du rentier,



	
b)le moment immdiatement aprs le dernier moment auquel une prestation dsigne prvue par le fonds est reue par un particulier;







	C

	le total des montants verss dans le cadre du fonds aprs le dcs de son dernier rentier et avant le moment donn;

	D

	le moins lev des montants suivants: 

	
a)la juste valeur marchande des biens du fonds au moment du dcs de son dernier rentier,



	
b)la somme des lments B et C en ce qui concerne le fonds.
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Dduction pour rduction de valeur postrieure au dcs

(6.3)En cas de dcs du dernier rentier d'un fonds enregistr de revenu de retraite, est dductible dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition dans laquelle il est dcd une somme n'excdant pas la somme obtenue par la formule ci-aprs, une fois payes toutes les sommes payables dans le cadre du fonds:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune: 

	
a)la somme rpute par le paragraphe (6) avoir t reue par le rentier dans le cadre du fonds;



	
b)toute somme (sauf celle vise  l'alina c)) qu'un contribuable reoit dans le cadre du fonds aprs le dcs du rentier et qui est incluse, par l'effet du paragraphe (5), dans le calcul du revenu du contribuable;



	
c)toute somme qui serait un montant libr d'impt, au sens du paragraphe 146(1), relativement au fonds si celui-ci tait un rgime enregistr d'pargne-retraite;







	B

	le total des sommes verses dans le cadre du fonds aprs le dcs du rentier.
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Application du par. (6.3)

(6.4) moins que le ministre n'ait renonc par crit  appliquer le prsent paragraphe  l'gard de tout ou partie de la somme dtermine selon le paragraphe (6.3) relativement  un fonds enregistr de revenu de retraite, ce paragraphe ne s'applique pas dans les circonstances suivantes:


	
a)aprs le dcs du rentier, une fiducie rgie par le fonds dtenait un placement qui n'est pas un placement admissible;



	
b)le paiement final effectu dans le cadre du fonds a t fait aprs la fin de l'anne suivant l'anne du dcs du rentier.
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Bien utilis en garantie d'un prt

(7)Si, au cours d'une anne d'imposition, une fiducie rgie par un fonds enregistr de revenu de retraite utilise un bien de la fiducie  titre de garantie d'un prt ou en permet pareille utilisation, la juste valeur marchande du bien, au moment o il a commenc  tre ainsi utilis, est incluse dans le calcul du revenu, pour l'anne, du contribuable qui est le rentier en vertu du fonds  ce moment.



	
(8)[Abrog, 2011, ch. 24, art. 49]
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Impt sur le revenu provenant d'un placement non admissible

(9)Si une fiducie rgie par un fonds enregistr de revenu de retraite dtient, au cours d'une anne d'imposition, un bien qui n'est pas un placement admissible:


	
a)un impt est payable en vertu de la prsente partie sur la somme qui constituerait son revenu imposable pour l'anne si elle n'avait pas eu de revenu ou de perte de sources autres que le bien qui constitue un placement non admissible, ni de gain en capital ou de perte en capital ne provenant pas de la disposition de ce bien, selon le cas;



	
b)pour l'application de l'alina a):


	
(i)sont compris dans le revenu les dividendes viss  l'article 83,



	
(ii)la mention de toute fraction vise aux alinas 38a) et b) vaut mention de  totalit , compte tenu des adaptations grammaticales ncessaires.
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Rcupration d'un bien utilis en garantie

(10)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition, un emprunt  la garantie duquel une fiducie rgie par un fonds enregistr de revenu de retraite a utilis ou permis l'utilisation d'un bien de la fiducie cesse d'exister, et que la juste valeur marchande de ce bien a t incluse en vertu du paragraphe (7) dans le calcul du revenu du contribuable qui tait le rentier en vertu du fonds, il peut tre dduit, dans le calcul du revenu, pour une anne d'imposition, du contribuable qui est alors le rentier, un montant gal  la somme qui reste lorsque la somme vise  l'alina a) est dduite de la somme vise  l'alina b):


	
a)la perte nette ( l'exclusion des paiements d'intrt ou  titre d'intrt effectus par la fiducie) subie par la fiducie par suite de l'utilisation de ce bien, faite ou autorise par elle, en garantie de l'emprunt et non par suite d'un changement de la juste valeur marchande du bien;



	
b)la somme incluse dans le calcul du revenu d'un contribuable par suite de l'utilisation de ce bien, faite ou autorise par la fiducie, en garantie de l'emprunt.
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Modification du fonds aprs enregistrement

(11)Dans le cas o,  une date donne postrieure  l'acceptation par le ministre d'enregistrer un fonds de revenu de retraite pour l'application de la prsente loi, le fonds est rvis ou modifi ou un nouveau fonds lui est substitu - l'un et l'autre tant appels  fonds modifi  au prsent paragraphe - et o le fonds modifi ne rpond pas aux conditions prvues au prsent article pour que le ministre accepte de l'enregistrer pour l'application de la prsente loi, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le fonds modifi est rput, pour l'application de la prsente loi, ne pas tre un fonds enregistr de revenu de retraite;



	
b)le contribuable qui tait rentier du fonds avant que celui-ci soit devenu un fonds modifi doit ajouter comme revenu retir du fonds  ce moment une somme gale  la juste valeur marchande des biens dtenus dans le cadre du fonds immdiatement avant ce moment, dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition qui comprend la date donne.
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Idem

(12)Pour l'application du paragraphe (11), toute entente qui prvoit, en totalit ou en partie, la remise ou l'extinction de quelque droit ou obligation dcoulant d'un fonds de revenu de retraite en change ou remplacement d'un autre droit ou d'une autre obligation ou autrement -  l'exclusion d'une entente dont les seuls objet et effets juridiques consistent  rviser ou modifier le fonds - ou toute entente qui prvoit le versement d'une somme, par le biais d'un prt ou autre, en garantie d'un droit dcoulant d'un fonds de revenu de retraite est rpute substituer un nouveau fonds au fonds initial.



	
(13)[Abrog, 2011, ch. 24, art. 49]
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Transfert en cas d'chec du mariage ou de l'union de fait

(14)Un montant est transfr du fonds enregistr de revenu de retraite d'un rentier conformment au prsent paragraphe s'il est transfr,  la fois:


	
a)pour le compte d'un particulier qui est l'poux ou le conjoint de fait, ou l'ex-poux ou l'ancien conjoint de fait, du rentier et qui a droit au montant en vertu d'une ordonnance ou d'un jugement rendus par un tribunal comptent, ou d'un accord crit, visant  partager des biens entre le rentier et le particulier en rglement des droits dcoulant du mariage ou de l'union de fait ou de son chec;



	
b)directement au fonds ou au rgime suivant:


	
(i)un fonds enregistr de revenu de retraite dont le particulier est le rentier,



	
(ii)un rgime enregistr d'pargne-retraite dont le particulier est le rentier, au sens du paragraphe 146(1).
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Transfert  un RPA ou  un RPAC

(14.1)Une somme est transfre du fonds enregistr de revenu de retraite d'un rentier conformment au prsent paragraphe si, selon le cas:


	
a)elle est transfre sur l'ordre du rentier directement  son compte dans le cadre d'un rgime de pension agr collectif;



	
b)elle est transfre sur l'ordre du rentier directement  un rgime de pension agr dont il tait un participant, au sens du paragraphe 147.1(1), avant le transfert ou  un rgime de pension dtermin et elle est attribue au rentier aux termes d'une disposition  cotisations dtermines, au sens du mme paragraphe, du rgime;



	
c)elle est transfre sur l'ordre du rentier directement  un fournisseur de rentes autoris afin d'acqurir une rente viagre diffre  un ge avanc au profit du rentier.
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Imposition du montant transfr

(14.2)Le montant transfr pour le compte d'un particulier conformment  l'alina (2)e) ou aux paragraphes (14) ou (14.1) ne peut:


	
a)en raison seulement du transfert, tre inclus dans le calcul du revenu d'un contribuable;



	
b)tre dduit dans le calcul du revenu d'un contribuable.
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Montant crdit ou ajout rput non reu

(15)Le montant qui est ajout au dpt fait auprs du dpositaire vis  l'alina d) de la dfinition de metteur au paragraphe (1), ou qui est port au crdit d'un tel dpt,  titre d'intrt ou de revenu affrent au dpt, lequel est un fonds enregistr de revenu de retraite au moment o le montant y est ajout ou est port  son crdit, est rput ne pas avoir t reu par le rentier dans le cadre du fonds ni par une autre personne du seul fait qu'il a t ainsi ajout au dpt ou port  son crdit,  condition que le rentier ait t vivant au cours de l'anne civile o le montant a t ajout au dpt, ou port  son crdit, ou au cours de l'anne civile prcdente.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 146.3

	1994, ch. 7, ann. II, art. 119, ann. VIII, art. 84, ch. 21, art. 71

	1998, ch. 19, art. 171

	2000, ch. 12, art. 136 et 142

	2001, ch. 17, art. 141

	2003, ch. 15, art. 83

	2007, ch. 29, art. 19

	2009, ch. 2, art. 54

	2011, ch. 24, art. 49

	2012, ch. 31, art. 34

	2013, ch. 34, art. 300

	2015, ch. 36, art. 15

	2020, ch. 5, art. 4

	2021, ch. 23, art. 32

	2022, ch. 19, art. 30

	2023, ch. 26, art. 41
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Rgime enregistr d'pargne-invalidit
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Dfinitions


	

146.4(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	anne dtermine

	
anne dtermineRelativement  un rgime d'pargne-invalidit d'un bnficiaire, l'anne civile donne au cours de laquelle un mdecin ou infirmier praticien autoris  exercer sa profession par les lois d'une province (ou du lieu de rsidence du bnficiaire) atteste par crit que l'tat de sant du bnficiaire est tel que, selon l'opinion professionnelle du mdecin ou de l'infirmer praticien, il est peu probable qu'il survive plus de cinq ans, ainsi que celles des annes ci-aprs qui sont applicables:


	
a)si le rgime est un rgime d'pargne-invalidit dtermin, chacune des annes civiles suivant l'anne donne;



	
b)dans les autres cas, chacune des cinq annes civiles suivant l'anne donne.





N'est pas une anne dtermine toute anne civile antrieure  celle au cours de laquelle l'attestation est fournie  l'metteur du rgime.(specified year)



	cotisation

	
cotisationNe sont pas des cotisations  un rgime d'pargne-invalidit, sauf pour l'application de l'alina b) de la dfinition de rgime d'pargne-invalidit:


	
a)les sommes verses dans le rgime en vertu ou par l'effet de la Loi canadienne sur l'pargne-invalidit ou d'un programme provincial dsign;



	
b)les sommes verses dans le rgime en vertu ou par l'effet de tout autre programme dont l'objet est semblable  celui d'un programme provincial dsign et qui est financ, directement ou indirectement, par une province,  l'exclusion des sommes verses dans le rgime par une entit vise au sous-alina a)(iii) de la dfinition de personne admissible en sa qualit de titulaire du rgime;



	
c)les sommes transfres au rgime conformment au paragraphe (8);



	
d)sauf pour l'application des alinas (4)f)  h) et n):


	
(i)les paiements de REEI dtermins au sens du paragraphe 60.02(1),



	
(ii)les paiements de revenu accumul faits au rgime en vertu du paragraphe 146.1(1.2).(contribution)











	metteur

	
metteurEst l'metteur d'un arrangement la personne appele metteur  la dfinition de rgime d'pargne-invalidit.(issuer)



	fiducie de rgime

	
fiducie de rgimeLa fiducie rgie par un rgime d'pargne-invalidit.(plan trust)



	membre de la famille admissible

	
membre de la famille admissibleS'entend, relativement au bnficiaire d'un rgime d'pargne-invalidit  un moment donn, de tout particulier qui,  ce moment:


	
a)est lgalement le pre ou la mre du bnficiaire;



	
b)est l'poux ou le conjoint de fait du bnficiaire dont il ne vit pas spar pour cause d'chec du mariage ou de l'union de fait;



	
c)un frre ou une soeur (s'entendant compte non tenu du paragraphe 252(2)) du bnficiaire.(qualifying family member)







	ministre responsable

	
ministre responsableLe ministre dsign au titre de l'article 4 de la Loi canadienne sur l'pargne-invalidit.(specified Minister)



	montant de retenue

	
montant de retenueS'entend au sens qui est donn  ce terme sous le rgime de la Loi canadienne sur l'pargne-invalidit.(assistance holdback amount)



	paiement d'aide  l'invalidit

	
paiement d'aide  l'invaliditToute somme provenant d'un rgime d'pargne-invalidit qui est verse au bnficiaire du rgime ou  sa succession.(disability assistance payment)



	paiements viagers pour invalidit

	
paiements viagers pour invaliditPaiements d'aide  l'invalidit prvus par le rgime d'pargne-invalidit d'un bnficiaire qui, selon les conditions du rgime, constituent des paiements viagers pour invalidit et qui, aprs le dbut de leur versement, sont payables au moins annuellement jusqu' la date du dcs du bnficiaire ou, si elle est antrieure, la date o il est mis fin au rgime.(lifetime disability assistance payments)



	particulier admissible au CIPH

	
particulier admissible au CIPHEst un particulier admissible au CIPH pour une anne d'imposition le particulier  l'gard duquel une somme est dductible en application de l'article 118.3, ou le serait en l'absence de l'alina 118.3(1)c), dans le calcul de l'impt  payer par un contribuable en vertu de la prsente partie pour l'anne.(DTC-eligible individual)



	placement admissible

	
placement admissibleDans le cas d'une fiducie rgie par un rgime enregistr d'pargne-invalidit:


	
a)placement qui serait vis  l'un des alinas a)  d), f) et g) de la dfinition de placement admissible  l'article 204 si le passage fiducie rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices ou un rgime dont l'agrment est retir  cette dfinition tait remplac par fiducie rgie par un REEI et s'il n'tait pas tenu compte du passage sauf s'il s'agit de biens exclus relativement  la fiducie  cette dfinition;



	
b)contrat qui est relatif  une rente tablie par un fournisseur de rentes autoris et  l'gard duquel les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)la fiducie est la seule personne qui, s'il est fait abstraction d'un transfert subsquent du contrat par la fiducie, a droit ou peut avoir droit  des paiements de rente dans le cadre du contrat,



	
(ii)le titulaire du contrat a le droit d'exiger le rachat de celui-ci  un moment donn pour une somme qui, s'il n'tait pas tenu compte de frais de vente ou d'administration raisonnables, correspondrait  peu prs  la valeur des fonds qui pourraient servir par ailleurs  financer des paiements priodiques futurs dans le cadre du contrat;







	
c)contrat qui est relatif  une rente tablie par un fournisseur de rentes autoris et  l'gard duquel les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)des paiements  effectuer priodiquement  intervalles ne dpassant pas un an sont ou peuvent tre faits au titulaire du contrat dans le cadre celui-ci,



	
(ii)la fiducie est la seule personne qui, s'il est fait abstraction d'un transfert subsquent du contrat par la fiducie, a droit ou peut avoir droit  des paiements de rente dans le cadre du contrat,



	
(iii)ni le montant d'un paiement prvu par le contrat, ni le moment de son versement, ne peuvent varier en raison de la dure d'une vie, sauf s'il s'agit de la vie du bnficiaire du rgime,



	
(iv)le versement des paiements priodiques a commenc ou doit commencer au plus tard  la fin de celle des annes ci-aprs qui est postrieure  l'autre:


	
(A)l'anne dans laquelle le bnficiaire du rgime atteint 60 ans,



	
(B)l'anne suivant celle o le contrat est acquis par la fiducie,







	
(v)les paiements priodiques sont payables au bnficiaire du rgime  titre viager sans dure garantie aux termes du contrat ou pour une dure garantie n'excdant pas 15 ans,



	
(vi)les paiements priodiques:


	
(A)sont gaux entre eux,



	
(B)ne sont pas gaux entre eux en raison seulement d'un ou de plusieurs rajustements qui seraient conformes aux sous-alinas 146(3)b)(iii)  (v) si le contrat tait une rente prvue par un rgime d'pargne-retraite ou qui dcoulent d'une rduction uniforme du droit aux paiements priodiques par suite d'un rachat partiel des droits  ces paiements,







	
(vii)le contrat prvoit que, dans l'ventualit o il est mis fin au rgime conformment  l'alina (4)p), les sommes qui seraient payables par ailleurs aprs la cessation du rgime sont converties en un paiement unique;







	
d)placement vis par rglement.(qualified investment)







	plafond

	
plafondRelativement  un rgime d'pargne-invalidit pour une anne civile, la plus leve des sommes suivantes:


	
a)la somme obtenue par la formule figurant  l'alina (4)l) relativement au rgime pour l'anne;



	
b)la somme obtenue par la formule suivante:


A + B

o:


	A

	reprsente 10% de la juste valeur marchande des biens dtenus par la fiducie de rgime au dbut de l'anne ( l'exception des contrats de rente qu'elle dtient et qui, au dbut de l'anne, ne sont pas viss  l'alina b) de la dfinition de placement admissible),

	B

	le total des sommes dont chacune reprsente: 

	
(i)un paiement priodique prvu par un contrat de rente dtenu par la fiducie de rgime au dbut de l'anne ( l'exception d'un contrat de rente qui, au dbut de l'anne, est vis  l'alina b) de la dfinition de placement admissible) qui est vers  la fiducie de rgime au cours de l'anne,



	
(ii)si le paiement priodique prvu par un tel contrat de rente n'est pas vers  la fiducie de rgime du fait qu'elle a dispos du droit au paiement au cours de l'anne, une estimation raisonnable de ce paiement, tant admis que le contrat de rente a t dtenu tout au long de l'anne et qu'aucun droit dans le cadre du contrat n'a fait l'objet d'une disposition au cours de l'anne.(specified maximum amount)

















	programme provincial dsign

	
programme provincial dsignTout programme tabli en vertu des lois d'une province qui favorise la constitution d'une pargne dans les rgimes enregistrs d'pargne-invalidit.(designated provincial program)



	rgime d'pargne-invalidit

	
rgime d'pargne-invaliditEst un rgime d'pargne-invalidit d'un bnficiaire l'arrangement qui prsente les caractristiques suivantes:


	
a)il est conclu entre les personnes suivantes:


	
(i)une socit (appele metteur  la prsente dfinition) qui,  la fois:


	
(A)dtient une licence ou est autrement autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter au Canada une entreprise consistant  offrir ses services au public en tant que fiduciaire,



	
(B)a conclu, avec le ministre responsable, une convention qui s'applique  l'arrangement pour les fins de la Loi canadienne sur l'pargne-invalidit,







	
(ii)une ou plusieurs des entits suivantes:


	
(A)le bnficiaire,



	
(B)toute entit qui, au moment de la conclusion de l'arrangement, est le responsable du bnficiaire par l'effet des alinas a) ou b) de la dfinition de responsable,



	
(B.1)si l'arrangement est conclu avant 2027, tout membre de la famille admissible relativement au bnficiaire qui, au moment de la conclusion de l'arrangement, est le responsable du bnficiaire,



	
(B.2)tout membre de la famille admissible relativement au bnficiaire qui, au moment de la conclusion de l'arrangement, n'est pas le responsable du bnficiaire, mais est titulaire d'un autre arrangement qui est un rgime enregistr d'pargne-invalidit du bnficiaire,



	
(C)un particulier qui est lgalement le pre ou la mre du bnficiaire et qui, au moment de la conclusion de l'arrangement, n'en est pas le responsable mais est titulaire d'un autre arrangement qui est un rgime enregistr d'pargne-invalidit du bnficiaire;











	
b)il prvoit le versement  l'metteur, en fiducie, d'une ou de plusieurs cotisations qui seront investies, utilises ou autrement appliques par celui-ci afin que des sommes provenant de l'arrangement puissent tre verses au bnficiaire;



	
c)il est conclu au cours d'une anne d'imposition pour laquelle, selon le cas :


	
(i)le bnficiaire est un particulier admissible au CIPH,



	
(ii)le bnficiaire n'est pas un particulier admissible au CIPH et une somme doit tre transfre de son rgime enregistr d'pargne-invalidit  l'arrangement conformment au paragraphe (8).(disability savings plan)











	rgime enregistr d'pargne-invalidit

	
rgime enregistr d'pargne-invalidit ou REEIRgime d'pargne-invalidit qui remplit les conditions nonces au paragraphe (2),  l'exclusion de tout rgime auquel les paragraphes (3) ou (10) s'appliquent.(registered disability savings plan or RDSP)



	responsable

	
responsableEst le responsable du bnficiaire d'un rgime d'pargne-invalidit  un moment donn l'une des entits suivantes:


	
a)si le bnficiaire n'a pas atteint l'ge de la majorit au plus tard  ce moment, l'entit qui est,  ce moment:


	
(i)un particulier qui est lgalement le pre ou la mre du bnficiaire,



	
(ii)un tuteur, curateur ou autre particulier qui est lgalement autoris  agir au nom du bnficiaire,



	
(iii)un ministre, organisme ou tablissement public qui est lgalement autoris  agir au nom du bnficiaire;







	
b)si le bnficiaire a atteint l'ge de la majorit au plus tard  ce moment et n'a pas la capacit de contracter un rgime d'pargne-invalidit  ce moment, l'entit qui est,  ce moment, une entit vise aux sous-alinas a)(ii) ou (iii);



	
c)sauf pour l'application du sous-alina (4)b)(iv), tout particulier qui est un membre de la famille admissible relativement au bnficiaire dans des circonstances o les faits ci-aprs s'avrent:


	
(i) ce moment ou antrieurement, le bnficiaire a atteint l'ge de la majorit et n'est pas bnficiaire d'un rgime d'pargne-invalidit,



	
(ii) ce moment, aucune des entits vises aux sous-alinas a)(ii) ou (iii) n'est lgalement autorise  agir au nom du bnficiaire,



	
(iii)l'metteur est d'avis, aprs enqute raisonnable, qu'il y a doute quant  la capacit du bnficiaire de contracter un rgime d'pargne-invalidit  ce moment.(qualifying person)











	titulaire

	
titulaireEst titulaire d'un rgime d'pargne-invalidit  un moment donn chacune des entits suivantes:


	
a)toute entit qui a,  ce moment, des droits  titre d'entit avec laquelle l'metteur a tabli le rgime;



	
b)toute entit qui a,  ce moment, des droits  titre de successeur ou de cessionnaire d'une entit vise  l'alina a) ou au prsent alina;



	
c)le bnficiaire, si,  ce moment, il n'est pas une entit vise aux alinas a) ou b) et a le droit aux termes du rgime de prendre des dcisions (seul ou de concert avec d'autres titulaires du rgime) concernant le rgime, sauf dans le cas o son seul droit  cet gard consiste  ordonner que des paiements d'aide  l'invalidit soient effectus conformment au sous-alina (4)n)(ii).(holder)
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Rgime d'pargne-invalidit dtermin

(1.1)Si, relativement  un bnficiaire d'un rgime enregistr d'pargne-invalidit, un mdecin ou infirmier praticien autoris  exercer sa profession par les lois d'une province (ou du lieu de rsidence du bnficiaire) atteste par crit que l'tat de sant du bnficiaire est tel que, selon l'opinion professionnelle du mdecin ou de l'infirmier praticien, il est peu probable qu'il survive plus de cinq ans, que le titulaire du rgime fait le choix applicable sur le formulaire prescrit qu'il fournit  l'metteur du rgime, accompagn de l'attestation du mdecin ou de l'infirmier praticien concernant le bnficiaire, et que l'metteur avise le ministre responsable de ce choix d'une manire et sous une forme que celui-ci estime acceptables, le rgime devient un rgime d'pargne-invalidit dtermin au moment o le ministre responsable reoit l'avis.
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Cessation - rgime d'pargne-invalidit dtermin

(1.2)Un rgime cesse d'tre un rgime d'pargne-invalidit dtermin au premier en date des moments suivants:


	
a)le moment o le ministre responsable reoit un avis de l'metteur du rgime, de la manire et sous une forme qu'il estime acceptables, selon lequel le titulaire fait un choix afin que le rgime cesse d'tre un rgime d'pargne-invalidit dtermin;



	
b)le moment immdiatement avant le premier moment d'une anne civile o le total des paiements d'aide  l'invalidit,  l'exclusion des parties non imposables, effectus sur le rgime au cours de l'anne, pendant qu'il tait un rgime d'pargne-invalidit dtermin, excde 10000$ ou toute somme plus leve qui permet de remplir la condition nonce au sous-alina d)(i);



	
c)le moment immdiatement avant le moment o, selon le cas:


	
(i)une cotisation est verse au rgime,



	
(ii)une somme vise aux alinas a) ou b) ou au sous-alina d)(ii) de la dfinition de cotisation au paragraphe (1) est verse au rgime,



	
(iii)il est mis fin au rgime,



	
(iv)le rgime cesse d'tre un rgime enregistr d'pargne-invalidit en raison de l'application de l'alina (10)a),



	
(v)commence la premire anne civile tout au long de laquelle le bnficiaire du rgime n'a pas de dficiences graves et prolonges dont les effets sont dcrits  l'alina 118.3(1)a.1);







	
d)le moment immdiatement aprs la fin d'une anne civile si,  la fois:


	
(i)le total des paiements d'aide  l'invalidit effectus sur le rgime au bnficiaire au cours de l'anne est infrieur  la somme obtenue par la formule figurant  l'alina (4)l) relativement au rgime pour l'anne ou  toute somme infrieure pouvant tre verse compte tenu de la valeur des biens du rgime,



	
(ii)l'anne en cause n'est pas celle dans laquelle le rgime est devenu un rgime d'pargne-invalidit dtermin.







	
e) et f)[Abrogs, 2012, ch. 31, art. 35]
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Dlai d'attente

(1.3)Si un rgime a cess d'tre un rgime d'pargne-invalidit dtermin  un moment donn par l'effet du paragraphe (1.2), le titulaire du rgime ne peut faire le choix prvu au paragraphe (1.1) avant l'expiration d'une priode de 24 mois suivant ce moment.
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Renonciation

(1.4)Le ministre peut renoncer  appliquer les paragraphes (1.2) ou (1.3) s'il est juste et quitable de le faire.
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Remplacement du titulaire par le bnficiaire

(1.5)Le titulaire d'un rgime d'pargne-invalidit qui tait le responsable du bnficiaire du rgime au moment de sa conclusion (ou de la conclusion d'un autre rgime enregistr d'pargne-invalidit du bnficiaire) par le seul effet de l'alina c) de la dfinition de responsable au paragraphe (1) cesse d'tre titulaire du rgime, et le bnficiaire le devient, si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)il est tabli par un tribunal comptent ou par toute autre autorit prvue par les lois provinciales que le bnficiaire a la capacit de contracter, ou l'metteur est d'avis, aprs enqute raisonnable, qu'il n'y a plus doute quant  la capacit du bnficiaire de contracter un rgime d'pargne-invalidit;



	
b)le bnficiaire avise l'metteur de son choix de devenir titulaire du rgime.















[bookmark: art146.4par1.6][bookmark: art146.4par1.6]



	
Remplacement du titulaire par une entit

(1.6)Si une entit vise aux sous-alinas a)(ii) ou (iii) de la dfinition de responsable au paragraphe (1) est dsigne relativement au bnficiaire d'un rgime d'pargne-invalidit et que l'un des titulaires du rgime tait le responsable du bnficiaire au moment de la conclusion du rgime (ou d'un autre rgime enregistr d'pargne-invalidit du bnficiaire) par le seul effet de l'alina c) de cette dfinition, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)l'entit doit aviser l'metteur sans dlai de sa dsignation;



	
b)le titulaire du rgime cesse de l'tre;



	
c)l'entit devient titulaire du rgime.
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Rgles applicables en cas de diffrend

(1.7)En cas de diffrend au sujet de l'acceptation par l'metteur d'un rgime d'pargne-invalidit,  titre de titulaire du rgime, d'un membre de la famille admissible qui tait le responsable du bnficiaire du rgime au moment de sa conclusion (ou de la conclusion d'un autre rgime enregistr d'pargne-invalidit du bnficiaire) par le seul effet de l'alina c) de la dfinition de responsable au paragraphe (1), depuis le moment o le diffrend prend naissance jusqu'au moment o, selon le cas, le diffrend est rgl ou une entit devient titulaire du rgime en raison de l'application des paragraphes (1.5) ou (1.6), le titulaire du rgime doit faire de son mieux pour viter toute baisse de la juste valeur marchande des biens dtenus par la fiducie de rgime, compte tenu des besoins raisonnables du bnficiaire.
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Conditions d'enregistrement

(2)Le rgime d'pargne-invalidit d'un bnficiaire est un rgime enregistr d'pargne-invalidit si les conditions suivantes sont runies:


	
a)avant l'tablissement du rgime, l'metteur a reu du ministre une notification crite portant que, de l'avis du ministre, tout rgime dont les dispositions sont identiques  celles du rgime en cause remplirait les conditions nonces au paragraphe (4) s'il tait tabli par des entits ayant qualit pour ce faire;



	
b)au plus tard au moment de l'tablissement du rgime, l'metteur a obtenu le numro d'assurance sociale du bnficiaire ainsi que le numro d'assurance sociale ou le numro d'entreprise, selon le cas, de chaque entit avec laquelle il a tabli le rgime;



	
c)au moment de l'tablissement du rgime, le bnficiaire rside au Canada; toutefois, cette condition ne s'applique pas si,  ce moment, il est bnficiaire d'un autre rgime enregistr d'pargne-invalidit.
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Nullit de l'enregistrement

(3)Un rgime d'pargne-invalidit est rput ne jamais avoir t un rgime enregistr d'pargne-invalidit sauf si:


	
a)l'metteur avise le ministre responsable sans dlai de l'tablissement du rgime, sur le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits;



	
b)dans le cas o le bnficiaire est bnficiaire d'un autre rgime enregistr d'pargne-invalidit au moment de l'tablissement du rgime, il est mis fin  l'autre rgime sans dlai.
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Conditions du rgime

(4)Les conditions vises  l'alina (2)a) sont les suivantes:


	
a)le rgime stipule ce qui suit:


	
(i)il doit tre administr exclusivement au profit de son bnficiaire,



	
(ii)la dsignation du bnficiaire du rgime est irrvocable,



	
(iii)le droit du bnficiaire de recevoir des paiements provenant du rgime ne peut faire l'objet de renonciation ou de cession;







	
b)le rgime ne permet  une entit d'acqurir des droits  titre de successeur ou de cessionnaire d'un titulaire du rgime que s'il s'agit d'une entit qui est:


	
(i)le bnficiaire,



	
(ii)la succession du bnficiaire,



	
(iii)un titulaire du rgime au moment o les droits sont acquis,



	
(iv)le responsable du bnficiaire au moment o les droits sont acquis,



	
(v)un particulier qui est lgalement le pre ou la mre du bnficiaire et qui tait antrieurement titulaire du rgime;







	
c)le rgime prvoit que toute entit titulaire du rgime (sauf un membre de la famille admissible relativement au bnficiaire) qui cesse d'tre le responsable du bnficiaire  un moment donn cesse,  ce moment, d'tre titulaire du rgime;



	
d)le rgime prvoit qu'il doit toujours y avoir au moins un titulaire du rgime; afin de garantir l'observation de cette exigence, le rgime peut prvoir que le bnficiaire (ou sa succession, le cas chant) acquiert automatiquement des droits  titre de successeur ou de cessionnaire d'un titulaire;



	
e)le rgime prvoit qu'il est interdit  toute entit devenue titulaire aprs l'tablissement du rgime d'exercer ses droits en cette qualit (sauf dans la mesure que permet par ailleurs le ministre ou le ministre responsable) jusqu' ce que l'metteur ait t avis du fait qu'elle est devenue titulaire du rgime et ait obtenu son numro d'assurance sociale ou numro d'entreprise, selon le cas;



	
f)le rgime ne permet pas que des cotisations y soient verses dans les circonstances suivantes:


	
(i)le bnficiaire n'est pas un particulier admissible au CIPH pour l'anne d'imposition qui comprend le moment o les cotisations seraient verses,  moins qu'une cotisation soit un paiement de REEI dtermin relativement au bnficiaire,



	
(ii)le bnficiaire est dcd avant ce moment;







	
g)le rgime ne permet pas qu'une cotisation y soit verse dans les circonstances suivantes:


	
(i)le bnficiaire a atteint 59 ans avant l'anne civile qui comprend le moment o la cotisation serait verse,



	
(ii)le bnficiaire ne rside pas au Canada  ce moment,



	
(iii)le total de la cotisation et des autres cotisations verses au plus tard  ce moment au rgime ou  tout autre rgime enregistr d'pargne-invalidit du bnficiaire dpasserait 200000$;







	
h)le rgime ne permet pas que des cotisations y soient verses par une entit qui n'en est pas un titulaire, sauf sur consentement crit d'un titulaire du rgime;



	
i)seuls les paiements ci-aprs peuvent tre faits aux termes du rgime:


	
(i)des paiements d'aide  l'invalidit,



	
(ii)les transferts effectus conformment au paragraphe (8),



	
(iii)des remboursements prvus par la Loi canadienne sur l'pargne-invalidit ou par un programme provincial dsign;







	
j)le rgime ne permet pas qu'un paiement d'aide  l'invalidit soit fait dans le cas o, par suite de ce paiement, la juste valeur marchande des biens dtenus par la fiducie de rgime immdiatement aprs le paiement serait infrieure au montant de retenue relatif au rgime;



	
k)le rgime prvoit que le versement des paiements viagers pour invalidit doit commencer au plus tard  la fin de l'anne civile o le bnficiaire atteint 60 ans ou, si le rgime est tabli au cours de cette anne ou par la suite, au plus tard au cours de l'anne civile suivant celle de son tablissement;



	
l)le rgime prvoit que le montant total des paiements viagers pour invalidit effectus au cours d'une anne civile (sauf une anne dtermine pour le rgime) ne peut excder la somme obtenue par la formule suivante:


A/(B + 3 - C) + D

o:


	A

	reprsente la juste valeur marchande des biens dtenus par la fiducie de rgime au dbut de l'anne ( l'exception des contrats de rente qu'elle dtient et qui, au dbut de l'anne, ne sont pas viss  l'alina b) de la dfinition de placement admissible au paragraphe (1)),

	B

	80 ou l'ge du bnficiaire, en annes accomplies, au dbut de l'anne, la plus leve de ces valeurs tant  retenir,

	C

	l'ge du bnficiaire, en annes accomplies, au dbut de l'anne,

	D

	le total des sommes reprsentant chacune: 

	
(i)un paiement priodique prvu par un contrat de rente dtenu par la fiducie de rgime au dbut de l'anne ( l'exception d'un contrat de rente vis au dbut de l'anne  l'alina b) de la dfinition de placement admissible au paragraphe (1)) qui est vers  la fiducie de rgime au cours de l'anne,



	
(ii)si le paiement priodique prvu par un tel contrat de rente n'est pas vers  la fiducie de rgime du fait qu'elle a dispos du droit au paiement au cours de l'anne, une estimation raisonnable de ce paiement, tant admis que le contrat de rente a t dtenu tout au long de l'anne et qu'aucun droit dans le cadre du contrat n'a fait l'objet d'une disposition au cours de l'anne;













	
m)le rgime stipule s'il est permis ou non d'effectuer, aux termes du rgime, des paiements d'aide  l'invalidit qui ne sont pas des paiements viagers pour invalidit;



	
n)le rgime prvoit que dans le cas o le total des sommes verses aux termes de la Loi canadienne sur l'pargne-invalidit avant le dbut d'une anne civile dans tout rgime enregistr d'pargne-invalidit du bnficiaire excde le total des cotisations verses avant le dbut de l'anne dans tout rgime enregistr d'pargne-invalidit du bnficiaire:


	
(i)si l'anne en cause n'est pas une anne dtermine pour le rgime et que les conditions prvues aux divisions p)(ii)(A) et (B) ne sont pas remplies au cours de l'anne civile, le montant total des paiements d'aide  l'invalidit verss au bnficiaire aux termes du rgime au cours de l'anne ne peut excder le plafond pour cette anne; toutefois, pour le calcul de ce montant total, il n'est pas tenu compte d'un paiement faisant suite  un transfert effectu  partir d'un autre rgime au cours de l'anne conformment au paragraphe (8) qui, selon le cas :


	
(A)a pour but de remplir l'engagement prvu  l'alina (8)d),



	
(B)est effectu en remplacement d'un paiement qu'il aurait par ailleurs t permis de faire aux termes de l'autre rgime au cours de l'anne en l'absence du transfert,







	
(ii)si le bnficiaire a atteint 27 ans mais non 59 ans avant l'anne en cause, il peut ordonner, compte tenu des contraintes prvues au sous-alina (i) et  l'alina j), qu'un ou plusieurs paiements d'aide  l'invalidit lui soient verss aux termes du rgime au cours de l'anne;



	
(iii)[Abrog, 2012, ch. 31, art. 35]







	
n.1)le rgime prvoit que, si le bnficiaire a atteint 59 ans avant une anne civile, le total des paiements d'aide  l'invalidit qui lui sont verss aux termes du rgime au cours de l'anne doit tre au moins gal  la somme obtenue par la formule figurant  l'alina l) relativement au rgime pour l'anne ou  toute somme infrieure pouvant tre verse compte tenu de la valeur des biens de la fiducie de rgime;



	
o)le rgime prvoit que, sur l'ordre des titulaires, l'metteur est tenu de transfrer l'ensemble des biens dtenus par la fiducie de rgime (ou une somme gale  leur valeur)  un autre rgime enregistr d'pargne-invalidit du bnficiaire de mme que tous les renseignements en sa possession (sauf ceux que le ministre responsable a fournis  l'metteur de l'autre rgime) qu'il est raisonnable de considrer comme tant ncessaires pour garantir la conformit de l'autre rgime aux exigences de la prsente loi et aux conditions et obligations imposes par la Loi canadienne sur l'pargne-invalidit;



	
p)le rgime prvoit que les sommes restant dans le rgime (compte tenu de tout remboursement  faire en vertu de la Loi canadienne sur l'pargne-invalidit ou d'un programme provincial dsign) doivent tre verses au bnficiaire, ou  sa succession, et qu'il doit tre mis fin au rgime, au plus tard  la fin de l'anne civile suivant celle des annes ci-aprs qui est antrieure  l'autre:


	
(i)l'anne civile au cours de laquelle le bnficiaire dcde,



	
(ii)la premire anne civile  l'gard de laquelle les conditions suivantes sont runies :


	
(A)le titulaire du rgime demande  l'metteur de mettre fin au rgime,



	
(B)tout au long de l'anne le bnficiaire n'a pas de dficiences graves et prolonges dont les effets sont dcrits  l'alina 118.3(1)a.1).
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Rgle transitoire

(4.01)Si, aprs le 18 mars 2019 mais avant 2021, le sous-alina (4)p)(ii) ou toute modalit du rgime en dcoulant exigerait par ailleurs de mettre fin  un rgime enregistr d'pargne-invalidit, malgr ce sous-alina ou ces modalits, il n'est pas requis de mettre fin au rgime avant 2021 si :


	
a)soit le bnficiaire du rgime n'a pas de dficiences graves et prolonges dont les effets sont dcrits  l'alina 118.3(1)a.1);



	
b)soit un choix a t fait en vertu du paragraphe (4.1) dans sa version applicable immdiatement avant 2021 et ce choix cesse d'tre valide aprs le 18 mars 2019 mais avant 2021 par l'effet de l'alina (4.2)b) dans sa version applicable immdiatement avant 2021.







	
(4.1)[Abrog, 2021, ch. 23, art. 33]



	
(4.2)[Abrog, 2021, ch. 23, art. 33]



	
(4.3)[Abrog, 2021, ch. 23, art. 33]
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Fiducie non imposable

(5)Aucun impt n'est  payer par une fiducie en vertu de la prsente partie sur son revenu imposable pour une anne d'imposition si, tout au long de la priode de l'anne o elle a exist, elle tait rgie par un rgime enregistr d'pargne-invalidit. Toutefois:


	
a)l'impt prvu par la prsente partie est  payer par la fiducie sur son revenu imposable pour l'anne si elle a, selon le cas:


	
(i)emprunt de l'argent au cours de l'anne,



	
(ii)emprunt, au cours d'une anne d'imposition antrieure, de l'argent qu'elle n'a pas rembours avant le dbut de l'anne;







	
b)si la fiducie n'a pas d'impt  payer par ailleurs en vertu de l'alina a) sur son revenu imposable pour l'anne et qu'elle exploite, au cours de l'anne, une ou plusieurs entreprises ou dtient un ou plusieurs biens qui ne sont pas pour elle des placements admissibles, l'impt prvu par la prsente partie est  payer par elle sur la somme qui reprsenterait son revenu imposable pour l'anne si elle n'avait pas tir de revenu, ni subi de pertes, de sources autres que les entreprises ou les biens en cause ni n'avait de gains en capital ou de pertes en capital provenant de la disposition de biens autres que les biens en cause;  cette fin:


	
(i)les dividendes viss  l'article 83 sont compris dans le revenu,



	
(ii)le gain en capital imposable de la fiducie ou sa perte en capital admissible provenant de la disposition d'un bien est gal  son gain en capital ou  sa perte en capital, selon le cas, provenant de la disposition,



	
(iii)le revenu de la fiducie est calcul compte non tenu du paragraphe 104(6).
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Imposition des paiements d'aide  l'invalidit

(6)Dans le cas o un paiement d'aide  l'invalidit est effectu aux termes du rgime enregistr d'pargne-invalidit d'un bnficiaire, l'excdent du montant du paiement sur sa partie non imposable est inclus:


	
a)si le bnficiaire est vivant au moment o le paiement est effectu, dans le calcul de son revenu pour son anne d'imposition au cours de laquelle le paiement est effectu;



	
b)sinon, dans le calcul du revenu de sa succession pour l'anne d'imposition de celle-ci au cours de laquelle le paiement est effectu.
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Partie non imposable d'un paiement d'aide  l'invalidit

(7)La partie non imposable d'un paiement d'aide  l'invalidit effectu  un moment donn aux termes du rgime enregistr d'pargne-invalidit d'un bnficiaire correspond au montant de ce paiement ou, si elle est moins leve,  la somme obtenue par la formule suivante:


A  B/C + D

o:


	A

	reprsente le montant du paiement d'aide  l'invalidit;

	B

	l'excdent de la somme vise  l'alina a) sur celle vise  l'alina b): 

	
a)le total des sommes reprsentant chacune le montant d'une cotisation verse avant le moment donn dans tout rgime enregistr d'pargne-invalidit du bnficiaire,



	
b)le total des sommes reprsentant chacune la somme qui serait la partie non imposable d'un paiement d'aide  l'invalidit effectu avant le moment donn aux termes de tout rgime enregistr d'pargne-invalidit du bnficiaire, si la formule figurant au prsent paragraphe s'appliquait compte non tenu de son lment D;







	C

	l'excdent de la juste valeur marchande des biens dtenus par la fiducie de rgime immdiatement avant le paiement sur le montant de retenue relatif au rgime;

	D

	un montant relativement auquel un titulaire paie un montant au titre de l'impt prvu  l'article 207.05 relativement au rgime, ou  un rgime auquel le rgime a t substitu par le titulaire, qui,  la fois: 

	
a)n'a pas fait l'objet d'une renonciation, d'une annulation ou d'un remboursement,



	
b)n'a pas t utilis, dans l'anne ou lors d'une anne prcdente, dans le calcul de la partie non imposable d'un paiement d'aide  l'invalidit fait par le rgime ou un rgime substitu  ce dernier.
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Transfert de fonds

(8)Une somme est transfre du rgime enregistr d'pargne-invalidit (appel  ancien rgime  au prsent paragraphe) d'un bnficiaire conformment au prsent paragraphe si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la somme est transfre directement  un autre rgime enregistr d'pargne-invalidit (appel  nouveau rgime  au prsent paragraphe) du bnficiaire;



	
b)il est mis fin  l'ancien rgime immdiatement aprs le transfert;



	
c)l'metteur de l'ancien rgime fournit  l'metteur du nouveau rgime tous les renseignements en sa possession concernant l'ancien rgime (sauf ceux que le ministre responsable a fournis  l'metteur du nouveau rgime) qu'il est raisonnable de considrer comme tant ncessaires pour garantir la conformit du nouveau rgime aux exigences de la prsente loi et aux conditions et obligations imposes par la Loi canadienne sur l'pargne-invalidit;



	
d)si le bnficiaire a atteint 59 ans avant l'anne civile au cours de laquelle le transfert est effectu, l'metteur du nouveau rgime s'engage  effectuer aux termes du rgime au cours de l'anne, outre tout autre paiement d'aide  l'invalidit qui aurait t effectu par ailleurs aux termes de ce rgime au cours de l'anne, un ou plusieurs paiements d'aide  l'invalidit dont le total est gal  l'excdent de la somme vise au sous-alina (i) sur celle vise au sous-alina (ii):


	
(i)le montant total des paiements d'aide  l'invalidit qui auraient t  effectuer aux termes de l'ancien rgime au cours de l'anne  dfaut du transfert,



	
(ii)le montant total des paiements d'aide  l'invalidit effectus aux termes de l'ancien rgime au cours de l'anne.
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Aucune somme  inclure lors d'un transfert

(9)La somme transfre conformment au paragraphe (8) n'est pas, en raison seulement du transfert,  inclure dans le calcul du revenu d'un contribuable.
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Non-conformit - effet

(10)Les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cas o un rgime enregistr d'pargne-invalidit,  un moment donn, est non conforme selon le paragraphe (11):


	
a)le rgime cesse,  ce moment, d'tre un rgime enregistr d'pargne-invalidit, sauf pour l'application,  compter de ce moment, du prsent paragraphe et du paragraphe (11);



	
b)un paiement d'aide  l'invalidit est rput avoir t fait aux termes du rgime, au moment (appel  moment considr  au prsent paragraphe) immdiatement avant le moment donn, au bnficiaire du rgime ou, s'il est dcd au moment considr,  sa succession, d'un montant gal  l'excdent de la somme vise au sous-alina (i) sur celle vise au sous-alina (ii):


	
(i)la juste valeur marchande des biens dtenus par la fiducie de rgime au moment considr,



	
(ii)le montant de retenue relatif au rgime;







	
c)si le rgime est non conforme du fait qu'un paiement droge  l'alina (4)j), un paiement d'aide  l'invalidit est rput avoir t fait aux termes du rgime au moment considr (en plus du paiement vis  l'alina b)) au bnficiaire du rgime ou, s'il est dcd  ce moment,  sa succession; ce paiement:


	
(i)d'une part, est gal  l'excdent de la somme vise  la division (A) sur celle vise  la division (B):


	
(A)le montant de retenue relatif au rgime ou, si elle est moins leve, la juste valeur marchande des biens dtenus par la fiducie de rgime  ce moment,



	
(B)la juste valeur marchande des biens dtenus par la fiducie de rgime immdiatement aprs le moment donn,







	
(ii)d'autre part, est un paiement dont la partie non imposable est rpute tre nulle.



















[bookmark: art146.4par11][bookmark: art146.4par11]



	
Non-conformit

(11)Un rgime enregistr d'pargne-invalidit est non conforme:


	
a) tout moment o il ne satisfait pas  l'une des conditions nonces au paragraphe (4);



	
b) tout moment o il n'est pas administr conformment  ses dispositions (sauf celles qui doivent tre stipules par le rgime selon le sous-alina (4)a)(i));



	
c) tout moment o une personne manque  quelque condition ou obligation impose, relativement au rgime, par la Loi canadienne sur l'pargne-invalidit, et o le ministre responsable a inform le ministre qu' son avis ce manquement suffit  rendre le rgime non conforme.
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Non-application du par. (11)

(12)Lorsqu'un rgime enregistr d'pargne-invalidit serait par ailleurs non conforme  un moment donn en raison d'un manquement vis aux alinas (11)a) ou b):


	
a)le ministre peut renoncer  appliquer l'alina en cause relativement au manquement s'il est juste et quitable de le faire;



	
b)le manquement peut tre rput par le ministre s'tre produit  un moment ultrieur;



	
c)si le manquement consiste  verser une cotisation qui est interdite par l'un des alinas (4)f)  h)), qu'une somme gale au montant de la cotisation a t retire du rgime dans le dlai fix par le ministre et que le ministre a donn son approbation pour que le prsent alina s'applique au manquement:


	
(i)la cotisation est rpute ne jamais avoir t verse,



	
(ii)le retrait est rput ne pas tre un paiement d'aide  l'invalidit et ne pas contrevenir  la condition nonce  l'alina (4)i);







	
d)si le manquement consiste  ne pas mettre fin au rgime dans le dlai fix  l'alina (4)p) et s'est produit soit du fait que l'metteur n'tait pas au courant de l'existence de circonstances exigeant qu'il soit mis fin au rgime, soit en raison de quelque incertitude quant  l'existence de telles circonstances:


	
(i)le ministre peut fixer un autre dlai dans lequel il doit tre mis fin au rgime, lequel dlai ne peut s'tendre au-del de ce qui est raisonnablement ncessaire pour mettre fin au rgime de faon ordonne,



	
(ii)l'alina (4)p) et les dispositions du rgime s'appliquent, dans le cadre des alinas (11)a) et b), comme s'ils prvoyaient qu'il devait tre mis fin au rgime dans le dlai ainsi fix par le ministre.
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Obligations de l'metteur

(13)L'metteur d'un rgime enregistr d'pargne-invalidit:


	
a)dans le cas o une entit devient titulaire du rgime aprs son tablissement, en avise le ministre responsable, sur le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits, au plus tard le soixantime jour suivant le dernier en date des jours suivants:


	
(i)le jour o l'metteur est avis du fait que l'entit est devenue titulaire du rgime,



	
(ii)le jour o l'metteur obtient le numro d'assurance sociale ou numro d'entreprise, selon le cas, du nouveau titulaire;







	
b)ne modifie pas le rgime tant que le ministre ne l'a pas inform qu' son avis tout rgime dont les dispositions sont identiques  celles du rgime modifi remplirait les conditions nonces au paragraphe (4) s'il tait tabli par des entits ayant qualit pour ce faire;



	
c)dans le cas o il constate que le rgime est non conforme ou le deviendra vraisemblablement (cette non-conformit tant dtermine compte non tenu de l'alina (11)c) ni du paragraphe (12)), en avise le ministre et le ministre responsable au plus tard le trentime jour suivant cette constatation;



	
d)[Abrog, 2017, ch. 33, art. 58]



	
e)ayant conclu le rgime avec un membre de la famille admissible, lequel tait le responsable du bnficiaire du rgime au moment de sa conclusion (ou de la conclusion d'un autre rgime enregistr d'pargne-invalidit du bnficiaire) par le seul effet de l'alina c) de la dfinition de responsable au paragraphe (1):


	
(i)d'une part, en informe le bnficiaire du rgime sans dlai dans un avis crit comportant des renseignements concernant les circonstances dans lesquelles le titulaire du rgime peut tre remplac aux termes des paragraphes (1.5) ou (1.6),



	
(ii)d'autre part, recueille et utilise des renseignements fournis par le titulaire du rgime qui ont trait  l'administration et au fonctionnement du rgime.
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Responsabilit de l'metteur

(14)Si, aprs enqute raisonnable, l'metteur d'un rgime d'pargne-invalidit est d'avis qu'il y a doute quant  la capacit d'un particulier de contracter un rgime d'pargne-invalidit, nulle action ne peut tre intente contre lui pour avoir conclu le rgime, dont le particulier est bnficiaire, avec un membre de la famille admissible qui tait le responsable du bnficiaire au moment de la conclusion du rgime (ou d'un autre rgime enregistr d'pargne-invalidit du bnficiaire) par le seul effet de l'alina c) de la dfinition de responsable au paragraphe (1).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 35, art. 115

	2008, ch. 28, art. 25

	2010, ch. 12, art. 17, ch. 25, art. 36

	2011, ch. 15, art. 2

	2012, ch. 19, art. 6, ch. 31, art. 35

	2013, ch. 33, art. 16

	2015, ch. 36, art. 16

	2017, ch. 33, art. 58

	2018, ch. 12, art. 24

	2021, ch. 23, art. 33

	2023, ch. 26, art. 42
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Rente viagre diffre  un ge avanc
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Dfinitions


	

146.5(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	bnficiaire

	
bnficiaireParticulier qui dtient un droit dans le cadre d'un contrat de rente qui lui permet de recevoir un paiement aprs le dcs du rentier ou de l'poux ou conjoint de fait du rentier.(beneficiary)



	rente viagre diffre  un ge avanc

	
rente viagre diffre  un ge avancContrat relatif  une rente qui rpond aux conditions suivantes :


	
a)il est tabli par un fournisseur de rentes autoris;



	
b)il prcise qu'il a pour but d'tre admissible  titre de rente viagre diffre  un ge avanc en vertu de la prsente loi;



	
c)les paiements priodiques de rente dans le cadre du contrat :


	
(i)d'une part, commencent  tre effectus au plus tard  la fin de l'anne civile au cours de laquelle le rentier atteint l'ge de 85 ans,



	
(ii)d'autre part, sont payables au rentier  titre viager, ou au rentier et  son poux ou conjoint de fait, conjointement  titre viager;







	
d)les paiements priodiques de rente dans le cadre du contrat sont payables :


	
(i)soit sous forme de versements gaux,



	
(ii)soit sous forme de versements ingaux, en raison seulement du fait que les paiements, selon le cas :


	
(A)sont rajusts en tout ou en partie pour tenir compte :


	
(I)soit des augmentations de l'indice des prix  la consommation, publi par Statistique Canada en application de la Loi sur la statistique,



	
(II)soit des augmentations  un taux prvu au contrat, jusqu' concurrence de 2 % par anne,







	
(B)sont rduits au moment du dcs du rentier ou de son poux ou conjoint de fait;











	
e)si une rente est payable au rentier et  son poux ou conjoint de fait, conjointement  titre viager, et que le rentier dcde avant que les paiements commencent  tre verss, les paiements verss  l'poux ou au conjoint de fait du rentier doivent,  la fois :


	
(i)commencer au plus tard  la date o les paiements auraient commenc  tre pays si le rentier tait vivant,



	
(ii)tre rajusts conformment aux principes actuariels gnralement reconnus si les paiements commencent avant la date o ils auraient commenc si le rentier tait vivant;







	
f)la somme  payer  un ou plusieurs bnficiaires dans le cadre du contrat aprs le dcs du rentier - ou, dans le cas d'une rente viagre conjointe, aprs le dernier dcs du rentier et de son poux ou conjoint de fait - doit tre,  la fois :


	
(i)verse ds que possible aprs le dcs du rentier ou le dernier dcs du rentier et de son poux ou conjoint de fait, selon le cas,



	
(ii)gale ou moindre que l'excdent ventuel des sommes totales transfres dans le cadre de l'acquisition de la rente sur le montant total des paiements de rente verss dans le cadre du contrat;







	
g)il prvoit que tout ou partie des sommes payes pour l'acquisition de la rente peut tre rembours si les noncs ci-aprs se vrifient :


	
(i)le remboursement est vers afin de rduire le montant d'impt que le rentier serait par ailleurs tenu de payer en vertu de la partie XI,



	
(ii)le remboursement est :


	
(A)soit vers au rentier,



	
(B)soit transfr directement aux personnes suivantes :


	
(I)l'metteur d'un rgime enregistr d'pargne-retraite du rentier,



	
(II)l'metteur d'un fonds enregistr de revenu de retraite du rentier,



	
(III)l'administrateur d'un rgime de pension agr collectif dont le rentier est un participant,



	
(IV)l'administrateur d'une disposition  cotisations dtermines d'un rgime de pension agr dont le rentier est un participant;















	
h)s'il prvoit que l'poux ou le conjoint de fait peut demander le paiement d'un montant unique en contrepartie totale ou partielle du droit de ceux-ci aux paiements viss au sous-alina c)(ii) par suite du dcs du rentier, ce montant unique ne peut pas dpasser la valeur actualise (au moment du paiement du montant unique) des autres paiements qui, par suite du paiement du montant unique, cessent d'tre verss;



	
i)aucun droit en vertu du contrat ne peut tre cd, grev, assorti d'un exercice anticip, donn en garantie ou renonc;



	
j)il ne prvoit aucun paiement dans le cadre d'un contrat, sauf selon la prsente dfinition.(advanced life deferred annuity)







	rentier

	
rentierParticulier qui a acquis un contrat de rente d'un fournisseur de rentes autoris.(annuitant)















[bookmark: art146.5par2][bookmark: art146.5par2]



	
Montant imposable - paiements de rente

(2)Les sommes (excluant les sommes dcrites aux alinas f) ou g) de la dfinition de rente viagre diffre  un ge avanc au paragraphe (1) et incluant les sommes rputes avoir t reues  l'alina (7)a)) qu'un contribuable reoit dans une anne d'imposition au titre d'une rente viagre diffre  un ge avanc doivent tre incluses dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition.
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Montant imposable - indemnits de dcs

(3)Les sommes vises  l'alina f) de la dfinition de rente viagre diffre  un ge avanc au paragraphe (1) qu'un contribuable reoit dans une anne d'imposition au titre d'une rente viagre diffre  un ge avanc en raison du dcs d'un particulier doivent tre incluses dans le calcul du revenu des personnes suivantes :


	
a)le contribuable pour l'anne d'imposition, s'il est :


	
(i)soit l'poux ou le conjoint de fait du particulier,



	
(ii)soit un enfant ou un petit-enfant du particulier qui tait, immdiatement avant le dcs du particulier, financirement  la charge de celui-ci;







	
b)le particulier pour l'anne d'imposition au cours de laquelle il est dcd, dans les autres cas.
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Imposition des remboursements

(4)Le montant d'un remboursement prvu  la division g)(ii)(A) de la dfinition de rente viagre diffre  un ge avanc au paragraphe (1) qui est vers  un rentier doit tre inclus dans le calcul de son revenu.
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Rgles applicables aux sommes transfres

(5)Lorsqu'un remboursement est effectu dans les circonstances prvues  la division g)(ii)(B) de la dfinition de rente viagre diffre  un ge avanc au paragraphe (1):


	
a)il n'est pas, en raison seulement de ce paiement, inclus, par application de l'alina 56(1)z.5), dans le calcul du revenu d'un contribuable;



	
b)aucun montant n'est dductible dans le calcul du revenu d'un contribuable en vertu d'une disposition de la prsente loi relativement  ce remboursement;



	
c)lorsqu'il est vers  un rgime de pension agr, le remboursement n'est pas rput tre une contribution pour l'application des parties LXXXIII et LXXXV du Rglement de l'impt sur le revenu;



	
d)lorsqu'il est vers  un rgime enregistr d'pargne-retraite ou  un rgime de pension agr collectif, le remboursement n'est pas inclus dans le calcul des primes non dduites au titre d'un REER en vertu du paragraphe 204.2(1.2).
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Paiement rput  un bnficiaire

(6)Un montant est rput avoir t reu  un moment donn par le bnficiaire (au sens du paragraphe 108(1)) de la succession d'un rentier dcd (et non par le reprsentant lgal du rentier dcd) si les noncs ci-aprs se vrifient :


	
a)il est vis  l'alina f) de la dfinition de rente viagre diffre  un ge avanc au paragraphe (1);



	
b)il est vers au reprsentant lgal;



	
c)le bnficiaire est vis  l'alina (3)a);



	
d)le bnficiaire y a droit en contrepartie totale ou partielle de ses droits en tant que bnficiaire dans le cadre de la succession du rentier dcd;



	
e)il est conjointement dsign par le reprsentant lgal et le bnficiaire sur le formulaire prescrit prsent au ministre.
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Modification de contrat

(7)Si une modification est apporte,  un moment donn,  un contrat de sorte qu'il ne remplit plus les conditions prvues  la dfinition de rente viagre diffre  un ge avanc au paragraphe (1), les rgles suivantes s'appliquent :


	
a)le rentier vis par le contrat immdiatement avant ce moment est rput avoir reu, dans le cadre du contrat  ce moment, un montant gal  la juste valeur marchande de son intrt dans le contrat  ce moment;



	
b)le rentier est rput avoir acquis  ce moment son intrt dans le contrat  un cot gal  la juste valeur marchande gale de l'intrt  ce moment.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2021, ch. 23, art. 34
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Compte d'pargne libre d'impt pour l'achat d'une premire proprit





[bookmark: art146.6][bookmark: art146.6]


Dfinitions


	

146.6(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	arrangement admissible

	
arrangement admissibleEst un arrangement admissible  un moment donn l'arrangement qui remplit les conditions suivantes :


	
a)il est conclu aprs mars 2023, entre une personne (appele  metteur   la prsente dfinition) et un particulier dtermin;



	
b)il constitue :


	
(i)un arrangement en fiducie conclu avec un metteur qui est une socit titulaire d'une licence ou par ailleurs autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter au Canada une entreprise d'offre au public de services de fiduciaire,



	
(ii)un contrat de rente conclu avec un metteur qui est un fournisseur de rentes autoris,



	
(iii)un dpt auprs de l'un des metteurs suivants :


	
(A)une personne qui est membre de l'Association canadienne des paiements ou peut le devenir,



	
(B)une caisse de crdit qui est actionnaire ou membre d'une personne morale appele  centrale  pour l'application de la Loi canadienne sur les paiements;











	
c)il prvoit le versement  l'metteur, dans le cadre de l'arrangement, de cotisations qui seront soit effectues en contrepartie du versement par l'metteur, dans ce cadre, de distributions au titulaire, soit utilises, investies ou autrement appliques de faon que l'metteur puisse faire pareil versement au titulaire;



	
d)il est un arrangement en vertu duquel l'metteur, en accord avec le particulier dtermin, s'engage, au moment de la conclusion de l'arrangement,  produire auprs du ministre un choix visant  enregistrer l'arrangement  titre de CELIAPP, selon le formulaire prescrit et les modalits prescrites sous le numro d'assurance sociale du particulier dtermin avec qui l'arrangement est conclu;



	
e)il est conforme aux conditions nonces au paragraphe (2) tout au long de la priode commenant au moment o il est conclu et se terminant au moment donn.(qualifying arrangement)







	bnficiaire

	
bnficiaireRelativement  un CELIAPP, s'entend du particulier (y compris sa succession) ou du donataire reconnu qui a droit  une distribution du CELIAPP aprs le dcs du titulaire du CELIAPP.(beneficiary)



	compte d'pargne libre d'impt pour l'achat d'une premire proprit

	
compte d'pargne libre d'impt pour l'achat d'une premire propritou CELIAPPArrangement enregistr auprs du ministre qui n'a pas cess d'tre un CELIAPP en vertu du paragraphe 146.6(16).(first home savings account or FHSA)



	metteur

	
metteurRelativement  un arrangement, la personne vise comme l'metteur  la dfinition d'arrangement admissible.(isssuer)



	habitation admissible

	
habitation admissible :


	
a)Logement situ au Canada;



	
b)part du capital social d'une cooprative d'habitation qui confre au titulaire le droit de possder un logement situ au Canada.





Toutefois la mention d'une habitation admissible qui est une part vise  l'alina b) vaut mention, selon le contexte, du logement auquel cette part se rapporte.(qualifying home)



	montant des cotisations report

	
montant des cotisations reportRelativement  un contribuable pour une anne d'imposition, correspond  la moindre des sommes suivantes :


	
a)8 000 $;



	
b)la somme obtenue par la formule suivante :


A  B

o :


	A

	reprsente la somme obtenue pour l'alina b) de la dfinition de plafond annuel au titre du CELIAPP pour l'anne d'imposition prcdente;

	B

	la somme obtenue pour l'alina a) de la dfinition de plafond annuel au titre du CELIAPP pour l'anne d'imposition prcdente;







	
c)zro, si la priode de participation maximale du contribuable n'a pas commenc avant l'anne d'imposition.(FHSA carryforward)







	particulier dtermin

	
particulier dterminS'entend,  un moment donn, d'un particulier qui remplit les conditions suivantes :


	
a)il rside au Canada;



	
b)il a au moins 18 ans;



	
c)il n'a t,  aucun moment durant l'anne civile ou les quatre annes civiles prcdentes, occupant d'une habitation admissible (ou ce qui serait une habitation admissible si elle se trouvait au Canada) comme lieu principal de rsidence, qui appartenait conjointement avec une autre personne ou autrement :


	
(i)soit au particulier,



	
(ii)soit  une personne qui est l'poux ou le conjoint de fait du particulier au moment donn.(qualifying individual)











	priode de participation maximale

	
priode de participation maximaleRelativement  un particulier, s'entend de la priode qui :


	
a)commence au moment o un particulier conclut un arrangement admissible pour la premire fois;



	
b)prend fin  la fin de l'anne qui suit l'anne au cours de laquelle le premier des vnements ci-aprs se produit :


	
(i)le 14e anniversaire de la conclusion par un particulier du premier arrangement admissible,



	
(ii)le particulier atteint l'ge de 70 ans,



	
(iii)le particulier fait un premier retrait admissible d'un CELIAPP.(maximum participation period)











	placement admissible

	
placement admissibleS'entend au sens du paragraphe 207.01(1).(qualified investment)



	placement non admissible

	
placement non admissibleS'entend au sens du paragraphe 207.01(1).(non-qualified investment)



	plafond annuel au titre du CELIAPP

	
plafond annuel au titre du CELIAPPRelativement  un contribuable pour une anne d'imposition, correspond au moindre des montants suivants :


	
a)le montant obtenu par la formule suivante :


A + B  C

o :


	A

	reprsente la somme des cotisations que le contribuable a verses dans un CELIAPP durant l'anne (sauf les cotisations verses aprs le premier retrait admissible d'un CELIAPP par le contribuable);

	B

	 : 

	
(i)zro, si la priode de participation maximale du contribuable n'a pas commenc dans une anne d'imposition prcdente,



	
(ii)dans les autres cas, l'excdent du montant calcul conformment au prsent alina pour l'anne d'imposition prcdente sur le plafond annuel au titre du CELIAPP pour cette anne;







	C

	le total des montants dsigns viss  l'alina b) de la dfinition de montant dsign au paragraphe 207.01(1) pour l'anne;







	
b)le montant obtenu par la formule suivante :


8 000 $ + D - (E - F - G)

o :


	D

	reprsente le montant des cotisations report pour l'anne d'imposition;

	E

	le total des sommes transfres dans l'anne ou dans une anne d'imposition prcdente en vertu de l'alina 146(16)a.2)  un CELIAPP dont le contribuable est le titulaire;

	F

	le total des sommes dont chacune reprsente une somme calcule relativement  chacune des annes d'imposition prcdente qui est : 

	
(i)zro, si la priode de participation maximale du contribuable n'a pas commenc dans l'anne d'imposition prcdente;



	
(ii)dans les autres cas, la moins leve des sommes suivantes :


	
(A)la somme obtenue par la formule suivante :


H - I

o :


	H

	reprsente la somme obtenue pour l'lment E dans l'anne d'imposition prcdente;

	I

	la somme obtenue pour l'lment F dans l'anne d'imposition prcdente;







	
(B)8 000 $ plus le montant des cotisations report pour l'anne d'imposition prcdente;











	G

	le total des montants dsigns viss  l'alina a) de la dfinition de montant dsign au paragraphe 207.01(1);







	
c)zro, si l'anne d'imposition est postrieure  l'anne ola priode de participation maximale du contribuable a pris fin ou  l'anne o le contribuable est dcd.(annual FHSA limit)







	retrait admissible

	
retrait admissibleS'entend d'un montant qu'un particulier reoit  un moment donn  titre de prestation dans le cadre d'un CELIAPP si les conditions ci-aprs relativement au particulier sont runies :


	
a)il a prsent une demande crite de paiement de la prestation sur le formulaire prescrit dans lequel il indique l'emplacement de l'habitation admissible qu'il a commenc  utiliser comme lieu principal de rsidence ou qu'il a l'intention de commencer  utiliser  cette fin au plus tard un an aprs son acquisition;



	
b)les conditions ci-aprs sont remplies :


	
(i)le particulier rside au Canada tout au long de la priode commenant au moment donn et se terminant au plus tt entre le moment de son dcs et la date  laquelle il acquiert l'habitation admissible,



	
(ii)le particulier n'est pas propritaire-occupant au sens de l'alina 146.01(2)a.1) pour la priode commenant au dbut de la quatrime anne civile avant le moment donn et se terminant le 31e jour prcdant le moment donn;







	
c)il a conclu une convention crite avant le moment donn visant l'acquisition de l'habitation admissible ou sa construction avant le 1er octobre de l'anne civile suivant celle de la rception du montant;



	
d)il n'a pas acquis l'habitation admissible plus de trente jours avant le moment donn.(qualifying withdrawal)







	survivant

	
survivantEst le particulier qui, immdiatement avant le dcs du particulier dtermin, tait son poux ou conjoint de fait.(survivor)



	titulaire

	
titulaireRelativement  un arrangement :


	
a)jusqu' son dcs, le particulier qui a conclu l'arrangement;



	
b)aprs le dcs du particulier, son survivant si ce dernier est un particulier dtermin et est dsign dans le cadre de l'arrangement  titre de titulaire remplaant.(holder)
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Conditions applicables aux arrangements admissibles

(2)Pour l'application de l'alina e) de la dfinition d'arrangement admissible au paragraphe(1), les conditions ci-aprs s'appliquent :


	
a)l'arrangement prvoit qu'il doit tre gr au profit exclusif du titulaire (cet tat de fait tant dtermin compte non tenu du droit d'une personne de recevoir un paiement dans le cadre de l'arrangement au dcs du titulaire ou par la suite);



	
b)tant qu'il compte un titulaire, il ne permet pas qu'une personne qui n'est ni le titulaire ni l'metteur de l'arrangement ait des droits relatifs au montant et au calendrier des distributions et au placement des fonds;



	
c)il ne permet pas  une personne autre que le titulaire d'y verser des cotisations;



	
d)il permet que des distributions soient effectues en vue de rduire le montant d'impt dont le titulaire est redevable par ailleurs en vertu de l'article 207.021;



	
e)il prvoit que, sur l'ordre du titulaire, l'metteur doit transfrer tout ou partie des biens dtenus dans le cadre de l'arrangement (ou une somme gale  leur valeur)  un autre CELIAPP du titulaire ou  un REER ou un FERR dont celui-ci est le rentier;



	
f)s'il s'agit d'un arrangement en fiducie, il ne permet pas  la fiducie d'emprunter de l'argent ou d'autres biens pour les besoins de l'arrangement;



	
g)il prvoit qu'il cesse d'tre un CELIAPP aprs la fin de la priode de participation maximale du titulaire;



	
h)s'il s'agit d'un metteur dcrit au sous-alina b)(iii) de la dfinition d'arrangement admissible au paragraphe(1), l'arrangement comprend des dispositions portant que l'metteur n'a pas le droit d'teindre une dette ou obligation envers lui par compensation  l'aide des biens dtenues en vertu de l'arrangement;



	
i)il remplit les conditions vises par rglement.
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Fiducie non imposable

(3)Aucun impt n'est  payer en vertu de la prsente partie par une fiducie rgie par un CELIAPP sur son revenu imposable pour une anne d'imposition. Toutefois, si, au cours de l'anne, la fiducie exploite une ou plusieurs entreprises ou dtient un ou plusieurs biens qui sont, pour elle, des placements non admissibles, l'impt prvu par la prsente partie est payable par la fiducie sur la somme qui correspondrait  son revenu imposable pour l'anne si ses seules sources de revenu ou de perte taient ces entreprises ou ces biens et ses seuls gains en capital ou pertes en capital dcoulaient de la disposition de ces biens.  cette fin :


	
a)sont compris dans le revenu les dividendes viss  l'article 83;



	
b)le gain en capital imposable ou la perte en capital dductible de la fiducie dcoulant de la disposition d'un bien correspond  son gain en capital ou  sa perte en capital dcoulant de la disposition;



	
c)le revenu de la fiducie est calcul compte non tenu du paragraphe 104(6).















[bookmark: art146.6par4][bookmark: art146.6par4]



	
Exploitation d'une entreprise

(4)Si un impt est  payer en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition en vertu du paragraphe (3) par une fiducie rgie par un CELIAPP qui exploite une ou plusieurs entreprises au cours de l'anne d'imposition, les rgles suivantes s'appliquent :


	
a)le titulaire du CELIAPP et la fiducie sont solidairement responsables du paiement des sommes exigibles en vertu de la prsente loi de la fiducie qui sont attribuables  l'entreprise ou aux entreprises;



	
b)la responsabilit de l'metteur  tout moment  l'gard des sommes  payer en vertu de la prsente loi relativement  l'entreprise ou aux entreprises ne peut excder la somme des lments suivants :


	
(i)la valeur des biens de la fiducie que l'metteur a en sa possession ou qui sont sous son contrle  ce moment en sa qualit de reprsentant lgal de la fiducie,



	
(ii)la somme totale des distributions de biens de la fiducie effectues  compter de la date d'envoi de l'avis de cotisation  l'gard de l'anne d'imposition et avant ce moment.
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Dduction au titre de CELIAPP

(5)Un contribuable peut dduire dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition une somme n'excdant pas la moins leve des sommes suivantes :


	
a)la somme obtenue par la formule suivante :


A - B

o :


	A

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune le plafond annuel au titre du CELIAPP du contribuable pour l'anne ou chaque anne d'imposition prcdente,

	B

	le total des sommes reprsentant chacune une somme dduite en vertu du prsent paragraphe dans le calcul du revenu du particulier pour les annes d'imposition prcdentes;







	
b)l'excdent de 40 000 $ sur le total des sommes suivantes :


	
(i)la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina a),



	
(ii)le total des sommes transfres durant l'anne ou une anne d'imposition prcdente en vertu de l'alina 146(16)a.2)  un CELIAPP dont le contribuable est le titulaire.
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Retraits inclus au revenu

(6)Est inclus dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition le total des sommes reues par le contribuable dans l'anne d'un CELIAPP dont il est le titulaire,  l'exception des montants suivants :


	
a)un retrait admissible;



	
b)un montant dsign au sens du paragraphe 207.01(1);



	
c)un montant inclus par ailleurs dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne.
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Transferts

(7)Le paragraphe (8) s'applique  une somme transfre d'un CELIAPP donn  un moment donn si les conditions ci-aprs sont runies :


	
a)le transfert est effectu au profit d'un particulier qui :


	
(i)soit est le titulaire du CELIAPP donn,



	
(ii)soit est l'poux ou le conjoint de fait ou l'ex-poux ou l'ancien conjoint de fait du titulaire du CELIAPP donn, qui a droit  la somme en vertu d'une ordonnance ou d'un jugement rendu par un tribunal comptent, ou d'un accord crit, visant  partager des biens entre le titulaire et le particulier en rglement des droits dcoulant du mariage ou de l'union de fait ou de son chec,



	
(iii)soit a droit  la somme par suite du dcs du titulaire du CELIAPP donn, dont il tait l'poux ou le conjoint de fait immdiatement avant le dcs;







	
b)la somme est transfre directement :


	
(i)soit dans un autre CELIAPP du particulier,



	
(ii)soit dans un REER ou un FERR dont le particulier est le rentier;







	
c)si le transfert n'est pas effectu au profit d'un autre CELIAPP du titulaire du CELIAPP donn, la somme ne dpasse pas la somme obtenue par la formule suivante :


A - B

o :


	A

	reprsente la juste valeur marchande totale, immdiatement avant le moment donn, de tous les biens dtenus par un CELIAPP dans le cadre duquel le titulaire du CELIAPP donn est un titulaire;

	B

	l'excdent de CELIAPP (au sens de l'article 207.01(1)) du titulaire du CELIAPP donn au moment donn.
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Transfert libre d'impt

(8)Si le prsent paragraphe s'applique  une somme transfre d'un CELIAPP :


	
a)la somme n'est pas, en raison seulement du transfert,  inclure dans le calcul du revenu d'un contribuable;



	
b)elle ne peut pas faire l'objet d'une dduction selon la prsente partie dans le calcul du revenu d'un contribuable.















[bookmark: art146.6par9][bookmark: art146.6par9]



	
Transfert imposable

(9)Si une somme est transfre d'un CELIAPP  un rgime ou fonds - CELIAPP, REER ou FERR - et que le paragraphe (8) ne s'applique pas  la somme transfre :


	
a)la somme est rpute avoir t verse au titulaire du CELIAPP qui le transfre;



	
b)le titulaire ou le rentier du rgime ou fonds bnficiaire du transfert est rput leur avoir pay la somme  titre de cotisation ou de prime;



	
c)lorsque le fonds bnficiaire du transfert est un FERR, le rentier est rput, pour l'application du paragraphe 146(5) et de la partie X.1, avoir pay la somme au moment du transfert  titre de prime dans le cadre d'un REER dont il est rentier (au sens du paragraphe 146(1)).
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Rpartition du montant transfr

(10)Lorsqu'un montant est transfr d'un CELIAPP  un autre CELIAPP, un REER ou un FERR et qu'une fraction seulement de ce montant est transfre conformment au paragraphe (7), les rgles suivantes s'appliquent :


	
a)le paragraphe (8) s'applique  cette fraction du montant;



	
b)le paragraphe (9) s'applique au reste du montant.
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Garantie pour prt

(11)Si, au cours d'une anne d'imposition, une fiducie rgie par un CELIAPP utilise un bien de la fiducie  titre de garantie d'un prt ou en permet pareille utilisation, la juste valeur marchande du bien, au moment o il a commenc  tre ainsi utilis, est incluse dans le calcul du revenu, pour l'anne, du titulaire du CELIAPP  ce moment.
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Recouvrement de biens utiliss comme garantie

(12)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition, un prt pour lequel une fiducie rgie par un CELIAPP a utilis ou a permis que soient utiliss des biens de la fiducie comme garantie cesse d'exister, et que la juste valeur marchande des biens ainsi utiliss a t incluse, en vertu du paragraphe (11), dans le calcul du revenu du contribuable qui est le rentier en vertu du rgime, peut tre dduite, dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition, la somme qui obtenue par la formule suivante :


A  B

o :


	A

	reprsente le montant ainsi inclus dans le calcul du revenu du contribuable par suite du fait que la fiducie a utilis ou a permis que soient utiliss les biens comme garantie;

	B

	la perte nette ( l'exclusion des paiements faits par la fiducie au titre des intrts) subie par la fiducie par suite du fait qu'elle a utilis ou a permis que soient utiliss ces biens comme garantie du prt et non par suite du changement de la juste valeur marchande des biens.















[bookmark: art146.6par13][bookmark: art146.6par13]



	
Titulaire remplaant

(13)Si le titulaire d'un CELIAPP dcde et qu'un survivant est dsign  titre de titulaire remplaant, le survivant est rput, immdiatement aprs le moment du dcs, avoir conclu un nouvel arrangement admissible relativement au CELIAPP sauf si, selon le cas :


	
a)le survivant est un particulier dtermin et le solde du CELIAPP est transfr  son REER ou FERR ou lui est distribu conformment au paragraphe (14), avant la fin de l'anne qui suit l'anne du dcs;



	
b)le survivant n'est pas un particulier dtermin, auquel cas, le solde du CELIAPP doit tre transfr au REER ou au FERR du survivant ou lui tre distribu conformment au paragraphe (14), avant la fin de l'anne qui suit l'anne du dcs.
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Distribution aprs un dcs

(14)Si, en raison du dcs du titulaire d'un CELIAPP, une somme est distribue au cours d'une anne d'imposition du CELIAPP  un bnficiaire ou pour son compte, elle doit tre incluse dans le calcul du revenu du bnficiaire pour l'anne.
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Transfert ou distribution rput

(15)Si une somme est distribue  un moment donn du CELIAPP d'un titulaire dcd au reprsentant lgal du titulaire et qu'un survivant du titulaire a droit  la totalit ou  une partie de la somme en satisfaction complte ou partielle des droits du survivant en tant qu'une personne qui a un droit de bnficiaire en vertu de la succession du titulaire, les rgles suivantes s'appliquent :


	
a)si un paiement est effectu par la succession  un CELIAPP, un REER ou un FERR du survivant, le paiement est rput tre un transfert du CELIAPP dans la mesure o :


	
(i)il est ainsi dsign conjointement par le reprsentant lgal et le survivant dans le formulaire prescrit dpos auprs du ministre,



	
(ii)il remplit les conditions pour tre une somme transfre en vertu des paragraphes (7)  (10);







	
b)si la succession verse un paiement au survivant, le paiement est rput, pour l'application du paragraphe (14), tre une distribution au survivant  titre de bnficiaire dans la mesure o il est ainsi dsign conjointement par le reprsentant lgal et le survivant dans le formulaire vis par rglement dpos auprs du ministre;



	
c)pour l'application du paragraphe (14), la somme distribue au reprsentant lgal  mme le CELIAPP est rpute tre nette des sommes dsignes aux alinas a) et b).
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Arrangement cessant d'tre un CELIAPP

(16)Un arrangement dpos auprs du ministre  titre de CELIAPP cesse d'tre un CELIAPP, selon le cas :


	
a)au premier en date des moments suivants (sauf si l'alina b) s'applique) :


	
(i)la fin de la priode de participation maximale du dernier titulaire,



	
(ii)la fin de l'anne qui suit l'anne du dcs du dernier titulaire,



	
(iii)ds que l'arrangement cesse d'tre un arrangement admissible,



	
(iv)ds que l'arrangement n'est pas administr conformment aux conditions prvues au paragraphe (2);







	
b) la date ultrieure indique par le ministre par crit.
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Rgles applicables  la cessation du CELIAPP

(17)Si,  un moment donn, un arrangement cesse d'tre un CELIAPP :


	
a)le paragraphe (3) ne s'applique pas pour exonrer la fiducie rgie par l'arrangement de l'impt de la prsente partie sur le revenu imposable de la fiducie aprs le moment donn;



	
b)si le contribuable qui tait le titulaire de l'arrangement immdiatement avant qu'il cesse d'tre un CELIAPP n'est pas dcd au moment donn, il doit inclure dans son revenu, pour l'anne d'imposition qui comprend le moment donn, un montant gal  la juste valeur marchande de tous les biens de l'arrangement immdiatement avant le moment donn;



	
c)si le dernier titulaire est dcd au moment donn, chaque bnficiaire du CELIAPP doit inclure dans son revenu, pour l'anne d'imposition qui comprend le moment donn, la proportion de la juste valeur marchande de tous les biens de l'arrangement immdiatement avant le moment donn auquel le bnficiaire a droit.
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Rglement

(18)Le gouverneur en conseil peut par rglement exiger des metteurs de CELIAPP qu'ils produisent des dclarations de renseignements relativement aux CELIAPP.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2022, ch. 19, art. 31
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Rgimes de participation diffre aux bnfices
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Dfinitions


	

147(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	fournisseur de rentes autoris

	
fournisseur de rentes autorisPersonne autorise par licence ou autrement, en vertu de la lgislation fdrale ou provinciale,  exploiter un commerce de rentes au Canada.(licensed annuities provider)



	montant perdu

	
montant perduMontant auquel le bnficiaire d'un rgime de participation diffre aux bnfices ou d'un rgime dont l'agrment a t retir conformment au paragraphe (14) ou (14.1) cesse d'avoir droit, sauf s'il s'agit de la partie d'un tel montant qui est payable par suite du dcs du bnficiaire  une personne qui y a droit  cause de la participation du bnficiaire au rgime.(forfeited amount)



	rgime de participation aux bnfices

	
rgime de participation aux bnficesMcanisme dans le cadre duquel un employeur fait ou a fait  un fiduciaire, au profit de ses employs actuels ou anciens, des versements calculs en fonction des bnfices de son entreprise ou  la fois de ceux de son entreprise et de ceux de l'entreprise d'une socit avec laquelle il a un lien de dpendance.(profit sharing plan)



	rgime de participation diffre aux bnfices

	
rgime de participation diffre aux bnficesRgime de participation aux bnfices que le ministre a accept d'agrer pour l'application de la prsente loi, sur demande faite conformment aux modalits rglementaires par un fiduciaire du rgime et par un employeur d'employs bnficiaires du rgime, comme rpondant aux conditions du prsent article.(deferred profit sharing plan)















[bookmark: art147par1.1][bookmark: art147par1.1]



	
Employeur participant

(1.1)L'employeur qui fait ou a fait  un fiduciaire, au profit de ses employs actuels ou anciens, des versements dans le cadre d'un rgime de participation aux bnfices est rput participer au rgime.
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Acceptation du rgime  l'agrment

(2)Le ministre ne peut accepter un rgime de participation aux bnfices aux fins d'agrment, pour l'application de la prsente loi,  moins d'tre d'avis que le rgime rpond aux conditions suivantes:


	
a)le rgime stipule que chaque paiement en fiducie effectu en vertu du rgime  un fiduciaire au profit des bnficiaires du rgime est gal au total des sommes dont chacune doit tre alloue par le fiduciaire, au cours de l'anne o il la reoit, au bnficiaire  l'gard de qui la somme a ainsi t verse;



	
a.1)le rgime stipule que seules les cotisations suivantes peuvent tre verses au rgime:


	
(i)les cotisations qu'un employeur verse, conformment aux modalits du rgime, au profit de ses employs bnficiaires du rgime,



	
(ii)les montants transfrs au rgime selon le paragraphe (19);







	
b)le rgime ne prvoit pas le paiement d'une somme quelconque  un employ ou autre bnficiaire de ce rgime, sous forme de prt;



	
c)le rgime prvoit qu'aucune partie des fonds de la fiducie rgie par le rgime ne peut tre place en billets, obligations, acceptations de banque ou autres titres semblables:


	
(i)d'un employeur par lequel les paiements sont effectus en fiducie  un fiduciaire en vertu du rgime au profit des bnficiaires,



	
(ii)d'une socit avec laquelle cet employeur a un lien de dpendance;







	
d)le rgime prvoit qu'aucune partie des fonds de la fiducie rgie par le rgime ne peut tre place en actions d'une socit dont au moins 50% des biens consistent en billets, obligations, acceptations de banque ou titres semblables de quelque employeur ou socit viss  l'alina c);



	
e)le rgime comporte une disposition portant que le droit d'une personne prvu au rgime ne peut faire l'objet de renonciation ou de cession, sauf s'il s'agit:


	
(i)d'une cession effectue en vertu d'une ordonnance ou d'un jugement rendus par un tribunal comptent ou en vertu d'un accord crit, visant  partager des biens entre un particulier et son poux ou conjoint de fait ou ex-poux ou ancien conjoint de fait, en rglement des droits dcoulant du mariage ou de l'union de fait ou de son chec,



	
(ii)d'une cession effectue par le reprsentant lgal d'un particulier dcd,  l'occasion du rglement de la succession du particulier,



	
(iii)d'une renonciation de prestations, en vue d'viter le retrait de l'agrment du rgime;







	
f)le rgime comporte une disposition portant que chacun des fiduciaires doit tre un rsident du Canada;



	
g)le rgime prvoit que, si une socit titulaire d'une licence ou par ailleurs autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter au Canada une entreprise consistant  offrir ses services au public en tant que fiduciaire n'est pas un fiduciaire en vertu du rgime, au moins 3 des fiduciaires nomms en vertu du rgime doivent tre des particuliers;



	
h)le rgime prvoit que tous les revenus reus, les gains en capital raliss et les pertes en capital subies par la fiducie rgie par le rgime doivent obligatoirement tre allous aux bnficiaires en vertu du rgime au plus tard le 90e jour aprs la fin de l'anne o ces gains ont t reus ou raliss ou ces pertes ont t subies, selon le cas, dans la mesure o ils n'ont pas t allous au cours des annes prcdant cette anne;



	
i)le rgime prvoit que chaque montant qu'un fiduciaire attribue ou attribue de nouveau  un bnficiaire du rgime est acquis irrvocablement  ce dernier aux moments suivants:


	
(i)dans le cas o le montant est attribu ou attribu de nouveau avant 1991, au plus tard cinq ans suivant la fin de l'anne o il est ainsi attribu ou attribu de nouveau, sauf si le bnficiaire n'est plus,  ce moment, l'employ d'aucun employeur qui participe au rgime,



	
(ii)dans les autres cas, au plus tard au dernier en date du jour o il est attribu ou attribu de nouveau ou du jour o le bnficiaire complte une priode de 24 mois conscutifs  titre de bnficiaire du rgime ou d'un autre rgime de participation diffre aux bnfices qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t remplac par le rgime;







	
i.1)le rgime exige que chaque montant perdu dans le cadre du rgime ainsi que tous les revenus du rgime qu'il est raisonnable d'y attribuer soient verss aux employeurs qui participent au rgime ou bien attribus de nouveau aux bnficiaires du rgime, au plus tard au dernier en date du 31 dcembre 1991 et du 31 dcembre de l'anne suivant l'anne civile au cours de laquelle le montant est perdu ou bien dans le dlai ultrieur que le ministre accorde par crit en application du paragraphe (2.2);



	
j)le rgime prvoit qu'un fiduciaire du rgime informe par crit tous les nouveaux bnficiaires du rgime de leurs droits en vertu de celui-ci;



	
k)le rgime prvoit que, pour chaque bnficiaire au service d'un employeur participant, toutes les sommes dvolues au bnficiaire dans le cadre du rgime deviennent payables  celui-ci ou, dans l'ventualit de son dcs,  autre personne qu'il a dsign ou  sa succession, au plus tard au premier en date des moments suivants:


	
(i)la fin de l'anne dans laquelle le bnficiaire atteint 71 ans,



	
(ii)90 jours aprs le premier en date des jours suivant:


	
(A)le jour du dcs du bnficiaire,



	
(B)le jour o le bnficiaire cesse d'tre au service d'un employeur participant au rgime si, au moment de la cessation, le bnficiaire n'est pas l'employ d'un autre semblable employeur,



	
(C)le jour o le rgime prend fin ou est liquid;









toutefois le rgime peut stipuler que, au choix du bnficiaire, la totalit ou une partie des sommes qui lui sont payables peuvent tre payes:


	
(iii)en versement gaux payables  intervalles ne dpassant pas un an sur une priode ne dpassant pas 10 ans  compter du jour o la somme devient payable,



	
(iv)par un fiduciaire du rgime  un fournisseur de rentes autoris, pour acheter au bnficiaire une rente ( l'exception d'une rente viagre diffre  un ge avanc):


	
(A)dont le service doit commencer au plus tard  la fin de l'anne dans laquelle le bnficiaire atteint 71 ans,



	
(B)dont l'ventuelle priode de garantie ne dpasse pas 15 ans;











	
k.1)le rgime exige qu'aucun avantage ou prt qui dpend de quelque faon de l'existence du rgime ne puisse tre accord  un bnficiaire en vertu du rgime ou  une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, sauf s'il s'agit:


	
(i)d'un avantage dont le montant doit tre inclus dans le calcul du revenu du bnficiaire,



	
(ii)d'un montant vis  l'alina (10)b),



	
(ii.1)d'un montant pay dans le cadre du rgime par un fiduciaire du rgime  un fournisseur de rentes autoris, pour acheter au bnficiaire une rente  laquelle s'applique le sous-alina k)(iv) ou (19)d)(v),



	
(iii)d'un avantage dcoulant d'une allocation ou nouvelle allocation vise au paragraphe (2),



	
(iv)d'un avantage dcoulant de la prestation de services sur le plan de l'administration ou des placements  l'gard du rgime;







	
k.2)le rgime prvoit qu'aucun particulier qui est l'une des personnes suivantes ne puisse devenir un bnficiaire du rgime:


	
(i)une personne lie  l'employeur,



	
(ii)une personne qui est un actionnaire dtermin de l'employeur ou d'une socit lie  l'employeur, ou une personne lie  cet actionnaire dtermin,



	
(iii)dans le cas o l'employeur est une socit de personnes, une personne lie  un associ de la socit de personnes,



	
(iv)dans le cas o l'employeur est une fiducie, une personne qui est un bnficiaire de la fiducie ou une personne lie  celui-ci;







	
l)le rgime,  tous autres gards, se conforme aux dispositions rglementaires prises par le gouverneur en conseil sur recommandation du ministre des Finances.
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Modalits limitant les cotisations

(2.1)Le ministre ne peut accepter d'agrer un rgime de participation aux bnfices dans le cadre de la prsente loi que si celui-ci prvoit des modalits de nature  veiller  ce que les exigences du paragraphe (5.1) soient remplies pour chaque anne civile.
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Prolongation du dlai d'attribution

(2.2)Le ministre peut, sur demande crite, prolonger le dlai prvu  l'alina (2)i.1) si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le total des montants perdus au cours d'une anne civile est plus lev que la normale en raison de circonstances inhabituelles;



	
b)ces montants sont attribus de nouveau, de manire quitable,  la majorit des bnficiaires du rgime.















[bookmark: art147par3][bookmark: art147par3]



	
Acceptation d'un rgime de participation des employs aux bnfices, aux fins d'agrment

(3)Le ministre ne peut accepter aux fins d'agrment, pour l'application de la prsente loi, un rgime de participation des employs aux bnfices  moins que tous les gains en capital de la fiducie ou raliss par la fiducie rgie par le rgime, avant la date de la demande d'agrment durgime, et que toutes les pertes en capital de la fiducie ou subies par la fiducie avant cette date n'aient t allous par le fiduciaire du rgime aux employs et aux autres bnficiaires.
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Dtermination des gains en capital

(4)Pour l'application des paragraphes (3) et (11), le montant que peut dterminer le ministre,  la demande du fiduciaire d'une fiducie rgie par un rgime de participation des employs aux bnfices, faite selon les modalits rglementaires, est rput tre le montant, selon le cas:


	
a)des gains en capital de la fiducie ou raliss par la fiducie rgie par le rgime avant la date de la demande d'agrment du rgime;



	
b)des pertes en capital de la fiducie ou subies par la fiducie avant cette date.
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Date d'agrment

(5)Lorsqu'un rgime de participation aux bnfices est accept par le ministre aux fins d'agrment  titre de rgime de participation diffre aux bnfices, le rgime est rput avoir t agr  ce titre:


	
a) la date de la prsentation de la demande d'agrment du rgime;



	
b)lorsque la demande d'agrment indique une date postrieure comme date  laquelle le rgime doit devenir un rgime de participation diffre aux bnfices,  cette dernire date.
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Plafond de cotisation

(5.1)Pour l'application des paragraphes (2.1) et (9) et de l'alina (14)c.4), un rgime de participation diffre aux bnfices remplit les exigences du prsent paragraphe pour une anne civile si, pour chaque bnficiaire du rgime et pour chaque employeur quant auquel le crdit de pension rglementaire du bnficiaire pour l'anne dans le cadre du rgime est suprieur  zro, les conditions suivantes sont runies:


	
a)le total des crdits de pension rglementaires du bnficiaire pour l'anne quant  l'employeur dans le cadre d'un tel rgime ne dpasse pas le moins lev des montants suivants:


	
(i)la moiti du plafond des cotisations dtermines pour l'anne,



	
(ii)18% du montant qui correspondrait  la rtribution, au sens du paragraphe 147.1(1), que le bnficiaire reoit de l'employeur pour l'anne compte non tenu de l'alina b) de la dfinition de rtribution  ce paragraphe;







	
b)le total des crdits de pension rglementaires du bnficiaire pour l'anne dans le cadre d'un tel rgime quant  l'employeur ou quant  un autre employeur qui,  un moment donn de l'anne, a un lien de dpendance avec l'employeur ne dpasse pas la moiti du plafond des cotisations dtermines pour l'anne;



	
c)le total du facteur d'quivalence du bnficiaire pour l'anne quant  l'employeur et du total des montants dont chacun reprsente le facteur d'quivalence du bnficiaire pour l'anne quant  tout autre employeur qui,  un moment donn de l'anne, a un lien de dpendance avec l'employeur ne dpasse pas le moins lev des montants suivants:


	
(i)le plafond des cotisations dtermines pour l'anne,



	
(ii)18% du total des montants dont chacun reprsente la rtribution, au sens du paragraphe 147.1(1), que le bnficiaire reoit pour l'anne de l'employeur ou de tout autre employeur qui,  un moment donn de l'anne, a un lien de dpendance avec l'employeur.











	
(5.11)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 301]
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Un rgime de participation diffre n'est pas un rgime de participation d'employs aux bnfices

(6)Pour la priode durant laquelle un rgime est un rgime de participation diffre aux bnfices, il est rput, pour l'application de la prsente loi, ne pas tre un rgime de participation des employs aux bnfices.
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Aucun impt quand la fiducie est rgie par le rgime

(7)Aucun impt n'est payable en vertu de la prsente partie par une fiducie sur son revenu imposable aussi longtemps qu'elle a t rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices.
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Dduction des cotisations patronales

(8)Sous rserve du paragraphe (9), un employeur peut dduire dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition le total des montants dont chacun reprsente un montant qu'il verse, au cours de l'anne ou dans les 120 jours suivant la fin de l'anne, au fiduciaire d'un rgime de participation diffre aux bnfices, au profit de ses employs bnficiaires du rgime, dans la mesure o ce montant est vers conformment aux modalits du rgime et n'est pas dduit dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition antrieure.
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Limite de la dduction

(9)Dans le cas o les exigences du paragraphe (5.1) visant un rgime de participation diffre aux bnfices ne sont pas remplies pour une anne civile du fait que les crdits de pension d'un bnficiaire dans le cadre du rgime quant  un employeur donn ne sont pas conformes  l'alina (5.1)a) ou que les crdits de pension ou les facteurs d'quivalence du bnficiaire quant  un employeur donn et d'autres employeurs qui ont un lien de dpendance avec celui-ci ne sont pas conformes  l'alina (5.1)b) ou c), l'employeur donn n'a droit  la dduction prvue au paragraphe (8) dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition au titre d'un montant vers au fiduciaire du rgime au cours de l'anne civile que dans la mesure que le ministre permet expressment par crit. Pour l'application du prsent paragraphe, le montant vers au fiduciaire d'un rgime de participation diffre aux bnfices au cours des deux premiers mois d'une anne civile est rput vers au cours de l'anne prcdente, dans la mesure o il est raisonnable de considrer qu'il se rapporte  cette anne.
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Aucune dduction

(9.1)Malgr le paragraphe (8), aucune dduction n'est faite dans le calcul du revenu d'un employeur pour une anne d'imposition  l'gard d'une somme qu'il a verse pour l'anne  un fiduciaire en vertu d'un rgime de participation diffre aux bnfices  l'gard d'un bnficiaire qui est vis  l'alina (2)k.2)  l'gard du rgime.
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Imposition des sommes reues

(10)Est  inclure dans le calcul du revenu du bnficiaire d'un rgime de participation diffre aux bnfices pour une anne d'imposition l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le total des sommes que le bnficiaire a reues au cours de l'anne d'un fiduciaire du rgime (autrement que par suite de l'acquisition d'une rente vise au sous-alina (2)k)(iv) dont le bnficiaire est rentier);



	
b)le total des sommes reprsentant chacune une somme dtermine pour l'anne selon les paragraphes (10.1), (11) ou (12) relativement au rgime et  l'gard du bnficiaire.
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Paiement unique en cas de retrait, retraite ou dcs

(10.1)Pour l'application des paragraphes (10) et (10.2), le bnficiaire d'un rgime de participation diffre aux bnfices qui, au cours d'une anne d'imposition et alors qu'il rside au Canada, reoit d'un fiduciaire du rgime un paiement unique qui comprend des actions du capital-actions d'une socit qui est un employeur qui cotise au rgime ou d'une socit avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance,  l'occasion de son retrait du rgime, de son dpart  la retraite ou du dcs d'un employ ou d'un ancien employ, peut faire un choix en ce qui concerne ce paiement, selon les modalits et le formulaire rglementaires, pour que la somme dtermine pour l'anne en vertu du prsent paragraphe relativement au rgime et  l'gard du bnficiaire soit gale  l'excdent ventuel de la juste valeur marchande de ces actions immdiatement avant que le paiement unique soit fait sur le cot indiqu de ces actions pour le rgime  ce moment.
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Idem

(10.2)Lorsque,  un moment donn d'une anne d'imposition, un fiduciaire d'un rgime de participation diffre aux bnfices fait, dans le cadre du rgime, un paiement unique qui comprend des actions vises au paragraphe (10.1)  un bnficiaire qui rside au Canada  ce moment et que le bnficiaire fait le choix prvu  ce paragraphe en ce qui concerne ce paiement:


	
a)le fiduciaire est rput disposer de ces actions pour un produit de disposition gal  leur cot indiqu pour la fiducie immdiatement avant que le paiement unique soit fait;



	
b)le cot de ces actions pour le bnficiaire est rput correspondre  leur cot indiqu pour la fiducie immdiatement avant que le paiement unique soit fait;



	
c)le cot de chacune de ces actions pour le bnficiaire est rput correspondre au montant calcul selon la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le montant calcul selon l'alina a) pour ces actions,

	B

	la juste valeur marchande de chacune de ces actions au moment du paiement unique,

	C

	la juste valeur marchande de toutes ces actions au moment du paiement unique;







	
d)pour l'application de l'alina 60j), le cot de ces actions pour le bnficiaire est un montant admissible pour lui pour l'anne.
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Inclusion des cotisations ou montants perdus

(10.3)Le bnficiaire vis  l'alina (2)k.2) doit inclure dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition le total des montants qui lui sont attribus ou attribus de nouveau au cours de l'anne soit au titre de cotisations qu'un employeur a verses aprs le 1er dcembre 1982  un rgime de participation diffre aux bnfices ou  un rgime dont l'agrment a t retir conformment au paragraphe (14) ou (14.1), soit au titre de montants perdus dans le cadre de tels rgimes.
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Revenu  la disposition d'actions

(10.4)Le contribuable qui a une action pour laquelle il a fait le choix prvu au paragraphe (10.1) doit inclure dans le calcul de son revenu, pour l'anne d'imposition o, en premier, il dispose de cette action, l'change ou cesse de rsider au Canada, l'excdent ventuel de la juste valeur marchande de cette action au moment o il l'a acquise sur le cot de cette action pour lui  ce moment, calcul selon l'alina (10.2)c).
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Contrat modifi

(10.5)Dans le cas o un contrat de rente auquel s'applique le sous-alina (2)k)(iv) est modifi dans le seul but de diffrer le dbut du service de la rente au plus tard jusqu' la fin de l'anne civile dans laquelle le particulier  l'gard duquel le contrat a t achet atteint 71 ans, le particulier est rput ne pas avoir dispos du contrat.



	
(10.6)[Abrog, 2007, ch. 29, art. 20]
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Fraction dductible des recettes

(11)Pour l'application des paragraphes (10), (10.1) et (12), lorsqu'une somme a t reue, au cours d'une anne d'imposition, d'un fiduciaire en vertu d'un rgime de participation diffre aux bnfices par un employ ou autre bnficiaire, et que l'employ tait un bnficiaire en vertu du rgime  un moment o celui-ci tait un rgime de participation des employs aux bnfices, la somme dtermine pour l'anne, en vertu du prsent paragraphe, relativement au rgime et  l'gard du bnficiaire, est la fraction du total des sommes ainsi reues au cours de l'anne qui ne dpasse pas:


	
a)le total des sommes suivantes:


	
(i)les sommes incluses  l'gard du rgime dans le calcul du revenu de l'employ pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure, en vertu de l'article 144,



	
(ii)les sommes verses par l'employ  un fiduciaire en vertu du rgime  un moment o celui-ci tait un rgime de participation d'employs aux bnfices,



	
(iii)les sommes qui ont t attribues  l'employ ou  un autre bnficiaire par le fiduciaire en vertu du rgime,  un moment o celui-ci tait un rgime de participation d'employs aux bnfices, relativement  un gain en capital ralis par la fiducie avant 1972,









moins:


	
b)le total des sommes suivantes:


	
(i)les sommes reues, par l'employ ou un autre bnficiaire au cours d'une anne d'imposition antrieure, d'un fiduciaire en vertu du rgime,  un moment o celui-ci tait un rgime de participation d'employs aux bnfices,



	
(ii)les sommes reues, par l'employ ou un autre bnficiaire au cours d'une anne d'imposition antrieure, d'un fiduciaire en vertu du rgime,  un moment o celui-ci tait un rgime de participation diffre aux bnfices,



	
(iii)les sommes attribues  l'employ ou  un autre bnficiaire par le fiduciaire en vertu du rgime,  un moment o celui-ci tait un rgime de participation d'employs aux bnfices, relativement  une perte en capital subie par la fiducie avant 1972.
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Idem

(12)Pour l'application des paragraphes (10) et (10.1), lorsqu'une somme a t reue, au cours d'une anne d'imposition, d'un fiduciaire en vertu d'un rgime de participation diffre aux bnfices par un employ ou un autre bnficiaire et que l'employ a effectu un versement au cours de l'anne ou d'une anne antrieure  un fiduciaire en vertu du rgime  un moment o celui-ci tait un rgime de participation diffre aux bnfices, la somme dtermine pour l'anne, en vertu du prsent paragraphe, relativement au rgime et  l'gard du bnficiaire, est la fraction du total des sommes ainsi reues au cours de l'anne (moins toute somme dtermine pour l'anne, en vertu du paragraphe (11), relativement au rgime et  l'gard du bnficiaire) qui ne dpasse pas la diffrence obtenue lorsque le total vis  l'alina b) est soustrait du total vis  l'alina a):


	
a)le total des sommes dont chacune a t ainsi paye par l'employ au cours de l'anne ou d'une anne antrieure, dans la mesure o le paiement n'tait pas dductible dans le calcul du revenu de l'employ;



	
b)le total des sommes dont chacune a t reue par l'employ ou un autre bnficiaire d'un fiduciaire en vertu du rgime,  un moment o celui-ci tait un rgime de participation diffre aux bnfices, dans la mesure o elle a t incluse dans le calcul d'une somme dtermine pour une anne antrieure, en vertu du prsent paragraphe, relativement au rgime et  l'gard de l'employ ou autre bnficiaire.
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Attribution par l'employeur des biens de la fiducie

(13)Lorsque les fonds ou biens d'une fiducie rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices ont t attribus de quelque faon que ce soit  un contribuable, ou  son profit, et que le contribuable est:


	
a)un employeur qui fait des paiements en fiducie  un fiduciaire en vertu du rgime;



	
b)une socit avec laquelle cet employeur a un lien de dpendance,





autrement qu'en paiement ou au titre d'actions du capital-actions du contribuable achetes par la fiducie, le montant ou la valeur des fonds ou biens ainsi attribus doit tre incluse dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition du contribuable au cours de laquelle les fonds ou les biens ont t ainsi attribus,  moins que ces fonds ou biens, ou une somme en remplacement de ceux-ci gale au montant ou  la valeur de ces fonds ou biens, n'aient t rembourss  la fiducie au cours de l'anne qui suit l'anne d'imposition et qu'il ne soit tabli, par des vnements postrieurs ou autrement, que le remboursement ne faisait pas partie d'une srie d'attributions et de remboursements.
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Retrait d'agrment

(14)Lorsque,  un moment donn aprs l'acception par le ministre d'un rgime de participation aux bnfices aux fins d'agrment pour l'application de la prsente loi:


	
a)le rgime a t rvis ou modifi ou un nouveau rgime y a t substitu, et le rgime ainsi rvis ou modifi ou le nouveau rgime qui y a t substitu, selon le cas, a cess de rpondre aux conditions prvues au prsent article en vue de son acceptation par le ministre;



	
b)une disposition du rgime n'a pas t observe;



	
c)le rgime en est un qui, au 1er janvier 1968:


	
(i)d'une part, ne rpondait pas aux conditions nonces aux alinas (2)a), b)  h), j) et k) et 147(2)i) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version applicable le 1er janvier 1972,



	
(ii)d'autre part, ne stipulait pas que les sommes dtenues par la fiducie au profit des bnficiaires en vertu du rgime et qui n'avaient pas t alloues au 31 dcembre 1967 devaient tre alloues ou alloues de nouveau, selon le cas, avant 1969;







	
c.1)l'agrment du rgime peut tre retir en application du paragraphe (21);



	
c.2)le rgime ne rpond pas aux conditions nonces aux alinas (2)a)  k) et l);



	
c.3)le rgime ne rpond pas aux conditions nonces  l'alina (2)k.1) ou k.2), dans le cas o il a t agr aprs mars 1983;



	
c.4)les exigences du paragraphe (5.1) visant le rgime ne sont pas remplies pour une anne civile;



	
c.5)un employeur qui participe au rgime ne prsente pas de dclaration de renseignements indiquant le facteur d'quivalence d'un bnficiaire du rgime selon les modalits rglementaires de temps ou autres,





le ministre peut retirer l'agrment du rgime:


	
d)lorsque s'applique l'alina a),  compter de la date  laquelle le rgime a cess de rpondre aux conditions, ou de toute date ultrieure;



	
e)lorsque s'applique l'alina b),  compter de la date  laquelle une disposition du rgime n'a pas t observe, ou de toute date ultrieure;



	
f)lorsque s'applique l'alina c),  compter de toute date postrieure au 1er janvier 1968;



	
g)lorsque s'applique l'alina c.1),  compter de la date  laquelle l'agrment du rgime peut tre retir ou  compter d'une date ultrieure;



	
h)lorsque s'applique l'alina c.2) ou c.3),  compter de la date  laquelle le rgime ne rpond pas aux conditions ou  compter d'une date ultrieure, mais pas avant le 1er janvier 1991;



	
i)lorsque s'applique l'alina c.4),  compter de la fin de l'anne pour laquelle les exigences du paragraphe (5.1) visant le rgime ne sont pas remplies ou  compter d'une date ultrieure;



	
j)lorsque s'applique l'alina c.5),  compter de la date postrieure  celle o la dclaration de renseignements doit tre prsente;





il doit ds lors en donner avis par courrier recommand adress  un fiduciaire du rgime et  l'employeur des employs qui sont bnficiaires du rgime.
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Idem

(14.1)Lorsque,  une date donne aprs le 30 juin 1982, un avantage ou un prt est accord ou continue d'tre accord par suite de l'existence d'un rgime de participation diffre aux bnfices et que cet avantage ou ce prt serait interdit si le rgime remplissait l'exigence relative  l'agrment vise  l'alina (2)k.1), le ministre peut retirer l'agrment du rgime  compter de cette date ou de toute date ultrieure que prcise le ministre dans un avis donn par courrier recommand  un fiduciaire en vertu du rgime et  un employeur dont les employs sont des bnficiaires en vertu du rgime.
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Rgles conscutives au retrait du rgime

(15)Lorsque le ministre retire l'agrment d'un rgime de participation diffre aux bnfices, le rgime (appel le  rgime dont l'agrment est retir  au prsent article) est rput, pour l'application de la prsente loi, ne pas tre un rgime de participation diffre aux bnfices et, malgr les autres dispositions de la prsente loi, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le rgime dont l'agrment est retir ne peut tre accept aux fins d'agrment, pour l'application de la prsente loi, ni tre rput avoir t agr  titre de rgime de participation diffre aux bnfices  un moment donn au cours d'une priode d'un an  compter de la date du retrait de l'agrment du rgime;



	
b)le paragraphe (7) n'a pas pour effet d'exempter la fiducie rgie par le rgime de l'impt tabli par la prsente partie sur le revenu imposable de la fiducie pour une anne d'imposition au cours de laquelle,  un moment donn de l'anne, la fiducie a t rgie par le rgime dont l'agrment est retir;



	
c)aucune dduction ne peut tre effectue par un employeur dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition relativement  une somme qu'il a paye  un fiduciaire en vertu du rgime  un moment o celui-ci tait un rgime dont l'agrment est retir;



	
d)il doit tre inclus dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition:


	
(i)les sommes qu'il a reues au cours de l'anne d'un fiduciaire en vertu du rgime dont l'agrment est retir et qui, en vertu du paragraphe (10), auraient t ainsi incluses si le rgime en question avait t un rgime de participation diffre aux bnfices au moment o il a reu les sommes,



	
(ii)le montant ou la valeur de tous fonds ou biens attribus au contribuable ou  son profit au cours de l'anne qui, en vertu du paragraphe (13), aurait t ainsi inclus si le rgime dont l'agrment est retir avait t un rgime de participation diffre aux bnfices au moment de l'attribution des fonds ou biens;







	
e)pour l'application de la prsente loi, le rgime dont l'agrment est retir est rput n'tre ni un rgime de participation des employs aux bnfices ni une convention de retraite.
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Paiements sur les bnfices

(16)Lorsque les modalits d'un arrangement en vertu duquel un employeur effectue des paiements  un fiduciaire portent expressment que les paiements doivent tre faits  sur les bnfices , un tel arrangement est rput, pour l'application du paragraphe (1), en tre un qui prvoit des paiements  calculs en fonction des bnfices de son entreprise .
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Dfinition de autre bnficiaire

(17)Lorsque l'expression  employ ou autre bnficiaire  figure au prsent article, relativement  un rgime de participation aux bnfices, autre bnficiaire s'entend de toute personne, autre que l'employ,  qui une somme est ou peut devenir payable par un fiduciaire en vertu du rgime par suite de paiements effectus au fiduciaire en vertu du rgime au profit d'employs, y compris l'employ.
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Contrepartie insuffisante pour l'achat ou la vente  une fiducie

(18)Lorsqu'une fiducie rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices ou un rgime dont l'agrment est retir:


	
a)soit cde des biens  un contribuable en change d'une contrepartie infrieure  la juste valeur marchande des biens au moment de l'opration, ou sans aucune contrepartie;



	
b)soit acquiert des biens d'un contribuable en change d'une contrepartie suprieure  la juste valeur marchande des biens au moment de l'opration,





la diffrence entre cette juste valeur marchande et la contrepartie est,  la fois:


	
c)rpute tre, pour l'application des paragraphes (10) et (15), un montant que le contribuable a reu d'un fiduciaire du rgime au moment de la cession ou de l'acquisition comme si le contribuable tait un bnficiaire du rgime;



	
d)un montant imposable selon l'article 201 pour l'anne civile de la cession ou de l'acquisition du bien par la fiducie.
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Transferts aux RPA, aux REER ou aux RPDB

(19)Un montant est transfr d'un rgime de participation diffre aux bnfices conformment au prsent paragraphe si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le montant ne fait pas partie d'une srie de paiements priodiques;



	
b)le montant est transfr pour le compte d'un particulier en rglement total ou partiel de son droit aux prestations prvues par le rgime, lequel particulier, selon le cas:


	
(i)est l'employ actuel ou ancien d'un employeur qui participait au rgime pour son compte,



	
(ii)est l'poux ou le conjoint de fait, ou l'ex-poux ou l'ancien conjoint de fait, de l'employ vis au sous-alina (i) et a droit au montant:


	
(A)soit par suite du dcs de l'employ,



	
(B)soit en vertu d'une ordonnance ou d'un jugement rendus par un tribunal comptent ou en vertu d'un accord crit, visant  partager des biens entre l'employ et le particulier en rglement des droits dcoulant de leur mariage ou de leur union de fait ou de son chec,











	
c)le montant serait, s'il tait vers directement au particulier, inclus en application du paragraphe (10) dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition;



	
d)le montant est transfr directement  l'un des rgimes, fonds ou fournisseurs ci-aprs au profit du particulier :


	
(i)un rgime de pension agr,



	
(ii)un rgime enregistr d'pargne-retraite dont le particulier est rentier au sens du paragraphe 146(1),



	
(iii)un rgime de participation diffre aux bnfices dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'il compte au moins cinq bnficiaires tout au long de l'anne civile du transfert,



	
(iv)un fonds enregistr de revenu de retraite dont le particulier est le rentier au sens du paragraphe 146.3(1),



	
(v)un fournisseur de rentes autoris pour acqurir une rente viagre diffre  un ge avanc, si le particulier est l'employ actuel ou ancien d'un employeur qui participait au rgime pour son compte.
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Imposition des montants transfrs

(20)Les montants transfrs en application du paragraphe (19) pour le compte d'un particulier ne peuvent:


	
a)de ce seul fait, tre inclus dans le calcul du revenu d'un contribuable en application du prsent article;



	
b)faire l'objet d'une dduction selon la prsente loi dans le calcul du revenu d'un contribuable.
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Restriction applicable aux transferts

(21)L'agrment d'un rgime de participation diffre aux bnfices peut tre retir ds qu'un montant est transfr du rgime  un rgime de pension agr, un rgime enregistr d'pargne-retraite ou un autre rgime de participation diffre aux bnfices, sauf si:


	
a)le transfert est conforme au paragraphe (19);



	
b)le montant est dductible en application de l'alina 60j) ou j.2) de la prsente loi ou de l'alina 60k) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, par le particulier pour le compte duquel le transfert est fait.
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Excdent de transfert

(22)Lorsqu'un montant transfr d'un rgime de participation diffre aux bnfices au cours d'une anne civile pour le compte d'un bnficiaire du rgime serait, compte non tenu du prsent paragraphe, conforme au paragraphe (19) et que les exigences du paragraphe (5.1) visant le rgime ne sont pas remplies pour l'anne du fait que les crdits de pension ou les facteurs d'quivalence du bnficiaire ne sont pas conformes  l'un des alinas (5.1)a)  c), la fraction du montant transfr qu'il est raisonnable de considrer comme dcoulant de montants attribus ou attribus de nouveau au bnficiaire au cours de l'anne ou de revenus imputables  juste titre  ces montants est rpute tre un montant qui n'a pas t transfr conformment au paragraphe (19), sauf dans la mesure que le ministre prvoit expressment par crit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 147

	1994, ch. 21, art. 72

	1997, ch. 25, art. 43

	1998, ch. 19, art. 172

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 142

	2007, ch. 29, art. 20

	2013, ch. 34, art. 301

	2021, ch. 23, art. 35
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Rgimes de pension agrs
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Dfinitions


	

147.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et aux articles 147.2 et 147.3.




	actuaire

	
actuaireFellow de l'Institut canadien des actuaires.(actuary)



	administrateur

	
administrateurPersonne ou organisme qui, en dfinitive, est responsable de la gestion d'un rgime de pension.(administrator)



	ancien plafond

	
ancien plafondPour chaque anne civile postrieure  2005 et antrieure  2010, la plus leve des sommes suivantes:


	
a)le produit - arrt  la dizaine, celui qui a au moins cinq  l'unit tant arrondi  la dizaine suprieure - des sommes suivantes:


	
(i)18000$,



	
(ii)le quotient du salaire moyen pour l'anne par le salaire moyen pour 2005;







	
b)pour 2006, 18000$; pour chacune des annes 2007, 2008 et 2009, l'ancien plafond pour l'anne civile la prcdant.(former limit)







	conjoint

	
conjoint[Abroge, 1994, ch. 7, ann. VIII, art. 85(2)]



	cotisation corrective permise

	
cotisation corrective permiseS'entend d'une cotisation  un rgime de pension agr au cours d'une anne civile  l'gard d'un particulier qui aurait autrement t verse dans une ou plusieurs des dix annes prcdentes (chacune de ces annes est appele  anne rtroactive   la prsente dfinition) conformment aux modalits d'une disposition  cotisations dtermines du rgime tel qu'enregistr, ou une disposition  cotisations dtermines d'un rgime de pension agr d'un employeur remplac (pour l'application de la prsente dfinition, au sens du paragraphe 8500(1) du Rglement de l'impt sur le revenu) si ce n'tait d'une erreur qui a caus le dfaut d'inscrire le particulier en tant que participant ou le dfaut de verser une cotisation obligatoire, dans la mesure o la cotisation ne dpasse pas la moins leve des sommes suivantes :


	
a)le total des sommes dont chacune reprsente une somme, pour une anne rtroactive, obtenue par la formule suivante :


A + B  C

o :


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente l'excdent d'une cotisation qui aurait d tre verse  un moment donn dans l'anne rtroactive aux termes de la disposition  l'gard du particulier sur la somme verse au moment donn  l'gard du particulier,

	B

	les intrts calculs relativement  chaque somme dtermine en application de l'lment A  un taux qui, selon le cas : 

	
(i)est exig par la Loi de 1985 sur les normes de prestation de pension, ou une loi provinciale semblable,



	
(ii)si le sous-alina (i) ne s'applique pas, ne dpasse pas un taux raisonnable,







	C

	le total des cotisations antrieures  l'gard du particulier aux termes du paragraphe (20) pour l'anne rtroactive;







	
b)la somme obtenue par la formule suivante :


E  F

o :


	E

	reprsente 150 % du plafond des cotisations dtermines pour l'anne civile,

	F

	le total des cotisations antrieures  l'gard du particulier en vertu du paragraphe (20) aux termes de la disposition ou chaque autre disposition  cotisations dtermines, si l'employeur participant en vertu de la disposition ou un employeur remplac a t un employeur participant en vertu de cette autre disposition.(permitted corrective contribution)











	disposition  cotisations dtermines

	
disposition  cotisations dterminesModalit d'un rgime de pension qui:


	
a)d'une part, prvoit la tenue pour chaque participant d'un compte distinct, crdit des cotisations verses par ou pour lui au rgime, ainsi que des autres montants qui lui sont attribus, et dbit des paiements faits pour lui;



	
b)d'autre part, fixe les prestations du participant :


	
(i)soit en fonction seulement du montant de son compte,



	
(ii)soit conformment  un fonds RVPV, au sens du paragraphe 8506(13) du Rglement de l'impt sur le revenu.(money purchase provision)











	disposition  cotisations dtermines dsigne

	
disposition  cotisations dtermines dsigneS'entend d'une disposition  cotisations dtermines d'un rgime de pension agr, au cours d'une anne civile, en vertu de laquelle des comptes sont tenus pour au moins dix participants tout au long de l'anne, ou en vertu de laquelle le total des cotisations pour l'anne pour le compte d'un particulier vis aux alinas 8515(4)a) ou b) du Rglement de l'impt sur le revenu ne dpasse pas 50 % du total des cotisations verses pour l'anne.(designated money purchase provision)



	disposition  prestations dtermines

	
disposition  prestations dterminesModalit d'un rgime de pension qui fixe les prestations de chaque participant autrement que selon la dfinition de disposition  cotisations dterminesau prsent paragraphe.(defined benefit provision)



	employeur participant

	
employeur participantEmployeur qui cotise ou est tenu de cotiser  un rgime de pension pour ses employs actuels ou anciens, ou qui leur verse ou est tenu de leur verser des sommes provenant du rgime, y compris les employeurs viss par rglement.(participating employer)



	fait li aux services passs

	
fait li aux services passsS'entend au sens du rglement.(past service event)



	mesure des gains

	
mesure des gainsCorrespond, pour un mois:


	
a)aux traitement et salaire hebdomadaires moyens de l'ensemble des industries au Canada au cours de ce mois, tels que les publie Statistique Canada en vertu de la Loi sur la statistique;



	
b)si les donnes relatives  l'ensemble des industries cessent d'tre publies,  telle autre mesure, prescrite par rglement pris en application du Rgime de pensions du Canada pour l'application de l'alina 18(5)b) de cette loi, des traitement et salaire hebdomadaires moyens pour ce mois.(wage measure)







	montant unique

	
montant uniqueMontant qui ne fait pas partie d'une srie de paiements priodiques.(single amount)



	participant

	
participantParticulier qui a le droit, immdiat ou futur, absolu ou conditionnel, de recevoir les prestations prvues par un rgime de pension, sauf si ce droit dcoule uniquement de la participation au rgime d'un autre particulier.(member)



	plafond des cotisations dtermines

	
plafond des cotisations dterminesCorrespond, pour les annes civiles ci-aprs, aux montants suivants:


	
a)annes prcdant 1990: zro;



	
b)1990: 11500$;



	
c)1991 et 1992: 12500$;



	
d)1993: 13500$;



	
e)1994: 14500$;



	
f)1995: 15500$;



	
g)annes postrieures  1995 et antrieures  2003: 13500$;



	
h)2003: 15500$;



	
i)2004: 16500$;



	
j)2005: 18000$;



	
k)2006, 19000$ ou, s'il est plus lev, l'ancien plafond pour l'anne;



	
l)2007, 20000$ ou, s'il est plus lev, l'ancien plafond pour l'anne;



	
m)2008, 21000$ ou, s'il est plus lev, l'ancien plafond pour l'anne;



	
n)2009, 22000$ ou, s'il est plus lev, l'ancien plafond pour l'anne;



	
o)chaque anne postrieure  2009, la plus leve des sommes suivantes:


	
(i)le produit - arrt  la dizaine, celui qui a au moins cinq  l'unit tant arrondi  la dizaine suprieure - des sommes suivantes:


	
(A)le plafond des cotisations dtermines pour 2009,



	
(B)le quotient du salaire moyen pour l'anne par le salaire moyen pour 2009,







	
(ii)le plafond des cotisations dtermines pour l'anne prcdente.(money purchase limit)











	rgime interentreprises

	
rgime interentreprisesPour une anne civile, s'entend au sens du rglement.(multi-employer plan)



	rgime interentreprises dtermin

	
rgime interentreprises dterminPour une anne civile, s'entend au sens du rglement.(specified multi-employer plan)



	rtribution

	
rtributionS'entend, relativement  un particulier au service d'un employeur pour une anne civile, du total des montants dont chacun reprsente:


	
a)soit un montant en contrepartie duquel il excute un travail ou occupe une charge pour l'employeur et qui est - ou serait compte non tenu de l'alina 81(1)a) pour son application  la Loi sur les Indiens ou  la Loi sur les missions trangres et les organisations internationales -  inclure conformment aux articles 5 ou 6 dans le calcul de son revenu pour l'anne,  l'exception de la partie du montant qui, selon le cas :


	
(i)remplit les conditions suivantes :


	
(A)il est raisonnable de considrer qu'elle se rapporte  une priode tout au long de laquelle le particulier ne rsidait pas au Canada,



	
(B)elle, selon le cas :


	
(I)n'est pas imputable  l'excution des fonctions de son emploi ou de sa charge au Canada,



	
(II)est exonre de l'impt sur le revenu au Canada par l'effet d'un trait fiscal,











	
(ii)est, en vertu de l'alina 8(1)o.2), dduite du calcul de son revenu pour l'anne;







	
b)soit un montant prescrit;



	
c)soit un montant, jug acceptable par le ministre, qu'il a reu d'un autre employeur  titre de rmunration pour une priode de l'anne tout au long de laquelle il ne rsidait pas au Canada, dans la mesure o ce montant n'est pas inclus par ailleurs dans le total.(compensation)







	salaire moyen

	
salaire moyenQuotient de la division, pour une anne civile, par 12 du total des montants dont chacun reprsente la mesure des gains pour un mois compris dans la priode de douze mois se terminant le 30 juin de l'anne civile prcdente.(average wage)
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Agrment du rgime

(2)Les rgles suivantes s'appliquent  l'agrment des rgimes de pension:


	
a)le ministre ne peut agrer un rgime de pension que si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)l'administrateur du rgime prsente une demande d'agrment selon les modalits rglementaires,



	
(ii)le rgime est conforme aux conditions d'agrment rglementaires,



	
(iii)une demande d'agrment a t prsente en application de la Loi de 1985 sur les normes de prestation de pension ou d'une loi provinciale semblable, dans le cas o ces textes imposent un tel agrment;







	
b)l'agrment que le ministre donne  un rgime prsent pour agrment avant 1992 est en vigueur  compter du jour que le ministre prcise par crit;



	
c)l'agrment que le ministre donne  un rgime prsent pour agrment aprs 1991 est en vigueur  compter du dernier en date des jours suivants:


	
(i)le 1er janvier de l'anne civile o l'administrateur du rgime prsente la demande d'agrment selon les modalits rglementaires,



	
(ii)le jour de l'entre en vigueur du rgime.
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Prsomption d'agrment

(3)Dans le cas o une demande d'agrment d'un rgime de pension est prsente dans le cadre de la prsente loi au ministre - selon les modalits rglementaires, le cas chant, par l'administrateur du rgime -, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)sous rserve de l'alina b), le rgime est rput, pour l'application de la prsente loi,  l'exception des alinas 60j) et j.2) et des articles 147.3 et 147.4, tre un rgime de pension agr tout au long de la priode commenant au dernier en date des jours suivants et se terminant le jour de la prise de la dcision dfinitive concernant la demande:


	
(i)le 1er janvier de l'anne civile o la demande est prsente,



	
(ii)le jour de l'entre en vigueur du rgime,



	
(iii)le 1er janvier 1989;







	
b)dans le cas o la dcision dfinitive concernant la demande consiste en un refus d'agrer le rgime, la prsente loi s'applique, aprs le jour de cette dcision, comme si la prsomption de l'alina a) n'existait pas, sauf dans les cas suivants:


	
(i)le dlai de production de la dclaration de renseignements qui, selon le paragraphe 207.7(3), doit tre produite avant le jour donn qui tombe 90 jours aprs le jour de la dcision dfinitive est prorog jusqu'au jour donn,



	
(ii)les paragraphes 227(8) et (8.2) ne s'appliquent pas aux cotisations verses au rgime au plus tard le jour de la dcision dfinitive.
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Acceptation des modifications

(4)Le ministre ne peut accepter la modification d'un rgime de pension agr que si les conditions suivantes sont runies:


	
a)l'administrateur du rgime en fait la demande selon les modalits rglementaires;



	
b)le rgime, une fois modifi, est conforme aux conditions d'agrment rglementaires;



	
c)la modification est conforme aux conditions rglementaires.
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Conditions supplmentaires

(5)Le ministre peut assujettir les rgimes de pension agrs  de justes conditions supplmentaires, qu'il s'agisse de ces rgimes en gnral, d'une catgorie de rgimes ou d'un rgime en particulier.
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Administrateur

(6)Pour chaque rgime de pension agr, un administrateur - personne rsidant au Canada ou organisme dont la majorit des membres y rsident, sauf permission contraire crite du ministre - est, en dfinitive, responsable de la gestion du rgime.
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Obligations de l'administrateur

(7)L'administrateur d'un rgime de pension agr:


	
a)gre le rgime tel qu'il est agr; toutefois, si le rgime n'est pas conforme aux conditions d'agrment rglementaires ou aux autres exigences de la prsente loi ou de son rglement, il peut le grer comme si le rgime avait t modifi de faon  y tre conforme;



	
b)avant juillet 1990, si sa dsignation est effective le 1er janvier 1989 ou le devient antrieurement  juin 1990, ou dans les trente jours suivant sa dsignation dans les autres cas, informe par crit le ministre de ses nom et adresse ou, le cas chant, de ceux de ses membres;



	
c)dans le cas o un changement intervient dans les renseignements viss au prsent alina ou  l'alina b), en informe le ministre par crit dans les soixante jours suivant le changement.
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Limites applicables au facteur d'quivalence

(8)Sauf disposition contraire du rglement, l'agrment d'un rgime de pension agr,  l'exception d'un rgime interentreprises, peut tre retir  la fin d'une anne civile postrieure  1990 dans les cas suivants:


	
a)le facteur d'quivalence d'un participant pour l'anne quant  un employeur participant dpasse le moins lev des montants suivants:


	
(i)le plafond des cotisations dtermines pour l'anne,



	
(ii)18% de la rtribution reue de l'employeur par le participant pendant l'anne;







	
b)le total des montants suivants dpasse le plafond des cotisations dtermines pour l'anne:


	
(i)le facteur d'quivalence du participant pour l'anne quant  un employeur participant,



	
(ii)le total des montants dont chacun reprsente le facteur d'quivalence du participant pour l'anne quant  un employeur qui,  un moment de l'anne, a un lien de dpendance avec l'employeur vis au sous-alina (i).
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Idem: rgimes interentreprises

(9)Sauf disposition contraire du rglement, l'agrment d'un rgime de pension agr qui est un rgime interentreprises, mais non un rgime interentreprises dtermin, au cours d'une anne civile postrieure  1990 peut tre retir  la fin de l'anne si:


	
a)quant  un participant et un employeur, le total des montants dont chacun reprsente le crdit de pension rglementaire du participant pour l'anne quant  l'employeur dans le cadre d'une disposition  prestations dtermines ou  cotisations dtermines du rgime dpasse le moins lev des montants suivants:


	
(i)le plafond des cotisations dtermines pour l'anne,



	
(ii)18% de la rtribution reue de l'employeur par le participant pendant l'anne;







	
b)quant  un participant, le total des montants dont chacun reprsente son crdit de pension rglementaire pour l'anne quant  un employeur dans le cadre d'une disposition  prestations dtermines ou  cotisations dtermines du rgime dpasse le plafond des cotisations dtermines pour l'anne.















[bookmark: art147.1par10][bookmark: art147.1par10]



	
Prestations pour services passs

(10)Chaque fait li aux services passs - utile au calcul des prestations prvues pour un participant par la disposition  prestations dtermines d'un rgime de pension agr, relativement  des priodes postrieures  1989 et antrieures  l'anne civile o le fait se ralise - n'est pris en compte dans ce calcul, en vue d'un paiement  faire sur le rgime ou d'une cotisation  y verser  un moment donn, que si les conditions suivantes sont runies:


	
a)dans le cas o le participant est vivant  ce moment et sauf disposition contraire du rglement, le ministre atteste au pralable par crit que les conditions rglementaires sont remplies;



	
b)dans le cas o le participant est dcd avant ce moment et o le fait s'est ralis avant son dcs:


	
(i)soit le prsent paragraphe n'interdisait pas la prise en compte du fait dans le calcul des prestations qui taient payables au participant immdiatement avant son dcs (ou qui auraient t ainsi payables si le participant avait eu le droit de recevoir des prestations dans le cadre de la disposition immdiatement avant son dcs),



	
(ii)soit le ministre juge le fait acceptable dans la mesure o il influe sur les prestations prvues pour chaque particulier qui y a droit par suite du dcs du participant;







	
c)dans le cas o le participant est dcd avant le moment donn et o le fait s'est ralis aprs son dcs, le ministre juge le fait acceptable dans la mesure o il influe sur les prestations prvues pour chaque particulier qui y a droit par suite du dcs du participant;



	
d)l'application du prsent paragraphe n'a pas pour effet d'interdire la prise en compte,  ce moment, d'un fait li aux services passs antrieur au fait en question dans le calcul des prestations du participant.





Pour l'application du prsent paragraphe aux cotisations qui peuvent tre verses  un rgime de pension agr, le fait par le ministre de ne pas avoir refus de dlivrer l'attestation demande vaut dlivrance.
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Avis d'intention de retirer l'agrment

(11)Lorsque l'une des situations suivantes se produit aprs que le ministre a agr un rgime de pension:


	
a)le rgime n'est pas conforme aux conditions d'agrment rglementaires;



	
b)le rgime n'est pas gr tel qu'il est agr;



	
c)l'agrment du rgime peut tre retir;



	
d)une condition (y compris une condition applicable de faon gnrale aux rgimes de pension agrs en gnral ou  une catgorie de rgimes et une condition impose pour la premire fois avant 1989) que le ministre a impose au rgime par crit n'est pas respecte;



	
e)une des exigences nonces aux paragraphes (6) ou (7) n'est pas respecte;



	
f)des prestations sont payes par le rgime ou des cotisations y sont verses contrairement au paragraphe (10);



	
g)l'administrateur ne prsente pas de dclaration de renseignements ou de rapport actuariel concernant le rgime ou un participant  celui-ci selon les modalits rglementaires de temps ou autres;



	
h)un employeur participant ne prsente pas de dclaration de renseignements concernant le rgime ou un participant  celui-ci selon les modalits rglementaires de temps ou autres;



	
i)l'agrment du rgime aux termes de la Loi de 1985 sur les normes de prestation de pension ou d'une loi provinciale semblable est refus ou retir,





le ministre peut informer l'administrateur du rgime par avis - appel  avis d'intention  au prsent paragraphe et au paragraphe (12) -, envoy en recommand, qu'il entend retirer l'agrment du rgime  la date prcise dans l'avis d'intention, qui ne peut tre antrieure aux dates suivantes:


	
j)si l'alina a) s'applique, la date o le rgime cesse d'tre conforme;



	
k)si l'alina b) s'applique, la date o le rgime n'est plus gr tel qu'il est agr;



	
l)si l'alina c) s'applique, la date o l'agrment du rgime peut tre retir;



	
m)si l'alina d) ou e) s'applique, la date o la condition ou l'exigence n'est plus respecte;



	
n)si l'alina f) s'applique, la date o les paiements ou versements ont t effectus;



	
o)si l'alina g) ou h) s'applique, la date fixe pour la prsentation;



	
p)si l'alina i) s'applique, la date du refus ou du retrait.
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Avis de retrait de l'agrment

(12)Le ministre peut, s'il envoie un avis d'intention  l'administrateur d'un rgime de pension agr ou si celui-ci lui demande par crit de retirer l'agrment, informer l'administrateur par avis - appel  avis de retrait  au prsent paragraphe et au paragraphe (13) -, envoy en recommand, du retrait de l'agrment du rgime  compter de la date prcise dans l'avis de retrait, qui ne peut tre antrieure  celle prcise dans l'avis d'intention ou dans la demande de l'administrateur. L'avis de retrait est envoy aux dates suivantes:


	
a)si l'administrateur demande au ministre par crit de retirer l'agrment du rgime, une date donne postrieure  la rception de la demande de l'administrateur;



	
b)dans les autres cas, 30 jours aprs la mise  la poste de l'avis d'intention.
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Retrait de l'agrment

(13)L'agrment d'un rgime de pension agr est retir  compter de la date prcise dans l'avis de retrait, sauf ordonnance contraire de la Cour d'appel fdrale ou de l'un de ses juges sur demande formule avant qu'il ne soit statu sur tout appel interjet selon le paragraphe 172(3).
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Anti-vitement: rgimes interentreprises

(14)Dans le cas o le ministre avise, par crit, les administrateurs de plusieurs rgimes de pension agrs qui sont des rgimes interentreprises que le prsent paragraphe s'applique  ces rgimes pour une anne civile, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)chaque rgime qui est un rgime interentreprises dtermin au cours de l'anne est rput, pour l'application du paragraphe (9) - sauf pour le calcul du crdit de pension vis aux alinas (9)a) et b) -, tre un rgime interentreprises mais non un rgime interentreprises dtermin;



	
b)les totaux dtermins pour l'anne selon les alinas (9)a) et b) sont calculs comme s'il s'agissait d'un rgime unique.















[bookmark: art147.1par15][bookmark: art147.1par15]



	
Rgime tel qu'il est agr

(15)Dans la prsente loi et dans son rglement, toute mention d'un rgime de pension tel qu'il est agr vaut mention des modalits du rgime sur lesquelles le ministre s'est fond afin d'agrer le rgime pour l'application de la prsente loi, ainsi que des modifications suivantes apportes  ces modalits:


	
a)celles qu'il accepte par la suite;



	
b)celles sur lesquelles il ne s'est pas prononc mais qu'il aurait pu valablement accepter.





Sont comprises parmi ces modalits celles qui ne sont pas nonces dans les documents instituant le rgime, mais qui constituent des modalits de celui-ci par l'effet de la Loi de 1985 sur les normes de prestation de pension ou d'une loi provinciale semblable.











[bookmark: art147.1par16][bookmark: art147.1par16]



	
Responsabilit distincte

(16)Toute personne membre de l'organisme administrateur d'un rgime de pension agr est assujettie aux obligations imposes aux administrateurs par la prsente loi ou par son rglement au mme titre que si elle tait l'administrateur du rgime.











[bookmark: art147.1par17][bookmark: art147.1par17]



	
Surintendant des institutions financires

(17)Le ministre peut, pour l'application de la prsente loi, demander l'avis du surintendant des institutions financires sur tout question relative aux rgimes de pension.
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Rglements

(18)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)prvoir les conditions d'agrment des rgimes de pension et autoriser le ministre  imposer des conditions supplmentaires ou  renoncer  appliquer une condition rglementaire;



	
b)prvoir dans quelles circonstances l'agrment d'un rgime de pension agr peut tre retir;



	
c)indiquer la faon de dterminer, ou autoriser le ministre  dterminer, la fraction des prestations du participant  un rgime de pension agr qui se rapporte  une priode donne;



	
d)exiger des administrateurs de rgimes de pension agrs qu'ils dterminent les montants qui entrent dans le calcul des facteurs d'quivalence, facteurs d'quivalence pour services passs, facteurs d'quivalence rectifis totaux ou autres montants lis (appels  montants indiqus  au prsent paragraphe);



	
e)exiger que la mthode de calcul des montants indiqus soit juge acceptable par le ministre, dans le cas o plus d'une mthode est conforme au rglement;



	
f)autoriser le ministre  accepter ou exiger que les montants indiqus soient calculs d'une manire diffrente de celle prvue au rglement;



	
g)exiger que la personne qui dispose de renseignements dont une autre personne a besoin pour calculer les montants indiqus les lui fournisse;



	
h)autoriser le ministre  exiger qu'une personne lui fournisse des renseignements concernant la mthode de calcul des montants indiqus;



	
i)autoriser le ministre  exiger qu'une personne lui fournisse des renseignements servant  tablir si l'alina (10)a) est inapplicable en raison d'une disposition rglementaire;



	
j)rgir les demandes d'attestation vises au paragraphe (10);



	
k)autoriser le ministre  lever l'obligation d'attestation vise au paragraphe (10);



	
l)tablir des rgles pour que le paragraphe (10) puisse s'appliquer ou ne pas s'appliquer aux prestations dcoulant d'oprations, d'vnements ou de circonstances donns;



	
m)exiger de quiconque qu'il fournisse au ministre ou  l'administrateur d'un rgime de pension agr des renseignements relatifs  la demande d'attestation vise au paragraphe (10);



	
n)exiger que toute personne qui obtient l'attestation vise au paragraphe (10) fournisse une dclaration de renseignements au particulier concern par l'attestation;



	
o)exiger que les administrateurs de rgimes de pension agrs prsentent des renseignements concernant les modifications apportes  ces rgimes et les mcanismes de financement des prestations qu'ils prvoient;



	
p)exiger que les administrateurs de rgimes de pension agrs prsentent des dclarations de renseignements concernant les rgimes;



	
q)autoriser le ministre  exiger qu'une personne lui fournisse des renseignements en vue du retrait ventuel de l'agrment d'un rgime de pension;



	
r)exiger que les administrateurs de rgimes de pension agrs dposent des rapports auprs du ministre, dterminer la catgorie de personnes charges d'tablir ces rapports et prvoir les renseignements  y porter;



	
s)permettre au ministre d'imposer toute exigence pouvant tre impose par des dispositions rglementaires prises en application de l'alina r);



	
t)dfinir, pour l'application de la prsente loi, les expressions  facteur d'quivalence ,  facteur d'quivalence pour services passs  ,  facteur d'quivalence rectifi total ,  fait li au services passs ,  rgime interentreprises  et  rgime interentreprises dtermin ;



	
u)prendre toute autre mesure d'application de la prsente loi concernant les rgimes de pension agrs, ainsi que le calcul et la dclaration des montants indiqus.
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Erreur raisonnable

(19)L'administrateur d'un rgime de pension agr peut effectuer un paiement, sauf s'il s'agit d'un paiement effectu dans le but d'empcher le retrait de l'agrment du rgime, qui reprsente le remboursement de tout ou partie d'une cotisation verse par un participant au rgime ou par un employeur qui participe au rgime si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)la cotisation a t verse au rgime par suite d'une erreur raisonnable;



	
b)le paiement est effectu au participant ou  l'employeur, selon le cas, qui a vers la cotisation;



	
c)le paiement est effectu au plus tard le 31 dcembre de l'anne suivant celle dans laquelle la cotisation a t verse.
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Cotisation corrective permise

(20)Un particulier ou un employeur peut verser une cotisation au cours d'une anne civile en vertu d'une disposition  cotisations dtermines d'un rgime de pension agr  l'gard du particulier s'il s'agit d'une cotisation corrective permise et la disposition tait une disposition  cotisations dtermines dsigne dans chacune des annes prcdentes  l'gard desquelles la cotisation est verse.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 147.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 120(F), ann. VIII, art. 85

	1996, ch. 21, art. 36

	1997, ch. 25, art. 44

	1998, ch. 19, art. 39 et 173

	2003, ch. 15, art. 84

	2005, ch. 30, art. 11

	2013, ch. 34, art. 302, ch. 40, art. 64

	2023, ch. 26, art. 43
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Cotisations patronales dductibles


	

147.2(1)Le contribuable qui est un employeur peut, pour une anne d'imposition se terminant aprs 1990, dduire dans le calcul de son revenu les cotisations qu'il verse  un rgime de pension agr aprs 1990, au cours de l'anne ou dans les 120 jours suivant la fin de celle-ci, pour ses employs actuels ou anciens, dans la mesure o:




	
a)les cotisations verses aux termes de la disposition  cotisations dtermines du rgime le sont pour des priodes antrieures  la fin de l'anne, selon le cas :


	
(i)conformment au rgime tel qu'il est agr,



	
(ii)en vertu du paragraphe 147.1(20);







	
b)les cotisations verses aux termes des dispositions  prestations dtermines du rgime ( l'exception d'un rgime interentreprises dtermin),  la fois:


	
(i)sont des cotisations admissibles,



	
(ii)servent  financer les prestations  assurer aux employs actuels ou anciens de l'employeur pour des priodes antrieures  la fin de l'anne,



	
(iii)sont conformes au paragraphe 147.1(10);







	
c)les cotisations verses aux termes d'un rgime interentreprises dtermin le sont conformment au rgime tel qu'il est agr et pour des priodes antrieures  la fin de l'anne;



	
d)les cotisations n'ont pas t dduites dans le calcul du revenu de l'employeur pour une anne d'imposition antrieure.
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Cotisations patronales: dispositions  prestations dtermines

(2)Pour l'application du paragraphe (1), la cotisation qu'un employeur verse  un rgime de pension agr aux termes des dispositions  prestations dtermines du rgime est une cotisation admissible si elle est soit vise par rglement, soit conforme aux conditions rglementaires et verse sur le conseil d'un actuaire qui estime le versement ncessaire pour que l'actif du rgime suffise  assurer le paiement des prestations prvues pour les employs actuels et anciens de l'employeur par ces dispositions du rgime, tel qu'il est agr,  la condition que le conseil remplisse les conditions suivantes:


	
a)il est fond sur une valuation actuarielle qui remplit les conditions suivantes, exception faite de celles nonces aux sous-alinas (iii) et (iv) dans la mesure o elles sont incompatibles avec toute autre condition servant  dterminer si la cotisation est une cotisation admissible:


	
(i)la date de la prise d'effet de l'valuation tombe dans les quatre ans prcdant le jour du versement de la cotisation,



	
(ii)la dette actuarielle et le cot des services courants sont dtermins conformment  une mthode actuarielle de financement qui tablit un juste rapport entre les cotisations et les prestations acquises,



	
(iii)toutes les hypothses formules en vue de l'valuation sont raisonnables au moment o celle-ci est tablie ainsi qu'au moment o la cotisation est verse,



	
(iv)l'valuation est tablie en conformit avec les principes actuariels gnralement reconnus,



	
(v)l'valuation est conforme aux conditions rglementaires, lesquelles peuvent porter sur les prestations pouvant tre prises en compte en vue de l'valuation,



	
(vi)dans le cas o plus d'un employeur participe au rgime, l'actif et la dette actuarielle de celui-ci sont rpartis de faon raisonnable entre les employeurs participants, pour leurs employs actuels et anciens;







	
b)le ministre l'approuve par crit.





Pour l'application du prsent paragraphe et sauf disposition rglementaire contraire:


	
c)les prestations prises en compte en vue du conseil peuvent,  titre prvisionnel, faire l'objet de rajustements de cot de vie et d'autres rajustements semblables, lorsque les modalits d'un rgime de pension n'en prvoient pas mais qu'il est raisonnable de s'attendre  ce qu'ils soient apports;



	
d)un conseil portant sur les cotisations qu'un employeur est tenu de verser aux termes des dispositions  prestations dtermines d'un rgime de pension peut tre tabli sans qu'il soit tenu compte de la fraction de l'actif du rgime, ne dpassant pas la moins leve des sommes ci-aprs, qui est attribue  l'employeur pour ses employs actuels et anciens:


	
(i)le surplus actuariel quant  l'employeur,



	
(ii)la somme correspondant  25% de la dette actuarielle attribue  l'employeur pour ses employs actuels et anciens.
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Rapports actuariels au ministre

(3)La personne qui, pour l'application du paragraphe (2), demande au ministre d'approuver le conseil d'un actuaire concernant les cotisations qu'un employeur doit verser  un rgime de pension agr aux termes des dispositions  prestations dtermines du rgime doit remettre au ministre un rapport, tabli par l'actuaire, qui contient le conseil et tous autres renseignements exigs par le ministre.
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Cotisations salariales dductibles

(4)Un particulier peut dduire dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition se terminant aprs 1990 le total des montants suivants:


	
Services postrieurs  1989

a)les cotisations (sauf celles vises par rglement) qu'il verse au cours de l'anne, selon le cas :


	
(i) un rgime de pension agr et qui soit se rapportent  une priode postrieure  1989, soit sont des cotisations admissibles vises par rglement, dans la mesure o il les verse conformment au rgime tel qu'il est agr,



	
(ii)en vertu du paragraphe 147.1(20);







	
Services antrieurs  1990 d'un non-cotisant

b)le moins lev des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)les cotisations, sauf les cotisations facultatives ou les cotisations vises par rglement, qu'il a verses, au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure mais aprs 1945,  une rgime de pension agr pour une anne donne antrieure  1990, si l'anne donne est comprise, en tout ou en partie, dans les services admissibles que le particulier a accomplis dans le cadre du rgime et si:


	
(I)dans le cas de cotisations que le particulier a verses avant le 28 mars 1988 ou est tenu de verser en conformit avec une convention crite conclue avant cette date, il ne cotisait pas au rgime au cours de l'anne donne,



	
(II)dans les autres cas, il ne cotisait  aucun rgime de pension agr au cours de l'anne donne,







	
(B)les montants dduits dans le calcul du revenu du particulier pour une anne d'imposition antrieure au titre des cotisations incluses dans le montant calcul  la division (A),







	
(ii)3500$,



	
(iii)le montant calcul selon la formule suivante:


(3500$  Y) - Z

o:


	Y

	reprsente le nombre d'annes civiles antrieures  1990 dont chacune correspond: 

	
(A)soit  une anne - au cours de laquelle le particulier ne cotisait  aucun rgime de pension agr - comprise, en tout ou en partie, dans les services admissibles qu'il a accomplis dans le cadre d'un rgime de pension agr auquel il a vers une cotisation incluse dans le montant calcul  la division (i)(A),



	
(B)soit  une anne - au cours de laquelle il ne cotisait pas  un rgime de pension agr - comprise, en tout ou en partie, dans les services admissibles qu'il a accomplis dans le cadre du rgime auquel il a vers avant le 28 mars 1988, ou est tenu de verser en conformit avec une convention crite conclue avant cette date, une cotisation incluse dans le montant calcul  la division (i)(A),







	Z

	les montants dduits dans le calcul du revenu du particulier pour une anne d'imposition antrieure: 

	
(A)soit au titre des cotisations incluses dans le montant calcul  la division (i)(A),



	
(B)soit, dans le cas o l'anne antrieure est antrieure  1987, au titre des cotisations facultatives verses pour une anne vise  l'lment Y, en application du sous-alina 8(1)m)(ii) dans sa version applicable  cette anne antrieure;

















	
Services antrieurs  1990 d'un cotisant

c)le moins lev des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)les cotisations - sauf les cotisations facultatives, les cotisations vises par rglement ou les cotisations incluses dans le total calcul  la division b)(i)(A) - que le particulier a verses, au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure mais aprs 1962,  un rgime de pension agr pour une anne donne antrieure  1990 qui est comprise, en tout ou en partie, dans les services admissibles qu'il a accomplis dans le cadre du rgime,



	
(B)les montants dduits dans le calcul du revenu du particulier pour une anne d'imposition antrieure au titre des cotisations incluses dans le montant calcul  la division (A),







	
(ii)l'excdent ventuel de 3500$ sur le total des montants dduits en application des alinas a) et b) dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne.
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Enseignants

(5)Pour dterminer si les cotisations qu'un enseignant verse  un rgime de pension agr sont dductibles dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition se terminant aprs 1990 et avant 1995 et au cours de laquelle il tait au service de Sa Majest ou d'une personne exonre d'impt pour l'anne en vertu de l'article 149:


	
a)il n'est pas tenu compte des subdivisions (4)b)(i)(A)(I) et (II);



	
b)l'lment Y au sous-alina (4)b)(iii) est remplac par ce qui suit:




	 Y

	reprsente le nombre d'annes civiles se terminant avant 1990 comprises, en tout ou en partie, dans les services admissibles qu'il a accomplis dans le cadre d'un rgime de pension agr auquel il a vers des cotisations incluses dans le total calcul  la division (i)(A), 
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Cotisations dductibles au dcs

(6)Pour ce qui est du calcul du revenu d'un contribuable pour l'anne d'imposition de son dcs et pour l'anne d'imposition prcdente, le paragraphe (4) s'applique avec les modifications suivantes:


	
a)il n'est pas tenu compte du sous-alina b)(ii);



	
b)il n'est pas tenu compte du passage  le moins lev des montants suivants:   l'alina c) ni du sous-alina c)(ii).



















[bookmark: art147.2par7][bookmark: art147.2par7]



	
Lettre de crdit

(7)Pour l'application du prsent article et de toute disposition rglementaire prise en vertu du paragraphe 147.1(18) relativement  des cotisations admissibles, la somme que verse  un rgime de pension agr l'metteur d'une lettre de crdit dlivre relativement aux obligations financires d'un employeur prvues par une disposition  prestations dtermines du rgime est rpute tre une cotisation admissible que l'employeur verse au rgime aux termes de la disposition au titre de ses employs actuels ou anciens dans le cas o,  la fois:


	
a)la somme est verse aux termes de la lettre de crdit;



	
b)l'utilisation de la lettre de crdit est autorise en vertu de la Loi de 1985 sur les normes de prestation de pension ou d'une loi provinciale semblable;



	
c)la somme aurait t une cotisation admissible aux termes du paragraphe (2) si,  la fois:


	
(i)elle avait t verse au rgime par l'employeur,



	
(ii)le prsent article s'appliquait compte non tenu du prsent paragraphe.
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Ancien employ d'un employeur remplac

(8)Pour l'application du prsent article et de toute disposition rglementaire prise en vertu du paragraphe 147.1(18) relativement  des cotisations admissibles, l'ancien employ d'un employeur remplac, au sens prvu par rglement, quant  un employeur participant relativement  un rgime de pension est rput tre l'ancien employ de l'employeur participant relativement au rgime si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)l'ancien employ ne serait pas par ailleurs un employ actuel ou ancien de l'employeur participant;



	
b)des prestations sont assures  l'ancien employ aux termes d'une disposition  prestations dtermines du rgime pour des priodes d'emploi auprs de l'employeur remplac.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 147.2

	1998, ch. 19, art. 174

	2001, ch. 17, art. 143

	2007, ch. 2, art. 39

	2010, ch. 12, art. 18

	2013, ch. 34, art. 303

	2023, ch. 26, art. 44
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Transfert entre cotisations dtermines ou  un REER ou un FERR


	

147.3(1)Un montant est transfr d'un rgime de pension agr conformment au prsent paragraphe si les conditions suivantes sont runies:




	
a)il s'agit d'un montant unique;



	
b)le montant est transfr pour le compte d'un participant en rglement total ou partiel de son droit aux prestations prvues par une disposition cotisations dtermines du rgime tel qu'il est agr;



	
c)le montant est transfr directement  l'un des rgimes, fonds ou fournisseurs suivants :


	
(i)un autre rgime de pension agr pour assurer au participant des prestations aux termes d'une disposition  cotisations dtermines de ce rgime,



	
(ii)un rgime enregistr d'pargne-retraite dont le participant est rentier au sens du paragraphe 146(1),



	
(iii)un fonds enregistr de revenu de retraite dont le participant est rentier au sens du paragraphe 146.3(1),



	
(iv)un fournisseur de rentes autoris pour acqurir une rente viagre diffre  un ge avanc au profit du participant.
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Transfert de cotisations dtermines  prestations dtermines

(2)Un montant est transfr d'un rgime de pension agr conformment au prsent paragraphe si les conditions suivantes sont runies:


	
a)il s'agit d'un montant unique;



	
b)le montant est transfr pour le compte d'un participant en rglement total ou partiel de son droit aux prestations prvues par une disposition  cotisations dtermines du rgime tel qu'il est agr;



	
c)le montant est transfr directement  un autre rgime de pension agr pour financer les prestations assures au participant aux termes d'une disposition  prestations dtermines de ce rgime.
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Transfert entre prestations dtermines

(3)Un montant est transfr d'un rgime de pension agr donn conformment au prsent paragraphe si les conditions suivantes sont runies:


	
a)il s'agit d'un montant unique;



	
b)le montant reprsente tout ou partie des biens dtenus relativement  une disposition  prestations dtermines du rgime donn;



	
c)le montant est transfr directement  un autre rgime de pension agr pour qu'il soit dtenu relativement  une disposition  prestations dtermines de ce rgime, sauf si le transfert est destin  un rgime de retraite individuel (au sens du paragraphe 8300(1) du Rglement de l'impt sur le revenu) et qu'il est effectu au titre de prestations imputables  l'emploi auprs d'un ancien employeur qui n'est pas un employeur participant (ou son employeur remplac);



	
d)le montant est transfr du fait que des prestations sont prvues par la disposition  prestations dtermines de l'autre rgime pour un ou plusieurs particuliers qui participent au rgime donn.
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Transfert de prestations dtermines  cotisations dtermines ou  un REER ou un FERR

(4)Un montant est transfr d'un rgime de pension agr conformment au prsent paragraphe si les conditions suivantes sont runies:


	
a)il s'agit d'un montant unique dont aucune fraction n'est affrente  un surplus actuariel;



	
b)le montant est transfr pour le compte d'un participant en rglement total ou partiel des prestations, prvues par une disposition  prestations dtermines du rgime tel qu'il est agr, auxquelles le participant a droit conditionnellement ou non;



	
c)le montant ne dpasse pas le montant prescrit;



	
d)le montant est transfr directement:


	
(i) un autre rgime de pension agr et est attribu au participant aux termes d'une disposition  cotisations dtermines de ce rgime,



	
(ii) un rgime enregistr d'pargne-retraite dont le participant est rentier au sens du paragraphe 146(1),



	
(iii) un fonds enregistr de revenu de retraite dont le participant est rentier au sens du paragraphe 146.3(1).
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Transfert de surplus - prestations dtermines  cotisations dtermines

(4.1)Est transfr d'un rgime de pension agr en conformit avec le prsent paragraphe le montant qui est,  la fois:


	
a)transfr au titre du surplus actuariel affrent  une disposition  prestations dtermines du rgime;



	
b)transfr directement  un autre rgime de pension agr et attribu  un ou plusieurs participants de ce rgime aux termes d'une disposition  cotisations dtermines de ce rgime.
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Transfert  un RPA,  un REER ou  un FERR pour le conjoint aprs chec du mariage

(5)Un montant est transfr d'un rgime de pension agr conformment au prsent paragraphe si les conditions suivantes sont runies:


	
a)il s'agit d'un montant unique dont aucune partie ne se rapporte  un surplus actuariel;



	
b)le montant est transfr pour le compte d'un particulier qui est l'poux ou le conjoint de fait ou l'ex-poux ou l'ancien conjoint de fait d'un participant au rgime et qui a le droit de recevoir ce montant en vertu d'une ordonnance ou d'un jugement rendus par un tribunal comptent ou en vertu d'un accord crit, visant  partager des biens entre le participant et le particulier, en rglement des droits dcoulant du mariage ou union de fait ou de son chec;



	
c)le montant est transfr directement  l'un des rgimes ou fonds suivants:


	
(i)un autre rgime de pension agr au profit du particulier,



	
(ii)un rgime enregistr d'pargne-retraite dont le particulier est rentier au sens du paragraphe 146(1),



	
(iii)un fonds enregistr de revenu de retraite dont le particulier est rentier au sens du paragraphe 146.3(1).
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Transfert: remboursement de cotisations antrieures  1991

(6)Un montant est transfr d'un rgime de pension agr conformment au prsent paragraphe si les conditions suivantes sont runies:


	
a)il s'agit d'un montant unique;



	
b)le montant est transfr pour le compte d'un participant qui a le droit de recevoir ce montant  titre de remboursement des cotisations qu'il a verses (ou qu'il est rput par rglement avoir verses) aux termes d'une disposition  prestations dtermines du rgime avant 1991 ou  titre d'intrts calculs  un taux raisonnable sur ces cotisations;



	
c)le montant est transfr directement  l'un des rgimes ou fonds suivants:


	
(i)un autre rgime de pension agr au profit du participant,



	
(ii)un rgime enregistr d'pargne-retraite dont le participant est rentier au sens du paragraphe 146(1),



	
(iii)un fonds enregistr de revenu de retraite dont le participant est rentier au sens du paragraphe 146.3(1).
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Transfert: prestations forfaitaires au dcs

(7)Un montant est transfr d'un rgime de pension agr conformment au prsent paragraphe si les conditions suivantes sont runies:


	
a)il s'agit d'un montant unique dont aucune fraction n'est affrente  un surplus actuariel;



	
b)le montant est transfr pour le compte d'un particulier qui est l'poux ou le conjoint de fait ou l'ex-poux ou l'ancien conjoint de fait d'un participant au rgime au dcs de celui-ci et qui a le droit de recevoir ce montant par suite de ce dcs;



	
c)le montant est transfr directement  l'un des rgimes ou fonds suivants:


	
(i)un autre rgime de pension agr au profit du particulier,



	
(ii)un rgime enregistr d'pargne-retraite dont le particulier est rentier au sens du paragraphe 146(1),



	
(iii)un fonds enregistr de revenu de retraite dont le particulier est rentier au sens du paragraphe 146.3(1).
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Transfert: remplacement d'un rgime  cotisations dtermines

(7.1)Un montant est transfr d'un rgime de pension agr donn conformment au prsent paragraphe si les conditions suivantes sont runies:


	
a)il s'agit d'un montant unique;



	
b)le montant est transfr au titre du surplus, au sens du Rglement de l'impt sur le revenu, affrent  une disposition  cotisations dtermines (appele  ancienne disposition  au prsent paragraphe) du rgime donn;



	
c)le montant est transfr directement  un autre rgime de pension agr pour qu'il soit dtenu relativement  une disposition  cotisations dtermines (appele  disposition courante ) de ce rgime;



	
d)le montant est transfr en mme temps que d'autres montants qui sont transfrs de l'ancienne disposition  la disposition courante pour le compte d'un nombre important de participants au rgime donn, sinon tous, et les prestations qui leur sont assures aux termes de l'ancienne disposition sont remplaces par des prestations prvues par la disposition courante;



	
e)le ministre, jugeant le transfert acceptable, en a avis l'administrateur du rgime donn par crit.
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Transfert: remplacement d'un rgime  prestations dtermines

(8)Un montant est transfr d'un rgime de pension agr donn conformment au prsent paragraphe si les conditions suivantes sont runies:


	
a)il s'agit d'un montant unique;



	
b)le montant est transfr au titre du surplus actuariel affrent  une disposition  prestations dtermines du rgime donn;



	
c)le montant est transfr directement  un autre rgime de pension agr pour qu'il soit dtenu relativement  une disposition  cotisations dtermines de ce rgime;



	
d)le montant est transfr en mme temps que d'autres montants qui sont transfrs de la disposition  prestations dtermines  la disposition  cotisations dtermines pour le compte d'un nombre important de participants au rgime donn, sinon tous, et les prestations qui leur sont assures aux termes de la disposition  prestations dtermines sont remplaces par des prestations prvues par la disposition  cotisations dtermines;



	
e)le ministre, jugeant le transfert acceptable, en a avis l'administrateur du rgime donn par crit.
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Imposition des transferts

(9)Les montants transfrs conformment  l'un des paragraphes (1)  (8) ne peuvent:


	
a)de ce seul fait, tre inclus dans le calcul du revenu d'un contribuable en application du sous-alina 56(1)a)(i);



	
b)faire l'objet d'une dduction selon la prsente loi dans le calcul du revenu d'un contribuable.
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Idem

(10)Lorsqu'un montant est transfr, pour le compte d'un particulier, d'un rgime de pension agr  un autre rgime ou fonds - rgime de pension agr, rgime enregistr d'pargne-retraite ou fonds enregistr de revenu de retraite - et que le transfert n'est pas conforme  l'un des paragraphes (1)  (7), les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)le montant est rput avoir t vers au particulier sur le rgime qui le transfre;



	
b)sous rserve de l'alina c), le particulier est rput avoir pay le montant  titre de cotisation ou de prime  l'autre rgime ou fonds;



	
c)lorsque l'autre rgime ou fonds est un fonds enregistr de revenu de retraite, le particulier est rput, pour l'application du paragraphe 146(5) et de la partie X.1, avoir pay le montant au moment du transfert  titre de prime dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite dont il tait rentier au sens du paragraphe 146(1).
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Versement ou transfert partiel

(11)Lorsqu'un montant est transfr d'un rgime de pension agr  un autre semblable rgime,  un rgime enregistr d'pargne-retraite ou  un fonds enregistr de revenu de retraite et qu'une fraction seulement de ce montant est transfre conformment  l'un des paragraphes (1)  (8), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le paragraphe (9) s'applique  cette fraction du montant;



	
b)le paragraphe (10) s'applique au reste du montant.
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Restriction concernant les transferts

(12)L'agrment d'un rgime de pension agr peut tre retir ds qu'un montant est transfr de ce rgime  un autre semblable rgime,  un rgime enregistr d'pargne-retraite ou  un fonds enregistr de revenu de retraite, sauf dans les cas suivants:


	
a)le transfert est conforme  l'un des paragraphes (1)  (8);



	
b)s'il s'agit d'un transfert pour le compte d'un particulier:


	
(i)ou bien celui-ci peut le dduire en application de l'alina 60j) ou j.2),



	
(ii)ou bien la Loi de 1985 sur les normes de prestation de pension ou une loi provinciale semblable interdit de verser ce montant au particulier.
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Excdent de transfert

(13)Lorsqu'un montant transfr d'un rgime de pension agr, au cours d'une anne civile, pour le compte d'un participant au rgime serait, compte non tenu du prsent paragraphe, conforme au paragraphe (1) ou (2) et que l'agrment du rgime peut tre retir  la fin de l'anne  cause d'un excdent dtermin en application de l'un des alinas 147.1(8)a) et b) et (9)a) et b) pour le participant - indpendamment du fait qu'un tel excdent soit aussi dtermin pour un autre participant -, la fraction du montant transfr qu'il est raisonnable de considrer comme dcoulant de montants attribus ou attribus de nouveau au participant au cours de l'anne ou de revenus imputables  juste titre  ces montants est rpute tre un montant qui n'a pas t transfr conformment au paragraphe (1) ou (2), selon le cas, sauf dans la mesure que le ministre prvoit expressment par crit.
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Retrait des excdents transfrs  un REER ou  un FERR

(13.1)Le moins lev des montants suivants est dductible dans le calcul du revenu d'un particulier pour une anne d'imposition:


	
a)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants reprsentant chacun un montant inclus, en application de la division 56(1)a)(i)(C), de l'alina 56(1)z.3) ou des paragraphes 146(8), (8.3) ou (12) ou 146.3(5), (5.1) ou (11), dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne, dans la mesure o il ne s'agit pas d'un retrait vis par rglement,



	
(ii)le total des montants reprsentant chacun un montant dductible en application de l'alina 60l) ou du paragraphe 146(8.2) dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne;







	
b)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants reprsentant chacun un montant qui,  la fois:


	
(A)est transfr  un rgime enregistr d'pargne-retraite ou  un fonds enregistr de revenu de retraite, dont le particulier tait rentier au sens des paragraphes 146(1) ou 146.3(1),



	
(B)est inclus dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,



	
(C)est rput par les alinas (10)b) ou c) avoir t pay par le particulier  titre de prime  un rgime enregistr d'pargne-retraite,







	
(ii)le total des montants reprsentant chacun un montant qui, selon le cas:


	
(A)est dductible en application du prsent paragraphe dans le calcul du revenu du particulier pour une anne d'imposition antrieure,



	
(B)a t dduit en application du paragraphe 146(5) dans le calcul du revenu du particulier pour une anne d'imposition antrieure, dans la mesure o il est raisonnable de considrer que le montant se rapporte  un montant vis au sous-alina (i).
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Prsomption de transfert

(14)Pour l'application du prsent article et des dispositions rglementaires prises pour son application, les biens dtenus relativement  un rgime de pension donn qui servent  verser les prestations prvues par un autre rgime de pension sont rputs avoir t transfrs du rgime donn  l'autre rgime.
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Transfert de biens entre dispositions

(14.1)Dans le cas o un bien dtenu dans le cadre de la disposition  prestations ou  cotisations dtermines d'un rgime de pension agr peut servir au paiement de prestations dans le cadre d'une autre semblable disposition du rgime, les paragraphes (9)  (11) s'appliquent  l'opration consistant  permettre cet usage du bien comme si l'autre disposition faisait partie d'un autre rgime de pension agr.



	
(15)[Abrog, 1998, ch. 19, art. 175(2)]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 147.3

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 86

	1997, ch. 25, art. 45

	1998, ch. 19, art. 40 et 175

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 144

	2013, ch. 34, art. 304

	2017, ch. 33, art. 59

	2021, ch. 23, art. 36
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Contrat de rente acquis dans le cadre d'un RPA


	

147.4(1)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:




	
a)un particulier acquiert, en rglement total ou partiel de son droit  des prestations prvues par un rgime de pension agr, un droit dans un contrat de rente ( l'exception d'une rente viagre diffre  un ge avanc) achet d'un fournisseur de rentes autoris,



	
b)les droits prvus par le contrat ne diffrent pas sensiblement de ceux prvus par le rgime tel qu'il est agr,



	
c)la seule prime dont le contrat permet le versement au moment de l'acquisition du droit ou postrieurement est celle qui est verse  ce moment sur le rgime ou en vertu du rgime en vue d'acheter le contrat,



	
d)il ne s'agit pas d'un rgime  l'gard duquel le ministre peut envoyer, en application du paragraphe 147.1(11), un avis portant qu'il a l'intention de retirer l'agrment du rgime, ou le ministre renonce  appliquer le prsent alina au contrat et en avise l'administrateur du rgime par crit;



	
e)le particulier n'acquiert pas le droit dans le contrat par suite d'un transfert de biens du rgime  un rgime enregistr d'pargne-retraite ou  un fonds enregistr de revenu de retraite,





les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre de la prsente loi:


	
f)le particulier est rput ne pas avoir reu de montant sur le rgime ou en vertu du rgime par suite de l'acquisition du droit dans le contrat;



	
g)sauf pour l'application des articles 147.1 et 147.3, tout montant qu'un particulier reoit dans le cadre du contrat au moment de l'acquisition du droit ou postrieurement est rput avoir t reu dans le cadre du rgime.
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Modification de contrat

(2)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)une modification est apporte,  un moment donn,  un contrat de rente auquel s'applique le paragraphe (1) ou l'alina 254a), sauf une modification ayant pour seul effet:


	
(i)soit de diffrer le dbut du service de la rente au plus tard jusqu' la fin de l'anne civile dans laquelle le particulier  l'gard duquel la rente a t achete atteint 71 ans,



	
(ii)soit d'amliorer des prestations, prvues par le contrat de rente,  l'occasion de la dmutualisation, au sens du paragraphe 139.1(1), d'une compagnie d'assurance qui est considre, pour l'application de l'article 139.1, comme ayant t partie au contrat;







	
b)la modification a pour effet de changer sensiblement les droits prvus par le contrat,





les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre de la prsente loi:


	
c)chaque particulier qui a un droit dans le contrat immdiatement avant ce moment est rput avoir reu  ce moment, en vertu d'un rgime de pension, un montant gal  la juste valeur marchande du droit immdiatement avant ce moment;



	
d)le contrat, en son tat modifi, est rput tre un contrat de rente distinct tabli  ce moment autrement que dans le cadre d'une caisse ou d'un rgime de retraite ou de pension;



	
e)chaque particulier qui a un droit dans le contrat de rente distinct immdiatement aprs ce moment est rput l'avoir acquis  ce moment  un cot gal  sa juste valeur marchande immdiatement aprs ce moment.
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Nouveau contrat

(3)Pour l'application de la prsente loi, dans le cas o un contrat de rente (appel  contrat initial  au prsent paragraphe) auquel s'applique le paragraphe (1) ou l'alina 254a) est remplac par un autre contrat, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)l'autre contrat est rput tre le mme contrat que le contrat initial et en tre la continuation si les droits prvus par l'autre contrat:


	
(i)soit ne diffrent pas sensiblement de ceux prvus par le contrat initial,



	
(ii)soit diffrent sensiblement de ceux prvus par le contrat initial en raison seulement de l'amlioration de prestations qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t prvues uniquement  l'occasion de la dmutualisation, au sens du paragraphe 139.1(1), d'une compagnie d'assurance qui est considre, pour l'application de l'article 139.1, comme ayant t partie au contrat initial;







	
b)dans les autres cas, chaque particulier qui a un droit dans le contrat initial immdiatement avant le remplacement est rput avoir reu, au moment du remplacement et en vertu d'un rgime de pension, un montant gal  la juste valeur marchande du droit immdiatement avant ce moment.







	
(4)[Abrog, 2007, ch. 29, art. 21]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1998, ch. 19, art. 176

	2000, ch. 19, art. 43

	2007, ch. 29, art. 21

	2021, ch. 23, art. 37
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Rgimes de pension agrs collectifs
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Dfinitions


	

147.5(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	administrateur

	
administrateurEst administrateur d'un rgime de pension collectif:


	
a)la socit rsidant au Canada qui est responsable de la gestion du rgime et qui est autorise en vertu de la Loi sur les rgimes de pension agrs collectifs ou d'une loi provinciale semblable  agir en qualit d'administrateur d'un ou de plusieurs rgimes de pension collectifs;



	
b)l'entit dsigne relativement au rgime en vertu de l'article 21 de la Loi sur les rgimes de pension agrs collectifs ou de toute disposition semblable d'une loi provinciale.(administrator)







	cotisation provenant du revenu exonr

	
cotisation provenant du revenu exonrS'entend,  l'gard d'un contribuable pour une anne d'imposition, du total des sommes suivantes:


	
a)le total des sommes dont chacune reprsente une cotisation que le contribuable a verse dans un rgime de pension agr collectif pour l'anne qui n'est pas dductible dans le calcul de son revenu par l'effet du paragraphe (32);



	
b)toute somme que le contribuable a dsigne pour l'anne aux termes du paragraphe (34) dans un formulaire prescrit qu'il prsente au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne ou  toute date postrieure - dans les trois annes civiles suivant la fin de l'anne - que le ministre estime acceptable.(exempt-income contribution amount)







	employeur participant

	
employeur participantEst un employeur participant  un rgime de pension collectif pour une anne civile l'employeur qui, au cours de l'anne, selon le cas:


	
a)verse des cotisations au rgime relativement  l'ensemble de ses employs ou anciens employs ou  une catgorie de ceux-ci;



	
b)verse  l'administrateur du rgime les cotisations que des participants au rgime ont verses aux termes d'un contrat conclu avec celui-ci visant l'ensemble des employs de l'employeur ou une catgorie de ceux-ci.(participating employer)







	montant unique

	
montant uniqueMontant qui ne fait pas partie d'une srie de paiements priodiques.(single amount)



	participant

	
participantParticulier,  l'exception d'une fiducie, qui dtient un compte dans le cadre d'un rgime de pension collectif.(member)



	participant remplaant

	
participant remplaantParticulier qui tait l'poux ou le conjoint de fait d'un participant  un rgime de pension agr collectif immdiatement avant le dcs de celui-ci et qui acquiert, par suite du dcs, tous les droits du participant relatifs au compte de celui-ci dans le cadre du rgime.(successor member)



	placement non admissible

	
placement non admissibleEst un placement non admissible pour un rgime de pension collectif:


	
a)une dette d'un participant au rgime;



	
b)une action ou une dette d'une des entits ci-aprs ou une participation dans une de ces entits:


	
(i)toute socit, socit de personnes ou fiducie dans laquelle un participant au rgime a une participation notable,



	
(ii)toute personne ou socit de personnes ayant un lien de dpendance avec un participant au rgime ou avec une personne ou une socit de personnes vise au sous-alina (i);







	
c)un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur une action, une participation ou une dette vise aux alinas a) ou b) ou un droit d'acqurir une telle action, participation ou dette;



	
d)un bien vis par rglement.(restricted investment)







	rgime de pension agr collectif

	
rgime de pension agr collectif ou RPACRgime de pension collectif que le ministre a accept d'agrer pour l'application de la prsente loi et dont l'agrment n'a pas t retir.(pooled registered pension plan or PRPP)



	rgime de pension collectif

	
rgime de pension collectifRgime qui est agr en vertu de la Loi sur les rgimes de pension agrs collectifs ou d'une loi provinciale semblable.(pooled pension plan)



	rgime de pension collectif dsign

	
rgime de pension collectif dsignEst un rgime de pension collectif dsign pour une anne civile le rgime de pension collectif  l'gard duquel l'un des faits ci-aprs s'avre au cours de l'anne, sauf s'il s'agit de l'anne o le rgime a t agr  titre de rgime de pension agr collectif:


	
a)le rgime compte moins de dix employeurs participants;



	
b)la juste valeur marchande des biens dtenus dans le cadre des comptes des participants au rgime qui sont au service d'un employeur participant donn excde 50% de la juste valeur marchande des biens dtenus dans le cadre du rgime;



	
c)plus de 50% des participants au rgime sont au service d'un employeur participant donn;



	
d)il est raisonnable de conclure que la participation au rgime d'un ou de plusieurs employeurs participants a principalement pour but d'viter l'application de l'un ou plusieurs des alinas a)  c).(designated pooled pension plan)







	rente admissible

	
rente admissibleRelativement  un particulier, rente viagre ( l'exception d'une rente viagre diffre  un ge avanc) qui,  la fois :


	
a)est payable:


	
(i)au particulier,



	
(ii)au particulier et  son poux ou conjoint de fait,  titre solidaire, et au survivant de l'un ou de l'autre;







	
b)est payable au plus tard  compter du dernier en date des moments suivants:


	
(i)la fin de l'anne civile dans laquelle le particulier atteint 71 ans,



	
(ii)la fin de l'anne civile dans laquelle elle est acquise;







	
c)sauf si elle est convertie par la suite en un paiement unique, remplit les conditions suivantes:


	
(i)elle est payable priodiquement  intervalles ne dpassant pas un an,



	
(ii)elle est payable en versements gaux ou n'est pas ainsi payable en raison seulement d'un rajustement qui serait conforme  l'un des sous-alinas 146(3)b)(iii)  (v) s'il s'agissait d'une rente prvue par un rgime d'pargne-retraite;







	
d)si elle est payable pour une dure garantie, prvoit que:


	
(i)cette dure n'excde pas quinze ans,



	
(ii)en cas de dcs du particulier ou de son poux ou conjoint de fait pendant la dure garantie, tout solde payable par ailleurs est converti en un paiement unique ds que possible aprs celui de ces dcs qui survient en dernier;







	
e)ne permet pas le versement de primes, exception faite de celle provenant du rgime de pension agr collectif qui a servi  acqurir la rente.(qualifying annuity)







	revenu gagn exonr

	
revenu gagn exonrS'entend,  l'gard d'un contribuable pour une anne d'imposition, du total des sommes dont chacune reprsente une somme qui,  la fois:


	
a)n'est pas incluse dans le revenu gagn, au sens du paragraphe 146(1), du contribuable pour l'anne, mais le serait en l'absence de l'alina 81(1)a) pour son application  la Loi sur les Indiens;



	
b)est dclare par le contribuable dans un formulaire prescrit qu'il prsente au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne ou  toute date postrieure - dans les trois annes civiles suivant la fin de l'anne - que le ministre estime acceptable.(exempt earned income)







	somme inutilise non dductible au titre des RPAC

	
somme inutilise non dductible au titre des RPACLa somme inutilise non dductible au titre des rgimes de pension agrs collectifs d'un contribuable  la fin d'une anne d'imposition, obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le montant des dductions inutilises au titre des REER du contribuable  la fin de l'anne, dtermin selon le paragraphe (33);

	B

	les dductions inutilises au titre des REER du contribuable  la fin de l'anne.(unused non-deductible PRPP room)







	survivant admissible

	
survivant admissibleRelativement  un participant  un rgime de pension agr collectif, particulier qui tait, immdiatement avant le dcs du participant:


	
a)son poux ou conjoint de fait;



	
b)son enfant ou petit-enfant financirement  sa charge.(qualifying survivor)
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Conditions d'agrment

(2)Le ministre peut accepter d'agrer un rgime de pension collectif pour l'application de la prsente loi. Toutefois, il n'accepte d'agrer un tel rgime que si l'administrateur du rgime en fait la demande selon les modalits rglementaires et que s'il est d'avis que le rgime remplit les conditions suivantes:


	
a)le rgime a pour principal objet d'accepter et d'investir des cotisations afin de procurer un revenu de retraite aux participants, sous rserve des limites et autres exigences prvues sous le rgime de la prsente loi;



	
b)est tenu pour chaque participant un compte unique et distinct, portant le numro d'assurance sociale du participant, qui est:


	
(i)crdit des cotisations verses au rgime relativement au participant et des revenus du rgime attribus  celui-ci,



	
(ii)dbit des paiements et des distributions faits relativement au participant;







	
c)les prestations prvues par le rgime relativement  chaque participant sont dtermines uniquement par rapport au solde du compte du participant;



	
d)tous les revenus du rgime sont attribus aux participants de faon raisonnable et au moins une fois par anne;



	
e)le ministre estime que l'arrangement en vertu duquel les biens sont dtenus dans le cadre du rgime est acceptable;



	
f)les droits d'une personne dans le cadre du rgime ne peuvent tre cds, grevs, assortis d'un exercice anticip, donns en garantie ou abandonns, sauf s'il s'agit:


	
(i)d'une cession effectue conformment  une ordonnance ou un jugement rendu par un tribunal comptent, ou  un accord crit, visant  partager des biens entre le participant et son poux ou conjoint de fait ou son ex-poux ou ancien conjoint de fait en rglement des droits dcoulant de leur mariage ou union de fait ou de son chec,



	
(ii)d'une cession effectue par le reprsentant lgal d'un particulier dcd, lors du rglement de la succession,



	
(iii)d'une renonciation  des prestations payables  un survivant admissible d'un participant aprs le dcs du participant, dans la mesure o elle est autorise en vertu de la Loi sur les rgimes de pension agrs collectifs ou d'une loi provinciale semblable;







	
g)le rgime exige que les sommes verses ou attribues au compte d'un participant lui soient dvolues immdiatement et irrvocablement;



	
h)le rgime permet que soit verse  un participant une somme qui vise  rduire le montant d'impt que celui-ci aurait  payer par ailleurs en vertu de la partie X.1;



	
i)toute somme payable sur le compte d'un participant aprs son dcs est verse ds que possible aprs le dcs;



	
j)il n'y a pas lieu de s'attendre  ce que l'agrment du rgime puisse tre retir;



	
k)toute autre condition rglementaire.
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Conditions applicables aux RPAC

(3)L'agrment d'un rgime de pension agr collectif peut tre retir ds que l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
a)est verse au rgime une somme autre que les suivantes:


	
(i)une somme verse par un participant au rgime,



	
(ii)une somme verse relativement  un participant au rgime par son employeur ou ancien employeur,



	
(iii)une somme transfre au rgime conformment  l'un des paragraphes (21), 146(16) et (21), 146.3(14) et (14.1), 147(19) et 147.3(1), (4) et (5)  (7);







	
b)une cotisation est verse au rgime relativement  un participant aprs l'anne civile dans laquelle celui-ci atteint 71 ans, sauf s'il s'agit d'une des sommes suivantes:


	
(i)la somme vise au sous-alina a)(iii),



	
(ii)si le paragraphe 60.022(1) s'applique, la somme vise  l'une des subdivisions 60l)(v)(B.2)(II)  (IV) selon leur libell  ce paragraphe;







	
c)un employeur participant verse au rgime pour une anne civile, relativement  un participant au rgime, des cotisations dont le montant excde le plafond REER pour l'anne, sauf si le versement est effectu sur l'ordre du participant;



	
d)est effectue sur le rgime une distribution autre que les suivantes:


	
(i)un versement de prestations effectu conformment au paragraphe (5),



	
(ii)un remboursement de cotisations effectu, selon le cas:


	
(A)dans des circonstances o une cotisation a t verse au rgime par suite d'une erreur raisonnable par un participant au rgime ou par un employeur participant relativement au rgime et o le remboursement de cotisations est effectu,  la personne qui a vers la cotisation, au plus tard le 31 dcembre de l'anne suivant l'anne civile dans laquelle la cotisation a t verse,



	
(B)afin d'viter le retrait de l'agrment du rgime,



	
(C)afin de rduire le montant d'impt qui serait payable par ailleurs par un participant en vertu de la partie X.1,



	
(D)afin de satisfaire  toute exigence prvue par la prsente loi;











	
e)l'un des biens ci-aprs est dtenu dans le cadre du rgime:


	
(i)un bien dont l'administrateur savait ou aurait d savoir qu'il tait un placement non admissible pour le rgime,



	
(ii)s'agissant d'un rgime de pension collectif dsign, une action ou une dette d'un employeur participant au rgime ou d'une personne ou d'une socit de personnes avec laquelle il a un lien de dpendance, ou une participation dans un tel employeur ou une telle personne ou socit de personnes, ou un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur une telle action, dette ou participation ou un droit d'acqurir une telle action, dette ou participation;







	
f)la valeur du droit d'un participant sur le rgime est fonction soit de la valeur d'un bien qui serait vis  l'alina e) s'il tait dtenu dans le cadre du rgime, soit du revenu ou des gains en capital relatifs  un tel bien;



	
g)l'administrateur emprunte de l'argent ou d'autres biens pour les besoins du rgime;



	
h)le rgime ou l'administrateur ne remplit pas une condition rglementaire.
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Non-paiement du minimum

(4)L'agrment d'un rgime de pension agr collectif peut tre retir  compter du dbut d'une anne civile si le montant total qui est distribu sur le compte d'un participant dans le cadre du rgime au cours de l'anne est infrieur  la somme qui correspondrait au minimum pour l'anne, selon le paragraphe 8506(5) du Rglement de l'impt sur le revenu, si le compte du participant tait tabli dans le cadre d'une disposition  cotisations dtermines d'un rgime de pension agr.
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Prestations permises

(5)Un rgime de pension collectif peut prvoir:


	
a)le versement  un participant de prestations qui seraient vises  l'alina 8506(1)e.1) ou e.2) du Rglement de l'impt sur le revenu si elles taient prvues par une disposition  cotisations dtermines d'un rgime de pension agr;



	
b)le versement d'un montant unique sur le compte du participant.
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Conditions supplmentaires

(6)Le ministre peut assujettir les rgimes de pension agrs collectifs  de justes conditions supplmentaires, qu'il s'agisse de ces rgimes en gnral, d'une catgorie de rgimes ou d'un rgime en particulier.
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Acceptation des modifications

(7)Le ministre ne peut accepter la modification d'un rgime de pension agr collectif que si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)l'administrateur du rgime en fait la demande selon les modalits rglementaires;



	
b)la modification et le rgime, une fois modifi, sont conformes aux conditions d'agrment nonces au paragraphe (2).
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Aucun impt  payer par une fiducie

(8)Aucun impt n'est payable en vertu de la prsente partie par une fiducie rgie par un rgime de pension agr collectif sur son revenu imposable pour une anne d'imposition. Toutefois, si la fiducie exploite une entreprise au cours de l'anne, l'impt prvu par la prsente partie est payable par elle sur la somme qui correspondrait  son revenu imposable pour l'anne si ses seules sources de revenu ou de perte taient cette entreprise.  cette fin:


	
a)les gains en capital et les pertes en capital provenant de la disposition de biens dtenus dans le cadre de l'entreprise sont rputs tre un revenu ou des pertes, selon le cas, provenant de l'entreprise;



	
b)le revenu de la fiducie est calcul compte non tenu des paragraphes 104(6), (19) et (21).
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Obligations de l'administrateur

(9)L'administrateur d'un rgime de pension agr collectif agit avec le soin, la diligence et la comptence dont ferait preuve un fiduciaire prudent afin de rduire au minimum la possibilit que l'agrment du rgime soit retir autrement qu' la demande de l'administrateur.
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Cotisations d'employeur dductibles

(10)Est dductible dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition le total des sommes reprsentant chacune une cotisation que le contribuable a verse, au cours de l'anne ou dans les 120 jours suivant la fin de l'anne, dans un rgime de pension agr collectif relativement  ses employs ou anciens employs, dans la mesure o la cotisation,  la fois:


	
a)a t verse conformment au rgime tel qu'il est agr et pour des priodes antrieures  la fin de l'anne;



	
b)n'a pas t dduite dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition antrieure.
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Cotisations de participant

(11)Pour l'application des alinas 60j), j.1) et l), de l'article 146 ( l'exception de ses paragraphes (8.3)  (8.7)), des alinas 146.01(3)a) et 146.02(3)a) et des parties X.1 et X.5, toute cotisation verse  un rgime de pension agr collectif par un participant  un tel rgime est rpute tre une prime verse par le participant  un rgime enregistr d'pargne-retraite dont il est le rentier.
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Compte du participant

(12)Pour l'application de l'alina 18(1)u), du sous-alina a)(i) de la dfinition de droit, participation ou intrt exclu au paragraphe 128.1(10), de l'alina 146(8.2)b), du paragraphe 146(8.21), des alinas 146(16)a) et b), du sous-alina 146(21)a)(i), de l'alina b) de la dfinition de prime exclue au paragraphe 146.01(1), de l'alina c) de la dfinition de prime exclue au paragraphe 146.02(1), des paragraphes 146.3(14) et 147(19)  (21), des articles 147.3 et 160.2 et des alinas 212(1)j.1) et m) ainsi que des dispositions rglementaires prises en application du paragraphe 147.1(18), le compte d'un participant dans le cadre d'un rgime de pension agr collectif est rput tre un rgime enregistr d'pargne-retraite dont le participant est le rentier.
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Sommes imposables

(13)Est incluse dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
a)si le contribuable est un participant  un rgime de pension agr collectif, le total des sommes reprsentant chacune une distribution effectue au cours de l'anne sur le compte du participant dans le cadre du rgime,  l'exception d'une somme qui, selon le cas:


	
(i)est incluse dans le calcul du revenu d'un autre contribuable pour l'anne en application de l'alina b),



	
(ii)est vise au paragraphe (22),



	
(iii)est distribue aprs le dcs du participant;







	
b)si le contribuable est un employeur participant relativement  un rgime de pension agr collectif, le total des sommes reprsentant chacune un remboursement de cotisations vis  la division (3)d)(ii)(A) qui est effectu au contribuable au cours de l'anne.
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Distribution au dcs - aucun participant remplaant

(14)En cas de dcs d'un participant  un rgime de pension agr collectif et en l'absence de participant remplaant relativement  son compte dans le cadre du rgime, une somme, gale  l'excdent de la juste valeur marchande des biens dtenus dans le cadre du compte immdiatement avant le dcs sur le total des sommes distribues sur le compte qui sont vises au paragraphe (16), est rpute avoir t distribue sur le compte immdiatement avant le dcs.
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Distribution au dcs - participant remplaant

(15)En cas de dcs d'un participant  un rgime de pension agr collectif, les rgles ci-aprs s'appliquent s'il y a un participant remplaant relativement au compte du participant dans le cadre du rgime:


	
a)le compte cesse d'tre un compte du participant dcd au moment du dcs;



	
b)aprs le dcs, le participant remplaant est rput dtenir le compte  titre de participant au rgime;



	
c)le participant remplaant est rput tre un participant distinct par rapport  tout autre compte qu'il dtient dans le cadre du rgime.
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Survivant admissible

(16)Toute somme qui, par suite du dcs d'un participant  un rgime de pension agr collectif, est distribue au cours d'une anne d'imposition sur le compte du participant dans le cadre du rgime  un survivant admissible du participant, ou en sa faveur, est incluse dans le calcul du revenu du survivant pour l'anne, sauf dans la mesure o il s'agit d'une somme vise au paragraphe (22).
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Distribution rpute au survivant admissible

(17)Si une somme est distribue  un moment donn, dans le cadre d'un rgime de pension agr collectif, sur le compte d'un participant dcd au reprsentant lgal du participant et qu'un survivant admissible du participant a droit  tout ou partie de la somme en rglement total ou partiel de ses droits  titre de bnficiaire, au sens du paragraphe 108(1), de la succession du dfunt, la somme ou la partie de somme, selon le cas, est rpute, pour l'application du paragraphe (16), avoir t distribue  ce moment sur le compte du participant au survivant admissible et non au reprsentant lgal, dans la mesure o le reprsentant lgal et le survivant l'ont conjointement dsigne  cet gard sur le formulaire prescrit prsent au ministre.
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Augmentation de la valeur aprs le dcs

(18)Est inclus dans le calcul du revenu pour une anne d'imposition d'un contribuable qui n'est pas un survivant admissible relativement  un participant  un rgime de pension agr collectif le total des sommes reprsentant chacune la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le montant d'une distribution effectue au cours de l'anne au contribuable, ou en sa faveur, sur le compte du participant dans le cadre du rgime par suite du dcs de celui-ci;

	B

	une somme dsigne par l'administrateur du rgime n'excdant pas la moins leve des sommes suivantes: 

	
a)le montant de la distribution,



	
b)l'excdent de la juste valeur marchande des biens dtenus dans le cadre du compte immdiatement avant le dcs sur le total des sommes reprsentant chacune:


	
(i)la valeur de l'lment B relativement  toute distribution antrieure effectue sur le compte,



	
(ii)une somme distribue sur le compte  un survivant admissible relativement au participant, ou au nom du survivant admissible,  la suite du dcs du participant.
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Diminution de la valeur aprs le dcs

(19)Est dductible dans le calcul du revenu d'un participant  un rgime de pension agr collectif pour l'anne d'imposition de son dcs une somme n'excdant pas la somme obtenue par la formule ci-aprs, laquelle est dtermine une fois distribues toutes les sommes payables sur le compte du participant dans le cadre du rgime:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune une somme relative au compte qui, selon le cas: 

	
a)a t incluse dans le revenu du participant en application du paragraphe (13) par l'effet du paragraphe (14),



	
b)a t incluse dans le revenu d'un autre contribuable en application des paragraphes (16) ou (18),



	
c)a t transfre conformment au paragraphe (21) dans les circonstances vises au sous-alina (21)b)(iii);







	B

	le total des distributions effectues sur le compte aprs le dcs du participant.
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Non-application du paragraphe (19)

(20) moins que le ministre n'ait renonc par crit  appliquer le prsent paragraphe  l'gard de tout ou partie de la somme dtermine selon le paragraphe (19) relativement au compte d'un participant dans le cadre d'un rgime de pension agr collectif, ce paragraphe ne s'applique pas si la dernire distribution sur le compte a t effectue aprs la fin de l'anne civile suivant l'anne du dcs du participant.
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Transfert de sommes

(21)Une somme est transfre du compte d'un participant dans le cadre d'un rgime de pension agr collectif conformment au prsent paragraphe si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)il s'agit d'un montant unique;



	
b)la somme est transfre en faveur d'un particulier qui:


	
(i)est le participant,



	
(ii)tant l'poux ou le conjoint de fait ou l'ex-poux ou l'ancien conjoint de fait du participant, a droit  la somme en vertu d'une ordonnance ou d'un jugement rendu par un tribunal comptent, ou d'un accord crit, visant  partager des biens entre le participant et le particulier en rglement des droits dcoulant du mariage ou de l'union de fait ou de son chec,



	
(iii)a droit  la somme par suite du dcs du participant, dont il tait l'poux ou le conjoint de fait immdiatement avant le dcs;







	
c)la somme est transfre directement:


	
(i)dans le compte du particulier dans le cadre du rgime,



	
(ii) un autre rgime de pension agr collectif relativement au particulier,



	
(iii) un rgime de pension agr au profit du particulier,



	
(iv) un rgime enregistr d'pargne-retraite ou  un fonds enregistr de revenu de retraite dont le particulier est le rentier,



	
(v) un fournisseur de rentes autoris en vue de l'acquisition d'une rente admissible pour le particulier,



	
(vi) un fournisseur de rentes autoris pour acqurir une rente viagre diffre  un ge avanc au profit du participant.
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Imposition des sommes transfres

(22)La somme qui est transfre conformment au paragraphe (21) du compte d'un participant dans le cadre d'un rgime de pension agr collectif en faveur d'un particulier:


	
a)n'est pas, en raison seulement du transfert,  inclure dans le calcul du revenu du particulier;



	
b)ne peut faire l'objet d'une dduction dans le calcul du revenu d'un contribuable.
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Imposition d'une rente admissible

(23)Si une somme est transfre conformment au paragraphe (21) en vue de l'acquisition d'une rente admissible, est incluse, en application du prsent article et non d'une autre disposition de la prsente loi, dans le calcul du revenu d'un particulier pour une anne d'imposition toute somme que celui-ci a reue au cours de l'anne dans le cadre de la rente ou  titre de produit provenant d'une disposition relative  la rente.
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Avis d'intention

(24)Dans le cas o l'un des faits ci-aprs s'avre, le ministre peut informer l'administrateur d'un rgime de pension agr collectif par avis crit (appel  avis d'intention  aux paragraphes (25) et (26)) de son intention de retirer l'agrment du rgime:


	
a)le rgime ne remplit pas les conditions d'agrment prvues au paragraphe (2);



	
b)le rgime n'est pas gr tel qu'il est agr;



	
c)l'agrment du rgime peut tre retir;



	
d)une condition  laquelle le rgime est assujetti par l'effet du paragraphe (6) n'est pas remplie;



	
e)l'agrment du rgime selon la Loi sur les rgimes de pension agrs collectifs ou une loi provinciale semblable est refus ou rvoqu.
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Date du retrait

(25)La date du retrait de l'agrment d'un rgime de pension agr collectif est prcise dans l'avis d'intention, laquelle date ne peut tre antrieure au premier en date des jours o l'un des faits mentionns au paragraphe (24) s'avre.
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Avis de retrait

(26) tout moment aprs le trentime jour suivant la date de mise  la poste de l'avis d'intention  l'administrateur d'un rgime de pension agr collectif, le ministre peut informer celui-ci par avis crit (appel  avis de retrait  au prsent paragraphe et au paragraphe (27)) que l'agrment du rgime est retir  compter de la date prcise dans l'avis de retrait, laquelle ne peut tre antrieure  la date prcise dans l'avis d'intention.
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Retrait de l'agrment

(27)L'agrment d'un rgime de pension agr collectif est retir  compter de la date prcise dans l'avis de retrait, sauf ordonnance contraire de la Cour d'appel fdrale ou de l'un de ses juges sur demande formule avant qu'il ne soit statu sur tout appel interjet selon le paragraphe 172(3).
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Retrait volontaire

(28)Sur demande crite de l'administrateur d'un rgime de pension agr collectif, le ministre peut l'informer par avis crit que l'agrment du rgime est retir  compter d'une date donne, laquelle ne peut tre antrieure  la date prcise dans la demande.
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Un seul employeur

(29)Pour l'application de la dfinition de rgime de pension collectif dsign au paragraphe (1), sont rputs constituer un seul employeur tous les employeurs qui sont lis les uns aux autres ainsi que tous les lments constitutifs d'un syndicat, notamment ses sections locales, divisions et units nationales et internationales.
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Participation notable

(30)Pour l'application de la dfinition de placement non admissible au paragraphe (1), un participant  un rgime de pension collectif a une participation notable dans une socit, une fiducie ou une socit de personnes  un moment donn si:


	
a)s'agissant d'une participation dans une socit, le participant est un actionnaire dtermin de la socit  ce moment;



	
b)s'agissant d'une participation dans une socit de personnes ou une fiducie:


	
(i)le participant est,  ce moment, un dtenteur d'unit dtermin de la socit de personnes ou de la fiducie, selon le cas,



	
(ii)le participant, de concert avec des personnes ou des socits de personnes avec lesquelles il a un lien de dpendance ou auxquelles il est affili, dtient  ce moment des participations dans la socit de personnes ou la fiducie, selon le cas, dont la juste valeur marchande totale reprsente au moins 10% de la juste valeur marchande de l'ensemble des participations dans la socit de personnes ou la fiducie.
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Cotisations provenant du revenu exonr

(31)Des cotisations peuvent tre verses dans un rgime de pension agr collectif relativement  un participant au rgime comme si le revenu gagn, au sens du paragraphe 146(1), du participant pour une anne d'imposition comprenait son revenu gagn exonr pour l'anne.
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Cotisations non dductibles

(32)La cotisation provenant de son revenu gagn exonr qu'un participant  un rgime de pension agr collectif verse  son compte dans le cadre du rgime n'est pas dductible dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition.
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Cotisations rputes impayes

(32.1)Si un participant  un RPAC ou un employeur participant relativement au RPAC a reu, au cours d'une anne d'imposition, une distribution du compte que dtient le participant dans le cadre du RPAC qui est un remboursement de cotisations vis  la division 147.5(3)d)(ii)(A) ou (B), la cotisation est rpute ne pas avoir t une cotisation que le participant ou l'employeur participant, selon le cas, a verse dans le RPAC, dans la mesure o la cotisation n'est pas dduite dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure.
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Application de la partie X.1

(33)Pour l'application de la partie X.1, par l'effet du paragraphe (11), relativement aux cotisations verses  un rgime de pension agr collectif:


	
a)le revenu gagn, au sens du paragraphe 146(1), d'un particulier pour une anne d'imposition postrieure  2012 comprend son revenu gagn exonr pour l'anne;



	
b)la cotisation provenant du revenu gagn d'un particulier pour une anne d'imposition est rpute avoir t dduite en application du paragraphe 146(5) dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne;



	
c)l'lment D de la formule figurant  l'alina b) de la dfinition de dductions inutilises au titre des REER au paragraphe 146(1) s'applique compte non tenu de son sous-alina (iv).
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Dsignation de la cotisation provenant du revenu exonr

(34)Un contribuable peut dsigner,  titre de cotisation provenant du revenu exonr pour une anne d'imposition, une somme n'excdant pas la moins leve des sommes suivantes:


	
a)sa somme inutilise non dductible au titre des RPAC  la fin de l'anne d'imposition prcdente;



	
b)le total de ses cotisations en tant que participant  un rgime de pension agr collectif pour l'anne,  l'exception des cotisations auxquelles le paragraphe (32) s'applique.
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Rglements - pouvoirs additionnels

(35)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)prvoir les conditions applicables aux administrateurs;



	
b)exiger des administrateurs qu'ils produisent des dclarations de renseignements concernant les rgimes de pension collectifs;



	
c)autoriser le ministre  exiger qu'une personne lui fournisse des renseignements pour l'application des dispositions de la prsente loi concernant les rgimes de pension agrs collectifs;



	
d)prendre toute autre mesure d'application des dispositions de la prsente loi concernant les rgimes de pension agrs collectifs.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2012, ch. 31, art. 36

	2015, ch. 36, art. 17

	2017, ch. 33, art. 60

	2021, ch. 23, art. 38

	2023, ch. 26, art. 45
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Polices d'assurance-vie
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Calcul du revenu du titulaire d'une police


	

148(1)Dans le calcul du revenu du titulaire d'une police d'assurance pour une anne d'imposition, il faut inclure,  l'gard de la disposition d'un intrt dans une police d'assurance-vie autre qu'une police qui est, ou qui est tablie en vertu de:




	
a)un rgime de pension agr;



	
b)un rgime enregistr d'pargne-retraite;



	
b.1)un fonds enregistr de revenu de retraite;



	
b.2)un compte d'pargne libre d'impt;



	
b.3)un rgime de pension agr collectif;



	
b.4)un CELIAPP;



	
c)un contrat de rente  versements invariables;



	
d)un rgime de participation diffre aux bnfices;



	
e)un contrat de rente qui rpond  l'une des conditions suivantes:


	
(i)le paiement pour le contrat est dductible, en application de l'alina 60l), dans le calcul du revenu du titulaire de police,



	
(i.1)il s'agit d'une rente admissible de fiducie relativement  un contribuable, et la somme verse pour son acquisition est dductible, en application de l'alina 60l), dans le calcul du revenu du contribuable,



	
(ii)le titulaire de police a acquis le contrat dans les circonstances dtermines au paragraphe 146(21),









l'excdent ventuel du produit de disposition de son intrt dans la police que le titulaire, le bnficiaire ou le cessionnaire a acquis le droit de recevoir au cours de l'anne sur le cot de base rajust, pour le titulaire de la police, de cet intrt immdiatement avant la disposition.
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Montant  inclure dans le calcul du revenu d'un contribuable

(1.1)Dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition, il faut inclure, relativement  une disposition d'intrts dans une police d'assurance-vie vise  l'alina e) de la dfinition de disposition au paragraphe (9), l'excdent ventuel du montant d'un paiement vis  cet alina que le contribuable a acquis le droit de recevoir pendant l'anne sur le montant qui serait le cot de base rajust, pour le contribuable, de ses intrts dans la police immdiatement avant la disposition si, pour l'application de la dfinition de cot de base rajust au paragraphe (9), il tait le titulaire de la police  l'gard de ces intrts dans la police.
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Prsomption de produit de disposition

(2)Pour l'application des paragraphes (1) et 20(20) et de la dfinition de cot de base rajust au paragraphe (9):


	
a)le titulaire de police qui,  un moment donn, obtient le droit de recevoir dans le cadre d'une police d'assurance-vie une somme donne au titre ou en paiement intgral ou partiel d'une participation de police est rput:


	
(i)avoir dispos d'un intrt dans la police au moment donn,



	
(ii)avoir obtenu le droit de recevoir le produit de disposition, d'un montant gal  l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(A)la somme donne,



	
(B)la fraction de la somme donne qui sert, immdiatement aprs le moment donn, au paiement d'une prime relative  la police ou au remboursement d'une avance sur police consentie dans le cadre de la police, en conformit avec les modalits de la police;











	
b)lorsque, au cours d'une anne d'imposition, le titulaire d'un intrt dans une police d'assurance-vie acquise pour la dernire fois aprs le 1er dcembre 1982 ( l'exclusion d'un contrat de rente et d'une police exonre) ou dans un contrat de rente ( l'exclusion d'un contrat de rente viagre dfini par rglement et conclu avent le 13 novembre 1981 et d'un contrat de rente vis par rglement), une personne dont la vie est assure en vertu d'une telle police ou le rentier en vertu d'un tel contrat dcde, le titulaire est rput avoir dispos de son intrt dans la police ou le contrat, selon le cas, immdiatement avant le dcs;



	
c)lorsque,  la suite d'un dcs, un intrt dans une police d'assurance-vie est rput, en vertu de l'alina b), avoir fait l'objet d'une disposition, le titulaire de la police immdiatement aprs le dcs est rput avoir acquis cet intrt  un cot gal au fonds accumul relativement  cet intrt, dtermin selon les modalits rglementaires immdiatement aprs le dcs;



	
d)lorsque,  un moment donn, une police d'assurance-vie, acquise pour la dernire fois aprs le 1er dcembre 1982, ou une police d'assurance-vie  laquelle le paragraphe 12.2(9) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, s'applique en vertu de l'alina 12.2(9)b) de la mme loi, cesse d'tre une police exonre (sauf  la suite du dcs d'un particulier dont la vie est assure en vertu de la police, ou  un moment o ce particulier est affect d'une invalidit totale et e), le titulaire de la police est rput avoir dispos de son intrt dans la police  ce moment et avoir tir de la disposition un produit gal au fonds accumul relativement  cet intrt, dtermin selon les modalits rglementaires,  ce moment et avoir acquis  nouveau cet intrt immdiatement aprs ce moment  un cot gal  un tel produit;



	
e)le titulaire de police ayant un intrt dans une police d'assurance-vie tablie aprs 2016 qui donne lieu  un droit (du titulaire de police, du bnficiaire ou du cessionnaire, selon le cas) de recevoir la totalit ou une partie d'un excdent vis au sous-alina (iv) est rput,  un moment donn, disposer d'une partie de l'intrt et avoir droit  un produit de disposition gal  cet excdent ou  cette partie d'excdent, selon le cas, si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)la police est une police exonre,



	
(ii)une prestation de dcs, au sens du paragraphe 1401(3) du Rglement de l'impt sur le revenu, prvue par une protection, au sens prvu  l'article 310 de ce rglement pour l'application de l'article 306 de ce rglement, offerte dans le cadre de la police est verse  ce moment,



	
(iii)ce versement entrane la rsiliation de la protection mais non celle de la police,



	
(iv)le montant du bnfice au titre de la valeur du fonds, au sens du paragraphe 1401(3) de ce rglement, vers  ce moment excde celle des sommes ci-aprs qui s'applique:


	
(A)si aucun anniversaire de la police, au sens de l'article 310 de ce rglement, ne prcde la date du dcs du particulier dont la vie est assure en vertu de la protection, la somme qui serait dtermine -  l'anniversaire de la police qui correspond  cette date ou au premier anniversaire de la police qui suit cette date et comme si la protection tait encore en vigueur - relativement  la protection selon la subdivision (A)(I) de l'lment B de la formule figurant au sous-alina 306(4)a)(iii) de ce rglement,



	
(B)sinon, la somme qui est dtermine - au dernier anniversaire de la police prcdant la date du dcs du particulier dont la vie est assure en vertu de la protection - relativement  la protection selon la subdivision (A)(I) de l'lment B de la formule figurant au sous-alina 306(4)a)(iii) du mme rglement, tel que ce sous-alina s'applique aux fins du sous-alina 306(1)b)(ii) de ce rglement.
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Rgles spciales concernant certaines polices

(3)Pour l'application du prsent article, lorsque les provisions d'un assureur affrentes  une police d'assurance-vie varient, en totalit ou en partie, en fonction de la juste valeur marchande d'un groupe dtermin de biens (appel fonds rserv au prsent paragraphe), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)dans le calcul du cot de base rajust de la police:


	
(i)une somme verse par le titulaire de la police ou pour son compte au titre des primes relatives  la police ou pour acqurir un intrt dans la police est rpute ne pas avoir t paye, dans la mesure o l'assureur a utilis cette somme pour acqurir des biens dans le cadre du fonds rserv,



	
(ii)tout transfert, par l'assureur, de biens provenant du fonds rserv qui a entran une augmentation de la fraction de ses provisions relatives  la police et qui ne varient pas selon la juste valeur marchande du fonds rserv est rput tre une prime paye en vertu de la police par le titulaire;







	
b)le produit de disposition d'un intrt dans la police est rput ne pas comprendre la fraction de ce produit qui est payable sur le fonds rserv.
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Calcul du cot de base rajust - cession partielle

(4)Si un contribuable dispose (autrement que par l'effet de l'alina (2)a) ou que selon l'alina b) de la dfinition de disposition au paragraphe (9)) d'une partie de son intrt dans une police d'assurance-vie (sauf un contrat de rente) acquis la dernire fois aprs le 1er dcembre 1982 ou dans un contrat de rente, le cot de base rajust de cette partie pour lui, immdiatement avant la disposition, correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le cot de base rajust, pour le contribuable, de son intrt immdiatement avant la disposition;

	B

	le produit de disposition;

	C

	: 

	
a)si la police est une police, sauf un contrat de rente, tablie aprs 2016, la somme obtenue par la formule suivante:


D - E

o:


	D

	reprsente la valeur de rachat de l'intrt dans la police immdiatement avant la disposition,

	E

	le total des sommes reprsentant chacune un montant payable par le contribuable, immdiatement avant la disposition, au titre d'une avance sur police dans le cadre de la police,







	
b)dans les autres cas, le fonds accumul  l'gard de l'intrt du contribuable, dtermin selon les modalits rglementaires, immdiatement avant la disposition.
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Remboursement d'une avance sur police - cession partielle

(4.01)Pour l'application de la dfinition de cot de base rajust au paragraphe (9) et de l'alina 60s), une somme donne est rpute tre verse immdiatement avant un moment donn par le contribuable  titre de remboursement  l'gard d'une avance sur police consentie dans le cadre d'une police d'assurance-vie si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)la police est tablie aprs 2016;



	
b)le contribuable dispose d'une partie de son intrt dans la police au moment donn;



	
c)l'alina a) de la dfinition de produit de disposition au paragraphe (9) s'applique  la dtermination du produit de disposition de l'intrt;



	
d)la somme donne n'est:


	
(i)ni par ailleurs un remboursement de l'avance sur police par le contribuable,



	
(ii)ni vise au sous-alina (i) de l'lment C de la formule figurant  l'alina a) de la dfinition de produit de disposition au paragraphe (9);







	
e)par suite de la disposition, le montant payable par le contribuable  l'gard de l'avance sur police est rduit de la somme donne.
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Rachat de police 10/8

(5)Le titulaire de police qui dispose, aprs le 20 mars 2013 et avant avril 2014, d'un intrt dans une police 10/8 par suite du rachat, mme partiel, de celle-ci peut dduire dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition au cours de laquelle la disposition est effectue une somme n'excdant pas la moins leve des sommes suivantes:


	
a)la partie d'une somme, incluse en application du paragraphe (1) dans le calcul de son revenu pour l'anne relativement  la disposition, qui est attribuable  un compte d'investissement vis  l'alina b) de la dfinition de police 10/8 au paragraphe 248(1) relativement  la police;



	
b)le total des sommes dont chacune reprsente le montant - dans la mesure o il n'a pas t inclus par ailleurs dans le calcul d'une somme selon le prsent alina - d'un paiement effectu aprs le 20 mars 2013 et avant avril 2014 qui est appliqu en rduction du montant impay d'un emprunt ou d'une avance sur police, selon le cas, vis  l'alina a) de la dfinition de police 10/8 au paragraphe 248(1) relativement  la police;



	
c)le total des sommes dont chacune reprsente une somme - dans la mesure o elle n'a pas t incluse par ailleurs dans le calcul d'une somme selon le prsent alina -  laquelle le titulaire de police a droit en raison de la disposition et qui est paye aprs le 20 mars 2013 et avant avril 2014 sur un compte d'investissement vis  l'alina b) de la dfinition de police 10/8 au paragraphe 248(1) relativement  la police.
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Produit  recevoir  titre de rentes

(6)Lorsque, en vertu des conditions d'une police d'assurance-vie (autre qu'un contrat de rente) acquise pour la dernire fois avant le 2 dcembre 1982, un titulaire de police a acquis le droit de recevoir de l'assureur,  un moment donn antrieur au dcs de la personne dont la vie tait assure en vertu de cette police, la totalit du produit ( l'exception des participations de polices) payable  ce moment, en vertu de la police, sous forme d'un contrat de rente ou de versements de rente:


	
a)les paiements doivent tre considrs comme des rentes servies en vertu d'un contrat de rente;



	
b)le prix d'achat du contrat de rente est rput tre le cot de base rajust de la police pour le titulaire de la police immdiatement avant que le premier paiement  effectuer en vertu de ce contrat ne soit devenu exigible;



	
c)le contrat de rente ou les paiements de rente sont rputs ne pas tre un produit de disposition d'un intrt dans la police.
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Lien de dpendance et cas semblables

(7)Si un intrt d'un titulaire dans une police d'assurance-vie fait l'objet d'une disposition (autre que la disposition rpute en vertu de l'alina (2)b))  un moment donn (appel moment de la disposition au prsent paragraphe) par voie de don, par une distribution effectue par une socit ou par le seul effet de la loi en faveur d'une personne, ou d'une autre manire, en faveur d'une personne avec laquelle le titulaire de la police avait un lien de dpendance, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le titulaire est rput acqurir le droit de recevoir, au moment de la disposition, un produit de disposition gal  la plus leve des sommes suivantes:


	
(i)la valeur de l'intrt au moment de la disposition,



	
(ii)une somme gale , selon le cas:


	
(A)si le moment de la disposition est antrieur au 22 mars 2016, zro,



	
(B)si le moment de la disposition est postrieur au 21 mars 2016, la juste valeur marchande, calcule  ce moment, de toute contrepartie donne pour l'intrt;







	
(iii)une somme gale , selon le cas:


	
(A)si le moment de la disposition est antrieur au 22 mars 2016, zro,



	
(B)si le moment de la disposition est postrieur au 21 mars 2016, la somme qui est le cot de base rajust pour le titulaire de police de l'intrt immdiatement avant ce moment;











	
b)la personne qui acquiert l'intrt par suite de la disposition est rpute l'acqurir, au moment de la disposition,  un cot gal  la somme dtermine en application de l'alina a) relativement  la disposition;



	
c)dans le calcul du capital vers relatif  chaque catgorie d'actions du capital-actions d'une socit  un moment donn qui correspond ou est postrieur au moment de la disposition, est  dduire la somme obtenue par la formule suivante:


(A  B  C/D)  E/A

o:


	A

	reprsente l'augmentation ventuelle, dcoulant de la disposition, du capital vers relatif  l'ensemble des actions du capital-actions de la socit,

	B

	la somme dtermine en application de l'alina a) relativement  la disposition,

	C

	: 

	
(i)si une contrepartie est donne pour l'intrt, la juste valeur marchande au moment de la disposition de la contrepartie qui consiste en des actions du capital-actions de la socit donne pour l'intrt,



	
(ii)sinon, le nombre un,







	D

	: 

	
(i)si une contrepartie est donne pour l'intrt, la juste valeur marchande au moment de la disposition de cette contrepartie,



	
(ii)sinon, le nombre un,







	E

	l'augmentation ventuelle, dcoulant de la disposition, du capital vers relatif  la catgorie d'actions, calcul compte non tenu de l'application du prsent alina  la disposition;







	
d)un apport de capital  une socit ou socit de personnes en lien avec la disposition est rput, dans la mesure o il excde la somme vise au sous-alina a)(i) relativement  la disposition, ne pas entraner d'apport de capital aux fins de l'application des alinas 53(1)c) et e) au moment de la disposition ou  un moment postrieur;



	
e)un surplus d'apport d'une socit qui a pris naissance dans le cadre de la disposition est rput, dans la mesure o il excde la somme vise au sous-alina a)(i) relativement  la disposition, ne pas constituer un surplus d'apport aux fins de l'application du paragraphe 84(1) au moment de la disposition ou  un moment postrieur;



	
f)si le moment de la disposition est antrieur au 22 mars 2016, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(i)les sous-alinas (ii) et (iii) et les alinas c)  e) ne s'appliquent relativement  la disposition que si elle est effectue aprs 1999 et qu'au moins une personne dont la vie tait assure par la police avant le 22 mars 2016 est vivante  cette date,



	
(ii)pour l'application des alinas c)  e) relativement  la disposition, chaque mention de moment de la disposition  ces alinas vaut mention de dbut du 22 mars 2016,



	
(iii)si,  un moment donn qui est antrieur au 22 mars 2016, le capital vers relatif  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit a t augment, l'augmentation dcoule d'une opration au moyen de laquelle la socit a converti tout montant de son surplus d'apport en capital vers relatif  la catgorie d'actions, le surplus d'apport a pris naissance dans le cadre de la disposition et le paragraphe 84(1) ne s'est pas appliqu de sorte que la socit soit rpute avoir vers un dividende au moment donn relativement  l'augmentation, est  dduire dans le calcul du capital vers relatif  cette catgorie d'actions aprs le 21 mars 2016 la somme obtenue par la formule suivante:


(A - B  A/D)  C/A

o:


	A

	reprsente l'augmentation ventuelle, dcoulant de la conversion, du capital vers relatif  l'ensemble des actions du capital-actions de la socit, calcul compte non tenu du prsent alina dans son application  la disposition,

	B

	la somme vise au sous-alina a)(i) relativement  la disposition,

	C

	l'augmentation ventuelle, dcoulant de la conversion, du capital vers relatif  la catgorie d'actions, calcul compte non tenu du prsent alina dans son application  la disposition,

	D

	le montant total du surplus d'apport de la socit qui a pris naissance dans le cadre de la disposition,







	
(iv)si une contrepartie donne pour l'intrt comprend une action du capital-actions d'une socit, que l'action (ou une action qui lui est substitue) fait l'objet d'une disposition (appele disposition d'action au prsent sous-alina) effectue aprs le 21 mars 2016 par un contribuable et que le paragraphe 84.1(1) s'applique relativement  la disposition d'action, le cot de base rajust pour le contribuable de l'action immdiatement avant la disposition de l'action est rduit pour l'application de l'article 84.1 de la somme obtenue par la formule suivante:


(A  B  A/C)/D

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune est la juste valeur marchande au moment de la disposition d'une action de ce capital-actions donne en contrepartie de l'intrt,

	B

	la plus leve de la somme dtermine en vertu du sous-alina 148(7)a)(i) relativement  la disposition et de la somme qui est le cot de base rajust pour le titulaire de police de l'intrt immdiatement avant la disposition,

	C

	la juste valeur marchande, au moment de la disposition, de la contrepartie donne pour l'intrt,

	D

	le total des actions de ce capital-actions donnes en contrepartie de l'intrt.
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Idem

(8)Malgr les autres dispositions du prsent article, lorsque:


	
a)d'une part, l'intrt du titulaire d'une police dans une police d'assurance-vie, autre qu'un contrat de rente, est transfr  l'enfant du titulaire  titre gratuit;



	
b)d'autre part, l'enfant du titulaire ou du bnficiaire du transfert est la personne dont la vie est assure en vertu de la police,





l'intrt est rput avoir fait l'objet d'une disposition par le titulaire de la police pour un produit de disposition gal au cot de base rajust de l'intrt pour le titulaire de la police, immdiatement avant le transfert et avoir t acquis pour un cot gal  ce produit par la personne ayant acquis l'intrt.
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Transfert non testamentaire au conjoint

(8.1)Malgr les autres dispositions du prsent article, l'intrt d'un titulaire de police dans une police d'assurance-vie (sauf une police qui est un rgime ou un contrat vis  l'un des alinas (1)a)  e) ou qui est tablie aux termes d'un tel rgime ou t) qui est l'objet d'un transfert est rput avoir fait l'objet d'une disposition par le titulaire pour un produit gal au cot de base rajust de l'intrt pour lui immdiatement avant le transfert et avoir t acquis par le bnficiaire du transfert  un cot gal  ce produit si les conditions suivantes sont remplies:


	
a)l'intrt est transfr  l'une des personnes suivantes:


	
(i)l'poux ou conjoint de fait titulaire,



	
(ii)l'ex-poux ou ancien conjoint de fait du titulaire en rglement des droits dcoulant de leur mariage ou union de fait;



	
(iii)[Abrog, 1994, ch. 7, ann. VIII, art. 87(3)]







	
b)le titulaire et le bnficiaire du transfert rsident au Canada au moment du transfert;





toutefois, un choix peut tre fait dans la dclaration de revenu du titulaire produite en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition au cours de laquelle l'intrt est transfr pour que le prsent paragraphe ne s'applique pas.
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Transfert  l'poux ou au conjoint de fait au dcs

(8.2)Malgr les autres dispositions du prsent article, l'intrt d'un titulaire de police dans une police d'assurance-vie (sauf une police qui est un rgime ou un contrat vis  l'un des alinas (1)a)  e) ou qui est tablie aux termes d'un tel rgime ou contrat) qui est transfr ou distribu  l'poux ou au conjoint de fait du titulaire par suite du dcs de ce dernier est rput, si le titulaire et son poux ou conjoint de fait rsidaient au Canada immdiatement avant ce dcs, avoir fait l'objet d'une disposition par le titulaire immdiatement avant son dcs pour un produit gal au cot de base rajust de l'intrt pour lui immdiatement avant le transfert et avoir t acquis par l'poux ou le conjoint de fait  un cot gal  ce produit; toutefois, un choix peut tre fait dans la dclaration de revenu du titulaire produite en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition au cours de laquelle le titulaire est dcd pour que le prsent paragraphe ne s'applique pas.
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Dfinitions

(9)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  l'alina 56(1)d.1) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952.


	autorit comptente

	
autorit comptente[Abroge, 1997, ch. 25, art. 46(1)]



	avance sur police

	
avance sur policeAvance consentie par un assureur au titulaire d'une police en conformit avec les modalits de la police d'assurance-vie.(policy loan)



	cot de base rajust

	
cot de base rajustLe cot de base rajust des intrts que possde un titulaire dans une police d'assurance-vie,  un moment donn, correspond au montant dtermin selon la formule suivante:


(A + B + C + D + E + F + G + G.1) - (H + I + J + K + L + M + N + O)

o:


	A

	reprsente le total des montants dont chacun est le cot d'un intrt qu'il a acquis dans la police avant ce moment,  l'exclusion d'un montant vis aux lments B ou E;

	B

	le total des sommes reprsentant chacune une somme paye par lui ou pour son compte avant ce moment  titre de prime relative  la police,  l'exception des sommes ou montants viss  la division (2)a)(ii)(B), au sous-alina (iii) de l'lment C de la formule figurant  l'alina a) de la dfinition de produit de disposition au prsent paragraphe ou au sous-alina b)(i) de cette dfinition;

	C

	le total des montants dont chacun est une somme relative  la disposition d'un intrt dans la police avant ce moment et qui devait tre incluse dans le calcul de son revenu ou de son revenu imposable gagn au Canada pour une anne d'imposition;

	D

	le total des montants dont chacun est une somme relative  son intrt dans la police et qui a t incluse, par l'application du paragraphe 12(3) ou de l'article 12.2 ou de l'alina 56(1)d.1) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans le calcul de son revenu pour toute anne d'imposition se terminant avant ce moment ou la fraction d'une somme qui lui a t verse  l'gard de son intrt dans la police, assujettie  l'impt, avant ce moment, en vertu de l'alina 212(1)o);

	E

	le total des sommes reprsentant chacune une somme relative au remboursement, avant ce moment et aprs le 31 mars 1978, d'une avance sur police et ne dpassant pas la somme dtermine selon la formule suivante: 

E.1 - E.2

o


	E.1

	reprsente le total des sommes suivantes: 

	
a)le produit de disposition  l'gard de cette avance,



	
b)si la police est tablie aprs 2016 - et, dans le cas o le moment donn de son tablissement est dtermin en application du paragraphe (11), que le remboursement est effectu  ce moment ou  un moment postrieur -, la partie de l'avance ayant servi, immdiatement aprs l'avance, au paiement d'une prime dans le cadre de la police conformment aux modalits de la police, sauf dans la mesure o cette partie est vise  l'alina (i) de l'lment C de la formule figurant  l'alina a) de la dfinition de produit de disposition au prsent paragraphe,



	
c)la valeur de l'lment J de cette dfinition,  l'exclusion des intrts affrents pays relativement  l'avance,







	E.2

	le total des sommes dont chacune est une somme relative  un remboursement de l'avance qui est vis  la division (2)a)(ii)(B) ou qui est dductible en application de l'alina 60s) de la prsente loi ou de l'alina 20(1)hh) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts rviss du Canada de 1952 (dans son application aux annes d'imposition antrieures  1985);







	F

	l'excdent ventuel de la valeur de rachat de la police au premier jour anniversaire de celle-ci aprs le 31 mars 1977 sur le cot de base rajust (dtermin en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans la version qui aurait t applicable  cette date si le paragraphe 148(8) de cette loi, dans sa version applicable  la priode prcdant le 1er avril 1978, ne s'tait pas appliqu) de ses intrts dans la police  cette date;

	G

	dans le cas d'un intrt dans un contrat de rente viagre, au sens du rglement, auquel le paragraphe 12.2(1) s'applique pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment, ou s'appliquerait si le jour anniversaire du contrat tombait dans l'anne  un moment o le contribuable dtient l'intrt, le total des sommes dont chacune reprsente un gain de mortalit, au sens du rglement, dtermin par l'metteur du contrat conformment au rglement, ralis sur l'intrt immdiatement avant la fin de l'anne civile se terminant au cours d'une anne d'imposition commenant avant ce moment;

	G.1

	dans le cas d'un intrt dans une police d'assurance-vie, sauf un contrat de rente, auquel le paragraphe (8.2) s'est appliqu avant ce moment, le total des sommes reprsentant chacune un gain de mortalit, dfini par rglement et calcul selon les modalits rglementaires par la personne ayant tabli la police, au titre de l'intrt immdiatement avant la fin de l'anne civile s'tant termine dans une anne d'imposition ayant commenc avant ce moment;

	H

	le total des montants dont chacun correspond au produit de disposition de son intrt dans la police qu'il a acquis le droit de recevoir avant ce moment;

	I

	le total des montants dont chacun est un montant  l'gard de son intrt dans la police qui a t dduit par l'application du paragraphe 20(19) dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition commenant avant ce moment;

	J

	le montant payable le 31 mars 1978  l'gard d'une avance sur police  l'gard de la police;

	K

	le total des montants dont chacun correspond  un montant reu avant ce moment  l'gard de la police et qu'il avait le droit de dduire en vertu de l'alina 60a) dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition;

	L

	: 

	
a)dans le cas d'un intrt dans une police d'assurance-vie (autre qu'un contrat de rente) qui a t acquis pour la dernire fois aprs le 1er dcembre 1982 par le titulaire de la police, le total des sommes dont chacune est le cot net de l'assurance pure dfini par rglement et dtermin par l'metteur de la police conformment au rglement,  l'gard de l'intrt immdiatement avant la fin de l'anne civile se terminant au cours d'une anne d'imposition commenant aprs le 31 mai 1985 et avant ce moment;



	
b)dans le cas d'un intrt dans un contrat de rente auquel le paragraphe 12.2(1) s'applique pour l'anne d'imposition qui comprend le moment donn, ou s'appliquerait si le jour anniversaire du contrat tombait dans l'anne  un moment o le contribuable dtient l'intrt, le total des paiements de rente faits sur l'intrt avant le moment donn pendant que le titulaire de la police dtenait l'intrt;



	
c)dans le cas d'un intrt dans un contrat vis  l'lment G, le total des sommes dont chacune est une perte de mortalit dfinie par rglement et dtermine par l'metteur du contrat conformment au rglement, relativement  l'intrt avant ce moment;







	M

	dans le cas d'une police tablie aprs 2016 qui n'est pas un contrat de rente, le total des sommes reprsentant chacune une prime verse par le titulaire de police ou pour son compte, ou des frais d'assurance engags par celui-ci, avant ce moment (et, dans le cas o le moment donn de l'tablissement de la police est dtermin en application du paragraphe (11),  ce moment ou  un moment postrieur), dans la mesure o la prime ou les frais se rapportent  une prestation, sauf une prestation de dcs au sens du paragraphe 1401(3) du Rglement de l'impt sur le revenu, prvue par la police;

	N

	dans le cas d'une police tablie aprs 2016 qui n'est pas un contrat de rente, le total des sommes reprsentant chacune l'intrt du titulaire de la police sur une somme verse - dans la mesure o la valeur de rachat de la police ou la valeur du fonds de la police d'assurance-vie, au sens du paragraphe 1401(3) du mme rglement, est rduite par la somme verse - avant ce moment (et, dans le cas o le moment de l'tablissement de la police est dtermin en application du paragraphe (11),  ce moment ou  un moment postrieur) qui,  la fois: 

	
a)est une prestation de dcs, au sens du paragraphe 1401(3) du mme rglement, ou une prestation d'invalidit, prvue par la police,



	
b)n'entrane pas la rsiliation d'une protection, au sens de ce paragraphe, de la police;







	O

	dans le cas d'une police tablie aprs 2016 qui n'est pas un contrat de rente, si une prestation de dcs, au sens du paragraphe 1401(3) du mme rglement, prvue par une protection, au sens prvu  l'article 310 du mme rglement pour l'application de l'article 306 du mme rglement, de la police est verse avant ce moment par suite du dcs d'un particulier dont la vie est assure en vertu de la protection (et, dans le cas o le moment de l'tablissement de la police est dtermin en application du paragraphe (11),  ce moment ou  un moment postrieur) et que le versement entrane la rsiliation de la protection, la somme dtermine relativement  la protection selon la formule suivante: 

[P  (Q + R + S)/T] - U

o:


	P

	reprsente le cot de base rajust de l'intrt du titulaire de police immdiatement avant la rsiliation,

	Q

	le montant du bnfice au titre de la valeur du fonds, au sens du paragraphe 1401(3) du mme rglement, de la police qui est vers dans le cadre de la protection, au sens prvu  l'article 310 du mme rglement pour l'application de l'article 306 du mme rglement, au moment de la rsiliation,

	R

	le total des montants, dont chacun est un montant relatif  une protection, au sens du paragraphe 1401(3) du mme rglement, souscrite sur une seule tte ou sur plusieurs ttes conjointement en vertu de la protection mentionne  l'lment O, qui seraient la valeur actualise - dtermine pour l'application de l'article 307 du mme rglement,  l'anniversaire de la police, au sens de l'article 310 du mme rglement, qui est le dernier en date des anniversaires de la police  survenir au plus tard au moment de la rsiliation - de la valeur du fonds de la protection, au sens du paragraphe 1401(3) du mme rglement, si la valeur du fonds de la protection  ce dernier anniversaire tait gale  la valeur du fonds d'une protection au moment de la rsiliation,

	S

	le total des montants, dont chacun est un montant relatif  une protection, au sens du paragraphe 1401(3) du mme rglement, et appel protection donne au prsent lment, souscrite sur une seule tte ou sur plusieurs ttes conjointement en vertu de la protection mentionne  l'lment O, qui seraient dtermins  ce dernier anniversaire selon l'alina a) de l'lment C de la formule figurant  la dfinition de provision pour primes nettes au paragraphe 1401(3) de ce rglement, relativement  la protection donne si la prestation de dcs prvue par la protection et la valeur du fonds de la protection, au sens du paragraphe 1401(3) du mme rglement,  cet anniversaire taient gales  la prestation de dcs prvue par la protection et  la valeur du fonds de la protection, le cas chant, au moment de la rsiliation,

	T

	le montant qui serait,  cet anniversaire, la provision pour primes nettes, au sens du paragraphe 1401(3) du mme rglement, dtermine relativement  la police pour l'application de l'article 307 du mme rglement, si le bnfice au titre de la valeur du fonds, au sens du paragraphe 1401(3) du mme rglement, dans le cadre de la police, la prestation de dcs prvue par chaque protection, au sens du paragraphe 1401(3) du mme rglement, et la valeur du fonds de chaque protection, au sens du paragraphe 1401(3) du mme rglement,  cet anniversaire, taient gaux au bnfice au titre de la valeur du fonds, la prestation de dcs prvue par chaque protection et la valeur du fonds de chaque protection, le cas chant, de la police au moment de la rsiliation,

	U

	le montant dtermin selon le paragraphe (4) relativement  une disposition de l'intrt, effectue avant ce moment par l'effet de l'alina (2)e), relativement au versement d'un bnfice au titre de la valeur du fonds qui est vers relativement  la protection, au sens de l'article 310 du mme rglement et dtermine pour l'application de l'article 306 du mme rglement, au moment de la rsiliation.(adjusted cost basis)













	disposition

	
dispositionEn ce qui concerne des intrts dans une police d'assurance-vie, sont compris dans la disposition:


	
a)le rachat de la police;



	
b)une avance consentie aprs le 31 mars 1978;



	
c)la dissolution de ces intrts en raison de l'chance de la police;



	
d)la disposition de ces intrts par le seul effet de la loi;



	
e)le paiement d'un montant (autre qu'un versement de rente, une avance sur police et une participation de police) effectu par un assureur  l'gard d'une police (autre qu'une police vise  l'alina (1)a), b), c), d) ou e)) qui est un contrat de rente viagre dfini par rglement, conclu aprs le 16 novembre 1978 et avant le 13 novembre 1981,





 l'exclusion toutefois de ce qui suit:


	
f)la cession de la totalit ou d'une partie des intrts dans la police en vue de la garantie d'une dette ou d'un prt, autre qu'une avance sur police;



	
g)la dchance de la police par suite du non-paiement de primes relatives  la police si la police a t remise en vigueur au plus tard 60 jours aprs la fin de l'anne civile au cours de laquelle la dchance s'est produite;



	
h)un versement en vertu d'une police  titre de prestation d'invalidit ou de dcs par accident;



	
i)le versement d'une rente;



	
j)un versement en vertu d'une police d'assurance-vie (autre qu'un contrat de rente) qui:


	
(i)soit a t acquise pour la dernire fois avant le 2 dcembre 1982,



	
(ii)soit est une police exonre,





 la suite du dcs de tout personne dont la vie tait assure en vertu de la police;



	
k)une opration ou un vnement par suite duquel un particulier devient en droit de recevoir, selon les modalits d'une police exonre, le total du produit (avec ou sans participations de polices) payable en vertu de la police, sous forme de contrat de rente ou de versements de prestations, si, au moment de l'opration ou de l'vnement, le particulier dont la vie est assure en vertu de la police tait atteint d'invalidit totale et permanente.(disposition)







	enfant

	
enfantSont compris parmi les enfants du titulaire d'une police les enfants au sens du paragraphe 70(10).(child)



	intrt

	
intrtRelativement  une avance sur police, s'entend au sens du paragraphe 138(12).(interest)



	jour anniversaire d'imposition

	
jour anniversaire d'impositionRelativement  une police d'assurance-vie, le second jour anniversaire de la police, postrieur au 22 octobre 1968.(tax anniversary date)



	montant payable

	
montant payableS'agissant du montant payable  l'gard d'une avance sur police, s'entend au sens du paragraphe 138(12).(amount payable)



	prime

	
primeSont compris dans la prime en vertu d'une police:


	
a)l'intrt vers aprs 1977  un assureur sur la vie  l'gard d'une avance sur police, sauf l'intrt dductible au cours des annes d'imposition 1978 et suivantes en vertu de l'alina 20(1)c) ou d);



	
b)une prime paye  l'avance en vertu de la police, dans la mesure o elle ne peut tre rembourse qu' la rsiliation ou  l'annulation de la police;





le terme ne vise toutefois pas:


	
c)la partie de toute somme verse en vertu de la police au titre d'une prestation de dcs par accident, d'une prestation d'invalidit, d'un risque additionnel  la suite de l'assurance d'un risque aggrav, d'un risque additionnel relativement  la transformation d'une police temporaire en une autre police aprs la fin de l'anne, d'un risque additionnel en vertu d'une option de rglement ou d'un risque additionnel en vertu d'une garantie d'assurabilit si, selon le cas:


	
(i)dans le cas d'un contrat de rente, d'une police tablie avant 2017 ou  l'gard de laquelle le moment donn de son tablissement est dtermin en application du paragraphe (11), si l'intrt dans la police a t acquis la dernire fois aprs le 1er dcembre 1982, le versement est effectu aprs le 31 mai 1985 et, si le moment donn de l'tablissement de la police est dtermin en application du paragraphe (11), avant le moment donn,



	
(ii)si l'intrt du particulier dans la police a t acquis la dernire fois avant le 2 dcembre 1982:


	
(A)le paragraphe 12.2(9) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts rviss du Canada de 1952, s'applique,



	
(B)le moment donn de l'tablissement de la police est dtermin en application du paragraphe (11),



	
(C)le versement est effectu au cours de la priode dbutant le dernier en date du 31 mai 1985 et du premier jour o ce paragraphe 12.2(9) s'applique relativement  l'intrt et se terminant au moment donn.(premium)















	produit de disposition

	
produit de dispositionRelativement  des intrts dans une police d'assurance-vie, montant du produit que le titulaire, bnficiaire ou cessionnaire de la police a le droit de recevoir lors de la disposition d'intrts dans la police; il est entendu que:


	
a)dans le cas du rachat ou de l'chance de la police, le terme vise le montant calcul selon la formule suivante:


(A - B) - C

o:


	A

	reprsente la valeur de rachat des intrts dans la police au moment du rachat ou de l'chance,

	B

	la partie de la valeur de rachat reprsente par l'lment A qui correspond  la participation du titulaire de la police dans la fiducie cre  l'gard du fonds rserv et qui est vise  l'alina 138.1(1)e),

	C

	le total des montants reprsentant chacun: 

	
(i)soit un montant qui est  appliquer en rduction du montant payable par le titulaire de police  l'gard d'une avance sur police consentie dans le cadre de la police par suite de la disposition, sauf que, dans le cas o la police est tablie aprs 2016, l'objet de la disposition est une partie de l'intrt du contribuable et, si le moment donn de l'tablissement de la police est dtermin en application du paragraphe (11) et la disposition se produit au moment donn ou  un moment postrieur, seulement dans la mesure o le montant correspond  la partie de l'avance qui a servi, immdiatement aprs l'avance, au paiement d'une prime relative  la police, conformment aux modalits de la police,



	
(ii)soit une prime relative  la police, qui est en souffrance  ce moment,



	
(iii)soit une somme qui sert, immdiatement aprs le moment du rachat,  payer une prime relative  la police, en conformit avec les modalits de la police;













	
b)dans le cas d'une avance sur police consentie aprs le 31 mars 1978, le terme vise le moins lev des montants suivants:


	
(i)le montant de l'avance,  l'exclusion de la fraction de ce montant qui sert, immdiatement aprs que l'avance a t consentie,  payer une prime relative  la police, en conformit avec les modalits de la police,



	
(ii)l'excdent ventuel de la valeur de rachat de la police immdiatement avant que l'avance ait t consentie sur le total des soldes impays  ce moment de toute avance sur police  l'gard de la police;







	
c)dans le cas d'un paiement vis  l'alina e) de la dfinition de disposition au prsent paragraphe, le terme vise le montant d'un tel paiement;



	
d) l'gard d'une disposition rpute, en vertu de l'alina (2)b), avoir t effectue, le terme vise le fonds accumul relativement  l'intrt, dtermin selon les modalits rglementaires:


	
(i)immdiatement avant le moment du dcs en ce qui concerne une police d'assurance-vie (autre qu'un contrat de rentre) acquise pour la dernire fois aprs le 1er dcembre 1982,



	
(ii)immdiatement aprs le moment du dcs en ce qui concerne un contrat de rente.(proceeds of the disposition)











	valeur

	
valeurLa valeur,  un moment donn, d'un intrt dans une police d'assurance-vie est:


	
a)lorsque l'intrt comprend un intrt dans la valeur de rachat de la police, la somme y affrente que le titulaire de l'intrt aurait le droit de recevoir si la police tait rachete  ce moment;



	
b)dans les autres cas, nulle.(value)







	valeur de rachat

	
valeur de rachatLa valeur de rachat d'une police d'assurance-vie,  un moment donn, est sa valeur de rachat  ce moment, calcule compte non tenu des avances sur police consenties aux termes de la police, des participations de polices (autres que les bonifications d'assurance libre) payables aux termes de la police, ni des intrts payables sur ces participations.(cash surrender value)
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Application du par. 12.2(11)

(9.1)Les dfinitions figurant au paragraphe 12.2(11) s'appliquent au prsent article.
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Contrats de rente viagre

(10)Pour l'application du prsent article:


	
a)la mention d'un assureur ou d'un assureur sur la vie est rpute valoir galement mention d'une personne titulaire de licence ou par ailleurs autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  tablir des contrats qui sont des contrats de rente;



	
b)la mention d'une personne dont la vie tait assure est rpute valoir galement mention d'un rentier en vertu d'un contrat de rente viagre dfini par rglement, conclu avant le 17 novembre 1978;



	
c)lorsque le titulaire d'une police est une personne qui, depuis la date de l'tablissement de celle-ci, a dtenu de faon continue un intrt dans la police d'assurance-vie, l'intrt est rput avoir t acquis au dernier en date des jours suivants:


	
(i)le jour de son entre en vigueur,



	
(ii)le jour o la demande  l'gard de cette police, signe par le titulaire de la police, a t prsente  l'assureur;







	
d)sauf disposition contraire, le titulaire d'une police est rput ne pas avoir dispos d'un intrt, ni avoir acquis un intrt, dans une police d'assurance-vie (autre qu'un contrat de rente) par le simple fait de l'exercice de quelque clause (autre qu'une conversion en un contrat de rente) de la police;



	
e)lorsqu'un intrt dans une police d'assurance-vie (autre qu'un contrat de rente) acquis pour la dernire fois avant le 2 dcembre 1982 et auquel le paragraphe 12.2(9) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, ne s'applique pas a t acquis par un contribuable auprs d'une personne avec laquelle il avait un lien de dpendance, l'intrt est rput avoir t acquis pour la dernire fois par le contribuable avant le 2 dcembre 1982.
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Polices tablies avant 2017

(11)Afin de dterminer,  un moment donn et par la suite, si une police d'assurance-vie (sauf un contrat de rente) tablie avant 2017 est considre comme ayant t tablie aprs 2016 pour l'application du prsent article (sauf le prsent paragraphe) et des articles 306 (sauf ses paragraphes (9) et (10)), 307, 308, 310, 1401 et 1403 du Rglement de l'impt sur le revenu (sauf pour leur application aux fins du paragraphe 211.1(3)), la police est rpute tre tablie au moment donn si celui-ci est le premier moment aprs 2016 o l'assurance-vie - souscrite sur une seule tte ou sur plusieurs ttes conjointement et  l'gard de laquelle un barme particulier de taux de prime ou de frais d'assurance s'applique - est:


	
a)soit, s'il s'agit d'une assurance temporaire, convertie en une assurance-vie permanente dans le cadre de la police;



	
b)soit, si l'assurance ( l'exception d'une assurance qui est finance au moyen d'une participation ou qui est rtablie) est mdicalement souscrite aprs 2016 (sauf pour obtenir une rduction des taux de prime ou des frais d'assurance prvus par la police), ajoute  la police.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 148

	1994, ch. 7, ann. II, art. 121, ann. VIII, art. 87, ch. 21, art. 73

	1997, ch. 25, art. 46

	2000, ch. 12, art. 142

	2008, ch. 28, art. 26

	2012, ch. 31, art. 37

	2013, ch. 34, art. 305, ch. 40, art. 65

	2014, ch. 39, art. 52

	2016, ch. 12, art. 53

	2017, ch. 33, art. 61

	2022, ch. 19, art. 32
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Dfinitions


	

148.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	arrangement de services funraires

	
arrangement de services funraires un moment donn, arrangement tabli et administr par une personne admissible uniquement en vue du financement de services de funrailles ou de cimetire relatifs  un ou plusieurs particuliers et dont le ou les dpositaires rsident au Canada au moment de l'tablissement de l'arrangement, dans le cas o,  la fois:


	
a)chaque versement effectu dans le cadre de l'arrangement avant le moment donn avait pour objet le financement de services de funrailles ou de cimetire  fournir  l'gard d'un particulier par la personne admissible;



	
b)pour chacun de ces particuliers, le total des versements admissibles effectus pour le particulier dans le cadre de l'arrangement avant le moment donn ne dpasse pas le montant suivant:


	
(i)15000$, dans le cas o l'arrangement vise exclusivement des services funraires relatifs au particulier,



	
(ii)20000$, dans le cas o l'arrangement vise exclusivement des services de cimetire relatifs au particulier,



	
(iii)35000$, dans les autres cas.









Pour l'application de la prsente dfinition, tout paiement, sauf la partie  affecter  une fiducie pour l'entretien d'un cimetire, qui est effectu en contrepartie de l'acquisition immdiate d'un droit d'inhumation dans ou sur un bien rserv ou utilis pour l'inhumation de restes humains ou d'un droit dans un btiment ou une construction o sont dposs de faon permanente des restes humains est considr comme effectu dans le cadre d'un arrangement distinct qui n'est pas un arrangement de services funraires.(eligible funeral arrangement)



	dpositaire

	
dpositaire


	
a)Fiduciaire d'une fiducie rgie par un arrangement de services funraires;



	
b)dans le cas o aucune fiducie n'est rgie par un arrangement de services funraires, personne admissible qui reoit, dans le cadre de l'arrangement, un versement  titre de dpt pour la fourniture, par elle, de services de funrailles ou de cimetire.(custodian)







	fiducie pour l'entretien d'un cimetire

	
fiducie pour l'entretien d'un cimetireFiducie tablie en conformit avec une loi provinciale pour assurer l'entretien d'un cimetire.(cemetery care trust)



	personne admissible

	
personne admissiblePersonne autorise, par permis ou autrement, en vertu des lois provinciales  fournir des services de funrailles ou de cimetire relatifs  des particuliers.(qualifying person)



	services de cimetire

	
services de cimetireBiens - caveaux d'inhumation, repres, fleurs, doublures, urnes, arbustes, couronnes et autres articles - et services requis par suite du dcs d'un particulier et se rapportant directement  la spulture au Canada. Il est entendu que les biens et services rgls au moyen des fonds d'une fiducie pour l'entretien d'un cimetire sont des services de cimetire.(cemetery services)



	services de funrailles ou de cimetire

	
services de funrailles ou de cimetireServices funraires, services de cimetire, ou une combinaison de ces services,  fournir relativement  un particulier.(funeral or cemetery services)



	services funraires

	
services funrairesBiens et services, sauf des services de cimetire, requis par suite du dcs d'un particulier et se rapportant directement  des funrailles au Canada.(funeral services)



	versement admissible

	
versement admissibleEst un versement admissible effectu pour un particulier dans le cadre d'un arrangement donn:


	
a)le versement effectu dans le cadre de l'arrangement donn en vue du financement de services de funrailles ou de cimetire relatifs au particulier,  l'exception d'un versement effectu au moyen d'un transfert d'un arrangement de services funraires;



	
b)la partie d'un versement effectu dans le cadre d'un arrangement de services funraires ( l'exception d'un tel versement effectu au moyen d'un transfert d'un arrangement de services funraires) qu'il est raisonnable de considrer comme ayant ultrieurement servi  effectuer un versement dans le cadre de l'arrangement donn au moyen d'un transfert d'un arrangement de services funraires en vue du financement de services de funrailles ou de cimetire relatifs au particulier.(relevant contribution)
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Exemption pour arrangement de services funraires

(2)Malgr les autres dispositions de la prsente loi:


	
a)le montant qui s'accumule sur les fonds d'un arrangement de services funraires, qui est ajout  ces fonds ou qui est port  leur crdit, n'est pas inclus dans le calcul du revenu d'une personne de ce seul fait;



	
b)sous rserve de l'alina c) et du paragraphe (3), nul montant n'est  inclure dans le calcul du revenu d'une personne:


	
(i)du seul fait qu'une autre personne fournit des services de funrailles ou de cimetire dans le cadre d'un arrangement de services funraires,



	
(ii)du fait qu'il a t dispos d'une participation dans un arrangement de services funraires ou dans une fiducie rgie par un tel arrangement;







	
c)le sous-alina b)(ii) n'agit pas sur les consquences dcoulant, en vertu de la prsente loi, de la disposition du droit de recevoir, dans le cadre d'un arrangement de services funraires, un paiement pour la fourniture de services de funrailles ou de cimetire.
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Montant  inclure dans le revenu en cas de remboursement

(3)Dans le cas o, au cours d'une anne d'imposition, un montant - pay sur le solde applicable  un particulier dans le cadre d'un arrangement qui tait, au moment de son tablissement, un arrangement de services funraires - est rembours  un contribuable sur l'arrangement, autrement que sous forme de paiement pour la fourniture de services de funrailles ou de cimetire relatifs au particulier est  ajouter dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne tir d'un bien ce montant ou, s'il est infrieur, le rsultat du calcul suivant:


A + B - C

o:


	A

	reprsente le solde applicable au particulier dans le cadre de l'arrangement immdiatement avant le remboursement, dtermin compte non tenu de la valeur des biens d'une fiducie pour l'entretien d'un cimetire;

	B

	le total des paiements effectus sur l'arrangement avant le remboursement pour la fourniture de services de funrailles ou de cimetire relatifs au particulier,  l'exception de services de cimetire rgls au moyen des biens d'une fiducie pour l'entretien d'un cimetire;

	C

	le montant obtenu par la formule suivante: 

D - E

o:


	D

	reprsente le total des versements admissibles effectus dans le cadre de l'arrangement pour le particulier avant le remboursement,  l'exception des versements relatifs au particulier affects  une fiducie pour l'entretien d'un cimetire,

	E

	le total des montants reprsentant chacun l'excdent du montant vis  l'alina a) sur celui vis  l'alina b): 

	
a)un montant li au solde applicable au particulier dans le cadre de l'arrangement qui est rput par le paragraphe (4) avoir t rembours sur l'arrangement avant le remboursement,



	
b)la partie du montant vis  l'alina a) qui, par l'effet du prsent paragraphe, est ajout dans le calcul du revenu d'un contribuable.
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Remboursement rput en cas de transfert

(4)Si,  un moment donn, un montant li au solde applicable  un particulier (appel  cdant  au prsent paragraphe et au paragraphe (5)) dans le cadre d'un arrangement de services funraires (appel  arrangement du cdant  au prsent paragraphe et au paragraphe (5)) est transfr au mme particulier ou  un autre particulier (appels  bnficiaire  au prsent paragraphe et au paragraphe (5)), est port  son crdit ou est ajout au solde qui lui est applicable, dans le cadre du mme arrangement ou d'un autre arrangement semblable (appels  arrangement du bnficiaire  au prsent paragraphe et au paragraphe (5)), les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le montant est rput, d'une part, tre rembours au cdant ou, si celui-ci est dcd au moment donn, au bnficiaire sur l'arrangement du cdant au moment donn et, d'autre part, tre pay sur le solde applicable au cdant dans le cadre de ce mme arrangement;



	
b)le montant est rput tre un versement effectu (autrement qu'au moyen d'un transfert d'un arrangement de services funraires) au moment donn dans le cadre de l'arrangement du bnficiaire en vue de financer les services funraires ou les services de cimetire relatifs au bnficiaire.
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Non-application du paragraphe (4)

(5)Le paragraphe (4) ne s'applique pas si,  la fois:


	
a)le cdant et le bnficiaire sont le mme particulier;



	
b)le montant qui est transfr au particulier, port  son crdit ou ajout au solde qui lui est applicable, dans le cadre de l'arrangement du bnficiaire, est gal au solde qui lui est applicable dans le cadre de l'arrangement du cdant immdiatement avant le moment donn;



	
c)il est mis fin  l'arrangement du cdant immdiatement aprs le transfert.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 21, art. 62

	1998, ch. 19, art. 177

	2013, ch. 34, art. 306
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Exemptions diverses
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Exemptions diverses


	

149(1)Aucun impt n'est payable en vertu de la prsente partie, sur le revenu imposable d'une personne, pour la priode o cette personne tait:




	
Employs d'un pays tranger

a)un agent ou fonctionnaire du gouvernement d'un pays tranger oblig,  cause de ses fonctions, de rsider au Canada, si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)immdiatement avant d'entrer en fonctions, il rsidait  l'tranger,



	
(ii)ce pays accorde un privilge semblable aux agents ou fonctionnaires du Canada de la mme catgorie,



	
(iii) aucun moment de cette priode, il n'a exploit d'entreprise ni n'a rempli au Canada les fonctions d'une charge ou d'un emploi autre que le poste qu'il occupait pour le compte de ce gouvernement,



	
(iv)il n'tait pas citoyen canadien pendant cette priode;







	
Membres de la famille et serviteurs des employs d'un pays tranger

b)un membre de la famille d'une personne vise  l'alina a) qui rside avec cette personne, ou un serviteur employ par une personne vise  cet alina, si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)le pays dont la personne vise  l'alina a) est un agent ou fonctionnaire accorde un privilge semblable aux membres de la famille d'un agent ou fonctionnaire du Canada de la mme catgorie qui rsident avec lui et aux serviteurs employs par lui,



	
(ii)il n'a, dans le cas d'un membre de la famille, jamais t lgalement admis au Canada pour y rsider en permanence ou n'a,  aucun moment de cette priode, exploit d'entreprise ni rempli les fonctions d'une charge ou d'un emploi au Canada,



	
(iii)dans le cas d'un serviteur, immdiatement avant d'occuper son emploi comme serviteur d'une personne vise  l'alina a), il rsidait  l'tranger et, depuis qu'il a pour la premire fois occup son emploi au Canada, il n'a jamais exploit d'entreprise au Canada ni t employ au Canada par une personne autre qu'une personne vise  cet alina,



	
(iv)il n'tait pas citoyen canadien pendant cette priode;







	
Administrations municipales

c)une municipalit au Canada ou un organisme municipal ou public remplissant une fonction gouvernementale au Canada;



	
Socits d'tat

d)une socit, commission ou association dont les actions (sauf les actions confrant l'admissibilit  des postes d'administrateurs) ou le capital appartenaient  Sa Majest du chef du Canada,  Sa Majest du chef d'une province ou  plusieurs de ces personnes;



	
Socits d'tat  90%

d.1)une socit, commission ou association dont au moins 90% des actions (sauf les actions confrant l'admissibilit  des postes d'administrateurs) ou du capital appartenaient  Sa Majest du chef du Canada,  Sa Majest du chef d'une province ou  plusieurs de ces personnes;



	
Socits  100%

d.2)une socit dont les actions (sauf les actions confrant l'admissibilit  des postes d'administrateurs) ou le capital appartenaient  une socit, commission ou association  laquelle l'alina d) ou le prsent alina s'applique pour la priode, ou  plusieurs de ces personnes;



	
Socits  90%

d.3)une socit, commission ou association dont au moins 90% des actions (sauf les actions confrant l'admissibilit  des postes d'administrateurs) ou du capital appartenaient:


	
(i)soit  Sa Majest du chef du Canada ou d'une province ou  une personne  laquelle les alinas d) ou d.2) s'appliquent pour la priode, ou  plusieurs de ces personnes,



	
(ii)soit  une ou plusieurs municipalits du Canada et  une ou plusieurs personnes dont chacune est Sa Majest du chef du Canada ou d'une province ou une personne  laquelle les alinas d) ou d.2) s'appliquent pour la priode;







	
Proprit conjointe

d.4)une socit dont les actions (sauf les actions confrant l'admissibilit  des postes d'administrateurs) ou le capital appartenaient  une socit, commission ou association  laquelle les alinas d)  d.3) ou le prsent alina s'appliquent pour la priode, ou  plusieurs de ces personnes;



	
Administrations publiques

d.5)sous rserve des paragraphes (1.2) et (1.3), une socit, commission ou association dont au moins 90% du capital appartenait  une ou plusieurs entits dont chacune est une municipalit du Canada ou un organisme municipal ou public remplissant une fonction gouvernementale au Canada, pourvu que le revenu de la socit, commission ou association pour la priode provenant d'activits exerces en dehors des limites gographiques des entits ne dpasse pas 10% de son revenu pour la priode;



	
Administrations municipales

d.6)sous rserve des paragraphes (1.2) et (1.3), une socit donne dont les actions (sauf les actions confrant l'admissibilit  des postes d'administrateurs) ou le capital appartenaient  une ou plusieurs entits (appeles propritaires admissibles au prsent alina) dont chacune est, pour la priode, une socit, une commission ou une association  laquelle l'alina d.5) s'applique, une socit  laquelle le prsent alina s'applique, une municipalit au Canada ou un organisme municipal ou public remplissant une fonction gouvernementale au Canada, si le revenu de la socit donne pour la priode provenant des activits ci-aprs ne dpasse pas 10% de son revenu pour la priode:


	
(i)si le propritaire admissible est une municipalit au Canada ou un organisme municipal ou public remplissant une fonction gouvernementale au Canada, les activits exerces en dehors des limites gographiques de ce propritaire admissible,



	
(ii)si l'alina d.5) s'applique  un propritaire admissible, les activits exerces en dehors des limites gographiques de la municipalit ou de l'organisme municipal ou public viss  cet alina quant  son application  chacun de ces propritaires admissibles,



	
(iii)si le prsent alina s'applique  un propritaire admissible, les activits exerces en dehors des limites gographiques d'une municipalit ou d'un organisme municipal ou public viss au sous-alina (i) ou  l'alina d.5), selon le cas, quant  leur application respective  chacun de ces propritaires admissibles;







	
Certaines organisations

e)une organisation agricole, un board of trade ou une chambre de commerce dont aucune partie du revenu n'tait payable  un propritaire, membre ou actionnaire de ces organisations, ou ne pouvait par ailleurs servir au profit personnel de ceux-ci;



	
Organismes de bienfaisance enregistrs

f)un organisme de bienfaisance enregistr;



	
Association canadienne enregistre de sport amateur

g)une association canadienne enregistre de sport amateur;



	
Organisations journalistiques enregistres

h)une organisation journalistique enregistre;



	
Association des universits et collges

h.1)l'Association des universits et collges du Canada, constitue par la Loi constituant en corporation l'Association des Universits et Collges du Canada, chapitre 75 des Statuts du Canada de 1964-65;



	
Certaines socits d'habitation

i)une socit constitue exclusivement dans le but de fournir des logements  loyer modique aux personnes ges et dont aucun revenu n'tait payable  un propritaire, membre ou actionnaire de cette socit ou ne pouvait par ailleurs servir au profit personnel de ceux-ci;



	
Socits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental  but non lucratif

j)une socit constitue exclusivement pour poursuivre ou promouvoir des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental, dont aucun revenu n'tait payable  un propritaire, membre ou actionnaire de cette socit, ou ne pouvait par ailleurs servir au profit personnel de ceux-ci, qui n'a pas acquis le contrle d'une autre socit et qui, durant cette priode, a rempli les conditions suivantes:


	
(i)elle n'a exploit aucune entreprise,



	
(ii)elle a dpens pour un total, au minimum, de 90% de l'excdent ventuel de son revenu brut pour la priode sur le total des montants qu'elle a pays au cours de la priode par l'effet du paragraphe (7.1), des sommes au Canada dont chacune constitue:


	
(A)une dpense affrente aux activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental, au sens de l'alina 37(8)a), compte non tenu de l'alina 37(8)d), directement exerces par la socit ou pour son compte,



	
(B)un paiement fait  une entit vise aux divisions 37(1)a)(ii)(A) ou (B) et devant servir  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental;











	
Organisations ouvrires

k)une organisation ou association ouvrire ou une association de bienfaisance ou de secours mutuels;



	
Organisations  but non lucratif

l)un cercle ou une association qui, de l'avis du ministre, n'tait pas un organisme de bienfaisance au sens du paragraphe 149.1(1) et qui est constitu et administr uniquement pour s'assurer du bien-tre social, des amliorations locales, s'occuper des loisirs ou fournir des divertissements, ou exercer toute autre activit non lucrative, et dont aucun revenu n'tait payable  un propritaire, un membre ou un actionnaire, ou ne pouvait par ailleurs servir au profit personnel de ceux-ci, sauf si le propritaire, le membre ou l'actionnaire tait un cercle ou une association dont le but premier et la fonction taient de promouvoir le sport amateur au Canada;



	
Compagnies d'assurance mutuelle

m)une compagnie d'assurance mutuelle dont les primes ne proviennent que de l'assurance d'glises, d'coles ou d'oeuvres de bienfaisance;



	
Socits immobilires

n)une socit immobilire  dividendes limits (au sens de l'article 2 de la Loi nationale sur l'habitation), si la totalit, ou presque, des activits de l'entreprise consiste  construire,  dtenir ou  administrer des ensembles d'habitation HLM;



	
Fiducies de pension

o)une fiducie rgie par un rgime de pension agr;



	
Socits de gestion de pension

o.1)une socit qui,  la fois:


	
(i)est constitue et exploite tout au long de la priode:


	
(A)soit uniquement pour la gestion d'un rgime de pension agr,



	
(B)soit pour la gestion d'un rgime de pension agr et dans l'unique but d'agir comme fiduciaire d'une fiducie rgie par une convention de retraite ou de grer une telle fiducie, dans le cas o les conditions de la convention ne permettent d'assurer des prestations qu'aux particuliers auxquels des prestations sont assures par le rgime de pension agr,







	
(ii)est accepte par le ministre comme moyen de financement dans le cadre de l'agrment d'un rgime de pension;







	
Idem

o.2)une socit:


	
(i)constitue avant le 17 novembre 1978 uniquement dans le cadre d'un rgime de pension agr ou pour la gestion de celui-ci,



	
(ii)qui,  tout moment depuis le dernier en date du 16 novembre 1978 et du jour de sa constitution,  la fois:


	
(A)a limit ses activits aux activits suivantes:


	
(I)l'acquisition, la dtention, l'entretien, l'amlioration, la location ou la gestion d'immobilisations qui sont des immeubles, ou des droits rels sur ceux-ci - ou des biens rels ou des intrts sur ceux-ci - appartenant  la socit,  une autre socit vise au prsent sous-alina et au sous-alina (iv) ou  un rgime de pension agr,



	
(II)le placement de ses fonds dans une socit de personnes qui limite ses activits  l'acquisition, la dtention, l'entretien, l'amlioration, la location ou la gestion d'immobilisations qui sont des immeubles, ou des droits rels sur ceux-ci - ou des biens rels ou des intrts sur ceux-ci - appartenant  la socit de personnes,







	
(B)n'a fait que des placements dans des immeubles ou dans des droits rels sur ceux-ci - ou dans des biens rels ou dans des intrts sur ceux-ci - ou des placements que peut faire un rgime de pension en vertu de la Loi de 1985 sur les normes de prestation de pension ou une loi provinciale semblable,



	
(C)n'a emprunt de l'argent que dans le but de tirer un revenu d'un immeuble ou d'un droit rel sur celui-ci - ou d'un bien rel ou d'un intrt sur celui-ci,







	
(ii.1)qui, tout au long de la priode,  la fois:


	
(A)a limit ses activits:


	
(I)soit  acqurir des avoirs miniers canadiens en les achetant ou en engageant des frais d'exploration au Canada ou des frais d'amnagement au Canada,



	
(II)soit  dtenir, explorer, amnager, entretenir, amliorer, grer, administrer ses avoirs miniers canadiens ou  en disposer,







	
(B)n'a fait d'autres placements que dans:


	
(I)des avoirs miniers canadiens,



	
(II)des biens devant tre utiliss relativement aux avoirs miniers canadiens viss  la division (A),



	
(III)des prts garantis par des avoirs miniers canadiens pour l'exercice de toute activit vise  la division (A) relativement  des avoirs miniers canadiens,



	
(IV)des placements qu'un rgime de pension peut faire en vertu de la Loi de 1985 sur les normes de prestation de pension ou une loi provinciale semblable,







	
(C)n'a emprunt de l'argent que dans le but de tirer un revenu d'avoirs miniers canadiens,







	
(iii)qui n'a fait d'autres placements que ceux qu'un rgime de pension pouvait faire en vertu de la Loi de 1985 sur les normes de prestation de pension ou une loi provinciale semblable, et:


	
(A)dont au moins 98% des actifs se composaient d'espces et de placements,



	
(B)qui n'avait pas accept de dpts ni mis d'obligations, de billets, de dbentures ou de crances semblables,



	
(C)qui avait tir au moins 98% de son revenu pour la priode qui constitue l'anne d'imposition de la socit en effectuant des placements, ou en en disposant,









si  tout moment depuis le dernier en date du 16 novembre 1978 et du jour de sa constitution:


	
(iv)toutes les actions du capital-actions de la socit et le droit de les acqurir appartiennent:


	
(A) un ou plusieurs rgimes de pension agrs,



	
(B) une ou plusieurs fiducies dont tous les bnficiaires sont des rgimes de pension agrs,



	
(C) une ou plusieurs fiducies cres  l'gard du fonds rserv (au sens de l'alina 138.1(1)a)) dont tous les bnficiaires sont des rgimes de pension agrs,



	
(D) une ou plusieurs personnes vises par rglement,







	
(v)lorsqu'il s'agit d'une socit sans capital-actions, tous les biens de la socit ont t dtenus exclusivement au profit d'un ou plusieurs rgimes de pension agrs;





pour l'application du sous-alina (iv), lorsqu'une socit a t constitue par l'unification de plusieurs autres socits, elle est rpute tre la mme socit que chacune des autres socits et en tre la continuation et les actions des socits unifies sont rputes avoir t modifies, dans leur forme seulement, par l'effet de l'unification et avoir continu  exister sous la forme d'actions de la socit issue de l'unification;



	
Socits de placement dans des petites entreprises

o.3)une socit qui est, par rglement, une socit de placement dans des petites entreprises;



	
Fiducies principales

o.4)une fiducie principale vise par rglement si elle en fait le choix dans sa dclaration de revenu pour sa premire anne d'imposition se terminant au cours de la priode;



	
Fonds de garantie des prestations de retraite

o.5)Le Fonds de garantie des prestations de retraite en vertu de la Loi sur les rgimes de retraite, L.R.O. 1990, ch. P.8, et toute socit constitue exclusivement  des fins de placement de l'actif du Fonds de garantie des prestations de retraite;



	
Fiducies institues en vertu d'un rgime de participation des employs aux bnfices

p)une fiducie institue en vertu d'un rgime de participation des employs aux bnfices, dans la mesure prvue par l'article 144;



	
Fiducies institues en vertu d'un rgime enregistr de prestations supplmentaires de chmage

q)une fiducie institue en vertu d'un rgime enregistr de prestations supplmentaires de chmage, dans la mesure prvue par l'article 145;



	
Fiducies de convention de retraite

q.1)une fiducie de convention de retraite, au sens du paragraphe 207.5(1);



	
Fiducies institues en vertu d'un rgime enregistr d'pargne-retraite

r)une fiducie institue en vertu d'un rgime enregistr d'pargne-retraite, dans la mesure prvue par l'article 146;



	
Fiducies institues en vertu d'un rgime de participation diffre aux bnfices

s)une fiducie institue en vertu d'un rgime de participation diffre aux bnfices, dans la mesure prvue par l'article 147;



	
Fiducie rgie par un arrangement de services funraires

s.1)une fiducie rgie par un arrangement de services funraires;



	
Fiducie pour l'entretien d'un cimetire

s.2)une fiducie pour l'entretien d'un cimetire;



	
t)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 24]



	
Rgimes enregistrs d'pargne-tudes

u)une fiducie rgie par un rgime enregistr d'pargne-tudes, dans la mesure prvue par l'article 146.1;



	
Fiducies rgies par des rgimes enregistrs d'pargne-invalidit

u.1)une fiducie rgie par un rgime enregistr d'pargne-invalidit, dans la mesure prvue par l'article 146.4;



	
Fiducie rgie par un compte d'pargne libre d'impt

u.2)une fiducie rgie par un compte d'pargne libre d'impt, dans la mesure prvue par l'article 146.2;



	
Rgime de pension agr collectif

u.3)une fiducie rgie par un rgime de pension agr collectif, dans la mesure prvue  l'article 147.5;



	
Fiducie de CELIAPP

u.4)une fiducie rgie par un CELIAPP, dans la mesure prvue  l'article 146.6;



	
Fiducie au profit d'un athlte amateur

v)une fiducie au profit d'un athlte amateur;



	
Fiducies tablies  des fins d'indemnisation

w)une fiducie tablie conformment  une loi fdrale ou provinciale pour constituer un fonds d'indemnisation des personnes ayant une crance sur le propritaire d'une entreprise identifie dans la loi pertinente qui n'est pas dispos  indemniser son client ou en est incapable, si aucune partie des biens de la fiducie, une fois acquitts les frais normaux de celle-ci, n'est disponible  quiconque n'est pas un client d'une entreprise ainsi identifie,  ce titre;



	
Fonds enregistrs de revenu de retraite

x)une fiducie rgie par un fonds enregistr de revenu de retraite, dans la mesure prvue par l'article 146.3;



	
Fiducies assurant le paiement des indemnits de vacances

y)une fiducie constitue conformment aux dispositions d'une convention collective entre un employeur ou une association d'employeurs et des employs ou l'organisation ouvrire les reprsentant, dans le seul but d'assurer le paiement des indemnits de vacances ou de congs, si aucune partie des biens de la fiducie, aprs paiement de ses dpenses raisonnables, n'est:


	
(i)disponible  un moment quelconque aprs 1980,



	
(ii)paye aprs le 11 dcembre 1979,





 une personne (autre qu'une personne vise  l'alina k)) autrement qu'en raison de son emploi ou du fait qu'elle soit un hritier ou un reprsentant lgal de l'employ.



	
Fiducie pour l'environnement admissible

z)une fiducie pour l'environnement admissible;



	
Fiducie tablie en vertu de la Loi sur la qualit de l'environnement

z.1)une fiducie  l'gard de laquelle les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)elle a t tablie en raison d'une exigence impose par l'article 56 de la Loi sur la qualit de l'environnement, L.R.Q., ch. Q-2,



	
(ii)elle rside au Canada,



	
(iii)seules les personnes ci-aprs y ont un droit de bnficiaire:


	
(A)Sa Majest du chef du Canada,



	
(B)Sa Majest du chef d'une province,



	
(C)toute municipalit, au sens de l'article 1 de cette loi, qui est exonre, par l'effet du prsent paragraphe, de l'impt prvu par la prsente partie sur la totalit de son revenu imposable;











	
Fiducie tablie en vertu de la Loi sur les dchets de combustible nuclaire

z.2)une fiducie  l'gard de laquelle les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)elle a t tablie en raison d'une exigence impose par le paragraphe 9(1) de la Loi sur les dchets de combustible nuclaire, L.C. 2002, ch. 23,



	
(ii)elle rside au Canada,



	
(iii)seules les personnes ci-aprs y ont un droit de bnficiaire:


	
(A)Sa Majest du chef du Canada,



	
(B)Sa Majest du chef d'une province,



	
(C)toute socit d'nergie nuclaire, au sens de l'article 2 de cette loi, dont la totalit des actions du capital-actions appartiennent  une ou plusieurs personnes vises aux divisions (A) et (B),



	
(D)la socit de gestion des dchets nuclaires constitue en application de l'article 6 de cette loi, si la totalit des actions de son capital-actions appartiennent  une ou plusieurs socits d'nergie nuclaire vises  la division (C),



	
(E)nergie atomique du Canada limite, soit la socit constitue ou acquise aux termes du paragraphe 10(2) de la Loi sur le contrle de l'nergie atomique, S.R.C. 1970, ch. A-19.
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Exception

(1.1)La socit, commission ou association (appele entit au prsent paragraphe)  l'gard de laquelle les conditions ci-aprs sont runies  un moment donn est rpute ne pas tre,  ce moment, une personne vise  l'un des alinas (1)d)  d.6):


	
a)elle serait vise  l'un des alinas (1)d)  d.6) si ce n'tait le prsent paragraphe;



	
b)une ou plusieurs autres personnes (sauf Sa Majest du chef du Canada ou d'une province, une municipalit du Canada ou une personne qui,  ce moment, est vise  l'un des alinas (1)d)  d.6)) ont,  ce moment, en equity ou autrement, un ou plusieurs droits, immdiats ou futurs, conditionnels ou non, sur les actions ou le capital de l'entit, ou un ou plusieurs semblables droits de les acqurir;



	
c)par suite de l'exercice des droits mentionns  l'alina b), l'entit ne serait pas une personne vise  l'un des alinas (1)d.1)  d.6)  ce moment.
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Choix

(1.11)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard du revenu imposable d'une personne pour une anne d'imposition donne commenant aprs 1998 si les conditions suivantes sont runies:


	
a)l'alina (1)d) ne s'est pas appliqu  l'gard du revenu imposable de la personne pour sa dernire anne d'imposition ayant commenc avant 1999;



	
b)l'alina (1)d.2), d.3) ou d.4) se serait appliqu, n'et t le prsent paragraphe,  l'gard du revenu imposable de la personne pour sa premire anne d'imposition ayant commenc aprs 1998;



	
c)le contrle direct ou indirect de la personne n'a fait l'objet d'aucun changement au cours de la priode qui:


	
(i)a commenc au dbut de la premire anne d'imposition de la personne ayant commenc aprs 1998,



	
(ii)se termine  la fin de l'anne donne;







	
d)la personne a choisi par crit, avant 2002, de se prvaloir du prsent paragraphe;



	
e)avant le dbut de l'anne donne, la personne n'a pas avis le ministre par crit de la rvocation du choix.
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Choix rput

(1.12)S'il y a fusion (au sens du paragraphe 87(1)) d'une socit (appele socit mre au prsent paragraphe) et d'une ou plusieurs autres socits (appeles chacune filiale au prsent paragraphe) dont chacune est une filiale  cent pour cent de la socit mre et que, immdiatement avant la fusion, la socit mre est une personne  laquelle le paragraphe (1) ne s'applique pas par l'effet du paragraphe (1.11), la socit issue de la fusion est rpute, pour l'application de ce dernier paragraphe, tre la mme socit que la socit mre et en tre la continuation.
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Revenu exclu

(1.2)Pour l'application des alinas (1)d.5) et d.6), le revenu d'une socit, commission ou association provenant d'activits exerces en dehors des limites gographiques d'une municipalit ou d'un organisme municipal ou public ne comprend pas le revenu provenant d'activits exerces, selon le cas:


	
a)aux termes d'une convention qui remplit les conditions suivantes :


	
(i)il s'agit d'une convention crite dont les parties sont :


	
(A)la socit, commission ou association,



	
(B)Sa Majest du chef du Canada ou d'une province, une municipalit, un organisme municipal ou public ou une socit  laquelle s'applique l'un des alinas (1)d)  d.6) qui est contrle par Sa Majest du chef du Canada ou d'une province, par une municipalit du Canada ou par un organisme municipal ou public du Canada,







	
(ii)la convention s'applique dans les limites gographiques suivantes :


	
(A)si la convention est conclue avec Sa Majest du chef du Canada ou une socit contrle par celle-ci, celles du Canada,



	
(B)si elle est conclue avec Sa Majest du chef d'une province ou une socit contrle par celle-ci, celles de la province,



	
(C)si elle est conclue avec une municipalit du Canada ou une socit contrle par celle-ci, celles de la municipalit,



	
(D)si elle est conclue avec un organisme municipal ou public ou une socit contrle par celui-ci, celles vises au paragraphe (11) relativement  cet organisme ou cette socit,







	
(iii)le revenu provenant des activits exerces en vertu de la convention est pay  la partie vise  la division (i)(A) par la partie vise  la division (i)(B),



	
(iv)les activits vises par la convention sont habituellement exerces par un gouvernement local;







	
b)dans une province:


	
(i)soit  titre de producteur d'nergie lectrique ou de gaz naturel, pourvu que les activits soient rglementes par les lois de la province,



	
(ii)soit  titre de distributeur d'nergie lectrique, de chaleur, de gaz naturel ou d'eau, pourvu que les activits soient rglementes par les lois de la province.
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Voix ou contrle de fait

(1.3)Les alinas (1)d)  d.6) ne s'appliquent pas  l'gard du revenu imposable d'une personne pour une priode d'une anne d'imposition dans le cas o, au cours de la priode, selon le cas:


	
a)la personne est une socit et des actions de son capital-actions, appartenant  une ou plusieurs autres personnes, confrent  ces dernires, au total, plus de 10% des voix pouvant tre exprimes  une assemble des actionnaires de la socit, sauf s'il s'agit d'actions appartenant aux personnes suivantes:


	
(i)Sa Majest du chef du Canada ou d'une province,



	
(ii)une municipalit du Canada,



	
(iii)un organisme municipal ou public remplissant une fonction gouvernementale au Canada,



	
(iv)une commission, une association ou une socit,  laquelle s'applique l'un des alinas (1)d)  d.6);







	
b)la personne est ou serait, si elle tait une socit, contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par une personne ou par un groupe de personnes qui comprend une personne qui n'est:


	
(i)ni Sa Majest du chef du Canada ou d'une province,



	
(ii)ni une municipalit du Canada,



	
(iii)ni un organisme municipal ou public remplissant une fonction gouvernementale au Canada,



	
(iv)ni une commission, une association ou une socit,  laquelle s'applique l'un des alinas (1)d)  d.6).
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Calcul du revenu

(2)Pour l'application des alinas (1)e), i), j) et l), dans le calcul de la partie d'un revenu payable  une personne ou pouvant par ailleurs servir  son profit personnel, ou d'un total au moins gal  un pourcentage de revenu pour une priode, prcis  l'un de ces alinas, le montant de ce revenu est rput correspondre au montant dtermin selon l'hypothse que les gains en capital imposables et les pertes en capital dductibles sont nuls.
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Non-application du par. (1)

(3)Le paragraphe (1) ne s'applique pas au revenu imposable qu'une association de bienfaisance ou de secours mutuels tire de l'exploitation d'une entreprise d'assurance-vie ou de la vente de biens utiliss ou dtenus par elle pendant l'anne dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise d'assurance-vie.
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Idem

(4)Pour l'application du paragraphe (3), le revenu imposable qu'une association de bienfaisance ou de secours mutuels tire de l'exploitation d'une entreprise d'assurance-vie doit tre calcul comme si l'organisme n'avait pas de revenu ni de pertes provenant de quelque autre source.



	
(4.1)  (4.3)[Abrogs, 2017, ch. 20, art. 24]
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Exception concernant le revenu de placements de certains clubs

(5)Malgr les paragraphes (1) et (2), lorsqu'un cercle ou une association tait, pendant une priode donne, un cercle ou une association, vis  l'alina (1)l), dont l'objet principal consistait  fournir  ses membres des installations pour les loisirs, le sport ou les repas (appel club au prsent paragraphe), une fiducie est rpute avoir t tablie au dernier en date de la fin de 1971 et du dbut de la priode et avoir continu  exister tout au long de la priode. De plus, les rgles ci-aprs s'appliquent tout au long de la priode:


	
a)la proprit du club est rpute tre la proprit de la fiducie;



	
b)lorsque le club est une socit, la socit est rpute tre le fiduciaire exerant le contrle des biens de la fiducie;



	
c)lorsque le club n'est pas une socit, les dirigeants du club sont rputs tre les fiduciaires exerant le contrle des biens de la fiducie;



	
d)l'impt prvu par la prsente partie est payable par la fiducie sur son revenu imposable pour chaque anne d'imposition;



	
e)le revenu et le revenu imposable de la fiducie pour chaque anne d'imposition doivent tre calculs  supposer qu'elle n'ait pas eu de revenus ni de pertes autres que:


	
(i)des revenus et des pertes provenant de biens,



	
(ii)des gains en capital imposables et des pertes en capital dductibles dcoulant des dispositions de biens, autres que des biens utiliss, exclusivement et directement, dans le but de fournir des repas, des services rcratifs ou les installations destines aux sports qu'elle met  la disposition de ses membres;







	
f)dans le calcul du revenu imposable de la fiducie pour chaque anne d'imposition:


	
(i)il peut tre dduit, en plus de toute autre dduction permise par la prsente partie, 2000$,



	
(ii)aucune dduction n'est faite en vertu de l'article 112 ou 113;







	
g)les dispositions de la sous-section K de la section B (sauf les paragraphes 104(1) et (2)) ne s'appliquent pas  l'gard de la fiducie.
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Rgle relative  la rpartition

(6)Lorsqu'il est ncessaire, pour l'application du prsent article, de dterminer le revenu imposable d'un contribuable pour une priode qui est une partie d'une anne d'imposition, le revenu imposable pour cette priode est rput correspondre au produit de la multiplication du revenu imposable pour l'anne d'imposition par le rapport entre le nombre de jours de la priode et le nombre de jours de l'anne d'imposition.
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Dlai de production

(7)La socit dont le revenu imposable pour une anne d'imposition est exonr de l'impt prvu par la prsente partie par l'effet de l'alina (1)j) est tenue de prsenter au ministre un formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne.
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Pnalit

(7.1)La socit qui ne prsente pas le formulaire selon les modalits prvues au paragraphe (7) pour une anne d'imposition est passible d'une pnalit gale au rsultat du calcul suivant:


A  B

o:


	A

	reprsente le plus lev des montants suivants: 

	
a)500$,



	
b)2% de son revenu imposable pour l'anne;







	B

	le moins lev des montants suivants: 

	
a)12,



	
b)le nombre de mois ou de parties de mois de la priode qui commence le jour o elle est tenue de prsenter le formulaire et se termine le jour o elle le prsente.
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Interprtation: al. (1)j)

(8)Pour l'application de l'alina (1)j):


	
a)une socit est contrle par une autre socit si plus de 50% des actions mises de son capital-actions (comportant pleins droits de vote en toutes circonstances) appartiennent:


	
(i) l'autre socit,



	
(ii) l'autre socit et  des personnes avec lesquelles l'autre socit a un lien de dpendance;





toutefois une socit est rpute ne pas avoir acquis le contrle d'une socit, si elle n'a achet (ou par ailleurs acquis  titre onreux) aucune des actions du capital-actions de cette socit;



	
b)sont  inclure dans le calcul du revenu et du revenu brut d'une socit les dons qu'elle a reus et les sommes qui lui ont t verses pour affectation  des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental.
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Calcul du revenu brut

(9)Dans le calcul du revenu brut d'une socit ayant pour objet de dterminer si elle est vise  l'alina (1)j) pour une anne d'imposition:


	
a)il peut tre dduit un montant n'excdant pas son revenu brut pour l'anne, calcul sans que soit inclus ni dduit un montant en vertu du prsent paragraphe;



	
b)il doit tre inclus tout montant qui a t dduit en vertu du prsent paragraphe pour l'anne d'imposition prcdente.















[bookmark: art149par10][bookmark: art149par10]



	
Dbut ou cessation d'exonration

(10)Dans le cas o,  un moment donn, une personne - socit ou, si ce moment est postrieur au 12 septembre 2013, fiducie - devient exonre de l'impt payable en vertu de la prsente partie sur son revenu imposable ou cesse de l'tre, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)l'anne d'imposition de la personne qui, en l'absence du prsent alina, aurait compris ce moment est rpute avoir pris fin immdiatement avant ce moment et une nouvelle anne d'imposition de la personne est rpute avoir commenc  ce moment; pour dterminer l'exercice de la personne aprs ce moment, celle-ci est rpute ne pas avoir tabli d'exercice avant ce moment;



	
a.1)la personne est rpute, pour le calcul de son revenu pour sa premire anne d'imposition se terminant aprs ce moment, avoir dduit en application des articles 20, 138 et 140 dans le calcul de son revenu pour son anne d'imposition s'tant termine immdiatement avant ce moment la somme la plus leve qui aurait pu tre demande ou dduite par elle pour cette anne  titre de provision selon ces articles;



	
b)la personne est rpute avoir dispos, au moment (appel moment de la disposition au prsent paragraphe) qui est immdiatement avant le moment immdiatement avant le moment donn, de chaque bien qu'elle dtenait immdiatement avant le moment donn pour une somme gale  sa juste valeur marchande au moment donn et l'avoir acquis de nouveau  ce moment  un cot gal  cette juste valeur marchande;



	
c)pour l'application des articles 37, 65  66.4, 66.7, 111 et 126, des paragraphes 127(5)  (36) et de l'article 127.3  la personne, celle-ci est rpute tre une nouvelle socit ou fiducie, selon le cas, dont la premire anne d'imposition a commenc au moment donn.



	
d)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 54]
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Limites gographiques - organisme remplissant des fonctions gouvernementales

(11)Pour l'application du prsent article, les limites gographiques d'un organisme municipal ou public remplissant une fonction gouvernementale sont les suivantes:


	
a)celles du territoire  l'gard duquel le pouvoir de percevoir des impts ou taxes est reconnu ou confr  l'organisme par une loi fdrale ou par un accord mis en vigueur par une telle loi;



	
b)en cas d'inapplication de l'alina a), celles  l'intrieur desquelles l'organisme est autoris par les lois fdrales ou provinciales  exercer cette fonction.
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Dclaration de renseignements

(12)Toute personne exonre de l'impt prvu  la prsente partie sur tout ou partie de son revenu imposable par l'effet des alinas (1)e) ou l) doit prsenter au ministre sans avis ni mise en demeure, dans les six mois suivant la fin de chacun de ses exercices, une dclaration de renseignements pour l'exercice sur formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits, si, selon le cas:


	
a)le total des montants reprsentant chacun un dividende imposable ou un montant reu ou  recevoir par la personne au titre ou en rglement total ou partiel d'intrts, de loyers ou de redevances au cours de l'exercice dpasse 10000$;



	
b) la fin de l'exercice prcdent de la personne, l'actif total de la personne, dtermin en conformit avec les principes comptables gnralement reconnus, dpasse 200000$;



	
c)la personne tait tenue de prsenter une dclaration de renseignements en application du prsent paragraphe pour un exercice antrieur.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 149

	1994, ch. 7, ann. II, art. 122, ann. VIII, art. 88

	1995, ch. 21, art. 63

	1996, ch. 21, art. 37

	1997, ch. 25, art. 47

	1998, ch. 19, art. 41 et 178

	2001, ch. 17, art. 145

	2007, ch. 35, art. 116

	2008, ch. 28, art. 27

	2011, ch. 24, art. 50

	2012, ch. 31, art. 38

	2013, ch. 34, art. 138 et 307, ch. 40, art. 66

	2014, ch. 39, art. 53

	2016, ch. 12, art. 54

	2017, ch. 20, art. 24

	2019, ch. 29, art. 30
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Dfinitions


	

149.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  l'article 149.2.




	actions de remplacement

	
actions de remplacementActions acquises par une fondation prive en change d'actions exonres dtenues par elle, dans le cadre d'une opration  laquelle s'applique l'article 51, le paragraphe 85.1(1) ou les articles 86 ou 87.(substituted shares)



	actions exonres

	
actions exonresSont des actions exonres dtenues par une fondation prive  un moment donn les actions d'une catgorie du capital-actions d'une socit qui, selon le cas:


	
a)ont t acquises par la fondation au moyen d'un don vis par une stipulation portant conservation des actions pendant une priode se terminant au plus tt au moment donn, si le don a t fait:


	
(i)soit avant le 19 mars 2007,



	
(ii)soit aprs le 18 mars 2007 et avant le 19 mars 2012,


	
(A)en excution d'un testament sign par un contribuable avant le 19 mars 2007, qui n'a pas t modifi, par codicille ou autrement, aprs le 18 mars 2007,



	
(B)dans des circonstances o aucun autre testament du contribuable n'a t sign ni modifi aprs le 18 mars 2007,







	
(iii)soit aprs le 18 mars 2007 selon les modalits d'une fiducie tablie avant le 19 mars 2007, lesquelles n'ont pas t modifies aprs le 18 mars 2007;







	
b)ont t acquises la dernire fois par la fondation avant le 19 mars 2007,  l'exception d'actions qui, au moment donn, selon le cas:


	
(i)sont vises  l'alina a),



	
(ii)sont inscrites  la cote d'une bourse de valeurs dsigne,



	
(iii)sont des actions du capital-actions d'une socit donne qui dtient un pourcentage d'intrt suprieur  0% dans une socit publique et dont une catgorie d'actions du capital-actions est inscrite  la cote d'une bourse de valeurs dsigne, dans le cas o,  la fois:


	
(A)une socit (appele  socit contrle  au prsent sous-alina et tant entendu qu'il peut s'agir de la socit donne):


	
(I)d'une part, est propritaire d'une ou de plusieurs actions d'une catgorie du capital-actions de la socit publique,



	
(II)d'autre part, est contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par une ou plusieurs personnes intresses quant  la fondation ou par la fondation, seule ou avec une ou plusieurs de ces personnes intresses,







	
(B)la fondation, si elle dtenait directement les actions vises  la subdivision (A)(I), aurait un pourcentage de participation excdentaire (dtermin compte non tenu du paragraphe 149.2(8)) relativement  cette catgorie d'actions qui est suprieur  0%,



	
(C)la fondation, seule ou avec les socits contrles, dtient plus qu'une participation ngligeable relativement  la catgorie d'actions vise  la subdivision (A)(I);











	
c)sont des actions de remplacement dtenues par la fondation.(exempt shares)







	activit commerciale complmentaire

	
activit commerciale complmentaireRelativement  un organisme de bienfaisance ou  une association canadienne de sport amateur, est assimile  une activit commerciale complmentaire toute entreprise trangre au but de l'organisme ou de l'association si, de toutes les personnes employes par l'organisme ou l'association pour exploiter cette entreprise, il n'en est presque aucune qui soit rmunre  ce titre.(related business)



	activit politique

	
activit politique[Abroge, 2018, ch. 27, art. 17]



	activits de bienfaisance

	
activits de bienfaisanceY sont assimiles les activits qui sont relatives au dialogue sur les politiques publiques ou  leur laboration et qui sont exerces en vue de la ralisation de fins de bienfaisance.(charitable activities)



	anne d'imposition

	
anne d'impositionDans le cas d'un organisme de bienfaisance enregistr ou d'une association canadienne enregistre de sport amateur, un exercice.(taxation year)



	association canadienne de sport amateur

	
association canadienne de sport amateurAssociation  l'gard de laquelle les faits ci-aprs se vrifient:


	
a)elle a t constitue sous le rgime d'une loi en vigueur au Canada;



	
b)elle rside au Canada;



	
c)aucune partie de son revenu n'est payable  un propritaire,  un membre ou  un actionnaire ou ne peut par ailleurs servir au profit personnel de ceux-ci, sauf si le propritaire, le membre ou l'actionnaire tait un cercle ou une association dont le but premier et la fonction premire taient de promouvoir le sport amateur au Canada;



	
d)elle a pour but exclusif et fonction exclusive la promotion du sport amateur au Canada  l'chelle nationale;



	
e)elle consacre l'ensemble de ses ressources  la poursuite de ces but et fonction.(Canadian amateur athletic association)







	bien durable

	
bien durable[Abroge, 2010, ch. 25, art. 37]



	compte de gains en capital

	
compte de gains en capital[Abroge, 2010, ch. 25, art. 37]



	contingent des versements

	
contingent des versementsLa somme obtenue par la formule ci-aprs pour l'anne d'imposition d'un organisme de bienfaisance enregistr :


A  365  B

ou


	A

	reprsente le nombre de jours de l'anne;

	B

	 : 

	
a)3,5 % de la somme vise par rglement pour l'anne relativement  tout ou partie d'un bien appartenant  l'organisme au cours de la priode de 24 mois prcdant l'anne qui n'a pas t affect directement  des activits de bienfaisance ou  des fins administratives, si la somme vise par rglement est infrieure ou gale  1 000 000 $, mais excde :


	
(i)100 000 $, dans le cas o l'organisme est une uvre de bienfaisance,



	
(ii)25 000 $, dans les autres cas,







	
b)si la somme vise par rglement pour l'anne relativement  tout ou partie d'un bien appartenant  l'organisme au cours de la priode de 24 mois prcdant l'anne qui n'a pas t affect directement  des activits de bienfaisance ou  des fins administratives excde 1 000 000 $, 35 000 $ plus 5 % de l'excdent de la somme vise par rglement sur 1 000 000 $,



	
c)dans les autres cas, zro.(disbursement quota)













	donataire reconnu

	
donataire reconnuSont des donataires reconnus  un moment donn:


	
a)toute personne enregistre  ce titre par le ministre qui est:


	
(i)une socit d'habitation rsidant au Canada et exonre de l'impt prvu  la prsente partie par l'effet de l'alina 149(1)i) qui a prsent une demande d'enregistrement,



	
(ii)une municipalit du Canada,



	
(iii)un organisme municipal ou public remplissant une fonction gouvernementale au Canada qui a prsent une demande d'enregistrement,



	
(iv)une universit situe  l'tranger qui compte d'ordinaire parmi ses tudiants des tudiants venant du Canada et qui a prsent une demande d'enregistrement,



	
(v)un organisme de bienfaisance tranger qui a prsent au ministre une demande d'enregistrement en vertu du paragraphe (26);







	
b)tout organisme de bienfaisance enregistr;



	
b.1)toute organisation journalistique enregistre;



	
c)toute association canadienne enregistre de sport amateur;



	
d)Sa Majest du chef du Canada ou d'une province, l'Organisation des Nations Unies ou une institution relie  cette dernire.(qualified donee)







	don dsign

	
don dsign[Abroge, 2010, ch. 25, art. 37]



	don dtermin

	
don dterminLa partie d'un don de biens fait au cours d'une anne d'imposition par un organisme de bienfaisance enregistr donn  un autre organisme de bienfaisance enregistr avec lequel il a un lien de dpendance, qui est indique  ce titre dans la dclaration de renseignements de l'organisme donn pour l'anne.(designated gift)



	entit terroriste inscrite

	
entit terroriste inscritePersonne, socit de personnes, groupe, fonds, ou organisation ou association non dote de la personnalit morale qui,  un moment donn, est une entit inscrite au sens du paragraphe 83.01(1) du Code criminel.(listed terrorist entity)



	fins de bienfaisance

	
fins de bienfaisanceComprend des versements admissibles.(charitable purposes)



	fondation de bienfaisance

	
fondation de bienfaisanceSocit ou fiducie constitue et administre exclusivement  des fins de bienfaisance, dont aucun revenu n'est payable  un propritaire, membre, actionnaire, fiduciaire ou auteur de la fiducie ou de la socit ou ne peut par ailleurs tre disponible pour servir au profit personnel de ceux-ci, et qui n'est pas une oeuvre de bienfaisance.(charitable foundation)



	fondation prive

	
fondation priveFondation de bienfaisance qui n'est pas une fondation publique.(private foundation)



	fondation publique

	
fondation publiqueEst une fondation publique  un moment donn la fondation de bienfaisance:


	
a)dont plus de 50% des administrateurs, dirigeants, fiduciaires et autres responsables n'ont de lien de dpendance ni entre eux ni avec les personnes suivantes:


	
(i)chacun des autres administrateurs, dirigeants, fiduciaires ou autres responsables de la fondation,



	
(ii)chaque personne vise aux sous-alinas b)(i) ou (ii),



	
(iii)chaque membre d'un groupe de personnes ayant entre elles un lien de dpendance ( l'exception de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province, d'une municipalit, d'un autre organisme de bienfaisance enregistr qui n'est pas une fondation prive et de tout cercle ou de toute association viss  l'alina 149(1)l)), dans le cas o le groupe, s'il tait une personne, serait vis au sous-alina b)(i);







	
b)qui, au moment donn, n'est ni ne serait, si elle tait une socit, contrle directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit:


	
(i)ni par une personne ( l'exception de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province, d'une municipalit, d'un autre organisme de bienfaisance enregistr qui n'est pas une fondation prive et de tout cercle ou de toute association viss  l'alina 149(1)l)) qui,  la fois:


	
(A)immdiatement aprs le moment donn, a fourni  la fondation des sommes qui reprsentent, au total, plus de 50% des capitaux de la fondation immdiatement aprs le moment donn,



	
(B)immdiatement aprs sa dernire contribution effectue au plus tard au moment donn, avait fourni  la fondation des sommes qui, au total, reprsentent plus de 50% des capitaux de la fondation immdiatement aprs cette dernire contribution,







	
(ii)ni par une personne, ou par un groupe de personnes ayant entre elles un lien de dpendance, dans le cas o la personne ou un membre du groupe a un tel lien avec une personne vise au sous-alina (i).(public foundation)











	infraction criminelle pertinente

	
infraction criminelle pertinenteInfraction criminelle prvue par les lois fdrales, ou infraction qui serait une infraction criminelle si elle tait commise au Canada, qui, selon le cas:


	
a)a trait  la malhonntet financire, notamment l'vasion fiscale, le vol et la fraude;



	
b)en ce qui a trait  un organisme de bienfaisance ou  une association canadienne de sport amateur, concerne son fonctionnement.(relevant criminal offence)







	infraction pertinente

	
infraction pertinente l'exception d'une infraction criminelle pertinente, infraction prvue par les lois fdrales ou provinciales, ou infraction qui serait une telle infraction si elle tait commise au Canada, qui, selon le cas:


	
a)a trait  la malhonntet financire, y compris toute infraction prvue par la lgislation sur la collecte de fonds  des fins de bienfaisance, la protection des consommateurs et les valeurs mobilires;



	
b)en ce qui a trait  un organisme de bienfaisance ou  une association canadienne de sport amateur, concerne son fonctionnement.(relevant offence)







	oeuvre de bienfaisance

	
oeuvre de bienfaisanceEst une oeuvre de bienfaisance  un moment donn l'oeuvre, constitue ou non en socit:


	
a)qui est constitue et administre exclusivement  des fins de bienfaisance;



	
a.1)dont la totalit des ressources est consacre  des activits de bienfaisance qu'elle mne elle-mme ou  des versements admissibles;



	
b)dont aucune partie du revenu n'est payable  l'un de ses propritaires, membres, actionnaires, fiduciaires ou auteurs ni ne peut servir, de quelque faon,  leur profit personnel;



	
c)dont plus de 50% des administrateurs, dirigeants, fiduciaires et autres responsables n'ont de lien de dpendance ni entre eux ni avec les personnes suivantes:


	
(i)chacun des autres administrateurs, dirigeants, fiduciaires ou autres responsables de l'oeuvre,



	
(ii)chaque personne vise aux sous-alinas d)(i) ou (ii),



	
(iii)chaque membre d'un groupe de personnes ayant entre elles un lien de dpendance ( l'exception de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province, d'une municipalit, d'un autre organisme de bienfaisance enregistr qui n'est pas une fondation prive et de tout cercle ou de toute association viss  l'alina 149(1)l)), dans le cas o le groupe, s'il tait une personne, serait vis au sous-alina d)(i);







	
d)qui, au moment donn, n'est ni ne serait, si elle tait une socit, contrle directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit:


	
(i)ni par une personne ( l'exception de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province, d'une municipalit, d'un autre organisme de bienfaisance enregistr qui n'est pas une fondation prive et de tout cercle ou de toute association viss  l'alina 149(1)l)) qui,  la fois:


	
(A)immdiatement aprs le moment donn, a fourni  l'oeuvre des sommes qui reprsentent, au total, plus de 50% des capitaux de l'oeuvre immdiatement aprs le moment donn,



	
(B)immdiatement aprs sa dernire contribution effectue au plus tard au moment donn, avait fourni  l'oeuvre des sommes qui, au total, reprsentent plus de 50% des capitaux de l'oeuvre immdiatement aprs cette dernire contribution,







	
(ii)ni par une personne, ou par un groupe de personnes ayant entre elles un lien de dpendance, dans le cas o la personne ou un membre du groupe a un tel lien avec une personne vise au sous-alina (i).(charitable organization)











	opration importante

	
opration importanteEn ce qui concerne une fondation prive, relativement  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit, opration ou srie d'oprations ou d'vnements portant sur des actions de la catgorie, relativement  laquelle la juste valeur marchande totale des actions de la catgorie que la fondation ou une personne intresse quant  elle a acquises, ou dont elle a dispos, dans le cadre de l'opration ou de la srie (dtermine au moment de l'opration ou  la fin de la srie, selon le cas) excde la moins leve des sommes suivantes:


	
a)100000$;



	
b)0,5% de la juste valeur marchande totale de l'ensemble des actions mises et en circulation de la catgorie.(material transaction)







	organisation donataire

	
organisation donataireComprend une personne, un club, un cercle, une association, une organisation ou une entit vise par rglement  l'exclusion d'un donataire reconnu.(grantee organization)



	organisation journalistique admissible

	
organisation journalistique admissibleSocit ou fiducie qui satisfait aux conditions suivantes:


	
a)elle est une organisation journalistique canadienne qualifie;



	
b)elle est constitue et administre exclusivement  des fins lies au journalisme;



	
c)toute activit commerciale qu'elle exerce est lie  ses fins;



	
d)elle a soit un conseil d'administration dont les membres n'ont aucun lien de dpendance entre eux, soit des fiduciaires n'ayant aucun lien de dpendance entre eux;



	
e)elle n'est pas contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par une personne ou par un groupe de personnes ayant entre elles un lien de dpendance;



	
f)il lui est interdit, pendant une anne d'imposition, de recevoir des dons d'une mme source qui reprsentent plus de 20% de ses recettes totales (y compris les donations) au cours d'une anne d'imposition, autre qu'un don:


	
(i)fait  titre de legs,



	
(ii)fait dans les 12 mois suivant le premier enregistrement de l'organisation,



	
(iii)approuv, au cas par cas, par le ministre;







	
g)aucun revenu n'est payable  un propritaire, membre, actionnaire, directeur, fiduciaire, auteur ou personne de ce type ou ne peut par ailleurs tre mis  leur disposition  leur profit personnel;



	
h)elle produit principalement du contenu de nouvelles originales.(qualifying journalism organization)







	organisme de bienfaisance

	
organisme de bienfaisanceOeuvre de bienfaisance ou fondation de bienfaisance.(charity)



	particulier non admissible

	
particulier non admissible un moment donn, particulier qui a t, selon le cas:


	
a)dclar coupable d'une infraction criminelle pertinente, sauf s'il s'agit d'une infraction  l'gard de laquelle:


	
(i)un pardon a t accord et n'a pas t rvoqu ni annul,



	
(ii)une suspension du casier a t ordonne en vertu de la Loi sur le casier judiciaire et n'a pas t rvoque ni annule;







	
b)dclar coupable d'une infraction pertinente dans les cinq ans prcdant le moment donn;



	
c)un administrateur, un fiduciaire, un cadre ou un reprsentant semblable d'un organisme de bienfaisance enregistr ou d'une association canadienne enregistre de sport amateur au cours d'une priode o l'organisme ou l'association a eu une conduite dont il est raisonnable de considrer qu'elle constituait une violation grave des conditions d'enregistrement prvues par la prsente loi et par suite de laquelle son enregistrement a t rvoqu dans les cinq ans prcdant le moment donn;



	
d)un particulier qui contrlait ou grait, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, un organisme de bienfaisance enregistr ou une association canadienne enregistre de sport amateur au cours d'une priode o l'organisme ou l'association a eu une conduite dont il est raisonnable de considrer qu'elle constituait une violation grave des conditions d'enregistrement prvues par la prsente loi et par suite de laquelle son enregistrement a t rvoqu dans les cinq ans prcdant le moment donn;



	
e)un promoteur quant  un abri fiscal impliquant un organisme de bienfaisance enregistr ou une association canadienne enregistre de sport amateur dont l'enregistrement a t rvoqu dans les cinq ans prcdant le moment donn pour des raisons comprenant la participation  l'abri fiscal ou lies  cette participation;



	
f)une entit terroriste inscrite ou un membre d'une entit terroriste inscrite;



	
g)un administrateur, un fiduciaire, un cadre ou un reprsentant semblable d'une entit terroriste inscrite au cours d'une priode o elle a appuy des activits terroristes ou y a particip, y compris la priode prcdant la date  laquelle l'entit est devenue une entit terroriste inscrite;



	
h)un particulier qui contrlait ou grait, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, une entit terroriste inscrite au cours d'une priode o cette dernire appuyait des activits terroristes ou y participait, y compris la priode prcdant la date  laquelle elle est devenue une entit terroriste inscrite.(ineligible individual)







	personne intresse

	
personne intresseEst une personne intresse quant  une fondation prive la personne qui,  tout moment o le terme est applicable, a un lien de dpendance avec la fondation ( supposer que le paragraphe 251(2) s'applique comme si la fondation tait une socit). En sont exclus:


	
a)toute personne qui,  ce moment, est considre comme ayant un lien de dpendance avec la fondation uniquement  cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b);



	
b)tout particulier  l'gard duquel les conditions suivantes sont runies:


	
(i) ce moment, il est g de 18 ans ou plus et vit spar de tout autre particulier (appel  particulier dominant   la prsente dfinition) qui contrlerait la fondation, ou serait membre d'un groupe li qui la contrle, si elle tait une socit,



	
(ii)le ministre est convaincu, aprs examen d'une demande de la fondation, que le particulier n'aurait de lien de dpendance avec aucun particulier dominant si le paragraphe 251(1) s'appliquait compte non tenu de ses alinas a) et b).(relevant person)











	placement non admissible

	
placement non admissibleDans le cas d'une fondation prive:


	
a)dette - autre qu'une promesse de don ou un engagement  faire un don - contracte envers la fondation par:


	
(i)une personne (autre qu'une socit non vise):


	
(A)qui est membre, actionnaire, fiduciaire, auteur d'une fiducie, dirigeant, responsable ou administrateur de la fondation,



	
(B)qui a contribu plus de 50% du capital de la fondation ou qui est membre d'un groupe de personnes qui ont un lien de dpendance entre elles et qui ont contribu plus de 50% du capital de la fondation,



	
(C)qui a un lien de dpendance avec l'une des personnes mentionnes  la division (A) ou (B),







	
(ii)une socit - autre qu'une socit non vise - contrle par la fondation, par une personne ou un groupe de personnes vis au sous-alina (i), par la fondation et toute autre fondation prive avec laquelle elle a un lien de dpendance, ou par toute combinaison de ce qui prcde;







	
b)une action d'une catgorie du capital-actions d'une socit, autre qu'une socit non vise, vise  l'alina a), dtenue par la fondation, autre qu'une action cote  une bourse de valeurs dsigne ou qui serait une action admissible au sens du paragraphe 192(6) s'il tait fait abstraction  ce paragraphe du passage  mise aprs le 22 mai 1985 et avant 1987 ,



	
c)droit, que dtient la fondation, d'acqurir une action vise  l'alina b).





Pour l'application de la prsente dfinition, socit non vise s'entend d'une socit immobilire  dividendes limits  laquelle l'alina 149(1)n) s'applique, d'une socit dont l'ensemble des actions mises sont dtenues par la fondation ou encore d'une socit dont l'ensemble des biens sont utiliss par un organisme de bienfaisance enregistr pour son administration ou dans l'exercice de ses activits de bienfaisance.(non-qualified investment)



	pourcentage d'actions exonres

	
pourcentage d'actions exonresEn ce qui concerne une fondation prive  un moment donn, relativement  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit, le total des sommes reprsentant chacune le pourcentage des actions mises et en circulation de cette catgorie qui sont des actions exonres dtenues par la fondation  ce moment.(exempt shares percentage)



	pourcentage d'actions vises par une stipulation

	
pourcentage d'actions vises par une stipulation[Abroge, 2009, ch. 2, art. 55]



	pourcentage de dessaisissement

	
pourcentage de dessaisissementEn ce qui concerne une fondation prive pour une anne d'imposition donne, relativement  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit, le moins lev des pourcentages suivants:


	
a)l'excdent,  la fin de l'anne donne, du pourcentage d'actions mises et en circulation de cette catgorie qui sont dtenues par la fondation sur le pourcentage d'actions exonres de la fondation;



	
b)le pourcentage obtenu par la formule suivante:


A + B - C

o:


	A

	reprsente le pourcentage dtermin selon le prsent alina qui est applicable  la fondation relativement  la catgorie pour l'anne d'imposition prcdente,

	B

	le total des pourcentages dont chacun reprsente la partie d'une augmentation nette du pourcentage de participation excdentaire de la fondation relativement  la catgorie pour l'anne donne ou pour une anne d'imposition antrieure qui est attribue  l'anne donne conformment au paragraphe 149.2(5),

	C

	le total des pourcentages dont chacun reprsente la partie d'une diminution nette du pourcentage de participation excdentaire de la fondation relativement  la catgorie pour l'anne donne ou pour une anne d'imposition antrieure qui est attribue  l'anne donne conformment au paragraphe 149.2(7).(divestment obligation percentage)











	pourcentage de participation excdentaire

	
pourcentage de participation excdentaireEn ce qui concerne une fondation prive, relativement  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit,  un moment donn:


	
a)0%, si la fondation n'est pas,  ce moment, un organisme de bienfaisance enregistr;



	
b)0%, si la fondation dtient,  ce moment, une participation ngligeable relativement  la catgorie;



	
c)dans les autres cas, l'excdent, exprim en points de pourcentage, du pourcentage de participation totale de la fondation relativement  la catgorie  ce moment sur 20% ou, s'il est plus lev, le pourcentage d'actions exonres  ce moment applicable  la fondation relativement  la catgorie.(excess corporate holdings percentage)







	pourcentage de participation initiale

	
pourcentage de participation initialeEn ce qui concerne une fondation prive, relativement  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit, le pourcentage de participation totale de la fondation, relativement  cette catgorie, dtenu le 18 mars 2007.(original corporate holdings percentage)



	pourcentage de participation totale

	
pourcentage de participation totaleEn ce qui concerne une fondation prive, relativement  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit,  un moment donn le pourcentage des actions mises et en circulation de cette catgorie que dtient,  ce moment, la fondation prive ou toute personne intresse quant  elle qui a une participation notable relativement  la catgorie.(total corporate holdings percentage)



	pourcentage d'intrt

	
pourcentage d'intrtSous rserve du paragraphe 149.2(2.1), s'entend au sens du paragraphe 95(4).(equity percentage)



	promoteur

	
promoteurS'entend au sens de l'article 237.1.(promoter)



	versement admissible

	
versement admissibleS'entend d'un versement par un organisme de bienfaisance, sous forme de dons ou par la mise  disposition de ressources :


	
a)sous rserve du paragraphe (6.001),  un donataire reconnu;



	
b) une organisation donataire si,  la fois :


	
(i)le versement est effectu en vue de la ralisation de fins de bienfaisance (dtermines compte non tenu de la dfinition de fins de bienfaisance au prsent paragraphe) de l'organisme de bienfaisance,



	
(ii)l'organisme de bienfaisance veille  ce que le versement s'applique exclusivement  des activits de bienfaisance en vue de la ralisation de fins de bienfaisance de celui-ci,



	
(iii)l'organisme de bienfaisance tient des documents qui permettent de montrer :


	
(A)d'une part, le but du versement effectu,



	
(B)d'autre part, le fait que l'organisation donataire applique exclusivement le versement  des activits de bienfaisance en vue de la ralisation de fins de bienfaisance de l'organisme.(qualifying disbursement)



















	
Loi sur la scurit des rues et des communauts

(1.01)Au prsent article, la mention de la suspension du casier vaut aussi mention de la rhabilitation octroye ou dlivre en vertu de la Loi sur le casier judiciaire.
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Rgle spciale - entit terroriste inscrite

(1.02)Si, sans le prsent paragraphe, une personne, une socit de personnes, un groupe, un fonds ou une organisation ou association non dote de la personnalit morale devient une entit terroriste inscrite  un moment donn, puis cesse de l'tre  un moment ultrieur  la suite d'une demande prsente en vertu du paragraphe 83.05(2) du Code criminel ou par l'application de l'alina 83.05(6)d) de cette loi, l'entit est rpute ne jamais tre devenue une entit terroriste inscrite et ne pas avoir t une entit terroriste inscrite au cours de cette priode.
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Exclusions

(1.1)Pour l'application des alinas (2)b), (3)b) et (4)b) et du paragraphe (21), sont rputs n'tre ni un montant dpens au cours d'une anne d'imposition pour des activits de bienfaisance ni un don  un donataire reconnu:


	
a)un don dtermin;



	
b)[Abrog, 2018, ch. 27, art. 17]



	
c)tout transfert qui, par l'effet de l'alina c) de l'lment B de la formule figurant au paragraphe 188(1.1), de l'alina 189(6.2)b) ou du paragraphe 189(6.3), a rduit une somme  payer en vertu de la partie V;



	
d)les dpenses affrentes  l'administration et  la gestion de l'organisme de bienfaisance.
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Pouvoir du ministre

(1.2)Pour l'application de l'lment B de la formule figurant  la dfinition de contingent des versements au paragraphe 149.1(1), le ministre peut:


	
a)autoriser une modification du nombre de priodes choisi par un organisme de bienfaisance enregistr en vue de dterminer le montant prescrit;



	
b)accepter toute mthode de fixation de la juste valeur marchande des biens ou de la partie des biens viss ncessaire pour dterminer le montant prescrit.
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Rvocation de l'enregistrement d'une oeuvre de bienfaisance

(2)Le ministre peut, de la faon prvue  l'article 168, rvoquer l'enregistrement d'une oeuvre de bienfaisance pour l'un ou l'autre des motifs numrs au paragraphe 168(1), ou encore si l'oeuvre:


	
a)soit exerce une activit commerciale qui n'est pas une activit commerciale complmentaire de cet organisme de bienfaisance;



	
b)soit ne dpense pas au cours d'une anne d'imposition, pour les activits de bienfaisance qu'elle mne elle-mme ou par des dons sous forme de versements admissibles, des sommes dont le total est au moins gal  son contingent des versements pour l'anne;



	
c)soit fait un versement, sauf s'il s'agit :


	
(i)d'un versement fait dans le cadre de ses activits de bienfaisance,



	
(ii)d'un versement admissible.
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Rvocation de l'enregistrement d'une fondation publique

(3)Le ministre peut, de la faon prvue  l'article 168, rvoquer l'enregistrement d'une fondation publique pour l'un ou l'autre des motifs numrs au paragraphe 168(1), ou encore si la fondation, selon le cas:


	
a)exerce une activit commerciale qui n'est pas une activit commerciale complmentaire de cet organisme de bienfaisance;



	
b)ne dpense pas au cours d'une anne d'imposition, pour les activits de bienfaisance qu'elle mne elle-mme ou par des dons sous forme de versements admissibles, des sommes dont le total est au moins gal  son contingent des versements pour cette anne;



	
b.1)fait un versement, sauf s'il s'agit :


	
(i)d'un versement fait dans le cadre de ses activits de bienfaisance,



	
(ii)d'un versement admissible.







	
c)a, depuis le 1er juin 1950, acquis le contrle d'une socit;



	
d)a, depuis le 1er juin 1950, contract des dettes autres que des dettes au titre des frais courants d'administration, des dettes affrentes  l'achat et  la vente de placements et des dettes contractes dans le cours de l'administration d'activits de bienfaisance;



	
e)au cours de la priode de 24 mois qui prcde le jour o le ministre l'avise, conformment au paragraphe 168(1), et  un moment o elle tait une fondation prive, a pris des mesures ou omis d'effectuer des paiements de faon que le ministre tait en droit, conformment au paragraphe (4), de rvoquer son enregistrement  titre de fondation prive.
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Rvocation de l'enregistrement d'une fondation prive

(4)Le ministre peut, de la faon prvue  l'article 168, rvoquer l'enregistrement d'une fondation prive pour l'un ou l'autre des motifs numrs au paragraphe 168(1), ou encore si la fondation, selon le cas:


	
a)exerce une activit commerciale;



	
b)ne dpense pas au cours d'une anne d'imposition, pour les activits de bienfaisance qu'elle mne elle-mme ou par des dons sous forme de versements admissibles, des sommes dont le total est au moins gal  son contingent des versements pour cette anne;



	
b.1)fait un versement, sauf s'il s'agit :


	
(i)d'un versement fait dans le cadre de ses activits de bienfaisance,



	
(ii)d'un versement admissible.







	
c)a un pourcentage de dessaisissement, relativement  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit,  la fin d'une anne d'imposition quelconque;



	
d)a, depuis le 1er juin 1950, contract des dettes autres que des dettes au titre des frais courants d'administration, des dettes affrentes  l'achat et  la vente de placements et des dettes contractes dans le cours de l'administration d'activits de bienfaisance.
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Rvocation de l'enregistrement d'un organisme de bienfaisance enregistr

(4.1)Le ministre peut, de la faon prvue  l'article 168, rvoquer l'enregistrement:


	
a)de tout organisme de bienfaisance enregistr qui a effectu une opration (y compris un don  un autre organisme de bienfaisance enregistr) dont l'un des objets consiste vraisemblablement  viter ou  diffrer indment la dpense de sommes pour des activits de bienfaisance;



	
b)de tout organisme de bienfaisance enregistr, s'il est raisonnable de considrer que l'une des raisons pour lesquelles il a effectu une opration (y compris l'acceptation d'un don) avec un autre organisme de bienfaisance enregistr auquel l'alina a) s'applique consistait  aider celui-ci  viter ou  diffrer indment la dpense de sommes pour des activits de bienfaisance;



	
c)d'un organisme de bienfaisance enregistr, si les renseignements fournis en vue d'obtenir ou de maintenir son enregistrement contenaient un faux nonc, au sens du paragraphe 163.2(1), fait dans des circonstances quivalant  une conduite coupable, au sens de ce paragraphe;



	
d)de tout organisme de bienfaisance enregistr qui a reu au cours d'une anne d'imposition un don de biens, sauf un don dtermin, d'un autre organisme de bienfaisance enregistr avec lequel il a un lien de dpendance et qui a dpens avant la fin de l'anne d'imposition subsquente - en plus d'une somme gale  son contingent des versements pour chacune de ces annes - une somme infrieure  la juste valeur marchande des biens pour des activits de bienfaisance qu'il mne ou de dons sous forme de versements admissibles  des donataires reconnus ou  des organisations donataires, avec lesquels il n'a aucun lien de dpendance;



	
e)d'un organisme de bienfaisance enregistr, si un particulier non admissible contrle ou gre l'organisme directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, ou en est un administrateur, fiduciaire, cadre ou reprsentant semblable;



	
f)de tout organisme de bienfaisance enregistr qui accepte un don d'un tat tranger, au sens de l'article 2 de la Loi sur l'immunit des tats, qui est inscrit sur la liste mentionne au paragraphe 6.1(2) de cette loi.
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Rvocation de l'enregistrement d'une association canadienne de sport amateur

(4.2)Le ministre peut, de la faon prvue  l'article 168, rvoquer l'enregistrement d'une association canadienne enregistre de sport amateur:


	
a)pour l'une des raisons prvues au paragraphe 168(1);



	
b)si l'association exploite une entreprise qui n'est pas une activit commerciale complmentaire de cette association;



	
c)si un particulier non admissible contrle ou gre l'association directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, ou en est un administrateur, fiduciaire, cadre ou reprsentant semblable;



	
d)si l'association accepte un don d'un tat tranger, au sens de l'article 2 de la Loi sur l'immunit des tats, qui est inscrit sur la liste mentionne au paragraphe 6.1(2) de cette loi.
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Rvocation d'un donataire reconnu

(4.3)Le ministre peut, de la faon prvue  l'article 168, rvoquer l'enregistrement d'un donataire reconnu vis  l'alina a) ou b.1) de la dfinition de donataire reconnu au paragraphe (1) pour l'une des raisons prvues au paragraphe 168(1).











[bookmark: art149.1par5][bookmark: art149.1par5]



	
Rduction des montants

(5)Le ministre peut,  la demande, selon le formulaire prescrit, d'un organisme de bienfaisance enregistr, prciser un montant  l'gard de l'organisme pour une anne d'imposition, et le contingent des versements de l'organisme pour l'anne est rput tre rduit de ce montant.
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Affectation des ressources - activit de bienfaisance

(6)Une uvre de bienfaisance est considre comme consacrant ses ressources  des activits de bienfaisance qu'elle mne elle-mme dans la mesure o elle utilise ces ressources pour exercer une activit commerciale complmentaire.
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Plafond de versement admissible - organisme de bienfaisance

(6.001)Les versements de revenu d'une uvre de bienfaisance sous forme de dons  un donataire reconnu au cours d'une anne d'imposition ( l'exception des versements de revenu  un organisme de bienfaisance enregistr que le ministre a dsign par crit comme tant un organisme de bienfaisance associ  l'uvre de bienfaisance) suprieurs  50 % du revenu de l'uvre de bienfaisance pour l'anne ne sont pas des versements admissibles.
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Ressources consacres au but et  la fonction

(6.01)Une association canadienne de sport amateur est considre comme consacrant ses ressources  la poursuite de son but exclusif et de sa fonction exclusive dans la mesure o elle exerce:


	
a)soit une activit commerciale complmentaire;



	
b)soit des activits auxquelles participent des athltes professionnels, lesquelles sont accessoires  son but exclusif et  sa fonction exclusive.
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Fins de bienfaisance

(6.1)Pour l'application de la dfinition de fondation de bienfaisance au paragraphe (1), la socit ou fiducie qui consacre une partie de ses ressources  des activits directes ou indirectes de soutien d'un parti politique ou d'un candidat  une charge publique ou d'opposition  l'un ou  l'autre n'est pas considre comme constitue et administre exclusivement  des fins de bienfaisance.
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Fins de bienfaisance

(6.2)Pour l'application de la dfinition de oeuvre de bienfaisance au paragraphe (1), l'oeuvre qui consacre une partie de ses ressources  des activits directes ou indirectes de soutien d'un parti politique ou d'un candidat  une charge publique ou d'opposition  l'un ou  l'autre n'est pas considre comme constitue et administre exclusivement  des fins de bienfaisance.
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Activits d'une association canadienne de sport amateur

(6.201)Pour l'application de la dfinition de association canadienne de sport amateur au paragraphe (1), l'association qui consacre une partie de ses ressources  des activits directes ou indirectes de soutien d'un parti politique ou d'un candidat  une charge publique ou d'opposition  l'un ou  l'autre n'est pas considre comme consacrant cette partie  la poursuite de son but exclusif et de sa fonction exclusive.











[bookmark: art149.1par6.21][bookmark: art149.1par6.21]



	
Prcision

(6.21)Il est entendu que, sous rserve des paragraphes (6.1) et (6.2), l'organisme de bienfaisance enregistr dont l'un des buts dclars est de promouvoir la religion ne peut voir son statut rvoqu ni se voir imposer d'autres sanctions au titre de la partie V pour la seule raison qu'il exerce, ou que ses membres, ses dirigeants, ses adhrents ou les personnes qui l'appuient exercent,  l'gard du mariage entre personnes de mme sexe, la libert de conscience et de religion garantie par la Charte canadienne des droits et liberts.
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Dsignation comme oeuvre de bienfaisance, fondation prive ou fondation publique

(6.3)Le ministre - par avis post en recommand  un organisme de bienfaisance enregistr - peut, d'office ou sur demande selon le formulaire prescrit, dsigner cet organisme comme oeuvre de bienfaisance, fondation prive ou fondation publique, selon le cas, et l'organisme est rput tre ainsi enregistr pour les annes d'imposition commenant aprs la date la mise  la poste de l'avis sauf et jusqu' dsignation par ailleurs en application du prsent paragraphe ou rvocation d'enregistrement en application des paragraphes (2), (3), (4), (4.1) ou 168(2).
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Organismes de services nationaux dans le domaine des arts

(6.4)Pour l'application de la prsente loi, le ministre du Revenu national peut enregistrer l'organisme qui lui en fait la demande sur le formulaire prescrit et qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)le ministre des Communications l'a dsign comme organisme de services nationaux dans le domaine des arts, aprs examen d'une demande crite exposant l'ensemble de ses objectifs et activits et aprs approbation de ceux-ci;



	
b)son but et sa mission consistent uniquement  promouvoir les arts  l'chelle du Canada;



	
c)il rside au Canada et y a t form ou cr;



	
d)il remplit les conditions prescrites.





Ds la demande ou l'enregistrement, le prsent article, l'alina 38a.1), les articles 110.1, 118.1, 168, 172, 180 et 230, le paragraphe 241(3.2) ainsi que la partie V s'appliquent  l'organisme, avec les adaptations ncessaires, comme s'il s'agissait, selon le cas, d'un demandeur aux fins d'enregistrement  titre d'oeuvre de bienfaisance ou d'un organisme de bienfaisance enregistr, dsign comme oeuvre de bienfaisance.
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Rvocation de la dsignation

(6.5)Le ministre des Communications peut rvoquer la dsignation d'un organisme effectue pour l'application du paragraphe (6.4) si, selon le cas:


	
a)les renseignements fournis en vue d'obtenir la dsignation contenaient un nonc inexact;



	
b)l'organisme a modifi ses objectifs depuis sa dernire dsignation.





En cas de rvocation de la dsignation, l'organisme est rput, pour l'application de l'article 168, avoir cess de se conformer aux exigences de la prsente loi relatives  son enregistrement.
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Dsignation d'organismes de bienfaisance associs

(7)Sur demande qui lui est faite selon le formulaire prescrit, le ministre peut, par crit, dsigner un organisme de bienfaisance enregistr comme tant un organisme de bienfaisance associ avec un ou plusieurs organismes de bienfaisance enregistrs donns, s'il est convaincu que les fins ou l'activit de bienfaisance de chacun des organismes de bienfaisance enregistrs sont essentiellement les mmes, et,  compter d'une date prcise dans une telle dsignation, les organismes de bienfaisance ainsi viss sont rputs associs tant que le ministre ne rvoque pas la dsignation.



	
(8)[Abrog, 2022, ch. 19, art. 34]



	
(9)[Abrog, 2010, ch. 25, art. 37]



	
(10)[Abrog, 2022, ch. 10, art. 16]
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Activits relatives aux politiques publiques

(10.1)Sous rserve des paragraphes (6.1) et (6.2), les activits relatives au dialogue sur les politiques publiques ou  leur laboration qu'exerce une organisation, une socit ou une fiducie  l'appui de ses buts dclars sont considres comme exerces exclusivement en vue de la ralisation de ces buts.
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Socit de personnes - rgle de transparence

(11)Pour l'application du prsent article et des articles 149.2 et 188.1, chacun des associs d'une socit de personnes  un moment donn est rput  ce moment tre propritaire de la partie de chaque bien de la socit de personnes qui correspond  la proportion que reprsente le rapport entre la juste valeur marchande de sa participation dans la socit de personnes  ce moment et la juste valeur marchande de l'ensemble des participations dans la socit de personnes  ce moment.
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Rgles

(12)Pour l'application du prsent article:


	
a)une socit est contrle par une fondation de bienfaisance si plus de 50% des actions mises de son capital-actions comportant pleins droits de vote en toutes circonstances appartiennent:


	
(i) la fondation,



	
(ii) la fondation et  des personnes avec lesquelles la fondation a un lien de dpendance;





toutefois, pour l'application de l'alina (3)c), une fondation de bienfaisance est rpute ne pas avoir acquis le contrle d'une socit si elle n'a pas acquis, notamment par achat, moyennant contrepartie, plus de 5% des actions mises d'une catgorie quelconque des actions du capital-actions de cette socit;



	
b)dans le calcul du revenu d'un organisme de bienfaisance pour une anne d'imposition doivent tre inclus tous dons reus par l'organisme, y compris les dons reus d'un autre organisme de bienfaisance, mais  l'exclusion:


	
(i)d'un don dtermin,



	
(ii)d'un don ou d'une partie d'un don  propos duquel il est tabli que le donateur n'est pas un organisme de bienfaisance et, selon le cas:


	
(A)qu'aucune dduction ne lui a t accorde en application de l'alina 110.1(1)a) dans le calcul de son revenu imposable ou en application du paragraphe 118.1(3) dans le calcul de son impt payable en vertu de la prsente partie,



	
(B)qu'il n'tait pas assujetti  l'impt en vertu de l'article 2 pour l'anne d'imposition o le don a t fait,







	
(iii)d'un don ou d'une partie d'un don  propos duquel il est tabli que le donateur est un organisme de bienfaisance et que le don n'a pas t fait sur le revenu du donateur;







	
c)les paragraphes 104(6) et (12) ne s'appliquent pas au calcul du revenu d'une fondation de bienfaisance qui est une fiducie.
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Dsignation d'une fondation prive comme tant une fondation publique

(13)Sur demande qui lui est faite par une fondation prive, le ministre peut, selon les modalits qu'il juge appropries, donner  la fondation la dsignation de fondation publique, et,  compter de la date indique dans la dsignation, la fondation est rpute, tant que la dsignation n'est pas rvoque par le ministre, tre une fondation publique.
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Dclarations de renseignements

(14)Dans les six mois suivant la fin de chacune de leurs annes d'imposition, les organismes de bienfaisance enregistrs et les associations canadiennes enregistres de sport amateur doivent prsenter au ministre, sans avis ni mise en demeure, une dclaration de renseignements et une dclaration publique de renseignements pour l'anne, chacune selon le formulaire prescrit, renfermant les renseignements prescrits.
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Dclarations de renseignements

(14.1)Dans les six mois suivant la fin de son anne d'imposition, l'organisation journalistique enregistre doit prsenter au ministre, sans avis ni mise en demeure, une dclaration de renseignements et une dclaration publique de renseignements pour l'anne, selon le formulaire prescrit et renfermant les renseignements prescrits, y compris, pour la dclaration publique de renseignements, le nom de chaque donataire dont le total des dons  l'organisation pendant l'anne dpasse 5000$ ainsi que le montant total des dons effectus par ce donataire.
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Communication de renseignements

(15)Malgr l'article 241:


	
a)les renseignements contenus dans une dclaration publique renfermant des renseignements, vise au paragraphe (14) ou (14.1), ainsi que l'tat de transmission des dclarations de renseignements requises conformment  ce paragraphe, doivent tre communiqus au public ou autrement mis  sa disposition par le ministre de la faon que celui-ci juge approprie;



	
b)le ministre peut mettre  la disposition du public, de la faon qu'il juge approprie, les renseignements ci-aprs relatifs  chaque organisme de bienfaisance, association canadienne de sport amateur, organisation journalistique ou donataire reconnu vis  l'alina a) de la dfinition de donataire reconnu au paragraphe (1), enregistr ou antrieurement enregistr:


	
(i)ses nom, adresse et date d'enregistrement,



	
(ii)dans le cas d'un organisme de bienfaisance, d'une association canadienne de sport amateur ou d'une organisation journalistique, enregistr ou antrieurement enregistr, son numro d'enregistrement,



	
(iii)la date d'entre en vigueur de toute suspension, rvocation ou annulation de son enregistrement;







	
c)si la fondation prive qui est un organisme de bienfaisance enregistr dtient, au cours de son anne d'imposition, plus qu'une participation ngligeable relativement  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit, le ministre met les renseignements ci-aprs  la disposition du public, de la faon qu'il estime indique:


	
(i)la raison sociale de la socit,



	
(ii)en ce qui concerne chaque catgorie d'actions de la socit, la partie du pourcentage de participation totale de la fondation relativement  la catgorie qui est attribuable:


	
(A)d'une part, aux actions de la catgorie dtenues par la fondation,



	
(B)d'autre part, au total des actions de la catgorie dtenues par des personnes intresses quant  la fondation.











	
d)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 25]
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Dpenses excdentaires

(20)L'organisme de bienfaisance enregistr qui a fait des dpenses excdentaires pour une anne d'imposition peut, pour dterminer s'il se conforme aux alinas (2)b), (3)b) ou (4)b) pour son anne d'imposition prcdente et pour au plus ses cinq annes d'imposition ultrieures, inclure dans le calcul des montants affects, soit aux activits de bienfaisance qu'il mne, soit aux dons sous forme de versements admissibles, la partie de ces dpenses excdentaires qui n'a pas t incluse au titre du prsent paragraphe pour une anne d'imposition antrieure.
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Dfinition de dpenses excdentaires

(21)Pour l'application du paragraphe (20), les dpenses excdentaires d'un organisme de bienfaisance pour une anne d'imposition correspondent  l'excdent ventuel du total des sommes qu'il a dpenses au cours de l'anne pour ses activits de bienfaisance ou en faisant des dons sous forme de versements admissibles, sur son contingent des versements pour l'anne.
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Refus d'enregistrement

(22)Le ministre peut, par courrier recommand, aviser toute personne que sa demande d'enregistrement comme organisme de bienfaisance enregistr, association canadienne enregistre de sport amateur, organisation journalistique enregistre ou donataire reconnu vis aux sous-alinas a)(i) ou (iii) de la dfinition de donataire reconnu au paragraphe (1) est refuse.
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Annulation d'enregistrement

(23)Le ministre peut, par courrier recommand, aviser toute personne que son enregistrement comme organisme de bienfaisance enregistr est annul et est rput ne jamais avoir t accord, si cet enregistrement a t accord par erreur ou si la personne a cess d'tre un organisme de bienfaisance par le seul effet d'une modification des rgles de droit.
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Reus dlivrs avant l'annulation

(24)Tout reu officiel, au sens de la partie XXXV du Rglement de l'impt sur le revenu, qui est dlivr par une personne avant que son enregistrement soit annul aux termes du paragraphe (23), est rput tre un reu valide dans le cas o il l'aurait t si la personne avait t un organisme de bienfaisance enregistr au moment de sa dlivrance.
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Refus d'enregistrement

(25)Le ministre peut refuser d'enregistrer tout organisme de bienfaisance ou association canadienne de sport amateur qui a prsent une demande d'enregistrement comme organisme de bienfaisance enregistr ou association canadienne enregistre de sport amateur si, selon le cas:


	
a)la demande d'enregistrement est prsente pour son compte par un particulier non admissible;



	
b)un particulier non admissible contrle ou gre l'organisme ou l'association directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, ou en est un administrateur, fiduciaire, cadre ou reprsentant semblable;



	
c)l'organisme ou l'association a accept un don d'un tat tranger, au sens de l'article 2 de la Loi sur l'immunit des tats, qui est inscrit sur la liste mentionne au paragraphe 6.1(2) de cette loi.
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Organismes de bienfaisance trangers

(26)Pour l'application du sous-alina a)(v) de la dfinition de donataire reconnu au paragraphe (1), le ministre peut, en consultation avec le ministre des Finances, enregistrer un organisme de bienfaisance tranger pour toute priode de vingt-quatre mois qui comprend le moment auquel Sa Majest du chef du Canada a fait un don  l'organisme si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)l'organisme ne rside pas au Canada;



	
b)le ministre est convaincu que l'organisme, selon le cas:


	
(i)exerce des activits de secours par suite d'un dsastre,



	
(ii)fournit une aide humanitaire d'urgence,



	
(iii)exerce des activits dans l'intrt national du Canada.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 149.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 123, ch. 21, art. 74

	1998, ch. 19, art. 41.1 et 179

	2001, ch. 17, art. 146

	2005, ch. 19, art. 35, ch. 33, art. 11.1

	2007, ch. 35, art. 46 et 68

	2009, ch. 2, art. 55

	2010, ch. 25, art. 37

	2011, ch. 24, art. 52 et 103

	2012, ch. 19, art. 7

	2013, ch. 34, art. 308

	2014, ch. 20, art. 21, ch. 39, art. 54

	2015, ch. 36, art. 18

	2016, ch. 7, art. 40

	2017, ch. 20, art. 25

	2018, ch. 12, art. 25, ch. 27, art. 17

	2019, ch. 29, art. 31

	2021, ch. 23, art. 39

	2022, ch. 10, art. 16

	2022, ch. 19, art. 34

	2023, ch. 26, art. 47
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Participations notables et ngligeables


	

149.2(1)Pour l'application du prsent article et de l'article 149.1:




	
a)une personne a,  un moment donn, une participation notable relativement  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit si,  ce moment, selon le cas:


	
(i)le pourcentage d'actions de cette catgorie qu'elle dtient excde 0,5% de l'ensemble des actions mises et en circulation de cette catgorie,



	
(ii)la juste valeur marchande des actions ainsi dtenues excde 100000$;







	
b)une fondation prive a,  un moment donn, une participation ngligeable relativement  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit si,  ce moment, le pourcentage d'actions de cette catgorie qu'elle dtient n'excde pas 2% de l'ensemble des actions mises et en circulation de cette catgorie.
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Opration importante - anti-vitement

(2)Si une fondation prive ou une personne intresse quant  elle a pris part  une ou plusieurs oprations ou sries d'oprations ou d'vnements, dont il est raisonnable de considrer que l'un des objets consiste  viter l'application de la dfinition de opration importante, chacune des oprations ou sries d'oprations ou d'vnements est rpute tre une opration importante.
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Proprit

(2.1)Pour l'application de la dfinition de pourcentage d'intrt au paragraphe 149.1(1) et du sous-alina b)(iii) de la dfinition de actions exonres  ce paragraphe, la personne qui, si l'alina 251(5)b) s'appliquait, serait rpute par cet alina occuper la mme position relativement au contrle d'une socit que si elle tait propritaire d'une action est rpute tre propritaire de l'action.
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Augmentation nette du pourcentage de participation excdentaire

(3)L'augmentation nette du pourcentage de participation excdentaire d'une fondation prive pour une anne d'imposition, relativement  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit, correspond  la somme positive, exprime en points de pourcentage, obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le pourcentage de participation excdentaire de la fondation  la fin de l'anne, relativement  la catgorie;

	B

	: 

	
a)0%, si, selon le cas:


	
(i)au dbut de l'anne, la fondation n'tait pas  la fois une fondation prive et un organisme de bienfaisance enregistr,



	
(ii)la fondation tait  la fois un organisme de bienfaisance enregistr et une fondation prive le 18 mars 2007 et l'anne en cause est sa premire anne d'imposition qui commence aprs cette date;







	
b)dans les autres cas, le pourcentage de participation excdentaire de la fondation relativement  la catgorie  la fin de son anne d'imposition prcdente.
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Diminution nette du pourcentage de participation excdentaire

(4)La diminution nette du pourcentage de participation excdentaire d'une fondation prive pour une anne d'imposition, relativement  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit, correspond  l'excdent, exprim en points de pourcentage, du pourcentage dtermin pour l'anne selon l'lment B de la formule figurant au paragraphe (3) sur le pourcentage dtermin pour l'anne selon l'lment A de cette formule.
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Attribution de l'augmentation nette du pourcentage de participation excdentaire

(5)Pour l'application de l'lment B de la formule figurant  la dfinition de pourcentage de dessaisissement au paragraphe 149.1(1), l'augmentation nette du pourcentage de participation excdentaire d'une fondation prive relativement  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit pour une anne d'imposition (appele  anne courante  au prsent paragraphe) est attribue:


	
a)en premier lieu, au pourcentage de dessaisissement de la fondation relativement  cette catgorie pour l'anne courante, dans la mesure o la fondation a acquis, au cours de cette anne, moyennant contrepartie, des actions de cette catgorie;



	
b)en deuxime lieu, au pourcentage de dessaisissement de la fondation relativement  cette catgorie pour sa cinquime anne d'imposition subsquente, jusqu' concurrence de la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)la partie de l'augmentation nette du pourcentage de participation excdentaire de la fondation relativement  cette catgorie pour l'anne courante qui n'est pas attribue selon l'alina a),



	
(ii)le pourcentage des actions mises et en circulation de cette catgorie que la fondation a acquis par legs au cours de l'anne courante;







	
c)en troisime lieu, au pourcentage de dessaisissement de la fondation relativement  cette catgorie pour sa deuxime anne d'imposition subsquente, jusqu' concurrence de la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)la partie de l'augmentation nette du pourcentage de participation excdentaire de la fondation relativement  cette catgorie pour l'anne courante qui n'est pas attribue selon les alinas a) ou b),



	
(ii)le total des pourcentages suivants:


	
(A)le pourcentage des actions mises et en circulation de cette catgorie que la fondation a acquis, pendant l'anne courante, par don (sauf s'il s'agit d'un don fait par une personne intresse) ou par legs,



	
(B)la partie de l'augmentation nette du pourcentage de participation excdentaire de la fondation qui est attribuable au rachat,  l'acquisition ou  l'annulation par la socit pendant l'anne courante de tout ou partie des actions mises et en circulation de cette catgorie;











	
d)en quatrime lieu, au pourcentage de dessaisissement de la fondation relativement  cette catgorie pour son anne d'imposition subsquente, jusqu' concurrence de la partie de l'augmentation nette de son pourcentage de participation excdentaire relativement  cette catgorie pour l'anne courante qui n'est pas attribue selon les alinas a), b) ou c).
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Discrtion du ministre

(6)Malgr le paragraphe (5), le ministre, s'il est d'avis qu'il serait juste et quitable de le faire, peut rattribuer,  la demande d'une fondation prive, toute partie de l'augmentation nette du pourcentage de participation excdentaire de la fondation, relativement  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit pour une anne d'imposition, qui serait par ailleurs attribue selon ce paragraphe au pourcentage de dessaisissement de la fondation relativement  cette catgorie pour une anne d'imposition donne, au pourcentage de dessaisissement de la fondation relativement  cette catgorie pour une ou plusieurs des dix annes d'imposition suivant l'anne donne.
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Attribution de la diminution nette du pourcentage de participation excdentaire

(7)Pour l'application de l'lment C de la formule figurant  la dfinition de pourcentage de dessaisissement au paragraphe 149.1(1), la diminution nette du pourcentage de participation excdentaire d'une fondation prive, relativement  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit, pour une anne d'imposition (appele  anne courante  au prsent paragraphe) est attribue:


	
a)en premier lieu, au pourcentage de dessaisissement de la fondation relativement  cette catgorie pour l'anne courante, jusqu' concurrence de ce pourcentage;



	
b)en second lieu, au pourcentage de dessaisissement de la fondation relativement  cette catgorie pour une de ses annes d'imposition subsquentes, jusqu' concurrence de la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)la partie de la diminution nette du pourcentage de participation excdentaire de la fondation relativement  cette catgorie pour l'anne courante qui n'est pas attribue selon le prsent alina ou l'alina a) au pourcentage de dessaisissement de la fondation relativement  cette catgorie pour une de ses annes d'imposition qui est antrieure  l'anne subsquente en cause,



	
(ii)le montant du pourcentage de dessaisissement de la fondation relativement  cette catgorie pour l'anne subsquente en cause, calcul  la fin de l'anne courante et compte non tenu du prsent paragraphe.
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Disposition transitoire

(8)Si le pourcentage de participation initiale d'une fondation prive relativement  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit excde 20%, les rgles ci-aprs s'appliquent lorsqu'il s'agit d'appliquer la dfinition de pourcentage de participation excdentaire, au paragraphe 149.1(1), aux annes d'imposition suivantes:


	
a)la premire anne d'imposition de la fondation commenant aprs le 18 mars 2007: la mention 20%  cette dfinition relativement  la catgorie en cause vaut mention du pourcentage de participation initiale de la fondation relativement  cette catgorie;



	
b)les annes d'imposition de la fondation postrieures  l'anne d'imposition vise  l'alina a) et commenant avant le 19 mars 2012: la mention 20%  cette dfinition relativement  la catgorie en cause vaut mention du plus lev des pourcentages suivants:


	
(i)20%,



	
(ii)le moins lev des pourcentages suivants:


	
(A)le pourcentage de participation totale de la fondation relativement  la catgorie  la fin de l'anne d'imposition prcdente,



	
(B)le pourcentage de participation initiale de la fondation relativement  la catgorie;











	
c)les annes d'imposition de la fondation commenant aprs le 18 mars 2012 et avant le 19 mars 2017, la mention 20%  cette dfinition relativement  la catgorie en cause vaut mention du plus lev des pourcentages suivants:


	
(i)20%,



	
(ii)le moins lev des pourcentages suivants:


	
(A)le pourcentage de participation totale de la fondation relativement  la catgorie  la fin de l'anne d'imposition prcdente,



	
(B)l'excdent, exprim en points de pourcentage, du pourcentage de participation initiale de la fondation relativement  la catgorie sur 20%;











	
d)les annes d'imposition de la fondation commenant aprs le 18 mars 2017 et avant le 19 mars 2022, la mention 20%  cette dfinition relativement  la catgorie en cause vaut mention du plus lev des pourcentages suivants:


	
(i)20%,



	
(ii)le moins lev des pourcentages suivants:


	
(A)le pourcentage de participation totale de la fondation relativement  la catgorie  la fin de l'anne d'imposition prcdente,



	
(B)l'excdent, exprim en points de pourcentage, du pourcentage de participation initiale de la fondation relativement  la catgorie sur 40%;











	
e)les annes d'imposition de la fondation commenant aprs le 18 mars 2022 et avant le 19 mars 2027, la mention 20%  cette dfinition relativement  la catgorie en cause vaut mention du plus lev des pourcentages suivants:


	
(i)20%,



	
(ii)le moins lev des pourcentages suivants:


	
(A)le pourcentage de participation totale de la fondation relativement  la catgorie  la fin de l'anne d'imposition prcdente,



	
(B)l'excdent, exprim en points de pourcentage, du pourcentage de participation initiale de la fondation relativement  la catgorie sur 60%.
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Application du par. (10)

(9)Le paragraphe (10) s'applique aux fins d'application de l'article 149.1 et des paragraphes (8) et 188.1(3.1)  une fondation prive  un moment donn si, le 18 mars 2007 ainsi qu'au moment donn:


	
a)la fondation tait l'unique fiduciaire d'une fiducie, ou tait un bnficiaire dtenant une participation majoritaire (au sens de l'article 251.1) d'une fiducie dont plus de 50% des fiduciaires taient composs de la fondation et d'une ou de plusieurs personnes intresses quant  elle;



	
b)la fiducie dtenait une ou plusieurs actions d'une catgorie du capital-actions d'une socit.
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Actions dtenues par l'intermdiaire d'une fiducie le 18 mars 2007

(10)Si le prsent paragraphe s'applique  un moment donn  une fondation prive relativement  des actions d'une catgorie du capital-actions d'une socit dtenues par une fiducie, la fondation est rpute dtenir  ce moment le nombre de ces actions obtenu par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le nombre de ces actions dtenues par la fiducie le 18 mars 2007 ou, s'il est moins lev, le nombre ainsi dtenu au moment donn;

	B

	la juste valeur marchande totale des participations de la fondation dans la fiducie au moment donn;

	C

	la juste valeur marchande totale des biens dtenus par la fiducie au moment donn.
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Fiducies discrtionnaires

(11)Pour l'application du paragraphe (10), si le montant de revenu ou de capital d'une fiducie qu'une personne peut recevoir  titre de bnficiaire de la fiducie est fonction de l'exercice ou de l'absence d'exercice, par quiconque, d'un pouvoir discrtionnaire, ce pouvoir est rput, selon le cas, avoir t pleinement exerc ou ne pas avoir t exerc.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 35, art. 47

	2009, ch. 2, art. 56
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Dclarations
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Dclarations - rgle gnrale


	

150(1)Sous rserve du paragraphe (1.1), une dclaration de revenu sur le formulaire prescrit et contenant les renseignements prescrits doit tre prsente au ministre, sans avis ni mise en demeure, pour chaque anne d'imposition d'un contribuable:




	
Socits

a)dans le cas d'une socit, par la socit, ou en son nom, dans les six mois suivant la fin de l'anne si, selon le cas:


	
(i)au cours de l'anne, l'un des faits suivants se vrifie:


	
(A)la socit rside au Canada,



	
(B)elle exploite une entreprise au Canada, sauf si ses seules recettes provenant de l'exploitation d'une entreprise au Canada au cours de l'anne consistent en sommes au titre desquelles un impt tait payable par elle en vertu du paragraphe 212(5.1),



	
(C)elle a un gain en capital imposable (sauf celui provenant d'une disposition exclue),



	
(D)elle dispose d'un bien canadien imposable (autrement que par suite d'une disposition exclue),







	
(ii)l'impt prvu par la prsente partie:


	
(A)est payable par la socit pour l'anne,



	
(B)serait, en l'absence d'un trait fiscal, payable par la socit pour l'anne (autrement que relativement  la disposition d'un bien canadien imposable qui est un bien protg par trait de la socit);











	
Personnes dcdes

b)dans le cas d'une personne dcde aprs le 31 octobre de l'anne et avant le lendemain du jour qui aurait reprsent la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne si elle n'tait dcde, par ses reprsentants lgaux au plus tard au dernier en date du jour o la dclaration serait  produire par ailleurs et du jour qui tombe six mois aprs le jour du dcs;



	
Successions ou fiducies

c)dans le cas d'une succession ou d'une fiducie, dans les 90 jours suivant la fin de l'anne;



	
Particuliers

d)dans le cas d'une autre personne:


	
(i)au plus tard le 30 avril de l'anne suivante, par cette personne ou, si celle-ci ne peut, pour quelque raison, produire la dclaration, par son tuteur, curateur ou autre reprsentant lgal,



	
(ii)au plus tard le 15 juin de l'anne suivante, par cette personne ou, si celle-ci ne peut, pour quelque raison, produire la dclaration, par son tuteur, curateur ou autre reprsentant lgal, dans le cas o elle est:


	
(A)un particulier qui a exploit une entreprise au cours de l'anne, sauf si les dpenses effectues dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise reprsentent principalement le cot ou le cot en capital d'abris fiscaux dtermins, au sens du paragraphe 143.2(1),



	
(B)au cours de l'anne, l'poux ou conjoint de fait vis, au sens de l'article 122.6, d'un particulier auquel s'applique la division (A);







	
(iii)si, au cours de l'anne, la personne est l'poux ou conjoint de fait vis, au sens de l'article 122.6, d'un particulier auquel l'alina b) s'applique pour l'anne, au plus tard le dernier en date du jour o elle serait tenue par ailleurs de produire sa dclaration et du jour qui tombe six mois aprs le dcs du particulier;







	
Personnes dsignes

e)dans le cas o aucune personne vise  l'alina a), b) ou d) n'a produit la dclaration, par la personne qui est tenue, par avis crit du ministre, de produire la dclaration dans le dlai raisonnable que prcise l'avis.
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Exception

(1.1)Sous rserve du paragraphe (1.2), le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'anne d'imposition d'un contribuable dans les cas suivants :


	
a)le contribuable est une socit qui a t un organisme de bienfaisance enregistr tout au long de l'anne;



	
b)le contribuable est un particulier, sauf si, selon le cas:


	
(i)un impt est payable par lui pour l'anne en vertu de la prsente partie,



	
(ii)dans le cas o il rside au Canada au cours de l'anne, il a un gain en capital imposable ou dispose d'une immobilisation au cours de l'anne,



	
(iii)dans le cas o il est un non-rsident tout au long de l'anne, il a un gain en capital imposable (sauf celui provenant d'une disposition exclue) ou dispose d'un bien canadien imposable (autrement que par suite d'une disposition exclue) au cours de l'anne,



	
(iv) la fin de l'anne, son solde RAP ou solde REP, au sens des paragraphes 146.01(1) et 146.02(1) respectivement, est positif.
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Exception - fiducie

(1.2)Le paragraphe (1.1) ne s'applique pas  une anne d'imposition d'une fiducie qui est rsidente au Canada et une fiducie expresse, ou pour l'application du droit civil, une fiducie autre qu'une fiducie tablie par la loi ou par jugement, que si la fiducie, selon le cas :


	
a)existe depuis moins de trois mois  la fin de l'anne;



	
b)dtient des actifs dont la juste valeur marchande totale est infrieure  50 000 $ tout au long de l'anne, si les seuls actifs dtenus par la fiducie au cours de l'anne sont constitus de l'un ou plusieurs des lments suivants :


	
(i)des espces,



	
(ii)un titre de crance vis  l'alina a) de la dfinition d'intrts entirement exonrs au paragraphe 212(3),



	
(iii)une action, une crance ou un droit cot  une bourse de valeurs dsigne,



	
(iv)une action du capital-actions d'une socit de placement  capital variable,



	
(v)une unit d'une fiducie de fonds commun de placement,



	
(vi)une participation dans une fiducie cre  l'gard du fonds rserv, au sens de l'alina 138.1(1)a),



	
(vii)une participation  titre de bnficiaire d'une fiducie dont la totalit des units sont cotes  une bourse de valeurs dsigne;







	
c)est tenue, selon les rgles pertinentes de conduite professionnelle ou des lois du Canada ou d'une province, de dtenir des fonds pour l'activit qui est rglemente en vertu de ces rgles ou de ces lois, pourvu que la fiducie ne soit pas utilise comme une fiducie distincte pour un ou plusieurs clients donns;



	
d)est un organisme de bienfaisance enregistr;



	
e)est un cercle ou une association vis  l'alina 149(1)l);



	
f)est une fiducie de fonds commun de placement;



	
g)est une fiducie cre  l'gard du fonds rserv, au sens de l'alina 138.1(1)a);



	
h)est une fiducie dont la totalit des units sont cotes  une bourse de valeurs dsigne;



	
i)est une fiducie principale vise par rglement;



	
j)est une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs;



	
k)est une fiducie admissible pour personne handicape, au sens du paragraphe 122(3);



	
l)est une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs;



	
m)est une fiducie vise  l'alina 81(1)g.3);



	
n)est une fiducie institue en vertu de l'un des rgimes, fonds ou compte ci-aprs, ou rgie par l'un d'eux :


	
(i)un rgime de participation diffre aux bnfices,



	
(ii)un rgime de pension agr collectif,



	
(iii)un rgime enregistr d'pargne-invalidit,



	
(iv)un rgime enregistr d'pargne-tudes,



	
(v)un rgime de pension agr,



	
(vi)un fonds enregistr de revenu de retraite,



	
(vii)un rgime enregistr d'pargne-retraite,



	
(viii)un compte d'pargne libre d'impt,



	
(ix)un rgime de participation des employs aux bnfices,



	
(x)un rgime enregistr de prestations supplmentaires de chmage,



	
(xi)un compte d'pargne libre d'impt pour l'achat d'une premire proprit;







	
o)est une fiducie pour l'entretien d'un cimetire ou une fiducie rgie par un arrangement de services funraires.
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Simples fiducies et arrangements - inclusion

(1.3)Pour l'application du prsent article, une fiducie comprend l'arrangement dans le cadre duquel il est raisonnable de considrer qu'une fiducie agit en qualit de mandataire de l'ensemble de ses bnficiaires pour ce qui est des oprations portant sur ses biens.
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Secret professionnel

(1.4)Il est entendu que les paragraphes (1.1)  (1.3) n'ont pas pour effet d'exiger la communication d'informations assujetties au privilge des communications entre client et avocat.
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Mise en demeure de produire une dclaration

(2)Toute personne, qu'elle soit ou non assujettie  l'impt prvu par la prsente partie pour une anne d'imposition et qu'une dclaration ait t produite ou non en vertu du paragraphe (1) ou (3), doit, sur mise en demeure du ministre, produire auprs du ministre, dans le dlai raisonnable fix par la mise en demeure, une dclaration de revenu sur le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits pour l'anne d'imposition prcise dans la mise en demeure.
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Fiduciaires, etc.

(3)Tous syndics de faillite, cessionnaires, liquidateurs, curateurs, squestres ou syndics et tous agents ou autres personnes qui administrent, grent, liquident ou contrlent les biens, les affaires, la succession ou le revenu d'une personne ou s'occupent autrement des biens, des affaires, de la succession ou du revenu d'une personne qui n'a pas produit de dclaration pour une anne d'imposition, en vertu du prsent article, doivent produire une dclaration, selon le formulaire prescrit, du revenu de cette personne pour l'anne.
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Dcs d'un associ ou d'un propritaire d'entreprise

(4)Dans le cas o l'un des faits suivants se vrifie:


	
a)les paragraphes 34.1(9) ou 34.2(8) s'appliquent au calcul du revenu d'un particulier pour une anne d'imposition tir d'une entreprise,



	
b)un particulier qui exploite une entreprise au cours d'une anne d'imposition dcde dans cette anne, aprs la fin d'un exercice de l'entreprise se terminant dans l'anne, un autre exercice de l'entreprise (appel  exercice abrg  au prsent paragraphe) prend fin dans l'anne en raison du dcs du particulier et le reprsentant lgal de celui-ci choisit d'appliquer le prsent paragraphe,





le revenu du particulier tir d'entreprises pour des exercices abrgs, le cas chant, n'est pas inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne, et son reprsentant lgal doit produire  son l'gard une dclaration de revenu supplmentaire pour l'anne comme si la dclaration tait produite  l'gard d'une autre personne et doit payer l'impt dont cette autre personne est redevable pour l'anne en vertu de la prsente partie, calcul comme si,  la fois:


	
c)le seul revenu de l'autre personne pour l'anne tait le montant dtermin selon la formule suivante:


A + B - C

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun le revenu du particulier tir d'une entreprise pour un exercice abrg,

	B

	le total des montants reprsentant chacun un montant dduit en application du paragraphe 34.2(8) dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne d'imposition de son dcs,

	C

	le total des montants reprsentant chacun un montant inclus en application du paragraphe 34.1(9) dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne d'imposition de son dcs,







	
d)sous rserve des articles 114.2 et 118.93, l'autre personne avait droit aux dductions auxquelles le particulier a droit aux termes des articles 110, 118  118.7 et 118.9 pour l'anne dans le calcul, selon le cas, de son revenu imposable pour l'anne ou de son impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie.
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Disposition exclue

(5)Pour l'application du prsent article, la disposition d'un bien effectue par un contribuable au cours d'une anne d'imposition est une disposition exclue si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le contribuable est un non-rsident au moment de la disposition;



	
b)aucun impt n'est payable par le contribuable pour l'anne en vertu de la prsente partie;



	
c)au moment de la disposition, le contribuable n'est pas tenu de payer une somme en vertu de la prsente loi pour une anne d'imposition antrieure (sauf s'il s'agit d'une somme pour laquelle le ministre a accept et dtient une garantie suffisante en vertu des articles 116 ou 220);



	
d)chaque bien canadien imposable dont le contribuable a dispos au cours de l'anne est, selon le cas:


	
(i)un bien exclu, au sens du paragraphe 116(6),



	
(ii)un bien relativement  la disposition duquel le ministre a dlivr un certificat au contribuable en vertu des paragraphes 116(2), (4) ou (5.2).















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 150

	1994, ch. 7, ann. II, art. 124, ann. VII, art. 14

	1996, ch. 21, art. 38

	1998, ch. 19, art. 180

	1999, ch. 22, art. 63

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 147

	2008, ch. 28, art. 28

	2012, ch. 19, art. 8

	2022, ch. 19, art. 35
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Transmission lectronique


	

150.1(1)Pour l'application du prsent article, la transmission de documents par voie lectronique se fait selon des modalits que le ministre tablit par crit.
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Transmission lectronique d'une dclaration

(2)La personne qui remplit les critres que le ministre tablit par crit peut transmettre par voie lectronique une dclaration de revenu pour une anne d'imposition.
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Transmission lectronique obligatoire

(2.1)La socit qui est une socit vise par rglement pour une anne d'imposition est tenue de transmettre sa dclaration de revenu pour l'anne par voie lectronique.
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Dfinition de spcialiste en dclarations

(2.2)Au prsent article et au paragraphe 162(7.3), spcialiste en dclarations pour une anne civile s'entend de la personne ou de la socit de personnes qui, au cours de l'anne, tablit, moyennant contrepartie, plus de cinq dclarations de revenu de socits, plus de cinq dclarations de revenu de particuliers (sauf des fiducies) ou plus de cinq dclarations de revenu de successions ou de fiducies. En sont exclus les employs qui tablissent des dclarations de revenu dans le cadre de l'excution des fonctions de leur emploi.
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Transmission lectronique - spcialiste en dclarations

(2.3)Le spcialiste en dclarations est tenu de transmettre par voie lectronique les dclarations de revenu qu'il tablit moyennant contrepartie. Cinq des dclarations de revenu de socits, cinq des dclarations de revenu de particuliers (sauf des fiducies) et cinq des dclarations de revenu de successions ou de fiducies peuvent toutefois tre produites autrement que par voie lectronique.
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Exceptions

(2.4)Le paragraphe (2.3) ne s'applique pas, pour une anne civile, au spcialiste en dclarations quant aux dclarations de revenu suivantes:


	
a)les dclarations d'un type pour lequel le spcialiste a prsent au ministre une demande d'autorisation de transmission par voie lectronique pour l'anne, laquelle autorisation n'a pas t accorde du fait que le spcialiste ne remplit pas les critres mentionns au paragraphe (2);



	
b)les dclarations de socits vises  l'un des alinas 205.1(2)a)  c) du Rglement de l'impt sur le revenu;



	
c)les dclarations d'un type dont le ministre n'accepte pas la transmission par voie lectronique.
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Date prsume de transmission

(3)Pour l'application de l'article 150, la dclaration de revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition qui est transmise par voie lectronique est rpute produite auprs du ministre sur formulaire prescrit le jour o celui-ci en accuse rception.
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Attestation

(4)Si la dclaration de revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition est transmise par voie lectronique par un dclarant autre que la personne qui est tenue de la produire, cette dernire est tenue d'tablir une dclaration de renseignements sur formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits, d'en conserver une copie et de remettre la dclaration au dclarant. La dclaration et la copie sont rputes tre un registre vis  l'article 230 du dclarant et de cette personne.
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Avis de cotisation lectronique

(4.1)Malgr le paragraphe 244(14.1), l'avis de cotisation relativement  une dclaration de revenu d'un particulier pour une anne d'imposition est prsum avoir t envoy au particulier et reu par celui-ci le jour o il est mis  sa disposition par voie lectronique, si les conditions ci-aprs sont runies :


	
a)la dclaration de revenu est produite par voie lectronique;



	
b)le particulier a autoris que la transmission d'avis ou autres communications soient mis  disposition de cette manire et n'a pas, avant cette date, rvoqu l'autorisation selon des modalits que le ministre a tabli.
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Champ d'application

(5)Le prsent article s'applique galement aux parties I.2  XIII, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 89, ch. 21, art. 75

	2001, ch. 17, art. 148

	2009, ch. 2, art. 57

	2012, ch. 19, art. 9

	2023, ch. 26, art. 48
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Estimation de l'impt
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Estimation de l'impt


151Quiconque est tenu de produire une dclaration de revenu en vertu de l'article 150 doit, dans la dclaration, estimer le montant de l'impt payable.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 151 
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Cotisation
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Cotisation


	

152(1)Le ministre, avec diligence, examine la dclaration de revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition, fixe l'impt pour l'anne, ainsi que les intrts et les pnalits ventuels payables et dtermine:




	
a)le montant du remboursement ventuel auquel il a droit en vertu des articles 129, 131, 132 ou 133, pour l'anne;



	
b)le montant d'impt qui est rput, en application des paragraphes 120(2) ou (2.2), 122.5(3)  (3.003), 122.51(2), 122.7(2) ou (3), 122.72(1), 122.8(4), 122.9(2), 122.91(1), 125.4(3), 125.5(3), 125.6(2) ou (2.1), 127.1(1), 127.41(3) ou 210.2(3) ou (4), avoir t pay au titre de l'impt payable par le contribuable en vertu de la prsente partie pour l'anne.
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Dtermination de l'admissibilit au crdit d'impt pour personnes handicapes

(1.01) la demande d'un particulier faite sur le formulaire prescrit, le ministre, avec diligence, dtermine si une somme est dductible en application de l'article 118.3, ou le serait en l'absence de l'alina 118.3(1)c), dans le calcul de l'impt  payer par le particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition et envoie un avis de la dtermination au particulier.
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Dtermination des pertes par le ministre

(1.1)Lorsque le ministre tablit le montant de la perte autre qu'une perte en capital, de la perte en capital nette, de la perte agricole restreinte, de la perte agricole ou de la perte comme commanditaire subie par un contribuable pour une anne d'imposition et que le contribuable n'a pas dclar ce montant comme perte dans sa dclaration de revenu pour cette anne, le ministre doit,  la demande du contribuable et avec diligence, dterminer le montant de cette perte et envoyer un avis de dtermination  la personne qui a produit la dclaration.
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Dtermination en vertu du paragraphe 245(2)

(1.11)Lorsque, par application du 245(2), le ministre tablit,  un moment, les attributs fiscaux d'un contribuable en ce qui concerne une opration :


	
a)il doit, en cas de montant  dterminer en vertu du paragraphe 245(8), dterminer tout montant qui est pris en compte, ou qui pourrait ultrieurement l'tre, pour calculer le revenu, le revenu imposable ou le revenu imposable gagn au Canada du contribuable ou l'impt ou un autre montant payable par celui-ci ou un montant qui lui est remboursable;



	
b)il peut, dans tout cas non vis  l'alina a), dterminer tout montant vis  l'alina a);



	
c)il doit, si un montant est dtermin en vertu du prsent paragraphe, ds que possible envoyer au contribuable un avis lui indiquant ce montant.
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Application du par. 245(1)

(1.111)Les dfinitions figurant au paragraphe 245(1) s'appliquent au paragraphe (1.11).
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Cas o la dtermination ne peut se faire

(1.12)Le ministre ne peut dterminer un montant en application du paragraphe (1.11) en ce qui concerne un contribuable  un moment o ce montant n'est pris en compte que pour calculer, en application de la prsente loi, le revenu, le revenu imposable ou le revenu imposable gagn au Canada du contribuable ou l'impt ou un autre montant payable par le contribuable ou un montant qui lui est remboursable, pour une anne d'imposition se terminant avant ce moment.











[bookmark: art152par1.2][bookmark: art152par1.2]



	
Dispositions applicables

(1.2)Les alinas 56(1)l) et 60o), la prsente section et la section J, dans la mesure o ces dispositions portent sur une cotisation ou une nouvelle cotisation ou sur l'tablissement d'une cotisation ou d'une nouvelle cotisation concernant l'impt, s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  toute dtermination ou nouvelle dtermination effectue selon le paragraphe (1.01) et aux montants dtermins ou dtermins de nouveau en application de la prsente section ou aux montants qui sont rputs par l'article 122.61 tre des paiements en trop au titre des sommes dont un contribuable est redevable en vertu de la prsente partie. Toutefois:


	
a)les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas aux dterminations ou aux montants dtermins en application des paragraphes (1.01), (1.1) et (1.11);



	
b)le montant d'une perte autre qu'une perte en capital, d'une perte en capital nette, d'une perte agricole restreinte, d'une perte agricole ou d'une perte comme commanditaire subie par un contribuable pour une anne d'imposition ne peut tre initialement dtermin par le ministre qu' la demande du contribuable;



	
c)le paragraphe 164(4.1) ne s'applique pas aux montants dtermins en application du paragraphe (1.4);



	
d)si le ministre tablit que le montant qui est rput, en vertu des paragraphes 122.5(3)  (3.003), 122.72(1) ou 122.8(4), avoir t pay par un particulier pour une anne d'imposition est nul, le paragraphe (2) ne s'applique pas  la dcision,  moins que le particulier ne demande un avis de dcision au ministre.
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Ministre et contribuable lis

(1.3)Il est entendu que lorsque le ministre dtermine le montant d'une perte autre qu'une perte en capital, d'une perte en capital nette, d'une perte agricole restreinte, d'une perte agricole ou d'une perte comme commanditaire subie par un contribuable pour une anne d'imposition ou dtermine un montant en application du paragraphe (1.11) en ce qui concerne un contribuable, le montant ainsi dtermin lie  la fois le ministre et le contribuable en vue du calcul, pour toute anne d'imposition, du revenu, du revenu imposable ou du revenu imposable gagn au Canada du contribuable ou de l'impt ou d'un autre montant payable par le contribuable ou d'un montant qui lui est remboursable, sous rserve des droits d'opposition et d'appel du contribuable  l'gard du montant dtermin et sous rserve de tout montant dtermin de nouveau par le ministre.
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Montant dtermin relativement  une socit de personnes

(1.4)Le ministre peut dterminer le revenu ou la perte d'une socit de personnes pour un exercice de celle-ci ainsi que toute dduction ou tout autre montant, ou toute autre question, se rapportant  elle pour l'exercice qui est  prendre en compte dans le calcul, pour une anne d'imposition, du revenu, du revenu imposable ou du revenu imposable gagn au Canada d'un de ses associs, de l'impt ou d'un autre montant payable par celui-ci, d'un montant qui lui est remboursable ou d'un montant rput avoir t pay, ou pay en trop, par lui, en vertu de la prsente partie. Cette dtermination se fait dans les trois ans suivant le dernier en date des jours suivants:


	
a)le jour o, au plus tard, un associ de la socit de personnes est tenu par l'article 229 du Rglement de l'impt sur le revenu de remplir une dclaration de renseignements pour l'exercice, ou serait ainsi tenu si ce n'tait le paragraphe 220(2.1);



	
b)le jour o la dclaration est produite.
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Avis de dtermination

(1.5)Le ministre envoie un avis de la dtermination effectue en application du paragraphe (1.4)  la socit de personnes concerne et  chaque personne qui en tait un associ au cours de l'exercice.
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Absence d'avis

(1.6)La dtermination effectue en application du paragraphe (1.4) pour un exercice n'est pas invalide du seul fait qu'une ou plusieurs personnes qui taient des associs de la socit de personnes concerne au cours de l'exercice n'ont pas reu d'avis de dtermination.
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Ministre et associs lis

(1.7)Les rgles suivantes s'appliquent lorsque le ministre dtermine un montant en application du paragraphe (1.4) ou dtermine un montant de nouveau relativement  une socit de personnes:


	
a)sous rserve des droits d'opposition et d'appel de l'associ de la socit de personnes vis au paragraphe 165(1.15) relativement au montant dtermin ou dtermin de nouveau, la dtermination ou nouvelle dtermination lie le ministre ainsi que les associs de la socit de personnes pour ce qui est du calcul, pour une anne d'imposition, du revenu, du revenu imposable ou du revenu imposable gagn au Canada des associs, de l'impt ou d'un autre montant payable par ceux-ci, d'un montant qui leur est remboursable ou d'un montant rput avoir t pay, ou pay en trop, par eux, en vertu de la prsente partie;



	
b)malgr les paragraphes (4), (4.01), (4.1) et (5), le ministre peut, avant la fin du jour qui tombe un an aprs l'extinction ou la dtermination des droits d'opposition et d'appel relativement au montant dtermin ou dtermin de nouveau, tablir les cotisations voulues concernant l'impt, les intrts, les pnalits ou d'autres montants payables et dterminer les montants rputs avoir t pays, ou pays en trop, en vertu de la prsente partie relativement  un associ de la socit de personnes et  tout autre contribuable pour une anne d'imposition pour tenir compte du montant dtermin ou dtermin de nouveau ou d'une dcision de la Cour canadienne de l'impt, de la Cour d'appel fdrale ou de la Cour suprme du Canada.
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Restriction

(1.8)Lorsqu'un montant est dtermin en application du paragraphe (1.4) pour un exercice par suite d'observations faites au ministre selon lesquelles une personne tait un associ d'une socit de personnes pour l'exercice et que le ministre, la Cour canadienne de l'impt, la Cour d'appel fdrale ou la Cour suprme du Canada conclut,  un moment ultrieur, que la socit de personnes n'a pas exist pour l'exercice ou que la personne n'en a pas t un associ tout au long de l'exercice, le ministre peut, dans l'anne suivant le moment ultrieur et malgr les paragraphes (4), (4.1) et (5), tablir pour une anne d'imposition une cotisation concernant l'impt, les intrts, les pnalits ou d'autres montants payables par une contribuable, ou dterminer pour une anne d'imposition un montant qui est rput avoir t pay ou pay en trop par lui, en vertu de la prsente partie seulement dans la mesure o il est raisonnable de considrer que la cotisation ou la dtermination, selon le cas:


	
a)se rapporte  une question qui a t prise en compte lors de la dtermination du montant en application du paragraphe (1.4);



	
b)dcoule de la conclusion selon laquelle la socit de personnes n'existait pas au cours de l'exercice;



	
c)dcoule de la conclusion selon laquelle la personne n'a pas t un associ de la socit de personnes tout au long de l'exercice.
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Renonciation visant la priode de dtermination

(1.9)Un associ donn d'une socit de personnes peut prsenter une renonciation visant la priode pendant laquelle le ministre peut faire la dtermination prvue au paragraphe (1.4) relativement  la socit de personnes pour un exercice. Pour ce faire, il doit:


	
a)soit tre dsign  cette fin dans la dclaration de renseignements remplie en application de l'article 229 du Rglement de l'impt sur le revenu pour l'exercice;



	
b)soit y tre expressment autoris par la socit de personnes.
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Avis de cotisation

(2)Aprs examen d'une dclaration, le ministre envoie un avis de cotisation  la personne qui a produit la dclaration.
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Responsabilit indpendante de l'avis

(3)Le fait qu'une cotisation est inexacte ou incomplte ou qu'aucune cotisation n'a t faite n'a pas d'effet sur les responsabilits du contribuable  l'gard de l'impt prvu par la prsente partie.
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Priode normale de nouvelle cotisation

(3.1)Pour l'application des paragraphes (4), (4.01), (4.2), (4.3), (5) et (9), la priode normale de nouvelle cotisation applicable  un contribuable pour une anne d'imposition s'tend sur les priodes suivantes:


	
a)quatre ans suivant soit la date d'envoi d'un avis de premire cotisation en vertu de la prsente partie le concernant pour l'anne, soit, si elle est antrieure, la date d'envoi d'une premire notification portant qu'aucun impt n'est payable par lui pour l'anne, si,  la fin de l'anne, le contribuable est une fiducie de fonds commun de placement ou une socit autre qu'une socit prive sous contrle canadien;



	
b)trois ans suivant celle de ces dates qui est antrieure  l'autre, dans les autres cas.
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Dtermination du paiement en trop rput

(3.2)Un contribuable peut, au cours d'un mois, demander au ministre, par crit, de dterminer le montant rput par le paragraphe 122.61(1) tre un paiement en trop, qui se produit au cours de ce mois ou de l'un ou plusieurs des onze mois prcdents, au titre des sommes dont il est redevable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition.
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Avis de dtermination

(3.3)Sur rception de la demande vise au paragraphe (3.2), le ministre, avec diligence, dtermine les montants rputs par le paragraphe 122.61(1) tre des paiements en trop, qui se produisent au cours des mois indiqus dans la demande, au titre des sommes dont le contribuable est redevable en vertu de la prsente partie, ou dtermine qu'aucun semblable montant n'existe. Il avise alors le contribuable, par crit, de sa dtermination.
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COVID-19 - avis de dtermination

(3.4)Le ministre peut,  tout moment, dterminer le montant rput par les paragraphes 125.7(2)  (2.2) tre un paiement en trop qui se produit au cours d'une priode d'admissibilit (au sens du paragraphe 125.7(1)), au titre des sommes dont le contribuable est redevable en vertu de la prsente partie, ou dterminer qu'aucun tel montant n'existe et envoyer un avis de dtermination au contribuable.



	
(3.5)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 309]
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Cotisation et nouvelle cotisation

(4)Le ministre peut tablir une cotisation, une nouvelle cotisation ou une cotisation supplmentaire concernant l'impt pour une anne d'imposition, ainsi que les intrts ou les pnalits, qui sont payables par un contribuable en vertu de la prsente partie ou donner avis par crit qu'aucun impt n'est payable pour l'anne  toute personne qui a produit une dclaration de revenu pour une anne d'imposition. Pareille cotisation ne peut tre tablie aprs l'expiration de la priode normale de nouvelle cotisation applicable au contribuable pour l'anne que dans les cas suivants:


	
a)le contribuable ou la personne produisant la dclaration:


	
(i)soit a fait une prsentation errone des faits, par ngligence, inattention ou omission volontaire, ou a commis quelque fraude en produisant la dclaration ou en fournissant quelque renseignement sous le rgime de la prsente loi,



	
(ii)soit a prsent au ministre une renonciation, selon le formulaire prescrit, au cours de la priode normale de nouvelle cotisation applicable au contribuable pour l'anne;







	
b)la cotisation est tablie avant le jour qui suit de trois ans la fin de la priode normale de nouvelle cotisation applicable au contribuable pour l'anne et, selon le cas:


	
(i)est  tablir en vertu du paragraphe (6) ou (6.1), ou le serait si le contribuable avait dduit une somme en prsentant le formulaire prescrit vis  ce paragraphe au plus tard le jour mentionn  ce paragraphe,



	
(ii)est tablie par suite de l'tablissement, en application du prsent alina ou du paragraphe (6), d'une cotisation ou d'une nouvelle cotisation concernant l'impt payable par un autre contribuable,



	
(iii)est tablie, selon le cas:


	
(A)par suite de la conclusion d'une opration (au sens du paragraphe 247(1)) impliquant le contribuable et une personne non-rsidente avec laquelle il avait un lien de dpendance,



	
(B)relativement  un revenu, une perte ou un autre montant relatif  une socit trangre affilie du contribuable,







	
(iii.1)si le contribuable est un non-rsident exploitant une entreprise au Canada, est tablie par suite:


	
(A)soit d'une attribution, par le contribuable, de recettes ou de dpenses au titre de montants relatifs  l'entreprise canadienne (sauf des recettes et des dpenses se rapportant uniquement  l'entreprise canadienne qui sont inscrits dans les documents comptables de celle-ci et tays de documents conservs au Canada),



	
(B)soit d'une opration thorique entre le contribuable et son entreprise canadienne, qui est reconnue aux fins du calcul d'un montant en vertu de la prsente loi ou d'un trait fiscal applicable,







	
(iv)est tablie par suite d'un paiement supplmentaire ou d'un remboursement d'impt sur le revenu ou sur les bnfices effectu au gouvernement d'un pays tranger, ou d'un tat, d'une province ou autre subdivision politique d'un tel pays, ou par ce gouvernement,



	
(v)est tablie par suite d'une rduction, opre en application du paragraphe 66(12.73), d'un montant auquel il a t censment renonc en vertu de l'article 66,



	
(v.1)est tablie  l'gard d'un montant dduit en vertu du paragraphe 127(5) relativement  une dpense minire de minral critique dtermine au sens du paragraphe 127(9),



	
(vi)est tablie en vue de l'application des paragraphes 118.1(15) ou (16),



	
(vii)est tablie en vue de l'application des articles 94, 94.1 ou 94.2;







	
b.1)la dclaration de renseignements vise au paragraphe 237.1(7) qui doit tre produite au titre d'une dduction ou d'une demande du contribuable relative  un abri fiscal n'est pas produite selon les modalits et dans les dlais prvus, et la cotisation, la nouvelle cotisation ou la cotisation supplmentaire est tablie avant la date qui suit de trois ans la date  laquelle la dclaration est produite;



	
b.2)la cotisation, la nouvelle cotisation ou la cotisation supplmentaire est tablie avant la date qui suit de trois ans la fin de la priode normale de nouvelle cotisation applicable au contribuable pour l'anne et,  la fois:


	
(i)le contribuable, ou une socit de personnes dont il est un associ, a omis de produire pour l'anne le formulaire prescrit selon les modalits et dans le dlai prvus au paragraphe 233.3(3) ou d'indiquer dans ce formulaire les renseignements exigs relativement  un bien tranger dtermin, au sens du paragraphe 233.3(1), qu'il dtient au cours de l'anne,



	
(ii)le contribuable a omis d'indiquer, dans la dclaration de revenu pour l'anne, une somme relative  un bien tranger dtermin qui est  inclure dans le calcul de son revenu pour l'anne;







	
b.3)les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)le contribuable, ou une socit de personnes dont il est un associ (directement ou indirectement par l'intermdiaire d'une ou plusieurs autres socits de personnes), dispose au cours de l'anne d'un bien immeuble ou rel,



	
(ii)le contribuable n'est pas une fiducie de placement immobilier (au sens du paragraphe 122.1(1)) pour l'anne,



	
(iii)si la disposition est effectue par une socit ou une socit de personnes, le bien est une immobilisation de la socit ou de la socit de personnes, selon le cas,



	
(iv)la disposition n'est pas indique dans celle des dclarations de revenu ci-aprs qui s'applique:


	
(A)si la disposition est effectue par le contribuable, la dclaration de revenu de celui-ci prvue par la prsente partie pour l'anne,



	
(B)si la disposition est effectue par une socit de personnes, la dclaration de revenu de celle-ci qu'elle est tenue de produire pour l'anne en vertu de l'article 229 du Rglement de l'impt sur le revenu,







	
(v)si la disposition n'est pas indique dans la dclaration applicable vise aux divisions (iv)(A) ou (B) et que le contribuable dclare la disposition par la suite en produisant une dclaration sur le formulaire prescrit modifiant le revenu du contribuable en vertu de la prsente partie pour l'anne, la cotisation, la nouvelle cotisation ou la cotisation supplmentaire est tablie avant le troisime anniversaire de la date de production du formulaire prescrit modifiant la dclaration;







	
b.4)une cotisation, une nouvelle cotisation ou une cotisation supplmentaire est tablie avant le jour qui suit de six ans la fin de la priode normale de nouvelle cotisation applicable au contribuable pour l'anne dans le cas o,  la fois:


	
(i)une nouvelle cotisation concernant l'impt pour l'anne tait  tablir en vertu du paragraphe (6), ou l'aurait t si le contribuable avait dduit une somme en prsentant le formulaire prescrit vis  ce paragraphe au plus tard le jour mentionn  ce paragraphe afin de tenir compte d'une dduction demande en vertu de l'article 111 relativement  une perte pour une anne d'imposition subsquente,



	
(ii)une cotisation, une nouvelle cotisation ou une cotisation supplmentaire a t tablie, ou une notification portant qu'aucun impt n'est payable a t donne, aprs la priode normale de nouvelle cotisation relativement  l'anne d'imposition subsquente vise au sous-alina (i) par suite de la conclusion d'une opration impliquant le contribuable et une personne non-rsidente avec laquelle il avait un lien de dpendance,



	
(iii)la cotisation, la nouvelle cotisation, la cotisation supplmentaire ou une notification portant qu'aucun impt n'est payable, vise au sous-alina (ii), a rduit le montant de la perte pour l'anne d'imposition subsquente;







	
b.5)la dclaration de renseignements qui doit tre produite en vertu du paragraphe 237.3(2) au titre d'une opration  dclarer (au sens du paragraphe 237.3(1)), conclue par le contribuable ou pour son compte, n'est pas produite selon les modalits et dans les dlais prvus, et la cotisation, la nouvelle cotisation ou la cotisation supplmentaire est tablie avant la date qui suit, selon le cas :


	
(i)dans le cas d'un contribuable vis  l'alina (3.1)a), de quatre ans la date  laquelle la dclaration est produite,



	
(ii)dans les autres cas, de trois ans la date  laquelle la dclaration est produite;







	
b.6)la dclaration de renseignements qui doit tre produite en vertu du paragraphe 237.4(4) au titre d'une opration  signaler (au sens du paragraphe 237.4(1)), conclue par le contribuable ou pour son compte, n'est pas produite selon les modalits et dans les dlais prvus, et la cotisation, la nouvelle cotisation ou la cotisation supplmentaire est tablie avant la date qui suit, selon le cas :


	
(i)dans le cas d'un contribuable vis  l'alina (3.1)a), de quatre ans la date  laquelle la dclaration est produite,



	
(ii)dans les autres cas, de trois ans la date  laquelle la dclaration est produite;







	
b.7)la dclaration de renseignements qui doit tre produite en vertu du paragraphe 237.5(2) au titre d'un traitement fiscal incertain  dclarer (au sens du paragraphe 237.5(1)) du contribuable n'est pas produite selon les modalits et dans les dlais prvus, et la cotisation, la nouvelle cotisation ou la cotisation supplmentaire est tablie avant la date qui suit, selon le cas :


	
(i)dans le cas d'un contribuable vis  l'alina (3.1)a), de quatre ans la date  laquelle la dclaration est produite,



	
(ii)dans les autres cas, de trois ans la date  laquelle la dclaration est produite;







	
c)le contribuable ou la personne produisant la dclaration de revenu a prsent au ministre une renonciation, selon le formulaire prescrit, au cours de la priode additionnelle de trois ans mentionne aux alinas b) ou b.1);



	
c.1)le contribuable ou la personne produisant la dclaration de revenu a prsent au ministre une renonciation, selon le formulaire prescrit, au cours de la priode additionnelle de trois ans mentionne  l'alina b.2);



	
d)par suite d'un changement intervenu dans l'attribution du revenu imposable du contribuable gagn dans une province, dtermin selon la lgislation d'une province qui prvoit des rgles semblables  celles tablies par rglement pour l'application de l'article 124, une cotisation, une nouvelle cotisation ou une cotisation supplmentaire (appele  nouvelle cotisation provinciale  au prsent alina) est tablie  l'gard de l'impt  payer par une socit pour une anne d'imposition en vertu d'une loi provinciale aux termes de laquelle la socit est assujettie  un impt semblable  celui prvu par la prsente partie et, par suite de la nouvelle cotisation provinciale, une cotisation, une nouvelle cotisation ou une cotisation supplmentaire est tablie au plus tard le jour qui suit d'une anne le dernier en date des jours suivants:


	
(i)le jour o le ministre est avis de la nouvelle cotisation provinciale,



	
(ii)le quatre-vingt-dixime jour suivant la date d'envoi de l'avis de la nouvelle cotisation provinciale.
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Priode de cotisation prolonge

(4.01)Malgr les paragraphes (4) et (5), la cotisation, la nouvelle cotisation ou la cotisation supplmentaire  laquelle s'appliquent l'un des alinas (4)a)  b.1) ou b.3)  c) relativement  un contribuable pour une anne d'imposition ne peut tre tablie aprs l'expiration de la priode normale de nouvelle cotisation applicable au contribuable pour l'anne que dans la mesure o il est raisonnable de considrer qu'elle se rapporte  l'un des lments suivants :


	
a)en cas d'application de l'alina (4)a):


	
(i)une prsentation errone des faits par le contribuable ou par la personne ayant produit la dclaration de revenu de celui-ci pour l'anne, effectue par ngligence, inattention ou omission volontaire ou attribuable  quelque fraude commise par le contribuable ou cette personne lors de la production de la dclaration ou de la communication de quelque renseignement sous le rgime de la prsente loi,



	
(ii)une question prcise dans une renonciation prsente au ministre pour l'anne;







	
b)en cas d'application de l'un des alinas (4)b), b.1) ou b.5)  c) :


	
(i)la cotisation, la nouvelle cotisation ou la cotisation supplmentaire  laquelle s'applique le sous-alina(4)b)(i),



	
(ii)la cotisation ou la nouvelle cotisation vise au sous-alina (4)b)(ii),



	
(iii)l'opration, le revenu, la perte ou l'autre montant viss au sous-alina (4)b)(iii),



	
(iv)le paiement ou le remboursement vis au sous-alina (4)b)(iv),



	
(v)la rduction vise au sous-alina (4)b)(v),



	
(vi)l'application vise au sous-alina (4)b)(vi),



	
(vii)la dduction ou la demande vise  l'alina (4)b.1),



	
(viii)l'opration  dclarer vise  l'alina (4)b.5),



	
(ix)l'opration  signaler vise  l'alina (4)b.6),



	
(x)une opration, ou une srie d'oprations,  laquelle le traitement fiscal incertain  dclarer vis  l'alina (4)b.7) se rapporte;







	
c)en cas d'application de l'alina (4)b.3)  la cotisation, la nouvelle cotisation ou la cotisation supplmentaire, la disposition mentionne  cet alina;



	
d)en cas d'application de l'alina (4)b.4)  la cotisation, la nouvelle cotisation ou la cotisation supplmentaire, la rduction vise au sous-alina (4)b.4)(iii).
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Rvocation de la renonciation

(4.1)Dans le cas o le ministre aurait, en l'absence du prsent paragraphe, le droit d'tablir une nouvelle cotisation, une cotisation supplmentaire ou une cotisation concernant l'impt, les intrts et les pnalits en vertu seulement de la prsentation d'une renonciation selon le sous-alina (4)a)(ii) ou les alinas (4)c) ou c.1), le ministre ne peut tablir une telle nouvelle cotisation, cotisation supplmentaire ou cotisation concernant l'impt, les intrts ou les pnalits plus de six mois aprs la date de prsentation, selon le formulaire prescrit, de l'avis de rvocation de la renonciation.
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Nouvelle cotisation et nouvelle dtermination

(4.2)Malgr les paragraphes (4), (4.1) et (5), pour dterminer,  un moment donn aprs la fin de la priode normale de nouvelle cotisation applicable  un contribuable - particulier (sauf une fiducie) ou succession assujettie  l'imposition  taux progressifs - pour une anne d'imposition, le remboursement auquel le contribuable a droit  ce moment pour l'anne ou la rduction d'un montant payable par le contribuable pour l'anne en vertu de la prsente partie, le ministre peut, si le contribuable demande pareille dtermination au plus tard le jour qui suit de dix annes civiles la fin de cette anne d'imposition,  la fois:


	
a)tablir de nouvelles cotisations concernant l'impt, les intrts ou les pnalits payables par le contribuable pour l'anne en vertu de la prsente partie;



	
b)dterminer de nouveau l'impt qui est rput, par les paragraphes 120(2) ou (2.2), 122.5(3)  (3.003), 122.51(2), 122.7(2) ou (3), 122.8(4), 122.9(2), 122.91(1), 127.1(1), 127.41(3) ou 210.2(3) ou (4), avoir t pay au titre de l'impt payable par le contribuable en vertu de la prsente partie pour l'anne ou qui est rput, par le paragraphe 122.61(1), tre un paiement en trop au titre des sommes dont le contribuable est redevable en vertu de la prsente partie pour l'anne.
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Cotisation corrlative

(4.3)Malgr les paragraphes (4), (4.1) et (5), lorsqu'une cotisation ou une dcision d'appel a pour effet de modifier un solde donn applicable  un contribuable pour une anne d'imposition donne, le ministre peut ou, si le contribuable en fait la demande par crit, doit, avant le dernier en date du jour d'expiration de la priode normale de nouvelle cotisation pour une anne d'imposition subsquente et de la fin du jour qui suit d'un an l'extinction ou la dtermination de tous les droits d'opposition ou d'appel relatifs  l'anne donne, tablir une nouvelle cotisation  l'gard de l'impt, des intrts ou des pnalits payables par le contribuable, dterminer de nouveau un montant rput avoir t pay, ou pay en trop, par lui ou modifier le montant d'un remboursement ou une autre somme qui lui est payable, en vertu de la prsente partie pour l'anne subsquente, mais seulement dans la mesure o il est raisonnable de considrer que la nouvelle cotisation, la nouvelle dtermination ou la modification se rapporte  la modification du solde donn applicable au contribuable pour l'anne donne.
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Sens de solde

(4.4)Pour l'application du paragraphe (4.3), le solde applicable  un contribuable pour une anne d'imposition correspond au revenu, au revenu imposable, au revenu imposable gagn au Canada ou  une perte du contribuable pour l'anne,  l'impt ou autre montant payable par lui pour l'anne,  un montant qui lui est remboursable pour l'anne ou  un montant rput avoir t pay, ou pay en trop, par lui pour l'anne.
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Limite de la cotisation

(5)N'est pas  inclure dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition en vue de l'tablissement, aprs la priode normale de nouvelle cotisation qui lui est applicable pour l'anne, d'une cotisation, d'une nouvelle cotisation ou d'une cotisation supplmentaire en vertu de la prsente partie le montant qui n'a pas t inclus dans le calcul de son revenu en vue de l'tablissement, avant la fin de cette priode, d'une cotisation, d'une nouvelle cotisation ou d'une cotisation supplmentaire en vertu de cette partie.
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Nouvelle cotisation en cas de nouvelles dductions

(6)Lorsqu'un contribuable a produit la dclaration de revenu exige par l'article 150 pour une anne d'imposition et que, par la suite, une somme est demande pour l'anne par lui ou pour son compte  titre de:


	
a)dduction, en application de l'alina 3e) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, rsultant de son dcs au cours d'une anne d'imposition ultrieure ayant entran l'application de l'article 71 de la mme loi relativement  une perte en capital dductible pour l'anne;



	
b)dduction d'un montant en vertu de l'article 41 relativement  sa perte relative  des biens meubles dtermins pour une anne d'imposition ultrieure;



	
b.1)dduction, en application de l'alina 60i), relativement  une prime, au sens du paragraphe 146(1), verse au cours d'une anne d'imposition ultrieure dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite et dductible en application du paragraphe 146(6.1);



	
c)dduction, en application de l'article 118.1, relativement  un don fait au cours d'une anne d'imposition ultrieure ou, en application de l'article 111, relativement  une perte subie pour une anne d'imposition ultrieure;



	
c.1)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 309]



	
d)dduction, en application du paragraphe 127(5), relativement  des biens acquis ou des dpenses faites au cours d'une anne d'imposition ultrieure;



	
e)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 309]



	
f)dduction, en application de l'article 125.3, au titre d'un crdit d'impt de la partie I.3 inutilis, au sens du paragraphe 125.3(3), pour une anne d'imposition ultrieure;



	
f.1)dduction, en application du paragraphe 126(2), relativement  la fraction inutilise du crdit pour impt tranger (au sens du paragraphe 126(7)) ou, en application des paragraphes 126(2.21) ou (2.22), relativement aux impts trangers pays, pour une anne d'imposition ultrieure;



	
f.2)dduction, en application du paragraphe 128.1(8), par suite d'une disposition effectue au cours d'une anne d'imposition ultrieure;



	
f.3)dduction en application des paragraphes 146(8.9) ou (8.92), 146.3(6.2) ou (6.3) ou 147.5(14) ou (19) (y compris, pour l'application du prsent paragraphe, toute rduction d'une somme  inclure par ailleurs dans le calcul du revenu d'un contribuable);



	
g)dduction, en application du paragraphe 147.2(4), du fait que le paragraphe 147.2(6) s'applique par suite du dcs du contribuable au cours de l'anne d'imposition subsquente;



	
h)dduction  cause d'un choix pour une anne d'imposition ultrieure effectu par son reprsentant lgal en vertu de l'alina 164(6)c) ou d),





en prsentant au ministre, au plus tard le jour o le contribuable est tenu, ou le serait s'il tait tenu de payer de l'impt en vertu de la prsente partie pour cette anne d'imposition ultrieure, de produire en vertu de l'article 150 une dclaration de revenu pour cette anne d'imposition ultrieure, un formulaire prescrit modifiant la dclaration, le ministre doit fixer de nouveau l'impt du contribuable pour toute anne d'imposition pertinente (autre qu'une anne d'imposition antrieure  l'anne donne) afin de tenir compte de la dduction demande.
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Nouvelle cotisation en cas de rduction d'une somme incluse en application du paragraphe 91(1)

(6.1)Le ministre tablit une nouvelle cotisation dans le cas o les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)un contribuable a produit, pour une anne d'imposition donne, la dclaration de revenu exige par l'article 150;



	
b)la somme incluse, en application du paragraphe 91(1), dans le calcul de son revenu pour l'anne donne est ultrieurement rduite en raison d'une rduction du revenu tranger accumul, tir de biens d'une de ses socits trangres affilies pour une anne d'imposition de celle-ci (appele  anne de la demande  au prsent alina) se terminant dans l'anne donne, si, selon le cas:


	
(i)la rduction est,  la fois:


	
(A)attribuable  une perte trangre accumule, relative  des biens, au sens du paragraphe 5903(3) du Rglement de l'impt sur le revenu, de la socit affilie pour une anne d'imposition de celle-ci se terminant dans une anne d'imposition ultrieure du contribuable,



	
(B)comprise dans la valeur de l'lment F de la formule figurant  la dfinition de revenu tranger accumul, tir de biens, au paragraphe 95(1), relativement  la socit affilie pour l'anne de la demande,







	
(ii)la rduction est,  la fois:


	
(A)attribuable  une perte en capital trangre accumule, au sens du paragraphe 5903.1(3) du Rglement de l'impt sur le revenu, de la socit affilie pour une anne d'imposition de celle-ci se terminant dans une anne d'imposition ultrieure du contribuable,



	
(B)comprise dans la valeur de l'lment F.1 de la formule figurant  la dfinition de revenu tranger accumul, tir de biens, au paragraphe 95(1), relativement  la socit affilie pour l'anne de la demande;











	
c)le contribuable a prsent au ministre, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour cette anne d'imposition ultrieure, un formulaire prescrit modifiant la dclaration.





La nouvelle cotisation porte sur l'impt du contribuable pour toute anne d'imposition pertinente (sauf les annes d'imposition antrieures  l'anne donne) et a pour objet de tenir compte de la rduction de la somme incluse, en application du paragraphe 91(1), dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne donne.
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Priode de nouvelle cotisation prolonge

(6.2)Le ministre tablit une nouvelle cotisation concernant l'impt d'un contribuable pour une anne d'imposition donne pour tenir compte de l'application de l'alina d) de la dfinition de bien exclu au paragraphe 142.2(1), ou de l'application du paragraphe 142.6(1.6), relativement aux biens dtenus par le contribuable si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le contribuable a produit pour l'anne donne la dclaration de revenu qu'il est tenu de produire en application de l'article 150;



	
b)le contribuable prsente au ministre un formulaire prescrit modifiant la dclaration, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour celle des annes d'imposition suivantes qui est applicable:


	
(i)si le formulaire est produit  l'gard de l'alina d) de cette dfinition de bien exclu, l'anne d'imposition du contribuable qui comprend le moment de l'acquisition du contrle vis  cet alina,



	
(ii)si le formulaire est produit  l'gard du paragraphe 142.6(1.6), l'anne d'imposition du contribuable qui suit l'anne donne.
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Nouvelle cotisation - crdit prvu  l'article 119

(6.3)Lorsqu'un contribuable a produit, pour une anne d'imposition donne, la dclaration de revenu exige par l'article 150, que, par la suite, une somme est demande pour cette anne par lui ou pour son compte  titre de dduction, en application de l'article 119, relativement  une disposition effectue au cours d'une anne d'imposition ultrieure et que le contribuable prsente au ministre un formulaire prescrit modifiant la dclaration au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne ultrieure, le ministre tablit une nouvelle cotisation concernant l'impt du contribuable pour toute anne d'imposition pertinente, sauf celles antrieures  l'anne donne, pour tenir compte de la dduction demande.
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Cotisation indpendante de la dclaration ou des renseignements fournis

(7)Le ministre n'est pas li par les dclarations ou renseignements fournis par un contribuable ou de sa part et, lors de l'tablissement d'une cotisation, il peut, indpendamment de la dclaration ou des renseignements ainsi fournis ou de l'absence de dclaration, fixer l'impt  payer en vertu de la prsente partie.
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Prsomption de validit de la cotisation

(8)Sous rserve des modifications qui peuvent y tre apportes ou de son annulation lors d'une opposition ou d'un appel fait en vertu de la prsente partie et sous rserve d'une nouvelle cotisation, une cotisation est rpute tre valide et excutoire malgr toute erreur, tout vice de forme ou toute omission dans cette cotisation ou dans toute procdure s'y rattachant en vertu de la prsente loi.
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Nouveau fondement ou nouvel argument

(9)Aprs l'expiration de la priode normale de nouvelle cotisation, le ministre peut avancer un nouveau fondement ou un nouvel argument - y compris un fondement ou un argument selon lequel tout ou partie du revenu auquel une somme se rapporte provenait d'une autre source -  l'appui de tout ou partie de la somme totale qui est dtermine lors de l'tablissement d'une cotisation comme tant  payer ou  verser par un contribuable en vertu de la prsente loi, sauf si, sur appel interjet en vertu de la prsente loi:


	
a)d'une part, il existe des lments de preuve que le contribuable n'est plus en mesure de produire sans l'autorisation du tribunal;



	
b)d'autre part, il ne convient pas que le tribunal ordonne la production des lments de preuve dans les circonstances.
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Cotisation rpute ne pas avoir t tablie

(10)Malgr les autres dispositions du prsent article, un montant d'impt est rput, pour l'application de tout accord conclu par le gouvernement du Canada, ou pour son compte, en vertu de l'article 7 de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fdral et les provinces, ne pas avoir fait l'objet d'une cotisation en vertu de la prsente loi jusqu' ce que, selon le cas:


	
a)la priode au cours de laquelle la garantie est accepte par le ministre prenne fin, dans le cas o une garantie suffisante pour l'impt est accepte par le ministre aux termes des paragraphes 220(4.5) ou (4.6);



	
b)le montant soit peru par le ministre, dans le cas o des renseignements relatifs  la cotisation tablie  l'gard du montant ont t fournis  l'Agence du revenu du Canada aux termes d'un contrat conclu par une personne dans le cadre d'un programme administr par l'Agence du revenu du Canada qui permet d'obtenir des renseignements concernant l'inobservation fiscale.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 152

	1994, ch. 7, ann. II, art. 125, ann. VII, art. 15, ann. VIII, art. 90, ch. 8, art. 20, ch. 21, art. 76

	1995, ch. 3, art. 46

	1996, ch. 21, art. 39

	1998, ch. 19, art. 42 et 181

	1999, ch. 22, art. 63.1

	2000, ch. 19, art. 44

	2001, ch. 17, art. 149

	2002, ch. 8, art. 184

	2005, ch. 19, art. 36

	2007, ch. 35, art. 48

	2009, ch. 2, art. 58

	2010, ch. 25, art. 38

	2011, ch. 15, art. 3

	2012, ch. 19, art. 10, ch. 31, art. 39

	2013, ch. 34, art. 15, 34, 74 et 309, ch. 40, art. 67

	2014, ch. 20, art. 22, ch. 39, art. 55

	2016, ch. 7, art. 41, ch. 12, art. 55

	2017, ch. 33, art. 62

	2018, ch. 27, art. 18

	2019, ch. 29, art. 32

	2020, ch. 5, art. 5

	2020, ch. 6, art. 3

	2020, ch. 11, art. 3

	2020, ch. 13, art. 3

	2021, ch. 23, art. 40

	2022, ch. 10, art. 17

	2022, ch. 13, art. 3

	2022, ch. 19, art. 36

	2023, ch. 11, art. 4

	2023, ch. 26, art. 49
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Paiement de l'impt
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Retenue


	

153(1)Toute personne qui verse au cours d'une anne d'imposition l'un des montants suivants:




	
a)un traitement, un salaire ou autre rmunration,  l'exception des sommes suivantes:


	
(i)une somme vise au paragraphe 212(5.1),



	
(ii)une somme qu'un employeur verse  un employ  un moment o l'employeur est un employeur non-rsident admissible et l'employ est un employ non-rsident admissible;







	
b)des prestations de retraite ou de pension;



	
c)une allocation de retraite;



	
d)une prestation conscutive au dcs;



	
d.1)une somme vise aux sous-alinas 56(1)a)(iv) ou (vii);



	
d.2)une somme vise  l'alina 56(1)a.3);



	
e)une somme  titre de prestation dans le cadre d'un rgime de prestations supplmentaires de chmage;



	
f)un paiement de rente ou un paiement dcoulant de la conversion totale ou partielle d'une rente;



	
g)des honoraires, commissions ou autres sommes pour services,  l'exception des sommes vises aux paragraphes 115(2.3) ou 212(5.1);



	
h)un paiement dans le cadre d'un rgime de participation diffre aux bnfices ou d'un rgime dsign  l'article 147 comme rgime dont l'agrment est retir;



	
i)un paiement provenant d'un rgime enregistr d'pargne-invalidit;



	
j)un paiement provenant ou fait en vertu d'un rgime enregistr d'pargne-retraite ou d'un rgime appel  rgime modifi  au paragraphe 146(12);



	
k)une somme au titre ou en paiement intgral ou partiel du produit de l'abandon, de l'annulation ou du rachat d'un contrat de rente  versements invariables;



	
l)un paiement fait dans le cadre d'un fonds enregistr de revenu de retraite ou d'un fonds appel  fonds modifi  au paragraphe 146.3(11);



	
m)une prestation, vise par rglement, prvue par un programme d'aide gouvernemental;



	
m.1)[Abrog, 1994, ch. 21, art. 77(1)]



	
n)une ou plusieurs sommes  un particulier qui a fait un choix pour l'anne selon le formulaire prescrit  l'gard de cette ou ces sommes;



	
o)une somme vise  l'alina 115(2)c.1);



	
p)une cotisation dans le cadre d'une convention de retraite;



	
q)un montant provenant d'une convention de retraite attribu  une personne ou rparti entre plusieurs;



	
r)un montant au titre du prix d'achat d'un droit sur une convention de retraite;



	
s)une somme vise aux alinas 56(1)r), z.2) ou z.4);



	
t)un paiement effectu dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-tudes;



	
u)un paiement effectu dans le cadre d'une rente viagre diffre  un ge avanc;



	
v)un paiement provenant :


	
(i)soit d'un CELIAPP, si le montant est  inclure dans le calcul du revenu d'un contribuable pour l'application de l'article 146.6,



	
(ii)soit d'un arrangement qui cesse d'tre un CELIAPP en vertu du paragraphe 146.6(16);









doit en dduire ou en retenir la somme fixe selon les modalits rglementaires et doit, au moment fix par rglement, remettre cette somme au receveur gnral au titre de l'impt du bnficiaire ou du dpositaire pour l'anne en vertu de la prsente partie ou de la partie XI.3. Toutefois, lorsque la personne est vise par rglement  ce moment, la somme est verse au compte du receveur gnral, auprs d'une institution financire dsigne ou par l'entremise de celle-ci.
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Retenue - avantages lis  une option d'achat d'actions

(1.01)Toute somme qui est rpute avoir t reue par un contribuable  titre d'avantage en vertu ou par l'effet de l'un des alinas 7(1)a)  d.1) reprsente une rmunration verse  titre de gratification pour l'application de l'alina (1)a), sauf s'il s'agit de la partie de la somme qui, selon le cas:


	
a)est dductible par le contribuable en application de l'alina 110(1)d) dans le calcul de son revenu imposable pour une anne d'imposition;



	
b)est rpute avoir t reue au cours d'une anne d'imposition  titre d'avantage en raison d'une disposition de titres  laquelle le paragraphe 7(1.1) s'applique;



	
c)par l'effet de l'alina 110(2.1)b), est dductible par le contribuable en application de l'alina 110(1)d.01) dans le calcul de son revenu imposable pour une anne d'imposition.
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COVID-19 - remise prsume

(1.02)Pour l'application de la prsente loi, si un employeur admissible verse,  un moment donn compris dans la priode d'admissibilit, une rmunration admissible relativement  laquelle une somme donne doit tre dduite ou retenue en vertu du paragraphe (1), l'employeur admissible est rput avoir remis au receveur gnral  ce moment, relativement  la somme donne, la moins leve des sommes suivantes:


	
a)la somme calcule selon la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente la somme prescrite,

	B

	le total des sommes reprsentant chacune la somme rpute avoir t remise par l'employeur admissible en vertu du prsent paragraphe  un moment antrieur au moment donn - si plus d'un paiement semblable est effectu au moment donn, l'employeur admissible peut tablir l'ordre dans lequel les sommes sont considres avoir t verses;







	
b)la somme calcule selon la formule suivante:


C  D

o:


	C

	reprsente le pourcentage prescrit,

	D

	le montant de la rmunration admissible;







	
c)la somme calcule selon la formule suivante:


E  F

o:


	E

	reprsente la somme prescrite,

	F

	le nombre total d'employs admissibles employs par l'employeur admissible au cours de la priode d'admissibilit.
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Dfinitions - paragraphe (1.02)

(1.03)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent paragraphe et au paragraphe (1.02).


	employ admissible

	
employ admissibleParticulier qui occupe un emploi au Canada.(eligible employee)



	employeur admissible

	
employeur admissiblePersonne ou socit de personnes qui,  la fois:


	
a)emploie un ou plusieurs employs admissibles;



	
b)a, au 18 mars 2020, un numro d'entreprise  l'gard duquel la personne ou la socit de personnes est inscrite auprs du ministre pour faire les remises requises en vertu du prsent article;



	
c)remplit l'une des conditions suivantes:


	
(i)elle est une socit prive sous contrle canadien pour l'application de l'article 125 qui, selon le cas:


	
(A)aurait un plafond des affaires pour sa dernire anne d'imposition s'tant termine avant le dbut de la priode d'admissibilit suprieur  zro, si la somme vise  l'alina 125(5.1)b) tait rpute nulle,



	
(B)si la socit n'a pas d'anne d'imposition s'tant termine avant le dbut de la priode d'admissibilit, remplirait la condition nonce  la division (A) si son anne d'imposition s'tait termine immdiatement avant le dbut de la priode d'admissibilit,







	
(ii)elle est un individu autre qu'une fiducie,



	
(iii)elle est une socit de personnes, dont tous les associs sont dcrits  l'un des sous-alinas (i)  (iii) ou (v),



	
(iv)elle est une personne exempte d'impt en vertu de la partie I en application de l'alina 149(1)l),



	
(v)elle est un organisme de bienfaisance enregistr.(eligible employer)











	priode d'admissibilit

	
priode d'admissibilitS'entend de la priode qui commence le 18 mars 2020 et se termine le 19 juin 2020.(eligible period)



	rmunration admissible

	
rmunration admissibleSalaire, traitement ou autre rmunration vers  un employ admissible au cours de la priode d'admissibilit.(eligible remuneration)
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Remises rputes - paragraphe (1.02)

(1.04)Il est entendu que les sommes rputes avoir t remises, en vertu du paragraphe (1.02), au receveur gnral sont rputes ne pas tre dtenues en fiducie en vertu des paragraphes 227(4) et (4.1).
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Prjudice

(1.1)Lorsque le ministre est convaincu que la dduction ou la retenue de la somme qui devrait par ailleurs, en vertu du paragraphe (1), tre dduite d'un paiement ou retenue sur un tel paiement porterait indment prjudice, il peut fixer une somme infrieure et cette dernire est rpute tre la somme dtermine en vertu de ce paragraphe  titre de somme  dduire ou  retenir sur ce paiement.
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Choix d'augmenter les retenues

(1.2)Lorsqu'un contribuable fait un tel choix selon les modalits et le formulaire rglementaires, la somme qui doit, en vertu du paragraphe (1), tre dduite de tout paiement qui est fait au contribuable, ou tre retenue sur un tel paiement, est rpute tre le total des montants suivants:


	
a)la somme qui, en vertu de ce paragraphe, doit par ailleurs tre dduite de ce paiement ou retenue sur celui-ci;



	
b)la somme indique par le contribuable dans ce choix en ce qui concerne ce paiement ou une catgorie de paiements qui comprend ce paiement.
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Exception - montant de pension fractionn

(1.3)Le choix conjoint que le contribuable fait ou prvoit de faire en vertu de l'article 60.03 n'est pas pris en compte dans la dcision du ministre de fixer une somme infrieure comme le permet le paragraphe (1.1).
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Avantage non pcuniaire li  une option d'achat d'actions

(1.31)Toute somme qui est rpute avoir t reue  titre d'avantage en vertu ou par l'effet de l'un des alinas 7(1)a)  d.1) n'est pas prise en compte dans la dcision du ministre de fixer une somme infrieure comme le permet le paragraphe (1.1) du seul fait qu'elle est reue  titre d'avantage non pcuniaire.
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Exception - versement  une institution financire dsigne

(1.4)Pour l'application du paragraphe (1), la personne vise par rglement est rpute avoir vers une somme au compte du receveur gnral auprs d'une institution financire dsigne ou par l'entremise de celle-ci si elle l'a verse au receveur gnral au moins un jour avant la date o elle est exigible.
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Retenue rpute

(2)Si un pensionn et un cessionnaire - ces termes s'entendant au sens de l'article 60.03 - font le choix conjoint prvu  cet article relativement  un montant de pension fractionn, au sens du mme article, pour une anne d'imposition, la partie de la somme dduite ou retenue en application du paragraphe (1) qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au montant de pension fractionn est rpute avoir t dduite ou retenue au titre de l'impt du cessionnaire pour l'anne en vertu de la prsente partie et non au titre de l'impt du pensionn pour l'anne en vertu de la prsente partie.
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Effet prsum de la dduction

(3)Lorsqu'une somme a t dduite ou retenue en vertu du paragraphe (1), elle est, pour l'application gnrale de la prsente loi, rpute avoir t reue  ce moment par la personne  qui la rmunration, la prestation, le paiement, les honoraires, les commissions ou d'autres sommes ont t pays.
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Sommes verses par erreur

(3.1)Pour l'application de la prsente loi, une somme (appele somme excdentaire au prsent paragraphe) est rpute ne pas avoir t dduite ou retenue par une personne en vertu du paragraphe (1) si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)la somme excdentaire a t dduite ou retenue par la personne en vertu du paragraphe (1), compte non tenu du prsent paragraphe;



	
b)la somme excdentaire se rapporte  un paiement excdentaire (appel paiement excdentaire total au prsent paragraphe) au titre du traitement, salaire ou autre rmunration d'un particulier que la personne lui a vers au cours d'une anne donne par suite d'une erreur d'criture, administrative ou systmique;



	
c)avant la fin de la troisime anne qui suit l'anne civile au cours de laquelle la somme excdentaire a t dduite ou retenue:


	
(i)d'une part, la personne fait un choix, selon les modalits prescrites, d'appliquer le prsent paragraphe  l'gard de la somme excdentaire,



	
(ii)d'autre part, le particulier a rembours, ou a pris des arrangements pour rembourser, l'excdent du paiement excdentaire total sur la somme excdentaire;







	
d)la personne n'a pas mis au particulier, avant de faire le choix prvu au sous-alina c)(i), une dclaration de renseignements ayant pour effet de corriger le paiement excdentaire total;



	
e)les conditions supplmentaires fixes, le cas chant, par le ministre ont t remplies.
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Impt payable sur les revenus de propritaires inconnus

(4)Lorsque le contribuable qui, aprs 1984 et avant une anne d'imposition, reoit un montant, relativement  des dividendes, des intrts ou au produit de disposition d'un bien, dont la personne ayant la proprit effective lui est inconnue  la fin de l'anne, doit remettre au receveur gnral, au plus tard le 60e jour suivant la fin de l'anne, au titre de l'impt payable par ce propritaire en vertu de la prsente loi, un montant correspondant:


	
a) 331/3% du montant de ces dividendes;



	
b) 50% du montant de ces intrts;



	
c) 50% de l'excdent ventuel du produit de disposition de ce bien sur le total des dpenses que le contribuable a engages ou effectues en vue de disposer du bien, dans la mesure o ces dpenses n'ont pas t dduites dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition ou n'taient pas attribuables  un autre bien.





Toutefois, aucun montant n'est  remettre en application du prsent paragraphe au titre d'un montant dj inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure ou au titre d'un montant sur lequel l'impt vis au prsent paragraphe a dj t remis.
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Effet prsum de la remise

(5)Tout montant qu'un contribuable remet en application du paragraphe (4) relativement  des dividendes, des intrts ou au produit de disposition d'un bien est rput:


	
a)avoir t reu par la personne ayant la proprit effective;



	
b)avoir t dduit ou retenu du montant payable par ailleurs par le contribuable  la personne ayant la proprit effective.
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Dfinitions

(6)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	employ non-rsident admissible

	
employ non-rsident admissibleS'entend,  un moment donn relativement au versement d'une somme vise  l'alina (1)a), d'un employ qui remplit les conditions suivantes:


	
a)il rside  ce moment dans un pays avec lequel le Canada a conclu un trait fiscal;



	
b)il est exempt de l'impt prvu  la prsente partie relativement  la somme par suite de l'application du trait;



	
c)il travaille au Canada moins de 45 jours au cours de l'anne civile qui comprend ce moment ou est prsent au Canada moins de 90 jours au cours de toute priode de douze mois qui comprend ce moment.(qualifying non-resident employee)







	employeur non-rsident admissible

	
employeur non-rsident admissibleS'entend,  un moment donn, d'un employeur qui remplit les conditions suivantes:


	
a)l'employeur,  ce moment:


	
(i)n'est pas une socit de personnes et:


	
(A)soit est un rsident d'un pays avec lequel le Canada a conclu un trait fiscal,



	
(B)soit est une socit qui ne remplit pas la condition nonce  la division (A), mais qui serait un rsident d'un pays avec lequel le Canada a conclu un trait fiscal si elle tait considre, aux fins de l'impt sur le revenu dans ce pays, comme une personne morale,







	
(ii)est une socit de personnes relativement  laquelle le total des sommes - dont chacune est la part sur le revenu ou la perte de la socit de personnes pour l'exercice qui comprend ce moment d'un associ qui,  ce moment, est un rsident d'un pays avec lequel le Canada a conclu un trait fiscal (ou est une socit qui remplit la condition nonce  la division (i)(B)) - est gal  au moins 90% du revenu ou de la perte de la socit de personnes pour l'exercice (pour l'application du prsent sous-alina, si ceux-ci sont nuls, son revenu pour l'exercice est rput gal  1000000$);







	
b)il fait l'objet  ce moment d'une certification du ministre en vertu du paragraphe (7).(qualifying non-resident employer)







	institution financire dsigne

	
institution financire dsigneSocit qui, selon le cas:


	
a)est une banque, sauf une banque trangre autorise qui est assujettie aux restrictions et exigences vises au paragraphe 524(2) de la Loi sur les banques;



	
b)est autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter une entreprise d'offre au public de services de fiduciaire;



	
c)est autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  accepter du public des dpts et exploite une entreprise soit de prts d'argent garantis sur des biens immeubles ou rels, soit de placements dans des dettes garanties par des hypothques relatives  des biens immeubles ou rels.(designated financial institution)



















[bookmark: art153par7][bookmark: art153par7]



	
Certificat d'autorisation

(7)Le ministre peut:


	
a)certifier, pour une priode donne, l'employeur qui en prsente la demande sur le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits et qui, de l'avis du ministre,  la fois:


	
(i)remplit les conditions nonces  l'alina a) de la dfinition de employeur non-rsident admissible au paragraphe (6),



	
(ii)remplit les conditions tablies par le ministre;







	
b)rvoquer la certification dont un employeur fait l'objet s'il n'est plus convaincu que l'employeur remplit les conditions vises aux sous-alinas a)(i) ou (ii).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 153

	1994, ch. 7, ann. II, art. 126, ann. VIII, art. 91, ch. 8, art. 21, ch. 21, art. 77

	1996, ch. 21, art. 40, ch. 23, art. 175 et 187

	1998, ch. 19, art. 43 et 182

	2001, ch. 17, art. 151

	2007, ch. 29, art. 22, ch. 35, art. 49 et 117

	2008, ch. 28, art. 29

	2010, ch. 25, art. 39

	2012, ch. 27, art. 28

	2013, ch. 34, art. 139 et 310

	2014, ch. 20, art. 23

	2015, ch. 36, art. 34

	2016, ch. 7, art. 42

	2019, ch. 29, art. 33

	2020, ch. 5, art. 6

	2021, ch. 23, art. 41

	2022, ch. 19, art. 37

	2023, ch. 26, art. 50
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Accords relatifs aux transferts d'impt


	

154(1)Avec l'approbation du gouverneur en conseil, le ministre peut conclure un accord avec le gouvernement d'une province prvoyant les paiements relatifs au transfert d'impt et les modalits de ces paiements.
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Paiement relatif au transfert d'impt

(2)Lorsque,  valoir sur l'impt pour une anne d'imposition payable par un particulier en vertu de la prsente partie, une somme a t dduite ou retenue en vertu du paragraphe 153(1) et que cette dduction se fondait sur l'hypothse que le particulier rsidait ailleurs que dans la province dans laquelle il rsidait le dernier jour de l'anne, et que le particulier:


	
a)a prsent au ministre une dclaration de revenu pour l'anne;



	
b)est assujetti au paiement de l'impt en vertu de la prsente partie pour l'anne;



	
c)rside le dernier jour de l'anne dans une province avec laquelle un accord vis au paragraphe (1) a t conclu,





le ministre peut faire un paiement relatif au transfert d'impt au gouvernement de la province, n'excdant pas une somme gale au produit de la multiplication de la somme ou du total des sommes ainsi dduites ou retenues par un taux prescrit.
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Paiement considr comme ayant t reu par un particulier

(3)Lorsque, en conformit avec un accord conclu en vertu du paragraphe (1), une somme a t transfre par le ministre au gouvernement d'une province  l'gard d'un particulier, cette somme est, pour l'application gnrale de la prsente loi, rpute avoir t reue par le particulier au moment o elle a t transfre.
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Paiement rput avoir t reu par le receveur gnral

(4)Lorsque, en conformit avec un accord conclu en vertu du paragraphe (1), une somme a t transfre par le gouvernement d'une province au ministre  l'gard d'un particulier, la somme est, pour l'application gnrale de la prsente loi, rpute avoir t reue par le receveur gnral  valoir sur l'impt du particulier en vertu de la prsente partie, relativement  l'anne pour laquelle la somme a t transfre.
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Remboursement non compris

(5)Pour l'application du prsent article, une somme dduite ou retenue ne comprend pas un remboursement quelconque fait relativement  cette somme.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 154

	1998, ch. 19, art. 183
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Agriculteurs et pcheurs


	

155(1)Sous rserve de l'article 156.1, tout particulier dont la source principale du revenu pour une anne d'imposition est l'agriculture ou la pche doit payer au receveur gnral pour l'anne, au plus tard le 31 dcembre de l'anne, les deux tiers de l'une des sommes suivantes:




	
a)la somme que le particulier estime tre l'impt qu'il doit payer pour l'anne en vertu de la prsente partie;



	
b)sa base des acomptes provisionnels pour l'anne d'imposition prcdente.
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Dfinition de base des acomptes provisionnels

(2)Au prsent article, base des acomptes provisionnels d'un particulier pour une anne d'imposition s'entend du montant dtermin selon les modalits rglementaires comme tant sa base des acomptes provisionnels pour l'anne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 155

	1994, ch. 7, ann. II, art. 127, ch. 8, art. 22
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Autres particuliers


	

156(1)Sous rserve de l'article 156.1, pour chaque anne d'imposition, tout particulier, sauf celui auquel l'article 155 s'applique pour l'anne, doit payer les montants suivants au receveur gnral:




	
a)au plus tard le 15 mars, le 15 juin, le 15 septembre et le 15 dcembre de l'anne, le quart de l'une des sommes suivantes:


	
(i)la somme qu'il estime tre son impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie,



	
(ii)sa base des acomptes provisionnels pour l'anne d'imposition prcdente;







	
b)au plus tard:


	
(i)le 15 mars et le 15 juin de l'anne, le quart de sa base des acomptes provisionnels pour la deuxime anne d'imposition prcdente,



	
(ii)le 15 septembre et le 15 dcembre de l'anne, la moiti de l'excdent ventuel de sa base des acomptes provisionnels pour l'anne d'imposition prcdente sur la moiti de sa base des acomptes provisionnels pour la deuxime anne d'imposition prcdente.
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Paiements  faire par les fiducies de fonds commun de placement

(2)Malgr le paragraphe (1), la somme payable par une fiducie qui est une fiducie de fonds commun de placement au receveur gnral, au plus tard l'un des jours de l'anne d'imposition viss  l'alina (1)a), est rpute tre l'excdent ventuel de la somme vise  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)la somme ainsi payable, dtermine en vertu de ce paragraphe;



	
b)un montant gal au 1/4 du remboursement fait par la fiducie, pour l'anne, au titre des gains en capital (au sens de l'article 132).
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Dfinition de base des acomptes provisionnels

(3)Au prsent article, base des acomptes provisionnels d'un particulier pour une anne d'imposition s'entend du montant dtermin selon les modalits rglementaires comme tant sa base des acomptes provisionnels pour l'anne.
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Paiements de fiducies intermdiaires de placement dtermines

(4)Les paragraphes (1)  (3) et l'article 156.1 ne s'appliquent pas aux fiducies intermdiaires de placement dtermines.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 156

	1994, ch. 7, ann. II, art. 128, ann. VIII, art. 92, ch. 8, art. 23

	2013, ch. 40, art. 68
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Dfinitions


	

156.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	impt net  payer

	
impt net  payerL'impt net  payer d'un particulier pour une anne d'imposition correspond au montant suivant:


	
a)dans le cas d'un particulier rsidant dans la province de Qubec  la fin de l'anne, le rsultat du calcul suivant:


A - C - D - F





	
b)dans les autres cas, le rsultat du calcul suivant:


A + B - C - E - F







o:


	A

	reprsente le total des impts payables par le particulier pour l'anne en vertu de la prsente partie et des parties I.2, X.5 et XI.4,

	B

	le total de l'impt sur le revenu payable par le particulier pour l'anne en vertu d'un texte lgislatif d'une province ou d'un gouvernement autochtone avec lequel le ministre des Finances a conclu un accord en vue de recouvrer les impts sur le revenu payables par des particuliers  la province ou au gouvernement autochtone en vertu de ce texte,

	C

	le total de l'impt retenu ou dduit en application de l'article 153 et de la partie I.2 pour le compte du particulier pour l'anne,

	D

	le montant tabli en application du paragraphe 120(2)  l'gard du particulier pour l'anne,

	E

	le total des montants retenus ou dduits pour le compte du particulier pour l'anne en vertu d'un texte lgislatif d'une province ou d'un gouvernement autochtone avec lequel le ministre des Finances a conclu un accord en vue de recouvrer les impts sur le revenu payables par des particuliers  la province ou au gouvernement autochtone en vertu de ce texte,

	F

	le montant dtermin selon le paragraphe 120(2.2) relativement au particulier pour l'anne.(net tax owing)





	plafond des acomptes provisionnels

	
plafond des acomptes provisionnelsLe plafond des acomptes provisionnels d'un particulier pour une anne d'imposition correspond au montant suivant:


	
a)dans le cas d'un particulier rsidant dans la province de Qubec  la fin de l'anne, 1800$;



	
b)dans les autres cas, 3000$.(instalment threshold)
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Valeur des lments A et B de impt net  payer

(1.1)Pour le calcul de la valeur des lments A et B des formules figurant dans la dfinition de impt net  payer au paragraphe (1), les impts sur le revenu payables par un particulier pour une anne d'imposition sont calculs:


	
a)avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour l'anne;



	
b)une fois dduits les crdits d'impt auxquels le particulier a droit pour l'anne relativement  ces impts,  l'exception des crdits d'impt qui lui deviennent payables aprs la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne, des crdits d'impt viss par rglement et des sommes rputes payes par l'effet des paragraphes 120(2) ou (2.2).
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Valeur de l'lment D de impt net  payer

(1.2)Pour le calcul de la valeur de l'lment D de la formule figurant dans la dfinition de impt net  payer au paragraphe (1), le montant rput par le paragraphe 120(2) avoir t pay au titre de l'impt d'un particulier pour une anne d'imposition en vertu de la prsente partie est calcul avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour l'anne.
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Valeur de l'lment F - impt net  payer

(1.3)Aux fins de dterminer la valeur de l'lment F de la formule figurant  l'alina b) de la dfinition de impt net  payer au paragraphe (1), la somme rpute par le paragraphe 120(2.2) avoir t paye au titre de l'impt d'un particulier en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition est dtermine avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour l'anne.
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Aucun acompte provisionnel exig

(2)Les articles 155 et 156 ne s'appliquent pas  un particulier pour une anne d'imposition lorsque, selon le cas:


	
a)le revenu du particulier provient principalement de l'agriculture ou de la pche et l'impt net  payer par le particulier pour l'anne, ou pour l'une des deux annes d'imposition prcdentes, ne dpasse pas le plafond des acomptes provisionnels qui lui est applicable pour l'anne;



	
b)l'impt net  payer par le particulier pour l'anne, ou pour chacune des deux annes d'imposition prcdentes, ne dpasse pas le plafond des acomptes provisionnels qui lui est applicable pour l'anne;



	
c)le particulier est une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs pour l'anne.
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Idem

(3)Les articles 155 et 156 n'ont pas pour effet d'exiger le paiement d'un montant  l'gard d'un particulier qui deviendrait exigible par ailleurs en application de l'un ou l'autre de ces articles le jour du dcs de ce particulier ou aprs.











[bookmark: art156.1par4][bookmark: art156.1par4]



	
Paiement du solde

(4)Tout particulier doit payer au receveur gnral pour chaque anne d'imposition, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne, l'excdent ventuel de l'impt dont il est redevable en vertu de la prsente partie sur le total des montants suivants:


	
a)les montants dduits ou retenus en application de l'article 153 de la rmunration ou d'autres paiements reus par le particulier au cours de l'anne;



	
b)les autres montants pays au receveur gnral au plus tard  cette date au titre de l'impt payable par le particulier en vertu de la prsente partie pour l'anne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 156.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 129, ann. VI, art. 6, ann. VIII, art. 93, ch. 8, art. 24

	1996, ch. 21, art. 40.1

	1997, ch. 25, art. 48

	1998, ch. 19, art. 44

	2000, ch. 19, art. 45

	2001, ch. 17, art. 152

	2007, ch. 35, art. 50

	2012, ch. 31, art. 40

	2014, ch. 39, art. 56
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Versements par les socits


	

157(1)Sous rserve des paragraphes (1.1) et (1.5), toute socit doit verser au receveur gnral, pour chacune de ses annes d'imposition:




	
a)l'un des montants suivants:


	
(i)un montant gal  1/12 du total des montants qu'elle estime tre ses impts payables en vertu de la prsente partie et des parties VI, VI.1 et XIII.1 pour l'anne, au plus tard le dernier jour de chaque mois de l'anne,



	
(ii)un montant gal  1/12 de sa premire base des acomptes provisionnels pour l'anne au plus tard le dernier jour de chaque mois de l'anne,



	
(iii)un montant gal  1/12 de sa deuxime base des acomptes provisionnels pur l'anne, au plus tard le dernier jour de chacun des deux premiers mois de l'anne, et un montant gal  1/10 du restant une fois dduit de sa premire base des acomptes provisionnels pour l'anne le montant calcul en vertu du prsent sous-alina pour les deux premiers mois, au plus tard le dernier jour de chacun des 10 mois suivants de l'anne;







	
b)le solde de ses impts payables pour l'anne en vertu de la prsente partie et des parties VI, VI.1 et XIII.1, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne.
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Cas particulier

(1.1)Une petite socit prive sous contrle canadien peut verser au receveur gnral, pour chacune de ses annes d'imposition:


	
a)l'une des sommes suivantes:


	
(i)le quart du total des sommes qu'elle estime tre ses impts payables pour l'anne en vertu de la prsente partie et de la partie VI.1, au plus tard le dernier jour de chaque trimestre de l'anne ou, s'il reste moins de trois mois  l'anne d'imposition aprs l'expiration du dernier trimestre, au plus tard le dernier jour de la priode restante,



	
(ii)le quart de sa premire base des acomptes provisionnels pour l'anne, au plus tard le dernier jour de chaque trimestre de l'anne ou, s'il reste moins de trois mois  l'anne d'imposition aprs l'expiration du dernier trimestre, au plus tard le dernier jour de la priode restante,



	
(iii)le total des sommes suivantes:


	
(A)le quart de sa deuxime base des acomptes provisionnels pour l'anne, au plus tard le dernier jour de la premire priode de l'anne dont la dure n'excde pas trois mois,



	
(B)le tiers de l'excdent de sa premire base des acomptes provisionnels pour l'anne sur la somme calcule selon la division (A), au plus tard le dernier jour de chacun des trimestres subsquents de l'anne ou, s'il reste moins de trois mois  l'anne d'imposition aprs l'expiration du dernier trimestre, au plus tard le dernier jour de la priode restante;











	
b)le solde de ses impts payables pour l'anne en vertu de la prsente partie et de la partie VI.1, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne.
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Petite socit prive sous contrle canadien

(1.2)Pour l'application du paragraphe (1.1), est une petite socit prive sous contrle canadien au cours d'une anne d'imposition la socit prive sous contrle canadien relativement  laquelle les conditions suivantes sont runies:


	
a)la somme dtermine  son gard selon le paragraphe (1.3) pour l'anne ou pour l'anne d'imposition prcdente n'excde pas 500000$;



	
b)la somme dtermine  son gard selon le paragraphe (1.4) pour l'anne ou pour l'anne d'imposition prcdente n'excde pas 10000000$;



	
c)une somme est dduite  son gard en application de l'article 125 dans le calcul de son impt payable pour l'anne ou pour l'anne d'imposition prcdente;



	
d)tout au long de la priode de douze mois se terminant  l'chance de son dernier versement effectu en application du prsent article:


	
(i)d'une part, elle a vers, au plus tard  la date de leur chance, toutes les sommes qu'elle tait tenue de remettre ou de verser aux termes du paragraphe 153(1), de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise, du paragraphe 82(1) de la Loi sur l'assurance-emploi ou du paragraphe 21(1) du Rgime de pensions du Canada,



	
(ii)d'autre part, elle a produit, au plus tard  la date limite de production, toutes les dclarations qu'elle tait tenue de produire aux termes de la prsente loi ou de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise.
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Revenu imposable - petite socit prive sous contrle canadien

(1.3)La somme ci-aprs est dtermine selon le prsent paragraphe  l'gard d'une socit pour une anne d'imposition donne:


	
a)si la socit n'est associe  aucune autre socit au cours de l'anne donne, son revenu imposable pour cette anne;



	
b)si elle est associe  une autre socit au cours de l'anne donne, le total des sommes reprsentant chacune son revenu imposable pour cette anne ou le revenu imposable d'une socit  laquelle elle est associe au cours de cette mme anne pour l'anne d'imposition de cette dernire se terminant dans l'anne donne.
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Capital imposable - petite socit prive sous contrle canadien

(1.4)La somme ci-aprs est dtermine selon le prsent paragraphe  l'gard d'une socit pour une anne d'imposition donne:


	
a)si la socit n'est associe  aucune autre socit au cours de l'anne donne, son capital imposable utilis au Canada (ce terme s'entendant, au prsent paragraphe, au sens des articles 181.2 ou 181.3, selon le cas) pour cette anne;



	
b)si elle est associe  une autre socit au cours de l'anne donne, le total des sommes reprsentant chacune son capital imposable utilis au Canada pour cette anne ou le capital imposable utilis au Canada d'une socit  laquelle elle est associe au cours de cette mme anne pour une anne d'imposition de cette dernire se terminant dans l'anne donne.















[bookmark: art157par1.5][bookmark: art157par1.5]



	
Socit qui cesse d'tre une petite socit prive sous contrle canadien

(1.5)Malgr le paragraphe (1), la socit qui a vers des sommes conformment au paragraphe (1.1), mais qui,  un moment donn d'une anne d'imposition, ne remplit plus les conditions pour ce faire est tenue de verser au receveur gnral les sommes suivantes pour l'anne:


	
a)l'une des sommes ci-aprs, au plus tard le dernier jour de chaque mois de l'anne, qui se termine aprs le moment donn:


	
(i)la somme obtenue par la formule suivante:


(A - B)/C

o:


	A

	reprsente le total des sommes que la socit estime tre ses impts payables pour l'anne en vertu de la prsente partie et des parties VI, VI.1 et XIII.1,

	B

	le total des sommes  verser par la socit au cours de l'anne conformment au paragraphe (1.1),

	C

	le nombre de mois se terminant dans l'anne et aprs le moment donn,







	
(ii)le total des sommes suivantes:


	
(A)la somme obtenue par la formule suivante:


(A - B)/C

o:


	A

	reprsente la premire base des acomptes provisionnels de la socit pour l'anne,

	B

	le total des sommes  verser par la socit au cours de l'anne conformment au paragraphe (1.1),

	C

	le nombre de mois se terminant dans l'anne et aprs le moment donn,







	
(B)le quotient du montant estimatif d'impt payable par la socit pour l'anne en vertu des parties VI et XIII.1 par le nombre de mois se terminant dans l'anne et aprs le moment donn;











	
b)le solde des impts payables par la socit pour l'anne en vertu de la prsente partie et des parties VI, VI.1 et XIII.1, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne.
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Application aux fiducies intermdiaires de placement dtermines

(2)Les paragraphes (1), (2.1) et (4) s'appliquent aux fiducies intermdiaires de placement dtermines, avec les adaptations ncessaires.
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Seuil de 3000$

(2.1)Une socit peut, au lieu de verser les acomptes provisionnels prvus  l'alina (1)a) ou au paragraphe (1.1) pour une anne d'imposition, verser au receveur gnral, en application de l'alina (1)b), le total de ses impts payables pour l'anne en vertu de la prsente partie et des parties VI, VI.1 et XIII.1 si l'un ou l'autre des montants ci-aprs n'excde pas 3000$:


	
a)le total de ses impts payables pour l'anne en vertu de la prsente partie et des parties VI, VI.1 et XIII.1, avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour l'anne;



	
b)sa premire base des acomptes provisionnels pour l'anne.
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Acomptes provisionnels rduits

(3)Malgr les paragraphes (1) et (1.5), le montant payable au receveur gnral par une socit pour une anne d'imposition aux termes de ces paragraphes, au plus tard le dernier jour d'un mois donn de l'anne, est rput correspondre  l'excdent:


	
a)du montant ainsi payable dtermin en vertu de ce paragraphe pour le mois,





sur:


	
b)lorsque la socit n'est ni une socit de placement  capital variable ni une socit de placement appartenant  des non-rsidents, le 1/12 de son remboursement au titre de dividendes, au sens du paragraphe 129(1), pour l'anne;



	
c)si la socit est une socit de placement  capital variable, 1/12 du total des montants suivants:


	
(i)le remboursement au titre des gains en capital, au sens de l'article 131, de la socit pour l'anne,



	
(ii)le montant qui, par l'effet des paragraphes 131(5) ou (11), reprsente le remboursement au titre de dividendes, au sens de l'article 129, de la socit pour l'anne;







	
d)lorsque la socit est une socit de placement appartenant  des non-rsidents, le 1/12 du remboursement admissible (au sens de l'article 133) de la socit pour l'anne;



	
e)le douzime du total des montants dont chacun est rput, par les paragraphes 125.4(3), 125.5(3), 125.6(2) ou (2.1), 127.1(1) ou 127.41(3), avoir t pay au titre de l'impt payable par la socit pour l'anne en vertu de la prsente partie.
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Montant du versement - trimestre

(3.1)Malgr le paragraphe (1.1), la somme payable au receveur gnral par une socit pour une anne d'imposition aux termes de ce paragraphe, au plus tard le dernier jour d'une priode quelconque de l'anne, est rpute correspondre  l'excdent de la somme vise  l'alina a) sur le total des sommes vises aux alinas b) et c):


	
a)la somme ainsi payable, dtermine selon ce paragraphe pour la priode;



	
b)le quart du remboursement au titre de dividendes, au sens du paragraphe 129(1), de la socit pour l'anne;



	
c)le quart du total des sommes dont chacune est rpute en vertu des paragraphes 125.4(3), 125.5(3), 125.6(2) ou (2.1), 127.1(1) ou 127.41(3) avoir t paye au titre de l'impt payable par la socit pour l'anne en vertu de la prsente partie.
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Dfinitions

(4)Au prsent article, premire base des acomptes provisionnels et deuxime base des acomptes provisionnels d'une socit pour une anne d'imposition s'entendent du montant dtermin selon les modalits rglementaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 157

	1994, ch. 7, ann. II, art. 130, ann. VI, art. 7, ann. VIII, art. 94

	1995, ch. 3, art. 47

	1996, ch. 21, art. 41

	1997, ch. 25, art. 49

	1998, ch. 19, art. 184

	2001, ch. 17, art. 153

	2002, ch. 9, art. 41

	2003, ch. 15, art. 115

	2007, ch. 35, art. 51

	2009, ch. 2, art. 59

	2013, ch. 34, art. 311, ch. 40, art. 69

	2019, ch. 29, art. 34

	2021, ch. 23, art. 42
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Report des acomptes provisionnels de janvier, fvrier et mars 2002 - dfinitions


	

157.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	jour admissible

	
jour admissiblePour ce qui est d'une socit admissible, un jour de janvier, fvrier ou mars 2002 o un acompte provisionnel au titre de l'impt payable par la socit en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition qui comprend le jour deviendrait exigible si,  la fois:


	
a)la prsente loi s'appliquait compte non tenu du prsent article;



	
b)dans le cas d'une socit qui n'est pas tenue par l'article 157 de verser des acomptes provisionnels au titre de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne, elle en tait ainsi tenue.(eligible instalment day)







	socit admissible

	
socit admissiblePour ce qui est d'une anne d'imposition donne, socit qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)elle rside au Canada tout au long de l'anne donne;



	
b)son capital imposable utilis au Canada, au sens de la partie I.3, pour son anne d'imposition prcdente n'a pas dpass:


	
(i)si elle n'est associe  aucune autre socit au cours de l'anne donne, 15000000$,



	
(ii)si elle est associe  une ou plusieurs autres socits au cours de l'anne donne, l'excdent de 15000000$ sur le total du capital imposable utilis au Canada, au sens de la partie I.3, de ces autres socits pour leur dernire anne d'imposition s'tant termine dans la dernire anne civile ayant pris fin avant la fin de l'anne donne.(eligible corporation)
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Date d'exigibilit du solde

(2)La date d'exigibilit du solde qui est applicable  une socit admissible pour une anne d'imposition se terminant aprs 2001 est rpute correspondre au dernier en date des jours suivants:


	
a)le jour qui correspondrait par ailleurs  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne;



	
b)le jour qui suit de six mois le dernier jour admissible de la socit au cours de l'anne.















[bookmark: art157.1par3][bookmark: art157.1par3]



	
Jour admissible

(3)Le montant qui, par l'effet de l'alina 157(1)a), deviendrait exigible par ailleurs pour une anne d'imposition par une socit admissible un jour admissible devient exigible, non pas ce jour-l, mais:


	
a)le jour donn qui suit de six mois le jour admissible, si le jour donn fait partie de l'anne;



	
b)sinon, le jour qui est rput par le paragraphe (2) correspondre  la date d'exigibilit du solde applicable  la socit pour l'anne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2002, ch. 9, art. 42
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Paiement du solde


158Lorsque le ministre poste un avis de cotisation pour un montant payable par un contribuable, celui-ci doit immdiatement verser au receveur gnral la partie alors impaye de ce montant.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 158 

	1980-81-82-83, ch. 48, art. 115

	1985, ch. 45, art. 89
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Personne agissant pour le compte d'autrui


	

159(1)Pour l'application de la prsente loi, dans le cas o une personne est le reprsentant lgal d'un contribuable  un moment donn, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)le reprsentant lgal est solidairement tenu avec le contribuable:


	
(i)d'une part, de payer chaque montant payable par le contribuable  ce moment ou antrieurement en vertu de la prsente loi et qui demeure impay dans la mesure o,  ce moment, il a en sa possession ou sous sa garde, en sa qualit de reprsentant lgal, des biens qui appartiennent ou appartenaient au contribuable ou  sa succession, ou qui sont ou taient dtenus pour leur compte,



	
(ii)d'autre part, de remplir, au moment donn, toute obligation impose au contribuable en vertu de la prsente loi et qui n'a pas t remplie, dans la mesure o il est raisonnable de considrer que l'obligation se rapporte  ses responsabilits  titre de reprsentant lgal;







	
b)toute action ou procdure relative au contribuable engage par le ministre aux termes de la prsente loi au moment donn ou postrieurement peut tre ainsi engage contre le reprsentant lgal nommment et en cette qualit; le cas chant, l'action ou l'instance a le mme effet que si elle avait t engage directement contre le contribuable et, si celui-ci n'existe plus, que s'il avait continu d'exister.
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Certificat avant rpartition

(2)Chaque reprsentant lgal ( l'exclusion d'un syndic de faillite) d'un contribuable doit, avant de rpartir entre plusieurs personnes ou d'attribuer  une seule des biens en sa possession ou sous sa garde en sa qualit de reprsentant lgal, obtenir du ministre, par demande faite sur le formulaire prescrit, un certificat attestant qu'ont t verss les montants:


	
a)d'une part, dont le contribuable est redevable en vertu de la prsente loi au moment de la rpartition ou de l'attribution ou antrieurement, ou dont on peut raisonnablement s'attendre  ce qu'il le devienne,



	
b)d'autre part, du paiement desquels le reprsentant lgal est, en cette qualit, redevable ou dont on peut raisonnablement s'attendre  ce qu'il le devienne,





ou attestant que le ministre a accept une garantie pour le paiement de ces montants.











[bookmark: art159par3][bookmark: art159par3]



	
Responsabilit personnelle

(3)Si le reprsentant lgal,  l'exclusion d'un syndic de faillite, d'un contribuable rpartit entre plusieurs personnes ou attribue  une seule, en cette qualit, des biens en sa possession ou sous sa garde sans le certificat prvu au paragraphe (2)  l'gard des montants viss  ce paragraphe, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le reprsentant lgal est personnellement redevable de ces montants, jusqu' concurrence de la valeur des biens rpartis ou attribus;



	
b)le ministre peut,  tout moment, tablir  l'gard du reprsentant lgal une cotisation pour toute somme  payer par l'effet du prsent paragraphe;



	
c)les dispositions de la prsente section, notamment celles portant sur les intrts  payer, s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux cotisations tablies en vertu du prsent paragraphe comme si elles avaient t tablies en vertu de l'article 152 relativement aux impts  payer en vertu de la prsente partie.
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Appropriation de biens

(3.1)Pour l'application des paragraphes (2) et (3), l'appropriation par le reprsentant lgal d'un contribuable de biens en sa possession ou sous sa garde en cette qualit est rpute tre une attribution de biens  une personne.



	
(4) et (4.1)[Abrogs, 2001, ch. 17, art. 154(1)]
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Choix lorsque certaines dispositions s'appliquent

(5)Lorsque les paragraphes 70(2), (5) ou (5.2) de la prsente loi ou le paragraphe 70(9.4) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, s'appliquent  l'gard d'un contribuable qui est dcd, et que ses reprsentants lgaux font un tel choix et fournissent au ministre une garantie acceptable pour ce dernier  l'gard du paiement de tout impt dont l'chance est recule en raison de ce choix, malgr les autres dispositions de la prsente partie ou les Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu relatives au dlai dans lequel doit tre effectu le paiement de l'impt payable en vertu de la prsente partie par le contribuable pour l'anne d'imposition au cours de laquelle il est dcd, la totalit ou toute fraction de la partie de cet impt qui est gale  l'excdent ventuel du montant de cet impt sur le montant auquel s'lverait cet impt compte non tenu des paragraphes 70(2), (5) et (5.2) de la prsente loi ni des paragraphes 70(2), (5), (5.2) et (9.4) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, peut tre paye en un nombre d'acomptes provisionnels conscutifs et gaux (10 au maximum) spcifi par les reprsentants lgaux lors du choix, le premier acompte devant tre pay au plus tard le jour auquel le paiement de cet impt aurait t exigible, sans le choix, et chaque acompte provisionnel ultrieur devant tre pay au plus tard le prochain jour anniversaire de ce jour.
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Idem

(5.1)Lorsque, au cours de l'anne d'imposition au cours de laquelle un contribuable dcde, un montant est inclus dans le calcul de son revenu en vertu de l'alina 23(3)c) des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu, les dispositions du paragraphe (5) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, comme si ce montant tait un montant inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne en vertu du paragraphe 70(2) ou un montant rput avoir t reu par lui en vertu du paragraphe 70(5).
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Idem

(6)Pour l'application du paragraphe (5), l'impt payable en vertu de la prsente partie par un contribuable pour l'anne d'imposition au cours de laquelle il est dcd comprend tout impt payable sous le rgime de la prsente partie en vertu d'un choix fait relativement au dcs du contribuable par les reprsentants lgaux de celui-ci en vertu du paragraphe 70(2) ou des dispositions de ce paragraphe telles qu'elles doivent tre interprtes aux termes des Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu.
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Choix en cas d'application du paragraphe 104(4)

(6.1)La fiducie dont l'anne d'imposition comprend un moment dtermin  son gard selon les alinas 104(4)a), a.1), a.2), a.3), a.4), b) ou c) peut, si elle en fait le choix et fournit au ministre une garantie que ce dernier estime acceptable pour le paiement d'un impt dont le choix reporte l'chance, et malgr les autres dispositions de la prsente partie concernant le dlai de paiement de l'impt payable par la fiducie pour l'anne en application de la prsente partie, verser tout ou partie de l'excdent ventuel de cet impt sur le montant qui correspondrait  cet impt, compte non tenu des alinas 104(4)a), a.1), a.2), a.3), a.4), b) ou c), en un nombre d'acomptes provisionnels annuels conscutifs et gaux (ne dpassant pas dix), prcis par la fiducie dans le document concernant le choix. Le premier acompte est vers au plus tard le jour o l'impt aurait t exigible en l'absence du choix, et les acomptes suivants, au plus tard le prochain jour anniversaire de ce jour.
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Exercice du choix et intrts

(7)Le choix d'un contribuable en vertu des paragraphes (4) ou (6.1) ou de son reprsentant lgal en vertu du paragraphe (5) doit tre fait selon le formulaire prescrit et  la condition qu'au moment du paiement d'un montant dont ce choix reporte l'chance, le contribuable verse au receveur gnral des intrts sur ce montant, calculs au taux prescrit en vigueur au moment du choix, pour la priode allant du jour o le montant aurait t exigible en l'absence du choix jusqu'au jour du paiement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 159

	1994, ch. 7, ann. II, art. 131, ann. VIII, art. 95, ch. 21, art. 78

	1998, ch. 19, art. 185

	2001, ch. 17, art. 154

	2013, ch. 34, art. 140(A) et 312
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Interprtation


	

160(0.1)Pour l'application du prsent article et de l'article 160.01, sont assimils  une opration un mcanisme ou un vnement.
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Transfert de biens entre personnes ayant un lien de dpendance


(1)Lorsqu'une personne a, depuis le 1er mai 1951, transfr des biens, directement ou indirectement, au moyen d'une fiducie ou de toute autre faon  l'une des personnes suivantes:




	
a)son poux ou conjoint de fait ou une personne devenue depuis son poux ou conjoint de fait;



	
b)une personne qui tait ge de moins de 18 ans;



	
c)une personne avec laquelle elle avait un lien de dpendance,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
d)le bnficiaire du transfert et l'auteur du transfert sont solidairement responsables du paiement d'une partie de l'impt de l'auteur du transfert en vertu de la prsente partie pour chaque anne d'imposition gale  l'excdent de l'impt pour l'anne sur ce que cet impt aurait t sans l'application des articles 74.1  75.1 de la prsente loi et de l'article 74 de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952,  l'gard de tout revenu tir des biens ainsi transfrs ou des biens y substitus ou  l'gard de tout gain tir de la disposition de tels biens;



	
e)le bnficiaire du transfert et l'auteur du transfert sont solidairement responsables du paiement en vertu de la prsente loi d'un montant gal au moins lev des montants suivants :


	
(i)l'excdent ventuel de la juste valeur marchande des biens au moment du transfert sur la juste valeur marchande  ce moment de la contrepartie donne pour le bien,



	
(ii)le total des montants reprsentant chacun un montant que l'auteur du transfert doit payer en vertu de la prsente loi (notamment un montant ayant ou non fait l'objet d'une cotisation en application du paragraphe (2) qu'il doit payer en vertu du prsent article) au cours de l'anne d'imposition o les biens ont t transfrs ou d'une anne d'imposition antrieure ou pour une de ces annes.









Toutefois, le prsent paragraphe n'a pas pour effet de limiter la responsabilit de l'auteur du transfert en vertu de quelque autre disposition de la prsente loi ni celle du bnficiaire du transfert quant aux intrts dont il est redevable en vertu de la prsente loi sur une cotisation tablie  l'gard du montant qu'il doit payer par l'effet du prsent paragraphe.
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Responsabilit solidaire

(1.1)Dans le cas o une personne ou une socit de personnes donne est rpute par le paragraphe 69(11) avoir dispos d'un bien, la personne vise aux alinas a) ou b) de ce paragraphe est solidairement responsable, avec chaque autre contribuable, du paiement d'une partie des sommes dont l'autre contribuable est redevable en vertu de la prsente loi pour chaque anne d'imposition. Cette partie correspond au rsultat du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des montants payables par l'autre contribuable pour l'anne en vertu de la prsente loi;

	B

	le montant que reprsenterait l'lment A relativement  l'autre contribuable pour l'anne si la personne ou la socit de personnes donne n'tait pas rpute par le paragraphe 69(11) avoir dispos du bien.





Toutefois, le prsent paragraphe n'a pas pour effet de limiter la responsabilit de l'autre contribuable en vertu d'une autre disposition de la prsente loi ni celle de quiconque quant aux intrts dont il est redevable en vertu de la prsente loi sur une cotisation tablie  l'gard du montant qu'il doit payer par l'effet du prsent paragraphe.
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Responsabilit solidaire

(1.2)Si un montant est  ajouter, par l'effet du paragraphe 120.4(2), dans le calcul de l'impt payable en vertu de la prsente partie par un particulier dtermin pour une anne d'imposition et que ce particulier n'a pas atteint l'ge de 24 ans avant l'anne, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)sous rserve de l'alina b), le particulier dtermin est solidairement responsable du montant avec un particulier donn dans les cas suivants:


	
(i)si le particulier dtermin n'a pas atteint l'ge de 17 ans avant l'anne, le particulier donn est le pre ou la mre du particulier dtermin,



	
(ii)si le particulier dtermin a atteint l'ge de 17 ans avant l'anne,  la fois:


	
(A)le particulier donn est un particulier source relativement au particulier dtermin,



	
(B)le montant a t tir directement ou indirectement d'une entreprise lie (au sens de l'alina 120.4(1.1)d)) relativement au particulier dtermin,



	
(C)le particulier donn remplit des conditions vises  l'un des alinas a)  c) de la dfinition de entreprise lie au paragraphe 120(1)  l'gard de l'entreprise lie;











	
b)la responsabilit du particulier donn selon l'alina a) relativement au particulier dtermin pour l'anne est dtermine comme si les seuls montants inclus dans le revenu fractionn du particulier dtermin pour l'anne taient des montants tirs de l'entreprise lie mentionne au sous-alina a)(ii);



	
c)le prsent paragraphe n'a pas pour effet de limiter les responsabilits suivantes:


	
(i)celles du particulier dtermin tablies en vertu d'une autre disposition de la prsente loi,



	
(ii)celles du particulier donn relatives aux intrts dont il est redevable en vertu de la prsente loi sur une cotisation tablie  l'gard du montant qu'il doit payer par l'effet du prsent paragraphe.
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Responsabilit solidaire - impt sur le montant de pension fractionn

(1.3)Le pensionn et le cessionnaire - ces termes s'entendant au sens de l'article 60.03 - qui font le choix conjoint prvu  cet article relativement  un montant de pension fractionn, au sens du mme article, pour une anne d'imposition sont solidairement responsables du paiement de l'impt  payer par le cessionnaire en vertu de la prsente partie pour l'anne, dans la mesure o cet impt est suprieur  ce qu'il aurait t si aucune somme n'avait t ajoute par l'effet de l'alina 56(1)a.2) dans le calcul du revenu du cessionnaire en vertu de la prsente partie pour l'anne.
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Responsabilit solidaire - fiducie pour conjoint et fiducie semblabe

(1.4)Si une somme est rpute, en application du paragraphe 104(13.4), tre devenue  payer  un particulier au cours d'une anne d'imposition d'une fiducie, le particulier et la fiducie sont solidairement responsables du paiement de l'impt payable par le particulier en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition du particulier au cours de laquelle il dcde, dans la mesure o cet impt est suprieur  ce qu'il aurait t si aucune somme n'avait t ajoute dans le calcul du revenu du particulier en vertu de la prsente partie pour l'anne.
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Cotisation

(2)Le ministre peut, en tout temps, tablir une cotisation  l'gard d'un contribuable pour toute somme  payer en vertu du prsent article. Par ailleurs, les dispositions de la prsente section, notamment celles portant sur les intrts  payer, s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux cotisations tablies en vertu du prsent article comme si elles avaient t tablies en vertu de l'article 152 relativement aux impts  payer en vertu de la prsente partie.
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Cotisation

(2.1)Le ministre peut tablir  tout moment,  l'gard d'un contribuable, une cotisation visant une somme  payer par l'effet des alinas 94(3)d) ou e) ou du paragraphe 94(17).  cette fin, les dispositions de la prsente section, notamment celles portant sur les intrts  payer, s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux cotisations tablies en vertu du prsent article comme si celles-ci avaient t tablies en vertu de l'article 152 pour les impts  payer en vertu de la prsente partie.
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Extinction de l'obligation

(3)Dans le cas o un contribuable donn devient, en vertu du prsent article ou par l'effet des alinas 94(3)d) ou e) ou du paragraphe 94(17), solidairement responsable, avec un autre contribuable, de tout ou partie d'une obligation de ce dernier en vertu de la prsente loi, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)tout paiement fait par le contribuable donn au titre de son obligation teint d'autant leur obligation;



	
b)tout paiement fait par l'autre contribuable au titre de son obligation n'teint l'obligation du contribuable donn que dans la mesure o le paiement sert  rduire l'obligation de l'autre contribuable  une somme infrieure  celle dont le contribuable donn est solidairement responsable en vertu du prsent article.
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Juste valeur marchande d'un droit ou intrt indivis

(3.1)Pour l'application du prsent article et de l'article 160.4, la juste valeur marchande,  un moment donn, d'un intrt indivis ou, pour l'application du droit civil, d'un droit indivis sur un bien, exprim sous forme d'un intrt ou d'un droit proportionnel sur ce bien, est rpute tre gale, sous rserve du paragraphe (4),  la proportion correspondante de la juste valeur marchande du bien  ce moment.
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Rgles concernant les transferts  un poux ou conjoint de fait

(4)Malgr le paragraphe (1), lorsqu'un contribuable a transfr un bien  son poux ou conjoint de fait en vertu d'une ordonnance ou d'un jugement d'un tribunal comptent ou en vertu d'un accord crit de sparation et que, au moment du transfert, le contribuable et son poux ou conjoint de fait vivaient sparment par suite de la rupture de leur mariage ou union de fait, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)relativement  un bien ainsi transfr aprs le 15 fvrier 1984:


	
(i)l'poux ou conjoint de fait ne peut tre tenu, en vertu du paragraphe (1), de payer un montant relatif au revenu provenant du bien transfr ou du bien qui y est substitu ou un montant relatif au gain provenant de la disposition du bien transfr ou du bien qui y est substitu,



	
(ii)pour l'application de l'alina (1)e), la juste valeur marchande du bien au moment du transfert est rpute tre nulle;







	
b)relativement  un bien ainsi transfr avant le 16 fvrier 1984, lorsque l'poux ou conjoint de fait serait, sans le prsent alina, tenu de payer un montant en application de la prsente loi en vertu du paragraphe (1), il est rput s'tre acquitt de son obligation relativement  ce montant le 16 fvrier 1984;





aucune disposition du prsent paragraphe n'a toutefois pour effet de rduire les obligations du contribuable en vertu d'une autre disposition de la prsente loi.
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Rgles anti-vitement

(5)Pour l'application des paragraphes (1)  (4), lorsqu'une personne (appele  l'auteur du transfert  au prsent article) a transfr des biens, directement ou indirectement, par le biais d'une fiducie ou par tout autre moyen,  une autre personne (appele  bnficiaire du transfert  au prsent article) par une opration, ou dans le cadre d'une srie d'oprations, les rgles ci-aprs s'appliquent :


	
a)l'auteur du transfert est rput avoir un lien de dpendance avec le bnficiaire du transfert  tout moment dans le cadre de l'opration ou de la srie d'oprations si,  la fois :


	
(i) un moment au cours de la priode commenant immdiatement avant l'opration ou la srie d'oprations et se terminant immdiatement aprs l'opration ou la srie d'oprations, l'auteur du transfert et le bnficiaire du transfert ont entre eux un lien de dpendance,



	
(ii)il est raisonnable de conclure que l'un des objets d'entreprendre ou d'organiser l'opration ou la srie d'oprations consiste  viter la responsabilit solidaire du bnficiaire du transfert et de l'auteur du transfert  l'gard d'une somme  payer en vertu de la prsente loi;







	
b)une somme que l'auteur du transfert est tenu de payer en vertu de la prsente loi (notamment, tant entendu que, s'agissant d'un montant ayant ou non fait l'objet d'une cotisation en application du paragraphe (2) qu'il doit payer en vertu du prsent article) est rpute tre devenue exigible au cours de l'anne d'imposition au cours de laquelle les biens ont t transfrs, s'il est raisonnable de conclure que l'un des objets du transfert des biens consiste  viter le paiement d'un montant futur payable en vertu de la prsente loi par l'auteur du transfert ou le bnficiaire du transfert;



	
c)le montant dtermin selon le sous-alina (1)e)(i) est rput gal  la plus leve des sommes suivantes :


	
(i)la somme par ailleurs dtermine en vertu de ce sous-alina compte non tenu du prsent alina,



	
(ii)la somme obtenue par la formule suivante :


A - B

o :


	A

	reprsente la juste valeur marchande du bien au moment du transfert,

	B

	selon le cas : 

	
(A)la plus petite juste valeur marchande de la contrepartie (qui est dtenue par l'auteur du transfert) donne pour le bien  un moment au cours de la priode commenant immdiatement avant l'opration ou la srie d'oprations et se terminant immdiatement aprs l'opration ou la srie d'oprations,



	
(B)si la contrepartie est sous une forme qui est annule ou teinte au cours de la priode vise  la division (A) :


	
(I)la moindre des valeurs entre la juste valeur marchande dtermine  la division (A) et la juste valeur marchande au cours de la priode de tout bien, autre qu'un bien qui est annul ou teint au cours de la priode, qui est substitu  la contrepartie vise  la division (A),



	
(II)si aucun bien n'est substitu  la contrepartie vise  la division (A), autre qu'un bien qui est annul ou teint durant la priode, zro.





























	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 160

	1998, ch. 19, art. 186

	2000 ch. 12, art. 142, ch. 19, art. 46, ch. 30, art. 170

	2007, ch. 29, art. 23

	2013, ch. 34, art. 16, 141 et 313

	2014, ch. 39, art. 57

	2018, ch. 12, art. 26

	2022, ch. 19, art. 38
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Dfinitions


	

160.01(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	activit de planification

	
activit de planificationS'entend au sens du paragraphe 163.2(1).(planning activity)



	attribut fiscal

	
attribut fiscalS'entend d'un solde, d'un compte ou d'un autre montant dtermin en vertu de la prsente loi qui est pertinent ou peut l'tre, soit pour le calcul du revenu d'un contribuable, soit pour la dtermination d'un montant de son impt payable en vertu de la prsente loi au cours d'une anne d'imposition et comprend les attributs suivants :


	
a)une perte en capital, une perte autre qu'en capital, une perte agricole restreinte, une perte agricole et une perte comme commanditaire;



	
b)une somme qui est dductible du calcul du revenu d'une personne;



	
c)un solde de dpenses ou autres montants non dduits;



	
d)le capital vers au titre d'une action d'une catgorie du capital-actions d'une socit;



	
e)le cot ou le cot en capital d'un bien;



	
f)une somme dductible d'une somme payable par ailleurs en vertu de la prsente loi;



	
g)une somme rpute avoir t verse sous forme de montant payable en vertu de la prsente loi.(tax attribute)







	auteur du transfert

	
auteur du transfertS'entend au sens des paragraphes 160(1) et (5).(transferor)



	avantage fiscal

	
avantage fiscalS'entend au sens du paragraphe 163.2(1).(tax benefit)



	bnficiaire du transfert

	
bnficiaire du transfertS'entend au sens des paragraphes 160(1) et (5).(transferee)



	droits  paiement

	
droits  paiementRelativement  une activit de planification d'une personne  un moment donn, s'entend de l'ensemble des sommes que la personne, ou une autre personne avec laquelle elle a un lien de dpendance, a le droit de recevoir ou d'obtenir relativement  l'activit avant ou aprs ce moment et conditionnellement ou non.(gross entitlements)



	opration d'attribut fiscal

	
opration d'attribut fiscalS'entend d'une opration ou d'une srie d'oprations dans laquelle un attribut fiscal, d'une personne n'ayant aucun lien de dpendance avec l'auteur du transfert ou le bnficiaire du transfert immdiatement avant l'opration ou la srie d'oprations, est utilis, directement ou indirectement, pour fournir un avantage fiscal  l'auteur du transfert ou au bnficiaire du transfert (ou, lorsque l'auteur du transfert ou le bnficiaire du transfert est fusionn avec une autre socit,  la nouvelle socit au sens du paragraphe 87(1)).(tax attribute transaction)



	opration d'vitement en vertu de l'article 160

	
opration d'vitement en vertu de l'article 160S'entend d'une opration ou d'une srie d'oprations, relativement  laquelle, selon le cas :


	
a)les conditions nonces aux alinas 160(5)a) ou b) sont satisfaites;



	
b)lorsque le paragraphe 160(5) s'applique  l'opration ou  la srie d'oprations, la somme dtermine selon le sous-alina 160(5)c)(ii) excde la somme dtermine en vertu du sous-alina 160(5)c)(i).(section 160 avoidance transaction)







	personne

	
personneEst assimile  une personne la socit de personnes.(person)



	planification d'vitement en vertu de l'article 160

	
planification d'vitement en vertu de l'article 160S'entend d'une activit de planification d'une personne, relativement  une opration ou une srie d'oprations, qui remplit les conditions suivantes :


	
a)elle est ou fait partie d'une opration d'vitement en vertu de l'article 160;



	
b)l'un des objets de l'opration ou de la srie d'oprations, est de rduire :


	
(i)soit la responsabilit solidaire d'un bnficiaire du transfert  l'gard de l'impt que l'auteur du transfert doit en vertu de la prsente loi (ou qui serait d par celui-ci n'et t une opration d'attribut fiscal),



	
(ii)soit la capacit de la personne ou d'une autre personne  payer un montant d, ou qui peut devenir d, en vertu de la prsente loi.(section 160 avoidance planning)
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Pnalit

(2)Quiconque se livre, participe, consent ou acquiesce  une activit de planification dont il sait ou aurait vraisemblablement su, n'eussent t les circonstances quivalant  une faute lourde, qu'elle est une planification d'vitement en vertu de l'article 160, est passible d'une pnalit correspondant  la moins leve des sommes suivantes :


	
a)50 % de la somme payable en vertu de la prsente loi (dtermine compte non tenu du prsent paragraphe) pour laquelle la responsabilit solidaire a t tente d'tre esquive au moyen de la planification;



	
b)le total de 100 000 $ et des droits  paiement de la personne, au moment de l'envoi  celle-ci d'un avis de cotisation concernant la pnalit, relativement  la planification.
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Services de bureau ou de secrtariat

(3)Le paragraphe (2) ne s'applique pas  une personne du seul fait qu'elle a rendu des services de bureau ou des services de secrtariat relativement  la planification.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2022, ch. 19, art. 39
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Remboursement en trop


	

160.1(1)Lorsque le ministre dtermine qu'un contribuable a t rembours pour une anne d'imposition d'un montant suprieur  celui auquel il avait droit en application de la prsente loi, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)l'excdent est rput reprsenter un montant qui est payable par le contribuable  compter de la date du remboursement;



	
b)le contribuable doit payer au receveur gnral des intrts sur l'excdent, sauf toute partie de l'excdent qu'il est raisonnable de considrer comme dcoulant de l'application des articles 122.5, 122.61, 122.72 ou 122.8, calculs au taux prescrit, pour la priode allant du jour o cet excdent est devenu payable jusqu' la date du paiement.
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Responsabilit en cas de remboursement en application de l'art. 122.5

(1.1)Le particulier et la personne qui est son proche admissible, au sens du paragraphe 122.5(1), par rapport  un ou plusieurs mois dtermins d'une anne d'imposition sont dbiteurs solidaires du moins lev des montants suivants:


	
a)l'excdent vis au paragraphe (1) qui a t rembours au particulier pour l'anne, ou imput sur un autre montant dont il est redevable, par application de l'article 122.5;



	
b)le total des montants rputs, par les paragraphes 122.5(3), (3.002) ou (3.003), avoir t pays par le particulier au cours des mois en question.
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Responsabilit en cas de remboursement - incitatif  agir pour le climat

(1.2)Le particulier et la personne qui est son proche admissible (au sens du paragraphe 122.8(1)), par rapport  un ou plusieurs mois dtermins d'une anne d'imposition sont dbiteurs solidaires du moins lev des montants suivants :


	
a)l'excdent vis au paragraphe (1) qui a t rembours au particulier pour l'anne, ou imput sur un autre montant dont il est redevable, par application de l'article 122.8;



	
b)le total des montants rputs, par le paragraphe 122.8(4), avoir t pays par le particulier au cours des mois en question.
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Responsabilit

(2)Les paragraphes (1.1) et (1.2) ne limitent en rien la responsabilit de quiconque dcoulant d'une autre disposition de la prsente loi.
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Solidarit en cas de remboursement en vertu de l'article 122.61

(2.1)Le particulier et la personne qui tait son poux ou conjoint de fait vis (au sens de l'article 122.6)  la fin d'une anne d'imposition sont dbiteurs solidaires de l'excdent, vis au paragraphe (1), qui a t, par suite de l'application de l'article 122.61, rembours au particulier pour l'anne ou imput sur un montant dont il est redevable,  condition que la personne ait t l'poux ou conjoint de fait vis du particulier au moment du remboursement; le prsent paragraphe ne limite en rien la responsabilit de quiconque dcoulant d'une autre disposition de la prsente loi.
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Solidarit en cas de remboursement en trop  des associs en vertu de l'article 126.1

(2.2)Le contribuable qui est un associ d'une socit de personnes le jour o est rembours  un autre associ de la socit de personnes, ou imput sur un autre montant dont il est redevable, par application des paragraphes 126.1(7) ou (13), un montant suprieur  celui auquel il avait droit, est dbiteur solidaire, avec chacun des autres contribuables qui sont des associs de la socit de personnes ce jour-l, de l'excdent et des intrts affrents. Le prsent paragraphe ne limite en rien la responsabilit de quiconque dcoulant d'une autre disposition de la prsente loi.
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Cotisation

(3)Le ministre peut,  tout moment, tablir  l'gard d'un contribuable une cotisation pour toute somme que celui-ci doit payer en application des paragraphes (1)  (1.2) ou dont il est dbiteur par l'effet des paragraphes (2.1) ou (2.2). Les dispositions de la prsente section, notamment celles portant sur les intrts  payer, s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux cotisations tablies en vertu du prsent article comme si elles taient tablies en vertu de l'article 152 relativement aux impts  payer en vertu de la prsente partie. Toutefois, aucun intrt n'est  payer sur une cotisation tablie  l'gard de l'excdent vis au paragraphe (1) s'il est raisonnable de considrer qu'il dcoule de l'application des articles 122.5, 122.61, 122.72 ou 122.8.
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Montant appliqu en rduction d'une obligation

(4)Dans le cas o le montant appliqu en rduction d'une crance de Sa Majest du chef du Canada envers un contribuable est suprieur au remboursement que celui-ci a le droit de recevoir aux termes de la prsente loi, le prsent article s'applique comme si le montant avait t rembours au contribuable le jour o il a t ainsi appliqu.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 160.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 132, ann. VII, art. 16, ch. 8, art. 25

	2000, ch. 12, art. 142

	2002, ch. 9, art. 43

	2013, ch. 34, art. 142(A) et 314

	2022, ch. 10, art. 18

	2022, ch. 13, art. 4

	2023, ch. 11, art. 5

	2023, ch. 26, art. 51
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Responsabilit solidaire  l'gard des sommes reues dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite


	

160.2(1)Lorsque:




	
a)une somme est reue dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite par un contribuable autre qu'un rentier (au sens du paragraphe 146(1)) en vertu du rgime;



	
b)cette somme serait en tout ou en partie reue par le contribuable  titre de prestation (au sens du paragraphe 146(1)), compte non tenu de l'alina a) de cette dfinition,





le contribuable et le dernier rentier en vertu du rgime sont solidairement responsables du paiement de la partie de l'impt auquel est tenu le rentier en vertu de la prsente partie pour l'anne de son dcs gale au rsultat de la multiplication de l'excdent de l'impt du rentier pour l'anne sur ce que cet impt aurait t sans l'application du paragraphe 146(8.8) par le rapport entre, d'une part, le total des sommes reprsentant chacune une somme dtermine conformment  l'alina b)  l'gard du contribuable et, d'autre part, la somme incluse dans le calcul du revenu du rentier par l'effet de ce paragraphe. Le prsent paragraphe n'a pas pour effet de limiter la responsabilit du rentier dcoulant d'une autre disposition de la prsente loi ni celle du contribuable quant aux intrts dont il est redevable en vertu de la prsente loi sur une cotisation tablie  l'gard du montant qu'il doit payer par l'effet du prsent paragraphe.











[bookmark: art160.2par2][bookmark: art160.2par2]



	
Responsabilit solidaire  l'gard des sommes reues dans le cadre d'un fonds enregistr de revenu de retraite

(2)Lorsque:


	
a)une somme est reue dans le cadre d'un fonds enregistr de revenu de retraite par un contribuable autre qu'un rentier (au sens du paragraphe 146.3(1)) en vertu du fonds;



	
b)cette somme serait en tout ou en partie, compte non tenu de l'alina 146.3(5)a), incluse dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne o elle a t reue, conformment au paragraphe 146.3(5),





le contribuable et le rentier sont solidairement responsables du paiement de la partie de l'impt auquel est tenu le rentier en vertu de la prsente partie pour l'anne de son dcs gale au rsultat de la multiplication de l'excdent de l'impt du rentier pour l'anne sur ce que cet impt aurait t sans l'application du paragraphe 146.3(6) par le rapport entre, d'une part, la somme dtermine conformment  l'alina b) et, d'autre part, la somme incluse dans le calcul du revenu du rentier par l'effet de ce paragraphe. Le prsent paragraphe n'a pas pour effet de limiter la responsabilit du rentier dcoulant d'une autre disposition de la prsente loi ni celle du contribuable quant aux intrts dont il est redevable en vertu de la prsente loi sur une cotisation tablie  l'gard du montant qu'il doit payer par l'effet du prsent paragraphe.
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Responsabilit solidaire  l'gard d'une rente admissible de fiducie

(2.1)Le contribuable qui est rput, en vertu de l'article 75.2, avoir reu,  un moment donn, une somme dans le cadre d'une rente qui est une rente admissible de fiducie relativement  lui est solidairement responsable, avec le rentier en vertu du contrat de rente et le titulaire de police, du paiement de la partie de l'impt auquel il est tenu en vertu de la prsente partie pour son anne d'imposition qui comprend ce moment, gale au montant obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le montant de l'impt du contribuable en vertu de la prsente partie pour l'anne;

	B

	la somme qui correspondrait  l'impt du contribuable en vertu de la prsente partie pour l'anne si aucune somme n'tait rpute, en vertu de l'article 75.2, avoir t reue par lui dans le cadre de la rente au cours de l'anne.
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Responsabilit du contribuable - rente admissible de fiducie

(2.2)Le paragraphe (2.1) n'a pas pour effet de limiter:


	
a)la responsabilit du contribuable vise  ce paragraphe dcoulant d'une autre disposition de la prsente loi;



	
b)la responsabilit d'un rentier ou d'un titulaire de police, vise  ce paragraphe, pour le paiement des intrts dont il est redevable en vertu de la prsente loi sur une cotisation tablie  l'gard du montant qu'il doit payer par l'effet de ce paragraphe.
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Responsabilit solidaire - CELIAPP

(2.3)Si un contribuable autre que le titulaire d'un CELIAPP reoit un montant  inclure au revenu du titulaire en raison de l'article 146.6, ce contribuable et le titulaire sont solidairement responsables de payer une partie de l'impt d en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition dans laquelle le montant est reu gale  l'excdent de l'impt du titulaire pour l'anne sur l'impt du titulaire pour l'anne si le montant n'avait pas t reu. Le prsent paragraphe n'a pas pour effet de limiter la responsabilit du titulaire dcoulant d'une autre disposition de la prsente loi ni celle du contribuable quant aux intrts dont il est redevable en vertu de la prsente loi sur une cotisation tablie  l'gard du montant qu'il doit payer par l'effet du prsent paragraphe.
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Cotisation

(3)Le ministre peut,  tout moment, tablir  l'gard d'un contribuable une cotisation pour toute somme  payer par l'effet du prsent article. Par ailleurs, les dispositions de la prsente section, notamment celles portant sur les intrts  payer, s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux cotisations tablies en vertu du prsent article comme si elles avaient t tablies en vertu de l'article 152 relativement aux impts  payer en vertu de la prsente partie.
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Rgles applicables

(4)Lorsqu'un contribuable et un rentier ou un titulaire sont devenus, en vertu du paragraphe (1), (2) ou (2.3), solidairement responsables de tout ou partie d'une obligation du rentier ou du titulaire en vertu de la prsente loi, les rgles suivantes s'appliquent :


	
a)tout paiement fait par le contribuable au titre de l'obligation teint d'autant leur obligation;



	
b)tout paiement fait au titre de l'obligation du rentier ou du titulaire n'teint l'obligation du contribuable que dans la mesure o le paiement sert  diminuer l'obligation du rentier ou du titulaire  une somme infrieure  celle  laquelle le contribuable est, en vertu des paragraphes (1), (2) ou (2.3), tenu solidairement responsable.
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Rgles applicables - rente admissible de fiducie

(5)Lorsqu'un rentier ou un titulaire de police est devenu, par l'effet du paragraphe (2.1), solidairement responsable avec un contribuable de tout ou partie d'une obligation du contribuable sous le rgime de la prsente loi, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)tout paiement fait par le rentier au titre de son obligation, ou par le titulaire de police au titre de son obligation, teint d'autant leur obligation;



	
b)tout paiement fait par le contribuable au titre de son obligation n'teint l'obligation du rentier et du titulaire de police que dans la mesure o il sert  ramener l'obligation du contribuable  une somme infrieure  celle dont le rentier et le titulaire de police sont, en vertu du paragraphe (2.1), tenus responsables.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 160.2

	2013, ch. 34, art. 143 et 315

	2022, ch. 19, art. 40
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Responsabilit solidaire  l'gard d'un rgime enregistr d'pargne-invalidit


	

160.21(1)Le contribuable qui est tenu d'inclure dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition une somme au titre d'un paiement d'aide  l'invalidit, au sens du paragraphe 146.4(1), qui est rput, en vertu du paragraphe 146.4(10), avoir t fait  un moment donn aux termes d'un rgime enregistr d'pargne-invalidit est solidairement responsable, avec chacun des titulaires, au sens du paragraphe 146.4(1), du rgime immdiatement aprs ce moment, du paiement de la partie de l'impt auquel il est tenu en vertu de la prsente partie pour cette anne, gale  la somme obtenue par la formule suivante:




A - B

o:


	A

	reprsente le montant de l'impt du contribuable en vertu de la prsente partie pour l'anne;

	B

	la somme qui correspondrait  l'impt du contribuable en vertu de la prsente partie pour l'anne si aucun paiement d'aide  l'invalidit n'tait rput, en vertu du paragraphe 146.4(10), avoir t fait aux termes du rgime au moment donn.
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Responsabilit du contribuable

(2)Le paragraphe (1) n'a pas pour effet de limiter:


	
a)la responsabilit du contribuable vise  ce paragraphe dcoulant d'une autre disposition de la prsente loi;



	
b)la responsabilit de tout titulaire vis  ce paragraphe pour le paiement des intrts dont il est redevable en vertu de la prsente loi sur une cotisation tablie  l'gard de la somme qu'il doit payer par l'effet de ce paragraphe.















[bookmark: art160.21par3][bookmark: art160.21par3]



	
Rgles applicables - rgimes enregistrs d'pargne-invalidit

(3)Lorsqu'un titulaire, au sens du paragraphe 146.4(1), d'un rgime enregistr d'pargne-invalidit est devenu, par l'effet du paragraphe (1), solidairement responsable avec un contribuable de tout ou partie d'une obligation du contribuable en vertu de la prsente loi, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)tout paiement fait par le titulaire au titre de son obligation teint d'autant son obligation;



	
b)tout paiement fait par le contribuable au titre de son obligation n'teint l'obligation du titulaire que dans la mesure o il sert  ramener l'obligation du contribuable  une somme infrieure  celle dont le titulaire est, en vertu du paragraphe (1), tenu responsable.
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Cotisation

(4)Le ministre peut,  tout moment, tablir  l'gard d'un contribuable une cotisation pour toute somme  payer par l'effet du prsent article. Par ailleurs, les dispositions de la prsente section, notamment celles portant sur les intrts  payer, s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux cotisations tablies en vertu du prsent article comme si elles avaient t tablies en vertu de l'article 152 relativement aux impts  payer en vertu de la prsente partie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 35, art. 118
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Responsabilit pour les montants provenant d'une fiducie de convention de retraite


	

160.3(1)Le contribuable et la personne - avec laquelle il a un lien de dpendance - qui reoit un montant  inclure en application de l'alina 56(1)x) dans le calcul du revenu du contribuable sont dbiteurs solidaires de l'excdent de l'impt payable par le contribuable en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition de celui-ci au cours de laquelle le montant est reu sur ce que serait cet impt si le montant n'tait pas reu. Le prsent paragraphe n'a pas pour effet de limiter la responsabilit du contribuable dcoulant d'une autre disposition de la prsente loi ni celle de la personne quant aux intrts dont elle est redevable en vertu de la prsente loi sur une cotisation tablie  l'gard du montant qu'elle doit payer par l'effet du prsent paragraphe.
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Cotisation

(2)Le ministre peut,  tout moment, tablir  l'gard d'une personne une cotisation pour toute somme  payer par l'effet du prsent article. Par ailleurs, les dispositions de la prsente section, notamment celles portant sur les intrts  payer, s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux cotisations tablies en vertu du prsent article comme si elles avaient t tablies en vertu de l'article 152 relativement aux impts  payer en vertu de la prsente partie.
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Rgles applicables

(3)Dans le cas o un contribuable et une personne deviennent, en application du paragraphe (1), dbiteurs solidaires de tout ou partie d'une somme payable par le contribuable en vertu de la prsente loi, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)tout paiement fait par cette autre personne au titre de cette somme teint d'autant leur obligation;



	
b)tout paiement fait au titre de cette somme n'teint l'obligation de cette autre personne que dans la mesure o le paiement sert  rduire cette somme  un montant infrieur  celui dont cette autre personne est dbitrice solidaire en application du paragraphe (1).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 160.3

	2013, ch. 34, art. 144 et 316
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Responsabilit en cas de transfert par des socits insolvables


	

160.4(1)Si une socit transfre un bien  un contribuable avec lequel elle a un lien de dpendance au moment du transfert et qu'elle n'a pas le droit, par l'effet du paragraphe 61.3(3), de dduire un montant en application de l'article 61.3 dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition en raison du transfert ou en raison du transfert et d'une ou de plusieurs autres oprations, le contribuable est solidairement responsable, avec la socit, du paiement de l'impt payable par la socit pour l'anne en vertu de la prsente partie ou, s'il est moins lev, de l'excdent de la juste valeur marchande du bien au moment du transfert sur la juste valeur marchande,  ce moment, de la contrepartie donne pour le bien. Toutefois, le prsent paragraphe n'a pas pour effet de limiter la responsabilit de la socit dcoulant d'une autre disposition de la prsente loi ni celle du contribuable quant aux intrts dont il est redevable en vertu de la prsente loi sur une cotisation tablie  l'gard du montant qu'il doit payer par l'effet du prsent paragraphe.
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Transferts indirects

(2)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)un contribuable (appel  cdant  au prsent paragraphe) transfre un bien  un autre contribuable (appel  cessionnaire  au prsent paragraphe) avec lequel il a un lien de dpendance;



	
b)le cdant est responsable, par l'effet du paragraphe (1) ou du prsent paragraphe, du paiement d'une partie de l'impt d'une autre personne (appel  dbiteur  au prsent paragraphe) en vertu de la prsente partie;



	
c)il est raisonnable de considrer que l'un des motifs du transfert consisterait, n'et t le prsent paragraphe,  empcher l'application du prsent article,





le cessionnaire est solidairement responsable, avec le cdant et le dbiteur, du paiement de la partie de l'impt du dbiteur en vertu de la prsente partie qui reprsente la partie de cet impt dont le cdant tait redevable au moment du transfert ou, s'il est moins lev, l'excdent de la juste valeur marchande du bien  ce moment sur la juste valeur marchande,  ce mme moment, de la contrepartie donne pour le bien. Toutefois, le prsent paragraphe n'a pas pour effet de limiter la responsabilit du dbiteur ou du cdant dcoulant d'une disposition de la prsente loi ni celle du cessionnaire quant aux intrts dont il est redevable en vertu de la prsente loi sur une cotisation tablie  l'gard du montant qu'il doit payer par l'effet du prsent paragraphe.
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Cotisation

(3)Le ministre peut,  tout moment, tablir  l'gard d'une personne une cotisation pour toute somme  payer par elle par l'effet du prsent article. Les dispositions de la prsente section, notamment celles portant sur les intrts  payer, s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux cotisations tablies en vertu du prsent article comme si elles avaient t tablies en vertu de l'article 152 relativement aux impts  payer en vertu de la prsente partie.
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Rgles applicables

(4)Dans le cas o une socit et une autre personne sont devenues, par l'effet des paragraphes (1) ou (2), solidairement responsables de tout ou partie d'une obligation de la socit en vertu de la prsente loi, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)un paiement fait par l'autre personne au titre de son obligation teint d'autant leur obligation;



	
b)un paiement fait par la socit au titre de son obligation n'teint l'obligation de l'autre personne que dans la mesure o le paiement sert  ramener l'obligation de la socit  une somme infrieure  celle  laquelle l'autre personne est, en vertu des paragraphes (1) ou (2), tenue solidairement responsable.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 21, art. 40

	2013, ch. 34, art. 145 et 317
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Paiements lectroniques
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Dfinitions


	

160.5(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	institution financire dsigne

	
institution financire dsigneS'entend au sens du paragraphe 153(6).(designated financial institution)



	paiement lectronique

	
paiement lectroniqueS'entend de tout paiement ou toute remise au receveur gnral effectu par l'entremise d'un service lectronique offert par une institution financire dsigne, ou par voie lectronique selon les modalits dtermines par le ministre.(electronic payment)
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Exigence - paiements lectroniques

(2)Un paiement lectronique est exig pour le paiement ou la remise d'un montant suprieur  10 000 $ au receveur gnral, sauf si la personne qui effectue le paiement ou la remise ne peut raisonnablement l'effectuer de cette manire.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2023, ch. 26, art. 52
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Intrts
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Disposition gnrale


	

161(1)Dans le cas o le total vis  l'alina a) excde le total vis  l'alina b)  un moment postrieur  la date d'exigibilit du solde qui est applicable  un contribuable pour une anne d'imposition, le contribuable est tenu de verser au receveur gnral des intrts sur l'excdent, calculs au taux prescrit pour la priode au cours de laquelle cet excdent est impay:




	
a)le total des impts payables par le contribuable pour l'anne en vertu de la prsente partie et des parties I.3, VI, VI.1 et VI.2 (calcul conformment au paragraphe 191.5(9));



	
b)le total des montants reprsentant chacun un montant pay au plus tard  ce moment au titre de l'impt payable par le contribuable et imput par le ministre,  compter de ce moment, sur le montant dont le contribuable est redevable pour l'anne en vertu de la prsente partie ou des parties I.3, VI, VI.1 ou VI.2.
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Intrts sur acomptes provisionnels

(2)Un contribuable qui n'a pas pay au plus tard  la date o il en est tenu tout ou partie d'un acompte provisionnel ou d'une fraction d'impt qu'il est tenu de payer en vertu de la prsente partie doit verser au receveur gnral, outre les intrts payables en vertu du paragraphe (1), des intrts sur le montant qu'il n'a pas pay, calculs au taux prescrit pour la priode allant de la date o ce montant devait au plus tard tre pay jusqu' la date du paiement ou jusqu'au dbut de la priode pour laquelle il est tenu de payer des intrts sur ce montant en vertu du paragraphe (1), si ce dbut est antrieur.



	
(2.1)[Abrog, 2003, ch. 15, art. 116(1)]
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Intrts compensateurs

(2.2)Malgr les paragraphes (1) et (2), le total des intrts, sur l'impt ou les acomptes provisionnels payables pour une anne d'imposition, qu'un contribuable, sauf une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs, doit verser en application de ces paragraphes pour la priode allant du premier jour de cette anne o une fraction d'impt ou un acompte provisionnel est payable jusqu' la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne ne peut dpasser l'excdent du total vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)le total des intrts sur l'impt ou les acomptes provisionnels pour l'anne qui seraient payables par le contribuable pour cette priode en application des paragraphes (1) et (2) si aucun montant n'tait pay au titre de cet impt ou de ces acomptes;



	
b)les intrts qui seraient payables au contribuable en vertu du paragraphe 164(3) pour cette priode sur le montant qui lui serait rembours pour l'anne ou qui serait imput sur un autre montant dont il est redevable si,  la fois:


	
(i)aucun impt n'tait payable par lui pour l'anne,



	
(ii)aucun montant n'avait t remis au receveur gnral, en vertu de l'article 153, au titre de son impt pour l'anne,



	
(iii)le taux d'intrt prescrit pour l'application du paragraphe (1) tait prescrit pour l'application du paragraphe 164(3),



	
(iv)le dernier en date des jours viss aux alinas 164(3)a), b) et c) tait le premier jour de l'anne.











	
(3)[Abrog, 1994, ch. 7, ann. II, art. 133(3)]
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Restriction applicable aux agriculteurs et pcheurs

(4)Pour l'application du paragraphe (2) et de l'article 163.1, le particulier qui est tenu de payer, pour une anne d'imposition, quelque fraction ou acompte provisionnel d'impt, calcul selon une mthode vise au paragraphe 155(1), est rput tre tenu de payer, dans le dlai prvu au paragraphe 155(1), une fraction ou un acompte provisionnel, calcul par rapport  l'un des montants suivants, selon ce qui aboutit au montant le moins lev  payer par le particulier dans ce dlai:


	
a)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne, calcul avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour l'anne,



	
(ii)le total des sommes rputes par les paragraphes 120(2) ou (2.2) avoir t payes au titre de son impt en vertu de la prsente partie pour l'anne, calcul avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour l'anne;







	
b)sa base des acomptes provisionnels pour l'anne d'imposition prcdente;



	
c)le montant qui, selon l'avis que lui a adress le ministre, reprsente l'acompte provisionnel qui est payable par lui pour l'anne.
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Restriction applicable aux autres particuliers

(4.01)Pour l'application du paragraphe (2) et de l'article 163.1, le particulier qui est tenu de payer, pour une anne d'imposition, quelque fraction ou acompte provisionnel d'impt, calcul selon une mthode vise au paragraphe 156(1), est rput tre tenu de payer, dans le dlai prvu au paragraphe 156(1), une fraction ou un acompte provisionnel, calcul par rapport  l'un des montants suivants et rduit du montant ventuel dtermin  son gard pour l'anne selon l'alina 156(2)b), selon ce qui aboutit au total le moins lev de ces fractions ou acomptes  payer par le particulier dans ce dlai:


	
a)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne, calcul avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour l'anne,



	
(ii)les sommes rputes par les paragraphes 120(2) et (2.2) avoir t payes au titre de son impt en vertu de la prsente partie pour l'anne, calcul avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour l'anne;







	
b)sa base des acomptes provisionnels pour l'anne d'imposition prcdente;



	
c)les montants dtermins  son gard pour l'anne selon l'alina 156(1)b);



	
d)les montants qui, selon l'avis que lui a adress le ministre, reprsentent les acomptes provisionnels qui sont payables par lui pour l'anne.
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Restriction applicable aux socits

(4.1)Pour l'application du paragraphe (2) et de l'article 163.1, la socit qui est tenue de payer, pour une anne d'imposition, quelque fraction ou acompte provisionnel d'impt, calcul selon une mthode vise aux paragraphes 157(1), (1.1) ou (1.5), selon le cas, est rpute tre tenue de payer, dans le dlai prvu aux sous-alinas 157(1)a)(i), (ii) ou (iii), (1.1)a)(i), (ii) ou (iii) ou (1.5)a)(i) ou (ii), selon le cas, une somme gale  l'excdent de la somme vise  l'alina a) sur la somme vise  l'alina b):


	
a)la fraction ou l'acompte provisionnel exigible dans ce dlai, calcul selon celle des mthodes permises qui aboutit au total le moins lev de ces fractions ou acomptes pour l'anne et par rapport  l'une des sommes suivantes:


	
(i)le total des impts payables par la socit pour l'anne en vertu de la prsente partie et des parties VI, VI.1 et XIII.1, calculs avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour l'anne,



	
(ii)la premire base des acomptes provisionnels de la socit pour l'anne,



	
(iii)la deuxime base des acomptes provisionnels et la premire base des acomptes provisionnels de la socit pour l'anne;







	
b)la somme ventuelle dtermine selon l'un des alinas 157(3)b)  e) ou selon les alinas 157(3.1)b) ou c), selon le cas, relativement  cet acompte provisionnel.







	
(5)[Abrog, 2012, ch. 19, art. 11]
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Revenu d'un rsident, tir d'un pays tranger et form de devises bloques

(6)Lorsque tout ou partie du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition provient de sources situes dans un autre pays et que le contribuable, en raison des restrictions montaires ou du contrle des changes imposs par la lgislation de ce pays, se trouve dans l'incapacit de le transfrer au Canada, le ministre peut, s'il est convaincu que le paiement, requis par la prsente partie, de la totalit de l'impt supplmentaire prvu par la prsente partie pour l'anne et raisonnablement imputable au revenu tir de sources situes dans ce pays placerait le contribuable dans une situation financire extrmement difficile, diffrer le paiement de tout ou partie de cet impt supplmentaire pour une priode que lui-mme dterminera, mais ce paiement ne peut tre ainsi diffr si une partie de son revenu de l'anne tir de sources situes dans ce pays:


	
a)soit a t transfre au Canada;



	
b)soit a t utilise par le contribuable  une fin quelconque, autre que le paiement,  cet autre pays, d'un impt sur le revenu provenant de sources qui y sont situes;



	
c)soit a fait l'objet d'une disposition de la part du contribuable;





aucun intrt n'est payable, en vertu du prsent article, sur tout ou partie de cet impt supplmentaire, au cours de la priode pendant laquelle le paiement est ainsi diffr.
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Rajustement du crdit pour impt tranger

(6.1)Malgr les autres dispositions du prsent article, lorsque l'impt payable par un contribuable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition donne est major en raison:


	
a)soit d'un rajustement de l'impt sur le revenu ou sur les bnfices payable par lui au gouvernement d'un pays tranger ou au gouvernement d'un tat, d'une province ou d'une autre subdivision politique d'un tel pays,



	
b)soit d'une rduction du montant d'impt tranger dductible en application des paragraphes 126(1) ou (2) dans le calcul de son impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie pour l'anne donne, par suite de l'application du paragraphe 126(4.2)  une action ou un titre de crance dont il a dispos au cours de l'anne d'imposition suivant l'anne donne,





aucun intrt n'est payable  l'gard de la majoration pour la priode applicable suivante:


	
c)en cas d'application de l'alina a), la priode se terminant 90 jours aprs la date o le contribuable est avis pour la premire fois du montant du rajustement;



	
d)en cas d'application de l'alina b), la priode antrieure  la date de la disposition.
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Renonciation d'une action accrditive

(6.2)Pour l'application des autres dispositions de la prsente loi concernant les intrts payables sous son rgime, dans le cas o l'impt payable par un contribuable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition est suprieur  ce qu'il serait par ailleurs du fait qu'il existe pour l'anne une consquence, vise  l'alina b) de la dfinition de consquence fiscale future dtermine au paragraphe 248(1), se rapportant  un montant auquel il a censment t renonc au cours d'une anne civile, un montant gal  l'impt supplmentaire payable est rput:


	
a)avoir t pay  la date d'exigibilit du solde qui est applicable au contribuable pour l'anne d'imposition au titre de son impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie;



	
b)avoir t rembours au contribuable le 30 avril de l'anne civile subsquente au titre de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition.
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Effet du report d'une perte sur une anne antrieure

(7)Pour le calcul des intrts  verser en application des paragraphes (1) ou (2) sur l'impt ou sur une partie d'un acompte provisionnel pour une anne d'imposition et pour l'application de l'article 163.1:


	
a)l'impt payable par le contribuable pour l'anne en vertu de la prsente partie et des parties I.3, VI et VI.1 est rput tre gal  la somme qui serait payable  ce titre si les consquences de la dduction, de la rduction ou de l'exclusion des montants ci-aprs n'taient pas prises en compte:


	
(i)un montant dduit, en application de l'article 119, relativement  une disposition effectue au cours d'une anne d'imposition ultrieure,



	
(ii)un montant dduit, en application de l'article 41,  l'gard de la perte relative  des biens meubles dtermins que le contribuable a subie pour une anne d'imposition ultrieure,



	
(iii)un montant exclu de son revenu pour l'anne, en application de l'article 49,  l'gard de la leve d'une option au cours d'une anne d'imposition ultrieure,



	
(iv)un montant dduit, en application de l'article 118.1,  l'gard d'un don fait au cours d'une anne d'imposition ultrieure ou, en application de l'article 111,  l'gard d'une perte subie pour une anne d'imposition ultrieure,



	
(iv.1)un montant dduit en application soit du paragraphe 126(2)  l'gard de la fraction inutilise du crdit pour impt tranger (au sens du paragraphe 126(7)), soit des paragraphes 126(2.21) ou (2.22)  l'gard des impts trangers pays, pour une anne d'imposition ultrieure,



	
(iv.2)un montant dduit dans le calcul de son revenu pour l'anne  cause d'un choix effectu par son reprsentant lgal au cours d'une anne d'imposition ultrieure en vertu de l'alina 164(6)c) ou d),



	
(v)un montant dduit, en application du paragraphe 127(5),  l'gard d'un bien acquis, ou d'une dpense faite, au cours d'une anne d'imposition ultrieure,



	
(vi)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 318]



	
(vii)un montant dduit, en application de l'article 125.3, au titre d'un crdit d'impt de la partie I.3 inutilis, au sens du paragraphe 125.3(3), pour une anne d'imposition ultrieure,



	
(viii)un montant dduit, au titre d'une restitution effectue selon le paragraphe 68.4(7) de la Loi sur la taxe d'accise au cours d'une anne d'imposition ultrieure, dans le calcul du montant dtermin selon le sous-alina 12(1)x.1)(ii),



	
(viii.1)un montant dduit en application du paragraphe 147.2(4) dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne du fait que le paragraphe 147.2(6) s'applique par suite du dcs du contribuable au cours de l'anne d'imposition subsquente,



	
(ix)un montant dduit, en application du paragraphe 181.1(4), au titre d'un crdit de surtaxe inutilis, au sens du paragraphe 181.1(6), du contribuable pour une anne d'imposition ultrieure,



	
(x)un montant dduit, en application du paragraphe 190.1(3), au titre d'un crdit d'impt de la partie I inutilis, au sens du paragraphe 190.1(5), du contribuable pour une anne d'imposition ultrieure,



	
(xi)un montant dduit, en application de l'un des paragraphes 128.1(6)  (8), du produit de disposition du bien pour le contribuable en raison d'un choix fait dans une dclaration de revenu pour une anne d'imposition ultrieure,



	
(xii)un montant appliqu en rduction de la somme incluse en application du paragraphe 91(1) pour l'anne en raison d'une rduction, vise  l'alina 152(6.1)b), du revenu tranger accumul, tir de biens d'une socit trangre affilie du contribuable pour une anne d'imposition de la socit affilie se terminant dans l'anne;







	
b)la somme qui est applique en rduction de l'impt payable par le contribuable pour l'anne en vertu de la prsente partie et des parties I.3, VI et VI.1 par suite de la dduction ou de l'exclusion de montants viss  l'alina a) est rpute avoir t verse au titre de son impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie le trentime jour suivant le dernier en date des jours suivants:


	
(i)le premier jour qui suit cette anne d'imposition ultrieure,



	
(ii)le jour o la dclaration de revenu du contribuable ou de son reprsentant lgal pour cette anne d'imposition ultrieure a t produite,



	
(iii)le jour o une dclaration de revenu modifie du contribuable pour l'anne a t produite ou un formulaire prescrit modifiant sa dclaration de revenu pour l'anne a t prsent conformment au paragraphe 49(4) ou 152(6) ou (6.1) ou  l'alina 164(6)e), dans le cas o il y a une telle production ou prsentation,



	
(iv)le jour de la demande crite  la suite de laquelle le ministre tablit une nouvelle cotisation concernant l'impt du contribuable pour l'anne et qui tient compte de la dduction ou de l'exclusion, dans le cas o il y a une telle nouvelle cotisation.
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Certaines sommes rputes verses  titre d'acomptes provisionnels

(8)Pour l'application du paragraphe (2), la somme qui a t verse au cours d'une anne d'imposition par un non-rsident, en vertu du paragraphe 116(2) ou (4), ou qui a t verse en son nom par une autre personne, en conformit avec le paragraphe 116(5), est rpute avoir t verse au cours de l'anne par ce non-rsident  titre d'acompte provisionnel sur l'impt le premier jour o il tait requis, par la prsente loi, de verser un acompte provisionnel sur l'impt pour cette anne.
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Dfinitions relatives aux acomptes provisionnels

(9)Au prsent article:


	
a)base des acomptes provisionnels, relativement  un particulier, pour une anne d'imposition, s'entend du montant dtermin, selon les modalits rglementaires, comme tant sa base des acomptes provisionnels pour l'anne;



	
b)premire base des acomptes provisionnels et deuxime base des acomptes provisionnels, relativement  une socit, pour une anne d'imposition, s'entendent au sens du rglement.
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Prsomption de paiement

(10)Pour l'application du paragraphe (2), lorsqu'un montant a t dduit conformment  l'alina 127.2(1)a) ou 127.3(1)a) dans le calcul de l'impt qu'un contribuable doit payer pour une anne d'imposition en vertu de la prsente partie, le montant ainsi dduit est rput avoir t pay par le contribuable:


	
a)dans le cas d'un contribuable qui a produit une dclaration de revenu en vertu de la prsente partie pour l'anne selon les modalits de l'article 150, le dernier jour de l'anne;



	
b)dans tout autre cas, le jour o le contribuable a produit sa dclaration de revenu en vertu de la prsente partie pour l'anne.
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Intrts sur les pnalits

(11)Tout contribuable tenu de payer une pnalit doit la verser au receveur gnral avec intrts calculs au taux prescrit:


	
a)s'il s'agit d'une pnalit vise aux articles 162, 163 ou 235, pour la priode allant du jour ci-aprs jusqu' la date du paiement:


	
(i)le jour o la dclaration de revenu du contribuable pour l'anne d'imposition  l'gard de laquelle la pnalit est payable doit au plus tard tre produite ou le devrait si le contribuable devait payer un impt en vertu de la prsente partie pour l'anne,



	
(ii)le jour o tout autre document - dclaration de renseignements, dclaration, certificat de proprit ou autre -  l'gard duquel la pnalit est payable doit au plus tard tre produit ou prsent, selon le cas;







	
b)s'il s'agit d'une pnalit vise  l'article 163.1 relative  une anne d'imposition, pour la priode allant de la date d'exigibilit du solde qui est applicable au contribuable pour l'anne jusqu' la date du paiement de la pnalit;



	
b.1)s'il s'agit d'une pnalit vise aux paragraphes 237.1(7.4), 237.3(8), 237.4(12) ou 237.5(5), pour la priode allant du jour o le contribuable est devenu passible de la pnalit jusqu' la date du paiement;



	
c)s'il s'agit d'une pnalit vise  une autre disposition de la prsente loi, pour la priode allant de la date d'envoi de l'avis de cotisation initial concernant la pnalit jusqu' la date du paiement.







	
(12)[Abrog, 2000, ch. 19, art. 47(3)]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 161

	1994, ch. 7, ann. II, art. 133, ann. VI, art. 8, ann. VIII, art. 96, ch. 21, art. 79

	1996, ch. 21, art. 42

	1997, ch. 25, art. 50, ch. 26, art. 85

	1998, ch. 19, art. 187

	1999, ch. 22, art. 64: 2000, ch. 19, art 47

	2001, ch. 17, art. 155

	2003, ch. 15, art. 116

	2007, ch. 35, art. 52

	2010, ch. 25, art. 40

	2012, ch. 19, art. 11

	2013, ch. 34, art. 35 et 318

	2014, ch. 39, art. 58

	2022, ch. 19, art. 41

	2023, ch. 26, art. 53
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Compensation des intrts crditeurs et des intrts dbiteurs
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Dfinitions


	

161.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	intrts crditeurs

	
intrts crditeursLes intrts calculs selon les paragraphes 129(2.1), 131(3.1), 132(2.1), 133(7.01) ou 164(3) ou (3.2).(refund interest)



	intrts dbiteurs

	
intrts dbiteursLes intrts calculs selon l'alina (5)b) ou les alinas 129(2.2)b), 131(3.2)b), 132(2.2)b), 133(7.02)b) ou 160.1(1)b), les paragraphes 161(1) ou (11), les alinas 164(3.1)b) ou (4)b) ou le paragraphe 187(2).(arrears interest)



	moins-pay

	
moins-payS'agissant du moins-pay d'une socit pour une priode, le montant vis  l'alina (2)b) qui est payable par la socit et sur lequel des intrts dbiteurs sont calculs.(underpayment amount)



	moins-pay accumul

	
moins-pay accumulS'agissant du moins-pay accumul d'une socit pour une priode, la somme de son moins-pay pour la priode et des intrts dbiteurs (tant entendu que ceux-ci comprennent les intrts composs) courus sur le moins-pay avant la date prcise par la socit aux termes de l'alina (3)b) dans sa demande visant la priode.(accumulated underpayment amount)



	trop-pay

	
trop-payS'agissant du trop-pay d'une socit pour une priode, le montant vis au sous-alina (2)a)(i) qui est rembours  la socit ou le montant vis au sous-alina (2)a)(ii) auquel elle a droit.(overpayment amount)



	trop-pay accumul

	
trop-pay accumulS'agissant du trop-pay accumul d'une socit pour une priode, la somme de son trop-pay pour la priode et des intrts crditeurs (tant entendu que ceux-ci comprennent les intrts composs) courus sur le trop-pay avant la date prcise par la socit aux termes de l'alina (3)b) dans sa demande visant la priode.(accumulated overpayment amount)
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Intrts crditeurs et intrts dbiteurs concomitants

(2)Une socit peut, par crit, demander au ministre de raffecter un trop-pay accumul pour une priode commenant aprs 1999  un moins-pay accumul pour la priode si les conditions suivantes sont runies relativement  son impt pay ou payable en vertu de la prsente partie ou des parties I.3, II, IV, IV.1, VI, VI.1 ou XIV:


	
a)des intrts crditeurs pour la priode:


	
(i)soit sont calculs sur un montant rembours  la socit,



	
(ii)soit seraient calculs sur un montant auquel la socit a droit si ce montant lui tait rembours;







	
b)des intrts dbiteurs pour la priode sont calculs sur un montant payable par la socit.
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Contenu de la demande

(3)La demande d'une socit pour une priode est rpute ne pas avoir t faite, sauf si les conditions suivantes sont runies:


	
a)elle prcise le montant  raffecter, lequel ne peut dpasser le trop-pay accumul de la socit pour la priode ou, s'il est moins lev, son moins-pay accumul pour la priode;



	
b)elle prcise la date de prise d'effet de la raffectation, laquelle ne peut tre antrieure au dernier en date des jours suivants:


	
(i)le jour  compter duquel des intrts crditeurs sont calculs sur le trop-pay de la socit pour la priode ou seraient ainsi calculs si le trop-pay tait rembours  la socit,



	
(ii)le jour  compter duquel des intrts dbiteurs sont calculs sur le moins-pay de la socit pour la priode,



	
(iii)le 1er janvier 2000;







	
c)elle est faite au plus tard le 90e jour suivant le dernier en date des jours suivants:


	
(i)la date d'envoi du premier avis de cotisation qui permet de dterminer une partie quelconque du trop-pay de la socit auquel la demande se rapporte,



	
(ii)la date d'envoi du premier avis de cotisation qui permet de dterminer une partie quelconque du moins-pay de la socit auquel la demande se rapporte,



	
(iii)si la socit a signifi un avis d'opposition  une cotisation vise aux sous-alinas (i) ou (ii), la date d'envoi de l'avis, mentionn au paragraphe 165(3), de la dcision du ministre relativement  l'avis d'opposition,



	
(iv)si la socit a interjet appel d'une cotisation vise aux sous-alinas (i) ou (ii) devant un tribunal comptent ou a demand l'autorisation d'interjeter appel de cette cotisation  un tel tribunal, le jour o sa demande est refuse, le jour o la socit retire sa demande ou se dsiste ou le jour o une dcision dfinitive est rendue quant  l'appel,



	
(v)la date d'envoi du premier avis  la socit portant que le ministre a dtermin une partie quelconque du trop-pay de la socit auquel la demande se rapporte, si le trop-pay n'a pas t dtermin d'aprs un avis de cotisation envoy avant cette date.
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Raffectation

(4)Le montant  raffecter qui est prcis aux termes de l'alina (3)a) par une socit est rput avoir t rembours  celle-ci et vers au titre du moins-pay accumul  la date prcise par la socit aux termes de l'alina (3)b).
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Restitution

(5)Si une socit fait une demande pour une priode en application du paragraphe (2) et qu'une partie du montant  raffecter lui a t rembourse, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)un montant donn gal  la somme des montants suivants est rput tre devenu payable par la socit le jour o la partie du montant a t rembourse:


	
(i)la partie du montant  raffecter qui a t rembourse  la socit,



	
(ii)les intrts crditeurs pays  la socit, ou ports  son crdit, relativement  cette partie;







	
b)la socit doit payer au receveur gnral des intrts sur le montant donn calculs au taux prescrit pour la priode allant du jour vis  l'alina a) jusqu'au jour du paiement.
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Raffectation indirecte

(6)Si la raffectation dont un trop-pay accumul fait l'objet aux termes du paragraphe (4) donne lieu  un nouveau trop-pay accumul de la socit pour une priode, ce nouveau trop-pay accumul ne peut tre raffect en application du prsent article que si la socit en fait la demande dans sa demande visant la raffectation initiale.
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Cotisation

(7)Malgr les paragraphes 152(4), (4.01) et (5), le ministre tablit toute cotisation ou nouvelle cotisation concernant les intrts et pnalits payables par une socit pour une anne d'imposition qui est ncessaire  la prise en compte d'une raffectation de montants effectue en vertu du prsent article.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 19, art. 48

	2010, ch. 25, art. 41
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Intrts non payables


161.2Malgr les autres dispositions de la prsente loi, si le ministre avise un contribuable qu'il est tenu de payer, en vertu de la prsente loi, une somme dtermine et que le contribuable verse la totalit de cette somme avant la fin de la priode prcise avec l'avis, aucun intrt n'est  payer sur la somme pour la priode.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2003, ch. 15, art. 117
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Sommes minimes
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Intrts et pnalits de 25$ ou moins


161.3Si,  un moment donn, une personne paie une somme gale ou suprieure au total des sommes, sauf les intrts et pnalits, dont elle est dbitrice  ce moment envers Sa Majest du chef du Canada en vertu de la prsente loi pour son anne d'imposition et que le total des intrts et pnalits  payer par elle en vertu de la prsente loi pour cette anne n'excde pas 25$, le ministre peut annuler ces intrts et pnalits.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2003, ch. 15, art. 117
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Contribuable


	

161.4(1)Les sommes dont une personne est redevable  Sa Majest du chef du Canada en vertu de la prsente loi sont rputes nulles si le total de ces sommes, dtermin par le ministre  un moment donn, est gal ou infrieur  deux dollars.
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Ministre

(2)Si,  un moment donn, le total des sommes  payer par le ministre  une personne en vertu de la prsente loi est gal ou infrieur  deux dollars, le ministre peut les dduire de toute somme dont la personne est alors redevable  Sa Majest du chef du Canada. Toutefois, si la personne n'est alors redevable d'aucune somme  Sa Majest du chef du Canada, les sommes  payer par le ministre sont rputes nulles.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2003, ch. 15, art. 117

	2006, ch. 4, art. 162
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Pnalits
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Dfaut de dclaration de revenu


	

162(1)Toute personne qui ne produit pas de dclaration de revenu pour une anne d'imposition selon les modalits et dans le dlai prvus au paragraphe 150(1) est passible d'une pnalit gale au total des montants suivants:




	
a)5% de l'impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie qui tait impay  la date o, au plus tard, la dclaration devait tre produite;



	
b)le produit de 1% de cet impt impay par le nombre de mois entiers, jusqu' concurrence de 12, compris dans la priode commenant  la date o, au plus tard, la dclaration devait tre produite et se terminant le jour o la dclaration est effectivement produite.
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Rcidive

(2)La personne qui ne produit pas de dclaration de revenu pour une anne d'imposition selon les modalits et dans le dlai prvus au paragraphe 150(1) aprs avoir t mise en demeure de le faire conformment au paragraphe 150(2) et qui, avant le moment du dfaut, devait payer une pnalit en application du prsent paragraphe ou du paragraphe (1) pour dfaut de production d'une dclaration de revenu pour une des trois annes d'imposition prcdentes est passible d'une pnalit gale au total des montants suivants:


	
a)10% de l'impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie qui tait impay  la date o, au plus tard, la dclaration devait tre produite;



	
b)le produit de 2% de cet impt impay par le nombre de mois entiers, jusqu' concurrence de 20, compris dans la priode commenant  la date o, au plus tard, la dclaration devait tre produite et se terminant le jour o la dclaration est effectivement produite.
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Dfaut de dclaration par une socit non-rsidente

(2.1)Malgr les paragraphes (1) et (2), la pnalit dont une socit non-rsidente est passible pour dfaut de produire une dclaration de revenu pour une anne d'imposition aux termes de ces paragraphes correspond au plus lev des montants suivants:


	
a)le montant dtermin selon les paragraphes (1) ou (2), selon le cas;



	
b)le plus lev des montants suivants:


	
(i)100$



	
(ii)le produit de 25$ par le nombre de jours, jusqu' concurrence de 100, depuis le jour o la dclaration devait tre produite jusqu'au jour o elle est produite.
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Dfaut de dclaration de revenu par l'administrateur de biens

(3)Toute personne qui ne produit pas de dclaration conformment au paragraphe 150(3) est passible d'une pnalit de 10$ par jour de retard, jusqu' concurrence de 50$.
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Dfaut de certificat de proprit

(4)Sont passibles d'une pnalit de 50$:


	
a)la personne qui ne fournit pas de certificat de proprit conformment  l'article 234;



	
b)la personne qui ne dlivre pas ce certificat de la manire, dans le dlai et  l'endroit prvus par les dispositions rglementaires prises en application de cet article;



	
c)la personne qui, contrairement  cet article, encaisse un coupon ou titre sans qu'aucun certificat de proprit ait t fourni.
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Dfaut de fournir des renseignements sur un formulaire

(5)Toute personne qui ne fournit pas les renseignements voulus sur un formulaire prescrit rempli conformment  la prsente loi ou  une disposition rglementaire est passible d'une pnalit de 100$ pour chaque dfaut  moins que:


	
a)s'il s'agit de renseignements  fournir sur une autre personne ou sur une socit de personnes, la personne se soit raisonnablement applique  les obtenir de cette autre personne ou de cette socit de personnes;



	
b)s'il s'agit d'un numro d'assurance sociale  fournir dans une dclaration de revenu, la personne ait demand qu'un numro lui soit attribu et ne l'ait pas reu au moment de la production de la dclaration.
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Dfaut de fournir des renseignements relatifs au prparateur

(5.1)Toute personne ou socit de personnes qui fait un faux nonc ou une omission en ce qui a trait aux renseignements relatifs au prparateur devant figurer dans un formulaire de RS&DE, ou qui participe, consent ou acquiesce  ce faux nonc ou  cette omission, est solidairement responsable, avec tout prparateur, du paiement d'une pnalit de 1000$.
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Diligence raisonnable

(5.2)Le prparateur de formulaire de RS&DE n'est pas passible de la pnalit vise au paragraphe (5.1) relativement  un faux nonc ou  une omission s'il a agi avec autant de soin, de diligence et de comptence pour prvenir le manquement que ne l'aurait fait une personne raisonnablement prudente dans les mmes circonstances.
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Dfinitions

(5.3)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent paragraphe et aux paragraphes (5.1) et (5.2).


	formulaire de RS&DE

	
formulaire de RS&DEFormulaire prescrit  prsenter au ministre aux termes du paragraphe 37(11).(SR&ED form)



	prparateur

	
prparateurPersonne ou socit de personnes qui, pour une contrepartie, s'engage  tablir un formulaire de RS&DE ou  aider  l'tablissement d'un tel formulaire,  l'exclusion d'un employ qui tablit le formulaire, ou qui aide  son tablissement, dans le cadre de l'exercice des fonctions de son emploi.(claim preparer)



	renseignements relatifs au prparateur

	
renseignements relatifs au prparateurRenseignements prescrits concernant:


	
a)l'identit du prparateur d'un formulaire de RS&DE;



	
b)les dispositions aux termes desquelles le prparateur s'engage  tablir le formulaire pour une contrepartie.(claim preparer information)
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Dfaut de fournir son numro d'identification

(6)La personne ou la socit de personnes qui ne fournit pas sur demande son numro d'assurance sociale, son numro d'entreprise, son numro de compte en fiducie ou son numro d'identification fiscal fdral amricain  une personne tenue par la prsente loi ou par son rglement de remplir une dclaration de renseignements devant comporter ce numro est passible d'une pnalit de 100$ pour chaque dfaut, sauf si:


	
a)une demande d'attribution du numro est faite dans les 15 jours suivant la rception de la demande ou, dans le cas d'un numro d'identification fiscal fdral amricain, dans les 90 jours suivant la rception de cette demande;



	
b)le numro est fourni  cette personne dans les 15 jours suivant sa rception.
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Inobservation d'un rglement

(7)Toute personne (sauf un organisme de bienfaisance enregistr) ou socit de personnes qui ne remplit pas une dclaration de renseignements selon les modalits et dans le dlai prvus par la prsente loi ou le Rglement de l'impt sur le revenu ou qui ne se conforme pas  une obligation impose par la prsente loi ou ce rglement est passible, pour chaque dfaut 00 sauf si une autre disposition de la prsente loi (sauf les paragraphes (10) et (10.1) et 163(2.22)) prvoit une pnalit pour le dfaut - d'une pnalit gale, sans tre infrieure  100$, au produit de la multiplication de 25$ par le nombre de jours, jusqu' concurrence de 100, o le dfaut persiste.
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Dfaut de produire des dclarations de renseignements vises par rglement

(7.01)Toute personne (sauf un organisme de bienfaisance enregistr) ou socit de personnes qui ne remplit pas, dans le dlai prvu par la prsente loi ou le Rglement de l'impt sur le revenu, une ou plusieurs dclarations de renseignements d'un type vis par rglement pour l'application du prsent paragraphe est passible d'une pnalit gale, sans tre infrieure  100$,  celle des sommes ci-aprs qui est applicable, selon le nombre de dclarations de renseignements en cause:


	
a)moins de 51: le produit de la multiplication de 10$ par le nombre de jours, jusqu' concurrence de 100, o le dfaut persiste;



	
b)plus de 50 mais moins de 501: le produit de la multiplication de 15$ par le nombre de jours, jusqu' concurrence de 100, o le dfaut persiste;



	
c)plus de 500 mais moins de 2501: le produit de la multiplication de 25$ par le nombre de jours, jusqu' concurrence de 100, o le dfaut persiste;



	
d)plus de 2500 mais moins de 10001: le produit de la multiplication de 50$ par le nombre de jours, jusqu' concurrence de 100, o le dfaut persiste;



	
e)plus de 10000: le produit de la multiplication de 75$ par le nombre de jours, jusqu' concurrence de 100, o le dfaut persiste.
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Dfaut de produire selon les modalits prvues - dclarations de renseignements vises par rglement

(7.02)Toute personne (sauf un organisme de bienfaisance enregistr) ou socit de personnes qui ne remplit pas, selon les modalits prvues par rglement, une ou plusieurs dclarations de renseignements d'un type vis par rglement pour l'application du prsent paragraphe est passible de celle des pnalits ci-aprs qui est applicable, selon le nombre de dclarations de renseignements en cause:


	
a)plus de 5 mais moins de 51 : 125 $;



	
a.1)plus de 50 mais moins de 251 : 250 $;



	
b)plus de 250 mais moins de 501: 500$;



	
c)plus de 500 mais moins de 2501: 1500$;



	
d)plus de 2500: 2500$;



	
e)dans les autres cas, zro.
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Non-production de dclarations de renseignements par une socit de personnes

(7.1)La socit de personnes dont l'associ ne produit pas une dclaration de renseignements  titre d'associ pour un exercice de la socit de personnes selon les modalits et dans le dlai prvus par la prsente loi ou le Rglement de l'impt sur le revenu est passible, si le paragraphe (10) ne prvoit pas une pnalit pour le dfaut, d'une pnalit gale, sans tre infrieure  100$, au produit de 25$ par le nombre de jours, jusqu' concurrence de 100, o le dfaut persiste.
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Dfaut de produire selon les modalits prvues - dclaration de revenu

(7.2)Quiconque ne produit pas de dclaration de revenu pour une anne d'imposition selon les modalits prvues au paragraphe 150.1(2.1) est passible d'une pnalit gale  1000$.
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Dfaut de produire selon les modalits prvues - spcialiste en dclarations

(7.3)Tout spcialiste en dclarations qui omet de produire une dclaration de revenu selon les modalits au paragraphe 150.1(2.3) est passible de la pnalit suivante:


	
a)25$ pour chaque dfaut de produire ainsi la dclaration d'un particulier;



	
b)100$ pour chaque dfaut de produire ainsi la dclaration d'une socit.















[bookmark: art162par7.4][bookmark: art162par7.4]



	
Pnalit - paiements lectroniques

(7.4)Quiconque omet de se conformer au paragraphe 160.5(2) est passible d'une pnalit de 100 $ pour chaque dfaut de s'y conformer.
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Idem

(8)Une socit de personnes est passible, en plus de la pnalit vise au paragraphe (7.1), d'une pnalit gale  100$ par associ et par mois ou partie de mois,  concurrence de 24 mois, o cet associ n'a pas produit,  titre d'associ, de dclaration de renseignements pour un exercice de la socit de personnes, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)une pnalit est payable en application du paragraphe (7.1) pour dfaut de production d'une telle dclaration;



	
b)l'associ a t mis en demeure, en application de l'article 233, de produire cette dclaration ou des renseignements qui doivent y figurer;



	
c)une pnalit a dj t payable en application du paragraphe (7.1) pour dfaut de production par l'associ de la socit de personnes d'une dclaration de renseignements  titre d'associ pour un des trois exercices prcdents.
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Socit de personnes passible d'une pnalit

(8.1)Si une socit de personnes est passible d'une pnalit selon l'un des paragraphes (5)  (7.1), (7.3), (7.4), (8) et (10), les articles 152, 158  160.1, 161 et 164  167 et la section J s'appliquent  la pnalit, avec les adaptations ncessaires, comme si la socit de personnes tait une socit.



	
(9)[Abrog, 1998, ch. 19, art. 188(4)]
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Renseignements omis sur des non-rsidents

(10)Est passible d'une pnalit gale au rsultat du calcul ci-aprs toute personne ou socit de personnes (appele  personne  au prsent paragraphe) qui, sciemment ou dans des circonstances quivalant  faute lourde:


	
a)ne produit pas une dclaration de renseignements selon les modalits et dans le dlai prvus par l'un des articles 233.1  233.4 et 233.8,



	
b)en cas d'inapplication de l'alina a), ne se conforme pas  une mise en demeure de produire une dclaration en application de l'article 233,


(500$  A  B) - C

o:


	A

	reprsente: 

	
c)en cas d'application de l'alina a), 24 ou, s'il est infrieur, le nombre de mois, mme incomplets,  compter de celui au cours duquel la dclaration devait tre produite, o la dclaration n'est pas produite,



	
d)en cas d'application de l'alina b), 24 ou, s'il est infrieur, le nombre de mois, mme incomplets,  compter de celui au cours duquel la mise en demeure a t signifie, o la dclaration n'est pas produite;







	B

	: 

	
e)si la personne ne se conforme pas  une mise en demeure de produire une dclaration en application de l'article 233, 2,



	
f)dans les autres cas, 1;







	C

	la pnalit dont la personne est passible selon le paragraphe (7) relativement  la dclaration.
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Pnalit supplmentaire

(10.1)La personne ou la socit de personnes (appele  personne  au prsent paragraphe) qui est passible de la pnalit prvue au paragraphe (10) pour dfaut de produire une dclaration (sauf une dclaration de renseignements  produire en application de l'article 233.1) est passible, en plus de cette pnalit, d'une pnalit gale au rsultat du calcul ci-aprs si:


	
a)en cas d'application de l'alina (10)a), le nombre de mois, mme incomplets,  compter de celui au cours duquel la dclaration devait tre produite, o la dclaration n'est pas produite dpasse 24,



	
b)en cas d'application de l'alina (10)b), le nombre de mois, mme incomplets,  compter de celui au cours duquel la mise en demeure vise  cet alina a t signifie, o la dclaration n'est pas produite dpasse 24,


A - B

o:


	A

	reprsente: 

	
c)si la dclaration est  produire en application de l'article 233.2  l'gard d'une fiducie, 5% du total des montants reprsentant chacun la juste valeur marchande, au moment o il a t fait, d'un apport que la personne ou la socit de personnes a fait  la fiducie avant la fin de la dernire anne d'imposition de celle-ci pour laquelle la dclaration doit tre produite,



	
d)si la dclaration est  produire en application de l'article 233.3 pour une anne d'imposition ou un exercice, 5% du plus lev des montants reprsentant chacun le total des cots indiqus, pour la personne  un moment de l'anne ou de l'exercice, d'un de ses biens trangers dtermins au sens du paragraphe 233.3(1),



	
e)si la dclaration est  produire en application de l'article 233.4 pour une anne d'imposition ou un exercice relativement  une socit trangre affilie de la personne, 5% du plus lev des montants reprsentant chacun le total des cots indiqus, pour la personne  un moment de l'anne ou de l'exercice, d'un bien de celle-ci qui constitue une action du capital-actions ou une dette de la socit affilie;







	B

	le total des pnalits dont la personne est passible selon les paragraphes (7) et (10) relativement  la dclaration.



















[bookmark: art162par10.11][bookmark: art162par10.11]



	
Apport  une fiducie

(10.11)Les paragraphes 94(1), (2) et (9) s'appliquent  l'alina c) de l'lment A de la formule figurant au paragraphe (10.1).
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Actions ou dettes d'une socit trangre affilie contrle

(10.2)Les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre de l'application de l'alina e) de l'lment A de la formule figurant au paragraphe (10.1)  une personne ou une socit de personnes (appele  personne  au prsent paragraphe):


	
a)les actions ou les dettes appartenant  la socit trangre affilie contrle de la personne sont rputes appartenir  celle-ci;



	
b)le cot indiqu  un moment donn de ces actions ou dettes pour la personne est rput gal  20% de leur cot indiqu  ce moment pour la socit trangre affilie contrle.
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Socits de personnes

(10.3)Pour l'application de l'alina e) de l'lment A de la formule figurant au paragraphe (10.1) et du paragraphe (10.2), lorsqu'il s'agit de dterminer si une socit non-rsidente ou une fiducie est la socit trangre affilie ou la socit trangre affilie contrle d'une socit de personnes:


	
a)les dfinitions de pourcentage d'intrt et pourcentage d'intrt direct, au paragraphe 95(4), s'appliquent comme si les socits de personnes taient des personnes;



	
b)les dfinitions de socit trangre affilie et socit trangre affilie contrle, au paragraphe 95(1), s'appliquent comme si les socits de personnes taient des contribuables rsidant au Canada.
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Fiducies non-rsidentes

(10.4)Les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent paragraphe, de l'alina e) de l'lment A de la formule figurant au paragraphe (10.1) et du paragraphe (10.2):


	
a)une fiducie non-rsidente est rpute tre la socit trangre affilie contrle de chaque bnficiaire dont la fiducie est une socit trangre affilie contrle pour l'application de l'article 233.4;



	
b)la fiducie est rpute tre une socit non-rsidente dont le capital-actions consiste en une seule catgorie d'actions divise en 100 actions mises;



	
c)chaque bnficiaire de la fiducie est rput tre propritaire,  un moment donn, du nombre d'actions mises de la socit gal au produit de la multiplication de 100 par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande,  ce moment, de son droit de bnficiaire dans la fiducie,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande,  ce moment, de l'ensemble des droits de bnficiaire dans la fiducie;







	
d)le cot indiqu, pour un bnficiaire  un moment donn, d'une action de la socit est rput gal au rsultat du calcul suivant:


A/B

o:


	A

	reprsente la juste valeur marchande,  ce moment, du droit de bnficiaire du bnficiaire dans la fiducie,

	B

	le nombre d'actions qui sont rputes, par l'alina c), tre la proprit du bnficiaire  ce moment quant  la socit.
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Consquence des vnements ultrieurs

(11)Pour le calcul des pnalits prvues aux paragraphes (1) et (2) pour non-production de la dclaration de revenu d'une personne pour une anne d'imposition, l'impt payable par la personne pour l'anne en vertu de la prsente partie est calcul avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour l'anne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 162

	1994, ch. 7, ann. II, art. 134 et 245, ch. 21, art. 80

	1997, ch. 25, art. 51

	1998, ch. 19, art. 188

	1999, ch. 22, art. 65

	2009, ch. 2, art. 60

	2012, ch. 19, art. 12

	2013, ch. 34, art. 17 et 319(F), ch. 40, art. 70

	2014, ch. 20, art. 100

	2016, ch. 12, art. 56

	2018, ch. 12, art. 27

	2023, ch. 26, art. 54
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Omission rpte de dclarer un revenu


	

163(1)Est passible d'une pnalit toute personne qui,  la fois:




	
a)ne dclare pas un montant, gal ou suprieur  500$,  inclure dans le calcul de son revenu dans une dclaration produite conformment  l'article 150 pour une anne d'imposition donne (appel montant non dclar au prsent paragraphe et au paragraphe (1.1));



	
b)a omis de dclarer un montant, gal ou suprieur  500$,  inclure dans le calcul de son revenu dans une telle dclaration pour une des trois annes d'imposition prcdentes;



	
c)n'est pas passible d'une pnalit en application du paragraphe (2) relativement au montant non dclar.
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Montant de la pnalit

(1.1)Le montant de la pnalit dont la personne est passible en application du paragraphe (1) est gal au moins lev des montants suivants:


	
a)10% du montant non dclar;



	
b)le montant obtenu par la formule suivante:


0,5  (A - B)

o:


	A

	reprsente le total des montants qui seraient dtermins selon les alinas (2)a)  g) si le paragraphe (2) s'appliquait relativement au montant non dclar,

	B

	tout montant dduit ou retenu en vertu du paragraphe 153(1) qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au montant non dclar.
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Faux noncs ou omissions

(2)Toute personne qui, sciemment ou dans des circonstances quivalant  faute lourde, fait un faux nonc ou une omission dans une dclaration, un formulaire, un certificat, un tat ou une rponse (appel  dclaration  au prsent article) rempli, produit ou prsent, selon le cas, pour une anne d'imposition pour l'application de la prsente loi, ou y participe, y consent ou y acquiesce est passible d'une pnalit gale, sans tre infrieure  100$,  50% du total des montants suivants:


	
a)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)l'excdent ventuel de l'impt qui serait payable par cette personne pour l'anne en vertu de la prsente loi sur les sommes qui seraient rputes par les paragraphes 120(2) et (2.2) payes au titre de l'impt de la personne pour l'anne, s'il tait ajout au revenu imposable dclar par cette personne dans la dclaration pour l'anne la partie de son revenu dclar en moins pour l'anne qu'il est raisonnable d'attribuer au faux nonc ou  l'omission et si son impt payable pour l'anne tait calcul en soustrayant des dductions de l'impt payable par ailleurs par cette personne pour l'anne, la partie de ces dductions qu'il est raisonnable d'attribuer au faux nonc ou  l'omission,



	
(ii)l'excdent ventuel de l'impt qui aurait t payable par cette personne pour l'anne en vertu de la prsente loi sur les sommes qui auraient t rputes par les paragraphes 120(2) et (2.2) payes au titre de l'impt de la personne pour l'anne, si l'impt payable pour l'anne avait fait l'objet d'une cotisation tablie d'aprs les renseignements indiqus dans la dclaration pour l'anne;







	
b)[Abrog, 1994, ch. 7, ann, VII, art. 17]



	
c)le total des montants reprsentant chacun l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant qui serait rput par le paragraphe 122.61(1) tre un paiement en trop, qui se produit au cours d'un mois donn, soit au titre des sommes dont la personne est redevable en vertu de la prsente partie pour l'anne, soit, si cette personne est l'poux ou conjoint de fait vis (au sens de l'article 122.6) d'un particulier  la fin de l'anne et au dbut du mois donn, au titre des sommes dont ce particulier est ainsi redevable, si ce montant tait calcul d'aprs les renseignements fournis,



	
(ii)le montant rput par le paragraphe 122.61(1) tre un paiement en trop, qui se produit au cours du mois donn, au titre des sommes dont cette personne ou ce particulier est redevable en vertu de la prsente partie pour l'anne;







	
c.1)l'excdent du total vis au sous-alina (i) sur celui vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants reprsentant chacun un montant qui serait rput, par l'article 122.5, tre pay soit par cette personne au cours d'un mois dtermin de l'anne, soit, si cette personne est le proche admissible, au sens du paragraphe 122.5(1), d'un particulier par rapport  ce mois, par ce particulier, si ce total tait calcul d'aprs les renseignements fournis dans la dclaration de revenu, au sens de ce mme paragraphe, de la personne pour l'anne,



	
(ii)le total des montants reprsentant chacun un montant rput, par l'article 122.5, tre pay par cette personne ou par un particulier dont elle est le proche admissible, au sens du paragraphe 122.5(1), par rapport  un mois dtermin de l'anne;







	
c.2)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant qui serait rput par le paragraphe 122.51(2) tre pay au titre de l'impt payable par la personne en vertu de la prsente partie pour l'anne si le montant tait calcul d'aprs les renseignements fournis,



	
(ii)le montant qui est rput par le paragraphe 122.51(2) tre pay au titre de l'impt payable par la personne en vertu de la prsente partie pour l'anne;







	
c.3)l'excdent de la somme vise au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii):


	
(i)le total des sommes reprsentant chacune une somme qui serait rpute, en vertu des paragraphes 122.7(2) ou (3), tre un paiement au titre de l'impt  payer par une personne en vertu de la prsente partie ou de l'impt  payer par une autre personne en vertu de la prsente partie pour l'anne si ces sommes taient calcules d'aprs les renseignements fournis dans la dclaration,



	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune une somme qui est rpute, en vertu des paragraphes 122.7(2) ou (3), tre un paiement au titre de l'impt  payer par la personne en vertu de la prsente partie et, s'il y a lieu, de l'impt  payer par l'autre personne en vertu de la prsente partie pour l'anne;







	
c.4)l'excdent du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii) :


	
(i)le total des sommes reprsentant chacune une somme qui serait rpute, en vertu de l'article 122.8, tre paye par cette personne au cours d'un mois dtermin pour l'anne ou, si cette personne est le proche admissible (au sens du paragraphe 122.8(1)) d'un particulier par rapport  ce mois, par ce particulier, si ce total tait calcul d'aprs les renseignements fournis dans la dclaration de revenu (au sens du paragraphe 122.8(1)) de la personne pour l'anne,



	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune une somme qui serait rpute, en vertu de l'article 122.8, tre paye par cette personne ou par un particulier dont la personne est le proche admissible (au sens du paragraphe 122.8(1)) par rapport  un mois dtermin de l'anne;







	
c.5)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des sommes reprsentant chacune une somme qui serait rpute, par le paragraphe 122.9(2), avoir t paye au titre de l'impt payable par la personne en vertu de la prsente partie pour l'anne si cette somme tait calcule en fonction de la somme demande par la personne pour l'anne en vertu de ce paragraphe,



	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune la somme que la personne a le droit de demander pour l'anne en vertu du paragraphe 122.9(2);







	
c.6)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des sommes reprsentant chacune une somme qui serait rpute, par le paragraphe 122.91(1), avoir t paye au titre de l'impt  payer par la personne en vertu de la prsente partie pour l'anne si ces sommes taient calcules en fonction des renseignements figurant dans la dclaration,



	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune une somme qui serait rpute, par le paragraphe 122.91(1), tre un paiement au titre de l'impt  payer par la personne en vertu de la prsente partie pour l'anne;







	
d)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant qui, s'il tait calcul d'aprs les renseignements indiqus dans la dclaration produite ou le formulaire prsent conformment au paragraphe 127.1(1), serait rput par ce paragraphe pay pour l'anne par cette personne,



	
(ii)le montant rput par ce paragraphe pay pour l'anne par cette personne;







	
e)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant qui serait rput par le paragraphe 127.41(3) avoir t pay pour l'anne par la personne s'il tait calcul en fonction du montant demand par la personne pour l'anne en vertu de ce paragraphe,



	
(ii)le montant maximal que la personne a le droit de demander pour l'anne en vertu du paragraphe 127.41(3);







	
f)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant qui serait rput, par le paragraphe 125.4(3), avoir t pay par la personne pour l'anne s'il tait calcul d'aprs les renseignements indiqus en vertu de ce paragraphe dans la dclaration produite pour l'anne,



	
(ii)le montant qui est rput, par le paragraphe 125.4(3), avoir t pay par la personne pour l'anne;







	
g)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant qui serait rput, par le paragraphe 125.5(3), avoir t pay par la personne pour l'anne s'il tait calcul d'aprs les renseignements indiqus en vertu de ce paragraphe dans la dclaration produite pour l'anne,



	
(ii)le montant qui est rput, par ce paragraphe, avoir t pay par la personne pour l'anne;







	
h)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant qui serait rput, en application du paragraphe 125.6(2) ou (2.1), avoir t pay par la personne pour l'anne s'il tait calcul d'aprs les renseignements indiqus en vertu de ce paragraphe dans la dclaration produite pour l'anne,



	
(ii)le montant qui est rput, par ce paragraphe, avoir t pay par la personne pour l'anne;







	
i)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant qui serait rput par les paragraphes 125.7(2)  (2.2) tre un paiement en trop pour la personne ou socit de personnes s'il tait calcul en fonction des renseignements indiqus dans la demande produite en vertu de l'alina a) de la dfinition de entit admissible au paragraphe 125.7(1), de l'alina a) de la dfinition de locataire admissible au paragraphe 125.7(1) ou de l'alina a) de la dfinition de entit de relance admissible au paragraphe 125.7(1),



	
(ii)le montant du paiement en trop par la personne ou socit de personnes qui est rput par le paragraphe 125.7(2) tre produit.
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Prcisions sur le revenu dclar

(2.1)Pour l'application du paragraphe (2), le revenu imposable dclar par une personne dans sa dclaration pour une anne d'imposition est rput ne pas tre infrieur  zro et le revenu dclar en moins d'une personne pour une anne s'entend du total des montants suivants:


	
a)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants qu'elle n'a pas dclars dans sa dclaration mais qui devaient tre inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(ii)le total des montants qu'elle pouvait dduire dans le calcul de son revenu pour l'anne en vertu de la prsente loi, qui taient entirement applicables aux montants viss au sous-alina (i) et qu'elle n'a pas dduits dans le calcul de son revenu pour l'anne dans sa dclaration;







	
b)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants qu'elle a dduits dans le calcul de son revenu pour l'anne dans sa dclaration,



	
(ii)le total des montants mentionns au sous-alina (i) qu'elle pouvait dduire, aux termes de la prsente loi, dans le calcul de son revenu pour l'anne;







	
c)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants qu'elle a dduits (autres que ceux prvus  l'article 111) de son revenu dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne qu'elle a dclar dans sa dclaration,



	
(ii)le total des montants qu'elle pouvait dduire (autres que ceux prvus  l'article 111) de son revenu, aux termes de la prsente loi, dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne.
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Faux noncs et omissions

(2.2)Toute personne qui, sciemment ou dans des circonstances quivalant  faute lourde, fait un faux nonc ou une omission dans une renonciation qui devait prendre effet  une date donne et qui est cense avoir t effectue en vertu de l'un des paragraphes 66(10)  (10.3), (12.6), (12.601) et (12.62), autrement que par l'effet du paragraphe 66(12.66), ou participe, consent ou acquiesce  ce faux nonc ou  cette omission, est passible d'une pnalit correspondant  25% de l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)le montant, indiqu dans la renonciation, au titre de frais d'exploration au Canada, de frais d'amnagement au Canada ou de frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz;



	
b)le montant au titre de frais d'exploration au Canada, de frais d'amnagement au Canada ou de frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz auquel la socit avait le droit de renoncer en vertu du paragraphe applicable  cette date donne.
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Faux noncs ou omissions quant au retour en arrire

(2.21)Est passible de la pnalit prvue au paragraphe (2.22) toute personne qui, selon le cas:


	
a)sciemment ou dans des circonstances quivalant  faute lourde, fait un faux nonc ou une omission dans un document  prsenter en vertu du paragraphe 66(12.73) concernant une renonciation censment effectue par l'effet du paragraphe 66(12.66), ou participe, consent ou acquiesce  ce faux nonc ou  cette omission;



	
b)ne prsente pas le document au plus tard le jour qui suit de 24 mois le jour o il devait tre prsent.
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Pnalit

(2.22)La pnalit dont une personne est passible aux termes du paragraphe (2.21) correspond  25% de l'excdent ventuel:


	
a)de la partie de l'excdent vis au paragraphe 66(12.73) dont la personne avait ou aurait d avoir connaissance,





sur:


	
b)en cas d'inapplication de l'alina (2.21)b), la partie de l'excdent qui est indique dans le document,



	
c)dans les autres cas, zro.
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Idem

(2.3)Toute personne qui, sciemment ou dans des circonstances quivalant  faute lourde, fait un faux nonc ou une omission dans un formulaire prescrit  prsenter aux termes des paragraphes 66(12.691) ou (12.701), ou qui participe, consent ou acquiesce  ce faux nonc ou  cette omission est passible d'une pnalit correspondant  25% de l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)le montant  titre d'aide qui est  dclarer dans le formulaire relativement  une personne ou une socit de personnes;



	
b)le montant  titre d'aide qui est dclar dans le formulaire relativement  la personne ou la socit de personnes.
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Faux noncs ou omissions

(2.4)Toute personne ou socit de personnes (appele  personne  au prsent paragraphe) qui, sciemment ou dans des circonstances quivalant  faute lourde, fait un faux nonc ou une omission dans une dclaration, ou y participe, y consent ou y acquiesce, est passible de la pnalit suivante:


	
a)si la dclaration est  prsenter en application de l'article 233.1,24000$;



	
b)si la dclaration est  produire en application de l'article 233.2  l'gard d'une fiducie, la plus leve des sommes suivantes:


	
(i)24000$,



	
(ii)5% du total des montants reprsentant chacun la juste valeur marchande, au moment o il a t fait, d'un apport que la personne ou la socit de personnes a fait  la fiducie avant la fin de la dernire anne d'imposition de celle-ci pour laquelle la dclaration doit tre produite;







	
c)si la dclaration est  prsenter en application de l'article 233.3 pour une anne d'imposition ou un exercice, le plus lev des montants suivants:


	
(i)24000$,



	
(ii)5% du plus lev des montants reprsentant chacun le total des cots indiqus, pour la personne  un moment de l'anne ou de l'exercice, d'un de ses biens trangers dtermins, au sens du paragraphe 233.3(1), relativement auquel le faux nonc ou l'omission est fait;







	
d)si la dclaration est  prsenter en application de l'article 233.4 pour une anne d'imposition ou un exercice, le plus lev des montants suivants:


	
(i)24000$,



	
(ii)5% du plus lev des montants reprsentant chacun le total des cots indiqus, pour la personne  un moment de l'anne ou de l'exercice, d'un bien de celle-ci qui constitue une action du capital-actions ou une dette de la socit trangre affilie relativement  laquelle la dclaration est produite;







	
e)si la dclaration est  prsenter en application de l'article 233.6 pour une anne d'imposition ou un exercice, le plus lev des montants suivants:


	
(i)2500$,



	
(ii)5% du total des montants suivants:


	
(A)les montants reprsentant chacun la juste valeur marchande d'un bien que la fiducie distribue  la personne au cours de l'anne ou de l'exercice et relativement auquel le faux nonc ou l'omission est fait,



	
(B)les montants reprsentant chacun le montant le plus lev qui reprsente le principal impay d'une dette de la personne envers la fiducie pour l'anne ou l'exercice et relativement  laquelle le faux nonc ou l'omission est fait.
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Apport  une fiducie

(2.41)Les paragraphes 94(1), (2) et (9) s'appliquent au sous-alina (2.4)b)(ii).
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Actions ou dettes d'une socit trangre affilie contrle

(2.5)Les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre de l'application de l'alina (2.4)d)  une personne ou une socit de personnes (appele  personne  au prsent paragraphe):


	
a)les actions ou les dettes appartenant  la socit trangre affilie contrle de la personne sont rputes appartenir  celle-ci;



	
b)le cot indiqu  un moment donn de ces actions ou dettes pour la personne est rput gal  20% de leur cot indiqu  ce moment pour la socit trangre affilie contrle.
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Socits de personnes

(2.6)Pour l'application de l'alina (2.4)d) et du paragraphe (2.5), lorsqu'il s'agit de dterminer si une socit non-rsidente ou une fiducie est la socit trangre affilie ou la socit trangre affilie contrle d'une socit de personnes:


	
a)les dfinitions de pourcentage d'intrt et pourcentage d'intrt direct, au paragraphe 95(4), s'appliquent comme si les socits de personnes taient des personnes;



	
b)les dfinitions de socit trangre affilie et socit trangre affilie contrle, au paragraphe 95(1), s'appliquent comme si les socits de personnes taient des contribuables rsidant au Canada.
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Socits de personnes

(2.7)Pour l'application du paragraphe (2.4), les actes ou omissions de l'associ d'une socit de personnes relativement  une dclaration de renseignements  prsenter par celle-ci en application des articles 233.3, 233.4 ou 233.6 sont rputs tre ceux de la socit de personnes relativement  la dclaration.
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Associs de socits de personnes

(2.8)Pour l'application du prsent paragraphe et du paragraphe (2.7), la personne qui est l'associ d'une socit de personnes qui est elle-mme l'associ d'une autre socit de personnes est rpute tre un associ de cette dernire.
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Socit de personnes passible d'une pnalit

(2.9)Lorsqu'une socit de personnes est passible d'une pnalit selon l'alina (2)i), les paragraphes (2.4) ou (2.901) ou les articles 163.2, 237.1, 237.3 ou 237.4, les articles 152, 158  160.1, 161 et 164  167 et la section J s'appliquent  la pnalit, avec les adaptations ncessaires, comme si la socit de personnes tait une socit.
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Pnalit - COVID-19

(2.901)Toute entit dtermine qui est rpute par le paragraphe 125.7(6) avoir un montant correspondant au revenu admissible - pour une priode de rfrence actuelle d'une priode d'admissibilit - est passible d'une pnalit de 25 % du montant qui serait rput par les paragraphes 125.7(2) ou (2.1) tre un paiement en trop de l'entit au cours de la priode d'admissibilit s'il tait calcul en fonction des renseignements indiqus dans la demande produite conformment  l'alina a) de la dfinition de entit admissible au paragraphe 125.7(1) ou  l'alina a) de la dfinition de locataire admissible au paragraphe 125.7(1).
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Pnalit - COVID-19

(2.902)Toute entit dtermine qui est rpute par le paragraphe 125.7(6.1) avoir un montant de rmunration totale de la priode actuelle pour une priode d'admissibilit est passible d'une pnalit de 25 % du montant qui serait rput par le paragraphe 125.7(2.2) tre un paiement en trop de l'entit au cours de la priode d'admissibilit s'il tait calcul en fonction des renseignements indiqus dans la demande produite conformment  l'alina a) de la dfinition de entit de relance admissible au paragraphe 125.7(1).
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Fiducies non-rsidentes

(2.91)Les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent paragraphe, de l'alina (2.4)d) et du paragraphe (2.5):


	
a)une fiducie non-rsidente est rpute tre la socit trangre affilie contrle de chaque bnficiaire dont la fiducie est une socit trangre affilie contrle pour l'application de l'article 233.4;



	
b)la fiducie est rpute tre une socit non-rsidente dont le capital-actions consiste en une seule catgorie d'actions divise en 100 actions mises;



	
c)chaque bnficiaire de la fiducie est rput tre propritaire,  un moment donn, du nombre d'actions mises de la socit gal au produit de la multiplication de 100 par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande,  ce moment, de son droit de bnficiaire dans la fiducie,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande,  ce moment, de l'ensemble des droits de bnficiaire dans la fiducie;







	
d)le cot indiqu, pour un bnficiaire  un moment donn, d'une action de la socit est rput gal au rsultat du calcul suivant:


A/B

o:


	A

	reprsente la juste valeur marchande,  ce moment, du droit de bnficiaire du bnficiaire dans la fiducie,

	B

	le nombre d'actions qui sont rputes, par l'alina c), tre la proprit du bnficiaire  ce moment quant  la socit.
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Charge de la preuve relativement aux pnalits

(3)Dans tout appel interjet, en vertu de la prsente loi, au sujet d'une pnalit impose par le ministre en vertu du prsent article ou de l'article 163.2, le ministre a la charge d'tablir les faits qui justifient l'imposition de la pnalit.
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Consquence du report d'une perte

(4)Pour dterminer selon le paragraphe (2.1) le revenu dclar en moins d'une personne pour une anne d'imposition, les montants suivants sont rputs ne pas tre  dduire ni  exclure dans le calcul du revenu de la personne pour l'anne:


	
a)les montants dductibles en application de l'article 41 au titre d'une perte relative  des biens meubles dtermins de la personne pour une anne d'imposition ultrieure;



	
b)les montants qui peuvent tre exclus du revenu de la personne par l'effet de l'article 49 relativement  la leve d'une option au cours d'une anne d'imposition ultrieure;



	
b.1)les montants dductibles en application du paragraphe 147.2(4) dans le calcul du revenu de la personne pour l'anne du fait que le paragraphe 147.2(6) s'applique par suite du dcs de la personne au cours de l'anne d'imposition subsquente;



	
c)les montants dductibles dans le calcul du revenu de la personne pour l'anne par suite d'un choix que le reprsentant lgal de la personne fait au cours d'une anne d'imposition ultrieure en application des alinas 164(6)c) ou d).
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Faux noncs ou omissions

(5)Toute personne ou socit de personnes est passible d'une pnalit dans les cas suivants :


	
a)sciemment ou dans des circonstances quivalant  faute lourde :


	
(i)soit elle fait un faux nonc ou une omission dans une dclaration de revenu d'une fiducie qui ne figure pas aux exceptions numres aux alinas 150(1.2)a)  o) pour une anne d'imposition, y participe, y consent ou y acquiesce,



	
(ii)soit elle fait dfaut de produire une dclaration vise au sous-alina (i);







	
b)elle fait dfaut de se conformer  une mise en demeure en vertu des paragraphes 150(2) ou 231.2(1) de produire une dclaration vise au sous-alina a)(i).
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Faux noncs ou omissions - dclaration de fiducie

(6)Le montant de la pnalit dont la personne ou la socit de personnes est passible en vertu du paragraphe (5) correspond au plus lev des montants suivants :


	
a)2 500 $;



	
b)5 % du montant le plus lev  un moment donn de l'anne qui correspond  la juste valeur marchande totale de tous les biens dtenus par la fiducie vise au paragraphe (5)  ce moment.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 163

	1994, ch. 7, ann. II, art. 135, ann. VII, art. 17, ch. 8, art. 26

	1995, ch. 3, art. 48

	1996, ch. 21, art. 43

	1997, ch. 25, art. 52

	1998, ch. 19, art. 45 et 189

	2000, ch. 12, art. 142, ch. 19, art. 49

	2007, ch. 35, art. 53

	2013, ch. 34, art. 18 et 320

	2014, ch. 39, art. 59

	2016, ch. 7, art. 43

	2018, ch. 27, art. 19

	2019, ch. 29, art. 35

	2020, ch. 6, art. 4

	2020, ch. 13, art. 4

	2021, ch. 23, art. 43

	2022, ch. 10, art. 19

	2022, ch. 19, art. 42

	2023, ch. 26, art. 55
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Acomptes provisionnels en retard ou insuffisants


163.1Toute personne qui ne paye pas tout ou partie d'un acompte provisionnel pour une anne d'imposition au plus tard le jour o elle en est tenue par la prsente partie est passible d'une pnalit gale  50% de l'excdent ventuel des intrts payables par cette personne en application de l'article 161 sur tous les acomptes provisionnels payables pour l'anne, sur le plus lev des montants suivants:




	
a)1000$;



	
b)25% des intrts qui auraient t payables par elle en application de cet article sur ces acomptes si aucun acompte n'avait t pay pour l'anne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1985, ch. 55, art. 143











[bookmark: Information_trompeuse_en_matiere_fiscale_fournie_par_des_tiers__8289732][bookmark: Information_trompeuse_en_matiere_fiscale_fournie_par_des_tiers__8289732]

Information trompeuse en matire fiscale fournie par des tiers
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Dfinitions


	

163.2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	activit de planification

	
activit de planificationS'entend notamment des activits suivantes:


	
a)le fait d'organiser ou de crer un arrangement, une entit, un mcanisme, un plan, un rgime ou d'aider  son organisation ou  sa cration;



	
b)le fait de participer, directement ou indirectement,  la vente d'un droit dans un arrangement, un bien, une entit, un mcanisme, un plan ou un rgime ou  la promotion d'un arrangement, d'une entit, d'un mcanisme, d'un plan ou d'un rgime.(planning activity)







	activit d'valuation

	
activit d'valuationTout acte accompli par une personne dans le cadre de la dtermination de la valeur d'un bien ou d'un service.(valuation activity)



	activit exclue

	
activit exclueQuant  un faux nonc, activit qui consiste:


	
a)soit  promouvoir ou  vendre ( titre de principal ou de mandataire ou de faon directe ou e) un arrangement, un bien, une entit, un mcanisme, un plan ou un rgime (appels  arrangement   la prsente dfinition), s'il est raisonnable de considrer, selon le cas:


	
(i)que le paragraphe 66(12.68) s'applique  l'arrangement,



	
(ii)que la dfinition de abri fiscal au paragraphe 237.1(1) s'applique au droit d'une personne dans l'arrangement,



	
(iii)que l'un des principaux objets de la participation d'une personne  l'arrangement est l'obtention d'un avantage fiscal;







	
b)soit  accepter ( titre de principal ou de mandataire ou de faon directe ou e) une contrepartie au titre de la promotion ou de la vente d'un arrangement.(excluded activity)







	avantage fiscal

	
avantage fiscalRduction, vitement ou report d'un impt ou d'un autre montant payable en vertu de la prsente loi ou augmentation d'un remboursement d'impt ou d'autre montant accord en vertu de cette loi.(tax benefit)



	conduite coupable

	
conduite coupableConduite - action ou dfaut d'agir - qui, selon le cas:


	
a)quivaut  une conduite intentionnelle;



	
b)montre une indiffrence quant  l'observation de la prsente loi;



	
c)montre une insouciance dlibre, drgle ou tmraire  l'gard de la loi.(culpable conduct)







	droits  paiement

	
droits  paiementQuant  une personne  un moment donn, relativement  une activit de planification ou  une activit d'valuation qu'elle exerce, l'ensemble des montants que la personne, ou une autre personne avec laquelle elle a un lien de dpendance, a le droit de recevoir ou d'obtenir relativement  l'activit avant ou aprs ce moment et conditionnellement ou non.(gross entitlements)



	entit

	
entitS'entend notamment d'une association, d'une coentreprise, d'une fiducie, d'un fonds, d'une organisation, d'une socit, d'une socit de personnes ou d'un syndicat.(entity)



	faux nonc

	
faux noncS'entend notamment d'un nonc qui est trompeur en raison d'une omission.(false statement)



	participer

	
participerS'entend notamment du fait:


	
a)de faire agir un subalterne ou de lui faire omettre une information;



	
b)d'avoir connaissance de la participation d'un subalterne  une action ou  une omission d'information et de ne pas faire des efforts raisonnables pour prvenir pareille participation.(participate)







	personne

	
personneSont assimiles aux personnes les socits de personnes.(person)



	rtribution brute

	
rtribution bruteQuant  une personne donne  un moment quelconque relativement  un faux nonc qui pourrait tre utilis par une autre personne ou pour son compte, l'ensemble des montants que la personne donne, ou toute personne avec laquelle elle a un lien de dpendance, a le droit de recevoir ou d'obtenir relativement  l'nonc avant ou aprs ce moment et conditionnellement ou non.(gross compensation)



	subalterne

	
subalterneQuant  une personne donne, s'entend notamment d'une autre personne dont les activits sont diriges, surveilles ou contrles par la personne donne, indpendamment du fait que l'autre personne soit l'employ de la personne donne ou d'un tiers. Toutefois, l'autre personne n'est pas le subalterne de la personne donne du seul fait que celle-ci soit l'associ d'une socit de personnes.(subordinate)
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Pnalit pour information trompeuse dans les arrangements de planification fiscale

(2)La personne qui fait ou prsente, ou qui fait faire ou prsenter par une autre personne, un nonc dont elle sait ou aurait vraisemblablement su, n'et t de circonstances quivalant  une conduite coupable, qu'il constitue un faux nonc qu'un tiers (appel  autre personne  aux paragraphes (6) et (15)) pourrait utiliser  une fin quelconque de la prsente loi, ou qui participe  un tel nonc, est passible d'une pnalit relativement au faux nonc.
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Montant de la pnalit

(3)La pnalit dont une personne est passible selon le paragraphe (2) relativement  un faux nonc correspond au montant suivant:


	
a)si l'nonc est fait dans le cadre d'une activit de planification ou d'une activit d'valuation, 1000$ ou, s'il est plus lev, le total des droits  paiement de la personne, au moment de l'envoi  celle-ci d'un avis de cotisation concernant la pnalit, relativement  l'activit de planification et  l'activit d'valuation;



	
b)dans les autres cas, 1000$.
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Pnalit pour participation  une information trompeuse

(4)La personne qui fait un nonc  une autre personne ou qui participe, consent ou acquiesce  un nonc fait par une autre personne, ou pour son compte, (ces autres personnes tant appeles  autre personne  au prsent paragraphe, aux paragraphes (5) et (6),  l'alina (12)c) et au paragraphe (15)) dont elle sait ou aurait vraisemblablement su, n'et t de circonstances quivalant  une conduite coupable, qu'il constitue un faux nonc qui pourrait tre utilis par l'autre personne, ou pour son compte,  une fin quelconque de la prsente loi est passible d'une pnalit relativement au faux nonc.
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Montant de la pnalit

(5)La pnalit dont une personne est passible selon le paragraphe (4) relativement  un faux nonc correspond au plus lev des montants suivants:


	
a)1000$;



	
b)le moins lev des montants suivants:


	
(i)la pnalit dont l'autre personne serait passible selon le paragraphe 163(2) si elle avait fait l'nonc dans une dclaration produite pour l'application de la prsente loi tout en sachant qu'il tait faux,



	
(ii)la somme de 100000$ et de la rtribution brute de la personne, au moment o l'avis de cotisation concernant la pnalit lui est envoy, relativement au faux nonc qui pourrait tre utilis par l'autre personne ou pour son compte.
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Crdit accord  l'information

(6)Pour l'application des paragraphes (2) et (4), la personne (appele  conseiller  au paragraphe (7)) qui agit pour le compte de l'autre personne n'est pas considre comme ayant agi dans des circonstances quivalant  une conduite coupable en ce qui a trait au faux nonc vis aux paragraphes (2) ou (4) du seul fait qu'elle s'est fonde, de bonne foi, sur l'information qui lui a t prsente par l'autre personne, ou pour le compte de celle-ci, ou que, de ce fait, elle a omis de vrifier ou de corriger l'information ou d'enquter  son sujet.
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Application du paragraphe (6)

(7)Le paragraphe (6) ne s'applique pas  l'nonc qu'un conseiller fait, ou auquel il participe, consent ou acquiesce, dans le cadre d'une activit exclue.
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Faux noncs relatifs  un arrangement

(8)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent article, sauf les paragraphes (4) et (5):


	
a)lorsqu'une personne fait ou prsente, ou fait faire ou prsenter par une autre personne, plusieurs faux noncs, ou y participe, ceux-ci sont rputs tre un seul faux nonc s'ils ont t faits ou prsents dans le cadre des activits suivantes:


	
(i)une ou plusieurs activits de planification qui se rapportent  une entit donne ou  un arrangement, bien, mcanisme, plan ou rgime donn,



	
(ii)une activit d'valuation qui se rapporte  un bien ou service donn;







	
b)il est entendu qu'une entit donne ou un arrangement, bien, mcanisme, plan ou rgime donn comprend une entit, un arrangement, un bien, un mcanisme, un plan ou un rgime relativement auquel, selon le cas:


	
(i)une part a ou doit avoir un numro d'inscription attribu en vertu de l'article 237.1 qui est le mme numro que celui qui s'applique  chacune des autres parts dans le bien,



	
(ii)un avis d'mission visant des actions accrditives doit tre prsent au ministre par l'effet du paragraphe 66(12.68),



	
(iii)l'un des principaux objets de la participation d'une personne  l'entit,  l'arrangement, au mcanisme, au plan ou au rgime, ou de l'acquisition du bien par une personne, est l'obtention d'un avantage fiscal.
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Services de bureau

(9)Pour l'application du prsent article, une personne n'est pas considre comme ayant fait ou prsent un faux nonc, ou comme y ayant particip, consenti ou acquiesc, du seul fait qu'elle a rendu des services de bureau (sauf la tenue de la comptabilit) ou des services de secrtariat relativement  l'nonc.
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valuations

(10)Malgr les paragraphes (6) et 163(3), l'nonc quant  la valeur d'un bien ou d'un service (appele  valeur attribue  au prsent paragraphe) fait par la personne qui a opin sur la valeur attribue ou par une personne dans le cours de l'exercice d'une activit exclue est rput tre un nonc dont elle aurait vraisemblablement su, n'et t de circonstances quivalant  une conduite coupable, qu'il constitue un faux nonc, si la valeur attribue est:


	
a)soit infrieure au produit de la multiplication du pourcentage fix par rglement pour le bien ou le service par la juste valeur marchande du bien ou du service;



	
b)soit suprieure au produit de la multiplication du pourcentage fix par rglement pour le bien ou le service par la juste valeur marchande du bien ou du service.
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Exception

(11)Le paragraphe (10) ne s'applique pas  une personne relativement  un nonc quant  la valeur d'un bien ou d'un service si la personne tablit que la valeur attribue tait raisonnable dans les circonstances et que l'nonc a t fait de bonne foi et, le cas chant, n'tait pas fond sur une ou plusieurs hypothses dont la personne savait ou aurait vraisemblablement su, n'et t de circonstances quivalant  une conduite coupable, qu'elles taient draisonnables ou trompeuses dans les circonstances.
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Rgles spciales

(12)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent article:


	
a)lorsqu'est tablie  l'gard d'une personne une cotisation concernant une pnalit prvue au paragraphe (2) dont le montant est fond sur les droits  paiement de la personne  un moment donn relativement  une activit de planification ou une activit d'valuation et qu'une autre cotisation concernant la pnalit est tablie  un moment ultrieur, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
(i)si les droits  paiement de la personne relativement  l'activit sont plus levs au moment ultrieur, la cotisation concernant la pnalit tablie  ce moment est rpute tre une cotisation concernant une pnalit distincte,



	
(ii)dans les autres cas, l'avis de cotisation concernant la pnalit qui a t envoy avant le moment ultrieur est rput ne pas avoir t envoy;







	
b)est exclu des droits  paiement d'une personne  un moment donn relativement  une activit de planification, ou une activit d'valuation, dans le cadre de laquelle elle fait ou prsente, ou fait faire ou prsenter par une autre personne, un faux nonc, ou y participe, le total des montants reprsentant chacun le montant d'une pnalit (sauf celle dont la cotisation est nulle par l'effet du paragraphe (13)) dtermine selon l'alina (3)a) relativement au faux nonc et concernant laquelle un avis de cotisation a t envoy  la personne avant ce moment;



	
c)lorsqu'est tablie  l'gard d'une personne une cotisation concernant une pnalit prvue au paragraphe (4), est exclu de la rtribution brute de la personne,  un moment donn, relativement au faux nonc qui pourrait tre utilis par l'autre personne ou pour son compte, le total des montants reprsentant chacun le montant d'une pnalit (sauf celle dont la cotisation est nulle par l'effet du paragraphe (13)) dtermine selon le paragraphe (5), dans la mesure o cet nonc a t utilis par cette autre personne ou pour son compte, et concernant laquelle un avis de cotisation a t envoy  la personne avant ce moment.
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Cotisation nulle

(13)Pour l'application de la prsente loi, la cotisation concernant une pnalit prvue aux paragraphes (2) ou (4) est rpute nulle si elle a t annule.
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Pnalit maximale

(14)La personne qui est passible,  un moment donn, d'une pnalit selon les paragraphes (2) et (4) relativement au mme faux nonc est passible d'une pnalit n'excdant pas le plus lev des montants suivants:


	
a)le total des pnalits dont elle est passible  ce moment selon le paragraphe (2) relativement  l'nonc;



	
b)le total des pnalits dont elle est passible  ce moment selon le paragraphe (4) relativement  l'nonc.
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Employs

(15)Les rgles suivantes s'appliquent  l'gard d'un employ (sauf un employ dtermin ou un employ exerant une activit exclue) de l'autre personne vise aux paragraphes (2) et (4):


	
a)les paragraphes (2)  (5) ne s'appliquent pas  lui dans la mesure o le faux nonc pourrait tre utilis par l'autre personne, ou pour son compte, pour l'application de la prsente loi;



	
b)sa conduite est rpute tre celle de l'autre personne pour l'application du paragraphe 163(2)  celle-ci.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 19, art. 50

	2013, ch. 34, art. 146(F)
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Dfinitions


	

163.3(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	appareil de suppression lectronique des ventes

	
appareil de suppression lectronique des ventes


	
a)Logiciel qui falsifie les registres de caisses enregistreuses lectroniques, y compris les donnes et rapports de transactions;



	
b)option de programmation cache, qu'elle soit prinstalle ou installe ultrieurement, qui est intgre au systme d'exploitation d'une caisse enregistreuse lectronique ou cble  la caisse et qui, selon le cas:


	
(i)peut servir  crer un deuxime tiroir-caisse virtuel,



	
(ii)peut liminer ou manipuler des registres de transactions - lesquels peuvent tre conservs ou non sous forme numrique - de faon  reprsenter les registres de transactions rels ou manipuls de la caisse enregistreuse lectronique.(electronic suppression of sales device)











	caisse enregistreuse lectronique

	
caisse enregistreuse lectroniqueAppareil qui tient un registre ou des documents justificatifs au moyen d'un dispositif lectronique ou d'un systme informatique conu pour enregistrer des donnes de transactions ou tout autre systme lectronique de point de vente.(electronic cash register)



	service

	
serviceS'entend au sens du paragraphe 123(1) de la Loi sur la taxe d'accise.(service)
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Pnalit - utilisation

(2)Toute personne qui utilise un appareil de suppression lectronique des ventes ou un appareil ou un logiciel semblable relativement  des registres qui doivent tre tenus par une personne quelconque en vertu de l'article 230 ou qui, sciemment ou par ngligence, inattention ou omission volontaire, participe, consent ou acquiesce  l'utilisation d'un tel appareil ou logiciel est passible de la pnalit suivante:


	
a)sauf si l'alina b) s'applique, 5000$;



	
b)50000$ si la personne agit ainsi aprs que le ministre a tabli une cotisation concernant une pnalit payable par elle en vertu du prsent article ou de l'article 285.01 de la Loi sur la taxe d'accise.
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Pnalit - possession

(3)Toute personne qui acquiert ou possde un appareil de suppression lectronique des ventes, ou un droit relatif  un tel appareil, qui peut tre utilis, ou qui est destin  pouvoir tre utilis, relativement  des registres qui doivent tre tenus par une personne quelconque en vertu de l'article 230 est passible de la pnalit suivante:


	
a)sauf si l'alina b) s'applique, 5000$;



	
b)50000$ si la personne agit ainsi aprs que le ministre a tabli une cotisation concernant une pnalit payable par elle en vertu du prsent article ou de l'article 285.01 de la Loi sur la taxe d'accise.
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Pnalit - fabrication ou mise  disposition

(4)Toute personne qui conoit, dveloppe, fabrique, possde ou offre  des fins de vente, vend ou transfre un appareil de suppression lectronique des ventes qui peut tre utilis, ou qui est destin  pouvoir tre utilis, relativement  des registres qui doivent tre tenus par une personne quelconque en vertu de l'article 230, qui autrement met un tel appareil  la disposition d'une autre personne ou qui fournit des services d'installation, de mise  niveau ou d'entretien d'un tel appareil est passible de la pnalit suivante:


	
a)sauf si les alinas b) ou c) s'appliquent, 10000$;



	
b)sauf si l'alina c) s'applique, 50000$ si la personne agit ainsi aprs que le ministre a tabli une cotisation concernant une pnalit payable par elle en vertu des paragraphes (2) ou (3) ou des paragraphes 285.01(2) ou (3) de la Loi sur la taxe d'accise;



	
c)100000$ si la personne agit ainsi aprs que le ministre a tabli une cotisation concernant une pnalit payable par elle en vertu du prsent paragraphe ou du paragraphe 285.01(4) de la Loi sur la taxe d'accise.
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Cotisation

(5)Le ministre peut, en tout temps, tablir une cotisation  l'gard d'un contribuable concernant toute pnalit payable par une personne en vertu des paragraphes (2)  (4). Par ailleurs, les dispositions de la prsente section s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux cotisations tablies en vertu de ces paragraphes comme si elles avaient t tablies en vertu de l'article 152.
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Limitation

(6)Malgr l'article 152, si une cotisation concernant une pnalit payable par une personne en vertu des paragraphes (2)  (4) a t tablie  un moment donn, aucune cotisation concernant une autre pnalit payable par la personne en vertu de ces paragraphes et ayant trait  un acte de celle-ci qui s'est produit avant ce moment ne peut tre tablie  ce moment ou par la suite.
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Exclusion de certains moyens de dfense

(7)Sauf disposition contraire nonce au paragraphe (8), une personne ne peut invoquer en dfense, relativement  une pnalit qui fait l'objet d'une cotisation en vertu des paragraphes (2)  (4), le fait qu'elle a pris les prcautions voulues pour empcher que l'acte ne se produise.
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Diligence

(8)Une personne n'est pas passible de la pnalit prvue aux paragraphes (3) ou (4) relativement  son acte si elle a agi avec autant de soin, de diligence et de comptence pour prvenir l'acte que ne l'aurait fait une personne raisonnablement prudente dans les mmes circonstances.
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Cotisation annule

(9)Pour l'application des paragraphes (2)  (8), toute cotisation concernant une pnalit prvue aux paragraphes (2)  (4) qui a t annule est rpute ne pas avoir t tablie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2013, ch. 40, art. 71
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Remboursements
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Remboursement


	

164(1)Si la dclaration de revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition est produite dans les trois ans suivant la fin de l'anne, le ministre:




	
a)peut faire ce qui suit:


	
(i)avant d'envoyer l'avis de cotisation pour l'anne - si le contribuable est, pour l'application de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement remboursable au paragraphe 127.1(2), une socit admissible au sens de ce paragraphe qui, dans sa dclaration de revenu pour l'anne, dclare avoir pay un montant au titre de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne par l'effet du paragraphe 127.1(1) et relativement  son crdit d'impt  l'investissement remboursable au sens du paragraphe 127.1(2) - rembourser tout ou partie du montant demand dans la dclaration  titre de paiement en trop pour l'anne, jusqu' concurrence de l'excdent du total vis  l'alina c) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement remboursable au paragraphe 127.1(2) sur le total vis  l'alina d) de cette dfinition, quant au contribuable pour l'anne,



	
(ii)avant d'envoyer l'avis de cotisation pour l'anne - si le contribuable est une socit admissible, au sens du paragraphe 125.4(1), une socit de production admissible, au sens du paragraphe 125.5(1), ou une organisation journalistique admissible, au sens du paragraphe 125.6(1), et si un montant est rput en application des paragraphes 125.4(3), 125.5(3) ou 125.6(2) ou (2.1) avoir t pay au titre de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne - rembourser tout ou partie du montant demand dans la dclaration  titre de paiement en trop pour l'anne, jusqu' concurrence du total des montants ainsi rputs avoir t pays,



	
(iii)au moment de l'envoi de l'avis de cotisation pour l'anne ou par la suite, rembourser tout paiement en trop pour l'anne, dans la mesure o ce paiement n'est pas rembours en application des sous-alinas (i) ou (ii);







	
b)doit effectuer le remboursement vis au sous-alina a)(iii) avec diligence aprs avoir envoy l'avis de cotisation, si le contribuable en fait la demande par crit au cours de la priode pendant laquelle le ministre pourrait tablir, aux termes du paragraphe 152(4), une cotisation concernant l'impt payable en vertu de la prsente partie par le contribuable pour l'anne si ce paragraphe s'appliquait compte non tenu de son alina a).
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Remboursement sur opposition ou appel

(1.1)Sous rserve du paragraphe (1.2), lorsqu'un contribuable demande au ministre, par crit, un remboursement ou la remise d'une garantie, alors qu'il a:


	
a)soit signifi, conformment  l'article 165, un avis d'opposition  une cotisation, si le ministre, dans les 120 jours suivant la date de signification, n'a pas confirm ou modifi la cotisation ni tabli une nouvelle cotisation  cet gard;



	
b)soit appel d'une cotisation devant la Cour canadienne de l'impt,





le ministre, si aucune autorisation n'a t accorde en application du paragraphe 225.2(2)  l'gard du montant de la cotisation, avec diligence, rembourse les sommes verses sur ce montant ou remet la garantie accepte pour ce montant, jusqu' concurrence de l'excdent du montant vis  l'alina c) sur le montant vis  l'alina d):


	
c)le moins lev des montants suivants:


	
(i)le total des sommes ainsi verses et de la valeur de la garantie,



	
(ii)le montant de cette cotisation;







	
d)le total des montants suivants:


	
(i)la partie du montant de cette cotisation qui n'est pas en litige,



	
(ii)la moiti de la partie du montant de cette cotisation qui est en litige si, selon le cas:


	
(A)le contribuable est une grande socit, au sens du paragraphe 225.1(8),



	
(B)le montant se rapporte  une somme qui est dduite en application des articles 110.1 ou 118.1 et qui a t demande relativement  un abri fiscal.
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Recouvrement compromis

(1.2)Malgr le paragraphe (1.1), le juge saisi peut, sur requte du ministre faite dans les 45 jours suivant la rception de la demande crite d'un contribuable visant le remboursement d'une somme ou la remise d'une garantie, soit ordonner que tout ou partie de la somme ne soit pas rembourse au contribuable ou que tout ou partie de la garantie ne lui soit pas remise, soit rendre toute ordonnance qu'il estime raisonnable dans les circonstances, s'il est convaincu qu'il existe des motifs raisonnables de croire que le fait de lui rembourser la somme ou de lui remettre la garantie conformment  ce paragraphe compromettrait le recouvrement de tout ou partie du montant d'une cotisation tablie  son gard.
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Avis de requte

(1.3)Le ministre donne au contribuable intress un avis de six jours francs d'une requte vise au paragraphe (1.2).











[bookmark: art164par1.31][bookmark: art164par1.31]



	
Application des par. 225.2(4), (10), (12) et (13)

(1.31)Dans le cas o le ministre fait la requte vise au paragraphe (1.2), les paragraphes 225.2(4), (10), (12) et (13) s'appliquent  la requte, avec les adaptations ncessaires.
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Remboursement pour la province

(1.4)Dans le cas o un contribuable a droit  un remboursement au titre d'impts provinciaux ou en raison d'une dduction dans le calcul des impts provinciaux et o le gouvernement du Canada est convenu de faire le remboursement au nom de la province, le ministre du Revenu national est redevable envers le contribuable du montant  rembourser.
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Exception

(1.5)Malgr le paragraphe (1), le ministre peut,  la date d'envoi d'un avis de cotisation pour une anne d'imposition ou par la suite, rembourser tout ou partie d'un paiement en trop d'un contribuable pour l'anne si, selon le cas:


	
a)le contribuable est un particulier (sauf une fiducie) ou une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs pour l'anne et sa dclaration de revenu pour l'anne en vertu de la prsente partie a t produite au plus tard le jour qui suit de dix annes civiles la fin de l'anne d'imposition;



	
b)une cotisation a t tablie, ou un montant dtermin de nouveau, en application des paragraphes 152(4.2) ou 220(3.1) ou (3.4),  l'gard du contribuable;



	
c)dans la mesure o le paiement en trop se rapporte  une cotisation tablie  l'gard d'un autre contribuable en vertu des paragraphes 227(10) ou (10.1) (appele  autre cotisation  au prsent alina), si la dclaration de revenu que le contribuable est tenu de produire en vertu de la prsente partie pour l'anne est produite au plus tard le jour qui suit de deux ans la date d'tablissement de l'autre cotisation et que celle-ci porte:


	
(i)dans le cas d'une cotisation tablie en vertu du paragraphe 227(10), sur le paiement au contribuable d'honoraires, d'une commission ou d'une autre somme  l'gard de services rendus au Canada par une personne ou une socit de personnes non-rsidente,



	
(ii)dans le cas d'une cotisation tablie en vertu du paragraphe 227(10.1), sur une somme  payer en vertu des paragraphes 116(5) ou (5.3) relativement  la disposition d'un bien par le contribuable.
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Application du paragraphe (1.52)

(1.51)Le paragraphe (1.52) s'applique  un contribuable pour une anne d'imposition si, aprs le dbut de l'anne:


	
a)le contribuable a vers, au titre de son impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie et, s'il est une socit, en vertu des parties I.3, VI, VI.1 et XIII.1, un ou plusieurs acomptes provisionnels d'impt en vertu de l'un des articles 155  157;



	
b)il est raisonnable de conclure que le total de ces acomptes excde le total des impts qui seront payables par le contribuable pour l'anne en vertu de ces parties;



	
c)le ministre est convaincu que le versement des acomptes a port ou portera indment prjudice au contribuable.
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Remboursement

(1.52)Le ministre peut rembourser au contribuable auquel le prsent paragraphe s'applique pour une anne d'imposition tout ou partie de l'excdent vis  l'alina (1.51)b).
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Effet sur les pnalits et les intrts

(1.53)Pour ce qui est du calcul d'une pnalit ou d'intrts sous le rgime de la prsente loi, un acompte provisionnel est rput ne pas avoir t vers dans la mesure o il est raisonnable de considrer que tout ou partie de l'acompte a t rembours en vertu du paragraphe (1.52).
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COVID-19 - remboursement

(1.6)Malgr le paragraphe (2.01), le ministre peut rembourser au contribuable,  tout moment aprs le dbut de l'anne d'imposition de ce dernier, tout ou partie d'un paiement en trop en vertu de l'un des paragraphes 125.7(2)  (2.2) rput s'tre produit au cours de l'anne.











[bookmark: art164par1.61][bookmark: art164par1.61]



	
COVID-19 - remboursement  une socit de personnes

(1.61)Pour l'application du paragraphe (1.6), la mention d'un contribuable vise galement une socit de personnes et la mention d'une anne d'imposition vise galement un exercice.
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Remboursement limit sur opposition ou appel

(1.7)Le paragraphe (1.1) ne s'applique pas au montant pay ou  la garantie fournie en application de l'article 116 par une personne non-rsidente.
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Demande en vue du versement du remboursement  la province

(1.8)Un particulier (sauf une fiducie) peut demander au ministre, dans sa dclaration de revenu pour une anne d'imposition, de verser  Sa Majest du chef d'une province vise par rglement tout ou partie du montant de remboursement qu'il demande pour l'anne dans la dclaration. Le cas chant, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le ministre peut faire le versement  Sa Majest du chef de la province en conformit avec la demande;



	
b)le montant du versement est rput avoir t rembours au particulier en application du prsent article au moment de l'envoi  ce dernier d'un avis de premire cotisation concernant l'impt payable par lui pour l'anne en vertu de la prsente partie ou d'un avis portant qu'aucun impt n'est payable par lui pour l'anne en vertu de la prsente partie.
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Imputation du remboursement

(2)Lorsque le contribuable est redevable d'un montant  Sa Majest du chef du Canada ou du chef d'une province ou est sur le point de l'tre, le ministre peut, au lieu de rembourser un paiement en trop ou une somme en litige, qui pourrait par ailleurs tre rembours en vertu du prsent article, imputer la somme  rembourser sur ce dont le contribuable est ainsi redevable et en aviser celui-ci.
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Restriction

(2.01)Une somme n'est rembourse, restitue, applique en rduction d'autres dettes ou compense en vertu de la prsente loi  un moment donn relativement  un contribuable qu'une fois prsentes au ministre toutes les dclarations dont celui-ci a connaissance et que le contribuable avait  produire au plus tard  ce moment en application de la prsente loi, de la Loi sur la taxe d'accise, de la Loi sur le droit pour la scurit des passagers du transport arien, de la Loi de 2001 sur l'accise, de la Loi sur la taxe sur les logements sous-utiliss et de la Loi sur la taxe sur certains biens de luxe.
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Imputation d'un remboursement prvu  l'article 122.5

(2.1)Le montant qui est rput, par l'article 122.5, tre pay par un particulier au cours d'un mois dtermin pour une anne d'imposition et qui est imput, en application du paragraphe (2), sur un autre montant dont le particulier est redevable est rput avoir t ainsi imput le jour o il aurait t rembours si le particulier n'avait pas t redevable d'un montant  Sa Majest du chef du Canada,  condition que la dclaration de revenu du particulier pour l'anne soit produite au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne.
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Imputation du remboursement prvu  l'article 122.6

(2.2)Le paragraphe (2) ne s'applique pas au montant  rembourser  un contribuable par suite de l'application de l'article 122.61, sauf dans la mesure o le montant, vis  ce paragraphe, dont le contribuable est redevable dcoule de l'application de l'alina 160.1(1)a) du fait qu'un montant suprieur  celui auquel il avait droit par l'effet de l'article 122.61 lui a t rembours.
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Imputation d'un remboursement - incitatif  agir pour le climat

(2.21)Le montant qui est rput, par l'article 122.8, tre pay par un particulier au cours d'un mois dtermin pour une anne d'imposition et qui est imput, en application du paragraphe (2), sur un autre montant dont le particulier est redevable est rput avoir t ainsi imput le jour o il aurait t rembours si le particulier n'avait pas t redevable d'un montant  Sa Majest du chef du Canada,  condition que la dclaration de revenu du particulier pour l'anne soit produite au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne.
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Imputation d'un remboursement prvu  l'article 122.72

(2.22)Le montant qui est rput,  l'article 122.72, tre pay par un particulier au cours d'un mois dtermin pour une anne d'imposition et qui est imput, en application du paragraphe (2), sur un autre montant dont le particulier est redevable est rput avoir t ainsi imput le jour o il aurait t rembours si le particulier n'avait pas t redevable d'un montant  Sa Majest du chef du Canada,  condition que la dclaration de revenu du particulier pour l'anne soit produite au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne.
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Dclaration de revenu rpute

(2.3)Pour l'application du paragraphe (1), le formulaire vis  l'alina b) de la dfinition de dclaration de revenu  l'article 122.6 qu'un contribuable prsente pour une anne d'imposition est rput tre une dclaration du revenu du contribuable pour cette anne, et un avis de cotisation relatif  cette dclaration est rput avoir t envoy par le ministre.
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Intrts sur les sommes rembourses

(3)Si, en vertu du prsent article, une somme  l'gard d'une anne d'imposition est rembourse  un contribuable ou impute sur tout autre montant dont il est redevable,  l'exception de tout ou partie de la somme qu'il est raisonnable de considrer comme dcoulant de l'application des articles 122.5, 122.61, 122.72, 122.8 ou 125.7, le ministre paie au contribuable les intrts affrents  cette somme au taux prescrit ou les impute sur cet autre montant, pour la priode commenant au dernier en date des jours viss aux alinas ci-aprs et se terminant le jour o la somme est rembourse ou impute :


	
a)si le contribuable est un particulier, le trentime jour suivant la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne;



	
b)si le contribuable est une socit, le cent vingtime jour suivant la fin de l'anne;



	
c)si le contribuable est:


	
(i)une socit, le trentime jour suivant celui o sa dclaration de revenu pour l'anne a t produite en conformit avec l'article 150, sauf si la dclaration a t produite au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne,



	
(ii)un particulier, le trentime jour suivant celui o sa dclaration de revenu pour l'anne a t produite en conformit avec l'article 150;







	
d)dans le cas du remboursement d'un paiement en trop d'impt, le jour o il y a eu paiement en trop;



	
e)dans le cas du remboursement d'une somme en litige, le jour o il y aurait eu un paiement en trop gal  la somme rembourse si le total des sommes payables sur ce dont le contribuable est redevable en vertu de la prsente partie pour l'anne tait gal  l'excdent du total vis au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii):


	
(i)le total des sommes verses sur ce dont il est redevable en vertu de la prsente partie pour l'anne ou, s'il est moins lev, le total des sommes qui, selon la cotisation tablie par le ministre, sont  payer en vertu de la prsente partie par le contribuable pour l'anne,



	
(ii)la somme rembourse.
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Idem

(3.1)Lorsque,  un moment donn, des intrts ont t, en application des paragraphes (3) ou (3.2), pays  un contribuable ou imputs  un autre montant dont celui-ci est redevable  l'gard d'un paiement en trop et qu'il est dtermin par la suite que le paiement en trop tait moins lev que le paiement en trop  l'gard duquel des intrts ont t pays ou imputs, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'excdent ventuel des intrts pays ou imputs sur les intrts calculs  l'gard du montant dtermin par la suite comme tant le paiement en trop est rput tre un montant (appel  montant payable  au prsent paragraphe) devenu payable par le contribuable en vertu de la prsente partie au moment donn;



	
b)le contribuable doit verser au receveur gnral des intrts sur le montant payable, calculs au taux prescrit pour la priode commenant au moment donn et se terminant  la date du paiement;



	
c)le ministre peut,  tout moment, tablir une cotisation  l'gard du contribuable sur le montant payable et, lorsque le ministre tablit une telle cotisation, les dispositions de la prsente section s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la cotisation comme si elle avait t tablie en vertu de l'article 152.
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Intrts sur montants annuls

(3.2)Malgr le paragraphe (3), lorsqu'un paiement en trop de la part d'un contribuable pour une anne d'imposition est dtermin par suite d'une cotisation tablie en application des paragraphes 152(4.2) ou 220(3.1) ou (3.4) et que la somme correspondante est rembourse au contribuable, ou impute  tout autre montant dont il est redevable, en application des paragraphes (1.5) ou (2), le ministre paie au contribuable les intrts affrents au paiement en trop au taux prescrit ou les impute  cet autre montant, pour la priode allant du trentime jour suivant le jour de la rception par le ministre, d'une manire qu'il juge acceptable, d'une demande en vue de l'application de ces paragraphes jusqu'au jour o la somme est rembourse ou impute.











[bookmark: art164par4][bookmark: art164par4]



	
Intrts sur intrts rembourss

(4)Lorsque,  un moment donn, des intrts sur une somme en litige rembourse au contribuable ou impute sur un montant dont celui-ci est redevable lui sont pays ou sont imputs sur ce montant, conformment au paragraphe (3), et qu'il est tabli par la suite que le contribuable doit payer tout ou partie de la somme rembourse en vertu de la prsente partie, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)les intrts ainsi pays ou imputs correspondant  la partie de la somme rembourse qui, par la suite, est dtermine comme payable par le contribuable en vertu de la prsente partie sont rputs reprsenter un montant - appel  intrts excdentaires  au prsent paragraphe - payable en vertu de la prsente partie par le contribuable au moment donn;



	
b)le contribuable doit verser au receveur gnral des intrts, au taux prescrit, sur les intrts excdentaires calculs du moment donn  la date du paiement;



	
c)le ministre peut,  tout moment, tablir une cotisation  l'gard du contribuable pour les intrts excdentaires; s'il le fait, les dispositions de la prsente section et de la section J s'appliquent  la cotisation, avec les adaptations ncessaires, comme si la cotisation tait tablie en vertu de l'article 152.
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Obligation du ministre

(4.1)Lorsque la Cour canadienne de l'impt, la Cour d'appel fdrale ou la Cour suprme du Canada, en se prononant sur un appel concernant des impts, intrts ou pnalits payables par un contribuable rsidant au Canada en vertu de la prsente loi, ordonne:


	
a)soit le renvoi d'une cotisation au ministre pour rexamen et pour tablissement d'une nouvelle cotisation;



	
b)soit la modification ou l'annulation d'une cotisation,





le ministre, avec diligence, qu'un appel de la dcision de la cour ait t ou puisse tre interjet ou non:


	
c)d'une part, rexamine la cotisation et en tablit une nouvelle conformment  la dcision de la cour, sauf instruction crite contraire du contribuable, dans le cas du renvoi d'une cotisation au ministre;



	
d)d'autre part, rembourse tout paiement en trop qui dcoule de la modification ou de l'annulation d'une cotisation, ou de l'tablissement d'une nouvelle cotisation;





de plus, le ministre peut rembourser tout impt, tout intrt ou toute pnalit ou remettre toute garantie qu'il a accepte, pour ceux-ci,  ce contribuable ou  un autre contribuable qui a fait opposition ou interjet appel, s'il est convaincu, compte tenu des motifs exposs dans le prononc sur l'appel, qu'il serait juste et quitable de faire ce remboursement ou cette remise; il est entendu toutefois que le ministre peut en appeler de la dcision de la cour conformment aux dispositions de la prsente loi, de la Loi sur la Cour canadienne de l'impt, de la Loi sur les Cours fdrales ou de la Loi sur la Cour suprme relatives  l'appel d'une dcision de la Cour canadienne de l'impt ou de la Cour d'appel fdrale, malgr la modification ou l'annulation de la cotisation par la cour ou l'tablissement d'une nouvelle cotisation par le ministre en vertu de l'alina c).
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Effet d'une perte, etc.

(5)Pour l'application du paragraphe (3), il est rput y avoir eu partie de paiement en trop de l'impt payable par un contribuable pour une anne d'imposition, si cette partie rsulte de:


	
a)la dduction d'un montant, au titre d'une restitution effectue selon le paragraphe 68.4(7) de la Loi sur la taxe d'accise au cours d'une anne d'imposition ultrieure, dans le calcul du montant dtermin selon le sous-alina 12(1)x.1)(ii),



	
a.1)la dduction d'un montant en application de l'article 119  l'gard de la disposition d'un bien canadien imposable au cours d'une anne d'imposition ultrieure;



	
b)la dduction d'un montant, en application de l'article 41,  l'gard de la perte relative  des biens meubles dtermins que le contribuable a subie pour une anne d'imposition ultrieure;



	
c)l'exclusion d'un montant de son revenu pour l'anne, en application de l'article 49,  l'gard de la leve d'une option au cours d'une anne d'imposition ultrieure;



	
d)la dduction d'un montant, en application de l'article 118.1,  l'gard d'un don fait au cours d'une anne d'imposition ultrieure ou, en application de l'article 111,  l'gard d'une perte subie pour une anne d'imposition ultrieure;



	
e)la dduction d'un montant en application soit du paragraphe 126(2)  l'gard de la fraction inutilise du crdit pour impt tranger (au sens du paragraphe 126(7)), soit des paragraphes 126(2.21) ou (2.22)  l'gard des impts trangers pays, pour une anne d'imposition ultrieure;



	
f)la dduction d'un montant, en application du paragraphe 127(5),  l'gard d'un bien acquis, ou d'une dpense faite, au cours d'une anne d'imposition ultrieure;



	
g)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 321]



	
h)la dduction d'un montant, en application de l'article 125.3, au titre d'un crdit d'impt de la partie I.3 inutilis, au sens du paragraphe 125.3(3), pour une anne d'imposition ultrieure;



	
h.01)la dduction d'un montant, en application du paragraphe 147.2(4), dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne du fait que le paragraphe 147.2(6) s'applique par suite du dcs du contribuable au cours de l'anne d'imposition subsquente;



	
h.02)la dduction d'un montant, en application de l'un des paragraphes 128.1(6)  (8), du produit de disposition d'un bien pour le contribuable, en raison d'un choix fait dans une dclaration de revenu pour une anne d'imposition ultrieure;



	
h.1)la dduction d'un montant dans le calcul de son revenu pour l'anne  cause d'un choix pour une anne d'imposition ultrieure effectu par son reprsentant lgal en vertu de l'alina (6)c) ou d);



	
h.2)la dduction d'un montant, en application du paragraphe 181.1(4), au titre d'un crdit de surtaxe inutilis, au sens du paragraphe 181.1(6), du contribuable pour une anne d'imposition ultrieure;



	
h.3)la dduction d'un montant, en application du paragraphe 190.1(3), au titre d'un crdit d'impt de la partie I inutilis, au sens du paragraphe 190.1(5), du contribuable pour une anne d'imposition ultrieure;



	
h.4)la rduction de la somme incluse en application du paragraphe 91(1) pour l'anne en raison d'une rduction, vise  l'alina 152(6.1)b), du revenu tranger accumul, tir de biens d'une socit trangre affilie du contribuable pour une anne d'imposition de la socit affilie se terminant dans l'anne,





le trentime jour suivant le dernier en date des jours suivants:


	
i)le premier jour qui suit cette anne d'imposition ultrieure;



	
j)le jour o la dclaration de revenu du contribuable ou de son reprsentant lgal pour cette anne d'imposition ultrieure a t produite;



	
k)le jour o une dclaration de revenu modifie du contribuable pour l'anne a t produite ou un formulaire prescrit modifiant sa dclaration de revenu pour l'anne a t prsent conformment  l'alina (6)e) ou au paragraphe 49(4) ou 152(6) ou (6.1), dans le cas o il y a une telle production ou prsentation;



	
l)le jour de la demande crite  la suite de laquelle le ministre tablit une nouvelle cotisation concernant l'impt du contribuable pour l'anne et qui tient compte de la dduction ou de l'exclusion, dans le cas o il y a une telle nouvelle cotisation.
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Intrts - sommes en litige

(5.1)Lorsqu'il est raisonnable de considrer qu'une partie d'une somme en litige rembourse en vertu des paragraphes (1.1) ou (4.1) ou impute en vertu du paragraphe (2) sur un autre montant dont le contribuable est redevable concerne, dans le cadre d'une opposition faite ou d'un appel interjet par le contribuable au sujet d'une cotisation concernant l'impt pour une anne d'imposition, une dduction ou une exclusion vise au paragraphe (5) que le contribuable demande pour une anne d'imposition ultrieure, aucun intrt n'est pay ni imput relativement  la partie de la somme pour toute partie d'une priode antrieure au dernier en date des jours viss aux alinas (5)i)  l).
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Disposition d'un bien d'un contribuable dcd, par les reprsentants lgaux

(6)Lorsque, au cours de l'administration de la succession assujettie  l'imposition  taux progressifs d'un contribuable, les reprsentants lgaux du contribuable ont, durant la premire anne d'imposition de la succession:


	
a)soit dispos d'immobilisations de la succession de telle sorte que le total des sommes dont chacune reprsente une perte en capital  la disposition d'un bien excde le total des sommes dont chacune reprsente un gain en capital sur la disposition d'un bien;



	
b)soit dispos de tous les biens amortissables de la succession qui appartiennent  une catgorie prescrite de telle sorte que la fraction non amortie du cot en capital des biens de cette catgorie pour la succession,  la fin de la premire anne d'imposition de la succession, soit dductible, en vertu du paragraphe 20(16) ou des dispositions rglementaires prises en application de l'alina 20(1)a), dans le calcul du revenu de la succession de cette anne,





les rgles suivantes s'appliquent, malgr les autres dispositions de la prsente loi:


	
c)la partie que le reprsentant lgal choisit, selon les modalits et dans le dlai rglementaires, d'une ou de plusieurs pertes en capital de la succession rsultant de la disposition de biens au cours de l'anne et dont le total ne dpasse pas l'excdent vis  l'alina a) est rpute reprsenter, sauf pour l'application du paragraphe 112(3) et du prsent alina, des pertes en capital du contribuable dcd rsultant de la disposition des biens par celui-ci au cours de sa dernire anne d'imposition, et non des pertes en capital de la succession rsultant de la disposition de ces biens;



	
d)la partie de toute dduction vise  l'alina b) (ne dpassant pas le montant qui, sans le prsent paragraphe, correspondrait au total de la perte autre qu'une perte en capital et de la perte agricole de la succession pour sa premire anne d'imposition) que le reprsentant lgal choisit, selon les modalits et dans le dlai rglementaires, est dductible dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne d'imposition o celui-ci est dcd, et non pas dductible dans le calcul de toute perte de la succession pour la premire anne d'imposition de la succession;



	
e)pour donner effet aux rgles indiques aux alinas c) et d), le reprsentant lgal doit produire, au plus tard  la date prescrite pour la prsentation du choix prvu  ces alinas, une dclaration de revenu modifie au nom du contribuable dcd pour l'anne d'imposition o celui-ci est dcd;



	
f)aucun montant n'est dductible au titre d'un montant vis  l'alina c) ou d) dans le calcul du revenu imposable du contribuable dcd pour une anne d'imposition antrieure  l'anne o il est dcd.
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Ralisation d'options d'employs dcds

(6.1)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, lorsque le reprsentant lgal d'un contribuable dcd lve, au cours de la premire anne d'imposition de la succession assujettie  l'imposition  taux progressifs du contribuable, un droit d'acqurir des titres, au sens du paragraphe 7(7), en vertu d'une convention relativement  laquelle le contribuable est rput par l'alina 7(1)e) avoir reu un avantage, ou dispose d'un tel droit au cours de cette anne, les rgles ci-aprs s'appliquent si le reprsentant en fait le choix selon les modalits et dans le dlai prvus par rglement:


	
a)est rput tre une perte du contribuable rsultant d'un emploi pour l'anne de son dcs, l'excdent ventuel de la valeur suivante:


	
(i)la valeur de l'avantage que le contribuable est rput par l'alina 7(1)e) avoir reu au titre du droit,





sur le total des montants suivants:


	
(ii)l'excdent ventuel de la valeur du droit immdiatement avant sa leve ou sa disposition sur le montant que le contribuable a pay pour acqurir le droit,



	
(iii)lorsqu'un montant a t dduit en application de l'alina 110(1)d) dans le calcul du revenu imposable du contribuable pour l'anne d'imposition de son dcs relativement  l'avantage qu'il est rput par l'alina 7(1)e) avoir reu au cours de cette anne au titre du droit, la moiti de l'excdent ventuel du montant dtermin selon le sous-alina (i) sur le montant dtermin selon le sous-alina (ii);







	
b)la perte qui serait dtermine selon l'alina a), compte non tenu du sous-alina a)(iii), est dduite dans le calcul du prix de base rajust du droit pour la succession  un moment donn;



	
c)pour assurer la mise en oeuvre de l'alina a), le reprsentant lgal produit, dans le dlai rglementaire fix pour la production du choix prvu au prsent paragraphe, une dclaration de revenu modifie pour le contribuable visant l'anne d'imposition de son dcs.
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Sens de paiement en trop

(7)Au prsent article, un paiement en trop fait par un contribuable pour une anne d'imposition est gal au montant suivant:


	
a)si le contribuable n'est pas une socit, le total des sommes verses sur les montants dont le contribuable est redevable en vertu de la prsente partie pour l'anne, moins ces mmes montants;



	
b)si le contribuable est une socit, le total des sommes verses sur les montants dont la socit est redevable en vertu de la prsente partie ou des parties I.3, VI ou VI.1 pour l'anne, moins ces mmes montants.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 164

	1994, ch. 7, ann. II, art. 136, ann. VI, art. 9, ann. VII, art. 18, ann. VIII, art. 97, ch. 8, art. 27

	1996, ch. 21, art. 44

	1997, ch. 26, art. 86

	1998, ch. 19, art. 190

	1999, ch. 22, art. 66

	2001, ch. 17, art. 156

	2002, ch. 8, art. 182 et 184

	2003, ch. 15, art. 118

	2005, ch. 19, art. 37

	2006, ch. 4, art. 163

	2010, ch. 12, art. 19, ch. 25, art. 42

	2013, ch. 33, art. 17, ch. 34, art. 36 et 321

	2014, ch. 39, art. 60

	2019, ch. 29, art. 36

	2020, ch. 6, art. 5

	2020, ch. 13, art. 5

	2021, ch. 23, art. 44

	2022, ch. 5, art. 28

	2022, ch. 10, art. 20

	2022, ch. 10, art. 159

	2022, ch. 10, art. 173

	2023, ch. 26, art. 56
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164.1[Abrog, 1994, ch. 7, ann. VII, art. 19]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 164.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 137, ann. VII, art. 19
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Opposition  la cotisation
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Opposition  la cotisation


	

165(1)Le contribuable qui s'oppose  une cotisation prvue par la prsente partie peut signifier au ministre, par crit, un avis d'opposition exposant les motifs de son opposition et tous les faits pertinents, dans les dlais suivants:




	
a)s'il s'agit d'une cotisation, pour une anne d'imposition, relative  un contribuable qui est un particulier (sauf une fiducie) ou une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs pour l'anne, au plus tard au dernier en date des jours suivants:


	
(i)le jour qui tombe un an aprs la date d'chance de production qui est applicable au contribuable pour l'anne,



	
(ii)le quatre-vingt-dixime jour suivant la date d'envoi de l'avis de cotisation;







	
b)dans les autres cas, au plus tard le quatre-vingt-dixime jour suivant la date d'envoi de l'avis de cotisation.
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Restriction

(1.1)Malgr le paragraphe (1), dans le cas o,  un moment donn, le ministre tablit une cotisation concernant l'impt, les intrts, les pnalits ou d'autres montants payables par un contribuable en vertu de la prsente partie ou dtermine un montant  l'gard d'un contribuable:


	
a)soit en application des paragraphes 67.5(2) ou 152(1.8), du sous-alina 152(4)b)(i) ou des paragraphes 152(4.3) ou (6), 161.1(7), 164(4.1), 220(3.4) ou 245(8) ou en conformit avec l'ordonnance d'un tribunal qui annule, modifie ou rtablit la cotisation ou la renvoie au ministre pour nouvel examen et nouvelle cotisation;



	
b)soit en application du paragraphe (3),  la suite d'un avis d'opposition relatif  une cotisation tablie ou un montant dtermin en application des dispositions vises  l'alina a) ou dans les circonstances qui y sont indiques;



	
c)soit en application d'une disposition d'une loi fdrale exigeant l'tablissement d'une cotisation qui, sans cette disposition, ne serait pas tablie en vertu des paragraphes 152(4)  (5),





le contribuable peut faire opposition  la cotisation ou au montant dtermin dans les 90 jours suivant la date d'envoi de l'avis de cotisation ou de l'avis portant qu'un montant a t dtermin, mais seulement dans la mesure o il est raisonnable de considrer que les motifs d'opposition sont lis  l'une des questions ci-aprs que le tribunal n'a pas tranche dfinitivement:


	
d)dans le cas o la cotisation a t tablie ou le montant, dtermin en application du paragraphe 152(1.8), une question prcise aux alinas 152(1.8)a), b) ou c);



	
e)dans les autres cas, une question qui a donn lieu  la cotisation ou au montant dtermin.





Toutefois, le prsent paragraphe n'a pas pour effet de limiter le droit du contribuable de s'opposer  quelque cotisation tablie ou montant dtermin avant le moment donn.
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Oppositions par les grandes socits

(1.11)Dans le cas o une socit qui tait une grande socit au cours d'une anne d'imposition, au sens du paragraphe 225.1(8), s'oppose  une cotisation tablie en vertu de la prsente partie pour l'anne, l'avis d'opposition doit,  la fois:


	
a)donner une description suffisante de chaque question  trancher;



	
b)prciser, pour chaque question, le redressement demand, sous la forme du montant qui reprsente la modification d'un solde, au sens du paragraphe 152(4.4), ou d'un solde de dpenses ou autres montants non dduits applicable  la socit;



	
c)fournir, pour chaque question, les motifs et les faits sur lesquels se fonde la socit.
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Observation tardive

(1.12)Malgr le paragraphe (1.11), dans le cas o un avis d'opposition signifi par une socit  laquelle ce paragraphe s'applique ne contient pas les renseignements requis selon les alinas (1.11)b) ou c) relativement  une question  trancher qui est dcrite dans l'avis, le ministre peut demander par crit  la socit de fournir ces renseignements. La socit est rpute s'tre conforme  ces alinas relativement  la question  trancher si, dans les 60 jours suivant la date de la demande par le ministre, elle communique par crit les renseignements requis au chef des Appels vis au paragraphe (2).
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Restriction touchant les oppositions par les grandes socits

(1.13)Malgr les paragraphes (1) et (1.1), dans le cas o une cotisation est tablie en application du paragraphe (3) pour une anne d'imposition par suite d'un avis d'opposition signifi par une socit qui tait une grande socit au cours de l'anne, au sens du paragraphe 225.1(8), sauf si l'opposition concerne une cotisation prcdente tablie en application d'une disposition vise  l'alina (1.1)a) ou dans les circonstances qui y sont dtermines, la socit peut faire opposition  cette cotisation relativement  une question  trancher:


	
a)seulement si, relativement  cette question, elle s'est conforme au paragraphe (1.11) dans l'avis;



	
b)seulement  l'gard du redressement, tel qu'il est expos dans l'avis, qu'elle demande relativement  cette question.
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Application du paragraphe (1.13)

(1.14)Dans le cas o une cotisation est tablie en application du paragraphe (3) par suite d'une opposition faite par un contribuable  une cotisation prcdente, le paragraphe (1.13) n'a pas pour effet de limiter le droit du contribuable de s'opposer  la cotisation relativement  une question sur laquelle porte cette cotisation mais non la cotisation prcdente.
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Socits de personnes

(1.15)Malgr le paragraphe (1), dans le cas o le ministre dtermine un montant en application du paragraphe 152(1.4) relativement  l'exercice d'une socit de personnes, seul est autoris  faire une opposition concernant ce montant l'associ de la socit de personnes qui est, selon le cas:


	
a)dsign  cette fin dans la dclaration de renseignements prsente en application de l'article 229 du Rglement de l'impt sur le revenu pour l'exercice;



	
b)autrement expressment autoris par la socit de personnes  agir ainsi.
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Restriction

(1.2)Malgr les paragraphes (1) et (1.1), aucune opposition ne peut tre faite par un contribuable  une cotisation tablie en application des paragraphes 118.1(11), 152(4.2), 169(3) ou 220(3.1). Il est entendu que cette interdiction vaut pour les oppositions relatives  une question pour laquelle le contribuable a renonc par crit  son droit d'opposition.
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Signification

(2)L'avis d'opposition prvu au prsent article est signifi au chef des Appels d'un bureau de district ou d'un centre fiscal de l'Agence du revenu du Canada soit par personne, soit par courrier.
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Application

(2.1)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, l'alina (1)a) s'applique uniquement aux cotisations tablies et aux montants dtermins ou dtermins de nouveau en application de la prsente partie et de la partie I.2.
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Obligations du ministre

(3)Sur rception de l'avis d'opposition, le ministre, avec diligence, examine de nouveau la cotisation et l'annule, la ratifie ou la modifie ou tablit une nouvelle cotisation. Ds lors, il avise le contribuable de sa dcision par crit.



	
(3.1) et (3.2)[Abrogs, 1998, ch. 19, art. 192(4)]



	
(4)[Abrog, 1994, ch. 7, ann. VIII, art. 98(3)]
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Validit d'une nouvelle cotisation

(5)Les restrictions prvues aux paragraphes 152(4) et (4.01) ne s'appliquent pas aux nouvelles cotisations tablies en vertu du paragraphe (3).
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Validit de l'avis d'opposition

(6)Le ministre peut accepter un avis d'opposition signifi en vertu du prsent article malgr l'inobservation des modalits prvues au paragraphe (2).
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Avis d'opposition non requis

(7)Lorsqu'un contribuable a signifi un avis d'opposition  une cotisation conformment au prsent article et que, par la suite, le ministre procde  une nouvelle cotisation ou tablit une cotisation supplmentaire concernant l'impt, les intrts, les pnalits ou autres montants que l'avis d'opposition visait et envoie au contribuable un avis de nouvelle cotisation ou de cotisation supplmentaire, le contribuable peut, sans signifier d'avis d'opposition  la nouvelle cotisation ou la cotisation supplmentaire:


	
a)interjeter appel auprs de la Cour canadienne de l'impt conformment  l'article 169;



	
b)si un appel a dj t interjet auprs de la Cour canadienne de l'impt relativement  cette cotisation, modifier l'avis d'appel en y joignant un appel relativement  la nouvelle cotisation ou  la cotisation supplmentaire, dans la forme et selon les modalits qui peuvent tre fixes par la Cour canadienne de l'impt.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 165

	1994, ch. 7, ann. II, art. 138, ann. VII, art. 20, ann. VIII, art. 98, ch. 13, art. 8

	1995, ch. 21, art. 70, ch. 38, art. 4 et 9

	1996, ch. 11, art. 95, ch. 21, art. 45

	1998, ch. 19, art. 192

	1999, ch. 17, art. 168

	2000, ch. 19, art. 51

	2001, ch. 17, art. 157

	2005, ch. 38, art. 138

	2010, ch. 25, art. 43

	2014, ch. 39, art. 61











[bookmark: Dispositions_generales__8379534][bookmark: Dispositions_generales__8379534]

Dispositions gnrales
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Irrgularits


166Une cotisation ne peut tre annule ni modifie lors d'un appel uniquement par suite d'irrgularit, de vice de forme, d'omission ou d'erreur de la part de qui que ce soit dans l'observation d'une disposition simplement directrice de la prsente loi.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 166 
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Prorogation du dlai par le ministre


	

166.1(1)Le contribuable qui n'a pas signifi d'avis d'opposition  une cotisation en application de l'article 165 ni prsent de requte en application du paragraphe 245(6) dans le dlai imparti peut demander au ministre de proroger le dlai pour signifier l'avis ou prsenter la requte.
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Contenu de la demande

(2)La demande doit indiquer les raisons pour lesquelles l'avis d'opposition n'a pas t signifi ou la requte, prsente dans le dlai par ailleurs imparti.
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Modalits

(3)La demande, accompagne d'un exemplaire de l'avis d'opposition ou de la requte, est envoye au chef des Appels d'un bureau de district ou d'un centre fiscal de l'Agence du revenu du Canada soit par personne, soit par courrier.
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Inobservation

(4)Le ministre peut faire droit  la demande malgr l'inobservation des modalits prvues au paragraphe (3).
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Obligations du ministre

(5)Sur rception de la demande, le ministre, avec diligence, l'examine et y fait droit ou la rejette. Ds lors, il avise le contribuable de sa dcision par crit.
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Date de production de l'avis d'opposition ou de la requte

(6)S'il est fait droit  la demande, l'avis d'opposition est rput signifi ou la requte, prsente  la date de l'envoi de la dcision du ministre au contribuable.
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Conditions d'acceptation de la demande

(7)Il n'est fait droit  la demande que si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la demande est prsente dans l'anne suivant l'expiration du dlai par ailleurs imparti pour signifier un avis d'opposition ou prsenter une requte;



	
b)le contribuable dmontre ce qui suit:


	
(i)dans le dlai par ailleurs imparti pour signifier l'avis ou prsenter la requte, il n'a pu ni agir ni charger quelqu'un d'agir en son nom, ou il avait vritablement l'intention de faire opposition  la cotisation ou de prsenter la requte,



	
(ii)compte tenu des raisons indiques dans la demande et des circonstances de l'espce, il est juste et quitable de faire droit  la demande,



	
(iii)la demande a t prsente ds que les circonstances le permettaient.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. II, art. 139, ann. VIII, art. 99, ch. 13, art. 8

	1999, ch. 17, art. 168

	2005, ch. 38, art. 138

	2010, ch. 25, art. 44
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Prorogation du dlai par la Cour canadienne de l'impt


	

166.2(1)Le contribuable qui a prsent une demande en application de l'article 166.1 peut demander  la Cour canadienne de l'impt d'y faire droit aprs:




	
a)le rejet de la demande par le ministre;



	
b)l'expiration d'un dlai de 90 jours suivant la prsentation de la demande, si le ministre n'a pas avis le contribuable de sa dcision.





Toutefois, une telle demande ne peut tre prsente aprs l'expiration d'un dlai de 90 jours suivant la date de la mise  la poste de l'avis de la dcision au contribuable.
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Modalits

(2)La demande se fait par dpt au greffe de la Cour canadienne de l'impt, conformment  la Loi sur la Cour canadienne de l'impt, de trois exemplaires des documents viss au paragraphe 166.1(3) et de trois exemplaires de l'avis vis au paragraphe 166.1(5).
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Copie au sous-ministre

(3)La Cour canadienne de l'impt envoie une copie de la demande au bureau du commissaire du revenu.
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Pouvoirs de la Cour canadienne de l'impt

(4)La Cour canadienne de l'impt peut rejeter la demande ou y faire droit. Dans ce dernier cas, elle peut imposer les conditions qu'elle estime justes ou ordonner que l'avis d'opposition soit rput signifi  la date de l'ordonnance.
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Acceptation de la demande

(5)Il n'est fait droit  la demande que si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la demande a t prsente en application du paragraphe 166.1(1) dans l'anne suivant l'expiration du dlai par ailleurs imparti pour signifier un avis d'opposition ou prsenter une requte;



	
b)le contribuable dmontre ce qui suit:


	
(i)dans le dlai par ailleurs imparti pour signifier l'avis ou prsenter la requte, il n'a pu ni agir ni charger quelqu'un d'agir en son nom, ou il avait vritablement l'intention de faire opposition  la cotisation ou de prsenter la requte,



	
(ii)compte tenu des raisons indiques dans la demande et des circonstances de l'espce, il est juste et quitable de faire droit  la demande,



	
(iii)la demande a t prsente ds que les circonstances le permettaient.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. II, art. 139, ch. 13, art. 7

	1999, ch. 17, art. 167

	2000, ch. 30, art. 171

	2001, ch. 17, art. 264

	2005, ch. 38, art. 140
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Prorogation du dlai d'appel


	

167(1)Le contribuable qui n'a pas interjet appel en application de l'article 169 dans le dlai imparti peut prsenter  la Cour canadienne de l'impt une demande de prorogation du dlai pour interjeter appel. La Cour peut faire droit  la demande et imposer les conditions qu'elle estime justes.
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Contenu de la demande

(2)La demande doit indiquer les raisons pour lesquelles l'appel n'a pas t interjet dans le dlai imparti.
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Modalits

(3)La demande, accompagne de trois exemplaires de l'avis d'appel, est dpose en trois exemplaires au greffe de la Cour canadienne de l'impt conformment  la Loi sur la Cour canadienne de l'impt.
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Copie au sous-procureur gnral

(4)La Cour canadienne de l'impt envoie une copie de la demande au bureau du sous-procureur gnral du Canada.
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Acceptation de la demande

(5)Il n'est fait droit  la demande que si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la demande a t prsente dans l'anne suivant l'expiration du dlai imparti en vertu de l'article 169 pour interjeter appel;



	
b)le contribuable dmontre ce qui suit:


	
(i)dans le dlai par ailleurs imparti pour interjeter appel, il n'a pu ni agir ni charger quelqu'un d'agir en son nom, ou il avait vritablement l'intention d'interjeter appel,



	
(ii)compte tenu des raisons indiques dans la demande et des circonstances de l'espce, il est juste et quitable de faire droit  la demande,



	
(iii)la demande a t prsente ds que les circonstances le permettaient,



	
(iv)l'appel est raisonnablement fond.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 167

	1994, ch. 7, ann. II, art. 139

	2000, ch. 30, art. 172
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Rvocation de l'enregistrement de certaines oeuvres et associations
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Avis d'intention de rvoquer l'enregistrement


	

168(1)Le ministre peut, par lettre recommande, aviser une personne vise  l'un des alinas a)  c) de la dfinition de donataire reconnu au paragraphe 149.1(1) de son intention de rvoquer l'enregistrement si la personne, selon le cas:




	
a)s'adresse par crit au ministre, en vue de faire rvoquer son enregistrement;



	
b)cesse de se conformer aux exigences de la prsente loi relatives  son enregistrement;



	
c)dans le cas d'un organisme de bienfaisance enregistr, d'une association canadienne enregistre de sport amateur ou d'une organisation journalistique enregistre, omet de prsenter une dclaration de renseignements, selon les modalits et dans les dlais prvus par la prsente loi ou par son rglement;



	
d)dlivre un reu pour un don sans respecter les dispositions de la prsente loi et de son rglement ou contenant des renseignements faux;



	
e)omet de se conformer  l'un des articles 230  231.5 ou y contrevient;



	
f)dans le cas d'un organisme de bienfaisance enregistr, d'une association canadienne enregistre de sport amateur ou d'une organisation journalistique enregistre, accepte un don fait explicitement ou implicitement  la condition que l'organisme, l'association ou l'organisation fasse un don  une autre personne,  un autre club,  un cercle,  une autre association ou  une autre organisation,  l'exception d'un donataire reconnu.
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Rvocation de l'enregistrement

(2)Si le ministre, dans le cas de l'alina a) et dans les autres cas, publie dans la Gazette du Canada copie de l'avis prvu au paragraphe (1), sur publication de cette copie, l'enregistrement de l'organisme de bienfaisance, de l'association canadienne de sport amateur ou de l'organisation journalistique est rvoqu. La copie de l'avis doit tre publie dans les dlais suivants:


	
a)immdiatement aprs la mise  la poste de l'avis, si l'organisme de bienfaisance, l'association ou l'organisation a adress la demande vise  l'alina (1)a);



	
b)dans les autres cas, soit 30 jours aprs la mise  la poste de l'avis, soit  l'expiration de tout dlai suprieur  30 jours courant de la mise  la poste de l'avis que la Cour d'appel fdrale ou l'un de ses juges fixe, sur demande formule avant qu'il ne soit statu sur tout appel interjet en vertu du paragraphe 172(3) au sujet de la signification de cet avis.







	
Loi sur l'enregistrement des organismes de bienfaisance (renseignements de scurit)

(3)Malgr les paragraphes (1), (2) et (4), l'enregistrement d'un organisme de bienfaisance est rvoqu ds qu'un certificat le concernant est jug raisonnable au titre du paragraphe 7(1) de la Loi sur l'enregistrement des organismes de bienfaisance (renseignements de scurit).
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Entits terroristes inscrites

(3.1)Malgr les paragraphes (1), (2) et (4), si un donataire reconnu est une entit terroriste inscrite pour l'application de l'article 149.1, l'enregistrement du donataire reconnu est rvoqu  compter de la date  laquelle il devient une entit terroriste inscrite.
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Opposition  l'intention de rvocation ou  la dsignation

(4)Une personne peut, au plus tard le quatre-vingt-dixime jour suivant la date de mise  la poste de l'avis, signifier au ministre, par crit et de la manire autorise par celui-ci, un avis d'opposition exposant les motifs de l'opposition et tous les faits pertinents, et les paragraphes 165(1), (1.1) et (3)  (7) et les articles 166, 166.1 et 166.2 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, comme si l'avis tait un avis de cotisation tabli en vertu de l'article 152, si:


	
a)dans le cas d'une personne qui est ou tait enregistre  titre d'organisme de bienfaisance enregistr ou qui a prsent une demande d'enregistrement  ce titre, elle s'oppose  l'avis prvu au paragraphe (1) ou  l'un des paragraphes 149.1(2)  (4.1), (6.3), (22) et (23);



	
b)dans le cas d'une personne qui est ou tait enregistre  titre d'association canadienne enregistre de sport amateur ou qui a prsent une demande d'enregistrement  ce titre, elle s'oppose  l'avis prvu aux paragraphes (1) ou 149.1(4.2) ou (22);



	
c)dans le cas d'une personne vise  l'un des sous-alinas a)(i)  (v) ou  l'alina b.1) de la dfinition de donataire reconnu au paragraphe 149.1(1) qui est ou a t enregistre par le ministre  titre de donataire reconnu ou qui a prsent une demande d'enregistrement  ce titre, elle s'oppose  l'avis prvu aux paragraphes (1) ou 149.1(4.3) ou (22).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 168

	2001, ch. 41, art. 114 et 127

	2005, ch. 19, art. 38

	2011, ch. 24, art. 53

	2019, ch. 29, art. 37

	2021, ch. 23, art. 45

	2022, ch. 10, art. 21
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Dsignation des organisations journalistiques canadiennes qualifies
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Date de la dsignation


	

168.1(1)Si une organisation est dsigne pour l'application de la dfinition de organisation journalistique canadienne qualifie au paragraphe 248(1), l'organisation est rpute avoir obtenu la dsignation  la date de sa demande de dsignation, sauf indication contraire du ministre.
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Rvocation de la dsignation

(2)Le ministre peut, en tout temps, rvoquer la dsignation accorde  une organisation pour l'application de la dfinition de organisation journalistique canadienne qualifie au paragraphe 248(1) et,  cette fin, le ministre tient compte, le cas chant, des recommandations d'une entit tablie pour l'application de cette dfinition et vise  l'alina b) de cette dfinition.
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Avis et date de rvocation

(3)Si la dsignation d'une organisation est rvoque en vertu du paragraphe (2) :


	
a)le ministre doit en aviser l'organisation par crit;



	
b)la rvocation est rpute entrer en vigueur  la date o l'avis est envoy conformment  l'alina a), sauf si le ministre indique une date antrieure.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2021, ch. 23, art. 46
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SECTION JAppels auprs de la Cour canadienne de l'impt et de la Cour d'appel fdrale
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Appel


	

169(1)Lorsqu'un contribuable a signifi un avis d'opposition  une cotisation, prvu  l'article 165, il peut interjeter appel auprs de la Cour canadienne de l'impt pour faire annuler ou modifier la cotisation:




	
a)aprs que le ministre a ratifi la cotisation ou procd  une nouvelle cotisation;



	
b)aprs l'expiration des 90 jours qui suivent la signification de l'avis d'opposition sans que le ministre ait notifi au contribuable le fait qu'il a annul ou ratifi la cotisation ou procd  une nouvelle cotisation;





toutefois, nul appel prvu au prsent article ne peut tre interjet aprs l'expiration des 90 jours qui suivent la date o avis a t envoy au contribuable, en vertu de l'article 165, portant que le ministre a ratifi la cotisation ou procd  une nouvelle cotisation.
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Dons de biens cosensibles

(1.1)Le contribuable qui dispose d'un bien dont la juste valeur marchande a t confirme ou fixe de nouveau par le ministre de l'Environnement aux termes du paragraphe 118.1(10.4) peut, dans les 90 jours suivant le jour o ce ministre a dlivr l'attestation prvue au paragraphe 118.1(10.5), interjeter appel auprs de la Cour canadienne de l'impt pour faire modifier la valeur ainsi confirme ou fixe de nouveau.











[bookmark: art169par2][bookmark: art169par2]



	
Restriction

(2)Malgr le paragraphe (1), dans le cas o,  un moment donn, le ministre tablit une cotisation concernant l'impt, les intrts, les pnalits ou d'autres montants payables par un contribuable en vertu de la prsente partie ou dtermine un montant  l'gard d'un contribuable:


	
a)soit en application des paragraphes 67.5(2) ou 152(1.8), du sous-alina 152(4)b)(i) ou des paragraphes 152(4.3) ou (6), 164(4.1), 220(3.4) ou 245(8) ou en conformit avec l'ordonnance d'un tribunal qui annule, modifie ou rtablit la cotisation ou la renvoie au ministre pour nouvel examen et nouvelle cotisation;



	
b)soit en application du paragraphe 165(3),  la suite d'un avis d'opposition relatif  une cotisation tablie ou un montant dtermin en application des dispositions vises  l'alina a) ou dans les circonstances qui y sont indiques;



	
c)soit en application d'une disposition d'une loi fdrale exigeant l'tablissement d'une cotisation qui, sans cette disposition, ne serait pas tablie en vertu des paragraphes 152(4)  (5),





le contribuable peut interjeter appel auprs de la Cour canadienne de l'impt dans le dlai prcis au paragraphe (1) seulement dans la mesure o il est raisonnable de considrer que les motifs d'appel sont lis  l'une des questions suivantes que la Cour n'a pas tranche dfinitivement:


	
d)dans le cas o la cotisation a t tablie ou le montant, dtermin en application du paragraphe 152(1.8), une question prcise aux alinas 152(1.8)a), b) ou c);



	
e)dans les autres cas, une question qui a donn lieu  la cotisation ou au montant dtermin.





Toutefois, le prsent paragraphe n'a pas pour effet de limiter le droit du contribuable d'en appeler de quelque cotisation tablie ou montant dtermin avant le moment donn.
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Restriction touchant l'appel d'une grande socit

(2.1)Malgr les paragraphes (1) et (2), la socit qui tait une grande socit au cours d'une anne d'imposition, au sens du paragraphe 225.1(8) et qui signifie un avis d'opposition  une cotisation tablie en vertu de la prsente partie pour l'anne ne peut interjeter appel devant la Cour canadienne de l'impt pour faire annuler ou modifier la cotisation qu' l'gard des questions suivantes:


	
a)une question relativement  laquelle elle s'est conforme au paragraphe 165(1.11) dans l'avis, mais seulement  l'gard du redressement, tel qu'il est expos dans l'avis, qu'elle demande relativement  cette question;



	
b)une question vise au paragraphe 165(1.14), dans le cas o elle n'a pas,  cause du paragraphe 165(7), signifier d'avis d'opposition  la cotisation qui a donn lieu  la question.
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Questions faisant l'objet d'une renonciation

(2.2)Malgr les paragraphes (1) et (2), il est entendu qu'un contribuable ne peut interjeter appel auprs de la Cour canadienne de l'impt pour faire annuler ou modifier une cotisation tablie en vertu de la prsente partie relativement  une question  l'gard de laquelle le contribuable a renonc par crit  son droit d'opposition ou d'appel.
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Rglement d'un appel aprs consentement

(3)Malgr l'article 152, en vue de rgler un appel interjet en application d'une disposition de la prsente loi, le ministre peut tablir  tout moment, avec le consentement crit du contribuable, une nouvelle cotisation concernant l'impt, les intrts, les pnalits ou d'autres montants payables par le contribuable en vertu de la prsente loi.
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Dispositions applicables

(4)La section I s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux nouvelles cotisations tablies en application du paragraphe (3) comme si elles avaient t tablies en application de l'article 152.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 169

	1994, ch. 7, ann. II, art. 140, ann. VIII, art. 100

	1995, ch. 21, art. 71

	1998, ch. 19, art. 193

	2001, ch. 17, art. 158

	2010, ch. 25, art. 45
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Avis au sous-ministre


	

170(1)Lorsqu'un appel vis  l'article 18 de la Loi sur la Cour canadienne de l'impt est interjet auprs de la Cour canadienne de l'impt celle-ci adresse immdiatement un avis de l'appel au bureau du commissaire du revenu.





	
(2)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 322]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 170

	1994, ch. 13, art. 7

	1999, ch. 17, art. 167

	2005, ch. 38, art. 140

	2013, ch. 34, art. 322
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Rglement d'un appel


	

171(1)La Cour canadienne de l'impt peut statuer sur un appel:




	
a)en le rejetant;



	
b)en l'admettant et en:


	
(i)annulant la cotisation,



	
(ii)modifiant la cotisation,



	
(iii)dfrant la cotisation au ministre pour nouvel examen et nouvelle cotisation.
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Dons de biens cosensibles

(1.1)La Cour canadienne de l'impt peut statuer sur un appel interjet en vertu du paragraphe 169(1.1) en confirmant ou en modifiant le montant fix, qui reprsente la juste valeur marchande d'un bien. La valeur fixe par la Cour est rpute tre la juste valeur marchande du bien fixe par le ministre de l'Environnement.
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Rglement partiel d'un appel

(2)Si un appel porte sur plus d'une question, la Cour canadienne de l'impt peut, avec le consentement crit des parties, statuer sur une question donne:


	
a)en rejetant l'appel en ce qui concerne cette question;



	
b)en admettant l'appel en ce qui concerne cette question, auquel cas elle peut modifier la cotisation ou la renvoyer au ministre pour nouvel examen et nouvelle cotisation.
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Continuation de l'appel

(3)S'il a t statu sur une question donne en vertu du paragraphe (2), l'appel peut se poursuivre en ce qui concerne les autres questions sur lesquelles il porte.
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Appel  la Cour d'appel fdrale

(4)Si la Cour canadienne de l'impt a statu sur une question donne en vertu du paragraphe (2), les parties  l'appel peuvent, conformment aux dispositions de la Loi sur la Cour canadienne de l'impt ou de la Loi sur les Cours fdrales applicables aux appels de dcisions de la Cour canadienne de l'impt, interjeter appel de la dcision devant la Cour d'appel fdrale comme s'il s'agissait d'un jugement dfinitif de la Cour canadienne de l'impt.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 171

	1994, ch. 7, ann. IX, art. 215

	2001, ch. 17, art. 159

	2013, ch. 33, art. 18
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Appel relatif  un refus d'enregistrement,  une rvocation d'enregistrement, etc.


	

172(3)Lorsque le ministre:




	
a)soit confirme une proposition ou une dcision  l'gard de laquelle le ministre a dlivr, en vertu des paragraphes 149.1(4.2) ou (22) ou 168(1), un avis  une personne qui est ou a t enregistre  titre d'association canadienne enregistre de sport amateur ou qui a prsent une demande d'enregistrement  ce titre, soit omet de confirmer ou d'annuler cette proposition ou dcision dans les quatre-vingt-dix jours suivant la signification par la personne, en vertu du paragraphe 168(4), d'un avis d'opposition  cette proposition ou dcision;



	
a.1)soit confirme toute intention, dcision ou dsignation  l'gard de laquelle le ministre a dlivr, en vertu de l'un des paragraphes 149.1(2)  (4.1), (6.3), (22) et (23) et 168(1), un avis  une personne qui est ou tait enregistre  titre d'organisme de bienfaisance enregistr ou qui a demand l'enregistrement  ce titre, soit omet de confirmer ou d'annuler cette intention, dcision ou dsignation dans les 90 jours suivant la signification, par la personne en vertu du paragraphe 168(4), d'un avis d'opposition concernant cette intention, dcision ou dsignation;



	
a.2)soit confirme une proposition ou une dcision  l'gard de laquelle le ministre a dlivr, en vertu des paragraphes 149.1(4.3) ou (22) ou 168(1), un avis  une personne vise  l'un des sous-alinas a)(i)  (v) ou  l'alina b.1) de la dfinition de donataire reconnu au paragraphe 149.1(1) qui est ou a t enregistre par le ministre  titre de donataire reconnu ou qui a prsent une demande d'enregistrement  ce titre, soit omet de confirmer ou d'annuler cette proposition ou dcision dans les quatre-vingt-dix jours suivant la signification par la personne, en vertu du paragraphe 168(4), d'un avis d'opposition  cette proposition ou dcision;



	
b)refuse de procder  l'enregistrement, en vertu de la prsente loi, d'un rgime d'pargne-retraite;



	
c)refuse de procder  l'agrment, en vertu de la prsente loi, d'un rgime de participation aux bnfices ou retire l'agrment d'un tel rgime;



	
d)[Abrog, 2011, ch. 24, art. 54]



	
e)refuse de procder  l'enregistrement pour l'application de la prsente loi d'un rgime d'pargne-tudes;



	
e.1)envoie  un promoteur, en application du paragraphe 146.1(12.1), un avis selon lequel il entend rvoquer l'enregistrement d'un rgime d'pargne-tudes;



	
f)refuse d'agrer un rgime de pension, pour l'application de la prsente loi, ou envoie  l'administrateur d'un rgime de pension agr l'avis d'intention prvu au paragraphe 147.1(11), selon lequel il entend retirer l'agrment du rgime;



	
f.1)refuse d'accepter une modification  un rgime de pension agr;



	
g)refuse de procder  l'enregistrement d'un fonds de revenu de retraite, pour l'application de la prsente loi;



	
h)refuse de procder  l'agrment d'un rgime de pension collectif pour l'application de la prsente loi ou informe l'administrateur d'un rgime de pension agr collectif, selon le paragraphe 147.5(24), de son intention de retirer l'agrment du rgime;



	
i)refuse d'accepter une modification  un rgime de pension agr collectif,





la personne, dans le cas vis aux alinas a), a.1) ou a.2), le demandeur, dans le cas vis aux alinas b), e) ou g), le fiduciaire du rgime ou l'employeur dont les employs sont bnficiaires du rgime, dans le cas vis  l'alina c), le promoteur, dans le cas vis  l'alina e.1), l'administrateur du rgime ou l'employeur qui participe au rgime, dans le cas vis aux alinas f) ou f.1), ou l'administrateur du rgime, dans le cas vis aux alinas h) ou i), peuvent interjeter appel  la Cour d'appel fdrale de cette dcision ou de la signification de cet avis.



	
Exception: Loi sur l'enregistrement des organismes de bienfaisance (renseignements de scurit)

(3.1)Les alinas (3)a) et a.1) ne s'appliquent pas au demandeur ou  l'organisme de bienfaisance enregistr vis par un certificat jug raisonnable au titre du paragraphe 7(1) de la Loi sur l'enregistrement des organismes de bienfaisance (renseignements de scurit).
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Cas rput tre un refus d'enregistrement

(4)Pour l'application du paragraphe (3), le ministre est rput avoir refus:


	
a) un demandeur de l'enregistrer comme association canadienne de sport amateur;



	
a.1)[Abrog, 2005, ch. 19, art. 39]



	
b)de procder  l'enregistrement d'un rgime d'pargne-retraite ou d'un rgime de participation aux bnfices;



	
c)[Abrog, 2011, ch. 24, art. 54]



	
d)de procder  l'enregistrement, dans le cadre de la prsente loi, d'un rgime d'pargne-tudes;



	
f)de procder  l'enregistrement, dans le cadre de la prsente loi, d'un fonds de revenu de retraite,





lorsqu'il n'a pas avis le demandeur de sa dcision concernant la demande dans les cent quatre-vingts jours suivant son dpt; dans ce cas, sous rserve du paragraphe (3.1), un appel du refus peut,  tout moment malgr le paragraphe 180(1), tre interjet conformment au paragraphe (3) et en vertu de l'article 180,  la Cour d'appel fdrale par le dpt d'un avis d'appel  cette cour.



	
Exception: Loi sur l'enregistrement des organismes de bienfaisance (renseignements de scurit)

(4.1)L'appel vis aux paragraphes (3) ou (4) est suspendu ds qu'est signifie au demandeur ou  l'organisme de bienfaisance enregistr, en vertu du paragraphe 5(1) de la Loi sur l'enregistrement des organismes de bienfaisance (renseignements de scurit), une copie du certificat sign en vertu de cette loi, que l'appel ait t interjet avant ou aprs la signature du certificat. L'appel suspendu est:


	
a)annul ds que le certificat est jug raisonnable au titre du paragraphe 7(1) de cette loi;



	
b)rtabli  compter de l'annulation du certificat au titre du paragraphe 7(2) de cette loi.
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Cas rput tre un refus d'agrment

(5)Pour l'application du paragraphe (3), le ministre est rput avoir refus d'agrer un rgime de pension ou un rgime de pension collectif dans le cadre de la prsente loi ou d'accepter une modification  un rgime de pension agr ou  un rgime de pension agr collectif s'il n'a pas avis le demandeur de sa dcision concernant la demande dans l'anne suivant son dpt. Dans ce cas, il peut tre interjet appel du refus  la Cour d'appel fdrale, conformment  l'article 180, par le dpt  cette cour d'un avis d'appel,  tout moment, en application du paragraphe (3) et malgr le paragraphe 180(1).
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Application du par. 149.1(1)

(6)Les dfinitions figurant au paragraphe 149.1(1) s'appliquent au prsent article.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 172

	1994, ch. 7, ann. II, art. 141

	1998, ch. 19, art. 46

	2001, ch. 41, art. 115 et 127

	2005, ch. 19, art. 39

	2011, ch. 24, art. 54

	2012, ch. 31, art. 41

	2019, ch. 29, art. 38
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Renvoi des questions de droit, etc.  la Cour canadienne de l'impt


	

173(1)Lorsque le ministre et un contribuable conviennent, par crit, de faire trancher par la Cour canadienne de l'impt une question de droit, de fait ou de droit et de fait, portant sur une cotisation ou une dtermination, relles ou projetes, dcoulant de l'application de la prsente loi, cette cour se prononce sur cette question.
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Exclusion du dlai d'examen

(2)La priode comprise entre la date  laquelle l'action est intente auprs de la Cour canadienne de l'impt en vue de faire statuer sur une question conformment au paragraphe (1) et la date  laquelle il est dfinitivement statu sur la question est exclue du calcul:


	
a)des priodes dtermines selon le paragraphe 152(4);



	
b)du dlai de signification d'un avis d'opposition  une cotisation en vertu de l'article 165;



	
c)du dlai d'appel en vertu de l'article 169,





pour ce qui est d'tablir la cotisation concernant l'impt payable par le contribuable qui a accept, par crit, que la question soit tranche, de signifier un avis d'opposition  cette cotisation ou d'en appeler de celle-ci.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 173 

	1984, ch. 1, art. 89, ch. 45, art. 73

	1988, ch. 61, art. 19

	1990, ch. 39, art. 45
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Questions communes


	

174(1)Le ministre peut demander  la Cour canadienne de l'impt de se prononcer sur une question s'il est d'avis qu'elle se rapporte  des cotisations, relles ou projetes, relatives  plusieurs contribuables et qu'il s'agit d'une question de droit, de fait ou de droit et de fait tenant:




	
a)soit  une mme opration,  un mme vnement ou  une mme srie d'oprations ou d'vnements;



	
b)soit  des oprations ou des vnements sensiblement semblables ou  des sries d'oprations ou d'vnements sensiblement semblables.















[bookmark: art174par2][bookmark: art174par2]



	
Demande

(2)La demande vise au paragraphe (1):


	
a)comporte les renseignements suivants:


	
(i)la question au sujet de laquelle le ministre demande une dcision,



	
(ii)le nom des contribuables qu'il souhaite voir lis par la dcision,



	
(iii)les faits et motifs sur lesquels il s'appuie et sur lesquels il fonde ou a l'intention de fonder la cotisation concernant l'impt payable par chacun des contribuables nomms dans la demande;







	
b)est signifie par le ministre  chacun des contribuables qui y sont nomms et  toute autre personne qui, de l'avis de la Cour canadienne de l'impt, est susceptible d'tre touche par la dcision sur la question:


	
(i)soit par l'envoi d'une copie  chacun des contribuables ainsi nomms et  chacune de ces autres personnes,



	
(ii)soit sur demande ex parte du ministre, conformment aux directives de la Cour canadienne de l'impt.
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Dcision de la Cour canadienne de l'impt

(3)Dans le cas o la Cour canadienne de l'impt est convaincue que la question soumise dans une demande prsente en vertu du prsent article se rapporte  des cotisations, relles ou projetes, relatives  plusieurs contribuables  qui une copie de la demande a t signifie, elle peut:


	
a)rendre une ordonnance nommant les contribuables  l'gard desquels il sera statu sur la question;



	
b)si un ou plusieurs des contribuables  qui une copie de la demande a t signifie ont interjet appel, devant elle, d'une cotisation  laquelle la question se rapporte, rendre toute ordonnance groupant dans cet ou ces appels une ou plusieurs parties comme elle le juge  propos;



	
c)entreprendre de statuer sur la question de la faon qu'elle juge indique.
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Dcision dfinitive

(4)Sous rserve du paragraphe (4.1), la dcision rendue par la Cour canadienne de l'impt sur une question soumise dans une demande dont elle a t saisie en vertu du prsent article est dfinitive et sans appel aux fins d'tablissement de toute cotisation concernant l'impt payable par les contribuables nomms dans l'ordonnance vise  l'alina (3)a).
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Appel

(4.1)Dans le cas o la Cour canadienne de l'impt statue sur une question soumise dans une demande dont elle a t saisie en vertu du prsent article, un appel de la dcision peut tre interjet, conformment aux dispositions de la Loi sur la Cour canadienne de l'impt ou de la Loi sur les Cours fdrales applicables aux appels de dcisions de la Cour canadienne de l'impt devant la Cour d'appel fdrale:


	
a)soit par le ministre;



	
b)soit par l'un des contribuables nomms dans une ordonnance rendue en vertu de l'alina (3)a) si, selon le cas:


	
(i)la question tient  une mme opration,  un mme vnement ou  une mme srie d'oprations ou d'vnements,



	
(ii)le contribuable a interjet appel, devant la Cour canadienne de l'impt, d'une cotisation  laquelle la question se rapporte,



	
(iii)le contribuable a obtenu une autorisation d'interjeter appel d'un juge de la Cour d'appel fdrale.
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Contribuables lis

(4.2)Tout contribuable nomm dans une ordonnance rendue en vertu de l'alina (3)a) relativement  une question est li par toute dcision rendue sur la question lors d'un appel interjet devant la Cour d'appel fdrale ou la Cour suprme du Canada.
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Exclusion du dlai d'examen de la question

(5)La priode comprise entre la date  laquelle une demande faite en vertu du prsent article est signifie  un contribuable conformment au paragraphe (2), et:


	
a)dans le cas d'un contribuable nomm dans une ordonnance de la Cour canadienne de l'impt conformment au paragraphe (3), la date  laquelle la dcision devient dfinitive et sans appel;



	
b)dans le cas de tout autre contribuable, la date  laquelle il lui est signifi un avis portant qu'il n'a pas t nomm dans une ordonnance de la Cour canadienne de l'impt en vertu du paragraphe (3),





est exclue du calcul:


	
c)des priodes dtermines selon le paragraphe 152(4);



	
d)du dlai de signification d'un avis d'opposition  une cotisation en vertu de l'article 165;



	
e)du dlai d'appel en vertu de l'article 169,





pour ce qui est d'tablir la cotisation concernant l'impt, les intrts ou les pnalits payables par le contribuable, de signifier un avis d'opposition  cette cotisation ou d'en appeler de celle-ci.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 174

	2002, ch. 8, art. 182

	2013, ch. 33, art. 19
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Appels


175Un appel  la Cour canadienne de l'impt, sauf un appel vis  l'article 18 de la Loi sur la Cour canadienne de l'impt, est interjet de la manire indique par cette loi ou par les rgles tablies au titre de celle-ci.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 175

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 101
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176[Abrog, 2013, ch. 34, art. 323]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 176

	2002, ch. 8, art. 149

	2013, ch. 34, art. 323
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Huis clos


179Les audiences devant la Cour d'appel fdrale prvues par la prsente section peuvent,  la demande du contribuable, se tenir  huis clos si le contribuable dmontre,  la satisfaction de la cour, que les circonstances le justifient.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 179

	2002, ch. 8, art. 184
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Appel non fond


179.1Lorsque la Cour canadienne de l'impt se prononce sur un appel interjet par un contribuable  l'gard d'un montant payable en vertu de la prsente partie ou lorsqu'il y a dsistement ou rejet sans procs de l'appel, la cour peut, sur demande du ministre et qu'elle accorde ou non des dpens, ordonner au contribuable de verser au receveur gnral un montant ne dpassant pas 10% de toute partie de la somme en litige  l'gard de laquelle elle juge que l'appel n'tait pas raisonnablement fond, si la cour est d'avis qu'une des principales raisons pour lesquelles une partie quelconque de l'appel a t interjete ou poursuivie tait de reporter le paiement d'un montant payable en vertu de la prsente partie.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 179.1

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 102
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Appels  la Cour d'appel fdrale


	

180(1)Un appel  la Cour d'appel fdrale prvu au paragraphe 172(3) est introduit en dposant un avis d'appel  la cour dans les 30 jours suivant, selon le cas:




	
a)la date  laquelle le ministre avise une personne, en application du paragraphe 165(3), de sa dcision concernant l'avis d'opposition signifi aux termes du paragraphe 168(4);



	
b)[Abrog, 2011, ch. 24, art. 55]



	
c)la date de mise  la poste de l'avis  l'administrateur du rgime de pension agr, en application du paragraphe 147.1(11);



	
c.1)l'envoi d'un avis au promoteur d'un rgime enregistr d'pargne-tudes, en application du paragraphe 146.1(12.1);



	
c.2)la date de mise  la poste de l'avis  l'administrateur du rgime de pension agr collectif, prvu au paragraphe 147.5(24);



	
d)la date d'envoi  une personne de la dcision crite du ministre de refuser la demande d'acceptation de la modification au rgime de pension agr ou au rgime de pension agr collectif,





ou dans un autre dlai que peut fixer ou accorder la Cour d'appel ou l'un de ses juges, avant ou aprs l'expiration de ce dlai de 30 jours.
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Cas o la Cour canadienne de l'impt et la Section de premire instance de la Cour fdrale n'ont pas comptence

(2)La Cour canadienne de l'impt et la Cour fdrale n'ont, ni l'une no l'autre, comptence pour connatre de toute affaire relative  une dcision du ministre contre laquelle il peut tre interjet appel en vertu du prsent article.
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Jugement rendu sommairement

(3)Un appel dont est saisie la Cour d'appel fdrale, en vertu du prsent article, doit tre entendu et jug selon une procdure sommaire.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 180

	1994, ch. 7, ann. II, art. 142

	1998, ch. 19, art. 47

	2002, ch. 8, art. 183

	2005, ch. 19, art. 40

	2011, ch. 24, art. 55

	2012, ch. 31, art. 42











[bookmark: PARTIE_I_01_Impot_relatif_au_report_des_avantages_lies_aux_options_d_achat_d_actions_8443292][bookmark: PARTIE_I_01_Impot_relatif_au_report_des_avantages_lies_aux_options_d_achat_d_actions_8443292]

PARTIE I.01Impt relatif au report des avantages lis aux options d'achat d'actions
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Choix - impt spcial et allgement pour report des avantages lis aux options d'achat d'actions


	

180.01(1)Un contribuable peut faire, sur le formulaire prescrit, un choix afin que le paragraphe (2) s'applique pour une anne d'imposition relativement  des titres si les conditions suivantes sont runies:




	
a)le contribuable a fait un choix afin que le paragraphe 7(8), en son tat avant 16 heures, heure normale de l'Est, le 4 mars 2010, s'applique relativement aux titres;



	
b)il a dispos des titres au cours de l'anne et avant 2015;



	
c)le document concernant le choix prvu au prsent paragraphe est produit dans celui des dlais suivants qui est applicable:


	
(i)si le contribuable a dispos des titres avant 2010, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour 2010,



	
(ii)dans les autres cas, au plus tard  la date d'chance qui lui est applicable pour l'anne de la disposition des titres.



















[bookmark: art180.01par2][bookmark: art180.01par2]



	
Effet du choix

(2)Si un contribuable fait le choix prvu au paragraphe (1) pour une anne d'imposition relativement  des titres, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'alina 110(1)d) s'applique compte non tenu du passage  la moiti de  lorsqu'il s'agit du montant de l'avantage qui est rput en vertu du paragraphe 7(1) avoir t reu par le contribuable au cours de l'anne relativement aux titres;



	
b)le contribuable est rput avoir ralis pour l'anne un gain en capital gal  la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)la somme qu'il peut dduire en application de l'alina 110(1)d) modifi par l'alina a),



	
(ii)sa perte en capital relative  la disposition des titres;







	
c)le contribuable est tenu de payer pour l'anne un impt gal  celle des sommes suivantes qui est applicable:


	
(i)s'il rside au Qubec  la fin de l'anne, la somme correspondant aux deux tiers du produit de disposition, au sens de l'article 54, dtermin compte non tenu du paragraphe 73(1), des titres pour lui,



	
(ii)dans les autres cas, le produit de disposition, au sens de l'article 54, dtermin compte non tenu du paragraphe 73(1), des titres pour lui;







	
d)dans la mesure o l'anne d'imposition ne fait pas partie de la priode normale de nouvelle cotisation, au sens du paragraphe 152(3.1), le choix est rput tre une demande de nouvelle cotisation pour l'application du paragraphe 152(4.2);



	
e)malgr le paragraphe 152(4) et si les circonstances l'exigent, le ministre dtermine de nouveau la perte en capital nette, au sens du paragraphe 111(8), du contribuable pour l'anne d'imposition et tablit une nouvelle cotisation  l'gard de toute anne d'imposition o une somme a t dduite en application de l'alina 111(1)b);



	
f)le sous-alina 127.52(1)h)(ii) est rput avoir le libell ci-aprs pour l'anne relativement aux titres:


	
(ii)le montant dduit en application de l'alina 110(1)d);







	
g)malgr le paragraphe 152(4) et compte tenu des circonstances, le ministre dtermine de nouveau, selon le paragraphe 120.2(3), le supplment d'impt du contribuable pour l'anne et tablit une nouvelle cotisation  l'gard de toute anne d'imposition pour laquelle une somme a t dduite en application du paragraphe 120.2(1).
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Non-application aux fins d'assurance-emploi

(3)Toute somme incluse par l'effet de l'alina (2)b) dans le calcul du revenu d'une personne en vertu de la partie I de la prsente loi pour une anne d'imposition n'est pas incluse dans le calcul de son revenu pour l'anne en vertu de la partie VII de la Loi sur l'assurance-emploi.
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Dispositions applicables

(4)Le paragraphe 150(3), les articles 150.1  152, 155  156.1 et 158  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2010, ch. 25, art. 46

	2011, ch. 24, art. 56
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PARTIE I.1Impt supplmentaire (revenus des particuliers)


[bookmark: art180.1]180.1[Abrog, 2001, ch. 17, art. 161(1)]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 180.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 143, ann. VIII, art. 103, ch. 8, art. 28

	1999, ch. 22, art. 67

	2000, ch. 19, art. 52

	2001, ch. 17, art. 160 et 161
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PARTIE I.2Impt sur les prestations de scurit de la vieillesse
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Dfinitions


	

180.2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	anne de base

	
anne de baseS'entend, par rapport  un mois, de l'anne d'imposition suivante:


	
a)si le mois compte parmi les six premiers mois d'une anne civile, celle qui a pris fin le 31 dcembre de la deuxime anne civile prcdente;



	
b)si le mois compte parmi les six derniers mois d'une anne civile, celle qui a pris fin le 31 dcembre de l'anne civile prcdente.(base taxation year)







	dclaration de revenu

	
dclaration de revenuLe document suivant produit par un particulier pour une anne d'imposition:


	
a)si le particulier a rsid au Canada tout au long de l'anne, sa dclaration de revenu (sauf celle produite en vertu des paragraphes 70(2) ou 104(23), de l'alina 128(2)e) ou du paragraphe 150(4)) produite ou  produire pour l'anne en vertu de la partie I;



	
b)dans les autres cas, un formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits.(return of income)







	revenu modifi

	
revenu modifiEn ce qui concerne un particulier pour une anne d'imposition, la somme qui reprsenterait son revenu en vertu de la partie I pour l'anne si, dans le calcul de ce revenu, aucune somme:


	
a)n'tait incluse:


	
(i)en application de l'alina 56(1)q.1) ou du paragraphe 56(6),



	
(ii)au titre d'un gain provenant d'une disposition de bien  laquelle s'applique l'article 79,



	
(iii)au titre d'un gain vis au paragraphe 40(3.21);







	
b)n'tait dductible en application des alinas 20(1)ww) ou 60w), y) ou z).(adjusted income)
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Impt payable

(2)Tout particulier doit payer, en vertu de la prsente partie pour chaque anne d'imposition, un impt gal au rsultat du calcul suivant:


A(1 - B)

o:


	A

	reprsente le moins lev des montants suivants: 

	
a)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants reprsentant chacun le montant, inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne en vertu de la partie I, d'une pension, d'un supplment ou d'une allocation  l'poux ou conjoint de fait prvu par la Loi sur la scurit de la vieillesse,



	
(ii)le montant d'une dduction permise en vertu du sous-alina 60n)(i) dans le calcul du revenu du particulier en vertu de la partie I pour l'anne,







	
b)le montant correspondant  15% de l'excdent ventuel de son revenu modifi pour l'anne sur 50000$;







	B

	le taux de l'impt payable par lui en vertu de la partie XIII sur les montants viss  l'alina a) de l'lment A.















[bookmark: art180.2par3][bookmark: art180.2par3]



	
Retenue

(3)La somme dtermine selon le paragraphe (4) est  dduire ou  retenir, au titre de l'impt payable par un particulier pour l'anne en vertu de la prsente partie, du montant vis  l'alina a) de l'lment A de la formule figurant au paragraphe (2) que Sa Majest verse au particulier pour un mois.
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Calcul de la retenue

(4)La somme  dduire ou  retenir du montant vis au paragraphe (3) correspond  ce qui suit:


	
a)le moins lev des montants suivants, si le particulier a produit une dclaration de revenu pour l'anne de base se rapportant au mois au cours duquel le montant est vers:


	
(i)l'excdent du montant sur l'impt payable par le particulier sur ce montant en vertu de la partie XIII,



	
(ii)le rsultat du calcul suivant:


(0,0125A - 665$)(1 - B)

o:


	A

	reprsente le revenu modifi du particulier pour l'anne de base,

	B

	le taux de l'impt payable par le particulier sur le montant en vertu de la partie XIII;











	
b)l'excdent du montant sur l'impt payable par le particulier sur ce montant en vertu de la partie XIII, s'il n'a pas produit de dclaration de revenu pour l'anne de base se rapportant au mois et si, selon le cas:


	
(i)le ministre l'a mis en demeure, en vertu du paragraphe 150(2), de produire la dclaration,



	
(ii)le particulier tait un non-rsident pendant l'anne de base;







	
c)zro, dans les autres cas.
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Dclaration

(5)Le particulier redevable d'un impt en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition doit:


	
a)produire auprs du ministre, sans avis ni mise en demeure:


	
(i)dans le cas o il rside au Canada tout au long de l'anne, une dclaration pour l'anne en vertu de la prsente partie sur formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne,



	
(ii)dans les autres cas, une dclaration de revenu pour l'anne au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne;







	
b)payer son impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne.
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Dispositions applicables

(6)Le paragraphe 150(3), les articles 150.1, 151 et 152, les paragraphes 153(1.1), (1.2) et (3), les articles 155  156.1 et 158  167 ainsi que la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 180.2

	1994, ch. 7, ann. II, art. 144, ann. VII, art. 21

	1996, ch. 21, art. 46

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 162

	2006, ch. 4, art. 178

	2007, ch. 35, art. 119

	2010, ch. 25, art. 47

	2018, ch. 12, art. 28
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PARTIE I.3Impt des grandes socits
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Dfinitions


	

181(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	institution financire

	
institution financireSocit qui est,  un moment d'une anne d'imposition, selon le cas:


	
a)une banque ou une caisse de crdit;



	
b)une compagnie d'assurance qui exploite une entreprise au Canada;



	
c)une socit autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter une entreprise d'offre au public de services de fiduciaire;



	
d)une socit autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  accepter du public des dpts et qui exploite une entreprise soit de prts d'argent garantis sur des biens immeubles ou rels, soit de placements dans des dettes garanties par des hypothques relatives  des biens immeubles ou rels;



	
e)un courtier en valeurs mobilires inscrit;



	
f)une socit de placement hypothcaire;



	
g)une socit dont le nom figure  l'annexe ou dont la totalit ou la presque totalit des biens sont des actions ou des dettes d'institutions financires auxquelles la socit est lie.(financial institution)







	passif  long terme

	
passif  long termePassif constitu:


	
a)de titres secondaires (au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques) mis pour une dure d'au moins cinq ans, si l'metteur est une banque;



	
b)de titres secondaires (au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les socits d'assurances) mis pour une dure d'au moins cinq ans, si l'metteur est une compagnie d'assurance;



	
c)de titres secondaires (au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques, compte tenu des adaptations ncessaires) mis pour une dure d'au moins cinq ans, si l'metteur est une autre socit.





Ne font pas partie du passif  long terme, lorsque la socit est une socit d'tat prvue par rglement pour l'application de l'article 27, les titres de crance mis en faveur de Sa Majest du chef du Canada et dtenus par elle.(long-term debt)



	rserves

	
rservesMontant  la fin d'une anne d'imposition constitu de l'ensemble des rserves et provisions d'une socit, y compris les rserves pour impts reports. En sont exclus l'amortissement cumul et les provisions pour puisement.(reserves)
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Termes dfinis par rglement

(2)Pour l'application de la prsente partie, les termes actif canadien, actif total, tablissement stable, groupe de contrats d'assurance, groupe de contrats de rassurance, marge sur services contractuels, montant au titre des contrats de rassurance dtenus, obligation envers les titulaires de polices, passif de rserve canadienne, passif total de rserve, primes canadiennes, surplus attribu et total des primes s'entendent au sens du rglement.
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Calcul des valeurs et montants

(3)Pour dterminer la valeur comptable d'un des lments d'actif d'une socit ou tout autre montant en vertu de la prsente partie affrent au capital d'une socit,  sa dduction pour placements,  son capital imposable et  son capital imposable utilis au Canada pour une anne d'imposition ou affrent  une socit de personnes dans laquelle une socit a une participation:


	
a)la consolidation et la mthode de comptabilisation  la valeur de consolidation ne peuvent tre utilises;



	
b)sous rserve de l'alina a) et sauf disposition contraire de la prsente partie, les montants  utiliser sont les suivants:


	
(i)soit ceux qui figurent au bilan prsent aux actionnaires de la socit - s'il s'agit d'une socit qui n'est ni une compagnie d'assurance  laquelle le sous-alina (ii) s'applique, ni une banque - ou aux associs de la socit de personnes, ou, si un tel bilan n'est pas dress conformment aux principes comptables gnralement reconnus ou si aucun bilan n'est dress, ceux qui y figureraient si un tel bilan tait dress conformment  ces principes,



	
(ii)soit ceux qui figurent au bilan accept par le surintendant des institutions financires, s'il s'agit d'une banque ou d'une compagnie d'assurance tenue par la loi de faire rapport au surintendant, ou par le surintendant des assurances ou un autre agent ou autorit semblable de la province o elle est constitue, s'il s'agit d'une compagnie d'assurance tenue par la loi de faire rapport  cet agent ou  cette autorit.
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Restriction

(4)Sauf intention contraire vidente, aucune des dispositions de la prsente partie n'a pour effet d'exiger l'inclusion ou de permettre la dduction d'une somme dans le calcul du capital d'une socit, de sa dduction pour placements, de son capital imposable ou de son capital imposable utilis au Canada pour une anne d'imposition, dans la mesure o cette somme est incluse ou dduite, selon le cas, dans le calcul de ces montants en vertu, en conformit ou en application de toute autre disposition de la prsente partie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 181

	1994, ch. 7, ann. II, art. 145, ann. VIII, art. 104, ch. 21, art. 81

	1995, ch. 21, art. 72

	2001, ch. 17, art. 220

	2013, ch. 34, art. 147 et 324

	2022, ch. 19, art. 43
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Impt payable


	

181.1(1)Toute socit est tenue de payer, en vertu de la prsente partie pour chaque anne d'imposition, un impt gal au produit du pourcentage dtermin qui lui est applicable pour l'anne par l'excdent ventuel de son capital imposable utilis au Canada pour l'anne sur son abattement de capital pour l'anne.
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Pourcentage dtermin

(1.1)Pour l'application du paragraphe (1), le pourcentage dtermin applicable  une socit pour une anne d'imposition se terminant aprs 2003 correspond au total des produits suivants:


	
a)le produit de 0,225% par le rapport entre le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont antrieurs  2004 et le nombre total de jours de l'anne d'imposition;



	
b)le produit de 0,200% par le rapport entre le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont en 2004 et le nombre total de jours de l'anne d'imposition;



	
c)le produit de 0,175% par le rapport entre le nombre de jours de l'anne d'imposition qui sont en 2005 et le nombre total de jours de l'anne d'imposition.



	
d) et e)[Abrogs, 2006, ch. 4, art. 82]
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Exceptions

(1.2)Malgr le paragraphe (1.1), pour l'application du paragraphe 125(5.1) et de la dfinition de crdit de surtaxe inutilis aux paragraphes (6) et 190.1(5), l'impt relatif  une socit en vertu du paragraphe (1) pour une anne d'imposition est dtermin comme si le pourcentage dtermin qui lui est applicable pour l'anne s'tablissait  0,225%.
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Anne d'imposition de moins de 51 semaines

(2)Dans le cas o l'anne d'imposition d'une socit compte moins de 51 semaines, le montant dtermin selon le paragraphe (1) pour l'anne relativement  la socit est rduit du produit de la multiplication de ce mme montant par le rapport entre le nombre de jours de l'anne et 365.
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Aucun impt payable

(3)Aucun impt n'est payable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition par une socit qui, selon le cas:


	
a)est une socit de placement appartenant  des non-rsidents tout au long de l'anne;



	
b)est un failli  la fin de l'anne;



	
c)est, tout au long de l'anne, exonre de l'impt en application de l'article 149 sur la totalit de son revenu imposable;



	
d)ne rside pas au Canada et n'exploite pas d'entreprise par l'entremise d'un tablissement stable au Canada  un moment de l'anne;



	
e)est, tout au long de l'anne, une compagnie d'assurance-dpts, au sens du paragraphe 137.1(5), ou une filiale rpute tre, en application du paragraphe 137.1(5.1), une compagnie d'assurance-dpts;



	
f)est, tout au long de l'anne, une socit vise au paragraphe 136(2) dont l'entreprise principale consiste  assurer la commercialisation, y compris le traitement accessoire ou rattach  la commercialisation, de produits naturels acquis auprs de ses membres ou de ses clients, ou leur appartenant.
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Dduction

(4)Est dductible de l'impt payable par ailleurs par une socit en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition, le total des montants suivants:


	
a)la surtaxe canadienne payable par la socit pour l'anne;



	
b)la partie, demande en dduction par la socit, de ses crdits de surtaxe inutiliss pour les sept annes d'imposition prcdentes et les trois annes d'imposition suivantes.





Ce total est dductible dans la mesure o il ne dpasse pas l'excdent ventuel du montant vis  l'alina c) sur le total vis  l'alina d):


	
c)le montant qui, n'et t le prsent paragraphe, correspondrait  l'impt payable par la socit pour l'anne en vertu de la prsente partie;



	
d)le total des montants reprsentant chacun le montant dduit en application du paragraphe 125.3(1) dans le calcul de l'impt payable par la socit en vertu de la partie I pour une anne d'imposition se terminant avant 1992, au titre de son crdit d'impt de la partie I.3 inutilis (au sens de l'article 125.3) pour l'anne.
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Idem

(5)Pour l'application du prsent paragraphe et des paragraphes (4), (6) et (7):


	
a)nul montant n'est dductible en application du paragraphe (4) dans le calcul de l'impt payable par une socit en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition donne au titre de son crdit de surtaxe inutilis pour une autre anne d'imposition tant que la socit n'a pas dduit les crdits de surtaxe inutiliss pour les annes d'imposition antrieures  cette autre anne qu'elle peut dduire en application de la prsente partie pour l'anne donne;



	
b)un montant au titre du crdit de surtaxe inutilis d'une socit pour une anne d'imposition n'est dductible en application du paragraphe (4) dans le calcul de l'impt payable par la socit en vertu de la prsente partie pour une autre anne d'imposition que dans la mesure o le montant dpasse le total des montants reprsentant chacun un montant dduit au titre de ce crdit de surtaxe inutilis dans le calcul de l'impt payable par la socit en vertu de la prsente partie ou de la partie VI pour une anne d'imposition antrieure  cette autre anne.
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Dfinitions

(6)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent paragraphe et aux paragraphes (4), (5) et (7).


	crdit de surtaxe inutilis

	
crdit de surtaxe inutilisS'agissant du crdit de surtaxe inutilis pour une anne d'imposition qui se termine aprs 1991, le montant dtermin comme suit:


	
a)dans le cas d'une socit (sauf une socit qui est, tout au long de l'anne, une institution financire, au sens de l'article 1990), l'excdent ventuel de sa surtaxe canadienne payable pour l'anne sur le total des montants suivants:


	
(i)le montant qui, sans le paragraphe (4), correspondrait  son impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie,



	
(ii)le montant dduit en application de l'article 125.3 dans le calcul de son impt payable pour l'anne en vertu de la partie I;







	
b)dans le cas d'une socit qui est, tout au long de l'anne, une institution financire, au sens de l'article 190, le moins lev des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel de sa surtaxe canadienne payable pour l'anne sur le total des montants suivants:


	
(A)le montant qui, sans le paragraphe (4), correspondrait  son impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie,



	
(B)le montant dduit en application de l'article 125.3 dans le calcul de son impt payable pour l'anne en vertu de la partie I,







	
(ii)l'excdent ventuel de son impt payable pour l'anne en vertu de la partie I sur le montant qui, sans les paragraphes (4) et 190.1(3), correspondrait au total de ses impts payables pour l'anne en vertu des parties I.3 et VI.(unused surtax credit)











	surtaxe canadienne payable

	
surtaxe canadienne payableS'entend au sens du paragraphe 125.3(4).(Canadian surtax payable)
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Acquisition de contrle

(7)En cas d'acquisition du contrle d'une socit par une personne ou un groupe de personnes, aucun montant au titre du crdit de surtaxe inutilis de la socit pour une anne d'imposition se terminant avant le moment de l'acquisition n'est dductible par la socit pour une anne d'imposition se terminant aprs ce moment et aucun montant au titre de son crdit de surtaxe inutilis pour une anne d'imposition se terminant aprs ce moment n'est dductible par la socit pour une anne d'imposition se terminant avant ce moment. Toutefois:


	
a)le crdit de surtaxe inutilis de la socit pour une anne d'imposition donne qui s'est termine avant le moment de l'acquisition est dductible par la socit pour une anne d'imposition qui se termine aprs ce moment (appele anne subsquente" au prsent alina), jusqu' concurrence du produit de sa surtaxe canadienne payable pour l'anne donne par le rapport entre:


	
(i)d'une part, l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des montants reprsentant chacun:


	
(I)son revenu en vertu de la partie I pour l'anne donne provenant d'une entreprise qu'elle exploitait  profit ou dans une attente raisonnable de profit tout au long de l'anne subsquente,



	
(II)dans le cas o des biens sont vendus, lous ou mis en valeur ou des services, rendus dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise vise  la subdivision (I) avant le moment de l'acquisition, son revenu en vertu de la partie I pour l'anne donne provenant d'une autre entreprise dont la totalit ou la presque totalit du revenu provient de la vente, de la location ou de la mise en valeur de biens semblables ou de la prestation de services semblables,







	
(B)le total des montants reprsentant chacun un montant dduit en application des alinas 111(1)a) ou d) dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne donne au titre d'une perte autre qu'une perte en capital ou d'une perte agricole pour une anne d'imposition relativement  une entreprise vise  la division (A),







	
(ii)d'autre part, le plus lev des montants suivants:


	
(A)l'excdent dtermin selon le sous-alina (i),



	
(B)le revenu imposable de la socit pour l'anne donne;











	
b)le crdit de surtaxe inutilis de la socit pour une anne d'imposition donne qui se termine aprs le moment de l'acquisition est dductible par la socit pour une anne d'imposition qui s'est termine avant ce moment (appele  anne prcdente  au prsent alina), jusqu' concurrence du produit de sa surtaxe canadienne payable pour l'anne donne par le rapport entre:


	
(i)d'une part, l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des montants reprsentant chacun:


	
(I)son revenu en vertu de la partie I pour l'anne donne provenant d'une entreprise qu'elle exploitait  profit ou dans une attente raisonnable de profit au cours de l'anne prcdente et tout au long de l'anne donne,



	
(II)dans le cas o des biens sont vendus, lous ou mis en valeur ou des services, rendus dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise vise  la subdivision (I) avant le moment de l'acquisition, son revenu en vertu de la partie I pour l'anne donne provenant d'une autre entreprise dont la totalit ou la presque totalit du revenu provient de la vente, de la location ou de la mise en valeur de biens semblables ou de la prestation de services semblables,







	
(B)le total des montants reprsentant chacun un montant dduit en application des alinas 111(1)a) ou d) dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne donne au titre d'une perte autre qu'une perte en capital ou d'une perte agricole pour une anne d'imposition relativement  une entreprise vise  la division (A),







	
(ii)d'autre part, le plus lev des montants suivants:


	
(A)l'excdent dtermin selon le sous-alina (i),



	
(B)le revenu imposable de la socit pour l'anne donne.



















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 181.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 146, ann. VIII, art. 105, ch. 21, art. 82

	1996, ch. 21, art. 47

	1998, ch. 19, art. 194

	2003, ch. 15, art. 85

	2006, ch. 4, art. 82

	2017, ch. 33, art. 63











[bookmark: art181.2][bookmark: art181.2]


Capital imposable utilis au Canada


	

181.2(1)Le capital imposable utilis au Canada, pour une anne d'imposition, d'une socit, sauf une institution financire ou une socit qui tout au long de l'anne n'a pas rsid au Canada, correspond  la proportion prescrite du capital imposable de la socit pour l'anne.
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Capital imposable

(2)Le capital imposable d'une socit, sauf une institution financire, pour une anne d'imposition est gal  l'excdent ventuel de son capital pour l'anne sur sa dduction pour placements pour l'anne.
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Capital

(3)Le capital d'une socit, sauf une institution financire, pour une anne d'imposition correspond  l'excdent ventuel du total des lments suivants:


	
a)le capital-actions de la socit (ou, si elle est constitue sans capital-actions, l'apport de ses membres), ses bnfices non rpartis, son surplus d'apport et tout autre surplus  la fin de l'anne;



	
b)ses rserves pour l'anne, sauf dans la mesure o elles sont dduites dans le calcul de son revenu pour l'anne en vertu de la partie I;



	
b.1)ses gains sur change non raliss reports  la fin de l'anne;



	
c)les prts et les avances qui lui ont t consentis  la fin de l'anne;



	
d)ses dettes  la fin de l'anne sous forme d'obligations, de crances hypothcaires, d'effets, d'acceptations bancaires ou de titres semblables;



	
e)les dividendes qu'elle a dclars mais n'a pas verss avant la fin de l'anne;



	
f)toutes ses autres dettes, sauf celles affrentes  un bail,  la fin de l'anne qui sont impayes depuis plus de 365 jours avant la fin de l'anne;



	
g)le total des sommes dont chacune reprsente la somme ventuelle, relative  une socit de personnes dans laquelle la socit dtenait une participation  la fin de l'anne, directement ou par l'intermdiaire d'une autre socit de personnes, obtenue par la formule suivante:


(A - B)  C/D

o:


	A

	reprsente le total des sommes qui seraient dtermines selon les alinas b)  d) et f) relativement  la socit de personnes pour son dernier exercice se terminant au plus tard  la fin de l'anne si,  la fois: 

	
a)ces alinas s'appliquaient aux socits de personnes de la mme manire qu'ils s'appliquent aux socits,



	
b)ces sommes taient calcules compte non tenu de sommes dues par la socit de personnes:


	
(i)soit  une socit qui dtenait une participation dans la socit de personnes directement ou par l'intermdiaire d'une autre socit de personnes,



	
(ii)soit  une socit de personnes dans laquelle la socit vise au sous-alina (i) dtenait une participation directement ou par l'intermdiaire d'une autre socit de personnes,











	B

	les pertes sur change non ralises reportes de la socit de personnes  la fin de l'exercice,

	C

	la part du revenu ou de la perte de la socit de personnes pour l'exercice  laquelle la socit a droit directement ou par l'intermdiaire d'une autre socit de personnes,

	D

	le revenu ou la perte de la socit de personnes pour l'exercice,









sur le total des montants suivants:


	
h)le solde de son report dbiteur d'impt  la fin de l'anne;



	
i)tout dficit dduit dans le calcul de l'avoir des actionnaires (y compris,  cette fin, toute provision pour le rachat d'actions privilgies)  la fin de l'anne;



	
j)tout montant dduit en application du paragraphe 135(1) dans le calcul de son revenu pour l'anne en vertu de la partie I, dans la mesure o il est raisonnable de considrer les dductions comme incluses dans l'un des montants calculs en application des alinas a)  g) relativement  la socit pour l'anne;



	
k)ses pertes sur change non ralises reportes  la fin de l'anne.
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Dduction pour placements

(4)La dduction pour placements d'une socit, sauf une institution financire, pour une anne d'imposition correspond au total des montants dont chacun reprsente la valeur comptable  la fin de l'anne d'un lment d'actif de la socit qui est, selon le cas:


	
a)une action d'une autre socit;



	
b)un prt ou une avance consenti  une autre socit, sauf une institution financire;



	
c)une obligation, un effet, une crance hypothcaire ou un titre semblable d'une autre socit, sauf une institution financire;



	
d)une dette du passif  long terme d'une institution financire;



	
d.1)un prt ou une avance consentis  une socit de personnes dont l'ensemble des associs taient, tout au long de l'anne, l'une des entits ci-aprs, ou une obligation, un billet, une crance hypothcaire ou un titre semblable d'une telle socit de personnes:


	
(i)une autre socit, sauf une institution financire, qui n'tait pas exonre de l'impt prvu par la prsente partie, autrement qu'en vertu de l'alina 181.1(3)d),



	
(ii)une autre socit de personnes vise au prsent alina;







	
e)une participation dans une socit de personnes;



	
f)un dividende payable  la socit  la fin de l'anne sur une action du capital-actions d'une autre socit.





En sont exclues les actions du capital-actions et les dettes d'une socit exonre de l'impt en application de la prsente partie, autrement qu'en vertu de l'alina 181.1(3)d), ainsi que les dividendes payables par une telle socit.
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Valeur d'une participation dans une socit de personnes

(5)Pour l'application du paragraphe (4) et du prsent paragraphe, la valeur comptable  la fin d'une anne d'imposition de la participation d'une socit ou d'une socit de personnes (chacune tant appele  associ  au prsent paragraphe) dans une socit de personnes donne est rpute correspondre  la proportion dtermine qui revient  l'associ, pour le dernier exercice de la socit de personnes donne se terminant au plus tard  la fin de l'anne, du montant qui reprsenterait la dduction pour placements de la socit de personnes donne  la fin de cet exercice si elle tait une socit.
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Prt

(6)Pour l'application du paragraphe (4), lorsqu'une socit consent un prt  une fiducie qui n'a ni consenti des prts ou des avances  une personne qui n'est pas lie  la socit ou contract des prts ou des avances auprs d'une telle personne, ni acquis auprs d'une telle personne, ou mis en faveur d'une telle personne, quelque obligation, billet, crance hypothcaire ou titre semblable, et que le prt fait partie d'une srie d'oprations dans le cadre desquelles la fiducie a consenti un prt  une autre socit, sauf une institution financire,  laquelle la socit est lie, le moins lev des montants suivants,  un moment donn, est rput reprsenter le montant d'un prt que la socit a consenti  l'autre socit  ce moment:


	
a)le montant du prt que la socit a consenti  la fiducie;



	
b)le montant du prt que la fiducie a consenti  l'autre socit;



	
c)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants reprsentant chacun le montant d'un prt que la fiducie a consenti  une socit quelconque,



	
(ii)le total des montants reprsentant chacun le montant d'un prt, sauf le prt vis  l'alina a), qu'une socit quelconque a consenti  la fiducie.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 181.2

	1994, ch. 7, ann. II, art. 147, ann. VIII, art. 106

	1998, ch. 19, art. 195

	2001, ch. 17, art. 221

	2013, ch. 34, art. 325
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Capital imposable utilis au Canada d'une institution financire


	

181.3(1)Le capital imposable utilis au Canada d'une institution financire pour une anne d'imposition correspond au total des montants suivants:




	
a)le total des montants reprsentant chacun la valeur comptable  la fin de l'anne d'un lment d'actif de l'institution financire (sauf un bien que l'institution dtient principalement pour la revente et qu'elle a acquis, au cours de l'anne ou de l'anne d'imposition prcdente, du fait qu'une autre personne a manqu  ses engagements rsultant d'une dette due  l'institution, ou y manquera vraisemblablement) qui est un bien tangible ou, pour l'application du droit civil, un bien corporel utilis au Canada et, dans le cas d'une institution financire qui est une compagnie d'assurance, qui est un bien non rserv, au sens du paragraphe 138(12);



	
b)le total des montants dont chacun reprsente un montant, concernant une socit de personnes dans laquelle l'institution financire a une participation  la fin de l'anne, gal au produit de la multiplication:


	
(i)du total des montants dont chacun reprsente la valeur comptable d'un lment d'actif de la socit de personnes,  la fin de son dernier exercice se terminant au plus tard  la fin de l'anne, qui est un bien tangible ou, pour l'application du droit civil, un bien corporel utilis au Canada,





par le rapport entre:


	
(ii)d'une part, la part de l'institution financire sur le revenu ou la perte de la socit de personnes pour cet exercice,



	
(iii)d'autre part, le revenu ou la perte de la socit de personnes pour cet exercice;







	
c)l'un des montants suivants:


	
(i)dans le cas d'une institution financire autre qu'une compagnie d'assurance, le produit de la multiplication de son capital imposable pour l'anne par le rapport entre son actif canadien  la fin de l'anne et son actif total  la fin de l'anne,



	
(ii)dans le cas d'une compagnie d'assurance qui a rsid au Canada  un moment de l'anne et qui a exploit une entreprise d'assurance-vie  un moment de l'anne, le total des montants suivants:


	
(A)le produit de la multiplication de l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
(I)son capital imposable pour l'anne,



	
(II)le montant prescrit  son gard pour l'anne,





sur:


	
(III)le montant prescrit  son gard pour l'anne,





par le rapport entre son passif de rserve canadienne  la fin de l'anne et le total des montants suivants:


	
(IV)son passif total de rserve  la fin de l'anne,



	
(V)le montant prescrit  son gard pour l'anne,







	
(B)[Abroge, 2009, ch. 2, art. 61]







	
(iii)dans le cas d'une compagnie d'assurance qui a rsid au Canada  un moment de l'anne et qui tout au long de l'anne n'a pas exploit d'entreprise d'assurance-vie, le produit de la multiplication de son capital imposable pour l'anne par le rapport entre le total de ses primes canadiennes pour l'anne et son total des primes pour l'anne,



	
(iv)dans le cas d'une compagnie d'assurance qui tout au long de l'anne n'a pas rsid au Canada mais qui y a exploit une entreprise d'assurance  un moment de l'anne, son capital imposable pour l'anne.
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Capital imposable d'une institution financire

(2)Le capital imposable d'une institution financire pour une anne d'imposition correspond  l'excdent ventuel de son capital pour l'anne sur sa dduction pour placements pour l'anne.
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Capital d'une institution financire

(3)Le capital d'une institution financire pour une anne d'imposition correspond  l'un des montants suivants:


	
a)dans le cas d'une institution financire, sauf une banque trangre autorise ou une compagnie d'assurance, l'excdent ventuel du total des lments suivants  la fin de l'anne:


	
(i)les dettes de son passif  long terme,



	
(ii)son capital-actions (ou, si elle est constitue sans capital-actions, l'apport de ses membres), ses bnfices non rpartis, son surplus d'apport et tout autre surplus,



	
(iii)ses rserves pour l'anne, sauf dans la mesure o elles sont dduites dans le calcul de son revenu pour l'anne selon la partie I,





sur le total des montants suivants:


	
(iv)le solde de son report dbiteur d'impt  la fin de l'anne,



	
(v)tout dficit dduit dans le calcul de l'avoir des actionnaires (y compris,  cette fin, toute provision pour le rachat d'actions privilgies)  la fin de l'anne,



	
(vi)tout montant dduit en application des paragraphes 130.1(1) ou 137(2) dans le calcul de son revenu pour l'anne en vertu de la partie I, dans la mesure o il est raisonnable de considrer les dductions comme incluses dans l'un des montants calculs en application des sous-alinas (i), (ii) ou (iii) relativement  l'institution financire pour l'anne;







	
b)dans le cas d'une compagnie d'assurance qui a rsid au Canada  un moment de l'anne et qui a exploit une entreprise d'assurance-vie  un moment de l'anne, la somme obtenue par la formule suivante :


A + B + (0,9  C)  (0,9  D)  E

o :


	A

	reprsente les dettes de son passif  long terme  la fin de l'anne,

	B

	le total des lments ci-aprs  la fin de l'anne : 

	
(i)son capital-actions (ou, si elle est constitue sans capital-actions, l'apport de ses membres),



	
(ii)ses bnfices non rpartis,



	
(iii)son cumul des autres lments du rsultat global,



	
(iv)ses obligations envers les titulaires de polices,



	
(v)son surplus d'apport,



	
(vi)tout autre surplus,







	C

	le total des sommes reprsentant chacune la marge sur services contractuels pour un groupe de contrats d'assurance de la compagnie  la fin de l'anne, sauf un groupe de polices  fonds rserv,

	D

	le total des sommes reprsentant chacune le montant relatif  un groupe de contrats de rassurance dtenus par la compagnie  la fin de l'anne qui : 

	
(i)si aucune partie de la marge sur services contractuels pour le groupe n'est  l'gard d'un risque dans le cadre d'une police  fonds rserv, est la marge sur services contractuels pour le groupe,



	
(ii)dans les autres cas, reprsente le montant qui serait la marge sur services contractuels pour le groupe si celle-ci tait dtermine  l'exclusion de toute partie de la marge sur services contractuels relative  la rassurance des risques en vertu des polices  fonds rserv,







	E

	le dficit dduit dans le calcul de l'avoir des actionnaires (y compris,  cette fin, toute provision pour le rachat d'actions privilgies)  la fin de l'anne;







	
c)dans le cas d'une compagnie d'assurance qui a rsid au Canada  un moment de l'anne et qui tout au long de l'anne n'a pas exploit une entreprise d'assurance-vie, la somme obtenue par la formule suivante :


A + B + (0,9  C)  (0,9  D) + E  F  G

o :


	A

	reprsente les dettes de son passif  long terme  la fin de l'anne,

	B

	le total des lments ci-aprs  la fin de l'anne : 

	
(i)son capital-actions (ou, si elle est constitue sans capital-actions, l'apport de ses membres),



	
(ii)ses bnfices non rpartis,



	
(iii)son cumul des autres lments du rsultat global,



	
(iv)ses obligations envers les titulaires de polices,



	
(v)son surplus d'apport,



	
(vi)tout autre surplus,







	C

	le total des montants reprsentant chacun la marge sur services contractuels pour un groupe de contrats d'assurance de la compagnie  la fin de l'anne relative, selon le cas : 

	
(i)aux polices d'assurance contre les accidents et la maladie non rsiliable ou  renouvellement garanti relativement  une assurance accidents et maladie (au sens du paragraphe 1408(1) du Rglement de l'impt sur le revenu),



	
(ii) l'assurance hypothcaire (au sens du paragraphe 1408(1) du Rglement de l'impt sur le revenu),



	
(iii) l'assurance de titres (au sens du paragraphe 1408(1) du Rglement de l'impt sur le revenu),







	D

	le total des montants reprsentant chacun le montant relatif  un groupe de contrats de rassurance dtenus par la compagnie  la fin de l'anne qui : 

	
(i)est la marge sur services contractuels pour le groupe, si aucune partie de la marge sur services contractuels n'est  l'gard d'un risque dans le cadre d'une police d'assurance autre qu'une police d'assurance qui est relative aux lments suivants :


	
(A)soit les polices d'assurance contre les accidents et la maladie non rsiliable ou  renouvellement garanti relativement  une assurance accidents et maladie (au sens du paragraphe 1408(1) du Rglement de l'impt sur le revenu),



	
(B)soit l'assurance hypothcaire (au sens du paragraphe 1408(1) du Rglement de l'impt sur le revenu),



	
(C)soit l'assurance de titres (au sens du paragraphe 1408(1) du Rglement de l'impt sur le revenu),







	
(ii)dans les autres cas, le montant qui serait la marge sur services contractuels pour le groupe si celle-ci tait dtermine  l'exclusion de toute partie relative  la rassurance de risques en vertu des polices, sauf celles vises  l'une des divisions (i)(A)  (C),







	E

	le montant de ses rserves pour l'anne, sauf dans la mesure o : 

	
(i)soit elles ont t dduites dans le calcul de son revenu en vertu de la partie I pour l'anne,



	
(ii)soit elles sont des rserves relatives  la marge sur services contractuels pour un groupe de contrats d'assurance de la compagnie  la fin de l'anne,







	F

	le total des montants reprsentant chacun le montant au titre des contrats de rassurance dtenus pour un groupe de contrats de rassurance dtenus par la compagnie  la fin de l'anne, dans la mesure o il est raisonnable de considrer que le montant est inclus dans le montant dtermin selon l'lment E,

	G

	le dficit dduit dans le calcul de l'avoir des actionnaires (y compris,  cette fin, toute provision pour le rachat d'actions privilgies)  la fin de l'anne;







	
d)dans le cas d'une compagnie d'assurance qui tout au long de l'anne n'a pas rsid au Canada mais qui y a exploit une entreprise d'assurance  un moment de l'anne, le total des montants suivants  la fin de l'anne:


	
(i)le plus lev des montants suivants:


	
(A)l'excdent ventuel:


	
(I)de son fonds excdentaire rsultant de l'activit, au sens du paragraphe 138(12),  la fin de l'anne, dtermin comme si aucun impt n'tait payable en vertu de la prsente partie ou de la partie VI pour l'anne,





sur le total des montants reprsentant chacun:


	
(II)un montant sur lequel elle tait tenue de payer un impt en vertu de la partie XIV pour une anne d'imposition antrieure, ou aurait t ainsi tenue n'et t le paragraphe 219(5.2),  l'exception de la partie du montant sur lequel un impt tait ou aurait t payable par l'effet du sous-alina 219(4)a)(i.1),



	
(III)un montant sur lequel elle tait tenue de payer un impt en vertu du paragraphe 219(5.1) pour l'anne, ou aurait t ainsi tenue n'et t le paragraphe 219(5.2), en raison du transfert d'une entreprise d'assurance  laquelle s'appliquent les paragraphes 138(11.5) ou (11.92),







	
(B)son surplus attribu pour l'anne,







	
(ii)tout autre surplus li  ses entreprises d'assurance exploites au Canada,



	
(iii)la partie des dettes de son passif  long terme qu'il est raisonnable de considrer comme lie  ses entreprises d'assurance exploites au Canada,



	
(iv)l'excdent ventuel:


	
(A)de ses rserves pour l'anne, sauf les rserves pour des montants payables sur des fonds rservs, qu'il est raisonnable de considrer comme tablies relativement  ses entreprises d'assurance exploites au Canada,





sur le total des montants suivants:


	
(B)le total des montants dont chacun reprsente une rserve, sauf une provision vise au sous-alina 138(3)a)(i), dans la mesure o elle est incluse dans le montant dtermin selon la division (A) et est dduite dans le calcul de son revenu pour l'anne selon la partie I,



	
(C)le total des montants dont chacun reprsente une provision vise au sous-alina 138(3)a)(i), dans la mesure o elle est incluse dans le montant dtermin selon la division (A) et est dductible en application de ce sous-alina dans le calcul de son revenu pour l'anne selon la partie I,



	
(D)[Abroge, 2022, ch. 19, art. 44]



	
(E)[Abroge, 2022, ch. 19, art. 44]



	
(F)le total des montants reprsentant chacun le montant au titre des contrats de rassurance dtenus pour un groupe de contrats de rassurance dtenus par la compagnie  la fin de l'anne, dans la mesure o il est raisonnable de considrer que le montant est inclus dans le montant dtermin selon la division (A);











	
e)dans le cas d'une banque trangre autorise, la somme des montants suivants:


	
(i)10% du total des montants reprsentant chacun le montant pondr en fonction des risques,  la fin de l'anne, d'un lment d'actif figurant au bilan ou d'un engagement hors bilan de la banque relativement  son entreprise bancaire canadienne, qu'elle serait tenue de dclarer aux termes des lignes directrices du BSIF sur la pondration des risques si celles-ci s'appliquaient et exigeaient pareille dclaration  ce moment,



	
(ii)le total des montants reprsentant chacun un montant,  la fin de l'anne, se rapportant  l'entreprise bancaire canadienne de la banque (sauf un montant relatif  une protection contre les pertes qui doit tre dduit des fonds propres en vertu de la ligne directrice du surintendant des institutions financires sur la titrisation de l'actif, applicable  ce moment) qui, si la banque figurait  l'annexe II de la Loi sur les banques, serait  dduire, en application de la ligne directrice sur le niveau des fonds propres  risque tablie par le surintendant et applicable  ce moment, des fonds propres de la banque en vue du calcul du montant de ceux-ci qui peut servir  satisfaire l'exigence du surintendant selon laquelle les fonds propres doivent correspondre  une proportion donne des actifs et engagements pondrs en fonction des risques.
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Dduction pour placements d'une institution financire

(4)La dduction pour placements, pour une anne d'imposition, d'une socit qui est une institution financire correspond au montant applicable suivant:


	
a)dans le cas d'une socit qui a rsid au Canada  un moment de l'anne, le total des montants reprsentant chacun la valeur comptable  la fin de l'anne d'un de ses placements admissibles;



	
b)dans le cas d'une compagnie d'assurance qui a t un non-rsident tout au long de l'anne, le total des montants reprsentant chacun la valeur comptable  la fin de l'anne d'un de ses placements admissibles qu'elle a utilis ou dtenu au cours de l'anne dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise d'assurance au Canada;



	
c)dans le cas d'une banque trangre autorise, le total des montants reprsentant chacun le montant  la fin de l'anne, avant l'application du facteur de pondration des risques, qu'elle serait tenue de dclarer aux termes des lignes directrices du BSIF sur la pondration des risques si celles-ci s'appliquaient et exigeaient pareille dclaration  ce moment, d'un placement admissible qu'elle a utilis ou dtenu au cours de l'anne dans le cadre de l'exploitation de son entreprise bancaire canadienne;



	
d)dans les autres cas, zro.
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Interprtation

(5)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre du paragraphe (4):


	
a)un placement admissible d'une socit est une action du capital-actions ou une dette du passif  long terme (et, si la socit est une compagnie d'assurance, un bien non rserv au sens du paragraphe 138(12)) d'une institution financire qui,  la fin de l'anne, rpond aux conditions suivantes:


	
(i)elle est lie  la socit,



	
(ii)elle n'est pas exonre d'impt en vertu de la prsente partie,



	
(iii)elle rside au Canada ou il est raisonnable de considrer qu'elle utilise le produit de l'action ou de la dette dans le cadre d'une entreprise qu'elle exploite par l'entremise d'un tablissement stable, au sens du Rglement de l'impt sur le revenu, au Canada;







	
b)une caisse de crdit et une autre caisse de crdit dont la premire est actionnaire ou membre sont rputes lies l'une  l'autre.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 181.3

	1994, ch. 7, ann. II, art. 148, ann. VIII, art. 107, ch. 21, art. 83

	1998, ch. 19, art. 196

	2001, ch. 17, art. 163

	2009, ch. 2, art. 61

	2013, ch. 34, art. 148 et 326

	2022, ch. 19, art. 44
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Capital imposable utilis au Canada d'un non-rsident


181.4Le capital imposable utilis au Canada, pour une anne d'imposition, d'une socit, sauf une institution financire, qui tout au long de l'anne n'a pas rsid au Canada correspond  l'excdent ventuel:




	
a)du total des montants dont chacun reprsente la valeur comptable  la fin de l'anne d'un lment d'actif de la socit utilis ou dtenu par elle pendant l'anne dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise au cours de l'anne par l'entremise d'un tablissement stable au Canada,





sur le total des montants suivants:


	
b)les dettes de la socit  la fin de l'anne,  l'exception de celles vises  l'un des alinas 181.2(3)c)  f) qu'il est raisonnable de considrer comme lies  une entreprise qu'elle exploite au cours de l'anne par l'entremise d'un tablissement stable au Canada;



	
c)le total des montants dont chacun reprsente la valeur comptable  la fin de l'anne d'un lment d'actif vis au paragraphe 181.2(4) de la socit et utilis ou dtenu par elle pendant l'anne dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise au cours de l'anne par l'entremise d'un tablissement stable au Canada;



	
d)le total des montants dont chacun reprsente la valeur comptable  la fin de l'anne d'un lment d'actif de la socit qui:


	
(i)d'une part, est un navire ou un aronef exploit en transport international par la socit ou un bien meuble ou personnel utilis dans son entreprise de transport de passagers ou de marchandises par navire ou aronef en transport international,



	
(ii)d'autre part, tait utilis ou dtenu pendant l'anne par la socit dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise au cours de cette anne par l'entremise d'un tablissement stable au Canada,





dans le cas o la socit rside dans un pays qui n'impose, pour cette anne, ni le capital provenant des biens semblables d'une socit qui rside au Canada au cours de cette anne, ni le revenu d'une telle socit tir de l'exploitation en transport international d'un navire ou d'un aronef.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 181.4

	1994, ch. 7, ann. II, art. 149

	1998, ch. 19, art. 197

	2013, ch. 34, art. 149
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Abattement de capital


	

181.5(1)Sous rserve du paragraphe (1.1), l'abattement de capital d'une socit pour une anne d'imposition correspond  50000000$, sauf si la socit est lie  une autre socit  un moment de l'anne, auquel cas, sous rserve du paragraphe (4), son abattement de capital pour l'anne est nul.
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Exceptions

(1.1)Pour l'application du paragraphe 125(5.1), de la dfinition de crdit de surtaxe inutilis aux paragraphes 181.1(6) et 190.1(5) et du paragraphe 225.1(8), l'impt relatif  une socit en vertu du paragraphe 181.1(1) pour une anne d'imposition est dtermin comme si la mention  50000000$  au paragraphe (1) valait mention de  10000000$ .
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Socits lies

(2)Sous rserve du paragraphe (4.1), la socit donne qui est lie  une autre socit  un moment de son anne d'imposition se terminant au cours d'une anne civile peut prsenter au ministre, sur le formulaire prescrit, un accord, au nom du groupe li dont elle est membre, qui prvoit la rpartition d'un montant qui ne dpasse pas 50000000$ entre les socits membres du groupe li pour chaque anne d'imposition de chacune de celles-ci se terminant dans l'anne civile et  un moment o la socit donne est membre du groupe li.
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Rpartition par le ministre

(3)Sous rserve du paragraphe (4.1), le ministre peut demander  la socit qui est lie  une autre socit  la fin d'une anne d'imposition de lui prsenter l'accord vis au paragraphe (2). Si la socit ne prsente pas cet accord dans les 30 jours suivant la rception de la demande, le ministre peut rpartir un montant qui ne dpasse pas 50000000$ entre les membres du groupe li dont la socit est membre pour l'anne.
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Idem

(4)Le montant le moins lev qui est attribu pour une anne d'imposition  un membre d'un groupe li selon l'accord vis au paragraphe (2) ou par le ministre conformment au paragraphe (3) reprsente l'abattement de capital de ce membre pour cette anne.
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Exceptions

(4.1)Pour l'application du paragraphe 125(5.1), de la dfinition de crdit de surtaxe inutilis aux paragraphes 181.1(6) et 190.1(5) et du paragraphe 225.1(8), les paragraphes (2)  (4) sont rputs tre libells comme si le montant dtermin selon les paragraphes (2) ou (3), selon le cas, relativement  la socit pour l'anne d'imposition correspondait au produit de 10000000$ par le rapport entre le montant dtermin par ailleurs relativement  la socit pour l'anne en vertu de ce paragraphe et 50000000$.
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Idem

(5)Lorsque plus d'une anne d'imposition d'une socit donne se termine au cours de la mme anne civile et que la socit est lie, au cours d'au moins deux de ces annes,  une autre socit dont une des annes d'imposition se termine au cours de cette anne civile, l'abattement de capital de la socit donne pour chacune de ces annes d'imposition  la fin desquelles elle est lie  l'autre socit correspond  son abattement de capital pour la premire de ces annes.
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Idem

(6)Pour l'application du prsent article et du paragraphe 181.3(4), sont rputes ne pas tre lies entre elles deux socits qui, compte non tenu du prsent paragraphe, seraient lies du seul fait, selon le cas:


	
a)que Sa Majest du chef du Canada ou d'une province contrle une socit;



	
b)qu'il existe un droit vis  l'alina 251(5)b).





Toutefois, dans le cas o,  un moment donn, un contribuable a un droit vis  l'alina 251(5)b) relatif  des actions et qu'il est raisonnable de considrer que l'un des principaux motifs de l'acquisition de ce droit consiste  viter une restriction au montant de l'abattement de capital d'une socit pour une anne d'imposition, pour dterminer si une socit est lie  une autre socit, les socits sont rputes, pour l'application du prsent article, tre dans la mme position l'une par rapport  l'autre que si le droit tait immdiat et absolu et que si le contribuable l'avait exerc  ce moment.
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Socits lies mais non associes

(7)Pour l'application du paragraphe 181.3(4) et du prsent article, une socit prive sous contrle canadien et une autre socit  laquelle elle serait lie  un moment donn sans le prsent paragraphe sont rputes ne pas tre lies  ce moment si elles ne sont pas alors associes.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 181.5

	1994, ch. 7, ann. II, art. 150

	1998, ch. 19, art. 198

	2003, ch. 15, art. 86
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Dclaration


181.6La socit qui est ou serait, sans le paragraphe 181.1(4), redevable de l'impt prvu par la prsente partie pour une anne d'imposition doit produire auprs du ministre une dclaration de capital pour cette anne, au plus tard le jour o elle est tenue par l'article 150 de produire sa dclaration de revenu pour l'anne en vertu de la partie I. La dclaration de capital est produite sur formulaire prescrit et contient une estimation de l'impt payable par la socit pour l'anne en vertu de la prsente partie.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 181.6

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 108
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Dispositions applicables


181.7Les articles 152, 158 et 159, le paragraphe 161(11), les articles 162  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires. Toutefois, pour l'application du prsent article, l'alina 152(6)a) est remplac par ce qui suit:






	
 a)dduction, en application du paragraphe 181.1(4), au titre d'un crdit de surtaxe inutilis, au sens du paragraphe 181.1(6), pour une anne d'imposition ultrieure; .











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 181.7

	1994, ch. 7, ann. II, art. 151, ann. VIII, art. 109
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Disposition applicable aux socits d'tat


181.71L'article 27 s'applique  la prsente partie, avec les modifications ncessaires.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1998, ch. 19, art. 199
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181.8[Abrog, 1994, ch. 7, ann. VIII, art. 109(1)]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 181.8

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 109
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181.9[Abrog, 1994, ch. 7, ann. VIII, art. 109(1)]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 181.9

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 109
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PARTIE II[Abroge, 2017, ch. 20, art. 27]


[bookmark: art182]182[Abrog, 2017, ch. 20, art. 27]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 16

	1997, ch. 26, art. 77

	2000, ch. 30, art. 173

	2001, ch. 16, art. 43

	2007, ch. 35, art. 54

	2017, ch. 20, art. 26 et 27
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	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 16

	2000, ch. 30, art. 174

	2017, ch. 20, art. 27








EN

art. 183 - ()
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PARTIE II.1Impt sur certaines distributions de surplus
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Application


	

183.1(1)La prsente partie s'applique  une socit,  l'exclusion d'une socit de placement  capital variable, qui,  un moment d'une anne d'imposition:




	
a)soit est une socit publique;



	
b)soit rside au Canada et a une catgorie d'actions en circulation qui ont t achetes et vendues de la faon que des actions semblables seraient normalement achetes et vendues par le public sur le march libre.
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Impt payable

(2)Si,  un moment donn, dans le cadre d'une opration ou d'une srie d'oprations ou d'vnements:


	
a)d'une part, une socit ou une personne avec laquelle elle a un lien de dpendance paie un montant, directement ou indirectement,  une personne  titre de produit de disposition d'un bien;



	
b)d'autre part, il est raisonnable de considrer, compte tenu des circonstances, que tout ou partie de ce montant a t pay en remplacement de dividendes que la socit aurait verss par ailleurs dans le cours normal de ses activits,





la socit est redevable, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour son anne d'imposition qui comprend ce moment, d'un impt au taux de 45% de tout ou partie de ce montant, selon le cas.
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Dividende en actions

(3)Si, dans le cadre d'une opration ou d'une srie d'oprations ou d'vnements:


	
a)d'une part, une socit met une action  titre de dividende en actions dont le montant est infrieur  la juste valeur marchande de l'action au moment de son mission;



	
b)d'autre part, l'action ou toute autre action du capital-actions de la socit a t achete, directement ou indirectement, par la socit ou par une personne avec laquelle elle a un lien de dpendance, pour un montant dpassant le capital vers au titre de l'action,





l'excdent est rput, pour l'application du paragraphe (2), pay en remplacement des dividendes que la socit aurait verss par ailleurs dans le cours normal de ses activits.











[bookmark: art183.1par4][bookmark: art183.1par4]



	
Achat d'actions

(4)Si, dans le cadre d'une opration ou d'une srie d'oprations ou d'vnements:


	
a)d'une part, une action du capital-actions d'une socit est achete, directement ou indirectement, par la socit ou par une personne avec laquelle elle a un lien de dpendance;



	
b)d'autre part, il est raisonnable de considrer, compte tenu des circonstances, une partie du montant pay pour l'action comme la contrepartie d'un dividende dclar, mais non encore vers, sur l'action,





cette partie est rpute, pour l'application du paragraphe (2), paye en remplacement des dividendes que la socit aurait verss par ailleurs dans le cours normal de ses activits, mme si les dividendes sont effectivement verss par la suite.
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Paiement indirect

(5)Si, dans le cadre d'une opration ou d'une srie d'oprations ou d'vnements, une personne reoit un paiement d'une socit ou d'une personne avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance, en contrepartie totale ou partielle du paiement d'un montant  une autre personne  titre de produit de disposition d'un bien, la socit est rpute, pour l'application du paragraphe (2), payer le montant indirectement  cette autre personne.
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Non-application du par. (2)

(6)Le paragraphe (2) ne s'applique pas s'il est raisonnable de considrer, compte tenu des circonstances, qu'aucun des objets de l'opration ou de la srie d'oprations ou d'vnements en question ne consiste  permettre aux actionnaires d'une socit qui sont des particuliers ou des personnes non-rsidentes de recevoir un montant, directement ou indirectement, comme produit de disposition d'un bien plutt que comme dividende sur une action d'une catgorie cote en bourse ou sur une action achete et vendue de la faon qu'une action semblable serait normalement achete et vendue par le public sur le march libre.
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Non-application du par. 110.6(8)

(7)Dans le cas o le prsent article s'applique  un montant, le paragraphe 110.6(8) ne s'applique pas au gain en capital au titre duquel le montant reprsente tout ou partie du produit de disposition.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 183.1

	2003, ch. 15, art. 119
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Dclaration


	

183.2(1)Toute socit redevable de l'impt prvu par la prsente partie pour une anne d'imposition doit produire auprs du ministre une dclaration relative  la prsente partie pour cette anne sur le formulaire prescrit, au plus tard le jour o elle est tenue de produire sa dclaration de revenu pour l'anne en vertu de la partie I.
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Dispositions applicables

(2)Les paragraphes 150(2) et (3), les articles 152, 158 et 159, les paragraphes 160.1(1) et 161(1) et (11), les articles 162  167, ainsi que la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1987, ch. 46, art. 57
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PARTIE IIIImpt supplmentaire sur les excdents rsultant d'un choix
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Impt sur les excdents rsultant d'un choix


	

184(2)La socit qui fait un choix en vertu du paragraphe 83(2), 130.1(4) ou 131(1) relativement au montant total d'un dividende payable par elle sur des actions d'une catgorie de son capital-actions (appel  dividende initial  au prsent article) doit payer, au moment du choix, un impt en vertu de la prsente partie gal aux 3/5 de l'excdent du montant total du dividende initial sur la partie de celui-ci qui est rpute, par ce paragraphe, tre un dividende en capital ou un dividende sur les gains en capital.





	
(2.1)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 327]
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Choix de considrer l'excdent comme un dividende distinct

(3)Dans le cas o une socit serait tenue, en l'absence du prsent paragraphe, de payer, en vertu de la prsente partie,  l'gard d'un dividende initial payable  un moment donn, un impt au titre de l'excdent vis au paragraphe (2), les rgles ci-aprs s'appliquent si la socit en fait le choix selon les modalits rglementaires au plus tard le quatre-vingt-dixime jour suivant la date d'envoi de l'avis de cotisation relatif  l'impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie:


	
a)la partie du dividende initial qui est rpute, par le paragraphe 83(2), 130.1(4) ou 131(1), tre un dividende en capital ou un dividende sur les gains en capital, selon le cas, est rpute, pour l'application de la prsente loi, tre un dividende distinct qui est devenu payable au moment donn;



	
b)la partie de l'excdent que la socit a dsigne dans son choix est rpute, pour l'application d'un choix concernant cette partie fait en vertu du paragraphe 83(2), 130.1(4) ou 131(1), et, si la socit fait un tel choix, pour l'application de la prsente loi, tre un dividende distinct qui est devenu payable immdiatement aprs le moment donn;



	
c)la partie de l'excdent qui excde la partie rpute, par l'alina b), tre un dividende distinct pour l'application de la prsente loi est rpute tre un dividende imposable distinct qui est devenu payable au moment donn;



	
d)chacune des personnes qui dtenaient des actions mises de la catgorie d'actions du capital-actions de la socit sur laquelle le dividende initial a t vers est rpute:


	
(i)n'avoir reu aucune partie du dividende initial,



	
(ii)avoir reu, au moment o un dividende distinct dtermin selon l'un des alinas a)  c) est devenu payable, la proportion de ce dividende que reprsente le rapport entre le nombre d'actions de cette catgorie qu'elle dtenait au moment donn et le nombre d'actions de cette catgorie qui taient en circulation  ce moment; toutefois, pour l'application de la partie XIII, le dividende distinct est rput tre vers le jour o le choix prvu au prsent paragraphe est fait.











	
(3.1) et (3.2)[Abrogs, 2013, ch. 34, art. 327]











[bookmark: art184par4][bookmark: art184par4]



	
Approbation du choix

(4)Le choix prvu au paragraphe (3) n'est valide que si,  la fois:


	
a)il est fait avec l'assentiment de la socit et de ceux de ses actionnaires - dont la socit connaissait les adresses - qui ont reu ou avaient le droit de recevoir tout ou partie du dividende initial;



	
b)l'une des conditions ci-aprs est remplie:


	
(i)le choix est fait au plus tard le jour qui suit de 30 mois le jour o le dividende initial est devenu payable,



	
(ii)chaque actionnaire qui a reu ou avait le droit le recevoir tout ou partie du dividende initial a donn son assentiment au choix, auquel cas le ministre tablit, malgr les paragraphes 152(4)  (5), les cotisations voulues concernant l'impt, les intrts et les pnalits payables par chacun de ces actionnaires pour une anne d'imposition pour tenir compte du choix de la socit.
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Exception - actionnaires non assujettis  l'impt

(5)Si chaque personne qui est rpute par le paragraphe (3) avoir reu un dividende  un moment donn en raison du choix prvu  ce paragraphe est aussi,  ce moment, une personne dont le revenu imposable est exonr de l'impt prvu  la partie I, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le paragraphe (4) ne s'applique pas au choix;



	
b)le choix n'est valide que s'il est fait au plus tard le jour qui suit de 30 mois le jour o le dividende initial est devenu payable.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 184

	1994, ch. 7, ann. II, art. 152

	2010, ch. 25, art. 48

	2013, ch. 34, art. 327
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Cotisation


	

185(1)Le ministre examine avec diligence chaque choix que fait une socit conformment au paragraphe 83(2), 130.1(4) ou 131(1), tablit en tenant compte de ce choix l'impt ventuel payable en vertu de la prsente partie et envoie un avis de cotisation  la socit.
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Paiement de l'impt et des intrts

(2)Lorsqu'une socit fait un choix conformment au paragraphe 83(2), 130.1(4) ou 131(1) et que le ministre poste un avis de cotisation en vertu de la prsente partie qui tient compte de ce choix, la socit doit payer immdiatement au receveur gnral la partie impaye du montant tabli dans l'avis ainsi que les intrts y affrents calculs au taux prescrit pour la priode allant de la date du choix  la date du paiement.
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Dispositions applicables

(3)Les paragraphes 152(3), (4), (5), (7) et (8) et 161(11), les articles 163  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.
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Responsabilit solidaire

(4)Toute personne qui a reu d'une socit un dividende vis par un choix fait en application des paragraphes 83(2), 130.1(4) ou 131(1) est solidairement tenue, avec la socit, de payer la fraction de l'impt payable par la socit en vertu de la prsente partie par suite du choix, reprsente par le rapport entre:


	
a)d'une part, le montant du dividende reu par la personne;



	
b)d'autre part, le plein montant du dividende vis par le choix.





Toutefois, le prsent paragraphe n'a pas pour effet de limiter la responsabilit d'une personne en vertu d'une autre disposition de la prsente loi.
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Cotisation

(5)Le ministre peut,  un moment postrieur au dernier jour o une socit peut faire le choix prvu au paragraphe 184(3) relativement  un dividende, tablir une cotisation  l'gard d'une personne concernant un montant payable en vertu du paragraphe (4) relativement au dividende. Ds lors, les dispositions de la section I de la partie I s'appliquent  la cotisation, avec les adaptions ncessaires, comme si elle avait t tablie en application de l'article 152.
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Rgles applicables

(6)Dans le cas o une socit et une autre personne sont solidairement tenues, par application du paragraphe (4), de payer tout ou partie de l'impt payable par la socit en vertu de la prsente partie relativement  un dividende vis  ce paragraphe, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)tout paiement fait par l'autre personne  un moment donn au titre de l'obligation teint d'autant leur obligation aprs ce moment;



	
b)tout paiement fait par la socit  un moment donn au titre de son obligation n'teint l'obligation de l'autre personne qu' concurrence du rsultat du calcul suivant:


(A - B)  C/D

o:


	A

	reprsente le total du montant du paiement et du montant de l'obligation de la socit en vertu de la prsente partie, immdiatement avant ce moment, au titre du plein montant du dividende,

	B

	le montant de l'obligation de la socit en vertu de la prsente loi immdiatement avant ce moment,

	C

	le montant du dividende reu par l'autre personne,

	D

	le plein montant du dividende.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 185

	1994, ch. 7, ann. II, art. 153

	2013, ch. 34, art. 150
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PARTIE III.1Impt supplmentaire sur les dsignations excessives de dividendes dtermins
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Impt sur les dsignations excessives de dividendes dtermins


	

185.1(1)La socit qui a effectu une dsignation excessive de dividende dtermin relativement  un dividende dtermin qu'elle a vers au cours d'une anne d'imposition est tenue de payer, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne, un impt en vertu de la prsente partie pour l'anne gal au total des sommes suivantes:




	
a)20% du montant de la dsignation excessive de dividende dtermin;



	
b)si la dsignation excessive de dividende dtermin se produit en raison de l'application de l'alina c) de la dfinition de ce terme au paragraphe 89(1), 10% du montant de la dsignation.
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Choix de traiter une dsignation excessive de dividende dtermin comme un dividende ordinaire

(2)Dans le cas o une socit serait tenue, en l'absence du prsent paragraphe, de payer l'impt prvu au paragraphe (1) relativement  une dsignation excessive de dividende dtermin, non vise  l'alina (1)b), qu'elle effectue au titre d'un dividende dtermin (appel  dividende initial  au prsent paragraphe et au paragraphe (3)) qu'elle a vers  un moment donn, les rgles ci-aprs s'appliquent si elle en fait le choix selon les modalits rglementaires au plus tard le quatre-vingt-dixime jour suivant la date d'envoi de l'avis de cotisation concernant cet impt qui serait payable par ailleurs en vertu du paragraphe (1):


	
a)malgr la dfinition de dividende dtermin au paragraphe 89(1), le montant du dividende initial vers par la socit est rput correspondre  l'excdent ventuel de la somme vise au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii):


	
(i)le montant du dividende initial, dtermin compte non tenu du prsent paragraphe,



	
(ii)la somme demande par la socit dans le document concernant le choix, n'excdant pas le montant de la dsignation excessive de dividende dtermin, calcul compte non tenu du prsent paragraphe;







	
b)une somme gale  celle demande par la socit dans le document concernant le choix est rpute tre un dividende imposable distinct (autre qu'un dividende dtermin) qu'elle a vers immdiatement avant le moment donn;



	
c)chaque actionnaire de la socit qui, au moment donn, dtenait des actions mises de la catgorie d'actions sur laquelle le dividende initial a t vers est rput,  la fois:


	
(i)ne pas avoir reu le dividende initial,



	
(ii)avoir reu,  ce moment, les sommes suivantes:


	
(A) titre de dividende dtermin, sa part proportionnelle du montant de tout dividende calcul selon l'alina a),



	
(B) titre de dividende imposable (autre qu'un dividende dtermin), sa part proportionnelle du montant de tout dividende calcul selon l'alina b);











	
d)la part proportionnelle revenant  un actionnaire d'un dividende vers  un moment quelconque sur une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit correspond  la proportion du dividende que reprsente le rapport entre le nombre d'actions de cette catgorie qui sont dtenues par l'actionnaire  ce moment et le nombre d'actions de cette catgorie qui sont en circulation  ce moment.
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Choix - assentiment

(3)Le choix prvu au paragraphe (2) relatif  un dividende initial n'est valide que si les conditions suivantes sont runies:


	
a)il est fait avec l'assentiment de la socit et de ceux de ses actionnaires:


	
(i)qui ont reu ou pouvaient recevoir tout ou partie du dividende initial,



	
(ii)dont la socit connaissait l'adresse;







	
b)selon le cas:


	
(i)il est fait au plus tard le jour qui suit de 30 mois le jour o le dividende initial a t vers,



	
(ii)chaque actionnaire vis au sous-alina a)(i) donne son assentiment au choix; dans ce cas, malgr les paragraphes 152(4)  (5), les cotisations voulues concernant l'impt, les intrts et les pnalits  payer par chacun de ces actionnaires pour une anne d'imposition sont tablies pour tenir compte du choix de la socit.
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Exception - actionnaires non assujettis  l'impt

(4)Si chaque actionnaire qui est rput par le paragraphe (2) avoir reu un dividende  un moment donn en raison du choix prvu  ce paragraphe est,  ce moment, exonr de l'impt prvu  la partie I sur la totalit de son revenu imposable, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le paragraphe (3) ne s'applique pas au choix;



	
b)le choix n'est valide que s'il est fait au plus tard le jour qui suit de 30 mois le jour o le dividende initial a t vers.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 2, art. 51

	2010, ch. 25, art. 49
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Dclaration


	

185.2(1)Toute socit rsidant au Canada qui verse un dividende imposable, sauf un dividende sur les gains en capital au sens du paragraphe 130.1(4) ou 131(1), au cours d'une anne d'imposition est tenue de prsenter au ministre sur le formulaire prescrit, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne, une dclaration pour l'anne en vertu de la prsente partie contenant une estimation de son impt  payer en vertu de la prsente partie pour l'anne.
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Dispositions applicables

(2)Les paragraphes 150(2) et (3), les articles 151, 152, 158 et 159, les paragraphes 161(1) et (11), les articles 162  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.
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Responsabilit solidaire

(3)Sans que soit limite la responsabilit de quiconque en vertu d'une autre disposition de la prsente loi, l'actionnaire qui reoit d'une socit prive sous contrle canadien ou d'une compagnie d'assurance-dpts avec laquelle il a un lien de dpendance un dividende dtermin au titre duquel la socit a fait une dsignation excessive de dividende dtermin est solidairement tenu, avec la socit, de payer la proportion de l'impt  payer par la socit en vertu de la prsente partie en raison de la dsignation que reprsente le rapport entre le montant du dividende dtermin qu'il a reu et le total des sommes reprsentant chacune un dividende au titre duquel la dsignation a t effectue.
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Cotisation

(4)Le ministre peut,  un moment postrieur au dernier jour o une socit peut faire le choix prvu au paragraphe 185.1(2) relativement  une dsignation excessive de dividende dtermin, tablir une cotisation  l'gard d'une personne concernant une somme  payer en vertu du paragraphe (3) relativement  la dsignation. Ds lors, les dispositions de la section I de la partie I, notamment celles portant sur les intrts  payer, s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  toute cotisation tablie en vertu du prsent paragraphe comme si elle avait t tablie en application de l'article 152.
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Rgles applicables

(5)Dans le cas o une socit et un actionnaire sont solidairement tenus, par application du paragraphe (3), de payer tout ou partie de l'impt  payer par la socit en vertu de la prsente partie relativement  une dsignation excessive de dividende dtermin vise  ce paragraphe, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)tout paiement fait par l'actionnaire  un moment donn au titre de l'obligation teint d'autant l'obligation aprs ce moment;



	
b)tout paiement fait par la socit  un moment donn au titre de son obligation n'teint l'obligation de l'actionnaire qu' concurrence de la somme obtenue par la formule suivante:


(A - B)  C/D

o:


	A

	reprsente le total des sommes suivantes: 

	
(i)le montant de l'obligation de la socit en vertu de la prsente partie, immdiatement avant ce moment, relativement  la dsignation,



	
(ii)le montant du paiement,







	B

	le montant de l'obligation de la socit en vertu de la prsente loi immdiatement avant ce moment,

	C

	le montant du dividende dtermin reu par l'actionnaire,

	D

	le total des sommes reprsentant chacune un dividende au titre duquel la dsignation a t effectue.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 2, art. 51
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PARTIE IVImpt sur les dividendes imposables reus par les socits prives
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Impt sur les dividendes imposables dtermins


	

186(1)Toute socit qui est une socit prive ou une socit assujettie au cours d'une anne d'imposition est tenue de payer, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne, un impt pour l'anne en vertu de la prsente partie gal  l'excdent ventuel du total des montants suivants:




	
a)381/3% de l'ensemble des dividendes imposables dtermins qu'elle a reus au cours de l'anne de socits autres que des socits payantes auxquelles elle est rattache;



	
b)les montants reprsentant chacun un montant au titre d'un dividende imposable dtermin qu'elle a reu au cours de l'anne d'une socit prive ou d'une socit assujettie qui tait une socit payante  laquelle elle tait rattache, gal au produit de la multiplication du remboursement au titre de dividendes, au sens de l'alina 129(1)a), de la socit payante pour son anne d'imposition au cours de laquelle elle a vers le dividende par le rapport entre:


	
(i)d'une part, le dividende reu par la socit donne,



	
(ii)d'autre part, le total des dividendes imposables verss par la socit payante au cours de son anne d'imposition pendant laquelle elle a vers le dividende et  un moment o elle tait une socit prive ou une socit assujettie,





sur 381/3% du total des montants suivants:



	
c)la partie de sa perte autre qu'une perte en capital et de sa perte agricole pour l'anne dont elle demande la dduction;



	
d)la partie des pertes suivantes dont elle demande la dduction, jusqu' concurrence de la partie de ces pertes qui serait dductible en application de l'article 111 dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne s'il tait fait abstraction du passage l'anne d'imposition donne et au sous-alina 111(3)a)(ii) et si son revenu pour l'anne tait suffisant:


	
(i)sa perte autre qu'une perte en capital pour une de ses 20 annes d'imposition prcdentes ou de ses 3 annes d'imposition suivantes,



	
(ii)sa perte agricole pour une de ses 20 annes d'imposition prcdentes ou de ses 3 annes d'imposition suivantes.
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Rduction d'impt

(1.1)Malgr le paragraphe (1), l'impt payable par ailleurs en vertu de la prsente partie par une socit pour une anne d'imposition est rduit de celui des montants ci-aprs qui est applicable si elle reoit au cours de l'anne un dividende imposable dtermin qui est inclus dans un montant sur lequel l'impt prvu  la partie IV.1 est payable par elle pour l'anne:


	
a)s'il s'agit d'un dividende vis  l'alina (1)a), 10% du montant du dividende;



	
b)s'il s'agit d'un dividende vis  l'alina (1)b), 30% du montant dtermin selon cet alina au titre du dividende.
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Cas o une socit est contrle

(2)Pour l'application de la prsente partie, sauf pour ce qui est de dterminer si une socit est une socit assujettie, une socit est contrle par une autre socit si plus de 50% des actions mises de son capital-actions (comportant plein droit de vote en toutes circonstances) appartiennent  l'autre socit,  des personnes avec lesquelles cette autre socit a un lien de dpendance ou  la fois  l'autre socit et  des personnes avec lesquelles l'autre socit a un lien de dpendance.
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Dfinitions

(3)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	dividende dtermin

	
dividende dtermin[Abroge, 2013, ch. 34, art. 75]



	dividende imposable dtermin

	
dividende imposable dterminSomme reue par une socit,  un moment o elle est une socit prive ou une socit assujettie, au titre ou en paiement intgral ou partiel d'un dividende imposable d'une socit, jusqu' concurrence de la somme relative au dividende qui est dductible en application de l'article 112, des alinas 113(1)a), a.1), b) ou d) ou du paragraphe 113(2) dans le calcul du revenu imposable pour l'anne de la socit qui a reu le dividende.(assessable dividend)



	socit assujettie

	
socit assujettieSocit, sauf une socit prive, qui rside au Canada et qui est contrle, au moyen d'un droit de bnficiaire sur une ou plusieurs fiducies ou autrement, par un particulier autre qu'une fiducie ou par un groupe li de particuliers autres que des fiducies, ou pour le compte d'un tel particulier ou groupe.(subject corporation)
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Socits rattaches  une socit donne

(4)Pour l'application de la prsente partie, une socit payante est rattache  une socit donne  un moment donn d'une anne d'imposition (appele l'anne donne au prsent paragraphe) de cette dernire dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)la socit payante est contrle (autrement qu'au moyen du droit vis  l'alina 251(5)b)) par la socit donne  ce moment;



	
b)la socit donne a possd  ce moment:


	
(i)d'une part, plus de 10% des actions mises (comportant plein droit de vote en toutes circonstances) du capital-actions de la socit payante,



	
(ii)d'autre part, des actions du capital-actions de la socit payante dont la juste valeur marchande est de plus de 10% de la juste valeur marchande de toutes les actions mises du capital-actions de la socit payante.
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Prsomption

(5)La socit qui est une socit assujettie  un moment d'une anne d'imposition est rpute, pour l'application de l'alina 87(2)aa) et de l'article 129, tre une socit prive  ce moment. Toutefois, son impt en main remboursable au titre de dividendes non dtermins, au sens du paragraphe 129(4),  la fin de l'anne est dtermin compte non tenu de l'alina a) de cette dfinition.
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Socits de personnes

(6)Pour l'application de la prsente partie:


	
a)les montants qu'une socit de personnes reoit au cours d'un exercice au titre de dividendes imposables sont rputs reus par chaque associ de la socit de personnes,  concurrence de sa part, au cours de l'exercice ou de l'anne d'imposition de l'associ au cours desquels l'exercice de la socit de personnes se termine;



	
b)chaque associ est rput propritaire au moment considr des actions de chaque catgorie du capital-actions d'une socit qui sont des biens de la socit de personnes  ce moment proportionnellement  sa part du total des dividendes reus par la socit de personnes sur ces actions au cours de l'exercice de celle-ci qui comprend ce moment.
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Interprtation

(7)Il est entendu que, lorsqu'une disposition de la prsente loi ou de son rglement d'application prcise que le terme rattach s'entend au sens du paragraphe 186(4), le sens de ce terme est dtermin compte tenu de l'application du paragraphe 186(2), sauf indication contraire expresse dans la disposition.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 186

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 110

	1996, ch. 21, art. 48

	2001, ch. 17, art. 164

	2003, ch. 15, art. 120

	2005, ch. 19, art. 41

	2006, ch. 4, art. 83

	2013, ch. 34, art. 75

	2016, ch. 11, art. 8

	2018, ch. 12, art. 29











[bookmark: art186.1][bookmark: art186.1]


Socits exonres


186.1Aucun impt n'est payable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition par une socit qui tait, selon le cas:




	
a)un failli  un moment donn de l'anne;



	
b)l'une des socits suivantes tout au long de l'anne:


	
(i)une banque,



	
(ii)une socit autorise, par permis ou autrement, en vertu des lois fdrales ou provinciales,  exploiter au Canada une entreprise d'offre au public de services de fiduciaire,



	
(iii)une compagnie d'assurance,



	
(iv)une socit  capital de risque de travailleurs vise par rglement,



	
(v)une socit de contrats de placement vise par rglement,



	
(vi)une socit de placement appartenant  des non-rsidents,



	
(vii)un courtier en valeurs mobilires inscrit qui, tout au long de l'anne, tait membre, ou organisation participante, d'une bourse de valeurs dsigne situe au Canada.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 186.1

	1998, ch. 19, art. 200

	2007, ch. 35, art. 55

	2017, ch. 33, art. 64
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Dividendes exonrs


186.2Pour l'application du paragraphe 186(1), sont rputs ne pas tre des dividendes imposables les dividendes qu'une socit - qui est, tout au long d'une anne d'imposition, une socit  capital de risque vise par rglement - reoit au cours de l'anne d'une socit que est une socit admissible vise par rglement en ce qui concerne ces dividendes.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1987, ch. 46, art. 59
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Dclaration de renseignements


	

187(1)Toute socit tenue de payer l'impt en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition relativement  un dividende qu'elle a reu au cours de l'anne doit, au plus tard le jour o elle est tenue en vertu de la partie I de produire sa dclaration de revenu pour l'anne, produire pour l'anne une dclaration relative au dividende reu, selon le formulaire prescrit, en vertu de la prsente partie.
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Intrts

(2)Une socit qui n'a pas pay tout ou partie d'un impt dont elle est redevable en vertu de la prsente partie, au plus tard  la date o elle tait tenue de le payer, doit verser au receveur gnral des intrts sur le montant qu'elle n'a pas pay, calculs au taux prescrit pour la priode allant de la date o elle tait tenue de payer l'impt jusqu' la date du paiement.
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Dispositions applicables

(3)Les articles 151, 152, 158 et 159, les paragraphes 161(7) et (11), les articles 162  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 187 

	1985, ch. 45, art. 101 et 126(F)

	1986, ch. 6, art. 98
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PARTIE IV.1Imposition des dividendes reus par des socits sur certaines actions privilgies
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Dfinition de dividende exclu


187.1Dans la prsente partie, dividende exclu s'entend, selon le cas:




	
a)d'un dividende qu'une socit reoit sur une action du capital-actions d'une socit trangre affilie  la socit,  l'exception d'un dividende qu'une institution financire dtermine reoit sur une action acquise dans le cours normal des activits de son entreprise;



	
b)d'un dividende qu'une socit reoit d'une autre socit - sauf s'il s'agit d'une socit vise  l'un des alinas a)  f) de la dfinition d'intermdiaire financier constitu en socit au paragraphe 191(1) - dans laquelle elle a un intrt important, au sens de l'article 191, au moment du versement du dividende ou en aurait alors un si l'autre socit tait une socit canadienne imposable;



	
c)d'un dividende que reoit une socit qui est alors soit une socit prive, soit un intermdiaire financier constitu en socit au sens du paragraphe 191(1);



	
d)d'un dividende qu'une socit reoit sur une action privilgie  court terme du capital-actions d'une socit canadienne imposable, sauf s'il s'agit d'un dividende vis  l'alina b) ou c) de la dfinition de dividende exclu au paragraphe 191(1);



	
e)d'un dividende qu'une socit reoit sur une action du capital-actions d'une socit de placement  capital variable,  l'exception d'une action particulire  une institution financire ou d'une action qui serait une action privilgie imposable compte non tenu de l'alina a) de la dfinition d'action privilgie imposable au paragraphe 248(1).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 187.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 154
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Impt sur les dividendes des actions privilgies imposables


187.2Toute socit est redevable, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour une anne d'imposition, d'un impt en vertu de la prsente partie pour l'anne, au taux de 10%, sur le total des sommes dont chacune reprsente un dividende, sauf un dividende exclu, qu'elle reoit au cours de l'anne sur une action privilgie imposable - sauf s'il s'agit d'une action d'une catgorie choisie en application du paragraphe 191.2(1) - dans la mesure o une somme au titre de ce dividende est dductible dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne en application des articles 112 ou 113 ou du paragraphe 138(6) ou dans le calcul de son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne en application du paragraphe 115(1).





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 187.2

	2003, ch. 15, art. 121
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Impt sur les dividendes des actions particulires aux institutions financires


	

187.3(1)Toute institution financire vritable est redevable, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour une anne d'imposition, d'un impt en vertu de la prsente partie pour l'anne, au taux de 10%, sur le total des sommes dont chacune reprsente un dividende, sauf un dividende exclu, qu'elle reoit  un moment de l'anne sur une action qu'une personne a acquise avant ce moment et aprs 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987 et qui est, au moment du versement du dividende, une action particulire  une institution financire, dans la mesure o une somme au titre de ce dividende est dductible dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne en application des articles 112 ou 113 ou du paragraphe 138(6) ou dans le calcul de son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne en application du paragraphe 115(1).
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Moment rput d'acquisition des actions

(2)Pour l'application du paragraphe (1):


	
a)la personne qui a acquis une action aprs 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987 conformment  une convention crite conclue avant ce moment est rpute l'avoir acquise avant ce moment;



	
b)la personne qui a acquis une action aprs 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987 et avant 1988 dans le cadre d'un appel public  l'pargne conformment  un prospectus,  un prospectus provisoire,  une dclaration d'enregistrement,  une notice d'offre ou  un avis, produit avant ce moment auprs d'une administration selon la lgislation sur les valeurs mobilires applicable l o les actions sont places, est rpute l'avoir acquise avant ce moment;



	
c)la personne qui a acquis une action aprs 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987, en change d'une autre action mise avant ce moment, d'une action de rgime transitoire ou d'un titre de crance d'une socit soit mis avant ce moment, soit mis aprs ce moment conformment  une convention crite conclue avant ce moment, est rpute l'avoir acquise avant ce moment, si le droit d'change et la totalit, ou presque, des caractristiques de l'action ainsi acquise ont t tablis par crit avant ce moment;



	
d)la personne qui a acquis aprs 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987, une action d'une catgorie du capital-actions d'une socit canadienne cote  une bourse de valeurs dsigne situe au Canada en exerant un droit mis avant ce moment, cot  une bourse de valeurs dsigne situe au Canada et dont les caractristiques  ce moment comprennent le droit d'acqurir l'action, est rpute avoir acquis l'action avant ce moment, si les caractristiques de l'action ont t tablies par crit avant ce moment;



	
e)l'institution financire vritable  qui une action dont une autre institution financire vritable tait propritaire  20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987, est transfre par suite d'une ou de plusieurs oprations entre institutions financires vritables lies est rpute l'avoir acquise avant ce moment, sauf si,  un moment donn aprs 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987 et avant le transfert, un actionnaire qui,  ce moment donn, tait une personne autre qu'une institution financire vritable lie  l'autre institution financire vritable en tait propritaire;



	
f)en cas de fusion, au sens de l'article 87,  un moment donn, si chacune des socits remplaces - lies les unes aux autres tout au long de la priode allant de 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987 jusqu'au moment donn - est une institution financire vritable tout au long de cette priode ou si chacune d'elles et la nouvelle socit sont des socits vises aux alinas a)  d) de la dfinition d'institution financire vritable au paragraphe 248(1), la nouvelle socit qui a acquis une action particulire  une institution financire auprs d'une socit remplace lors de la fusion est rpute l'avoir acquise au moment o la socit remplace l'avait acquise.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 187.3

	2003, ch. 15, art. 122

	2007, ch. 35, art. 68
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Socits de personnes


187.4Pour l'application de la prsente partie:




	
a)les montants qu'une socit de personnes reoit au cours d'un exercice au titre de dividendes sont rputs reus par chaque associ de la socit de personnes,  concurrence de sa part, au cours de l'exercice ou de l'anne d'imposition de l'associ au cours desquels l'exercice de la socit de personnes se termine;



	
b)chaque associ est rput propritaire au moment considr des actions de chaque catgorie du capital-actions d'une socit qui sont des biens de la socit de personnes  ce moment proportionnellement  sa part du total des dividendes reus par la socit de personnes sur ces actions au cours de l'exercice de celle-ci qui comprend ce moment;



	
c)le terme personne vise galement une socit de personnes.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1988, ch. 55, art. 152
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Dclaration de renseignements


187.5Toute socit redevable d'un impt en application de la prsente partie pour une anne d'imposition doit produire auprs du ministre, au plus tard  la date o elle est tenue par l'article 150 de produire sa dclaration de revenu en vertu de la partie I pour l'anne, une dclaration concernant la prsente partie pour l'anne, sur formulaire prescrit contenant une estimation des impts  payer pour l'anne en application des articles 187.2 et 187.3.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1988, ch. 55, art. 152
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Dispositions applicables


187.6Les articles 152, 158 et 159, les paragraphes 161(1), (2) et (11), les articles 162  167 ainsi que la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1988, ch. 55, art. 152
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Disposition applicable aux socits d'tat


187.61L'article 27 s'applique  la prsente partie, avec les modifications ncessaires.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1998, ch. 19, art. 201
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PARTIE VImpt et pnalits relatifs aux donataires reconnus
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Application du par. 149.1(1)


187.7Les dfinitions figurant au paragraphe 149.1(1) s'appliquent  la prsente partie.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1984, ch. 45, art. 57
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Fin d'anne rpute en cas d'avis de rvocation


	

188(1)Si un avis d'intention de rvoquer l'enregistrement d'un contribuable comme organisme de bienfaisance enregistr est dlivr par le ministre en vertu de l'un des paragraphes 149.1(2)  (4.1) et 168(1), si le contribuable devient une entit terroriste inscrite, ou si, compte tenu des renseignements et des autres lments de preuve disponibles, un certificat signifi  l'gard de l'organisme en vertu du paragraphe 5(1) de la Loi sur l'enregistrement des organismes de bienfaisance (renseignements de scurit) est jug raisonnable au titre du paragraphe 7(1) de cette loi, les rgles suivantes s'appliquent :




	
a)l'anne d'imposition de l'organisme qui aurait compris par ailleurs le jour o l'avis est dlivr ou le jugement, rendu, est rpute prendre fin  la fin de ce jour;



	
b)une nouvelle anne d'imposition de l'organisme est rpute commencer immdiatement aprs ce jour;



	
c)pour ce qui est de dterminer l'exercice de l'organisme aprs ce jour, l'organisme est rput ne pas avoir tabli d'exercice avant ce jour.
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Impt de rvocation

(1.1)L'organisme de bienfaisance vis au paragraphe (1) est redevable, pour l'anne d'imposition qui est rpute avoir pris fin, d'un impt gal au montant obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun: 

	
a)la juste valeur marchande d'un bien de l'organisme  la fin de l'anne;



	
b)le montant d'un crdit, au sens du paragraphe (2), relatif  un bien transfr  une autre personne au cours de la priode de 120 jours s'tant termine  la fin de l'anne;



	
c)le revenu de l'organisme pour sa priode de liquidation, y compris les dons qu'il a reus de toute source au cours de cette priode ainsi que le revenu qui serait calcul selon l'article 3 si cette priode tait une anne d'imposition;







	B

	le total des montants (sauf le montant d'une dpense qui a fait l'objet d'une dduction dans le calcul du revenu pour la priode de liquidation selon l'alina c) de l'lment A) reprsentant chacun: 

	
a)toute somme dont l'organisme est dbitrice  la fin de l'anne;



	
b)toute dpense effectue par l'organisme au cours de la priode de liquidation au titre de ses activits de bienfaisance;



	
c)toute somme relative  un bien que l'organisme a transfr au cours de la priode de liquidation et au plus tard un an aprs la fin de l'anne ou, s'il est postrieur, le jour vis  l'alina (1.2)c),  une personne qui, au moment du transfert, tait un donataire admissible relativement  l'organisme, gale  l'excdent ventuel de la juste valeur marchande du bien au moment de son transfert sur la contrepartie donne par la personne pour le transfert.
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Priode de liquidation

(1.2)Pour l'application de la prsente partie, la priode de liquidation d'un organisme de bienfaisance correspond  la priode qui :


	
a)d'une part, commence le lendemain du premier jour en date o :


	
(i)le ministre dlivre un avis d'intention de rvoquer l'enregistrement de l'organisme enregistr en vertu de l'un des paragraphes 149.1(2)  (4.1) et 168(1),



	
(ii)l'organisme devient une entit terroriste inscrite,



	
(iii)un certificat signifi  l'gard de l'organisme en vertu du paragraphe 5(1) de la Loi sur l'enregistrement des organismes de bienfaisance (renseignements de scurit) est jug raisonnable au titre du paragraphe 7(1) de cette loi, compte tenu des renseignements et des autres lments de preuve disponibles;







	
b)d'autre part, se termine au dernier en date des jours suivants :


	
(i)le jour o l'organisme produit une dclaration de revenu en vertu du paragraphe 189(6.1) pour l'anne d'imposition qui est rpute, par le paragraphe (1), avoir pris fin, mais au plus tard le jour o l'organisme est tenu de produire cette dclaration,



	
(ii)le jour o le ministre dlivre le dernier avis de cotisation concernant l'impt payable par l'organisme pour l'anne en vertu du paragraphe (1.1),



	
(iii)si l'organisme a produit un avis d'opposition ou d'appel relativement  cette cotisation, le jour o le ministre peut prendre une mesure de recouvrement en vertu de l'article 225.1 relativement  cet impt payable.
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Donataire admissible

(1.3)Pour l'application de la prsente partie, est donataire admissible relativement  un organisme de bienfaisance donn:


	
a)l'organisme de bienfaisance enregistr qui rpond aux conditions suivantes:


	
(i)plus de 50% des membres de son conseil d'administration n'ont aucun lien de dpendance avec les membres du conseil d'administration de l'organisme donn,



	
(ii)il ne fait pas l'objet d'une suspension en vertu du paragraphe 188.2(1),



	
(iii)il n'a aucune somme impaye sous le rgime de la prsente loi ou de la Loi sur la taxe d'accise,



	
(iv)il a produit toutes les dclarations de renseignements exiges aux termes du paragraphe 149.1(14),



	
(v)il ne fait pas l'objet d'un certificat en vertu du paragraphe 5(1) de la Loi sur l'enregistrement des organismes de bienfaisance (renseignements de scurit); dans le cas contraire, le certificat n'a pas t jug raisonnable au titre du paragraphe 7(1) de cette loi;







	
b)toute municipalit au Canada qui est approuve par le ministre relativement  un transfert de bien provenant de l'organisme donn.
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Donataire admissible

(1.4)Pour l'application de la prsente partie, est un donataire admissible relativement  une association canadienne de sport amateur donne toute association canadienne enregistre de sport amateur qui remplit les conditions suivantes:


	
a)plus de 50% des membres de son conseil d'administration n'ont aucun lien de dpendance avec les membres du conseil d'administration de l'association donne;



	
b)elle ne fait pas l'objet de la suspension prvue au paragraphe 188.2(1);



	
c)elle n'a aucune somme impaye sous le rgime de la prsente loi ou de la Loi sur la taxe d'accise;



	
d)elle a produit toutes les dclarations de renseignements exiges aux termes du paragraphe 149.1(14).
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Responsabilit partage - impt de rvocation

(2)La personne qui reoit un bien d'un organisme de bienfaisance, aprs le moment qui prcde de 120 jours la fin de l'anne d'imposition de l'organisme qui est rpute par le paragraphe (1) avoir pris fin, est solidairement tenue, avec l'organisme, au paiement de l'impt payable par celui-ci en vertu du paragraphe (1.1) pour cette anne, jusqu' concurrence du total des crdits reprsentant chacun l'excdent de la juste valeur marchande du bien au moment o il a t ainsi reu par la personne sur la contrepartie donne par celle-ci relativement au bien.
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Non-application de l'impt de rvocation

(2.1)Les paragraphes (1) et (1.1) ne s'appliquent pas  un organisme de bienfaisance pour ce qui est d'un avis d'intention dlivr en vertu de l'un des paragraphes 149.1(2)  (4.1) et 168(1), si le ministre renonce  l'intention et en avise l'organisme ou si,  la fois:


	
a)dans la priode d'un an commenant immdiatement aprs l'anne d'imposition de l'organisme qui est rpute par le paragraphe (1) avoir pris fin, le ministre a enregistr l'organisme comme oeuvre de bienfaisance, fondation prive ou fondation publique;



	
b)l'organisme a, avant le moment o il a t ainsi enregistr,  la fois:


	
(i)pay les sommes dont chacune reprsente une somme dont il est redevable en vertu des dispositions de la prsente loi, sauf le paragraphe (1.1), ou de la Loi sur la taxe d'accise au titre des impts, taxes, pnalits et intrts,



	
(ii)produit les dclarations de renseignements qu'il est tenu de produire sous le rgime de la prsente loi au plus tard  ce moment.
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Transfert de biens

(3)Un organisme de bienfaisance enregistr qui est une fondation de bienfaisance qui, par une opration ou une srie d'oprations, transfre, avant la fin d'une anne d'imposition directement ou indirectement,  une oeuvre de bienfaisance un bien lui appartenant d'une valeur nette suprieure  50% du montant de son actif net immdiatement avant l'opration ou la srie d'oprations doit payer un impt, pour l'anne, au titre de la prsente partie, quivalant  l'excdent de 25% de la valeur nette du bien en question, dtermine au jour de son transfert, sur le total des montants dont chacun reprsente l'impt auquel il est tenu, au titre du prsent paragraphe, pour une anne d'imposition prcdente  l'gard de l'opration ou de la srie d'oprations, selon le cas, s'il est raisonnable de considrer que la raison principale du transfert est de rduire son contingent des versements.
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Non-application du paragraphe (3)

(3.1)Le paragraphe (3) ne s'applique pas au transfert qui consiste en un don vis aux paragraphes 188.1(11) ou (12).
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Solidarit

(4)L'oeuvre de bienfaisance qui reoit un bien d'une fondation de bienfaisance, dans des circonstances nonces au paragraphe (3), s'il est raisonnable de considrer qu'elle a agi de concert avec la fondation en vue de rduire le contingent des versements de celle-ci, est solidairement responsable avec elle de l'impt dont elle est frappe, au titre de ce paragraphe, jusqu' concurrence de la valeur nette du bien.
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Dfinitions

(5)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	montant de l'actif net

	
montant de l'actif netS'agissant du montant de l'actif net,  un moment donn, d'une fondation de bienfaisance, le montant calcul selon la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la juste valeur marchande  ce moment des biens appartenant  la fondation  ce moment;

	B

	le total des montants dont chacun reprsente une dette ou toute autre obligation de la fondation exigible  ce moment.(net asset amount)







	valeur nette

	
valeur netteS'agissant de la valeur nette d'un bien d'une fondation de bienfaisance au jour du transfert de celui-ci, le montant calcul selon la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la juste valeur marchande ce jour-l du bien;

	B

	le montant de toute contrepartie reue par la fondation pour le transfert.(net value)















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 188

	1994, ch. 7, ann. II, art. 155, ch. 21, art. 84

	2001, ch. 41, art. 116

	2005, ch. 19, art. 43

	2010, ch. 25, art. 50

	2011, ch. 24, art. 58

	2013, ch. 34, art. 151(A)

	2018, ch. 12, art. 30

	2021, ch. 23, art. 47

	2022, ch. 10, art. 22
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Pnalits - activits d'entreprise


	

188.1(1)Sous rserve du paragraphe (2), une personne est passible, en vertu de la prsente partie, d'une pnalit gale  5% de son revenu brut pour une anne d'imposition provenant de toute entreprise qu'elle exploite au cours de l'anne si, selon le cas:




	
a)elle est un organisme de bienfaisance enregistr qui est une fondation prive;



	
b)elle est un organisme de bienfaisance enregistr qui n'est pas une fondation prive et l'entreprise n'est pas une activit commerciale complmentaire relativement  l'organisme;



	
c)elle est une association canadienne enregistre de sport amateur et l'entreprise n'est pas une activit commerciale complmentaire relativement  l'association.
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Pnalit accrue en cas de rcidive

(2)La personne  l'gard de laquelle une cotisation a t tablie, moins de cinq ans avant un moment donn, au titre d'une somme dont elle tait redevable en vertu du paragraphe (1) ou du prsent paragraphe pour une anne d'imposition est passible, en vertu de la prsente partie, d'une pnalit gale  son revenu brut pour une anne d'imposition ultrieure provenant de toute entreprise qu'elle exploite au moment donn, aprs l'tablissement de cette cotisation et au cours de l'anne ultrieure, si, selon le cas:


	
a)elle est un organisme de bienfaisance enregistr qui est une fondation prive;



	
b)elle est un organisme de bienfaisance enregistr qui n'est pas une fondation prive et l'entreprise n'est pas une activit commerciale complmentaire relativement  l'organisme;



	
c)elle est une association canadienne enregistre de sport amateur et l'entreprise n'est pas une activit commerciale complmentaire relativement  l'association.















[bookmark: art188.1par3][bookmark: art188.1par3]



	
Contrle d'une socit par une fondation de bienfaisance

(3)La fondation de bienfaisance qui a acquis le contrle, au sens du paragraphe 149.1(12), d'une socit donne est passible d'une pnalit en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition, gale au montant applicable suivant:


	
a)5% du total des montants reprsentant chacun un dividende que la fondation a reu de la socit donne au cours de l'anne et  un moment o la fondation contrlait ainsi cette socit, sauf si la fondation est passible, en vertu de l'alina b), d'une pnalit  l'gard du dividende;



	
b)si le ministre a tabli, moins de cinq ans avant le moment de l'acquisition du contrle, une cotisation  l'gard d'une somme  payer en vertu de l'alina a) ou du prsent alina pour une anne d'imposition antrieure de la fondation relativement  un dividende reu d'une socit quelconque, le total des montants reprsentant chacun un dividende que la fondation a reu de la socit donne aprs ce moment, au cours de l'anne d'imposition et  un moment o la fondation contrlait ainsi la socit donne.
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Pnalit pour participation excdentaire dans une socit

(3.1)Toute fondation prive est passible d'une pnalit en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition, relativement  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit, gale  celle des sommes suivantes qui est applicable:


	
a)5% du produit de son pourcentage de dessaisissement pour l'anne, relativement  la catgorie, par la juste valeur marchande totale des actions mises et en circulation de la catgorie, sauf si elle est passible pour l'anne, relativement  la catgorie, de la pnalit prvue  l'alina b);



	
b)10% du produit de son pourcentage de dessaisissement pour l'anne, relativement  la catgorie, par la juste valeur marchande totale des actions mises et en circulation de la catgorie si, selon le cas:


	
(i)elle a omis d'indiquer les renseignements ci-aprs dans la dclaration qu'elle est tenue de produire pour l'anne aux termes du paragraphe 149.1(14):


	
(A)toute opration importante qu'elle a effectue au cours de l'anne relativement  la catgorie,



	
(B)toute participation notable que dtient,  la fin de l'anne, une personne intresse quant  elle,



	
(C)son pourcentage de participation totale relativement  la catgorie  la fin de l'anne, sauf si elle n'a dtenu tout au long de l'anne qu'une participation ngligeable relativement  la participation,







	
(ii)moins de cinq ans avant la fin de l'anne, le ministre a tabli une cotisation  l'gard d'une somme dont elle est redevable, en vertu de l'alina a) ou du prsent alina, pour une de ses annes d'imposition antrieures au titre d'un pourcentage de dessaisissement.
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vitement de l'obligation de dessaisissement

(3.2)Dans le cas o une fondation prive aurait  la fin d'une anne d'imposition - en l'absence d'une opration ou d'une srie d'oprations effectue par elle ou par une personne intresse quant  elle (appeles  dtenteur  au prsent paragraphe) par suite de laquelle le dtenteur dtient, directement ou indirectement, un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit dans une socit qui n'est pas sous forme d'actions - un pourcentage de dessaisissement pour l'anne relativement aux actions qu'elle dtient d'une catgorie du capital-actions d'une socit, et o il est raisonnable de considrer que l'un des objets de l'opration ou de la srie consiste  viter ce pourcentage de dessaisissement en substituant cet intrt ou ce droit aux actions de la catgorie, les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cadre du prsent article, du paragraphe 149.1(1) et de l'article 149.2:


	
a)chacun des intrts ou droits en cause est rput avoir t converti, immdiatement aprs le moment o il est dtenu pour la premire fois, directement ou indirectement, par le dtenteur, en un nombre d'actions de la catgorie qui, s'il s'agissait d'actions de la catgorie qui ont t mises par la socit, auraient une juste valeur marchande gale  celle de l'intrt ou du droit  ce moment;



	
b)chacune des actions en cause est rpute tre une action mise par la socit qui est en circulation et qui continue d'tre dtenue par le dtenteur jusqu' ce qu'il ne soit plus dtenteur de l'intrt ou du droit;



	
c)chacune des actions en cause est rpute avoir une juste valeur marchande, au moment considr, gale  la juste valeur marchande,  ce moment, d'une action de la catgorie mise par la socit, dtermine compte non tenu du prsent paragraphe.
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Application du par. (3.5)

(3.3)Le paragraphe (3.5) s'applique  une fondation prive  un moment donn d'une anne d'imposition si les conditions suivantes sont runies:


	
a)au moment donn, une personne (appele  initi  au prsent paragraphe et au paragraphe (3.5)) qui est la fondation ou une personne intresse quant  elle est bnficiaire d'une fiducie;



	
b)au moment donn ou avant ce moment, selon le cas:


	
(i)l'initi a acquis une participation dans la fiducie,



	
(ii)la fiducie a acquis un bien;







	
c)il est raisonnable de considrer que l'acquisition vise  l'alina b) a t effectue notamment afin de dtenir, directement ou indirectement, des actions d'une catgorie du capital-actions d'une socit (appele  socit vise  au paragraphe (3.5));



	
d)si les actions vises  l'alina c) taient dtenues par l'initi, la fondation aurait un pourcentage de dessaisissement pour l'anne;



	
e)au moment donn, l'initi dtient la participation vise au sous-alina b)(i), ou la fiducie dtient le bien vis au sous-alina b)(ii), selon le cas.
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Rgles applicables

(3.4)Pour l'application des paragraphes (3.3) et (3.5):


	
a)les intrts ou, pour l'application du droit civil, les droits (autres que des actions) qu'une fiducie dtient dans une socit et qui confrent  la fiducie un droit vis  l'alina 251(5)b) relativement  une catgorie d'actions du capital-actions de la socit sont rputs tre convertis en actions de cette catgorie de la manire prvue  l'alina (3.2)a);



	
b)si le montant de revenu ou de capital de la fiducie qu'une personne peut recevoir  titre de bnficiaire de la fiducie est fonction de l'exercice ou de l'absence d'exercice, par quiconque, d'un pouvoir discrtionnaire, ce pouvoir est rput, selon le cas, avoir t pleinement exerc ou ne pas avoir t exerc.
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vitement de l'obligation de dessaisissement

(3.5)Si le prsent paragraphe s'applique  une fondation prive  un moment donn relativement  la participation d'un initi de la fondation dans une fiducie, les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cadre du prsent article, du paragraphe 149.1(1) et de l'article 149.2:


	
a)l'initi est rput dtenir au moment donn, outre des actions du capital-actions de la socit vise qu'elle dtient autrement que par l'effet du prsent paragraphe, le nombre d'actions de la catgorie d'actions vise  l'alina (3.3)c) obtenu par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le nombre d'actions de cette catgorie qui sont dtenues, directement ou indirectement, par la fiducie au moment donn,

	B

	la juste valeur marchande totale des participations dtenues par l'initi dans la fiducie au moment donn,

	C

	la juste valeur marchande totale des biens dtenus par la fiducie au moment donn;







	
b)chacune des actions en cause est rpute tre une action en circulation qui est mise par la socit vise et est rpute tre dtenue par le dtenteur tant qu'il dtient l'intrt ou le droit;



	
c)chacune des actions en cause est rpute avoir une juste valeur marchande, au moment donn, gale  la juste valeur marchande,  ce moment, d'une action de la catgorie mise par la socit vise, dtermine compte non tenu du prsent paragraphe.
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Avantages injustifis

(4)L'organisme de bienfaisance enregistr ou l'association canadienne enregistre de sport amateur qui,  un moment d'une anne d'imposition, confre un avantage injustifi  une personne est passible d'une pnalit en vertu de la prsente partie pour l'anne gale  celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
a)105% du montant de l'avantage, sauf si l'organisme ou l'association est passible de la pnalit prvue  l'alina b)  l'gard de l'avantage;



	
b)si le ministre a tabli, moins de cinq ans avant le moment donn, une cotisation  l'gard d'une somme  payer en vertu de l'alina a) ou du prsent alina pour une anne d'imposition antrieure de l'organisme ou de l'association et que l'avantage injustifi a t confr aprs l'tablissement de cette cotisation, 110% du montant de l'avantage.
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Sens de  avantage injustifi 

(5)Pour l'application de la prsente partie, l'avantage injustifi confr  une personne (appele  bnficiaire  dans la prsente partie) par un organisme de bienfaisance enregistr ou une association canadienne enregistre de sport amateur comprend un versement effectu sous forme de don ou toute partie du revenu ou des droits, biens ou ressources de l'organisme ou de l'association qui est paye, payable ou cde  toute personne, ou autrement mise  sa disposition pour son bnfice personnel - laquelle personne est propritaire, membre, actionnaire, fiduciaire ou auteur de l'organisme ou de l'association, a fourni ou autrement vers  l'organisme ou  l'association des biens reprsentant plus de 50% des capitaux de ceux-ci ou a un lien de dpendance avec une telle personne ou avec l'organisme ou l'association - ainsi que tout avantage confr  un bnficiaire par une autre personne sur l'ordre ou avec le consentement de l'organisme ou de l'association qui, s'il n'tait pas confr au bnficiaire, serait une somme  l'gard de laquelle l'organisme ou l'association aurait un droit. Un versement ou un avantage n'est pas un avantage injustifi dans la mesure o il consiste, selon le cas:


	
a)en une somme qui reprsente une contrepartie ou rmunration raisonnable pour un bien acquis par l'organisme ou l'association ou pour des services rendus  ceux-ci;



	
b)en un don fait, ou un avantage confr:


	
(i)dans le cas d'un organisme de bienfaisance enregistr, dans le cadre d'une action de bienfaisance accomplie dans le cours normal des activits de bienfaisance de l'organisme, sauf s'il est raisonnable de considrer que le bnficiaire a droit  l'avantage en raison seulement de son lien avec l'organisme,



	
(ii)dans le cas d'une association canadienne enregistre de sport amateur, dans le cours normal de la promotion du sport amateur au Canada  l'chelle nationale;







	
c)en un versement admissible.
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Non-production de dclarations de renseignements

(6)Tout organisme de bienfaisance enregistr ou toute association canadienne enregistre de sport amateur ou organisation journalistique enregistre qui ne produit pas de dclaration pour une anne d'imposition selon les modalits et dans le dlai prvus au paragraphe 149.1(14) ou (14.1) est passible d'une pnalit de 500$.
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Renseignements inexacts

(7)Sauf en cas d'application des paragraphes (8) ou (9), tout organisme de bienfaisance enregistr ou toute association canadienne enregistre de sport amateur ou organisation journalistique enregistre qui, au cours d'une anne d'imposition, dlivre un reu pour un don sans respecter les dispositions de la prsente loi et de son rglement est passible pour l'anne d'une pnalit gale  5% de la somme indique sur le reu comme reprsentant le montant  l'gard duquel un contribuable peut demander une dduction en application du paragraphe 110.1(1) ou le crdit prvu au paragraphe 118.1(3).
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Pnalit accrue en cas de rcidive

(8)Sauf en cas d'application du paragraphe (9), si le ministre a tabli, moins de cinq ans avant un moment donn, une cotisation concernant la pnalit prvue au paragraphe (7) ou au prsent paragraphe pour l'anne d'imposition d'un organisme de bienfaisance enregistr, d'une association canadienne enregistre de sport amateur ou d'une organisation journalistique enregistre et que, aprs l'tablissement de cette cotisation et au cours d'une anne d'imposition ultrieure, l'organisme, l'association ou l'organisation dlivre, au moment donn, un reu pour un don sans respecter les dispositions de la prsente loi et de son rglement, l'organisme, l'association ou l'organisation est passible, pour l'anne ultrieure, d'une pnalit gale  10% de la somme indique sur le reu comme reprsentant le montant  l'gard duquel un contribuable peut demander une dduction en application du paragraphe 110.1(1) ou le crdit prvu au paragraphe 118.1(3).
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Faux renseignements

(9)Si,  un moment donn, une personne fait ou prsente, ou fait faire ou prsenter par une autre personne, un nonc dont elle sait ou aurait vraisemblablement su, n'et t de circonstances quivalant  une conduite coupable (au sens du paragraphe 163.2(1)), qu'il constitue un faux nonc (au sens du mme paragraphe) figurant sur un reu dlivr par un tiers, ou en son nom ou pour son compte, pour l'application des paragraphes 110.1(2) ou 118.1(2), ou participe  un tel nonc, la personne ou, si celle-ci est cadre, employ, dirigeant ou mandataire d'un organisme de bienfaisance enregistr, d'une association canadienne enregistre de sport amateur ou d'une organisation journalistique enregistre, l'organisme, l'association ou l'organisation est passible, pour son anne d'imposition qui comprend le moment donn, d'une pnalit gale  125% de la somme indique sur le reu comme reprsentant le montant  l'gard duquel un contribuable peut demander une dduction en application du paragraphe 110.1(1) ou le crdit prvu au paragraphe 118.1(3).
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Pnalit maximale

(10)La personne qui est passible  la fois d'une pnalit prvue  l'article 163.2 et de la pnalit prvue au paragraphe (9) pour le mme faux nonc n'est passible que de la plus leve de ces pnalits.
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Report de dpense

(11)L'organisme de bienfaisance enregistr qui a effectu, au cours d'une anne d'imposition, une opration (y compris un don  un autre organisme de bienfaisance enregistr) dont l'un des objets consiste vraisemblablement  viter ou  diffrer indment la dpense de sommes pour des activits de bienfaisance est passible, sous le rgime de la prsente loi pour son anne d'imposition, d'une pnalit gale  110% du montant de la dpense vite ou diffre. Si l'opration consiste en un don  un autre organisme de bienfaisance enregistr, les deux organismes sont solidairement passibles de cette pnalit.
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Don  un organisme avec lien de dpendance

(12)L'organisme de bienfaisance enregistr qui a reu au cours d'une anne d'imposition un don de biens (sauf un don dtermin) d'un autre organisme de bienfaisance enregistr avec lequel il a un lien de dpendance et qui a dpens avant la fin de l'anne d'imposition subsquente - en plus d'une somme gale  son contingent des versements pour chacune de ces annes - une somme infrieure  la juste valeur marchande des biens pour des activits de bienfaisance qu'il mne ou de dons sous forme de versements admissibles  des donataires reconnus ou  des organisations donataires, avec lesquels il n'a aucun lien de dpendance, est passible, sous le rgime de la prsente loi pour l'anne subsquente, d'une pnalit gale  110% de la diffrence entre la juste valeur marchande des biens et la somme additionnelle dpense.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2005, ch. 19, art. 44

	2007, ch. 35, art. 56

	2009, ch. 2, art. 62

	2010, ch. 25, art. 51

	2011, ch. 24, art. 59

	2019, ch. 29, art. 39

	2022, ch. 10, art. 23
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Avis de suspension avec cotisation


	

188.2(1)Le ministre, s'il a tabli  l'gard d'une personne qui est un organisme de bienfaisance enregistr, une association canadienne enregistre de sport amateur ou une organisation journalistique enregistre pour une anne d'imposition une cotisation concernant l'une des pnalits ci-aprs, informe la personne, par avis envoy en recommand avec la cotisation, que son pouvoir de dlivrer des reus officiels, au sens de la partie XXXV du Rglement de l'impt sur le revenu, est suspendu pour un an  compter de la date qui suit de sept jours l'envoi de l'avis:




	
a)la pnalit prvue au paragraphe 188.1(2);



	
b)la pnalit prvue  l'alina 188.1(4)b) relativement  un avantage injustifi, sauf celui que la personne confre au moyen d'un don;



	
c)la pnalit prvue au paragraphe 188.1(9), si le total des pnalits imposes  la personne pour l'anne selon ce paragraphe excde 25000$.
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Avis de suspension - application gnrale

(2)Le ministre peut, par avis envoy en recommand, informer toute personne vise  l'un des alinas a)  c) de la dfinition de donataire reconnu au paragraphe 149.1(1) que son pouvoir de dlivrer des reus officiels, au sens de la partie XXXV du Rglement de l'impt sur le revenu, est suspendu pour un an  compter du jour qui suit de sept jours l'envoi de l'avis si, selon le cas:


	
a)la personne contrevient  l'un des articles 230  231.5;



	
b)il est raisonnable de considrer que la personne a agi, de concert avec une autre personne qui est vise par une suspension en vertu du prsent article, de faon  accepter un don ou un transfert de bien pour le compte de cette autre personne;



	
c)la personne tant vise  l'alina a) de la dfinition de donataire reconnu au paragraphe 149.1(1), elle a dlivr un reu pour un don sans respecter les dispositions de la prsente loi et de son rglement;



	
d)la personne tant un organisme de bienfaisance enregistr ou une association canadienne enregistre de sport amateur, un particulier non admissible la contrle ou la gre directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, ou en est un administrateur, fiduciaire, cadre ou reprsentant semblable;



	
e)la personne tant un organisme de bienfaisance enregistr ou une association canadienne enregistre de sport amateur, elle consacre une partie de ses ressources  des activits directes ou indirectes de soutien d'un parti politique ou d'un candidat  une charge publique ou d'opposition  l'un ou  l'autre;



	
f)la personne tant un organisme de bienfaisance enregistr, les renseignements qu'elle fournit en vue de maintenir son enregistrement contenaient un faux nonc, au sens du paragraphe 163.2(1), fait dans des circonstances quivalant  une conduite coupable, au sens de ce paragraphe.



	
g)[Abrog, 2018, ch. 27, art. 20]
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Suspension - non-dclaration

(2.1)Si un organisme de bienfaisance enregistr, une association canadienne enregistre de sport amateur ou une organisation journalistique enregistre omet d'indiquer dans une dclaration produite en vertu du paragraphe 149.1(14) ou (14.1) des renseignements qui doivent y figurer, le ministre peut, par avis envoy en recommand, informer l'organisme, l'association ou l'organisation que son pouvoir de dlivrer des reus officiels, au sens de la partie XXXV du Rglement de l'impt sur le revenu, est suspendu  compter de la date qui suit de sept jours l'envoi de l'avis et ce, jusqu' ce que le ministre avise l'organisme, l'association ou l'organisation qu'il a reu sur le formulaire prescrit les renseignements exigs.
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Effet de la suspension

(3)Sous rserve du paragraphe (4), les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cas o le ministre a envoy un avis  un donataire reconnu en vertu des paragraphes (1), (2) ou (2.1):


	
a)le donataire est rput, pour ce qui est des dons qui lui sont faits et des biens qui lui sont transfrs au cours de la priode d'un an commenant le jour qui suit de sept jours l'envoi de l'avis, ne pas tre un donataire reconnu pour l'application des paragraphes 110.1(1) et 118.1(1) et de la partie XXXV du Rglement de l'impt sur le revenu;



	
b)le donataire, avant d'accepter tout don qu'il se fait offrir par une personne au cours de la priode en question, informe cette personne:


	
(i)qu'il a reu l'avis,



	
(ii)que tout don qui lui est fait au cours de la priode ne donne pas droit  une dduction en application du paragraphe 110.1(1) ni au crdit prvu au paragraphe 118.1(3),



	
(iii)que tout don qui lui est fait au cours de la priode n'est pas un don fait  un donataire reconnu.
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Demande de report

(4)Le donataire reconnu qui produit un avis d'opposition  une suspension prvue  l'un des paragraphes (1)  (2.1) peut prsenter  la Cour canadienne de l'impt une demande pour que soit reporte, jusqu' un moment dtermin par cette cour, la partie de la priode de suspension non encore coule.
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Motifs de report

(5)La Cour canadienne de l'impt ne peut faire droit  la demande de report que s'il est juste et quitable de le faire.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2005, ch. 19, art. 44

	2011, ch. 24, art. 60

	2012, ch. 19, art. 13

	2018, ch. 27, art. 20

	2019, ch. 29, art. 40

	2021, ch. 23, art. 48
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Impt: placements non admissibles


	

189(1)Le contribuable qui, au cours d'une anne d'imposition, a une dette - autre qu'une dette  laquelle le paragraphe 80.4(1) s'applique ou s'appliquerait si ce n'tait du paragraphe 80.4(3) - envers un organisme de bienfaisance enregistr qui est une fondation prive, qui constitue un placement non admissible de celle-ci, doit payer un impt pour l'anne, au titre de la prsente partie, gal  l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):




	
a)le montant qui serait payable  titre d'intrt sur cette dette pour la priode de l'anne o elle tait due et ne constituait pas un placement non admissible de la fondation, si un tel intrt, calcul selon les diffrents taux prescrits au cours de la priode, tait exigible;



	
b)le montant d'intrt pour l'anne pay sur la dette par le contribuable, au plus tard 30 jours aprs la fin de l'anne.
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Intrts sur une dette

(2)Pour l'application de l'alina (1)a), l'intrt sur une dette d'un contribuable  laquelle le paragraphe (1) s'applique (autre qu'une action ou un droit assimil  une dette au titre du paragraphe (3)) envers une fondation prive est calcul, pour la priode vise  cet alina, au moins lev des taux suivants:


	
a)les diffrents taux prescrits au cours de la priode;



	
b)le taux annuel d'intrt sur une telle dette qui, compte tenu des circonstances (y compris les conditions de la dette), aurait t convenu au moment o la dette a t contracte, si le contribuable et la fondation n'avaient eu aucun lien de dpendance entre eux et si l'activit d'entreprise habituelle de la fondation consistait  prter de l'argent;



	
c)lorsqu'une telle dette a t contracte avant le 22 avril 1982, un taux annuel gal  6% plus 2% pour chaque anne civile postrieure  1982 et antrieure  l'anne d'imposition vise au paragraphe (1).
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Prsomption

(3)Pour l'application du paragraphe (1), lorsqu'une action ou un droit d'acqurir une action du capital-actions d'une socit dtenu par une fondation prive  un moment donn de l'anne d'imposition de la socit tait,  ce moment, un placement non admissible de la fondation, l'action ou le droit est assimil,  ce moment,  une dette de la socit envers la fondation:


	
a)dont le montant est gal:


	
(i)dans le cas d'une action ou d'un droit acquis pour la dernire fois avant le 22 avril 1982, au plus lev de sa juste valeur marchande le 21 avril 1982 et de son cot indiqu pour la fondation au moment donn,



	
(ii)dans les autres cas,  son cot indiqu pour la fondation au moment donn;







	
b)qui tait exigible tout au long de la priode de l'anne o l'action ou le droit tait dtenu par la fondation;



	
c) l'gard de laquelle le montant d'intrt pay au cours de l'anne est gal au total des montants dont chacun est un dividende reu par la fondation  l'gard de l'action au cours de l'anne.





En outre, la mention,  l'alina (1)a), de  les diffrents taux prescrits au cours de la priode  vaut mention de  les 2/3 des diffrents taux prescrits au cours de la priode .
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Calcul de l'intrt sur une action

(4)Pour l'application du paragraphe (3), lorsqu'une action ou un droit auquel ce paragraphe s'applique a t acquis pour la dernire fois avant le 22 avril 1982, la mention  ce paragraphe de  les 2/3 des diffrents taux prescrits au cours de la priode  vaut mention de  le moins lev des taux suivants:


	
a)le taux annuel gal  4% plus 1% pour chacune des 5 annes civiles commenant aprs 1982 et se terminant avant le moment donn;



	
b)le taux annuel gal aux 2/3 des diffrents taux prescrits en vigueur au cours de l'anne .
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Substitution d'actions

(5)Pour l'application du paragraphe (3), lorsqu'une action ou un droit est acquis par un organisme de bienfaisance en change d'une autre action ou d'un droit lors d'une opration postrieure au 21 avril 1982 et vise par l'article 51, 85, 85.1, 86 ou 87, cette action ou ce droit est rput tre la mme action ou le mme droit que celle ou celui qui lui a t substitu.
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Dclaration

(6)Chaque contribuable redevable d'un impt au titre de la prsente partie (sauf un organisme de bienfaisance qui est redevable de l'impt prvu au paragraphe 188(1)) pour une anne d'imposition doit, au plus tard le jour o il est tenu de produire une dclaration de revenu ou une dclaration de renseignements en vertu de la partie I pour l'anne, ou serait tenu d'en produire une s'il avait un impt  payer au titre de cette partie pour l'anne:


	
a)produire auprs du ministre, sans avis ne mise en demeure, une dclaration pour l'anne, selon le formulaire prescrit et contenant les renseignements prescrits;



	
b)estimer dans la dclaration le montant d'impt qu'il doit payer au titre de la prsente partie pour l'anne;



	
c)verser au receveur gnral le montant d'impt qu'il doit payer au titre de la prsente partie pour l'anne.
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Dclaration

(6.1)Si le statut d'organisme de bienfaisance enregistr d'un contribuable est rvoqu (et si le paragraphe 188(2.1) ne s'applique pas au contribuable), le contribuable doit, sans avis ni mise en demeure et au plus tard le jour qui suit d'un an la fin de l'anne d'imposition vise  l'alina 188(1)a) :


	
a)prsenter les documents suivants au ministre:


	
(i)une dclaration pour l'anne, selon le formulaire prescrit et contenant les renseignements prescrits,



	
(ii)une dclaration de renseignements et une dclaration publique de renseignements pour l'anne, chacune selon le formulaire prescrit pour l'application du paragraphe 149.1(14);







	
b)estimer dans la dclaration vise au sous-alina a)(i) le montant d'impt  payer en vertu du paragraphe 188(1.1) pour l'anne;



	
c)verser ce montant au receveur gnral.
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Rduction de l'impt de rvocation

(6.2)Si la somme  payer par une personne au titre de l'impt prvu au paragraphe 188(1.1) pour une anne d'imposition a fait l'objet d'une cotisation au cours de la priode d'un an commenant immdiatement aprs la fin de l'anne et que cette somme excde 1000$ et n'a pas fait l'objet d'une nouvelle cotisation aprs l'expiration de cette priode, le total des montants suivants est appliqu en rduction de cette somme  un moment donn:


	
a)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants reprsentant chacun une somme dpense par l'organisme pour ses activits de bienfaisance avant le moment donn et au cours de la priode (appele  priode postrieure  la cotisation  au prsent paragraphe) commenant immdiatement aprs l'envoi de l'avis concernant la dernire de ces cotisations et se terminant  la fin de la priode d'un an,



	
(ii)le revenu de l'organisme pour la priode postrieure  la cotisation, y compris les dons qu'il a reus de toute source au cours de cette priode ainsi que le revenu qui serait calcul selon l'article 3 si cette priode tait une anne d'imposition;







	
b)le total des montants reprsentant chacun une somme relative  un bien que l'organisme a transfr, avant le moment donn et au cours de la priode postrieure  la cotisation,  une personne qui, au moment du transfert, tait un donataire admissible relativement  l'organisme, gale  l'excdent ventuel de la juste valeur marchande du bien au moment de son transfert sur la contrepartie donne par la personne pour le transfert.
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Rduction des pnalits

(6.3)Si la somme  payer par une personne donne au titre des pnalits prvues  l'article 188.1 pour une anne d'imposition a fait l'objet d'une cotisation et qu'elle excde 1000$, est appliqu en rduction de cette somme  un moment donn le total des sommes reprsentant chacune une somme, relative  un bien que la personne donne a transfr, aprs la date de la premire cotisation concernant cette somme et avant le moment donn,  une autre personne qui, au moment du transfert, tait un donataire admissible vis  l'alina 188(1.3)a) relativement  la personne donne, gale  l'excdent de la juste valeur marchande du bien au moment de son transfert sur le total des sommes suivantes:


	
a)la contrepartie donne par l'autre personne pour le transfert;



	
b)la partie de la somme relative au transfert qui a entran la rduction d'une somme  payer par ailleurs en vertu du paragraphe 188(1.1).
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Cotisation

(7)Sans qu'il soit port atteinte  son pouvoir de rvoquer l'enregistrement d'un organisme de bienfaisance enregistr ou d'une association canadienne enregistre de sport amateur, le ministre peut tablir  l'gard d'un contribuable une cotisation concernant toute somme dont celui-ci est redevable en vertu de la prsente partie.
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Dispositions applicables

(8)Les paragraphes 150(2) et (3), les articles 152 et 158, le paragraphe 161(11), les articles 162  167 et la section J de la partie I s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  toute somme qui fait l'objet d'une cotisation en vertu de la prsente partie, ainsi qu' tout avis de suspension prvu aux paragraphes 188.2(1), (2) ou (2.1) comme si cet avis tait un avis de cotisation tabli en vertu de l'article 152.  cet gard, il est entendu que l'avis de suspension qui fait l'objet d'un nouvel examen peut tre ratifi ou annul, mais non modifi. Toutefois :


	
a)l'article 162 ne s'applique pas  la dclaration  produire en vertu de l'alina (6.1)a);



	
b)la mention  chef des Appels d'un bureau de district ou d'un centre fiscal  aux paragraphes 165(2) et 166.1(3) vaut mention de  Sous-commissaire de la Direction gnrale des appels .
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Prcision - oppositions en vertu du par. 168(4)

(8.1)En ce qui concerne l'application, avec les adaptations ncessaires, des dispositions mentionnes au paragraphe (8), il est entendu:


	
a)d'une part, que l'avis d'opposition vis au paragraphe 168(4) ne constitue pas un avis d'opposition  l'impt prvu au paragraphe 188(1.1);



	
b)d'autre part, que toute question qui aurait pu faire l'objet d'un avis d'opposition en vertu du paragraphe 168(4) ne peut faire l'objet d'un appel  la Cour canadienne de l'impt en vertu du paragraphe 169(1).
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Intrts

(9)Le paragraphe 161(11) ne s'applique pas  la somme dont un contribuable est redevable pour une anne d'imposition:


	
a)en vertu du paragraphe 188(1.1), dans la mesure o elle est rduite par l'effet du paragraphe (6.2) ou paye, avant la fin de la priode d'un an commenant immdiatement aprs la fin de l'anne d'imposition qui est rpute avoir pris fin par l'effet de l'alina 188(1)a);



	
b)en vertu de l'article 188.1, dans la mesure o elle est rduite par l'effet du paragraphe (6.3) ou paye, avant la fin de la priode d'un an commenant immdiatement aprs l'tablissement de la premire cotisation la concernant.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 189

	1994, ch. 21, art. 85

	2005, ch. 19, art. 45

	2010, ch. 25, art. 52

	2011, ch. 24, art. 61

	2018, ch. 12, art. 31

	2023, ch. 26, art. 57
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PARTIE VIImpt des institutions financires
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Dfinitions


	

190(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	groupe de contrats d'assurance

	
groupe de contrats d'assuranceQuant  un assureur, s'entend au sens du paragraphe 138(12).(group of insurance contracts)



	groupe de contrats de rassurance

	
groupe de contrats de rassuranceQuant  un assureur, s'entend au sens du paragraphe 138(12).(group of reinsurance contracts)



	groupe de polices  fonds rserv

	
groupe de polices  fonds rservQuant  un assureur, s'entend au sens du paragraphe 138(12) de la Loi.(group of segregated fund policies)



	institution financire

	
institution financireL'une des socits suivantes:


	
a)une banque;



	
b)une socit autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter une entreprise d'offre au public de services de fiduciaire;



	
c)une socit autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  accepter du public des dpts et qui exploite une entreprise soit de prts d'argent garantis sur des biens immeubles ou rels, soit de placements dans des dettes garanties par des hypothques relatives  des biens immeubles ou rels;



	
d)une compagnie d'assurance-vie qui exploite une entreprise au Canada;



	
e)une socit dont la totalit, ou presque, des lments d'actif sont des actions ou des dettes des socits vises  l'un des alinas a)  d) ou au prsent alina auxquelles elle est lie.(financial institution)







	marge sur services contractuels

	
marge sur services contractuelsEn ce qui concerne un groupe de contrats d'assurance d'un assureur, ou un groupe de contrats de rassurance dtenus par l'assureur,  la fin d'une anne d'imposition, s'entend au sens du paragraphe 138(12).(contractual service margin)



	obligation envers les titulaires de polices

	
obligation envers les titulaires de policesQuant  un assureur  la fin d'une anne d'imposition, s'entend au sens du paragraphe 138(12).(policyholders' liabilities)



	passif  long terme

	
passif  long termePassif constitu:


	
a)de titres secondaires (au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques) mis pour une dure d'au moins cinq ans, si l'metteur est une banque;



	
b)de titres secondaires (au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les socits d'assurances) mis pour une dure d'au moins cinq ans, si l'metteur est une compagnie d'assurance;



	
c)de titres secondaires (au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques, compte tenu des adaptations ncessaires) mis pour une dure d'au moins cinq ans, si l'metteur est une autre socit.(long-term debt)







	rserves

	
rservesS'agissant des rserves d'une institution financire pour une anne d'imposition, montant,  la fin de l'anne, qui reprsente l'ensemble des rserves et provisions de l'institution (sauf les provisions pour dprciation ou puisement), y compris les rserves ou provisions pour impts reports.(reserves)
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Termes dfinis par rglement

(1.1)Pour l'application de la prsente partie, les termes actif canadien, actif total, passif de rserve canadienne, passif total de rserve et surplus attribu s'entendent au sens du rglement.
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Application des paragraphes 181(3) et (4)

(2)Les paragraphes 181(3) et (4) s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 190

	1994, ch. 7, ann. II, art. 156, ch. 21, art. 86

	2001, ch. 17, art. 222

	2013, ch. 34, art. 152

	2022, ch. 19, art. 45
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Calcul de l'impt
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Impt payable


	

190.1(1)Toute socit qui est une institution financire  un moment donne d'une anne d'imposition doit payer pour cette anne en vertu de la prsente partie un impt gal  1,25% de l'excdent ventuel de son capital imposable utilis au Canada pour l'anne sur son abattement de capital pour l'anne.





	
(1.1)et (1.2) [Abrogs, 2007, ch. 2, art. 40]
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Anne d'imposition de moins de 51 semaines

(2)Dans le cas o l'anne d'imposition d'une socit compte moins de 51 semaines, le montant dtermin selon le paragraphe (1) pour l'anne relativement  la socit est rduit du produit de la multiplication de ce mme montant par le rapport entre le nombre de jours de l'anne et 365.
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Dduction

(3)Est dductible dans le calcul de l'impt payable par une socit en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition, le total des montants suivants:


	
a)l'impt payable par la socit pour l'anne en vertu des parties I et VI.2 (calcul conformment au paragraphe 191.5(9));



	
b)la partie, demande en dduction par la socit, de ses crdits d'impt de la partie I inutiliss et de ses crdits de surtaxe inutiliss pour les sept annes d'imposition prcdentes et les trois annes d'imposition suivantes.



	
c)et d) [Abrogs, 2007, ch. 2, art. 40]
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Idem

(4)Pour l'application du prsent paragraphe et des paragraphes (3), (5) et (6):


	
a)nul montant n'est dductible en application du paragraphe (3) dans le calcul de l'impt payable par une socit en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition donne:


	
(i)au titre de son crdit d'impt de la partie I inutilis pour une autre anne d'imposition tant qu'elle n'a pas dduit les crdits d'impt de la partie I inutiliss pour les annes d'imposition antrieures  cette autre anne qu'elle peut dduire en application de la prsente partie pour l'anne donne,



	
(ii)au titre de son crdit de surtaxe inutilis pour une autre anne d'imposition tant qu'elle n'a pas dduit les crdits de surtaxe inutiliss pour les annes d'imposition antrieures  cette autre anne qu'elle peut dduire en application de la partie I.3 ou de la prsente partie pour l'anne donne;







	
b)un montant n'est dductible en application du paragraphe (3) dans le calcul de l'impt payable par une socit en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition donne:


	
(i)au titre de son crdit d'impt de la partie I inutilis pour une autre anne d'imposition que dans la mesure o il dpasse le total des montants reprsentant chacun un montant dduit au titre de ce crdit dans le calcul de son impt payable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition antrieure  l'anne donne,



	
(ii)au titre de son crdit de surtaxe inutilis pour une autre anne d'imposition que dans la mesure o il dpasse le total des montants reprsentant chacun un montant dduit au titre de ce crdit:


	
(A)soit dans le calcul de son impt payable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition antrieure  l'anne donne,



	
(B)soit dans le calcul de son impt payable en vertu de la partie I.3 pour l'anne donne ou pour une anne d'imposition antrieure  cette anne;











	
c)une somme n'est dductible en application de l'alina (3)b) dans le calcul de l'impt payable par une socit en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition se terminant avant le 1er juillet 2006 au titre de son crdit d'impt de la partie I inutilis pour une anne d'imposition se terminant aprs cette date (appele  anne du crdit  au prsent alina) que dans la mesure o le montant de ce crdit dpasse l'excdent ventuel de la somme vise au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii):


	
(i)la somme qui correspondrait  l'impt payable par la socit en vertu de la prsente partie pour l'anne du crdit si la prsente partie tait remplace par sa version applicable  l'anne d'imposition 2005,



	
(ii)l'impt payable par la socit en vertu de la prsente partie pour l'anne du crdit.
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Dfinitions

(5)Les dfinitions qui suivent s'appliquent aux paragraphes (3), (4) et (6).


	crdit de surtaxe inutilis

	
crdit de surtaxe inutilisS'entend au sens du paragraphe 181.1(6).(unused surtax credit)



	crdit d'impt de la partie I inutilis

	
crdit d'impt de la partie I inutilisLe crdit d'impt de la partie I inutilis d'une socit pour une anne d'imposition correspond  l'excdent de la somme vise  l'alina a) sur celle vise  l'alina b):


	
a)l'impt payable par la socit pour l'anne en vertu de la partie I;



	
b)la somme qui, en l'absence du paragraphe (3), correspondrait  son impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie.(unused Part I tax credit)
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Acquisition de contrle

(6)En cas d'acquisition du contrle d'une socit par une personne ou un groupe de personnes, aucun montant au titre du crdit d'impt de la partie I inutilis ou du crdit de surtaxe inutilis de la socit pour une anne d'imposition se terminant avant le moment de l'acquisition n'est dductible par la socit pour une anne d'imposition se terminant aprs ce moment et aucun montant au titre de tels crdits pour une anne d'imposition se terminant aprs ce moment n'est dductible par la socit pour une anne d'imposition se terminant avant ce moment. Toutefois:


	
a)le crdit d'impt de la partie I inutilis et le crdit de surtaxe inutilis de la socit pour une anne d'imposition donne qui s'est termine avant le moment de l'acquisition est dductible par la socit pour une anne d'imposition qui se termine aprs ce moment (appele  anne subsquente  au prsent alina), jusqu' concurrence du produit de son impt payable en vertu de la partie I pour l'anne donne par le rapport entre:


	
(i)d'une part, l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des montants reprsentant chacun:


	
(I)son revenu en vertu de la partie I pour l'anne donne provenant d'une entreprise qu'elle exploitait  profit ou dans une attente raisonnable de profit tout au long de l'anne subsquente,



	
(II)dans le cas o des biens sont vendus, lous ou mis en valeur ou des services, rendus dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise vise  la subdivision (I) avant le moment de l'acquisition, son revenu en vertu de la partie I pour l'anne donne provenant d'une autre entreprise dont la totalit ou la presque totalit du revenu provient de la vente, de la location ou de la mise en valeur de biens semblables ou de la prestation de services semblables,







	
(B)le total des montants reprsentant chacun un montant dduit en application des alinas 111(1)a) ou d) dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne donne au titre d'une perte autre qu'une perte en capital ou d'une perte agricole pour une anne d'imposition relativement  une entreprise vise  la division (A),







	
(ii)d'autre part, le plus lev des montants suivants:


	
(A)l'excdent dtermin selon le sous-alina (i),



	
(B)le revenu imposable de la socit pour l'anne donne;











	
b)le crdit d'impt de la partie I inutilis et le crdit de surtaxe inutilis de la socit pour une anne d'imposition donne qui se termine aprs le moment de l'acquisition est dductible par la socit pour une anne d'imposition (appele  anne prcdente  au prsent alina) qui s'est termine avant ce moment, jusqu' concurrence du produit de son impt payable en vertu de la partie I pour l'anne donne par le rapport entre:


	
(i)d'une part, l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des montants reprsentant chacun:


	
(I)son revenu en vertu de la partie I pour l'anne donne provenant d'une entreprise qu'elle exploitait  profit ou dans une attente raisonnable de profit au cours de l'anne prcdente et tout au long de l'anne donne,



	
(II)dans le cas o des biens sont vendus, lous ou mis en valeur ou des services, rendus dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise vise  la subdivision (I) avant le moment de l'acquisition, son revenu en vertu de la partie I pour l'anne donne provenant d'une autre entreprise dont la totalit ou la presque totalit du revenu provient de la vente, de la location ou de la mise en valeur de biens semblables ou de la prestation de services semblables,







	
(B)le total des montants reprsentant chacun un montant dduit en application des alinas 111(1)a) ou d) dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne donne au titre d'une perte autre qu'une perte en capital ou d'une perte agricole pour une anne d'imposition relativement  une entreprise vise  la division (A),







	
(ii)d'autre part, le plus lev des montants suivants:


	
(A)l'excdent dtermin selon le sous-alina (i),



	
(B)le revenu imposable de la socit pour l'anne donne.



















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 190.1

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 111, ch. 21, art. 87

	1996, ch. 21, art. 49

	1997, ch. 25, art. 53

	1998, ch. 19, art. 48 et 202

	1999, ch. 22, art. 68

	2000, ch. 19, art. 53

	2001, ch. 17, art. 165

	2007, ch. 2, art. 40

	2013, ch. 34, art. 329

	2022, ch. 19, art. 46
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Capital imposable utilis au Canada


190.11Pour l'application de la prsente partie, le capital imposable utilis au Canada d'une institution financire pour une anne d'imposition correspond au montant suivant:




	
a)dans le cas d'une institution financire autre qu'une compagnie d'assurance-vie, le produit de la multiplication de son capital imposable pour l'anne par le rapport entre son actif canadien  la fin de l'anne et son actif total  la fin de l'anne;



	
b)dans le cas d'une compagnie d'assurance-vie rsidant au Canada  un moment de l'anne, le total des montants suivants:


	
(i)le produit de la multiplication de l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
(A)son capital imposable pour l'anne,



	
(B)le montant prescrit  son gard pour l'anne,





sur:


	
(C)le montant prescrit  son gard pour l'anne,





par le rapport entre son passif de rserve canadienne  la fin de l'anne et le total des montants suivants:


	
(D)son passif total de rserve  la fin de l'anne,



	
(E)le montant prescrit  son gard pour l'anne;







	
(ii)[Abrog, 2009, ch. 2, art. 63]







	
c)dans le cas d'une compagnie d'assurance-vie qui n'a rsid au Canada  aucun moment de l'anne, son capital imposable pour l'anne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 190.11

	1994, ch. 7, ann. II, art. 158, ch. 21, art. 88

	2009, ch. 2, art. 63
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Capital imposable


190.12Pour l'application de la prsente partie, le capital imposable d'une socit pour une anne d'imposition correspond  l'excdent ventuel de son capital pour l'anne sur le total calcul  l'article 190.14 relativement  ses placements pour l'anne dans des institutions financires qui lui sont lies.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1986, ch. 6, art. 100

	1990, ch. 39, art. 50
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Capital


190.13Pour l'application de la prsente partie, le capital d'une institution financire pour une anne d'imposition correspond au montant suivant:




	
a)dans le cas d'une institution financire, sauf une banque trangre autorise ou une compagnie d'assurance-vie, l'excdent ventuel du total,  la fin de l'anne, des montants suivants:


	
(i)les dettes de son passif  long terme,



	
(ii)son capital-actions (ou, si elle est constitue sans capital-actions, l'apport de ses membres), ses bnfices non rpartis, son surplus d'apport et tout autre surplus,



	
(iii)ses rserves, sauf dans la mesure o elles sont dduites dans le calcul de son revenu pour l'anne en vertu de la partie I,





sur le total,  la fin de l'anne, des montants suivants:


	
(iv)le solde de son report dbiteur d'impt,



	
(v)tout dficit dduit dans le calcul de l'avoir des actionnaires, y compris,  cette fin, le montant de toute provision pour le rachat d'actions privilgies;







	
b)dans le cas d'une compagnie d'assurance-vie rsidant au Canada  un moment de l'anne, la somme obtenue par la formule suivante :


A + B + (0,9  C)  (0,9  D)  E

o :


	A

	reprsente les dettes de son passif  long terme  la fin de l'anne,

	B

	le total des lments ci-aprs  la fin de l'anne : 

	
(i)son capital-actions (ou, si elle est une compagnie d'assurance constitue sans capital-actions, l'apport de ses membres),



	
(ii)ses bnfices non rpartis,



	
(iii)son cumul des autres lments du rsultat global,



	
(iv)ses obligations envers les titulaires de polices,



	
(v)son surplus d'apport,



	
(vi)tout autre surplus,







	C

	le total des montants reprsentant chacun la marge sur services contractuels pour un groupe de polices d'assurance de la compagnie  la fin de l'anne, sauf un groupe de polices  fonds rserv,

	D

	le total des montants reprsentant chacun le montant relatif  un groupe de contrats de rassurance dtenus par la compagnie  la fin de l'anne qui est : 

	
(i)si aucune partie de la marge sur services contractuels pour le groupe n'est  l'gard d'un risque dans le cadre d'une police  fonds rserv, la marge sur services contractuels pour le groupe,



	
(ii)dans les autres cas, le montant qui serait la marge sur services contractuels pour le groupe si celle-ci tait dtermine  l'exclusion de toute partie relative  la rassurance de risques en vertu d'une police  fonds rserv,







	E

	le dficit dduit dans le calcul de l'avoir des actionnaires (y compris,  cette fin, toute provision pour le rachat d'actions privilgies)  la fin de l'anne;







	
c)dans le cas d'une compagnie d'assurance-vie qui tait un non-rsident tout au long de l'anne, le total,  la fin de l'anne, des montants suivants:


	
(i)le plus lev des montants suivants:


	
(A)l'excdent ventuel:


	
(I)de son fonds excdentaire rsultant de l'activit, au sens du paragraphe 138(12),  la fin de l'anne, dtermin comme si aucun impt n'tait payable en vertu de la partie I.3 ou de la prsente partie pour l'anne,





sur le total des montants reprsentant chacun:


	
(II)un montant sur lequel elle tait tenue de payer un impt en vertu de la partie XIV pour une anne d'imposition antrieure, ou aurait t ainsi tenue n'et t le paragraphe 219(5.2),  l'exception de la partie du montant sur lequel un impt est ou aurait t payable par l'effet du sous-alina 219(4)a)(i.1),



	
(III)un montant sur lequel elle tait tenue de payer un impt en vertu du paragraphe 219(5.1) pour l'anne, ou aurait t ainsi tenue n'et t le paragraphe 219(5.2), en raison du transfert d'une entreprise d'assurance  laquelle s'appliquent les paragraphes 138(11.5) ou (11.92),







	
(B)son surplus attribu pour l'anne,







	
(ii)tout autre surplus li  ses entreprises d'assurance exploites au Canada,



	
(iii)les dettes de son passif  long terme qu'il est raisonnable de considrer comme lies  ses entreprises d'assurance exploites au Canada;



	
(iv)[Abrog, 2009, ch. 2, art. 64]







	
d)dans le cas d'une banque trangre autorise, la somme des montants suivants:


	
(i)10% du total des montants reprsentant chacun le montant pondr en fonction des risques,  la fin de l'anne, d'un lment d'actif figurant au bilan ou d'un engagement hors bilan de la banque relativement  son entreprise bancaire canadienne, qu'elle serait tenue de dclarer aux termes des lignes directrices du BSIF sur la pondration des risques si celles-ci s'appliquaient et exigeaient pareille dclaration  ce moment,



	
(ii)le total des montants reprsentant chacun un montant,  la fin de l'anne, se rapportant  l'entreprise bancaire canadienne de la banque (sauf un montant relatif  une protection contre les pertes qui doit tre dduit des fonds propres en vertu de la ligne directrice du surintendant des institutions financires sur la titrisation de l'actif, applicable  ce moment) qui, si la banque figurait  l'annexe II de la Loi sur les banques, serait  dduire, en application de la ligne directrice sur le niveau des fonds propres  risque tablie par le surintendant et applicable  ce moment, des fonds propres de la banque en vue du calcul du montant de ceux-ci qui peut servir  satisfaire l'exigence du surintendant selon laquelle les fonds propres doivent correspondre  une proportion donne des actifs et engagements pondrs en fonction des risques.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 190.13

	1994, ch. 7, ann. II, art. 159, ch. 21, art. 89

	1998, ch. 19, art. 203

	2001, ch. 17, art. 166

	2009, ch. 2, art. 64

	2013, ch. 34, art. 330

	2022, ch. 19, art. 47











[bookmark: art190.14][bookmark: art190.14]


Placement dans des institutions lies


	

190.14(1)Le placement d'une socit pour une anne d'imposition dans une institution financire qui lui est lie correspond au montant applicable suivant:




	
a)dans le cas d'une socit rsidant au Canada  un moment de l'anne, le total des montants reprsentant chacun la valeur comptable,  la fin de l'anne, d'un de ses placements admissibles dans l'institution financire (ou, s'il s'agit d'un surplus d'apport, le montant,  la fin de l'anne, d'un tel placement);



	
b)dans le cas d'une compagnie d'assurance-vie qui a t un non-rsident tout au long de l'anne, le total des montants reprsentant chacun la valeur comptable,  la fin de l'anne, d'un de ses placements admissibles dans l'institution financire (ou, s'il s'agit d'un surplus d'apport, le montant,  la fin de l'anne, d'un tel placement) qu'elle a utilis ou dtenu au cours de l'anne dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise d'assurance au Canada (ou, s'il s'agit d'un surplus d'apport, qu'elle a apport dans le cadre de l'exploitation de cette entreprise);



	
c)dans le cas d'une socit qui est une banque trangre autorise, le total des montants reprsentant chacun le montant  la fin de l'anne, avant l'application du facteur de pondration des risques, qui serait  dclarer aux termes des lignes directrices du BSIF sur la pondration des risques si celles-ci s'appliquaient et exigeaient pareille dclaration  ce moment, d'un de ses placements admissibles dans l'institution financire, qu'elle a utilis ou dtenu au cours de l'anne dans le cadre de l'exploitation de son entreprise bancaire canadienne ou, s'il s'agit d'un placement admissible qui est un surplus d'apport de l'institution financire  la fin de l'anne, le montant de ce surplus apport par la socit dans le cadre de l'exploitation de cette entreprise.
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Interprtation

(2)Pour l'application du paragraphe (1), un placement admissible d'une socit dans une institution financire est une action du capital-actions ou une dette du passif  long terme (et, si la socit est une compagnie d'assurance, un bien non rserv au sens du paragraphe 138(12)) de l'institution financire ou tout surplus de celle-ci apport par la socit (sauf un montant inclus par ailleurs  titre d'action ou de dette) si l'institution financire rpond aux conditions suivantes  la fin de l'anne:


	
a)elle est lie  la socit;



	
b)elle rside au Canada ou il est raisonnable de considrer qu'elle utilise le surplus ou le produit de l'action ou de la dette dans le cadre d'une entreprise qu'elle exploite par l'entremise d'un tablissement stable, au sens du Rglement de l'impt sur le revenu, au Canada.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 190.14

	1994, ch. 7, ann. II, art. 159, ch. 21, art. 90

	2001, ch. 17, art. 167
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Abattement de capital


	

190.15(1)Pour l'application de la prsente partie, l'abattement de capital d'une socit pour une anne d'imposition au cours de laquelle elle est une institution financire correspond  1000000000$, sauf si elle est lie  une autre institution financire  la fin de l'anne, auquel cas, sous rserve du paragraphe (4), son abattement de capital pour l'anne est nul.
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Institution financire lie

(2)La socit qui est une institution financire au cours d'une anne d'imposition et qui est lie  une autre institution financire  la fin de l'anne peut prsenter au ministre, sur le formulaire prescrit, au nom du groupe li dont elle est membre, un accord qui prvoit la rpartition pour l'anne, entre les membres du groupe li, d'une somme n'excdant pas 1000000000$.
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Rpartition par le ministre

(3)Le ministre peut demander  la socit qui est une institution financire au cours d'une anne d'imposition et qui est lie  une autre institution financire  la fin de l'anne de lui prsenter l'accord vis au paragraphe (2). Si la socit ne prsente pas cet accord dans les 30 jours suivant la rception de la demande, le ministre peut rpartir pour l'anne, entre les membres du groupe li dont la socit est membre, une somme n'excdant pas 1000000000$.
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Idem

(4)Pour l'application de la prsente partie, le montant le moins lev qui est attribu, pour une anne d'imposition,  chaque membre d'un groupe li selon l'accord vis au paragraphe (2) ou par le ministre conformment au paragraphe (3) reprsente l'abattement de capital du membre pour cette anne; si aucune rpartition n'est faite, l'abattement de capital de chaque membre du groupe li est nul pour cette anne.
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Idem

(5)Lorsque plus d'une anne d'imposition d'une socit donne se termine au cours de la mme anne civile et que la socit est lie, au cours d'au moins deux de ces annes,  une autre socit dont une des annes d'imposition se termine au cours de cette anne civile, l'abattement de capital de la socit donne pour chacune de ces annes d'imposition  la fin desquelles elle est lie  l'autre socit correspond, pour l'application de la prsente partie,  son abattement de capital pour la premire de ces annes.
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Idem

(6)Pour l'application du prsent article et de l'article 190.14, sont rputes ne pas tre lies entre elles deux socits qui, si ce n'tait le prsent paragraphe, seraient lies du seul fait que Sa Majest du chef du Canada ou d'une province contrle une socit ou qu'il existe un droit vis  l'alina 251(5)b). Toutefois, lorsque,  un moment donn, un contribuable a un droit vis  l'alina 251(5)b) relatif  des actions et qu'il est raisonnable de considrer que l'un des principaux motifs de l'acquisition de ce droit consiste  viter une restriction au montant de l'abattement de capital d'une socit pour une anne d'imposition, pour dterminer si une socit est lie  une autre socit, les socits sont rputes, pour l'application du prsent article, tre dans la mme position l'une par rapport  l'autre que si le droit tait immdiat et absolu et que si le contribuable l'avait exerc  ce moment.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 190.15

	1994, ch. 7, ann. II, art. 160, ann. VIII, art. 112

	1998, ch. 19, art. 204

	2007, ch. 2, art. 41
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190.16[Abrog, 2013, ch. 34, art. 331]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 21, art. 91

	2007, ch. 2, art. 42

	2013, ch. 34, art. 331
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190.17[Abrog, 2007, ch. 2, art. 42]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1996, ch. 21, art. 50

	2007, ch. 2, art. 42
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Dispositions d'ordre administratif
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Dclaration de capital


190.2La socit qui est ou serait, sans le paragraphe 190.1(3), redevable de l'impt prvu par la prsente partie pour une anne d'imposition doit produire auprs du ministre une dclaration de capital pour cette anne, au plus tard le jour o elle est tenue par l'article 150 de produire sa dclaration de revenu pour l'anne en vertu de la partie I. La dclaration de capital est produite sur formulaire prescrit et contient une estimation de l'impt payable par la socit pour l'anne en vertu de la prsente partie.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 190.2

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 113
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Dispositions applicables


190.21Les articles 152, 158 et 159, le paragraphe 161(11), les articles 162  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires. Toutefois, pour l'application du prsent article, l'alina 152(6)a) est remplac par ce qui suit:






	
 a)dduction, en application du paragraphe 190.1(3), au titre d'un crdit de surtaxe inutilis ou d'un crdit d'impt de la partie I inutilis, au sens du paragraphe 190.1(5), pour une anne d'imposition ultrieure; .











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 190.21

	1994, ch. 7, ann. II, art. 161, ann. VIII, art. 114
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Disposition applicable aux socits d'tat


190.211L'article 27 s'applique  la prsente partie, avec les modifications ncessaires.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1998, ch. 19, art. 205
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190.22[Abrog, 1994, ch. 7, ann. VIII, art. 114(1)]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 190.22

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 114
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190.23[Abrog, 1994, ch. 7, ann. VIII, art. 114(1)]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 190.23

	1994, ch. 7, ann. II, art. 161, ann. VIII, art. 114
















[bookmark: art190.24][bookmark: art190.24]



190.24[Abrog, 1994, ch. 7, ann. VIII, art. 114(1)]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 190.24

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 114
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PARTIE VI.1Imposition des socits versant des dividendes sur des actions privilgies imposables
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Dfinitions


	

191(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	dividende exclu

	
dividende exclu


	
a)Dividende qu'une socit verse  un actionnaire qui a alors une participation importante dans la socit;



	
b)dividende que verse une socit qui est alors un intermdiaire financier constitu en socit ou une socit de portefeuille prive;



	
c)dividende que verse une socit qui serait alors un intermdiaire financier constitu en socit si elle n'tait pas exclue de la dfinition d'intermdiaire financier constitu en socit au prsent paragraphe en application des alinas h) et i) de cette dfinition, sauf si elle le verse  une socit dominante  son gard ou  une personne apparente  celle-ci au sens de l'alina h) de la dfinition d'action privilgie imposable, au paragraphe 248(1);



	
d)dividende que verse une socit de placement hypothcaire;



	
e)dividende sur gains en capital, au sens du paragraphe 131(1).(excluded dividend)







	intermdiaire financier constitu en socit

	
intermdiaire financier constitu en socit


	
a)Socit vise au sous-alina b)(ii) de la dfinition de rgime d'pargne-retraite au paragraphe 146(1);



	
b)socit de placement;



	
c)socit de placement hypothcaire;



	
d)socit de placement  capital variable;



	
e)socit  capital de risque vise par rglement;



	
f)socit  capital de risque de travailleurs vise par rglement;





sont toutefois exclues de la prsente dfinition:


	
g)les socits vises par rglement;



	
h)la socit contrle par une ou plusieurs socits - appeles  socits dominantes  au prsent paragraphe - qui ne sont ni des intermdiaires financiers constitus en socit ni des socits de portefeuille prives, ou pour le compte d'une ou plusieurs de ces socits dominantes, sauf si la juste valeur marchande des actions du capital-actions de la socit dont sont propritaires les socits dominantes et les personnes qui leur sont apparentes, au sens de l'alina h) de la dfinition d'action privilgie imposable au paragraphe 248(1), ne correspond pas  plus de 10% de la juste valeur marchande de toutes les actions mises et en circulation de la socit, la juste valeur marchande tant fixe compte non tenu des droits de vote attachs aux actions;



	
ila socit dans laquelle une autre socit - qui n'est pas elle-mme un intermdiaire financier constitu en socit ou une socit de portefeuille prive - a une participation importante, sauf si cette autre socit et les personnes apparentes  celle-ci - au sens de l'alina h) de la dfinition d'action privilgie imposable au paragraphe 248(1) - ne sont pas propritaires au total d'actions du capital-actions de la socit ayant une juste valeur marchande correspondant  plus de 10% de la juste valeur marchande de toutes les actions mises et en circulation de la socit, ces justes valeurs marchandes tant dtermines compte non tenu des droits de vote attachs aux actions.(financial intermediary corporation)







	socit de portefeuille prive

	
socit de portefeuille priveSocit prive dont la seule activit consiste  investir les fonds qu'elle a; sont toutefois exclues de la prsente dfinition:


	
a)les institutions financires dtermines;



	
b)la socit qui est propritaire d'actions d'une autre socit dans laquelle elle a une participation importante, sauf dans le cas o cette autre socit serait un intermdiaire financier constitu en socit ou une socit de portefeuille prive si la socit n'avait pas cette participation importante;



	
c)la socit dont des actions sont la proprit d'une autre socit et dans laquelle l'autre socit a une participation importante, sauf dans le cas o cette autre socit serait une socit de portefeuille prive si elle n'avait pas cette participation importante.(private holding corporation)
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Participation importante

(2)Pour l'application de la prsente partie, un actionnaire a une participation importante dans une socit  un moment donn si cette socit est une socit canadienne imposable et si,  ce moment, l'une ou l'autre des conditions suivantes est remplie:


	
a)il est li  la socit, autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b);



	
b)il est propritaire  la fois:


	
(i)d'actions du capital-actions de la socit qui lui confrent 25% ou plus des voix pouvant dans tous les cas tre exprimes  l'assemble annuelle des actionnaires de la socit,



	
(ii)d'actions du capital-actions de la socit dont la juste valeur marchande correspond  25% ou plus de la juste valeur marchande de toutes les actions mises du capital-actions de la socit,





et:


	
(iii)soit d'actions du capital-actions de la socit -  l'exclusion des actions qui seraient des actions privilgies imposables compte non tenu du sous-alina b)(iv) de la dfinition d'action privilgie imposable, au paragraphe 248(1), et si elles taient mises aprs le 18 juin 1987 et n'taient pas des actions de rgime transitoire - dont la juste valeur marchande correspond  25% ou plus de la juste valeur marchande de toutes ces actions du capital-actions de la socit,



	
(iv)soit d'actions de chaque catgorie du capital-actions de la socit dont la juste valeur marchande correspond  au moins 25% de la juste valeur marchande de toutes les actions mises de cette catgorie;





pour l'application du prsent alina, un actionnaire est rput propritaire  un moment donn d'une action du capital-actions d'une socit dont une personne lie  l'actionnaire - autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b) - est propritaire  ce moment autrement qu' cause du prsent alina.
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Restrictions

(3)Malgr le paragraphe (2):


	
a)s'il est raisonnable de considrer que l'acquisition par une personne d'une participation qui serait une participation importante dans une socit, sans le prsent paragraphe, a pour principal objet de la soustraire  l'application de la prsente partie ou des parties I ou IV.1 ou d'en restreindre l'application  son gard, la personne est rpute ne pas avoir une participation importante dans la socit;



	
b)s'il est raisonnable de considrer que l'acquisition d'une action du capital-actions d'une socit par une personne (appele  acqureur  au prsent alina) qui, juste aprs l'acquisition, a une participation importante dans la socit, auprs d'une autre personne qui n'avait pas de participation importante dans la socit juste avant ce moment, a pour principal objet de soustraire l'acqureur  l'application de la prsente partie ou des parties I ou IV.1 ou d'en restreindre l'application  son gard quant  tout dividende sur l'action, l'acqureur ainsi que les personnes qui lui sont apparentes (au sens de l'alina h) de la dfinition de action privilgie imposable au paragraphe 248(1)) sont rputs ne pas avoir de participation importante dans la socit quant  tout dividende vers sur l'action;



	
c)les socits vises aux alinas a)  f) de la dfinition d'intermdiaire financier constitu en socit, au paragraphe (1), sont rputes n'avoir une participation importante dans une autre socit que si elles sont lies  cette autre socit autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b);



	
d)les socits de personnes et les fiducies sont rputes ne pas avoir une participation importante dans une socit, sauf s'il s'agit:


	
(i)de socits de personnes dont tous les associs sont lis les uns aux autres autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b),



	
(ii)de fiducies dans le cadre desquelles chacune des personnes y ayant un droit de bnficiaire est soit un organisme de bienfaisance enregistr, soit une personne lie, autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b),  chacune des autres personnes, sauf les organismes de bienfaisance enregistrs, qui ont un droit de bnficiaire dans la fiducie, auquel cas, pour l'application du prsent sous-alina, toute personne ayant ce droit de bnficiaire qui est la tante, l'oncle, la nice ou le neveu d'une autre personne est rpute, ainsi ses enfants et autres descendants, tre lie  cette autre personne et aux enfants et autres descendants de cette autre personne,



	
(iii)de fiducies dans lesquelles une seule personne, autre qu'un organisme de bienfaisance enregistr, a un droit de bnficiaire;







	
e)l'actionnaire qui,  un moment donn, dtient une action du capital-actions d'une socit qui est rpute, par application de l'alina g) de la dfinition d'action privilgie imposable ou de l'alina e) de la dfinition d'action particulire  une institution financire, au paragraphe 248(1), tre une action privilgie imposable ou une action particulire  une institution financire est rput ne pas avoir une participation importante dans la socit  ce moment.
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Dividendes rputs exclus

(4)Si,  un moment donn, se produit l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)une action du capital-actions d'une socit est mise;



	
b)les caractristiques d'une telle action sont modifies;



	
c)une convention concernant une telle action est modifie ou conclue,





et si les caractristiques de l'action ou cette convention indiquent un montant au titre de l'action, y compris un montant contre lequel l'action doit tre rachete, acquise ou annule et, le cas chant, les dividendes accumuls et non verss sur l'action et si, en cas d'application de l'alina a), le montant indiqu ne dpasse pas la juste valeur marchande de la contrepartie pour laquelle l'action a t mise et, en cas d'application de l'alina b) ou c), le montant indiqu ne dpasse pas la juste valeur marchande de l'action immdiatement avant le moment donn, tout dividende rput vers au rachat,  l'acquisition ou  l'annulation d'une action  laquelle le paragraphe 84(2) ou (3) s'applique:


	
d)est rput tre un dividende exclu pour l'application de la prsente partie et de l'article 187.2, sauf si:


	
(i)en cas d'application de l'alina a), l'action a t mise pour une contrepartie qui comprend une action privilgie imposable,



	
(ii)en cas d'application de l'alina b) ou c), l'action tait une action privilgie imposable immdiatement avant le moment donn;







	
e)est rput ne pas tre un dividende au titre duquel le paragraphe 112(2.1) ou 138(6) ne permet pas de dduction dans le calcul du revenu imposable d'une socit en application du paragraphe 112(1) ou (2) ou 138(6), sauf si:


	
(i)en cas d'application de l'alina a), l'action a t mise pour une contrepartie qui comprend une action privilgie  terme ou afin de runir du capital ou comme partie d'une srie d'oprations ou d'vnements visant  runir du capital,



	
(ii)en cas d'application de l'alina b) ou c), l'action tait une action privilgie  terme immdiatement avant le moment donn ou les caractristiques de l'action ont t modifies, ou la convention concernant l'action a t modifie ou conclue, afin de runir du capital ou comme partie d'une srie d'oprations ou d'vnements visant  runir du capital.
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Non-application du par. (4)

(5)Le paragraphe (4) ne s'applique pas dans la mesure o le total des montants suivants dpasse le montant indiqu au paragraphe (4):


	
a)le montant vers au rachat,  l'acquisition ou  l'annulation de l'action;



	
b)les montants ( l'exception des montants rputs par le paragraphe 84(4) tre des dividendes) verss - aprs le moment donn et avant le rachat, l'acquisition ou l'annulation de l'action -  la rduction du capital vers au titre de l'action.
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Dividende exclu - associ

(6)La socit qui verse un dividende  une socit de personnes  un moment donn est rpute, pour l'application du prsent paragraphe et de l'alina a) de la dfinition de dividende exclu au paragraphe (1), avoir vers  ce moment,  chaque associ de la socit de personnes, un dividende gal a(6)u montant obtenu par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente le montant du dividende vers  la socit de personnes;

	B

	la proportion dtermine qui revient  l'associ pour le dernier exercice de la socit de personnes s'tant termin avant ce moment ou, si le premier exercice de la socit de personnes comprend ce moment, pour ce premier exercice.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 191

	1994, ch. 7, ann. II, art. 162, ann. VIII, art. 115

	2013, ch. 34, art. 332
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Impt sur les dividendes d'actions privilgies imposables


	

191.1(1)Toute socit canadienne imposable est redevable, pour chaque anne d'imposition, d'un impt en application de la prsente partie gal  l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):




	
a)le total des montants suivants:


	
(i)le rsultat de la multiplication de l'excdent du total des dividendes imposables, sauf les dividendes exclus, que la socit verse au cours de l'anne et aprs 1987 sur des actions privilgies  court terme sur l'exemption pour dividendes qui lui est applicable pour l'anne, par:


	
(A)50%, s'il s'agit de dividendes verss au cours d'une anne d'imposition se terminant avant 2010,



	
(B)45%, s'il s'agit de dividendes verss au cours d'une anne d'imposition se terminant aprs 2009 et avant 2012,



	
(C)40%, s'il s'agit de dividendes verss au cours d'une anne d'imposition se terminant aprs 2011,







	
(ii)40% de l'excdent ventuel du total des dividendes imposables, sauf des dividendes exclus, que la socit verse au cours de l'anne et aprs 1987 sur des action privilgies imposables - qui ne sont pas des actions privilgies  court terme - de chaque catgorie choisie en application du paragraphe 191.2(1), sur l'excdent ventuel de l'exemption pour dividendes applicable  la socit pour l'anne sur le total des dividendes viss au sous-alina (i),



	
(iii)25% de l'excdent ventuel du total des dividendes imposables, sauf des dividendes exclus, que la socit verse au cours de l'anne et aprs 1987 sur des actions privilgies imposables - qui ne sont pas des actions privilgies  court terme - de chaque catgorie qui n'a pas t choisie en application du paragraphe 191.2(1), sur l'excdent ventuel de l'exemption pour dividendes applicable  la socit pour l'anne sur le total des dividendes viss aux sous-alinas (i) et (ii),



	
(iv)le total des montants dont chacun reprsente pour la socit un montant dtermin pour l'anne en application de l'alina 191.3(1)b);







	
b)le total des montants dont chacun reprsente pour la socit un montant dtermin pour l'anne en application de l'alina 191.3(1)a).
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Exemption pour dividendes

(2)Pour l'application du prsent article, l'exemption pour dividendes applicable  une socit canadienne imposable pour une anne d'imposition est l'excdent ventuel de 500000$ sur l'excdent ventuel du total des dividendes imposables, sauf des dividendes exclus, verss par la socit sur des actions privilgies imposables ou sur des actions qui en seraient si elles taient mises aprs le 18 juin 1987 et si elles n'taient pas des actions de rgime transitoire, au cours de l'anne civile qui prcde celle au cours de laquelle l'anne d'imposition se termine, sur 1000000$. Toutefois, si au cours de l'anne d'imposition la socit est associe avec une ou plusieurs autres socits canadiennes imposables, l'exemption pour dividendes qui lui est applicable pour l'anne est nulle, sauf disposition contraire du prsent article.
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Socits associes

(3)Si toutes les socits canadiennes imposables qui sont associes entre elles au cours d'une anne d'imposition au cours de laquelle elles ont vers des dividendes imposables, sauf des dividendes exclus, sur des actions privilgies imposables prsentent au ministre, sur formulaire prescrit, une convention qui prvoit, pour l'application du prsent article, l'attribution  l'une d'elles ou la rpartition entre plusieurs d'entre elles de l'exemption totale pour dividendes applicable pour l'anne  celles-ci et  toutes les autres socits canadiennes imposables avec qui chacune d'elles est associe au cours de l'anne, l'exemption pour dividendes applicable  chaque socit pour l'anne est le montant qui lui est ainsi attribu.
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Exemption totale pour dividendes

(4)Pour l'application du prsent article, l'exemption totale pour dividendes applicable  un groupe de socits canadiennes imposables associes entre elles au cours d'une anne d'imposition est l'excdent ventuel de 500000$ sur l'excdent ventuel du total des dividendes imposables, sauf des dividendes exclus, que ces socits ont verss sur des actions privilgies imposables ou sur des actions qui en seraient si elles taient mises aprs le 18 juin 1987 et si elles n'taient pas des actions de rgime transitoire, au cours de l'anne civile qui prcde celle au cours de laquelle l'anne d'imposition se termine, sur 1000000$.
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Rpartition par le ministre

(5)Si l'une des socits canadiennes imposables qui sont associes entre elles au cours d'une anne d'imposition au cours de laquelle elles ont vers des dividendes imposables, sauf des dividendes exclus, sur des actions privilgies imposables ne prsente pas la convention vise au paragraphe (3) dans les 30 jours suivant l'avis crit du ministre envoy  l'une d'elles portant qu'une telle convention est ncessaire  l'tablissement d'une cotisation concernant l'impt en vertu de la prsente partie, le ministre doit, pour l'application du prsent article, attribuer  l'une d'elles ou rpartir entre plusieurs d'entre elles pour l'anne l'exemption totale pour dividendes applicable pour l'anne  celles-ci et aux autres socits avec qui chacune d'elles est associe au cours de l'anne. L'exemption pour dividendes applicable  chaque socit pour l'anne est alors le montant qui lui est ainsi attribu.
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Exemption pour dividendes pour une anne d'imposition de courte dure

(6)Malgr les autres dispositions du prsent article:


	
a)l'exemption pour dividendes applicable  une socit pour une anne d'imposition qui compte moins de 51 semaines est rduite en proportion du nombre de jours de l'anne par rapport  365;



	
b)dans le cas o une socit canadienne imposable compte plus d'une anne d'imposition se terminant au cours d'une mme anne civile et o elle est associe dans au moins deux de ces annes d'imposition  une autre socit canadienne imposable dont l'anne d'imposition se termine au cours de cette anne civile, l'exemption pour dividendes applicable  la socit pour chaque anne d'imposition dans laquelle elle est associe  l'autre socit et qui se termine au cours de cette anne civile est, sous rserve de l'application de l'alina a), gale  l'exemption pour dividendes qui lui serait applicable pour la premire de ces annes d'imposition si cette exemption tait calcule compte non tenu de l'alina a).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 191.1

	2013, ch. 34, art. 333
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Choix


	

191.2(1)Une socit canadienne imposable - sauf s'il s'agit d'un intermdiaire financier constitu en socit ou d'une socit de portefeuille prive - peut faire un choix pour qu'une catgorie d'actions privilgies imposables de son capital-actions dont les caractristiques prvoient qu'un choix doit tre fait en application du prsent paragraphe soit vise pour le calcul du montant d'impt vis aux sous-alinas 191.1(1)a)(ii) et (iii). Le choix est fait sur prsentation au ministre d'un formulaire prescrit:




	
a)soit au plus tard  la date o la socit est tenue par l'article 150 de produire sa dclaration de revenu en vertu de la partie I pour l'anne d'imposition au cours de laquelle des actions de la catgorie ont t mises pour la premire fois ou sont devenues pour la premire fois des actions privilgies imposables;



	
b)soit dans les six mois commenant l'un des jours suivants:


	
(i)le jour d'envoi d'un avis de cotisation pour l'impt payable par la socit pour l'anne en vertu de la prsente partie ou de la partie I,



	
(ii)si la socit a signifi un avis d'opposition  une cotisation vise au sous-alina (i), le jour d'envoi d'un avis portant que le ministre a confirm ou modifi la cotisation,



	
(iii)si la socit a interjet appel d'une cotisation vise au sous-alina (i)  la Cour canadienne de l'impt, le jour de mise  la poste d'une copie de la dcision de la cour, adresse au contribuable,



	
(iv)si la socit a interjet appel d'une cotisation vise au sous-alina (i)  la Cour d'appel fdrale ou  la Cour suprme du Canada, le jour o le jugement ou l'arrt de la cour est rendu ou le jour o la socit retire l'appel.
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Moment du choix

(2)Le choix concernant une catgorie d'actions privilgies imposables qui est prsent conformment au paragraphe (1) est rput l'tre avant qu'un dividende soit vers sur une action de cette catgorie.
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Cotisation

(3)En cas de choix prsent conformment au paragraphe (1), le ministre, malgr les paragraphes 152(4) et (5), tablit les cotisation et nouvelle cotisation voulues, pour rendre le choix applicable, concernant l'impt, les intrts et les pnalits payables en application de la prsente loi par toute socit pour toute anne d'imposition pertinente.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 191.2

	2002, ch. 8, art. 184

	2010, ch. 25, art. 53
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Solidarit conventionnelle


	

191.3(1)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cas o une socit (appele  socit cdante  au prsent article) et une socit canadienne imposable (appele  socit cessionnaire  au prsent article) qui est lie  celle-ci tout au long d'une anne d'imposition donne de la socit cdante (ou, si la socit cessionnaire a commenc  exister au cours de cette anne, tout au long de la partie de cette anne o elle existait) et tout au long de la dernire anne d'imposition de la socit cessionnaire se terminant  la fin de l'anne d'imposition donne ou antrieurement (ou, si la socit cdante a commenc  exister au cours de cette dernire anne d'imposition de la socit cessionnaire, tout au long de la partie de cette anne o elle existait), autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b) ou du contrle d'une socit par Sa Majest du chef du Canada ou d'une province, prsentent au ministre, conformment au paragraphe (2), une convention ou une convention modifie par laquelle la socit cessionnaire convient de payer tout ou partie, selon ce que prvoit la convention, de l'impt pour cette anne d'imposition de la socit cdante dont, sans cette convention, la socit cdante serait redevable en vertu de la prsente partie,  l'exception de tout impt dont la socit cdante est redevable  cause d'une autre convention faite en application du prsent article:




	
a)le montant d'impt indiqu dans la convention est, pour la socit cdante, le montant dtermin pour cette anne d'imposition de la socit cdante, pour l'application de l'alina 191.1(1)b);



	
b)le montant d'impt indiqu dans la convention est, pour la socit cessionnaire, le montant dtermin pour la dernire anne d'imposition de celle-ci se terminant  la fin de cette anne d'imposition de la socit cdante ou avant, pour l'application du sous-alina 191.1(1)a)(iv);



	
c)la socit cdante et la socit cessionnaire sont solidairement dbitrices du montant d'impt indiqu dans la convention et de tout intrt et de toute pnalit pouvant s'y rattacher.
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Contrepartie d'une convention

(1.1)Pour l'application de la partie I de la prsente loi, dans le cas o une socit cessionnaire acquiert un bien  un moment donn en contrepartie de la conclusion d'une convention avec une socit cdante qui est produite en vertu du prsent article, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)si le bien appartenait  la socit cdante immdiatement avant ce moment:


	
(i)la socit cdante est rpute avoir dispos du bien  ce moment pour un produit gal  sa juste valeur marchande  ce moment,



	
(ii)seuls les montants dcoulant de l'application du sous-alina (i) peuvent tre dduits dans le calcul du revenu de la socit cdante par suite du transfert du bien;







	
b)le cot auquel la socit cessionnaire a acquis le bien  ce moment est rput gal  la juste valeur marchande du bien  ce moment;



	
c)la socit cessionnaire n'est pas tenue d'ajouter un montant dans le calcul de son revenu du seul fait qu'elle a acquis le bien  ce moment;



	
d)aucun avantage n'est rput confr  la socit cdante du fait qu'elle a conclu une convention produite en vertu du prsent article.
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Prsentation de la convention

(2)La convention ou la convention modifie entre une socit cdante et une socit cessionnaire, prvue au paragraphe (1), n'est considre comme prsente au ministre que:


	
a)si elle l'est sur formulaire prescrit;



	
b)si elle l'est au plus tard  la date  laquelle la socit cdante est tenue de produire sa dclaration en vertu de la prsente partie pour l'anne ou au cours de la priode de 90 jours commenant  la date d'envoi:


	
(i)soit d'un avis de cotisation concernant l'impt payable en vertu de la prsente partie ou de la partie I par la socit cdante pour l'anne ou par la socit cessionnaire pour l'anne d'imposition se terminant au cours de l'anne civile au cours de laquelle l'anne d'imposition de la socit cdante se termine,



	
(ii)soit d'un avis indiquant qu'aucun impt n'est payable en vertu de la prsente partie ou de la partie I pour une telle anne d'imposition;







	
c)si elle est accompagne des documents suivants:


	
(i)si les administrateurs de la socit cdante ont lgalement le droit de grer les affaires de celle-ci, une copie certifie conforme de la rsolution autorisant la conclusion de la convention,



	
(ii)si les administrateurs de la socit cdante n'ont pas ce droit, une copie certifie conforme du document dans lequel la personne qui a ce droit autorise la conclusion de la convention,



	
(iii)si les administrateurs de la socit cessionnaire ont lgalement le droit de grer les affaires de celle-ci, une copie certifie conforme de la rsolution autorisant la conclusion de la convention,



	
(iv)si les administrateurs de la socit cessionnaire n'ont pas ce droit, une copie certifie conforme du document dans lequel la personne qui a ce droit autorise la conclusion de la convention;







	
d)dans le cas o la convention n'est pas vise par le paragraphe (4), si une convention qui la modifie n'a pas t prsente conformment au prsent article.



	
e)[Abrog, 1994, ch. 7, ann. II, art. 163(1)]
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Cotisation

(3)En cas de prsentation au ministre d'une convention ou d'une convention modifie entre une socit cdante et une socit cessionnaire conformment au prsent article, le ministre, malgr les paragraphes 152(4) et (5), tablit les cotisation et nouvelle cotisation voulues, pour rendre la convention applicable, concernant l'impt, les intrts et les pnalits payables par ces socits en vertu de la prsente loi pour l'anne d'imposition en cause.
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Socits lies

(4)Pour l'application de l'alina (1)a), le montant d'impt indiqu dans la convention ou dans une convention modifie est rput nul dans le cas o une socit devient,  un moment donn, lie  une autre socit et o il est raisonnable de considrer, dans les circonstances, que le principal objet pour que la socit devienne ainsi lie consiste  transfrer  une socit cessionnaire l'avantage d'une dduction vise  l'alina 110(1)k) par la prsentation de la convention ou de la convention modifie.
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Cotisation applicable  la socit cdante

(5)Le ministre peut,  tout moment, tablir une cotisation pour tout montant dont la socit cdante est solidairement dbitrice en application de l'alina (1)c). La section I de la partie I s'applique  cette cotisation comme si elle tait tablie en application de l'article 152.
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Paiement par la socit cdante

(6)Dans le cas o la socit cdante et la socit cessionnaire sont, en application de l'alina (1)c), solidairement dbitrices du montant d'impt vis au sous-alina 191.1(1)a)(iv), et de tout intrt et toute pnalit pouvant s'y rattacher, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)tout paiement par la socit cdante au titre de ce montant teint d'autant leur obligation;



	
b)tout paiement fait par la socit cessionnaire au titre de ce montant n'teint l'obligation de la socit cdante que dans la mesure o le paiement sert  rduire le montant payable par la socit cessionnaire en vertu de la prsente loi  un montant infrieur  celui dont la socit cdante est dbitrice solidaire en application de l'alina (1)c).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 191.3

	1994, ch. 7, ann. II, art. 163

	1995, ch. 21, art. 41

	1998, ch. 19, art. 207

	2010, ch. 25, art. 54

	2013, ch. 34, art. 153
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Dclaration


	

191.4(1)Toute socit qui est redevable d'un impt en application de la prsente partie pour une anne d'imposition ou le serait sans l'article 191.3 doit, au plus tard  la date o elle est tenue par l'article 150 de produire sa dclaration de revenu en vertu de la partie I pour l'anne, produire auprs du ministre une dclaration concernant la prsente partie, sur formulaire prescrit, contenant une estimation de l'impt  payer en vertu de la prsente partie pour l'anne.
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Dispositions applicables

(2)Les articles 152, 158 et 159, le paragraphe 161(11), les articles 162  167 ainsi que la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.
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Disposition applicable aux socits d'tat

(3)L'article 27 s'applique  la prsente partie, avec les modifications ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 191.4

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 116

	1998, ch. 19, art. 208
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PARTIE VI.2Dividende pour la relance au Canada
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Dfinition


	

191.5(1)La dfinition qui suit s'applique  la prsente partie.




	membre d'un groupe de banques ou d'assureurs-vie

	
membre d'un groupe de banques ou d'assureurs-vieS'entend d'une socit des socits suivantes :


	
a)une banque;



	
b)une socit d'assurance-vie qui exerce ses activits au Canada;



	
c)une institution financire (au sens du paragraphe 190(1)) lie  une socit vise aux alinas a) ou b).(bank or life insurer group member)
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Impt  payer

(2)Toute socit qui,  un moment donn durant l'anne d'imposition 2021, est membre d'un groupe de banques ou d'assureurs-vie est tenue de payer un impt en vertu de la prsente partie pour son anne d'imposition 2022 correspondant  la somme obtenue par la formule suivante :


0,15 [(A  2)  B]

o :


	A

	reprsente le revenu imposable total de la socit(ou son revenu imposable gagn au Canada, si elle est non-rsidente) pour,  la fois : 

	
a)ses annes d'imposition 2020, calcul en vertu de la partie I, compte non tenu des alinas 111(1)a) et b);



	
b)ses annes d'imposition 2021, calcul en vertu de la partie I, compte non tenu des alinas 111(1)a) et b);







	B

	: 

	
a)si la socit n'est pas lie  un autre membre d'un groupe de banques ou d'assureurs-vie  la fin de chacune de ses annes d'imposition 2021, 1 000 000 000 $;



	
b)dans les autres cas, le montant dtermin en application du paragraphe (7).
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Plusieurs annes d'imposition 2022

(3)Lorsqu'une socit a plus d'une anne d'imposition 2022, la dernire anne d'imposition 2022 est vise pour l'application du paragraphe (2).
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Plusieurs annes d'imposition 2020 et 2021

(4)Pour l'application du paragraphe (2) :


	
a)si une socit a plus d'une anne d'imposition 2020 et que le nombre cumulatif de jours pour ses annes d'imposition 2020 dpasse 365 jours, la somme obtenue pour la socit en vertu de l'alina a) de l'lment A de la formule figurant au paragraphe (2) est rduite  la fraction de cette somme de ce que 365 correspond au nombre de jours cumulatifs pour toutes les annes d'imposition 2020;



	
b)si une socit a plus d'une anne d'imposition 2021 et que le nombre cumulatif de jours pour ses annes d'imposition 2021 dpasse 365 jours, la somme obtenue pour la socit en vertu de l'alina b) de l'lment A de la formule figurant au paragraphe (2) est rduite  la fraction de cette somme de ce que 365 correspond au nombre de jours cumulatifs pour toutes les annes d'imposition 2021.
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Groupe li

(5)Pour l'application du prsent article, une socit vise aux alinas a) ou b) de la dfinition de membre d'un groupe de banques ou d'assureurs-vie au paragraphe (1)  un moment donn d'une anne d'imposition 2021 qui est lie  un autre membre d'un groupe de banques ou d'assureurs-vie  la fin de l'anne (au prsent article, la socit et ces membres tant appels collectivement  groupe li ) peut produire auprs du ministre, selon le formulaire prescrit, accompagn du formulaire prescrit prvu au paragraphe (8), un accord au nom du groupe li prcisant la rpartition entre les membres du groupe li pour l'anne d'imposition, d'un montant qui ne dpasse pas 1 000 000 000 $.
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Rpartition par le ministre

(6)Le ministre peut demander  la socit qui est membre d'un groupe li  un moment donn de l'anne d'imposition 2021 de lui produire l'accord vis au paragraphe (5). Si la socit ne produit pas cet accord dans les 30 jours suivant la rception de la demande, le ministre peut rpartir le montant vis au paragraphe (5) entre les membres du groupe li pour l'anne d'imposition.
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Rpartition

(7)Pour l'application de la prsente partie, la somme la moins leve qui est attribue pour une anne d'imposition  chaque membre d'un groupe de banques ou d'assureurs-vie selon l'accord vis au paragraphe (5), ou par le ministre conformment au paragraphe (6), reprsente la somme obtenue pour l'lment B de la formule figurant au paragraphe (2) pour l'anne d'imposition de ce membre. Lorsqu'aucune rpartition n'est effectue, la somme obtenue pour l'lment B de la formule figurant au paragraphe (2) de chaque membre du groupe de banques ou d'assureurs-vie pour l'anne est zro.
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Dclaration

(8)Une socit qui est membre d'un groupe de banques ou d'assureurs-vie doit prsenter au ministre, au plus tard le jour o la socit est tenue, conformment  l'article 150, de produire sa dclaration de revenu pour l'anne d'imposition 2022 en vertu de la partie I selon le formulaire prescrit contenant des renseignements prescrits.
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Versements

(9)La socit qui a l'obligation de payer de l'impt pour l'anne d'imposition 2022 en vertu de la prsente partie doit verser 1/5 de cet impt au receveur gnral au plus tard  la date d'exigibilit du solde pour 2022 et chacune des quatre annes d'imposition subsquentes.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2022, ch. 19, art. 48
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Dispositions d'ordre administratif - partie VI.2


191.6Les articles 152, 158 et 159, le paragraphe 161(11), les articles 162  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie avec les adaptations ncessaires.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2022, ch. 19, art. 48
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PARTIE VIIImpt remboursable aux socits mettant des actions admissibles
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Impt payable par la socit


	

192(1)Toute socit doit payer en vertu de la prsente partie, pour chaque anne d'imposition, un impt gal au total des montants dont chacun reprsente un montant dsign au paragraphe (4) sur les actions admissibles qu'elle met au cours de l'anne.
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Dfinition de remboursement de la partie VII

(2)Dans la prsente partie, remboursement de la partie VII d'une socit pour une anne d'imposition s'entend du moins lev des montants suivants:


	
a)le total des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel du crdit d'impt  l'achat d'actions de la socit pour l'anne sur le montant qu'elle a dduit pour l'anne en vertu du paragraphe 127.2(1) de son impt payable par ailleurs en vertu de la partie I pour l'anne ou sur le montant rput, en application du paragraphe 127.2(2), avoir t pay au titre de son impt payable en vertu de la partie I pour l'anne, selon le cas,



	
(ii)le montant que la socit demande, jusqu' concurrence du montant qui reprsenterait, compte non tenu du passage  pour l'anne ou   l'alina i) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement, au paragraphe 127(9), son crdit d'impt  l'investissement  la fin de l'anne, relativement  un bien acquis, ou  une dpense faite, aprs le 19 avril 1983 et au plus tard le dernier jour de l'anne;







	
b)l'impt de la partie VII en main remboursable de la socit  la fin de l'anne.
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Dfinition de impt de la partie VII en main remboursable

(3)Dans la prsente partie, l'impt de la partie VII en main remboursable d'une socit  la fin d'une anne d'imposition correspond  l'excdent ventuel:


	
a)du total des impts qu'elle doit payer en vertu de la prsente partie pour l'anne et pour les annes d'imposition antrieures,





sur le total des montants suivants:


	
b)le total de ses remboursements de la partie VII pour les annes d'imposition antrieures;



	
c)le total des montants dont chacun reprsente un montant d'impt inclus dans le total vis  l'alina a) relativement  une action qui a t mise par la socit et qui n'tait pas, au moment de son mission, une action admissible.
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Montant dsign par une socit canadienne imposable

(4)Toute socit canadienne imposable peut, en prsentant un formulaire prescrit au ministre au plus tard le dernier jour du mois qui suit le mois de l'mission d'une action admissible de son capital-actions ( l'exclusion d'une action mise avant juillet 1983 ou aprs 1986 et d'une action  l'gard de laquelle la socit a dsign, au plus tard ce jour-l, un montant en vertu du paragraphe 194(4)), dsigner, pour l'application de la prsente partie et de la partie I, un montant  l'gard de cette action qui ne dpasse pas 25% de l'excdent du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)la contrepartie reue pour l'action;



	
b)tout montant d'aide ( l'exception d'un montant inclus dans le calcul du crdit d'impt  l'achat d'actions d'un contribuable relativement  cette action) accord ou devant tre accord par un gouvernement, une municipalit ou une autre administration relativement  l'action ou en vue de son acquisition.
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Calcul du capital vers aprs dsignation

(4.1)Lorsqu'une socit a dsign un montant en vertu du paragraphe (4)  l'gard d'actions mises  un moment quelconque postrieur au 23 mai 1985, dans le calcul,  un moment donn postrieur  ce moment quelconque, du capital vers au titre de la catgorie d'actions du capital-actions de la socit qui comprend ces actions:


	
a)d'une part, doit tre dduit l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant correspondant  l'augmentation - consquence de l'mission de ces actions - du capital vers au titre de toutes les actions de la catgorie, calcule compte non tenu du prsent paragraphe tel qu'il s'applique aux actions,



	
(ii)l'excdent ventuel du montant total correspondant  la contrepartie de l'mission des actions sur le montant total que la socit a dsign en vertu du paragraphe (4)  l'gard des actions;







	
b)d'autre part, doit tre ajout le moindre des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des montants dont chacun reprsente un montant rput, selon le paragraphe 84(3), (4) ou (4.1), tre un dividende sur des actions de cette catgorie vers par la socit aprs le 23 mai 1985 et avant le moment donn,



	
(B)le total calcul selon la division (A), compte non tenu de l'alina a),







	
(ii)le total des montants dont chacun reprsente un montant  dduire selon l'alina a) dans le calcul du capital vers au titre de cette catgorie d'actions aprs le 23 mai 1985 et avant le moment donn.
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Prsomption

(5)Pour l'application de la prsente loi, le remboursement de la partie VII d'une socit pour une anne d'imposition est rput tre un montant pay au titre de son impt en vertu de la prsente partie au dernier jour du deuxime mois suivant la fin de l'anne.
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Dfinition d'action admissible

(6)Pour l'application de la prsente partie, action admissible,  un moment donn, s'entend d'une action, vise par rglement, du capital-actions d'une socit canadienne imposable, mise aprs le 22 mai 1985 et avant 1987.
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Effet d'une obligation d'acqurir des actions

(7)Pour tablir en vertu de l'article 251 si une socit et une autre personne ont un lien de dpendance dans le cadre des dispositions rglementaires prises en application du paragraphe (6), la personne qui a une obligation contractuelle, en equity ou autre - immdiate ou future, conditionnelle ou non - d'acqurir des actions d'une socit est rpute tre dans la mme position quant au contrle de la socit que si les actions lui appartenaient.
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Dsignation tardive

(8)Lorsqu'une socit canadienne imposable qui a mis une action de son capital-actions ne dsigne pas un montant relatif  l'action en vertu du paragraphe (4) au plus tard  la date o cette dsignation devait tre effectue en application de ce paragraphe, la socit est rpute avoir effectu la dsignation  cette date si:


	
a)d'une part, elle a prsent au ministre une dclaration de renseignements prescrite concernant le crdit d'impt  l'achat d'actions  l'gard de l'action dans le dlai o elle aurait t tenue de prsenter la dclaration, si elle avait fait la dsignation  cette date;



	
b)d'autre part, la socit a, dans les 3 ans qui suivent cette date:


	
(i)dsign un montant relativement  l'action en prsentant le formulaire prescrit au ministre,



	
(ii)pay au receveur gnral, au moment de la prsentation du formulaire prescrit vis au sous-alina (i), un montant qui constitue une estimation raisonnable de la pnalit que la socit doit payer pour la dsignation tardive relative  l'action;









toutefois, lorsque le ministre a envoy un avis par la poste  la socit pour lui indiquer qu'aucune dsignation n'a t faite  l'gard de l'action en vertu du paragraphe (4), la socit doit effectuer la dsignation et le paiement viss  l'alina b) au plus tard 90 jours aprs la mise  la poste de l'avis.
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Pnalit pour dsignation tardive

(9)Lorsque, conformment au paragraphe (8), une socit a effectu une dsignation tardive relativement  une action mise au cours d'un mois, la socit doit payer, pour chaque mois ou fraction de mois qui s'coule au cours de la priode commenant le dernier jour du dlai de dsignation d'un montant par la socit en vertu du paragraphe (4) relativement  l'action et finissant le jour de la dsignation tardive, une pnalit pour dsignation tardive relativement  l'action d'un montant gal  1% du montant dsign relativement  l'action; la pnalit maximale que doit payer la socit en vertu du prsent paragraphe pour un mois ne peut toutefois dpasser 500$.
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Dduction rpute

(10)Pour l'application de la prsente loi,  l'exception de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement au paragraphe 127(9), le montant dont un contribuable demande le remboursement en vertu du sous-alina (2)a)(ii) pour une anne d'imposition est rput avoir t dduit par lui en vertu du paragraphe 127(5) pour l'anne.
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Restriction

(11)Lorsque,  un moment donn, une socit a dsign un montant en vertu du paragraphe (4)  l'gard d'une action, elle ne peut dsigner aucun autre montant par la suite  l'gard de cette action.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1  192 

	1973-74, ch. 14, art. 62(F)

	1974-75-76, ch. 26, art. 111

	1976-77, ch. 4, art. 66

	1977-78, ch. 1, art. 88

	1984, ch. 1, art. 95, ch. 45, art. 80

	1985, ch. 45, art. 103

	1986, ch. 6, art. 101
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Production d'une dclaration


	

193(1)Toute socit tenue de payer de l'impt en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition doit, dans le dlai qui lui est accord pour produire sa dclaration de revenu en vertu de la partie I pour l'anne, produire auprs du ministre une dclaration pour l'anne, selon le formulaire prescrit, en application de la prsente partie.
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Paiement au titre de l'impt

(2)Lorsque, au cours d'un mois donn d'une anne d'imposition, une socit met une action  l'gard de laquelle elle dsigne un montant en vertu de l'article 192, elle doit, au plus tard le dernier jour du mois qui suit le mois donn, payer au receveur gnral au titre de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne un montant gal au total des montants dsigns ainsi.
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Intrts

(3)Une socit qui n'a pas pay tout ou partie d'un acompte provisionnel ou de l'impt dont elle est redevable en vertu de la prsente partie, au plus tard  la date o cet acompte ou impt devait tre pay, doit verser au receveur gnral des intrts sur le montant qu'elle n'a pas pay, calculs au taux prescrit pour la priode allant de la date o ce montant devait tre pay jusqu' la date du paiement.
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Idem

(4)Pour le calcul des intrts payables par une socit en vertu du paragraphe (3) pour un ou plusieurs mois de la priode commenant le premier jour d'une anne d'imposition et se terminant deux mois aprs le dernier jour de l'anne, priode au cours de laquelle la socit a dsign un montant en vertu de l'article 192  l'gard d'une action qu'elle a mise au cours d'un mois donn de l'anne, la socit est rpute avoir t redevable, au plus tard le dernier jour du mois qui suit le mois donn, d'un acompte provisionnel ou d'une fraction d'impt pour l'anne, gal au produit de la multiplication de l'excdent ventuel de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne sur son remboursement de la partie VII pour l'anne par le rapport entre:


	
a)d'une part, le total des montants dsigns par elle en vertu de l'article 192 relativement aux actions mises par elle au cours du mois donn;



	
b)d'autre part, le total des montants dsigns par elle en vertu de l'article 192 relativement aux actions mises par elle au cours de l'anne.
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vasion fiscale

(5)Lorsqu'une socit tenue de payer de l'impt en vertu de la prsente partie, relativement  une action qu'elle a mise sciemment, d'une manire quelconque, lude ou tente d'luder le paiement de l'impt et lorsque l'acheteur de l'action ou, lorsque l'acheteur est une socit de personnes, un associ de la socit de personnes savait ou aurait d savoir, au moment o l'action a t acquise, que la socit, sciemment, luderait ou tenterait d'luder l'impt, l'action est rpute, pour l'application de l'article 127.2, ne pas avoir t acquise.
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talement indu

(6)Lorsque, dans le cadre d'une opration ou d'une srie d'oprations, un contribuable acquiert une action d'une socit qu'il contrle (au sens du paragraphe 186(2)) et qu'il est raisonnable de considrer qu'un des principaux motifs de l'acquisition tait de rduire pour une priode l'intrt sur un montant d'impt payable en vertu de la prsente partie, l'action est rpute, pour l'application de l'article 127.2 et de la prsente partie (sauf le prsent paragraphe), ne pas avoir t acquise par le contribuable et ne pas avoir t mise par la socit jusqu' la fin de cette priode.
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vitement fiscal

(7)Lorsque, dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements, il est raisonnable de considrer qu'un des principaux motifs tait d'viter de payer de l'impt qui autrement aurait t ou serait devenu payable en vertu de la partie II par une socit, une socit donne a mis une action au cours d'une anne d'imposition  l'gard de laquelle elle a dsign un montant en vertu du paragraphe 192(4), la socit donne doit, au plus tard le dernier jour du deuxime mois suivant la fin de l'anne, payer un impt en vertu de la prsente partie pour l'anne gal  125% du montant d'impt prvu  la partie II et qui est ou qui peut tre vit  la suite de la srie d'oprations ou d'vnements.
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Impt sur l'excdent

(7.1)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition, une socit exerce un choix en vertu du paragraphe 127.2(10)  l'gard d'une action distribue dans le cadre de l'opration vise  ce paragraphe, et que,  la fin de cette anne ou d'une anne d'imposition ultrieure:


	
a)le total des montants dsigns en vertu du paragraphe 192(4)  l'gard de ces actions, tel qu'tabli par les dclarations de renseignements prescrites qu'un contribuable, autre que la socit, a prsentes au ministre, comme l'exige le rglement,





excde:


	
b)le total des montants dsigns en vertu du paragraphe 192(4)  l'gard des actions acquises par cette personne et  l'gard desquelles un autre contribuable tait tenu par rglement de lui fournir une dclaration de renseignements prescrite se rapportant  la dsignation prvue  ce paragraphe,





le contribuable est tenu de payer un impt en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition  la fin de laquelle il y a un tel excdent qui correspond au montant de l'excdent, lequel impt doit tre pay au receveur gnral dans les 60 jours suivant la fin de l'anne d'imposition; cet excdent doit tre inclus dans le calcul du total vis  l'alina b) pour toute anne d'imposition du contribuable qui suit cette anne.
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Dispositions applicables

(8)Les articles 151, 152, 158 et 159, le paragraphe 161(11), les articles 162  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1  193 

	1977-78, ch. 1, art. 88

	1984, ch. 1, art. 95, ch. 45, art. 81

	1985, ch. 45, art. 104 et 126(F)

	1986, ch.6, art. 102
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PARTIE VIIIImpt sur les socits remboursable au titre du crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental
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Impt payable par une socit


	

194(1)Toute socit doit payer en vertu de la prsente partie, pour une anne d'imposition, un impt gal  50% du total des montants dsigns en vertu du paragraphe (4)  l'gard d'une action ou d'une crance mise par elle ou d'un droit consenti par elle durant l'anne.
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Dfinition de remboursement de la partie VIII

(2)Dans la prsente partie, remboursement de la partie VIII d'une socit pour une anne d'imposition s'entend du moins lev des montants suivants:


	
a)le total des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel du crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental de la socit pour l'anne sur le montant dduit par cette dernire en vertu du paragraphe 127.3(1), de son impt pour l'anne payable par ailleurs en vertu de la partie I,



	
(ii)le montant que la socit peut demander, jusqu' concurrence de 50% du montant de l'excdent ventuel:


	
(A)de l'ensemble des dpenses faites par la socit au cours de l'anne ou de l'anne d'imposition prcdente, aprs le 19 avril 1983, dont chacune reprsente une dpense ( l'exclusion d'une dpense vise par rglement pour l'application de la dfinition de dpense admissible au paragraphe 127(9)) dduite en vertu de l'alina 37(1)a) ou b), dans la mesure o la socit indique cette dpense dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la partie I pour l'anne,





sur le total des montants suivants:


	
(B)les dpenses engages par la socit au cours de l'anne d'imposition prcdente dans la mesure o chacune de ces dpenses a t comprise dans le calcul du total vis  la division (A) et a donn lieu :


	
(I)un remboursement  la socit en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition prcdente,



	
(II)une dduction par la socit en vertu du paragraphe 37(1) pour l'anne d'imposition prcdente,



	
(III)une dduction par la socit en vertu du paragraphe 127(5) pour une anne d'imposition quelconque,







	
(C)le double de la fraction du total des montants dont chacun reprsente un montant que la socit dduit dans le calcul de son revenu pour l'anne ou pour l'anne d'imposition prcdente en application de l'article 37.1 et qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  des dpenses comprises dans le calcul du total vis  la division (A);











	
b)l'impt de la partie VIII en main remboursable de la socit  la fin de l'anne.
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Dfinitions

(3)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	crance

	
cranceS'entend au sens de l'alina d) de l'lment A de la formule figurant  la dfinition de crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental, au paragraphe 127.3(2).(debt obligation)



	impt de la partie VIII en main remboursable

	
impt de la partie VIII en main remboursableL'impt de la partie VIII en main remboursable d'une socit  la fin de l'anne d'imposition correspond au montant de l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le total des impts payables par cette socit en vertu de la prsente partie pour l'anne et les annes d'imposition antrieures;



	
b)le total de ses remboursements de la partie VIII pour les annes d'imposition antrieures.(refundable Part VIII tax on hand)
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Dsignation par une socit canadienne imposable

(4)Toute socit canadienne imposable peut, sur prsentation  un moment donn d'un formulaire prescrit au ministre, au plus tard le dernier jour du mois suivant le mois o elle a mis une action ou une crance ou accord un droit en vertu d'un contrat de financement pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental (autre qu'une action, une crance mise ou un droit accord avant octobre 1983 ou une action  l'gard de laquelle la socit a, avant ou au plus tard  ce jour, dsign un montant en vertu du paragraphe 192(4)) dsigner, pour l'application de la prsente partie et de la partie I, un montant  l'gard de cette action, de cette crance ou de ce droit, jusqu' concurrence de l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)la valeur de la contrepartie pour laquelle l'action ou la crance a t mise, ou le droit accord, selon le cas;



	
b)dans le cas d'une action, le montant de toute aide ( l'exclusion d'un montant inclus dans le calcul du crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental d'un contribuable relativement  cette action) fournie, ou devant tre fournie, par un gouvernement, une municipalit ou une autre administration en ce qui concerne l'action ou l'acquisition de celle-ci.
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Calcul du capital vers aprs dsignation

(4.1)Lorsqu'une socit a dsign un montant en vertu du paragraphe (4)  l'gard d'actions mises  un moment quelconque postrieur au 23 mai 1985, dans le calcul,  un moment donn postrieur  ce moment quelconque, du capital vers au titre de la catgorie d'actions du capital-actions de la socit qui comprend ces actions:


	
a)d'une part, doit tre dduit l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant correspondant  l'augmentation - consquence de l'mission de ces actions - du capital vers au titre de toutes les actions de la catgorie, calcule compte non tenu du prsent paragraphe tel qu'il s'applique aux actions,



	
(ii)l'excdent ventuel du montant total correspondant  la contrepartie de l'mission des actions sur la moiti du montant que la socit a dsign en vertu du paragraphe (4)  l'gard des actions;







	
b)d'autre part, doit tre ajout le moindre des montants suivants:


	
(i)l'excdent ventuel du total vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le total des montants dont chacun reprsente un montant rput, selon le paragraphe 84(3), (4) ou (4.1), tre un dividende sur des actions de cette catgorie vers par la socit aprs le 23 mai 1985 et avant le moment donn,



	
(B)le total calcul selon la division (A), compte non tenu de l'alina a),







	
(ii)le total des montants dont chacun reprsente un montant  dduire selon l'alina a) dans le calcul du capital vers au titre de cette catgorie d'actions aprs le 23 mai 1985 et avant le moment donn.
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Dsignation exclue

(4.2)Malgr le paragraphe (4), aucun montant ne peut tre dsign par une socit:


	
a)au titre d'une action que la socit met aprs le 10 octobre 1984,  l'exclusion d'une action admissible:


	
(i)mise avant le 23 mai 1985,



	
(ii)mise aprs le 22 mai 1985 et avant 1986:


	
(A)soit aux termes d'une convention crite et conclue par la socit avant le 23 mai 1985, autrement que conformment  une option d'achat de l'action si cette option n'a pas t leve avant le 23 mai 1985,



	
(B)soit dans le cadre d'un appel public lgal  l'pargne conforme  un prospectus,  un prospectus prliminaire ou  une dclaration d'enregistrement, produit avant le 24 mai 1985 auprs d'une administration du Canada suivant la lgislation fdrale ou provinciale sur les valeurs mobilires et, si la loi le prvoit, approuv par une telle administration;











	
b)au titre d'une action ou crance mise par la socit aprs le octobre 1984 ou d'un droit consenti par la socit aprs cette date,  l'exclusion d'une action ou crance mise avant 1986 ou d'un droit consenti avant 1986:


	
(i)soit aux termes d'une convention crite et conclue par la socit avant le 11 octobre 1984, autrement que conformment  une option d'achat de l'action, de la crance ou du droit si cette option n'a pas t leve avant le 11 octobre 1984,



	
(ii)soit conformment  des arrangements crits sur le point d'aboutir avant le 10 octobre 1984 concernant l'mission de l'action ou de la crance ou l'octroi du droit;







	
c)au titre d'une action ou crance mise ou d'un droit consenti  un moment postrieur au 15 juin 1984, par une socit qui est une socit exclue (au sens du paragraphe 127.1(2))  ce moment.
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Prsomption

(5)Pour l'application de la prsente loi, le remboursement de la partie VIII d'une socit pour une anne d'imposition est rput tre un montant pay au titre de son impt en vertu de la prsente partie au dernier jour du deuxime mois suivant la fin de l'anne.
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Dfinition de contrat de financement pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental

(6)Pour l'application de la prsente partie, contrat de financement pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental s'entend d'un contrat crit en vertu duquel une personne verse une somme  une socit en contrepartie de l'octroi, par celle-ci  cette personne, d'un droit quelconque, absolu ou conditionnel, de recevoir un revenu autre que des intrts ou des dividendes.
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Dsignation tardive

(7)Lorsqu'une socit canadienne imposable qui a mis une action ou une crance ou accord un droit en vertu d'un contrat de financement pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental ne dsigne pas un montant en vertu du paragraphe (4)  l'gard de cette action, cette crance ou ce droit au plus tard  la date o cette dsignation devait tre effectue en application de ce paragraphe, la socit est rpute avoir effectu la dsignation  cette date si:


	
a)d'une part, elle a prsent au ministre la dclaration de renseignements prescrite se rapportant au crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental  l'gard de l'action, de la crance ou du droit dans la priode au cours de laquelle elle aurait d prsenter la dclaration si la dsignation avait t prsente  cette date;



	
b)d'autre part, elle a, dans les 3 ans suivant cette date:


	
(i)dsign un montant  l'gard de l'action, de la crance ou du droit en prsentant le formulaire prescrit au ministre,



	
(ii)pay au receveur gnral,  la date de la prsentation du formulaire prescrit vis au sous-alina (i), un montant qui reprsente une estimation raisonnable de la pnalit que la socit doit payer pour la dsignation tardive  l'gard de l'action, de la crance ou du droit;









toutefois, si le ministre a envoy par la poste  la socit un avis l'informant qu'elle n'a pas dsign un montant  l'gard de l'action, de la crance ou du droit en vertu du paragraphe (4), la dsignation et le paiement prvus  l'alina b) doivent tre faits par la socit au plus tard 90 jours suivant la date de la mise  la poste de cet avis.
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Pnalit pour dsignation tardive

(8)Lorsque, conformment au paragraphe (7), une socit a effectu une dsignation tardive d'un montant  l'gard d'une action ou d'une crance mise, ou d'un droit accord, au cours d'un mois, la socit doit payer, pour chaque mois ou fraction de mois qui s'coule au cours de la priode commenant le dernier jour du dlai de dsignation par la socit en vertu du paragraphe (4)  l'gard de l'action, de la crance ou du droit, et finissant le jour de la dsignation tardive, une pnalit pour dsignation tardive  l'gard de l'action, de la crance ou du droit d'un montant gal  1% du montant dsign  l'gard de l'action, de la crance ou du droit; la pnalit maximale que doit payer la socit en vertu du prsent paragraphe pour un mois ne peut dpasser 500$.
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Restriction

(9)Lorsqu'une socit a dsign un montant en vertu du paragraphe (4)  l'gard d'une action, d'une crance ou d'un droit, aucun montant ne peut par la suite tre dsign  l'gard de cette action, de cette crance ou de ce droit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 194 

	1977-78, ch. 1, art. 88

	1984, ch. 1, art. 73 et 95, ch. 45, art. 82

	1985, ch. 45, art. 105

	1986, ch. 6, art. 15 et 103
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Production d'une dclaration


	

195(1)Toute socit tenue de payer l'impt en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition doit, au plus tard le jour o elle doit produire sa dclaration de revenu en vertu de la partie I pour l'anne, produire auprs du ministre une dclaration pour l'anne en vertu de la prsente partie selon le formulaire prescrit.
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Paiement au titre de l'impt

(2)Lorsque, au cours d'un mois donn d'une anne d'imposition, une socit met une action ou une crance, ou accorde un droit,  l'gard de laquelle ou duquel elle dsigne un montant en vertu de l'article 194, elle doit, dans le mois qui suit le mois donn, payer au receveur gnral au titre de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne un montant gal  50% du total des montants ainsi dsigns.
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Intrts

(3)Une socit qui n'a pas pay tout ou partie d'un acompte provisionnel ou de l'impt dont elle est redevable en vertu de la prsente partie, au plus tard  la date o cet acompte ou impt devait tre pay, doit verser au receveur gnral des intrts sur le montant qu'elle n'a pas pay, calculs au taux prescrit pour la priode allant de la date o ce montant devait tre pay jusqu' la date du paiement.
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Idem

(4)Pour le calcul des intrts payables par une socit en vertu du paragraphe (3) pour un ou plusieurs mois de la priode commenant le premier jour d'une anne d'imposition et se terminant deux mois aprs le dernier jour de l'anne, priode au cours de laquelle la socit a dsign un montant en vertu de l'article 194  l'gard d'une action ou crance qu'elle a mise, ou d'un droit qu'elle a consenti, au cours d'un mois donn de l'anne, la socit est rpute avoir t redevable, au plus tard le dernier jour du mois qui suit le mois donn, d'un acompte provisionnel ou d'une fraction d'impt pour l'anne, gal au produit de la multiplication de l'excdent ventuel de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne sur son remboursement de la partie VIII pour l'anne par le rapport entre:


	
a)d'une part, le total des montants dsigns par elle en vertu de l'article 194  l'gard d'actions ou de crances mises ou de droits accords par elle au cours du mois donn;



	
b)d'autre part, le total des montants dsigns par elle en vertu de l'article 194  l'gard d'actions ou de crances mises ou de droits accords par elle au cours de l'anne.
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vasion fiscale

(5)Lorsqu'une socit tenue de payer de l'impt en vertu de la prsente partie,  l'gard d'une action ou d'une crance qu'elle a mise, ou d'un droit qu'elle a accord, sciemment, d'une manire quelconque, lude ou tente d'luder le paiement de l'impt et lorsque l'acheteur de l'action, de la crance ou du droit ou, lorsque l'acheteur est une socit de personnes, un associ de la socit de personnes savait ou aurait d savoir, au moment o il a acquis l'action, la crance ou le droit, que la socit, sciemment, luderait ou tenterait d'luder l'impt, l'action, la crance ou le droit est rput, pour l'application de l'article 127.3, ne pas avoir t acquis.
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talement indu

(6)Lorsque, dans le cadre d'une opration ou d'une srie d'oprations, un contribuable acquiert une action ou une crance d'une socit qu'il contrle (au sens du paragraphe 186(2)), ou un droit que celle-ci accorde, et qu'il est raisonnable de considrer qu'un des principaux motifs de l'acquisition tait de rduire pour une priode l'intrt sur un montant d'impt payable en vertu de la prsente partie, l'action, la crance ou le droit est rput, pour l'application de la prsente partie (sauf le prsent paragraphe) et de l'article 127.3, ne pas avoir t acquis par le contribuable ou ne pas avoir t mis ou accord, selon le cas, par la socit jusqu' la fin de cette priode.
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vitement fiscal

(7)Lorsque, dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements, il est raisonnable de considrer qu'un des principaux motifs tait d'viter de payer de l'impt qui autrement aurait t ou serait devenu payable en vertu de la partie II de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, par une socit, une socit donne a mis une action ou une crance ou a accord un droit au cours d'une anne d'imposition  l'gard de laquelle elle a dsign un montant en vertu du paragraphe 194(4), la socit donne doit, au plus tard le dernier jour du deuxime mois suivant la fin de l'anne, payer un impt en vertu de la prsente partie pour l'anne gal  125% du montant d'impt prvu  la partie II de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, et qui est ou qui peut tre vit  la suite de la srie d'oprations ou d'vnements.
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Impt sur l'excdent

(7.1)Lorsque, au cours d'une anne d'imposition, une socit exerce un choix en vertu du paragraphe 127.3(9)  l'gard de toute action ou crance distribue dans le cadre de l'opration vise  ce paragraphe, et que,  la fin de cette anne ou d'une anne d'imposition ultrieure:


	
a)le total des montants dsigns en vertu du paragraphe 194(4)  l'gard de ces actions ou de ces crances, tel qu'tabli par les dclarations de renseignements prescrites qu'un contribuable, autre que la socit, a prsentes au ministre, comme l'exige le rglement,





excde:


	
b)le total des montants dsigns en vertu du paragraphe 194(4)  l'gard des actions ou crances acquises par le contribuable et  l'gard desquelles un autre contribuable tait tenu par rglement de lui fournir une dclaration de renseignements prescrite se rapportant  une dsignation vise  ce paragraphe,





le contribuable est tenu de payer un impt en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition  la fin de laquelle il y a un tel excdent gal  50% de l'excdent, lequel impt doit tre pay au receveur gnral dans les 60 jours suivant la fin de l'anne d'imposition; cet excdent doit tre inclus dans le calcul du total vis  l'alina b) pour toute anne d'imposition du contribuable qui suit cette anne.
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Dispositions applicables

(8)Les articles 151, 152, 158 et 159, le paragraphe 161(11), les articles 162  167 ( l'exception des paragraphes 164(1.1)  (1.3)) et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires. Il demeure entendu que le ministre peut tablir, avant la fin d'une anne d'imposition, une cotisation pour un montant payable en vertu de la prsente partie pour l'anne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 195 

	1977-78, ch. 1, art. 88

	1984, ch. 1, art. 95, ch. 45, art. 83

	1985, ch. 45, art. 106

	1986, ch. 6, art. 104, ch. 24, art. 1
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PARTIE IXImpt sur la dduction vise  l'article 66.5
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Impt payable


	

196(1)Toute socit doit payer, pour chaque anne d'imposition, un impt en vertu de la prsente partie qui correspond  30% du montant qu'elle dduit selon le paragraphe 66.5(1) dans le calcul de son revenu pour l'anne.
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Dclaration

(2)La socit qui est redevable de l'impt prvu par la prsente partie pour une anne d'imposition doit produire auprs du ministre une dclaration en vertu de la prsente partie pour l'anne, au plus tard  la date o elle est tenue, en vertu de l'article 150, de produire sa dclaration de revenu en vertu de la partie I pour l'anne. Cette dclaration doit tre produite selon le formulaire prescrit et contenir une estimation de l'impt payable par la socit en vertu de la prsente partie pour l'anne.
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Acomptes provisionnels

(3)La socit qui est redevable de l'impt prvu par la prsente partie pour une anne d'imposition doit payer au receveur gnral pour l'anne:


	
a)d'une part, 1/12 de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne, le dernier jour, au plus tard, de chaque mois de l'anne;



	
b)d'autre part, le solde ventuel de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne.
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Dispositions applicables

(4)Les articles 152, 158 et 159, les paragraphes 161(1) et (2), les articles 162  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 196

	2003, ch. 15, art. 123
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PARTIE IX.1Impt des socits de personnes intermdiaires de placement dtermines
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Dfinitions


	

197(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie et  l'article 96.




	gains hors portefeuille

	
gains hors portefeuilleLes gains hors portefeuille d'une socit de personnes intermdiaire de placement dtermine pour une anne d'imposition correspondent au total des sommes suivantes:


	
a)l'excdent ventuel de la somme vise au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii):


	
(i)le total des sommes reprsentant chacune le revenu de la socit de personnes pour l'anne provenant soit d'une entreprise qu'elle exploite au Canada, soit d'un bien hors portefeuille,  l'exception du revenu qui est un dividende imposable qu'elle a reu,



	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune la perte de la socit de personnes pour l'anne rsultant soit d'une entreprise qu'elle exploite au Canada, soit d'un bien hors portefeuille;







	
b)l'excdent ventuel des gains en capital imposables de la socit de personnes provenant de la disposition au cours de l'anne de biens hors portefeuille sur le total de ses pertes en capital dductibles pour l'anne rsultant de la disposition au cours de l'anne de biens hors portefeuille.(non-portfolio earnings)







	gains hors portefeuille imposables

	
gains hors portefeuille imposablesLes gains hors portefeuille imposables d'une socit de personnes intermdiaire de placement dtermine pour une anne d'imposition correspondent  la moins leve des sommes suivantes:


	
a)la somme qui correspondrait  son revenu pour l'anne, dtermin selon l'article 3, si elle tait un contribuable pour l'application de la partie I et si le paragraphe 96(1) s'appliquait compte non tenu de son alina d);



	
b)ses gains hors portefeuille pour l'anne.(taxable non-portfolio earnings)







	socit de personnes intermdiaire de placement dtermine

	
socit de personnes intermdiaire de placement dtermineEst une socit de personnes intermdiaire de placement dtermine pour une anne d'imposition la socit de personnes, sauf celle qui est une filiale exclue (au sens du paragraphe 122.1(1)) pour l'anne, qui rpond aux conditions suivantes au cours de l'anne:


	
a)elle est une socit de personnes rsidant au Canada;



	
b)les placements, au sens du paragraphe 122.1(1), qui y sont faits sont cots ou ngocis sur une bourse de valeurs ou un autre march public;



	
c)elle dtient un ou plusieurs biens hors portefeuille.(SIFT partnership)
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Impt sur le revenu d'une socit de personnes

(2)Toute socit de personnes qui est une socit de personnes intermdiaire de placement dtermine pour une anne d'imposition est redevable, en vertu de la prsente partie, d'un impt gal  la somme obtenue par la formule suivante:


A  (B + C)

o:


	A

	reprsente ses gains hors portefeuille imposables pour l'anne;

	B

	le taux net d'imposition du revenu des socits qui lui est applicable pour l'anne;

	C

	le taux d'imposition provincial des EIPD applicable  la socit de personnes pour l'anne.
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Ordre d'application

(3)La prsente partie et l'article 122.1 s'appliquent compte non tenu du paragraphe 96(1.11).
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Dclaration

(4)Chacun des associs d'une socit de personnes redevable de l'impt prvu par la prsente partie pour une anne d'imposition est tenu de prsenter au ministre, au plus tard  la date limite o la dclaration concernant la socit de personnes est  produire pour l'anne aux termes de l'article 229 du Rglement de l'impt sur le revenu, une dclaration en vertu de la prsente partie pour l'anne, sur le formulaire prescrit et contenant une estimation de l'impt  payer par la socit de personnes pour l'anne en vertu de la prsente partie.
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Production de la dclaration

(5)Pour l'application du paragraphe (4), lorsque l'un des associs d'une socit de personnes a le pouvoir d'agir au nom de celle-ci relativement  une anne d'imposition de la socit de personnes, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)si l'associ en cause a produit une dclaration en conformit avec la prsente partie pour une anne d'imposition, chaque autre personne qui tait l'associ de la socit de personnes au cours de l'anne est rpute avoir produit la dclaration;



	
b)la dclaration produite par tout autre associ de la socit de personnes pour l'anne n'est pas valide et est rpute ne pas avoir t produite par un associ de la socit de personnes.
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Dispositions applicables

(6)Le paragraphe 150(2), l'article 152, les paragraphes 157(1), (2.1) et (4), les articles 158, 159 et 161  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires. Par ailleurs, il est prcis ce qui suit:


	
a)l'avis de cotisation mentionn au paragraphe 152(2) concernant l'impt  payer en vertu de la prsente partie est valide malgr le fait qu'une socit de personnes ne soit pas une personne;



	
b)malgr le paragraphe 152(4), le ministre, afin de tenir compte de toute dtermination qu'il a faite en vertu du paragraphe 152(1.4), peut tablir  tout moment une cotisation ou une nouvelle cotisation concernant l'impt  payer en vertu de la prsente partie ou de la partie I, y compris celle concernant l'impt  payer en vertu de la partie I relativement  la disposition d'une participation dans une socit de personnes intermdiaire de placement dtermine par un associ de celle-ci.
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Paiement

(7)Toute socit de personnes intermdiaire de placement dtermine est tenue de payer au receveur gnral, au plus tard  la date d'chance du solde qui lui est applicable pour chaque anne d'imposition, son impt  payer pour l'anne en vertu de la prsente partie.
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Application de la dfinition de socit de personnes intermdiaire de placement dtermine

(8)La dfinition de socit de personnes intermdiaire de placement dtermine s'applique  une socit de personnes pour ses annes d'imposition se terminant aprs 2006. Toutefois, dans le cas o la socit de personnes aurait t une socit de personnes intermdiaire de placement dtermine le 31 octobre 2006 si cette dfinition avait t en vigueur et s'tait applique  la socit de personnes  compter de cette date, la dfinition ne s'applique pas  la socit de personnes pour ses annes d'imposition qui se terminent avant 2011 ou, s'il est antrieur, avant le premier jour aprs le 15 dcembre 2006 o sa croissance excde ce qui constitue une croissance normale d'aprs les prcisions publies par le ministre des Finances le 15 dcembre 2006, et leurs modifications successives, sauf si l'excdent dcoule d'une opration vise par rglement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 29, art. 24

	2008, ch. 28, art. 30

	2009, ch. 2, art. 65

	2013, ch. 40, art. 72











[bookmark: PARTIE_X_Impots_sur_les_regimes_de_participation_differee_aux_benefices_et_sur_les_regimes_dont_l_agrement_est_retire_8836136][bookmark: PARTIE_X_Impots_sur_les_regimes_de_participation_differee_aux_benefices_et_sur_les_regimes_dont_l_agrement_est_retire_8836136]

PARTIE XImpts sur les rgimes de participation diffre aux bnfices et sur les rgimes dont l'agrment est retir
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Impt sur les placements non admissibles et utilisation de l'actif comme garantie


	

198(1)Toute fiducie rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices ou par un rgime dont l'agrment est retir, qui:




	
a)soit acquiert un placement non admissible;



	
b)soit utilise ou permet l'utilisation de tout bien de la fiducie pour garantir un emprunt,





doit payer un impt gal  la juste valeur marchande:


	
c)soit du placement non admissible au moment o la fiducie l'a acquis;



	
d)soit du bien utilis comme garantie au moment o il a commenc  tre utilis comme tel.
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Paiement de l'impt

(2)Tout fiduciaire dont la fiducie est passible d'un impt en vertu du paragraphe (1) doit en remettre le montant au receveur gnral dans les 10 jours qui suivent le jour o le placement non admissible est acquis, ou celui o le bien est utilis pour garantir un prt, selon le cas.
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Fiduciaire passible d'un impt

(3)Le fiduciaire dont la fiducie est passible d'un impt en vertu du paragraphe (1) et qui n'en remet pas le montant au receveur gnral dans le dlai spcifi au paragraphe (2) est personnellement responsable du paiement, pour le compte de la fiducie, du plein montant de l'impt et a le droit de recouvrer de la fiducie toute somme qu'il a paye  titre d'impt en vertu du prsent article.
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Remboursement d'impt lors de la disposition d'un placement non admissible

(4)La fiducie qui dispose d'un bien qui, au moment o il a t acquis, tait un placement non admissible a droit, sur demande faite conformment  l'article 202, au remboursement d'une somme gale au moins lev des montants suivants:


	
a)le montant de l'impt exigible en vertu du prsent article  la suite de l'acquisition du bien;



	
b)le produit de disposition du bien.
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Remboursement d'impt lors de la rcupration d'un bien donn en garantie

(5)Lorsqu'un emprunt pour la garantie duquel une fiducie a utilis un bien qui lui tait confi ou en a permis l'utilisation cesse d'exister, la fiducie a droit, sur demande faite conformment  l'article 202, au remboursement d'une somme gale au montant qui peut rester lorsque le montant vis  l'alina a) est dduit du montant vis  l'alina b):


	
a)la perte nette (non compris les paiements effectus par la fiducie au titre des intrts) subie par la fiducie du fait qu'elle a utilis le bien, ou en a permis l'utilisation, pour garantir l'emprunt et non pas du fait d'une fluctuation de la juste valeur marchande du bien;



	
b)l'impt prvu par le prsent article du fait que la fiducie a utilis le bien, ou en a permis l'utilisation, pour garantir l'emprunt.
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Rgles spciales relatives aux polices d'assurance-vie

(6)Pour l'application du prsent article, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)l'acquisition d'un intrt dans une police d'assurance-vie ou le paiement d'une somme en vertu d'une police d'assurance-vie sont rputs ne pas constituer un placement non admissible;



	
b)la disposition d'un intrt dans une police d'assurance-vie est rpute ne pas constituer une disposition de placement non admissible;





toutefois, lorsqu'une fiducie rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices ou par un rgime dont l'agrment est retir fait un paiement en vertu d'une police d'assurance-vie ou pour acqurir un intrt dans une police d'assurance-vie, autre qu'une police d'assurance-vie aux termes de laquelle,  la fois:


	
c)la fiducie est, ou  la suite du paiement est sur le point de devenir, la seule personne pouvant prtendre  tous droits ou avantages en vertu de la police (autres que les droits ou avantages de l'assureur);



	
d)la valeur de rachat de la police (participations de police accumules non comprises) n'est pas ou ne sera pas,  la fin de l'anne dans laquelle l'assur atteint 71 ans ou antrieurement et si toutes les primes prvues par la police sont payes, infrieure  la somme totale maximale (participations de police accumules non comprises)  payer par l'assureur en vertu de la police;



	
e)le total des primes payables au cours de toute anne en vertu de la police n'est pas suprieur au total des sommes qui, si les primes annuelles avaient t payables par versements mensuels, auraient t payables au titre de ces versements dans les 12 mois  compter de la date d'tablissement de la police,





le fait d'effectuer le paiement est rput tre l'acquisition d'un placement non admissible dont le cot est gal au montant du paiement.
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Idem

(6.1)Une police d'assurance-vie donnant au titulaire de la police une option de recevoir des paiements de rente et qui, par ailleurs, est conforme  l'alina (6)d) est rpute:


	
a)lorsque l'option n'est pas exerce, tre conforme  cet alina;



	
b)lorsque l'option est exerce  un moment donn, avoir fait l'objet d'une disposition  ce moment pour une somme gale  la valeur de rachat en espces de la police immdiatement avant ce moment, et un contrat de rente est rput avoir t acquis  ce moment  un cot gal  cette valeur.
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Idem

(7)Malgr le paragraphe (6), lorsque le total des paiements qu'a faits au cours d'une anne une fiducie rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices ou par un rgime dont l'agrment est retir, en vertu de polices d'assurance-vie ou pour acqurir des intrts dans des polices d'assurance-vie  l'gard desquelles la fiducie est la seule personne pouvant prtendre  tous droits ou avantages (autres que les droits ou avantages de l'assureur) ne dpasse pas un montant gal  25% du total des sommes payes durant l'anne  la fiducie par les employeurs en vertu du rgime au profit des bnficiaires de ce rgime, le fait d'effectuer les paiements en vertu de ces polices ou pour acqurir des intrts dans ces polices est rput, pour l'application du prsent article, ne pas constituer des placements non admissibles.
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Idem

(8)Lorsqu'une fiducie rachte, annule, cde son intrt dans une police d'assurance-vie ou en dispose de tout autre faon:


	
a)la fiducie est rpute, pour l'application du paragraphe (4), avoir dispos de chaque placement non admissible qu'elle tait,  la suite des paiements effectus en vertu de la police, rpute selon le paragraphe (6) avoir fait;



	
b)le produit de disposition est rput tre l'excdent ventuel:


	
(i)de la somme reue par la fiducie  la suite du rachat, de l'annulation, de la cession ou de la disposition de quelque autre faon de son intrt dans la police,





sur le total des montants suivants:


	
(ii)chaque somme paye par la fiducie en vertu de la police ou pour acqurir un intrt dans la police et dont le paiement est rput selon le prsent article ne pas tre l'acquisition d'un placement non admissible,



	
(iii)la valeur de rachat au 21 dcembre 1966 de l'intrt dtenu  cette date dans la police par la fiducie.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 198

	1997, ch. 25, art. 54

	2007, ch. 29, art. 25
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Impt sur les placements initiaux non admissibles dont il n'a pas t dispos


	

199(1)Toute fiducie rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices ou un rgime dont l'agrment est retir doit payer un impt:




	
a)pour 1967, gal  l'excdent ventuel de 20% de la base initiale de la fiducie sur le produit de disposition de ses placements initiaux non admissibles dont elle a dispos aprs le 21 dcembre 1966 et avant 1968;



	
b)pour 1968, gal  l'excdent ventuel de 40% de la base initiale de la fiducie sur le total des montants suivants:


	
(i)le produit de disposition de ses placements initiaux non admissibles dont elle a dispos aprs le 21 dcembre 1966 et avant 1969,



	
(ii)l'impt payable par la fiducie, dtermin en vertu de l'alina a);







	
c)pour 1969, gal  l'excdent ventuel de 60% de la base initiale de la fiducie sur le total des montants suivants:


	
(i)le produit de disposition de ses placements initiaux non admissibles dont elle a dispos aprs le 21 dcembre 1966 et avant 1970,



	
(ii)l'impt payable par la fiducie, dtermin en vertu des alinas a) et b);







	
d)pour 1970, gal  l'excdent ventuel de 100% de la base initiale de la fiducie sur le total des montants suivants:


	
(i)le produit de disposition de ses placements initiaux non admissibles dont elle a dispos aprs le 21 dcembre 1966 et avant 1971,



	
(ii)l'impt payable par la fiducie, dtermin en vertu des alinas a), b) et c).
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Remboursement

(2)La fiducie a droit, sur demande faite en conformit avec l'article 202,  un remboursement gal  l'excdent ventuel,  la fin de l'anne, du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le total des impts pays par une fiducie en vertu du paragraphe (1);



	
b)le total des montants suivants:


	
(i)les remboursements faits  la fiducie en vertu du prsent paragraphe,



	
(ii)l'excdent ventuel de la base initiale de la fiducie sur le produit de disposition de ses placements initiaux non admissibles dont elle a dispos aprs le 21 dcembre 1966 et avant la fin de l'anne.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 199 
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Distribution assimile  une disposition


200Pour l'application de la prsente partie, la distribution par une fiducie d'un placement non admissible  un bnficiaire de la fiducie est rpute tre une disposition du placement, et le produit de disposition du placement est rput tre sa juste valeur marchande au moment de la distribution.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 200

	2013, ch. 34, art. 334(F)
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Impt en cas de contrepartie insuffisante pour l'achat ou la vente


201La fiducie rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices ou un rgime dont l'agrment est retir doit payer, pour chaque anne civile postrieure  1990, un impt gal  50% du total des montants dont chacun reprsente, par application du paragraphe 147(18), un montant imposable selon le prsent article pour l'anne.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 201 

	1976-77, ch. 4, art. 68

	1990, ch. 35, art. 20
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Dclaration et paiement de l'impt


	

202(1)Dans les 90 jours qui suivent la fin de chacune des annes postrieures  1965, le fiduciaire de toute fiducie rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices ou un rgime dont l'agrment est retir doit:




	
a)produire auprs du ministre, sans avis ni mise en demeure, une dclaration pour l'anne en vertu de la prsente partie, selon le formulaire prescrit et contenant les renseignements prescrits;



	
b)estimer dans cette dclaration l'impt dont la fiducie est redevable en vertu de la prsente partie pour l'anne;



	
c)estimer dans sa dclaration le montant de tout remboursement auquel la fiducie a droit pour l'anne en vertu de la prsente partie;



	
d)verser au receveur gnral le solde impay de l'impt de la fiducie pour l'anne, moins tout remboursement auquel la fiducie a droit, en vertu de la prsente partie, ou demander dans sa dclaration toute somme qui lui est due.
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Examen de la demande en remboursement

(2)Lorsqu'un fiduciaire d'une fiducie a prsent une demande visant une somme qui est due  cette fiducie en conformit avec le paragraphe (1), le ministre:


	
a)examine la demande;



	
b)dtermine le montant de tout remboursement;



	
c)envoie au fiduciaire un avis de remboursement et toute somme due  la fiducie, ou un avis portant qu'aucune somme n'est remboursable.
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Dispositions applicables  la prsente partie

(3)Le paragraphe 150(2), les articles 152 et 158, les paragraphes 161(1) et (11), les articles 162  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires; pour l'application de ces dispositions  la prsente partie, un avis de remboursement en vertu du prsent article est rput tre un avis de cotisation.
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Dispositions applicables aux remboursements

(4)Les paragraphes 164(3)  (4) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux remboursements d'impt effectus en vertu du paragraphe 198(4) ou (5) ou 199(2).
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Intrts

(5)Un contribuable qui n'a pas pay la totalit ou la partie d'un impt dont il est redevable en vertu de l'article 198 au plus tard  la date o il tait tenu de payer l'impt doit verser au receveur gnral, outre les intrts payables en vertu du paragraphe 161(1), des intrts sur le montant qu'il n'a pas pay, calculs au taux prescrit pour la priode allant de la date o ce montant devait, au plus tard, tre pay jusqu'au premier en date du jour du paiement et du dbut de la priode pour laquelle il est tenu de payer des intrts sur ce montant en vertu du paragraphe 161(1).
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Impt rput pay

(6)Pour l'application des paragraphes 161(1) et 202(5), la fiducie qui est tenue de payer l'impt prvu  la prsente partie lors de l'acquisition par elle d'un placement non admissible ou de l'utilisation d'un de ses biens comme garantie d'un emprunt est rpute, sauf si cet impt a dj t pay, avoir pay l'impt  la date  laquelle elle a dispos du bien ou celle  laquelle l'emprunt a cess d'exister, selon le cas, pour un montant gal au remboursement prvu au paragraphe 198(4)  l'gard du bien, ou au paragraphe 198(5)  l'gard de l'emprunt, selon le cas.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1  202 

	1977-78, ch. 32, art. 44

	1980-81-82-83, ch. 48, art. 115

	1984, ch. 1, art. 96

	1985, ch. 45, art. 107 et 126(F)

	1986, ch. 6, art. 105

	1990, ch. 35, art. 30(F)
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Imputation  d'autres impts


203Au lieu de procder  un remboursement auquel une fiducie a droit en vertu du paragraphe 198(4) ou (5) ou 199(2), le ministre peut, lorsque la fiducie est tenue de faire un autre paiement en vertu de la prsente loi, ou est sur le point de l'tre, imputer le montant du remboursement ou toute partie de celui-ci  cette autre obligation et en aviser un fiduciaire de la fiducie.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 203 
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Dfinitions


204Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	action  revenu variable

	
action  revenu variable


	
a)Action (autre qu'une action exclue et une action non participante) dont le propritaire a,  titre de propritaire, droit:


	
(i)d'une part,  un dividende,



	
(ii)d'autre part,  une partie du surplus de la socit aprs remboursement du capital et paiement des arrirs de dividende, lors du rachat de l'action, d'une rduction du capital de la socit ou de la liquidation de la socit,





au moins gal, dans tous les cas, au droit du propritaire de toute autre action (autre qu'une action non participante) de la socit, lorsque, dans chaque cas, l'importance du droit est reprsente par un taux fond sur la valeur en capital vers de l'action sur laquelle porte le droit;



	
b)action (autre qu'une action exclue ou qu'une action non participante) dont le propritaire a,  titre de propritaire, droit:


	
(i)d'une part,  un dividende, aprs qu'un dividende  un taux annuel maximal de 12% de la valeur en capital vers de chaque action a t pay aux propritaires des actions d'une catgorie autre que celle  laquelle cette action appartient,



	
(ii)d'autre part,  une partie du surplus de la socit aprs le remboursement du capital et le paiement des arrirs de dividende, lors du rachat de l'action, d'une rduction du capital de la socit ou de la liquidation de la socit, aprs qu'une partie du surplus ne dpassant pas 10% de la valeur en capital vers de chaque action a t paye aux propritaires d'actions d'une catgorie autre que celle  laquelle cette action appartient,





au moins gal, dans tous les cas, au droit du propritaire de toute autre action (autre qu'une action non participante) de la socit, lorsque, dans chaque cas, l'importance du droit est reprsente par un taux fond sur la valeur en capital vers de l'action sur laquelle porte le droit.(equity share)







	action exclue

	
action exclueChaque action du capital-actions d'une socit prive lorsque, selon le cas:


	
a)le capital vers de la socit reprsent par toutes ses actions mises et en circulation qui, sans la prsente dfinition, seraient des actions  revenu variable est infrieur  50% du capital vers de la socit, reprsent par la totalit de ses actions mises et en circulation (autres que les actions non participantes);



	
b)une action non participante de la socit est mise et en circulation et que le propritaire a,  titre de propritaire, droit  un dividende:


	
(i)soit tabli selon un taux annuel fixe suprieur  12%,



	
(ii)soit tabli selon un taux annuel non suprieur  un taux annuel maximal fixe, si ce dernier excde 12%,





quand le droit  un dividende est reprsent par un taux fond sur la valeur en capital vers de l'action  laquelle se rapporte le droit.(excluded share)







	action non participante

	
action non participante


	
a)Dans le cas d'une socit prive, action dont le propritaire n'a le droit de recevoir,  titre de propritaire, aucun dividende autre qu'un dividende, cumulatif ou non:


	
(i)soit tabli selon un taux ou un montant annuel fixe,



	
(ii)soit tabli selon un taux ou un montant annuel non suprieur  un taux ou  un montant annuel fixe;







	
b)dans le cas d'une socit autre qu'une socit prive, action autre qu'une action ordinaire.(non-participating share)







	base initiale

	
base initialeDans le cas d'une fiducie, l'ensemble des valeurs des placements initiaux non admissibles dtenus par la fiducie le 21 dcembre 1966 lorsque chacun de ces placements est valu au moins lev des montants suivants:


	
a)ce qu'il a cot  la fiducie;



	
b)sa juste valeur marchande le 21 dcembre 1966.(initial base)







	bien exclu

	
bien excluEst un bien exclu relativement  une fiducie rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices ou un rgime dont l'agrment est retir le titre de crance ou l'acceptation bancaire mis par l'une ou l'autre des personnes suivantes:


	
a)tout employeur qui fait des paiements en fiducie  un fiduciaire du rgime pour le compte de bnficiaires du rgime;



	
b)toute socit avec laquelle cet employeur a un lien de dpendance.(excluded property)







	placement admissible

	
placement admissibleDans le cas d'une fiducie rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices ou un rgime dont l'agrment est retir, les biens ci-aprs, sauf s'il s'agit de biens exclus relativement  la fiducie:


	
a)espces, sauf celles ayant une valeur numismatique ou celles dont la juste valeur marchande est suprieure  la valeur nominale  titre de cours lgal dans le pays d'mission, ainsi que des dpts (au sens de la Loi sur la Socit d'assurance-dpts du Canada ou auprs d'une succursale au Canada d'une banque) de telles espces ports au crdit de la fiducie;



	
b)titres de crance viss  l'alina a) de la dfinition de intrts entirement exonrs au paragraphe 212(3);



	
c)titres de crance mis par l'une des entits suivantes:


	
(i)socit, fiducie de fonds commun de placement ou socit de personnes en commandite dont les actions ou les units sont inscrites  la cote d'une bourse de valeurs dsigne situe au Canada,



	
(ii)socit dont les actions sont inscrites  la cote d'une bourse de valeurs dsigne situe  l'tranger,



	
(iii)banque trangre autorise, pourvu que le titre soit payable  une succursale de la banque, situe au Canada;







	
c.1)titres de crance qui remplissent les critres suivants:


	
(i)selon le cas:


	
(A)ils avaient, au moment de leur acquisition par la fiducie, une cote d'valuation suprieure attribue par une agence de notation vise par rglement,



	
(B)ils ont une cote d'valuation suprieure attribue par une agence de notation vise par rglement,



	
(C)ils ont t acquis par la fiducie en change de titres de crance qui remplissaient la condition nonce  la division (A) et dans le cadre d'une proposition faite aux cranciers de l'metteur des titres de crance, ou d'un arrangement conclu avec eux, qui a t approuv par un tribunal en conformit avec la Loi sur la faillite et l'insolvabilit ou la Loi sur les arrangements avec les cranciers des compagnies,







	
(ii)selon le cas:


	
(A)ils ont t mis dans le cadre d'une mission unique d'au moins 25000000$,



	
(B)s'il s'agit de titres de crance qui sont mis de faon continue dans le cadre d'un programme d'mission de crances, leur metteur maintenait en circulation dans le cadre du programme des crances d'au moins 25000000$;











	
d)titres (sauf des contrats  terme ou d'autres instruments drivs dont le risque de perte pour le dtenteur peut excder le cot pour lui) qui sont inscrits  la cote d'une bourse de valeurs dsigne;



	
e)actions  revenu variable d'une socit par laquelle, avant la date d'acquisition de ces actions par la fiducie, des paiements ont t faits en fiducie  un fiduciaire en vertu du rgime dans l'intrt de ses bnficiaires, si ces actions sont d'une catgorie:


	
(i)d'une part, ne comportant aucune restriction quant  la possibilit de leur transfert,



	
(ii)d'autre part, relativement  laquelle, au cours de chacune des 4 annes d'imposition de la socit dans la priode des 5 annes d'imposition conscutives de la socit qui s'est termine moins de 12 mois avant la date d'acquisition de ces actions par la fiducie, et au cours de la dernire anne d'imposition de la socit comprise dans cette priode, la socit:


	
(A)soit a pay un dividende sur chaque action de la catgorie, d'un montant non infrieur  4% du prix unitaire que la fiducie a pay pour ces actions,



	
(B)soit a ralis des gains attribuables aux actions de la catgorie, d'un montant non infrieur au produit de la multiplication de 4% du prix unitaire que la fiducie a pay pour ces actions par le nombre total d'actions de la catgorie qui taient en circulation immdiatement avant cette acquisition;











	
f)certificats de placement garantis dlivrs par une socit de fiducie constitue en socit selon les lois fdrales ou provinciales;



	
g)contrats de placements viss au sous-alina b)(ii) de la dfinition de rgime d'pargne-retraite au paragraphe 146(1) et dlivrs par une socit agre par le gouverneur en conseil dans le cadre de ce sous-alina;



	
h)placements viss par rglement.(qualified investment)



	
i)[Abrog, 2007, ch. 29, art. 26]







	placement initial non admissible

	
placement initial non admissibleDans le cas d'une fiducie, placement dtenu par la fiducie le 21 dcembre 1966 et qui tait,  cette date, un placement non admissible,  l'exclusion toutefois:


	
a)de tout intrt dans une police d'assurance-vie;



	
b)d'une action  revenu variable qui serait un placement admissible si la date d'acquisition de cette action tait le 21 dcembre 1966.(initial non-qualified investment)







	placement non admissible

	
placement non admissibleBien qui ne constitue pas un placement admissible dans le cas d'une fiducie rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices ou un rgime dont l'agrment est retir, au sens de la dfinition de placement admissibleau prsent paragraphe.(non-qualified investment)



	rgime dont l'agrment est retir

	
rgime dont l'agrment est retirRgime de participation diffre aux bnfices dont l'agrment a t retir par le ministre conformment au paragraphe 147(14) ou (14.1).(revoked plan)



	titre de crance

	
titre de cranceObligation, billet ou titre semblable.(debt obligation)



	valeur en capital vers

	
valeur en capital versDans le cas d'une action, le montant calcul selon la formule suivante:


A/B

o:


	A

	reprsente le capital vers de la socit, reprsent par les actions de la catgorie  laquelle cette action appartient;

	B

	le nombre d'actions de cette catgorie qui sont en fait mises et en circulation.(paid-up capital value)











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 204

	1994, ch. 7, ann. III, art. 20(F)

	2001, ch. 17, art. 168 et 223

	2007, ch. 29, art. 26, ch. 35, art. 57

	2009, ch. 2, art. 66
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PARTIE X.1Impt frappant les excdents de contribution aux rgimes de revenu diffr
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Impt payable par les particuliers


	

204.1(1)Le particulier qui,  la fin d'un mois donn postrieur au mois de mai 1976, a un excdent pour une anne relativement  des rgimes enregistrs d'pargne-retraite doit, pour ce mois, payer un impt en vertu de la prsente partie gal  1% de la partie du total de ces excdents qui n'a pas t restitue par les rgimes au particulier avant la fin du mois en question.
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Somme rpute restitue

(2)Pour l'application du paragraphe (1), lorsqu'une somme affrente  un rgime a t incluse dans le calcul du revenu d'un particulier, conformment  l'alina 146(12)b), celui-ci est rput avoir restitu la somme par l'intermdiaire du rgime au moment mentionn dans cet alina.
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Impt payable par les particuliers - cotisations postrieures  1990

(2.1)Le particulier qui,  la fin d'un mois donn postrieur au mois de dcembre 1990, a un excdent cumulatif au titre de rgimes enregistrs d'pargne-retraite doit, pour ce mois, payer un impt selon la prsente partie gal  1% de cet excdent.
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Impt payable par un rgime de participation diffre aux bnfices

(3)La fiducie rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices et qui,  la fin d'un mois donn postrieur au mois de mai 1976, a un excdent doit, pour ce mois, payer un impt en vertu de la prsente partie gal  1% de l'excdent.
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Renonciation

(4)Le ministre peut renoncer  l'impt dont un particulier serait, compte non tenu du prsent paragraphe, redevable pour un mois selon le paragraphe (1) ou (2.1), si celui-ci tablit  la satisfaction du ministre que l'excdent ou l'excdent cumulatif qui est frapp de l'impt fait suite  une erreur acceptable et que les mesures indiques pour liminer l'excdent ont t prises.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1976-77, ch. 4, art. 69

	1990, ch. 35, art. 21
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Excdent au titre des REER


	

204.2(1)L'excdent d'un particulier pour une anne au titre des rgimes enregistrs d'pargne-retraite  un moment donn correspond, pour les annes ci-aprs, au montant suivant:




	
a)annes postrieures  1990, zro;



	
b)annes antrieures  1991, l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
(i)les montants qu'il verse au cours de l'anne et avant le moment donn  de tels rgimes dont il est rentier ou dont son poux ou conjoint de fait est rentier,  l'exclusion:


	
(A)des montants auxquels l'alina 60j), j.01), j.1), j.2) ou l) s'applique ou s'appliquerait si le particulier rsidait au Canada tout au long de l'anne,



	
(B)des montants transfrs au rgime conformment  l'un des paragraphes 146(16), 147(19) et 147.3(1) et (4)  (7),







	
(ii)les dons faits au cours de l'anne et avant le moment donn  de tels rgimes dont il est rentier,  l'exclusion des dons faits par son poux ou conjoint de fait,





sur le total des montants suivants:


	
(iii)les montants que le particulier peut dduire dans le calcul de son revenu pour l'anne prcdente relativement  ces versements,



	
(iv)le plus lev de 5500$ et du montant que le particulier peut dduire dans le calcul de son revenu pour l'anne relativement  ces versements.
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Excdent cumulatif au titre des REER

(1.1)L'excdent cumulatif d'un particulier au titre des rgimes enregistrs d'pargne-retraite  un moment donn d'une anne d'imposition correspond  l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)les primes non dduites,  ce moment, qu'il a verses  des rgimes enregistrs d'pargne-retraite;



	
b)le rsultat du calcul suivant:


A + B + R + C + D + E

o:


	A

	reprsente les dductions inutilises au titre des REER du particulier  la fin de l'anne d'imposition prcdente,

	B

	l'excdent ventuel du moins lev du plafond REER pour l'anne et de 18% du revenu gagn du particulier, au sens du paragraphe 146(1), pour l'anne d'imposition prcdente sur le total des montants reprsentant chacun: 

	
(i)le facteur d'quivalence du particulier pour l'anne d'imposition prcdente quant  un employeur,



	
(ii)le montant prescrit quant au particulier pour l'anne,







	C

	si le particulier a atteint 18 ans au cours d'une anne d'imposition antrieure, 2000$; sinon, zro,

	D

	le montant relatif  un rgime collectif quant au particulier  ce moment,

	E

	si le particulier a atteint 18 ans avant 1995, le montant de transition qui lui est applicable  ce moment; sinon, zro;

	R

	le facteur d'quivalence rectifi total du particulier pour l'anne.
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Primes non dduites verses  des REER

(1.2)Pour l'application du paragraphe (1.1) et de l'lment K de la formule figurant au paragraphe (1.3), les primes non dduites,  un moment donn d'une anne d'imposition, qu'un particulier a verses  des rgimes enregistrs d'pargne-retraite sont calcules selon la formule suivante:


H + I - J

o:


	H

	reprsente zro pour les annes d'imposition se terminant avant 1992 et, pour les annes d'imposition postrieures  1991, l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b): 

	
a)les primes non dduites,  la fin de l'anne d'imposition prcdente, que le particulier a ainsi verses;



	
b)le total des montants qu'il a dduits en application des paragraphes 146(5) et (5.1) dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition prcdente, dans la mesure o chaque montant est dduit au titre des primes verses  des rgimes enregistrs d'pargne-retraite au cours de cette anne ou avant celle-ci;







	I

	le total des montants dont chacun reprsente: 

	
a)soit une prime, au sens du paragraphe 146(1), que le particulier a verse au cours de l'anne et avant le moment donn aux termes d'un rgime enregistr d'pargne-retraite dont il est rentier ou dont son poux ou conjoint de fait est rentier, au sens du mme paragraphe, au moment du versement,  l'exception:


	
(i)d'un montant vers au rgime au cours des 60 premiers jours de l'anne et dduit par le particulier dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition prcdente,



	
(ii)d'un montant vers au rgime au cours de l'anne et dduit par le particulier en application de l'alina 60j), j.1), j.2) ou l) dans le calcul de son revenu pour l'anne ou pour l'anne d'imposition prcdente,



	
(iii)d'une somme transfre au rgime pour le compte du particulier conformment aux paragraphes 146(16), 147(19), 147.3(1) et (4)  (7) et 147.5(21) ou dans les circonstances vises au paragraphe 146(21),



	
(iv)d'un montant dductible par le particulier en application du paragraphe 146(6.1) dans le calcul de son revenu pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,



	
(v)si le particulier est un non-rsident, du montant qui serait dductible en application des alinas 60j, j.1), j.2) ou l) dans le calcul de son revenu pour l'anne ou pour l'anne d'imposition prcdente s'il rsidait au Canada tout au long de ces deux annes;



	
(vi)d'un montant vers au rgime au cours de l'anne qui n'est pas dductible dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne par l'effet des sous-alinas 146(5)a)(iv.1) ou (5.1)a)(iv);







	
b)soit un don fait au cours de l'anne et avant le moment donn  un rgime enregistr d'pargne-retraite dont il est rentier, au sens du paragraphe 146(1),  l'exception d'un don fait  ce rgime par son poux ou conjoint de fait;



	
c)soit une cotisation verse au cours de l'anne et avant le moment donn au compte du particulier dans le cadre d'un rgime de pension agr collectif par son employeur ou ancien employeur;







	J

	l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b): 

	
a)le total des sommes reprsentant chacune une somme :


	
(i)que le particulier a reue au cours de l'anne et avant ce moment sur un fonds enregistr de revenu de retraite, un rgime de pension agr collectif, un rgime enregistr d'pargne-retraite ou un rgime de pension dtermin et qu'il a incluse dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(ii)incluse dans le calcul de son revenu pour l'anne en vertu des paragraphes 146.01(4)  (6) et 146.02(4)  (6);







	
b)le montant dduit en application de l'alina 60l) dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne.
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Montant relatif  un rgime collectif

(1.3)Pour l'application du prsent article, le montant relatif  un rgime collectif quant  un particulier  un moment donn d'une anne d'imposition correspond  la moins leve des sommes suivantes:


	
a)le moins lev de l'lment F et du rsultat du calcul suivant:


F - (G - K)

o:


	F

	reprsente le moins lev des montants suivants: 

	
(i)le total des sommes reprsentant chacune un montant admissible relatif  un rgime collectif quant au particulier, dans la mesure o il est inclus dans le calcul de la valeur de l'lment I de la formule figurant au paragraphe (1.2) relativement au particulier  ce moment,



	
(ii)le plafond REER pour l'anne d'imposition subsquente,







	G

	le montant qui serait dtermin selon l'alina (1.1)b) relativement au particulier  ce moment si la valeur des lments C, D et E de la formule figurant  cet alina tait nulle,

	K

	: 

	
(i)s'il s'agit de l'anne d'imposition 1996, l'excdent ventuel des primes non dduites, au dbut de l'anne, que le particulier a verses  des rgimes enregistrs d'pargne-retraite, sur son excdent cumulatif au titre des rgimes enregistrs d'pargne-retraite  la fin de l'anne d'imposition 1995,



	
(ii)dans les autres cas, le montant relatif  un rgime collectif quant au particulier  la fin de l'anne d'imposition prcdente;













	
b)le montant qui reprsenterait l'excdent cumulatif du particulier au titre des rgimes enregistrs d'pargne-retraite  ce moment si la valeur de l'lment D de la formule figurant  l'alina (1.1)b) tait nulle.
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Montant admissible relatif  un rgime collectif

(1.31)Pour l'application de l'lment F de la formule figurant  l'alina (1.3)a), est un montant admissible relatif  un rgime collectif quant  un particulier une prime verse dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite ou une cotisation verse au compte du particulier dans le cadre d'un rgime de pension agr collectif par son employeur ou ancien employeur si,  la fois:


	
a)le rgime fait partie d'un arrangement admissible ou est un rgime de pension agr collectif;



	
b)la prime ou la cotisation est une somme  laquelle le particulier a droit pour des services qu'il a rendus  titre d'employ ou autrement;



	
c)la prime ou la cotisation a t verse au rgime pour le compte du particulier par la personne ou le groupe de personnes qui est tenu de le rmunrer pour les services, ou par le mandataire de cette personne ou de ce groupe.





N'est pas un montant admissible relatif  un rgime collectif la partie d'une prime ou d'une cotisation dont le particulier aurait pu empcher le versement dans le cadre du rgime en faisant ou en s'abstenant de faire un choix ou en exerant ou en s'abstenant d'exercer un autre droit dans le cadre du rgime aprs le dbut de sa participation  celui-ci et dans les douze mois prcdant le versement de la prime ou de la cotisation et qui, en consquence, n'aurait pas t  verser pour le compte du particulier  un autre rgime enregistr d'pargne-retraite ou rgime de pension agr collectif ou  une disposition  cotisations dtermines d'un rgime de pension agr.
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Arrangement admissible

(1.32)Pour l'application de l'alina (1.31)a), un arrangement admissible est un arrangement dans le cadre duquel des primes, qui remplissent les conditions nonces aux alinas (1.31)b) et c), sont verses  des rgimes enregistrs d'pargne-retraite pour le compte de plusieurs particuliers. N'est pas un arrangement admissible l'arrangement dont il est raisonnable de considrer que l'un des principaux objets consiste  rduire l'impt payable en vertu de la prsente partie.
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Montant rput reu

(1.4)Pour l'application du paragraphe (1.2):


	
a)d'une part, le montant qui est inclus en application de l'alina 146(12)b) dans le calcul du revenu d'un particulier au titre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite est rput provenir du rgime et avoir t reu par le particulier au moment mentionn  cet alina;



	
b)d'autre part, le montant qui est inclus en application de l'alina 146.3(11)b) dans le calcul du revenu d'un particulier au titre d'un fonds enregistr de revenu de retraite est rput provenir du fonds et avoir t reu par le particulier au moment mentionn  cet alina.
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Montant de transition

(1.5)Pour l'application de l'lment E de la formule figurant  l'alina (1.1)b), le montant de transition applicable  un particulier  un moment d'une anne d'imposition correspond au moins lev des montants suivants:


	
a)6000$;



	
b)si la valeur de l'lment L est nulle, zro; sinon, le rsultat du calcul suivant:


L - M

o:


	L

	reprsente l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii): 

	
(i)le montant qui, selon le paragraphe (1.2), correspondrait aux primes non dduites,  ce moment, que le particulier a verses  des rgimes enregistrs d'pargne-retraite  ce moment si,  la fois:


	
(A)l'lment I de la formule figurant  ce paragraphe tait dtermin pour l'anne d'imposition 1995 compte non tenu des primes verses aprs le 26 fvrier 1995,



	
(B)la valeur de l'lment I de la formule figurant  ce paragraphe tait nulle pour les annes d'imposition 1996 et suivantes,



	
(C)l'lment J de la formule figurant  ce paragraphe tait dtermin pour les annes d'imposition 1995 et suivantes compte non tenu de la partie d'un montant que le particulier a reu dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite ou d'un fonds enregistr de revenu de retraite qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  des primes qu'il a verses aprs le 26 fvrier 1995 dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite,







	
(ii)le total des montants reprsentant chacun un montant dduit en application des paragraphes 146(5) ou (5.1) dans le calcul du revenu du particulier pour une anne d'imposition antrieure, dans la mesure o ce montant a t dduit au titre de primes verses aprs cette anne,  l'exception de celles verses avant le 27 fvrier 1995,







	M

	le montant qui serait dtermin selon la formule figurant  l'alina (1.1)b) relativement au particulier  ce moment si la valeur des lments D et E de cette formule tait nulle et si l'article 257 ne s'appliquait pas  cette formule.
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Rgime rput continuer  tre en vigueur

(2)Malgr l'alina 146(12)a), pour l'application de la prsente partie, lorsqu'un rgime enregistr d'pargne-retraite cesse d'exister, qu'un paiement ou un transfert de fonds prlevs sur le rgime et assujettis au paragraphe 146(16) est fait et que l'excdent d'un individu pour une anne au titre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite aurait t plus lev si le rgime tait rest en vigueur, pour le calcul de l'excdent pour une anne au titre des rgimes enregistrs d'pargne-retraite tant que l'individu ou son poux ou conjoint de fait demeure un rentier en vertu d'un rgime enregistr d'pargne-retraite aux termes duquel la rente n'a pas commenc  tre verse au rentier, le rgime qui a cess d'tre en vigueur est rput rester en vigueur et l'individu ou son poux ou conjoint de fait, selon le cas, est rput demeurer un rentier en vertu de ce rgime.
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Rgime d'pargne-retraite rput tre enregistr

(3)Lorsque le ministre accepte d'enregistrer un rgime d'pargne-retraite dont un particulier ou son poux ou conjoint de fait est rentier, au sens du paragraphe 146(1), le rgime est rput tre un rgime enregistr d'pargne-retraite depuis le dernier en date du jour de son entre en vigueur et du 25 mai 1976 pour le calcul, d'une part, des primes non dduites que le particulier a verses  des rgimes enregistrs d'pargne-retraite  un moment donn, et, d'autre part, de l'excdent pour une anne au titre des rgimes enregistrs d'pargne-retraite du particulier  un moment donn.
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Excdent au titre d'un rgime de participation diffre aux bnfices

(4)L'excdent,  un moment donn, pour une fiducie rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices correspond au total des montants dont chacun reprsente:


	
a)soit la partie des cotisations que le bnficiaire du rgime a verses  la fiducie avant ce moment et aprs le 25 mai 1976, dans la mesure o elles ne sont pas rembourses au bnficiaire avant ce moment,  l'exception:


	
(i)des cotisations que ce dernier a dduites en application de l'alina 60k) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952,



	
(ii)des montants transfrs au rgime pour le compte du bnficiaire conformment au paragraphe 147(19),



	
(iii)de la partie des cotisations, sauf celles vises aux sous-alinas (i) et (ii), que le bnficiaire a verses au cours de chaque anne civile antrieure  1991, ne dpassant pas 5500$;







	
b)soit un don que la fiducie a reu avant ce moment et aprs le 25 mai 1976.
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Retraits d'un RPAC

(5)Malgr la Loi sur les rgimes de pension agrs collectifs ou toute loi provinciale semblable, le participant  un rgime de pension agr collectif peut retirer une somme de son compte dans le cadre du rgime dans le but de rduire le montant d'impt qu'il aurait  payer par ailleurs en vertu de la prsente partie, dans la mesure o la rduction ne peut s'oprer au moyen de retraits de rgimes autres que des rgimes de pension agrs collectifs.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 204.2

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 117

	ch. 21, art. 92

	1995, ch. 3, art. 49

	1996, ch. 21, art. 51

	1998, ch. 19, art. 49

	2000, ch. 12, art. 142

	2012, ch. 31, art. 43

	2017, ch. 33, art. 65

	2023, ch. 26, art. 58
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Dclaration et paiement de l'impt


	

204.3(1)Les contribuables viss par la prsente partie doivent, dans les 90 jours qui suivent la fin de chaque anne postrieure  1975:




	
a)produire auprs du ministre, sans avis ni mise en demeure, une dclaration pour l'anne en vertu de la prsente partie, selon le formulaire prescrit et contenant les renseignements prescrits;



	
b)estimer, dans cette dclaration, l'impt dont ils sont redevables en vertu de la prsente partie pour chaque mois de l'anne;



	
c)verser cet impt au receveur gnral.
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Dispositions applicables

(2)Les paragraphes 150(2) et (3), les articles 152 et 158, les paragraphes 161(1) et (11), les articles 162  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1976-77, ch. 4, art. 69

	1980-81-82-83, ch. 48, art. 115

	1985, ch. 45, art. 126(F)

	1986, ch. 6, art. 106
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PARTIE X.2Impt sur les placements enregistrs
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Dfinition de placement enregistr


	

204.4(1)Dans la prsente partie, placement enregistr s'entend d'une fiducie ou d'une socit ayant demand, selon le formulaire prescrit, d'tre accepte,  compter d'une date donne de l'anne de la demande,  titre de placement enregistr, et ayant t accepte  ce titre par le ministre,  compter de cette date, pour un ou plusieurs des fonds ou rgimes suivants:




	
a)les rgimes enregistrs d'pargne-retraite;



	
c)les fonds enregistrs de revenu de retraite;



	
d)les rgimes de participation diffre aux bnfices,





et qui n'a pas t avise par le ministre qu'elle n'est plus enregistre en vertu de la prsente partie.
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Acceptation de la requrante aux fins d'enregistrement

(2)Le ministre peut accepter, pour l'application de la prsente partie, l'enregistrement de toute requrante qui est:


	
a)une fiducie ayant pour unique fiduciaire une socit titulaire d'une licence ou autorise par ailleurs par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter au Canada une entreprise offrant au public ses services  titre de fiduciaire si,  la date donne vise au paragraphe (1), les conditions suivantes sont runies:


	
(i)les biens de la requrante sont dtenus en fidicommis  l'avantage d'au moins 20 bnficiaires et:


	
(A)soit au moins 20 bnficiaires sont des contribuables viss  l'un des alinas 149(1)o)  o.2), o.4) et s),



	
(B)soit au moins 100 bnficiaires sont des contribuables viss aux alinas 149(1)r) ou x),







	
(ii)le total des montants suivants:


	
(A)la juste valeur marchande, au moment de l'acquisition, de ce qui suit:


	
(I)ses actions, titres ngociables et argent liquide,



	
(II)ses obligations, crances hypothcaires, billets et autres titres semblables,







	
(B)l'excdent de la juste valeur marchande, au moment de l'acquisition, de ses biens immeubles ou rels qu'il est raisonnable de considrer comme tant dtenus en vue de produire un revenu tir de biens sur le total des montants dont chacun reprsente un montant dont elle tait redevable au titre de l'acquisition par elle des biens immeubles ou rels,





ne constituait pas moins de 80% du montant de l'excdent de la juste valeur marchande, au moment de l'acquisition, de ses biens sur le total des montants dont chacun reprsente un montant dont elle tait redevable au titre de l'acquisition par elle de biens immeubles ou rels,



	
(iii)la juste valeur marchande, au moment de l'acquisition, de ses actions, obligations, crances hypothcaires et autres titres d'une socit ou dbiteur quelconque (autres que des obligations, crances hypothcaires et autres titres mis ou garantis par Sa Majest du chef du Canada ou d'une province ou par une municipalit canadienne) n'tait pas suprieur  10% du montant de l'excdent de la juste valeur marchande, au moment de l'acquisition, de ses biens sur le total des montants dont chacun reprsente un montant dont elle tait redevable au titre de l'acquisition par elle de biens immeubles ou rels,



	
(iv)l'excdent du montant vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)la juste valeur marchande, au moment de l'acquisition, de l'un quelconque de ses biens immeubles ou rels,



	
(B)le total des montants dont chacun reprsente un montant dont elle tait redevable au titre de l'acquisition par elle de ce bien immeuble ou rel,





n'tait pas suprieur  10% de l'excdent de la juste valeur marchande, au moment de l'acquisition, de ses biens sur le total des montants dont chacun reprsente un montant dont elle tait redevable au titre de l'acquisition par elle de biens immeubles ou rels,



	
(v)au moins 95% de son revenu pour son dernier exercice complt ou, en l'absence d'un tel exercice, pour la partie de son exercice en cours qui prcde la date donne, a t tir de placements viss au sous-alina (ii),



	
(vi)la valeur totale des participations dans la requrante que possdent les fiducies ou socits vises  l'un des alinas 149(1)o)  o.2), o.4) et s) auxquelles un employeur quelconque, soit seul, soit avec des personnes avec lesquelles il avait un lien de dpendance, a vers des contributions, n'est pas suprieure  25% de la valeur de ses biens,



	
(vii)la valeur totale des participations dans la requrante qui appartiennent aux fiducies vises aux alinas 149(1)r) ou x) auxquelles un contribuable quelconque, soit seul, soit avec des personnes avec lesquelles il avait un lien de dpendance, a vers des contributions, n'est pas suprieure  25% de la valeur de ses biens,



	
(viii)la requrante ne dtient aucun bien, acquis par elle aprs le 26 mai 1975, que est:


	
(A)une crance hypothcaire ( l'exclusion d'une crance hypothcaire garantie en vertu de la Loi nationale sur l'habitation ou par une socit qui offre au public au Canada des services d'assureur de crances hypothcaires et qui est agre  titre d'assureur priv de crances hypothcaires par le surintendant des institutions financires conformment aux attributions confres  celui-ci en vertu du paragraphe 6(1) de la Loi sur le Bureau du surintendant des institutions financires), ou un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur une telle crance, dont le dbiteur hypothcaire est soit le rentier d'un rgime enregistr d'pargne-retraite ou d'un fonds enregistr de revenu de retraite, soit une personne avec qui le rentier a un lien de dpendance, si des fonds d'une fiducie rgie par un tel rgime ou fonds ont t utiliss pour l'acquisition d'une participation dans la requrante,



	
(B)une obligation, un billet ou un titre semblable mis par une socit cooprative (au sens du paragraphe 136(2)) ou par une caisse de crdit qui a confr un avantage ou un privilge  un rentier ou bnficiaire en vertu d'un fonds ou rgime vis au paragraphe (1), qui dpend du fait que, ou est rattach au fait que:


	
(I)soit des actions, obligations, billets ou titres semblables, mis par la socit cooprative ou par la caisse de crdit appartiennent  une fiducie rgie par un tel fonds ou rgime,



	
(II)soit des actions, obligations, billets ou titres semblables mis par la socit cooprative ou par la caisse de crdit appartiennent  la requrante, si la fiducie rgie par ce fonds ou ce rgime a utilis des fonds quelconques pour l'acquisition d'une participation dans la requrante;















	
b)une fiducie qui remplit les conditions suivantes:


	
(i)elle serait une fiducie vise  l'alina a) compte non tenu des sous-alinas a)(i), (vi) et (vii),



	
(ii)elle ne dtient que des placements prvus par rglement pour le genre de fonds ou de rgime relativement auquel elle a prsent une demande d'enregistrement;







	
c)une fiducie de fonds commun de placement;



	
d)une fiducie qui remplit les conditions suivantes:


	
(i)elle serait une fiducie de fonds commun de placement, si l'alina 132(6)c) ne s'appliquait pas,



	
(ii)elle ne dtient que des placements prvus par rglement pour le genre de fonds ou de rgime relativement auquel elle a prsent une demande d'enregistrement;







	
e)une socit de placement  capital variable ou une socit de placement;



	
f)une socit qui remplit les conditions suivantes:


	
(i)elle serait une socit de placement  capital variable ou une socit de placement, si elle avait pu choisir d'tre une socit publique en vertu de l'alina b) de la dfinition de socit publique au paragraphe 89(1), si les conditions prescrites  cette fin ne requraient que l'existence d'une catgorie d'actions de son capital-actions admissible  une distribution dans le public,



	
(ii)elle ne dtient que des placements prvus par rglement pour le genre de fonds ou de rgime relativement auquel elle a prsent une demande d'enregistrement.
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Rvocation de l'enregistrement

(3)Le ministre avise un placement enregistr qu'il n'est plus enregistr dans les cas suivants:


	
a)il est convaincu qu' une date postrieure  celle de son enregistrement, le placement enregistr ne rpond plus  l'une des conditions ncessaires pour tre admissible aux fins d'enregistrement en vertu de la prsente partie, autre qu'une condition dont l'inobservation l'assujettirait  un impt en vertu de l'article 204.6;



	
b)30 jours se sont couls depuis la rception d'une demande, selon le formulaire prescrit, d'un placement enregistr en vue de mettre fin  son enregistrement.
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Suspension de la rvocation

(4)Malgr l'avis donn  un contribuable en vertu du paragraphe (3), pour l'application des articles 204.6 et 204.7, le contribuable est rput tre un placement enregistr pour chaque mois ou partie de mois qui suit un tel avis et durant lequel une participation dans le contribuable ou une action du capital-actions du contribuable continue, parce qu'il a t un placement enregistr, d'tre un placement admissible pour un fonds ou un rgime vis au paragraphe (1).
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Annulation de la rvocation

(5)Lorsqu'un placement enregistr a t avis en conformit avec l'alina (3)a) et que, dans les 3 mois qui suivent la date de cet avis, il convainc le ministre qu'il est admissible aux fins d'enregistrement aux termes de la prsente partie, le ministre peut dclarer que l'avis est nul.
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Fiducie remplaante

(6)Lorsque,  un moment donn d'une anne, une fiducie donne vise  l'alina (2)a) ou b) a essentiellement les mmes bnficiaires qu'une autre fiducie et qu'il est raisonnable de la considrer comme assurant la continuation de cette autre fiducie, qui tait un placement enregistr au cours de l'anne ou de l'anne prcdente, la fiducie donne est rpute, pour l'application de la prsente partie, tre la mme que l'autre fiducie.
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Enregistrement prsum

(7)Le placement enregistr qui,  la fin d'un mois donn, serait admissible  tre accept,  ce moment, en vertu du paragraphe (2), est rput, pour l'application de l'article 204.6, avoir t enregistr en vertu du premier des alinas suivants en vertu duquel il est enregistrable, quel que soit l'alina en vertu duquel il a t accept par le ministre aux fins d'enregistrement:


	
a)l'alina (2)c) ou e);



	
b)l'alina (2)a);



	
c)l'alina (2)d) ou f);



	
d)l'alina (2)b).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 204.4

	2001, ch. 17, art. 224

	2005, ch. 30, art. 12

	2013, ch. 34, art. 154
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Publication de la liste


204.5Le ministre publie chaque anne, de la manire qu'il estime approprie, une liste des placements enregistrs au 31 dcembre de l'anne prcdente.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 204.5

	2023, ch. 26, art. 59
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Impt payable


	

204.6(1)Le contribuable qui,  la fin d'un mois donn, est un placement enregistr vis  l'alina 204.4(2)b), d) ou f) et qui dtient des biens qui ne constituent pas, pour lui, un placement vis par rglement doit,  l'gard de ce mois, payer un impt, en vertu de la prsente partie, gal au total des sommes dont chacune reprsente le montant obtenu par la formule ci-aprs relativement  chacun de ces biens :




0,01(A  B  C)

o :


	A

	reprsente la juste valeur marchande du bien, au moment de son acquisition par le contribuable;

	B

	le nombre total d'units ou d'actions du capital-actions du placement enregistr dtenues  la fin du mois par l'un ou plusieurs desmcanismes suivants : 

	
a)fiducies rgies par un REEI, REEE, FERR, REER, CELI, CELIAPP ou rgime de participation diffre aux bnfices;



	
b)placements enregistrs viss par les alinas 204.4(2)b), d) ou f);







	C

	le nombre total d'units mises ou d'actions mises et en circulation du capital-actions du placement enregistr  la fin du mois.
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Impt payable

(2)Le contribuable qui,  la fin d'un mois donn, est un placement enregistr vis  l'alina 204.4(2)a) ou b) et qui dtient des biens qui sont une action, une obligation, une crance hypothcaire ou un autre titre d'une socit ou d'un dbiteur (autre que des obligations, crances hypothcaires ou autres titres mis ou garantis par Sa Majest du chef du Canada ou d'une province ou par une municipalit canadienne) doit,  l'gard de ce mme mois, payer un impt, en vertu de la prsente partie, gal  1% du montant de l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)le total des montants dont chacun reprsente la juste valeur marchande d'un de ces biens au moment de son acquisition;



	
b)le montant qui reprsente 10% de l'excdent du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants dont chacun reprsente la juste valeur marchande d'un de ses biens au moment de son acquisition,



	
(ii)le total des montants dont chacun reprsente une somme due par la fiducie  la fin du mois au titre de l'acquisition d'un bien immeuble ou rel.
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Impt payable - immeubles ou biens rels

(3)Le contribuable qui,  la fin d'un mois donn, est un placement enregistr vis  l'alina 204.4(2)a) et qui dtient des biens immeubles ou rels doit,  l'gard de ce mois, payer un impt en vertu de la prsente partie gal  1% du total des montants dont chacun reprsente un montant par lequel l'excdent du montant vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)la juste valeur marchande, au moment de son acquisition, d'un bien immeuble ou rel quelconque du contribuable;



	
b)le total des montants dont chacun reprsentait un montant d par lui  la fin du mois au titre de son acquisition du bien immeuble ou rel,





excde 10% du montant de l'excdent du total des montants dont chacun reprsente la juste valeur marchande, au moment de son acquisition, du bien qu'il dtient  la fin du mois sur le total des montants dont chacun reprsentait un montant qui tait d par lui  la fin du mois au titre de son acquisition de biens immeubles ou rels.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 204.6

	2001, ch. 17, art. 225

	2013, ch. 34, art. 155

	2022, ch. 19, art. 49
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Dclaration et paiement de l'impt


	

204.7(1)Dans les 90 jours qui suivent la fin de chaque anne d'imposition commenant aprs 1980, un placement enregistr doit:




	
a)produire auprs du ministre, sans avis ni mise en demeure, une dclaration pour l'anne en vertu de la prsent partie, selon le formulaire prescrit et contenant les renseignements prescrits;



	
b)estimer dans cette dclaration l'impt dont il est redevable en vertu de la prsente partie pour l'anne;



	
c)verser cet impt au receveur gnral.
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Assujettissement du fiduciaire

(2)Le fiduciaire d'un placement enregistr qui est assujetti  l'impt en application de la prsente partie qui ne remet pas au receveur gnral le montant de l'impt, dans le dlai imparti, est personnellement tenu de verser, au nom du placement enregistr, le montant total de l'impt et a le droit de recouvrer du placement enregistr toute somme ainsi verse par lui.
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Dispositions applicables

(3)Les paragraphes 150(2) et (3), les articles 152 et 158, les paragraphes 161(1) et (11), les articles 162  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1980-81-82-83, ch. 48, art. 94

	1985, ch. 45, art. 126(F)

	1986,ch. 6, art. 108
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PARTIE X.3Socits  capital de risque de travailleurs





[bookmark: art204.8][bookmark: art204.8]


Dfinitions


	

204.8(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	acquisition initiale

	
acquisition initialeS'entend au sens du paragraphe 127.4(1).(original acquisition)



	centrale syndicale nationale

	
centrale syndicale nationale[Abroge, 1994, ch. 7, ann. VIII, art. 118(2)]



	crdit d'impt relatif  un fonds de travailleurs

	
crdit d'impt relatif  un fonds de travailleurs[Abroge, 1997, ch. 25, art. 55(1)]



	entreprise admissible

	
entreprise admissible


	
a)Socit vise par rglement;



	
b)socit de personnes canadienne ou socit canadienne imposable, dont la totalit ou la presque totalit de la juste valeur marchande des biens est,  un moment donn, imputable:


	
(i)soit  des biens utiliss dans une entreprise dtermine exploite activement par elle ou par une socit qu'elle contrle,



	
(ii)soit  des actions du capital-actions ou  des titres de crance d'une ou de plusieurs entits qui sont,  ce moment, des entreprises admissibles qui lui sont lies,



	
(iii)soit  un ensemble de biens viss aux sous-alinas (i) ou (ii).(eligible business entity)











	entreprise dtermine exploite activement

	
entreprise dtermine exploite activement un moment donn, entreprise exploite activement au Canada qui remplit les conditions suivantes:


	
a)au moins 50% des employs travaillant  plein temps  ce moment dans le cadre de l'entreprise sont employs au Canada;



	
b)il est raisonnable d'imputer au moins 50% des traitements et salaires verss aux employs travaillant  ce moment dans le cadre de l'entreprise  des services qu'ils rendent au Canada.(specified active business)







	organisme syndical admissible

	
organisme syndical admissibleSyndicat, au sens du Code canadien du travail, qui reprsente des employs dans plus d'une province ou organisation constitue d'au moins deux semblables syndicats.(eligible labour body)



	particulier dtermin

	
particulier dterminQuant  une action, particulier, sauf une fiducie, dont le crdit d'impt relatif  un fonds de travailleurs, au sens du paragraphe 127.4(6), au titre de l'acquisition initiale de l'action n'est pas nul ou ne le serait pas s'il tait fait abstraction des alinas 127.4(6)b) et d).(specified individual)



	priode de dmarrage

	
priode de dmarrageL'une des priodes suivantes:


	
a)sous rserve de l'alina c), dans le cas d'une socit qui a mis ses premires actions de catgorie A avant le 17 fvrier 1999, son anne d'imposition au cours de laquelle elle a mis ces actions et les quatre annes d'imposition suivantes;



	
b)sous rserve de l'alina c), dans le cas d'une socit qui met ses premires actions de catgorie A aprs le 16 fvrier 1999, son anne d'imposition au cours de laquelle elle met ces actions et l'anne d'imposition suivante;



	
c)si une socit en fait le choix dans un document joint  la dclaration qu'elle produit en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition donne se terminant aprs 1998 qui est vise aux alinas a) ou b), la priode constitue des annes d'imposition vises aux alinas a) ou b), selon le cas,  l'exclusion de l'anne donne et des annes d'imposition suivant cette anne.(start-up period)







	placement admissible

	
placement admissibleS'agissant du placement admissible d'une socit donne, s'entend, selon le cas:


	
a)d'une action, mise en faveur de la socit donne, qui fait partie du capital-actions d'une socit qui tait une entreprise admissible au moment de l'mission de l'action,



	
b)d'une crance mise en faveur de la socit donne par une entit qui tait une entreprise admissible au moment de l'mission de la crance, dans le cas o,  la fois:


	
(i)la capacit de l'entreprise de contracter d'autres dettes n'est pas limite par les conditions de la crance ou d'un accord y affrent,



	
(ii)la crance est garantie, le cas chant, uniquement par une charge flottante sur l'actif de l'entreprise ou par une garantie vise  l'alina c),



	
(iii)la crance, par ses conditions ou un accord affrent  la crance, est subordonne aux autres crances de l'entreprise, sauf que si celle-ci est une socit, la crance n'a pas  tre subordonne aux crances suivantes:


	
(A)celle qu'elle met et qui est, par rglement, un titre de petite entreprise,



	
(B)celle qui est due  son actionnaire ou  une personne lie  celui-ci;











	
c)d'une garantie que la socit donne offre au titre d'une crance qui serait, si la crance avait t mise en sa faveur au moment o la garantie a t offerte, un placement admissible par l'effet de l'alina b)  ce moment;



	
d)d'un droit ou d'une option accord par une entreprise admissible qui est une socit, conjointement avec l'mission d'une action ou d'un titre de crance qui constitue un placement admissible, en vue de l'acquisition d'une action du capital-actions de l'entreprise admissible qui serait un placement admissible si elle tait mise au moment o le droit ou l'option est accord,





si les conditions suivantes sont runies:


	
e)immdiatement aprs le moment o le titre de crance est mis, la garantie, offerte ou le droit ou l'option, accord, le total des cots, pour la socit donne, de l'ensemble des actions, options, droits et titres de crance de l'entreprise admissible et des socits qui lui sont lies et de 25% du montant des garanties offertes par la socit donne au titre des crances de cette entreprise et des socits qui lui sont lies ne dpasse pas 15000000$ ou, s'il est infrieur, le montant correspondant  10% de l'avoir des actionnaires dans la socit donne, dtermin conformment aux principes comptables gnralement reconnus et en fonction des cots, compte non tenu des gains et pertes non raliss sur les placements de la socit donne;



	
f)immdiatement avant le moment o l'action ou le titre de crance est mis, la garantie, offerte ou le droit ou l'option, accord:


	
(i)la valeur comptable de l'actif total de l'entreprise admissible et des socits qui lui sont lies, sauf les socits  capital de risque de travailleurs vises par rglement, (dtermine conformment aux principes comptables gnralement reconnus sur une base consolide ou combine, le cas chant) ne dpassait pas 50000000$;



	
(ii)la somme des lments suivants ne dpassait pas 500:


	
(A)le nombre d'employs de l'entreprise admissible et des socits qui lui sont lies qui travaillaient habituellement au moins 20 heures par semaine pour l'entreprise et ces socits,



	
(B)la moiti du nombre des autres employs de l'entreprise admissible et des socits qui lui sont lies.(eligible investment)















	premier acheteur

	
premier acheteur[Abroge, 1997, ch. 25, art. 55(2)]



	rentier

	
rentierS'entend au sens du paragraphe 146(1).(annuitant)



	rserve

	
rserve


	
a)Bien vis  l'un des alinas a), b), c), f) et g) de la dfinition de placement admissible  l'article 204;



	
b)dpts auprs d'une caisse de crdit qui est une institution membre, au sens du paragraphe 137.1(5), en ce qui concerne une compagnie d'assurance-dpts, au sens du mme paragraphe.(reserve)







	socit agre  capital de risque de travailleurs

	
socit agre  capital de risque de travailleurs[Abroge, 1997, ch. 25, art. 55(1)]



	socit sortante

	
socit sortanteEst une socit sortante par rapport  une socit donne toute socit remplace  l'gard de laquelle les conditions ci-aprs s'appliquent:


	
a)le paragraphe 204.85(3) s'applique  la fusion de la socit donne et de la socit remplace;



	
b)des actions de catgorie A de la socit donne ont t mises en faveur de la socit remplace en change de biens de cette dernire;



	
c)dans un dlai raisonnable aprs l'change, des dtenteurs d'actions de catgorie A de la socit remplace reoivent l'ensemble des actions de catgorie A de la socit donne qui ont t mises en faveur de la socit remplace dans le cadre de la liquidation de cette dernire.(terminating corporation)
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Abandon d'une entreprise  capital de risque

(2)Pour l'application de l'article 127.4, de la prsente partie et de la partie XII.5, une socit abandonne son entreprise  capital de risque au moment applicable suivant:


	
a)au moment o ses statuts cessent d'tre conformes  l'alina 204.81(1)c) et cesseraient d'y tre conformes si elle avait t constitue aprs le 5 dcembre 1996;



	
b)au dbut de sa liquidation; pour l'application du prsent alina, la liquidation d'une socit n'est pas considre avoir commenc du seul fait que la socit abandonne son entreprise  capital de risque selon les rgles de liquidation prvues par rglement;



	
c)immdiatement avant sa fusion ou son unification avec une ou plusieurs autres socits en vue de former une seule socit (sauf une socit qui est rpute par l'alina 204.85(3)d) avoir t agre aux termes de la prsente partie);



	
d)au moment du retrait de son agrment en vertu du paragraphe 204.81(6), si l'un des motifs de retrait de l'agrment pour l'application de la prsente partie est nonc  l'alina 204.81(6)a.1);



	
e)le premier moment, postrieur au retrait de son agrment pour l'application de la prsente partie, o elle ne se conforme pas  l'une des dispositions de ses statuts rgissant son capital autoris, la gestion de ses activits, la rduction de son capital vers ou le rachat ou transfert de ses actions de catgorie A.
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Date d'mission des actions de catgorie A

(3)Pour l'application de la prsente partie et du paragraphe 211.8(1) et aux fins de dterminer le moment de l'mission ou de l'acquisition initiale d'actions de catgorie A, la personne qui dtient des actions de catgorie A identiques est rpute en avoir dispos dans l'ordre o elles ont t mises.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. II, art. 164, ann. VIII, art. 118, ch. 8, art. 29

	1997, ch. 25, art. 55

	1998, ch. 19, art. 51 et 209

	2000, ch. 19, art. 54

	2005, ch. 30, art. 13

	2013, ch. 34, art. 335
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Conditions d'agrment


	

204.81(1)Le ministre peut agrer une socit pour l'application de la prsente partie si la demande d'agrment de celle-ci est reue avant le 21 mars 2013 et si, de l'avis du ministre, la socit remplit les conditions suivantes:




	
a)elle prsente au ministre une demande d'agrment sur formulaire prescrit;



	
b)elle a t constitue sous le rgime de la Loi canadienne sur les socits par actions par un organisme syndical admissible;



	
c)ses statuts prvoient ce qui suit:


	
(i)ses activits se limitent  favoriser le dveloppement d'entreprises admissibles et  crer,  maintenir et  garantir des emplois en fournissant  ces entreprises des conseils en matire de finance et de gestion et en investissant ses fonds dans des placements admissibles et des rserves,



	
(ii)son capital autoris est compos uniquement:


	
(A)d'actions de catgorie A qui ne peuvent tre mises qu'en faveur de particuliers, sauf les fiducies, de socits sortantes par rapport  la socit et de fiducies rgies par des rgimes enregistrs d'pargne-retraite ou par des comptes d'pargne libre d'impt et qui confrent les droits ci-aprs  l'actionnaire:


	
(I)le droit d'tre avis de la tenue des assembles des actionnaires et, sous rserve de la Loi canadienne sur les socits par actions, le droit d'y assister et d'y voter,



	
(II)le droit de recevoir des dividendes au gr du conseil d'administration,



	
(III)le droit de recevoir,  la dissolution de la socit, le reliquat des lments d'actif de celle-ci une fois verss les montants payables aux dtenteurs de ses autres catgories d'actions,







	
(B)d'actions de catgorie  B  qui ne peuvent tre mises qu'en faveur d'organismes syndicaux admissibles, qui ne peuvent tre dtenues que par eux et qui confrent  chacun d'eux les droits suivants mais non celui de recevoir des dividendes:


	
(I)le droit d'tre avis de la tenue des assembles des actionnaires et, sous rserve de la Loi sur les socits par actions, le droit d'y assister et d'y voter,



	
(II)le droit de recevoir,  la dissolution de la socit, un montant gal au montant reu par celle-ci en contrepartie de l'mission des actions de catgorie  B ,







	
(C)d'autres catgories d'actions qui sont autorises, dans le cas o les droits, privilges, restrictions et conditions rattachs aux actions sont approuvs par le ministre des Finances,







	
(iii)ses activits sont gres par un conseil d'administration dont au moins la moiti des administrateurs sont nomms par les dtenteurs d'actions de catgorie  B ,



	
(iv)elle ne peut rduire son capital vers au titre d'une catgorie d'actions, sauf la catgorie  B , autrement que par l'un des moyens suivants:


	
(A)le rachat de ses actions,



	
(B)la rduction de son capital vers attribuable  une catgorie d'actions dont aucune action n'a t mise au cours de la priode de huit ans se terminant au moment de la rduction,







	
(v)elle ne peut racheter l'action de catgorie  A  pour laquelle une dclaration de renseignements a t dlivre conformment  l'alina (6)c) que si, selon le cas:


	
(A)l'action tant dtenue par le particulier dtermin relativement  l'action, par l'poux ou le conjoint de fait ou l'ex-poux ou l'ancien conjoint de fait de celui-ci ou par une fiducie rgie par un rgime enregistr d'pargne-retraite, un compte d'pargne libre d'impt ou un fonds enregistr de revenu de retraite dont le particulier ou son poux ou conjoint de fait ou ex-poux ou ancien conjoint de fait est rentier, l'une des situations suivantes se prsente:


	
(I)l'actionnaire prsente  la socit une demande crite visant le rachat de l'action et la dclaration de renseignements vise  l'alina (6)c) a t rendue  la socit,



	
(II)[Abroge, 1997, ch. 25, art. 56(4)]



	
(III)la socit est avise par crit que le particulier dtermin relativement  l'action est devenu, aprs l'mission de l'action, invalide et dfinitivement incapable de travailler, ou un malade en phase terminale,







	
(B)il n'y a pas de particulier dtermin relativement  l'action,



	
(C)[Abroge, 1997, ch. 25, art. 56(5)]



	
(D)la socit est avise par crit que l'action est dtenue par une personne  laquelle elle est dvolue par suite du dcs soit d'un dtenteur de l'action, soit d'un rentier dans le cadre d'une fiducie rgie par un rgime enregistr d'pargne-retraite, un compte d'pargne libre d'impt ou un fonds enregistr de revenu de retraite qui tait dtentrice de l'action,



	
(E)l'action est rachete:


	
(I)soit plus de huit ans aprs son mission,



	
(II)soit, si le jour qui suit de huit ans son mission est en fvrier ou mars d'une anne civile, en fvrier ou le 1er mars de cette anne, mais au plus 31 jours avant ce jour,







	
(F)le dtenteur de l'action remplit toute autre condition prvue par rglement,







	
(vi)[Abrog, 1997, ch. 25, art. 56(7)]



	
(vii)elle ne peut enregistrer le transfert d'une action de catgorie  A , effectu par le particulier dtermin relativement  l'action, par l'poux ou le conjoint de fait de celui-ci ou par une fiducie rgie par un rgime enregistr d'pargne-retraite, un compte d'pargne libre d'impt ou un fonds enregistr de revenu de retraite dont le particulier ou son poux ou conjoint de fait est rentier, sauf si, selon le cas:


	
(A)aucune dclaration de renseignements n'a t dlivre conformment  l'alina (6)c) relativement  l'action,



	
(B)le transfert est effectu plus de huit ans aprs la date  laquelle l'action est mise,



	
(C)l'action est transfre au particulier dtermin,  son poux ou conjoint de fait ou  son ex-poux ou ancien conjoint de fait ou  une fiducie rgie par un rgime enregistr d'pargne-retraite, un compte d'pargne libre d'impt ou un fonds enregistr de revenu de retraite dont le particulier ou son poux ou conjoint de fait ou ex-poux ou ancien conjoint de fait est rentier,



	
(D)la socit est avise par crit que l'action est transfre par suite du dcs du particulier dtermin ou de son poux ou conjoint de fait,



	
(E)la socit est avise par crit que l'action est transfre aprs le dcs du particulier dtermin,



	
(F)[Abroge, 1997, ch. 25, art. 56(9)]



	
(G)la socit est avise par crit que le particulier dtermin est devenu, entre l'mission de l'action et son transfert, invalide et dfinitivement incapable de travailler, ou un malade en phase terminale,



	
(H)toute autre condition prvue par rglement est remplie,







	
(viii)elle ne peut verser d'honoraires ou de rmunration  un de ses actionnaires, administrateurs ou dirigeants que si le versement est approuv par une rsolution des administrateurs,



	
(ix)elle ne peut faire de placement dans une entreprise admissible avec laquelle elle-mme ou ses administrateurs ont un lien de dpendance, sauf si, selon le cas:


	
(A)le lien de dpendance entre la socit et l'entreprise admissible existe uniquement en raison de la participation de la socit en tant que dtentrice de placements admissibles dans l'entreprise,



	
(B)le placement est approuv pralablement par une rsolution spciale des actionnaires de la socit.
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Socits constitues avant le 6 mars 1996

(1.1)Pour l'application de la division (1)c)(v)(E) relativement  un moment antrieur  2004,  une socit constitue avant le 6 mars 1996, la mention  huit  figurant  cette division est remplace par  cinq  si,  ce moment, ce dernier chiffre figure dans les passages pertinents des statuts de la socit.
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Socits constitues avant le 7 fvrier 2000

(1.2)Pour l'application du paragraphe (1) relativement  un moment antrieur  2004,  une socit constitue avant le 7 fvrier 2000, les statuts de la socit, s'ils sont conformes  la subdivision (1)c)(v)(E)(I), modifie le cas chant conformment au paragraphe (1.1), sont rputs prvoir ce qui est nonc  la subdivision (1)c)(v)(E)(II).
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Numro d'agrment

(2)Lors de l'agrment d'une socit, le ministre attribue  celle-ci un numro d'agrment.
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Agrments successifs

(3)Pour l'application de l'alina (6)h) et de l'article 204.82, dans le cas o un organisme syndical admissible est  l'origine de l'agrment de plus d'une socit en vertu de la prsente partie, chacune de ces socits est rpute avoir mis une action de catgorie  A  ds qu'une d'entre elles a mis une telle action. Si la socit n'existait pas  ce moment, elle est rpute,  la fois:


	
a)avoir exist au cours de la priode donne commenant immdiatement avant ce moment et se terminant immdiatement aprs sa constitution;



	
b)avoir eu, tout au long de la priode donne, des exercices se terminant le mme jour de chaque anne de la priode donne que celui o son premier exercice suivant sa constitution s'est termin.
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Dtermination du cot

(4)Pour l'application de la prsente partie, le cot,  un moment donn, pour une socit, d'un placement admissible qui est une garantie est rput correspondre  25% de la crance vise par la garantie  ce moment.
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Date d'agrment

(5)La socit que le ministre agre pour l'application de la prsente partie est rpute avoir t ainsi agre le dernier en date des jours suivants:


	
a)le jour de la rception de la demande d'agrment par le ministre;



	
b)le jour qui, d'aprs la demande d'agrment, est celui de l'entre en vigueur de l'agrment.
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Retrait de l'agrment

(6)Le ministre peut retirer l'agrment d'une socit pour l'application de la prsente partie dans les cas suivants:


	
a)les statuts de la socit ne sont pas conformes  l'alina (1)c) et ne le seraient pas si la socit avait t constitue aprs le 5 dcembre 1996;



	
a.1)la socit ne se conforme pas  l'une des dispositions de ses statuts, vises  l'alina (1)c), sauf dans le cas o elle s'y conformerait si ses statuts taient conformes  ceux d'une socit qui pourrait tre agre en vertu de la prsente partie si elle avait t constitue aprs le 5 dcembre 1996;



	
b)un particulier acquiert ou souscrit irrvocablement et paie une action de catgorie  A  du capital-actions de la socit au cours de la priode commenant le 61e jour d'une anne civile et se terminant le 60e jour de l'anne civile suivante, et la socit ne prsente pas au ministre une dclaration de renseignements sur formulaire prescrit, contenant les renseignements prescrits, avant le 1er avril de cette anne suivante;



	
c)un particulier acquiert ou souscrit irrvocablement et paie une action de catgorie  A  du capital-actions de la socit au cours de la priode commenant le 61e jour d'une anne civile et se terminant le 60e jour de l'anne civile suivante, et la socit ne lui dlivre pas, avant le 1er avril de cette anne suivante, une dclaration de renseignements sur formulaire prescrit indiquant le montant reu en contrepartie de l'action au cours de cette priode;



	
d)la socit met, relativement  une mme acquisition ou souscription d'action de catgorie  A , plus d'une dclaration de renseignements vise  l'alina c);



	
e)les tats financiers de la socit prsents  ses actionnaires ne sont pas tablis conformment aux principes comptables gnralement reconnus;



	
f)la socit ne fait pas faire, dans les six mois suivant la fin d'une anne d'imposition, une valuation indpendante de ses actions  la fin de l'anne;



	
g)[Abrog, 2000, ch. 19, art. 55(1)]



	
h)la socit ne paie pas l'impt ou la pnalit payable selon l'article 204.82 au plus tard  la date o ceux-ci sont exigibles;



	
i)un impt est payable par la socit selon le paragraphe 204.82(3) depuis trois annes d'imposition ou plus;



	
j)la socit offre une garantie qui est un placement admissible sans maintenir,  un moment donn pendant la dure de la garantie, une rserve gale au cot, pour elle, de la garantie  ce moment;



	
k)la socit paie des honoraires ou des commissions dpassant un montant raisonnable pour l'offre de vente ou la vente de ses actions;



	
l)la socit a une insuffisance mensuelle au cours d'au moins 18 mois d'une priode de 36 mois.
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Avis d'intention de rvoquer l'agrment

(7)Le ministre envoie, en recommand,  toute socit dont il a intention de retirer l'agrment un avis l'informant de son intention.
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Idem

(8)Le ministre peut publier dans la Gazette du Canada copie de l'avis d'intention soit 30 jours aprs la date de mise  la poste de cet avis, soit  l'expiration de tout dlai suprieur  30 jours de la mise  la poste de cet avis que la Cour d'appel fdrale ou l'un de ses juges fixe, sur demande formule avant qu'il ne soit statu sur tout appel interjet en vertu du paragraphe (9) au sujet de la signification de cet avis. Sur publication de cette copie, l'agrment de la socit est retir.
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Retrait volontaire de l'agrment

(8.1)Lorsque le ministre reoit une copie certifie conforme d'une rsolution des administrateurs d'une socit visant le retrait de l'agrment de la socit en vertu de la prsente partie, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'agrment est retir au moment de la rception;



	
b)le ministre fait publier, avec diligence, un avis du retrait dans la Gazette du Canada.
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Application du paragraphe 248(7)

(8.2)Le paragraphe 248(7) ne s'applique pas dans le cadre du paragraphe (8.1).
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Rgles transitoires

(8.3)Si une socit agre  capital de risque de travailleurs avise le ministre par crit de son intention de faire retirer son agrment en vertu de la prsente partie, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a) compter de la date o l'avis est envoy au ministre (appele  date d'avis  au prsent paragraphe et au paragraphe (8.4)), la socit ne peut dlivrer de certificats de crdit d'impt, sauf s'il s'agit de duplicatas qui remplacent des certificats dlivrs avant cette date;



	
b)l'article 204.841 ne s'applique pas  l'abandon de son entreprise de capital de risque;



	
c)les paragraphes 204.82(1)  (4) ne s'appliquent pas  ses annes d'imposition commenant  la date d'avis ou par la suite;



	
d)le paragraphe 204.83(1) ne s'applique pas relativement  une priode, appele  seconde priode   ce paragraphe, se terminant aprs la date d'avis.
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Abandon d'un programme provincial

(8.4)Le paragraphe (8.3) ne s'applique  une socit que si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a) la date d'avis, le pourcentage obtenu par la formule ci-aprs  l'gard de la socit est infrieur  20%:


A/(B - C)  100

o:


	A

	reprsente le montant de capital de risque reu par la socit par suite de l'mission d'actions de catgorie  A  qui ont t mises au cours de la priode de vingt-quatre mois prcdant la date d'avis et qui sont toujours en circulation  cette date,

	B

	le montant total de capital de risque reu par la socit par suite de l'mission d'actions de catgorie  A  qui sont toujours en circulation  la date d'avis,

	C

	le montant de capital de risque reu par la socit par suite de l'mission d'actions de catgorie  A  qui,  la date d'avis, taient en circulation depuis au moins huit ans;







	
b)la socit a fait retirer son agrment avant le troisime anniversaire de la date d'avis.
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Droit d'appel

(9)Dans le cas o le ministre refuse d'agrer une socit ou donne avis de son intention de retirer l'agrment d'une socit, celle-ci peut en appeler de ce refus ou de la signification de cet avis auprs de la Cour d'appel fdrale.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. II, art. 164, ann. VIII, art. 119, ch. 8, art. 30

	1997, ch. 25, art. 56

	1998, ch. 19, art. 52

	2000, ch. 12, art. 137 et 142, ch. 19, art. 55

	2009, ch. 2, art. 67

	2010, ch. 25, art. 55

	2013, ch. 34, art. 336, ch. 40, art. 73

	2014, ch. 20, art. 24











[bookmark: art204.82][bookmark: art204.82]


Recouvrement du crdit


	

204.82(1)Dans le cas o,  un moment au cours d'une anne d'imposition comprise dans la priode de dmarrage d'une socit agre en vertu de la prsente partie, qui est antrieur au premier abandon de l'entreprise  capital de risque de la socit:




	
a)le montant correspondant  80% de l'excdent ventuel du montant total que la socit a reu en contrepartie des actions de catgorie  A  qu'elle a mises avant ce moment sur le total des montants qu'elle a pays avant ce moment  ses actionnaires  titre de remboursement de capital,





dpasse:


	
b)le total des montants dont chacun reprsente le cot pour elle d'un de ses placements admissibles ou d'une de ses rserves  ce moment,





la socit doit payer un impt en vertu de la prsente partie gal au montant calcul selon la formule suivante:


(A  20%) - B

o:


	A

	reprsente l'excdent le plus lev du montant calcul  l'alina a) sur le montant calcul  l'alina b) pour l'anne;

	B

	le total des impts payables en vertu du prsent paragraphe par la socit pour les annes d'imposition antrieures.
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Assujettissement  l'impt

(2)Chaque socit agre aux termes de la prsente partie est tenue de payer en vertu de cette partie, pour chaque mois se terminant avant le premier abandon de son entreprise  capital de risque et au cours de son anne d'imposition donne qui commence aprs la fin de sa priode de dmarrage (ou,  dfaut de priode de dmarrage, aprs l'mission de sa premire action de catgorie A), un impt gal au produit de la multiplication de l'cart de placement le plus important constat au cours du mois et de l'anne donne (appel  insuffisance mensuelle  au prsent article et aux articles 204.81 et 204.83) par 1/60 du taux d'intrt prescrit pour le mois.
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Calcul de l'cart de placement

(2.1)Sous rserve du paragraphe (2.2), l'cart de placement d'une socit  un moment donn d'une anne d'imposition donne correspond au rsultat du calcul suivant:


A - B - C

o:


	A

	reprsente 60% du moins lev des montants suivants: 

	
a)l'excdent ventuel de l'avoir des actionnaires dans la socit  la fin de l'anne d'imposition prcdente sur le montant de redressement dtermin quant  cet avoir  la fin de cette anne,



	
b)l'excdent ventuel de l'avoir des actionnaires dans la socit  la fin de l'anne donne sur le montant de redressement dtermin quant  cet avoir  la fin de cette anne;







	B

	le plus lev des montants suivants: 

	
a)le total des montants reprsentant chacun le cot rajust pour la socit d'un de ses placements admissibles au moment donn,



	
b)50% du total des montants reprsentant chacun:


	
(i)le cot rajust pour la socit d'un placement admissible au dbut de l'anne donne,



	
(ii)le cot rajust pour la socit d'un placement admissible  la fin de l'anne donne;











	C

	le montant reprsentant 60% de l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b): 

	
a)le total des montants reprsentant chacun un impt ou une pnalit vis aux paragraphes (3) ou (4), ou un impt ou une pnalit vis par rglement, pay par la socit avant le moment donn (sauf la partie ventuelle de cet impt ou de cette pnalit qui, du fait que la socit en est redevable, donne lieu  une rduction de l'avoir des actionnaires  la fin d'une anne d'imposition antrieure),



	
b)le total des montants reprsentant chacun le remboursement, avant le moment donn, de toute partie du total vis  l'alina a).
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cart de placement

(2.2)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent paragraphe et aux fins du calcul de l'cart de placement d'une socit selon le paragraphe (2.1) au cours d'une anne d'imposition (appele  anne applicable  au prsent paragraphe):


	
a)les gains et pertes non raliss sur ses placements admissibles n'entrent pas dans le calcul de l'avoir des actionnaires dans la socit;



	
b)lorsque l'anne applicable se termine aprs 1998, qu'un rachat d'actions de catgorie A de la socit sera vraisemblablement effectu aprs la fin d'une anne d'imposition donne et que, par consquent, l'avoir des actionnaires dans la socit  la fin de l'anne donne serait par ailleurs rduit pour tenir compte du rachat, sous rserve de l'alina c), le montant du rachat (ou, si l'anne applicable se termine en 1999, 2000, 2001 ou 2002, 20%, 40%, 60% ou 80%, respectivement, de ce montant) n'entre pas dans le calcul de l'avoir des actionnaires dans la socit  la fin de l'anne donne;



	
c)l'alina b) ne s'applique pas au rachat qui sera vraisemblablement effectu aprs la fin d'une anne d'imposition si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)le rachat est effectu dans les 60 jours suivant la fin de l'anne,



	
(ii)selon le cas:


	
(A)l'impt prvu par la partie XII.5 devient payable par suite du rachat,



	
(B)l'impt prvu par la partie XII.5 ne serait pas devenu payable par suite du rachat si celui-ci avait t effectu  la fin de l'anne;











	
c.1)le montant de redressement dtermin quant  l'avoir des actionnaires dans la socit  la fin d'une anne d'imposition correspond au rsultat du calcul suivant:


(A  (B/C)) - D

o:


	A

	reprsente l'avoir des actionnaires  la fin de l'anne,

	B

	la somme des montants suivants: 

	
(i)la juste valeur marchande  la fin de l'anne de l'ensemble des actions de catgorie A qu'elle a mises avant le 6 mars 1996 et plus de cinq ans avant la fin de l'anne,



	
(ii)la juste valeur marchande  la fin de l'anne de l'ensemble des actions de catgorie A qu'elle a mises aprs le 5 mars 1996 et plus de huit ans avant la fin de l'anne,



	
(iii)la juste valeur marchande  la fin de l'anne de l'ensemble des actions de catgorie A qu'elle a mises au cours des 60 derniers jours de l'anne,



	
(iv)si la socit en fait le choix par crit dans un document prsent au ministre au plus tard six mois aprs la fin de l'anne et si elle n'est pas,  la fin de l'anne, une socit dont l'agrment a t retir, la juste valeur marchande  la fin de l'anne de l'ensemble des actions des catgories de son capital-actions auxquelles la division 204.81 (1)c)(ii)(C) s'applique,







	C

	la juste valeur marchande  la fin de l'anne de l'ensemble des actions qu'elle a mises,

	D

	le montant dont l'avoir des actionnaires dans la socit  la fin de l'anne a t rduit pour tenir compte du rachat subsquent attendu des actions de son capital-actions;







	
d)le cot rajust pour la socit d'un placement admissible  un moment donn correspond au montant suivant:


	
(i)le montant reprsentant 150% du cot du placement admissible pour la socit  ce moment, si ce placement est, selon le cas:


	
(A)un bien qu'elle a acquis aprs le 18 fvrier 1997 (sauf un bien auquel s'applique le sous-alina (i.1)) qui ferait partie de ses placements admissibles si la somme de 50000000$,  l'alina f) de la dfinition de placement admissible au paragraphe 204.8(1), tait remplace par la somme de 10000000$,



	
(B)une action du capital-actions d'une socit vise par rglement,







	
(i.1)le montant reprsentant 200% du cot du placement admissible pour la socit  ce moment, si ce placement est un bien qu'elle a acquis aprs le 16 fvrier 1999 (sauf un bien vis  la division (i)(B)) qui ferait partie de ses placements admissibles si la somme de 50000000$,  l'alina f) de la dfinition de placement admissible au paragraphe 204.8(1), tait remplace par la somme de 2500000$,



	
(ii)dans les autres cas, le cot pour la socit du placement admissible  ce moment.
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Recouvrement du crdit

(3)La socit qui est redevable, en vertu du paragraphe (2), d'un impt pour une priode donne de douze mois conscutifs doit payer un impt en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition, relativement  chaque priode donne qui se termine dans l'anne, correspondant au total des montants calculs selon la formule suivante:


(A/12  20%) - (B - C)

o:


	A

	reprsente le total des insuffisances mensuelles pour chacun des mois de la priode donne;

	B

	le total des impts payables par la socit en application du paragraphe (1) pour les annes d'imposition antrieures et des impts payables par elle en application du prsent paragraphe pour une priode se terminant avant la fin de la priode donne;

	C

	le total des montants rembourss en application de l'article 204.83 au titre de l'impt pay en application du prsent paragraphe par la socit pour les annes d'imposition antrieures.
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Pnalit

(4)La socit qui est redevable d'un impt pour une anne d'imposition selon le paragraphe (3) doit, de plus, payer une pnalit pour l'anne gale  cet impt.
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Socits  capital de risque de travailleurs sous rgime provincial

(5)Une socit est tenue de payer un impt en vertu de la prsente partie si les conditions suivantes sont runies:


	
a)un montant (sauf les intrts sur un montant auquel le prsent paragraphe s'applique et les montants payables en vertu ou par l'effet d'une disposition, vise par rglement, d'une loi provinciale) est payable par la socit au gouvernement d'une province;



	
b)le montant est payable par suite du dfaut d'acqurir un pourcentage suffisant de biens prsentant les caractristiques vises dans la loi provinciale;



	
c)la socit est vise par rglement pour l'application de la dfinition de action approuve au paragraphe 127.4(1);



	
d)la socit n'est pas une socit agre  capital de risque de travailleurs ni une socit dont l'agrment a t retir.





Cet impt est gal au montant en question et est payable pour l'anne d'imposition au cours de laquelle ce montant est devenu payable.
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Montants payables  une province

(6)Une socit agre  capital de risque de travailleurs ou une socit dont l'agrment a t retir en vertu du paragraphe 204.81(6) est tenue de payer un impt en vertu de la prsente partie si les conditions suivantes sont runies:


	
a)un montant (sauf les intrts sur un montant auquel s'applique le prsent paragraphe) est payable par elle au gouvernement d'une province du fait qu'une socit vise par rglement n'a pas acquis des biens suffisants prsentant les caractristiques vises dans une loi de la province;



	
b)le montant est devenu payable avant qu'elle n'abandonne pour la premire fois son entreprise  capital de risque.





Cet impt est gal au montant en question et est payable pour l'anne d'imposition au cours de laquelle ce montant est devenu payable.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. II, art. 164

	1998, ch. 19, art. 53

	1999, ch. 22, art. 69

	2000, ch. 19, art. 56
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Remboursements aux socits  capital de risque de travailleurs sous rgime fdral


	

204.83(1)Lorsqu'une socit doit payer, aux termes des paragraphes 204.82(3) et (4), un impt et une pnalit en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition et n'a aucune insuffisance mensuelle tout au long d'une priode de 12 mois conscutifs (appele  seconde priode  au prsent article) commenant aprs la priode de 12 mois pour laquelle l'impt est devenu payable (appele  premire priode  au prsent article), le ministre lui rembourse, si elle lui en fait la demande dans le formulaire prescrit, un montant gal  la somme du montant pay en application du paragraphe 204.82(3) et de 80% du montant pay en application du paragraphe 204.82(4) pour la premire priode au plus tard au dernier en date des jours suivants:




	
a)le trentime jour aprs la rception de la demande;



	
b)le soixantime jour aprs la fin de la seconde priode.
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Remboursements de montants payables aux provinces

(2)Lorsque le gouvernement d'une province rembourse  une socit un montant qui avait t pay en rglement d'un montant donn payable au cours d'une anne d'imposition de la socit et qu'un impt tait payable en vertu des paragraphes 204.82(5) ou (6) par la socit pour une anne d'imposition du fait que le montant donn est devenu payable, la socit est rpute avoir pay, au moment du remboursement, un montant gal au montant rembours au titre de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. II, art. 164

	1998, ch. 19, art. 54

	1999, ch. 22, art. 70

	2000, ch. 19, art. 57
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Pnalit


204.84Toute socit qui dlivre pour une anne d'imposition la dclaration de renseignements vise  l'alina 204.81(6)c) au titre:




	
a)soit de l'mission d'une action aprs le retrait de l'agrment de la socit;



	
b)soit de la souscription d'une action qui n'est pas mise au plus tard le cent quatre-vingtime jour aprs la dlivrance de la dclaration de renseignements,





est passible d'une pnalit pour l'anne gale  la contrepartie de l'mission de l'action ou  ce que devait tre cette contrepartie.



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. II, art. 164
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Pnalit - abandon d'une entreprise  capital de risque


204.841La socit agre  capital de risque de travailleurs ou la socit dont l'agrment a t retir en vertu du paragraphe 204.81(6) qui,  un moment donn d'une anne d'imposition, abandonne pour la premire fois son entreprise  capital de risque doit payer, en vertu de la prsente partie pour l'anne, un impt gal au total des montants reprsentant chacun le montant relatif  une action de catgorie A de son capital-actions, en circulation immdiatement avant ce moment, qui s'obtient par la formule suivante:




A  B

o:


	A

	reprsente: 

	
a)si l'acquisition initiale de l'action a t effectue avant le 6 mars 1996 et moins de cinq ans avant le moment donn, 4% de la contrepartie reue par la socit pour l'mission de l'action,



	
b)si l'acquisition initiale de l'action a t effectue aprs le 5 mars 1996 et moins de huit ans avant le moment donn, 1,875% de la contrepartie reue par la socit pour l'mission de l'action,



	
c)dans les autres cas, zro;







	B

	: 

	
a)si l'acquisition initiale de l'action a t effectue avant le 6 mars 1996, le nombre obtenu lorsque le nombre d'annes accomplies tout au long desquelles l'action a t en circulation avant le moment donn est soustrait de cinq,



	
b)dans les autres cas, le nombre obtenu lorsque le nombre d'annes accomplies tout au long desquelles l'action a t en circulation est soustrait de huit.













	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 19, art. 58
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Dissolution de socits  capital de risque de travailleurs sous rgime fdral


	

204.85(1)La socit agre  capital de risque de travailleurs, ou la socit dont l'agrment a t retir en vertu du paragraphe 204.81(6), qui a mis des actions de catgorie A doit envoyer au ministre un avis crit de tout projet de fusion, d'unification, de liquidation ou de dissolution la concernant au moins 30 jours avant sa ralisation.
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Dissolution d'autres socits  capital de risque de travailleurs

(2)Une socit est tenue de payer un impt en vertu de la prsente partie si les conditions suivantes sont runies:


	
a)un montant (sauf les intrts sur un montant auquel le prsent paragraphe s'applique ou un montant payable en vertu ou par l'effet d'une disposition, vise par rglement, d'une loi provinciale) est payable par la socit au gouvernement d'une province;



	
b)le montant est payable par suite de la fusion ou de l'unification de la socit, de sa liquidation ou dissolution ou du fait qu'elle a cess d'tre agre aux termes d'une loi de la province;



	
c)la socit est vise par rglement pour l'application de la dfinition de action approuve au paragraphe 127.4(1);



	
d)la socit n'est pas une socit agre  capital de risque de travailleurs ni une socit dont l'agrment a t retir.





Cet impt est gal au montant en question et est payable pour l'anne d'imposition au cours de laquelle ce montant est devenu payable.
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Fusions et unifications

(3)Pour l'application de l'article 127.4, de la prsente partie et de la partie XII.5, lorsque plusieurs socits (appeles chacune  socit remplace  au prsent paragraphe) ont fusionn ou se sont unifies pour former une nouvelle socit et qu'au moins une des socits remplaces tait, immdiatement avant la fusion ou l'unification, une socit agre  capital de risque de travailleurs ou une socit dont l'agrment a t retir en vertu du paragraphe 204.81(6), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)sous rserve des alinas d) et e), la nouvelle socit est rpute tre la mme socit que chaque socit remplace et en tre la continuation;



	
b)si une socit remplace tait autorise  mettre une catgorie d'actions  laquelle s'applique la division 204.81(1)c)(ii)(C), la nouvelle socit est rpute avoir t autorise par le ministre des Finances  mettre des actions semblables, quant  leurs lments essentiels, au moment de la fusion ou de l'unification;



	
c)lorsqu'une action (appele  action remplace  au prsent alina) d'une socit remplace est remplace, au moment de la fusion ou de l'unification, par une nouvelle action de la nouvelle socit:


	
(i)la nouvelle action est rpute:


	
(A)d'une part, ne pas avoir t mise  ce moment,



	
(B)d'autre part, avoir t mise par la nouvelle socit au moment o la socit remplace a mis l'action remplace,







	
(ii)si la nouvelle action a t mise en faveur d'une personne qui a acquis l'action remplace par suite d'un transfert dont l'enregistrement, par la socit remplace, tait permis par l'alina 204.81(1)c), l'mission de la nouvelle action est rpute tre conforme aux conditions nonces  cet alina;







	
d)le ministre est rput avoir agr la nouvelle socit pour l'application de la prsente partie, sauf si, selon le cas:


	
(i)elle n'est pas rgie par la Loi canadienne sur les socits par actions,



	
(ii)une ou plusieurs des socits remplaces taient des socits agres  capital de risque de travailleurs qui ont abandonn leur entreprise  capital de risque avant la fusion ou l'unification,



	
(iii)une ou plusieurs des socits remplaces taient, immdiatement avant la fusion ou l'unification, des socits dont l'agrment a t retir en vertu du paragraphe 204.81(6),



	
(iv)immdiatement aprs la fusion ou l'unification, les statuts de la nouvelle socit ne sont pas conformes  l'alina 204.81(1)c),



	
(v)des actions qui ne sont pas des actions de catgorie A du capital-actions de la nouvelle socit ont t mises  un actionnaire de cette dernire en rglement d'une action (sauf une action  laquelle s'applique la division 204.81(1)c)(ii)(B) ou (C)) d'une socit remplace,



	
(vi)immdiatement avant la fusion ou l'unification, au moins une des socits remplaces est une socit qui a donn l'avis vis au paragraphe 204.81(8.3) et au moins une des socits remplaces est une socit agre  capital de risque de travailleurs qui n'a pas donn cet avis;







	
e)en cas d'inapplication de l'alina d), la nouvelle socit est rpute tre une socit dont l'agrment a t retir en vertu du paragraphe 204.81(6);



	
f)le paragraphe 204.82(1) ne s'applique pas  la nouvelle socit;



	
g)le paragraphe 204.82(2) s'applique  la nouvelle socit compte non tenu du passage  qui commence aprs la fin de sa priode de dmarrage (ou,  dfaut de priode de dmarrage, aprs l'mission de sa premire action de catgorie A) .











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. II, art. 164

	1998, ch. 19, art. 55

	2000, ch. 19, art. 59

	2014, ch. 20, art. 25
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Dclaration et paiement de l'impt - socits  capital de risque de travailleurs sous rgime fdral


	

204.86(1)Toute socit agre  capital de risque de travailleurs ou toute socit dont l'agrment a t retir doit,  la fois:




	
a)au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour une anne d'imposition, prsenter au ministre, sans avis ni mise en demeure, une dclaration pour l'anne en vertu de la prsente partie sur le formulaire prescrit, contenant les renseignements prescrits;



	
b)estimer dans cette dclaration l'impt et les pnalits ventuels qu'elle doit payer en vertu de la prsente partie pour l'anne;



	
c)au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne, payer au receveur gnral l'impt et les pnalits ventuels qu'elle doit payer en vertu de la prsente partie pour l'anne.
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Dclaration et paiement de l'impt - autres socits  capital de risque de travailleurs

(2)La socit qui est tenue de payer un impt en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition par l'effet des paragraphes 204.82(5) ou 204.85(2) doit:


	
a)prsenter au ministre, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne, sans avis ni mise en demeure, une dclaration pour l'anne en vertu de la prsente partie sur le formulaire prescrit, contenant les renseignements prescrits;



	
b)estimer dans cette dclaration l'impt qu'elle doit payer en vertu de la prsente partie pour l'anne;



	
c)au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne, payer au receveur gnral l'impt payable par elle en vertu de la prsente partie pour l'anne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. II, art. 164

	1998, ch. 19, art. 56

	2003, ch. 15, art. 124
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Dispositions applicables


204.87Le paragraphe 150(3), les articles 152 et 158, les paragraphes 161(1) et (11), les articles 162  164 et 165  167, la section J de la partie I et l'article 227.1 s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. II, art. 164
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PARTIE X.4Impt sur les versements excdentaires aux rgimes enregistrs d'pargne-tudes
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Dfinitions


	

204.9(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	excdent

	
excdentL'excdent,  un moment donn pour une anne, au titre d'un particulier correspond  celle des sommes suivantes qui est applicable:


	
a)pour les annes antrieures  2007, l'excdent ventuel du total des cotisations verses aprs le 20 fvrier 1990, au cours de l'anne et avant ce moment  tous les rgimes enregistrs d'pargne-tudes par les souscripteurs, ou pour leur compte, au titre du particulier, sur la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)le plafond annuel de REEE pour l'anne,



	
(ii)l'excdent ventuel du plafond cumulatif de REEE pour l'anne sur le total des cotisations verses  des rgimes enregistrs d'pargne-tudes par les souscripteurs, ou pour leur compte, au titre du particulier pour les annes antrieures;







	
b)pour les annes postrieures  2006, l'excdent ventuel du total des cotisations verses au cours de l'anne et avant ce moment  tous les rgimes enregistrs d'pargne-tudes par les souscripteurs, ou pour leur compte, au titre du particulier, sur l'excdent ventuel de la somme vise au sous-alina (i) sur la somme vise au sous-alina (ii):


	
(i)le plafond cumulatif de REEE pour l'anne,



	
(ii)le total des cotisations verses  des rgimes enregistrs d'pargne-tudes par les souscripteurs, ou pour leur compte, au titre du particulier pour les annes antrieures.(excess amount)











	excdent cumulatif brut du souscripteur

	
excdent cumulatif brut du souscripteurQuant  un particulier  un moment donn, le total des montants reprsentant chacun la part du souscripteur sur l'excdent pour une anne  ce moment quant au particulier. Pour l'application de la prsente dfinition, l'anne en question est une anne ayant commenc avec le moment donn.(subscriber's gross cumulative excess)



	part du souscripteur sur l'excdent

	
part du souscripteur sur l'excdentQuant  un particulier pour une anne  un moment donn, le montant dtermin selon la formule suivante:


(A/B)  C

o:


	A

	reprsente le total des cotisations verses aprs le 20 fvrier 1990, au cours de l'anne et avant ce moment  tous les rgimes enregistrs d'pargne-tudes par le souscripteur, ou pour son compte, au titre du particulier;

	B

	le total des cotisations verses aprs le 20 fvrier 1990, au cours de l'anne et avant ce moment  tous les rgimes enregistrs d'pargne-tudes par l'ensemble des souscripteurs, ou pour leur compte, au titre du particulier;

	C

	l'excdent pour l'anne  ce moment au titre du particulier.(subscriber's share of the excess amount)







	plafond cumulatif de REEE

	
plafond cumulatif de REEE


	
a)Pour les annes 1990  1995: 31500$;



	
b)pour les annes 1996  2006: 42000$;



	
c)pour 2007 et les annes suivantes: 50000$.(RESP lifetime limit)



















[bookmark: art204.9par1.1][bookmark: art204.9par1.1]



	
Application du paragraphe 146.1(1)

(1.1)Les dfinitions figurant au paragraphe 146.1(1) s'appliquent  la prsente partie.
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Convention conclue avant le 21 fvrier 1990

(2)Lorsque, aux termes d'une convention crite conclue avant le 21 fvrier 1990, un souscripteur est tenu de faire des versements priodiques de montants dtermins  un rgime enregistr d'pargne-tudes au titre d'un bnficiaire et qu'il fait au moins un tel versement avant ce jour, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)l'excdent pour une anne au titre du bnficiaire est rput ne pas dpasser l'excdent pour l'anne qui serait dtermin en vertu du paragraphe (1) si le total des sommes verses au cours de l'anne et, si la convention le prvoit, des montants pays au cours de l'anne en acquittement de l'obligation de faire ces versements, au titre du bnficiaire aux termes de toutes les conventions semblables par l'ensemble des souscripteurs tait gal au moins lev des montants viss aux alinas a) et b) de la dfinition de excdent au paragraphe (1);



	
b)la part d'un souscripteur sur un excdent pour une anne est calcule compte non tenu, dans le calcul de la valeur des lments A et B de la formule figurant  la dfinition de part du souscripteur sur l'excdent au paragraphe (1), des versements inclus dans le total vis  l'alina a) pour l'anne.
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Remboursement de rgime non enregistr

(3)Pour l'application du paragraphe (1) et de l'article 146.1, lorsqu'un particulier a conclu un rgime d'pargne-tudes avant le 21 fvrier 1990, en conformit avec le prospectus prliminaire d'un promoteur, et que celui-ci lui rembourse toutes les sommes verses au rgime ainsi que le revenu y affrent, chaque somme verse par le particulier  un rgime enregistr d'pargne-tudes avant le 31 dcembre 1990 est rpute verse avant le 21 fvrier 1990, dans la mesure o le total de ces sommes ne dpasse pas le montant ainsi rembours au particulier.
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Nouveau bnficiaire

(4)Pour l'application de la prsente partie, dans le cas o,  un moment donn, un particulier (appel  nouveau bnficiaire  au prsent paragraphe) devient le bnficiaire d'un rgime enregistr d'pargne-tudes  la place d'un autre particulier (appel  ancien bnficiaire  au prsent paragraphe) qui,  ce moment ou antrieurement, avait cess d'tre bnficiaire du rgime, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)sauf disposition contraire nonce  l'alina b), chaque cotisation verse au rgime  un moment antrieur par un souscripteur, ou pour son compte, au titre de l'ancien bnficiaire est rpute avoir galement t verse au moment antrieur au titre du nouveau bnficiaire;



	
b)sauf pour l'application du prsent paragraphe  un remplacement de bnficiaire effectu aprs le moment donn, du paragraphe (5)  un transfert effectu aprs ce moment et du paragraphe 204.91(3)  des faits s'tant produits aprs ce moment, l'alina a) ne s'applique pas par suite du remplacement de l'ancien bnficiaire  ce moment si, selon le cas:


	
(i)le nouveau bnficiaire n'avait pas atteint 21 ans avant ce moment et son pre ou sa mre tait celui ou celle de l'ancien bnficiaire,



	
(ii)les deux bnficiaires taient unis par les liens du sang ou de l'adoption  un souscripteur initial du rgime et ni l'un ni l'autre n'avaient atteint 21 ans avant ce moment;







	
c)sauf en cas d'application de l'alina b), chaque cotisation verse au rgime par un souscripteur, ou pour son compte, au titre de l'ancien bnficiaire est rpute avoir t retire du rgime au moment donn dans la mesure o elle n'a pas t retire avant ce moment; cette prsomption est sans incidence sur le calcul du montant retir du rgime relativement au nouveau bnficiaire.















[bookmark: art204.9par5][bookmark: art204.9par5]



	
Transferts entre rgimes

(5)Pour l'application de la prsente partie, dans le cas o un bien dtenu par une fiducie rgie par un rgime enregistr d'pargne-tudes (appel  rgime cdant  au prsent paragraphe) est distribu,  un moment donn,  une fiducie rgie par un autre semblable rgime (appel  rgime cessionnaire  au prsent paragraphe), les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)sauf disposition contraire nonce aux alinas b) et c), le montant de la distribution est rput ne pas avoir t vers au rgime cessionnaire;



	
b)sous rserve de l'alina c), chaque cotisation verse au rgime cdant  un moment antrieur par un souscripteur, ou pour son compte, au titre d'un bnficiaire de ce rgime est rpute avoir galement t verse au moment antrieur par le souscripteur au titre de chaque bnficiaire du rgime cessionnaire;



	
c)sauf pour l'application du prsent paragraphe  une distribution effectue aprs le moment donn, du paragraphe (4)  un remplacement de bnficiaire effectu aprs ce moment et du paragraphe 204.91(3)  des faits s'tant produits aprs ce moment, l'alina b) ne s'applique pas par suite de la distribution si, selon le cas:


	
(i)un bnficiaire du rgime cessionnaire tait, immdiatement avant ce moment, un bnficiaire du rgime cdant,



	
(ii)le pre ou la mre d'un bnficiaire du rgime cessionnaire tait celui ou celle d'un particulier qui tait, immdiatement avant le moment donn, un bnficiaire du rgime cdant et:


	
(A)le rgime cessionnaire est un rgime qui peut compter plus d'un bnficiaire  un moment donn,



	
(B)dans les autres cas, le bnficiaire du rgime cessionnaire n'avait pas atteint 21 ans au moment o ce rgime a t conclu;











	
d)dans le cas o les sous-alinas c)(i) ou (ii) s'appliquent  la distribution, le montant de la distribution est rput ne pas avoir t retir du rgime cdant;



	
e)chaque souscripteur du rgime cdant est rput tre un souscripteur du rgime cessionnaire.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. II, art. 165

	1997, ch. 25, art. 57

	1998, ch. 19, art. 57

	1999, ch. 22, art. 71

	2007, ch. 29, art. 27

	2011, ch. 24, art. 62

	2013, ch. 34, art. 337(F)
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Impt payable par le souscripteur


	

204.91(1)Chaque souscripteur d'un rgime enregistr d'pargne-tudes est tenu de payer, pour chaque mois, un impt en vertu de la prsente partie gal  1% de l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):




	
a)le total des montants reprsentant chacun l'excdent cumulatif brut du souscripteur  la fin du mois relativement  un particulier;



	
b)le total des montants reprsentant chacun la partie de cet excdent qui a t retire d'un rgime enregistr d'pargne-tudes avant la fin du mois.
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Renonciation

(2)Le ministre peut renoncer  tout ou partie de l'impt dont le souscripteur d'un rgime enregistr d'pargne-tudes serait redevable pour un mois selon le paragraphe (1), si ce n'tait le prsent paragraphe, dans le cas o il est juste et quitable de le faire compte tenu des circonstances, y compris:


	
a)le fait que l'impt fasse suite  une erreur acceptable;



	
b)le fait que, par suite d'oprations ou de faits auxquels s'appliquent les paragraphes 204.9(4) ou (5), l'impt soit excessif;



	
c)la mesure dans laquelle d'autres cotisations pourraient tre verses  des rgimes enregistrs d'pargne-tudes au titre du particulier avant la fin du mois sans qu'un impt supplmentaire soit payable en vertu de la prsente partie, compte non tenu du prsent paragraphe.
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chec du mariage ou union de fait

(3)Dans le cas o un particulier (appel  ancien souscripteur  au prsent paragraphe) cesse,  un moment donn, d'tre un souscripteur d'un rgime enregistr d'pargne-tudes par suite du rglement des droits dcoulant de son mariage ou union de fait avec un autre particulier (appel  souscripteur restant  au prsent paragraphe) qui est un souscripteur du rgime immdiatement aprs ce moment, ou de l'chec de ce mariage ou union de fait, pour dterminer l'impt payable en vertu de la prsente partie pour un mois se terminant aprs ce moment, chaque cotisation verse au rgime avant ce moment par l'ancien souscripteur, ou pour son compte, est rpute avoir t verse au rgime par le souscripteur restant et non par l'ancien souscripteur, ou pour son compte.
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Souscripteur dcd

(4)Pour l'application du prsent article en cas de dcs d'un souscripteur, la succession du souscripteur est rpute tre la mme personne que le souscripteur, et en tre la continuation, pour chaque mois se terminant aprs le dcs.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. II, art. 165

	1998, ch. 19, art. 58

	2000, ch. 12, art. 142
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Dclaration et paiement de l'impt


204.92Chaque personne qui est redevable d'un impt en vertu de la prsente partie pour un mois d'une anne est tenue, dans les 90 jours suivant la fin de l'anne:




	
a)de prsenter au ministre, sans avis ni mise en demeure, une dclaration pour l'anne en vertu de la prsente partie, sur le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits;



	
b)d'estimer dans cette dclaration le montant d'impt payable par elle en vertu de la prsente partie pour chaque mois de l'anne;



	
c)de verser ce montant au receveur gnral.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. II, art. 165
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Dispositions applicables


204.93Les paragraphes 150(2) et (3), les articles 152, 158 et 159, les paragraphes 161(1) et (11), les articles 162  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. II, art. 165
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PARTIE X.5Paiements dans le cadre de rgimes enregistrs d'pargne-tudes
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Dfinitions


	

204.94(1)Les dfinitions nonces au paragraphe 146.1(1) s'appliquent dans le cadre de la prsente partie. Toutefois, il n'est pas tenu compte de l'alina c) de la dfinition de souscripteur au paragraphe 146.1(1).
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Assujettissement

(2)Toute personne,  l'exception d'un responsable public qui est exonr de l'impt prvu  la partie I, est tenue de payer, en vertu de la prsente partie et pour chaque anne d'imposition, un impt gal  la somme obtenue par la formule suivante:


(A + B - C)  D

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun un paiement de revenu accumul vers  un moment donn  l'un des rgimes enregistrs d'pargne-tudes suivants et inclus dans le calcul du revenu de la personne en vertu de la partie I pour l'anne: 

	
a)un rgime dont la personne est un souscripteur  ce moment,



	
b)un rgime qui ne compte aucun souscripteur  ce moment, dans le cas o la personne a t l'poux ou conjoint de fait d'un particulier qui a t souscripteur du rgime;







	B

	le total des montants reprsentant chacun un paiement de revenu accumul qui: 

	
a)n'est pas inclus dans la valeur de l'lment A relativement  la personne pour l'anne,



	
b)est inclus dans le calcul du revenu de la personne en vertu de la partie I pour l'anne;







	C

	le moins lev des montants suivants: 

	
a)la valeur de l'lment A relativement  la personne pour l'anne ou, s'il est infrieur, le total des montants reprsentant chacun un montant dduit en application des paragraphes 146(5) ou (5.1) dans le calcul du revenu de la personne en vertu de la partie I pour l'anne,



	
b)l'excdent ventuel de 50000$ sur le total des montants reprsentant chacun un montant dtermin selon l'alina a) relativement  la personne pour une anne d'imposition antrieure;







	D

	le pourcentage applicable suivant: 

	
a)si un impt, semblable  celui prvu par la prsente partie, est payable par la personne pour l'anne en vertu d'une loi de la province de Qubec, 12%,



	
b)sinon, 20%.
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Dclaration et paiement de l'impt

(3)La personne redevable de l'impt prvu par la prsente partie pour une anne d'imposition est tenue d'accomplir ce qui suit au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne:


	
a)prsenter au ministre pour l'anne sur le formulaire prescrit, sans avis ni mise en demeure, une dclaration en vertu de la prsente partie contenant les renseignements prescrits;



	
b)indiquer dans la dclaration une estimation de l'impt payable par elle en vertu de la prsente partie pour l'anne;



	
c)payer au receveur gnral le montant d'impt payable par elle pour l'anne en vertu de la prsente partie.
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Rgles administratives

(4)Les paragraphes 150(2) et (3), les articles 152, 155  156.1 et 158  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1998, ch. 19, art. 59

	1999, ch. 22, art. 72

	2000, ch. 12, art. 142

	2013, ch. 34, art. 338
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PARTIE XIImpt relatif aux rentes viagres diffres  un ge avanc
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Dfinitions


	

205(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	excdent cumulatif

	
excdent cumulatifEn ce qui concerne un particulier, l'excdent  un moment donn au cours d'une anne civile, calcul selon la formule suivante :


A - B

o :


	A

	reprsente la plus leve des sommes suivantes : 

	
a)le total des sommes dont chacune reprsente un excdent de transfert au titre de la RVDAA du particulier au plus tard au moment donn;



	
b)la somme calcule selon la formule suivante :






C - D

o :


	C

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente le montant d'un transfert au moment donn ou avant pour acqurir une rente viagre diffre  un ge avanc pour le compte du particulier,

	D

	le plafond de la RVDAA pour l'anne civile,







	B

	le total des sommes dont chacune reprsente le montant d'un remboursement prvu  l'alina g) de la dfinition de rente viagre diffre  un ge avanc au paragraphe 146.5(1) vers au plus tard au moment donn pour le compte du particulier.(cumulative excess amount)







	excdent de transfert au titre de la RVDAA

	
excdent de transfert au titre de la RVDAAEn ce qui concerne un particulier, la portion du montant d'un transfert effectu d'un rgime cdant en vertu de l'un des paragraphes 146(16) et 146.3(14.1) et des alinas 147(19)d), 147.3(1)c) et 147.5(21)c) pour acqurir une rente viagre diffre  un ge avanc pour le compte du particulier, calcule selon la formule suivante :


A - B

o :


	A

	reprsente le montant du transfert,

	B

	le montant calcul selon la formule suivante : 

0,25(C + D) - E

o :


	C

	reprsente la valeur totale des biens dtenus au profit du particulier en vertu du rgime cdant  la fin de l'anne civile qui prcde l'anne civile du transfert,  l'exclusion des biens suivants : 

	
a)si le rgime cdant est un rgime de pension agr, les biens dtenus relativement :


	
(i)soit  une disposition  prestations dtermines (au sens du paragraphe 147.1(1)) du rgime cdant,



	
(ii)soit  un fonds RVPV, au sens du paragraphe 8506(13) du Rglement de l'impt sur le revenu,







	
b)si le rgime cdant est un rgime de pension agr collectif, les biens dtenus relativement  des prestations qui seraient vises  l'alina 147.5(5)a) si la mention de  8506(1)e.1) ou e.2)   cet alina y tait remplace par  8506(1)e.2) ,



	
c)si le rgime cdant est un fonds enregistr de revenu de retraite, les contrats de rente dtenus relativement au fonds sauf les rentes vises  l'alina b.1) de la dfinition de placement admissible au paragraphe 146.3(1),



	
d)si le rgime cdant est un rgime enregistr d'pargne-retraite, les contrats de rentes dtenus relativement au rgime sauf les rentes vises  l'alina c.1) de la dfinition de placement admissible au paragraphe 146(1),







	D

	le total des sommes dont chacune reprsente le montant transfr du rgime cdant, au cours d'une anne civile prcdant celle o le transfert est effectu, pour acqurir une rente viagre diffre  un ge avanc pour le compte du particulier,

	E

	le total des sommes dont chacune reprsente le montant d'un transfert antrieur du rgime cdant pour acqurir une rente viagre diffre  un ge avanc pour le compte du particulier.(excess ALDA transfer)













	plafond de la RVDAA

	
plafond de la RVDAA:


	
a)Pour l'anne civile 2020, 150 000 $;



	
b)pour chaque anne civile postrieure  2020, la somme (arrondie au plus proche multiple de 10 000 $, ou si elle est quidistante de deux tels multiples conscutifs, au multiple suprieur) qui est gale  150 000 $ rajuste pour chaque anne postrieure  2020 de la manire prvue  l'article 117.1.(ALDA dollar limit)
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Impt payable par les particuliers

(2)Le particulier qui,  la fin d'un mois, a un excdent cumulatif doit, pour ce mois, payer un impt selon la prsente partie gal  1 % de cet excdent.
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Renonciation

(3)Le ministre peut renoncer  la totalit ou  une partie de l'impt dont un particulier serait, compte non tenu du prsent paragraphe, redevable pour un mois selon le paragraphe (2), si celui-ci tablit  la satisfaction du ministre que l'excdent cumulatif qui est frapp de l'impt fait suite  une erreur raisonnable et que les mesures indiques pour liminer l'excdent ont t prises.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 205

	2005, ch. 30, art. 14

	2007, ch. 35, art. 120

	2010, ch. 12, art. 20

	2017, ch. 33, art. 66

	2021, ch. 23, art. 49
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Dclaration et paiement de l'impt


	

206(1)Toute personne qui est redevable d'un impt en vertu de la prsente partie pour tout ou partie d'une anne civile doit :




	
a)prsenter au ministre, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne, une dclaration pour l'anne en vertu de la prsente partie sur le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits, sans pravis ni mise en demeure;



	
b)verser au receveur gnral, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne, le montant d'impt payable par elle pour l'anne en vertu de la prsente partie.
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Dispositions applicables

(2)Les paragraphes 150(2) et (3), les articles 152 et 158  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 206

	1994, ch. 7, ann. II, art. 166, ann. VIII, art. 120, ch. 21, art. 93

	1998, ch. 19, art. 210

	2000, ch. 14, art. 41, ch. 19, art. 60

	2001, ch. 17, art. 169 et 247

	2005, ch. 30, art. 14

	2007, ch. 35, art. 120

	2017, ch. 33, art. 66

	2021, ch. 23, art. 49
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206.1[Abrog, 2017, ch. 33, art. 66]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 206.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 167

	1998, ch. 19, art. 211

	2005, ch. 30, art. 14

	2007, ch. 35, art. 120

	2017, ch. 33, art. 66
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206.2[Abrog, 2017, ch. 33, art. 66]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 35, art. 120

	2017, ch. 33, art. 66
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206.3[Abrog, 2017, ch. 33, art. 66]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 35, art. 120

	2017, ch. 33, art. 66
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206.4[Abrog, 2017, ch. 33, art. 66]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 35, art. 120

	2017, ch. 33, art. 66
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207[Abrog, 2017, ch. 33, art. 66]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 207

	2005, ch. 30, art. 14

	2007, ch. 35, art. 120

	2010, ch. 25, art. 56

	2017, ch. 33, art. 66
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PARTIE XI.01Impts relatifs aux rgimes enregistrs
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Dfinitions


	

207.01(1)Les dfinitions qui suivent et celles figurant aux paragraphes 146(1) (sauf la dfinition de prestation), 146.1(1), 146.2(1), 146.3(1), 146.4(1) et 146.6(1) s'appliquent  la prsente partie ainsi qu' la partie XLIX du Rglement de l'impt sur le revenu.




	avantage

	
avantageEst un avantage relatif  un rgime enregistr:


	
a)tout bnfice ou prt, ou toute dette, qui est subordonn  l'existence du rgime,  l'exception:


	
(i)de tout bnfice provenant de la fourniture de services de gestion ou de placement relatifs au rgime,



	
(ii)de tout prt ou toute dette (y compris, dans le cas d'un compte d'pargne libre d'impt, un prt pour lequel, ou une dette pour laquelle, les conditions des paragraphes 146.2(4) ou (4.1) sont runies) dont les modalits sont telles qu'elles auraient t acceptes par des personnes n'ayant entre elles aucun lien de dpendance,



	
(iii)de tout paiement effectu dans le cadre du rgime en rglement de tout ou partie de la participation dans le rgime d'un bnficiaire ou particulier contrlant du rgime,



	
(iv)du paiement ou de l'attribution d'une somme au rgime par l'metteur ou le promoteur,



	
(iv.1)une somme verse sous le rgime ou par l'effet de la Loi canadienne sur l'pargne-invalidit, de la Loi canadienne sur l'pargne-tudes ou d'un programme provincial dsign,



	
(v)de tout bnfice provenant d'un programme d'encouragement qui - dans un contexte commercial ou financier normal o des parties n'ont entre elles aucun lien de dpendance et agissent librement, prudemment et en toute connaissance de cause - est offert  une vaste catgorie de personnes, s'il est raisonnable de conclure qu'aucun des objets principaux du programme ne consiste  permettre  une personne ou  une socit de personnes de profiter de l'exemption d'impt prvue par la partie I  l'gard d'une somme relative au rgime;







	
b)tout bnfice qui reprsente une hausse de la juste valeur marchande totale des biens dtenus dans le cadre du rgime qu'il est raisonnable de considrer, compte tenu des circonstances, comme tant attribuable, directement ou indirectement:


	
(i)soit  une opration ou  un vnement, ou  une srie d'oprations ou d'vnements (sauf un paiement n'excdant pas une somme raisonnable par le particulier contrlant du rgime o le paiement serait vis  l'alina 20(1)bb), si la mention de  contribuable  au sous-alina (i) de cet alina valait mention de  particulier contrlant du rgime  et si la mention de  contribuable  au sous-alina (ii) de cet alina valait mention de  rgime ) qui,  la fois :


	
(A)ne se serait pas produit dans un contexte commercial ou financier normal o des parties sans lien de dpendance traitent librement, prudemment et en toute connaissance de cause,



	
(B)a pour objet principal notamment de permettre  une personne ou  une socit de personnes de profiter de l'exemption d'impt prvue  la partie I  l'gard d'une somme relative au rgime,







	
(ii)soit  un paiement reu au titre ou en rglement total ou partiel, selon le cas:


	
(A)d'un paiement pour des services fournis par le particulier contrlant du rgime ou par une personne avec laquelle il a un lien de dpendance,



	
(B)d'un paiement d'intrts, de dividende, de loyer, de redevance ou de tout autre rendement sur placement, ou d'un paiement de produit de disposition, relatif  des biens (sauf ceux dtenus dans le cadre du rgime) dtenus par le particulier contrlant du rgime ou par une personne avec laquelle il a un lien de dpendance,







	
(iii)soit  une opration de swap,



	
(iv)soit  un revenu de placement non admissible dtermin qui n'a pas t vers sur le rgime au particulier contrlant de celui-ci dans les quatre-vingt-dix jours suivant le jour o ce particulier a reu l'avis du ministre mentionn au paragraphe 207.06(4);







	
c)tout bnfice qui reprsente un revenu (dtermin compte non tenu de l'alina 82(1)b)) ou un gain en capital qu'il est raisonnable d'attribuer, directement ou indirectement:


	
(i)soit  un placement interdit relativement au rgime ou  tout autre rgime enregistr du particulier contrlant,



	
(ii)soit, dans le cas d'un rgime enregistr qui n'est pas un CELI,  une somme reue par le particulier contrlant du rgime, ou par une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, au titre ou en paiement intgral ou partiel des services viss  la division (A) ou des sommes vises  la division (B), s'il est raisonnable de considrer, compte tenu des circonstances, que le paiement est effectu relativement  des biens dtenus dans le cadre du rgime ou qu'il n'aurait pas t effectu en l'absence de tels biens:


	
(A)les services fournis par le particulier contrlant du rgime ou par une personne avec laquelle il a un lien de dpendance,



	
(B)des intrts, un dividende, un loyer, une redevance ou tout autre rendement sur placement, ou un produit de disposition,







	
(iii)soit  une cotisation excdentaire intentionnelle;







	
d)toute somme dcoulant d'un dpouillement de rgime enregistr relatif au rgime;



	
e)tout bnfice vis par rglement.(advantage)







	bnfice transitoire provenant d'un placement interdit

	
bnfice transitoire provenant d'un placement interditLe bnfice transitoire provenant d'un placement interdit d'un particulier contrlant pour une anne d'imposition correspond  la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente un revenu (dtermin compte non tenu de l'alina 82(1)b)) gagn ou un gain en capital ralis au cours de l'anne d'imposition par une fiducie rgie par un FERR ou un REER du particulier qui,  la fois: 

	
a)est raisonnablement attribuable, directement ou indirectement,  un bien qui est un placement interdit et un bien interdit transitoire pour la fiducie,



	
b)s'il s'agit d'un revenu, est gagn aprs le 22 mars 2011 et, s'il s'agit d'un gain en capital, s'accumule aprs le 22 mars 2011;







	B

	le total des sommes dont chacune reprsente une perte en capital, dtermine compte non tenu du sous-alina 40(2)g)(i) ni du paragraphe 40(3.4), ralise au cours de l'anne d'imposition par une fiducie rgie par un FERR ou un REER du particulier qui,  la fois: 

	
a)est raisonnablement attribuable, directement ou indirectement,  un bien qui est un placement interdit et un bien interdit transitoire pour la fiducie,



	
b)s'accumule aprs le 22 mars 2011.(transitional prohibited investment benefit)













	bien d'exception

	
bien d'exception[Abroge, 2009, ch. 2, art. 68]



	bien exclu

	
bien excluEst un bien exclu  un moment donn pour une fiducie rgie par un rgime enregistr:


	
a)tout bien vis  l'alina 4900(1)j.1) du Rglement de l'impt sur le revenu;



	
b)un droit sur l'actif d'une socit de placement  capital variable, d'une fiducie de fonds commun de placement ou d'un placement enregistr  l'gard duquel les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)selon le cas:


	
(A)il s'agit d'un droit sur l'actif d'une socit de placement  capital variable ou d'une fiducie de fonds commun de placement dont la valeur provient en totalit ou en presque totalit d'un ou de plusieurs fonds communs de placement qui sont assujettis et qui se conforment pour l'essentiel aux exigences de la Norme canadienne 81-102 Les organismes de placement collectif, avec ses modifications successives, des Autorits canadiennes en valeurs mobilires,



	
(B)la socit, la fiducie ou le placement enregistr suit une politique raisonnable en matire de diversification des placements,







	
(ii)le moment en cause est compris, selon le cas:


	
(A)dans la priode de 24 mois qui commence le premier jour de la premire anne d'imposition de la socit, de la fiducie ou du placement enregistr,



	
(B)dans la priode de 24 mois qui prend fin le dernier jour de la dernire anne d'imposition de la socit, de la fiducie ou du placement enregistr,



	
(C)dans le cas o le droit sur l'actif est une action du capital-actions d'une socit de placement  capital variable dont la valeur provient en totalit ou en presque totalit d'un fonds commun de placement donn:


	
(I)soit dans la priode de 24 mois qui commence  la date d'tablissement du fonds,



	
(II)soit dans la priode de 24 mois qui prend fin  la date de rsiliation du fonds,











	
(iii)il est raisonnable de conclure qu'aucun des objets principaux de la structure de la socit, de la fiducie ou du placement enregistr, ou des conditions du droit sur l'actif, ne consiste  faciliter la mise en oeuvre d'oprations ou d'vnements qui pourraient modifier la juste valeur marchande des biens dtenus par la fiducie rgie par le rgime enregistr d'une manire qui ne se manifesterait pas dans un contexte commercial ou financier normal o des parties sans lien de dpendance traitent librement, prudemment et en toute connaissance de cause,



	
(iv)il est raisonnable de conclure qu'aucun des objets principaux de la constitution, de l'tablissement ou de l'exploitation de la socit, de la fiducie, du placement enregistr ou du fonds commun de placement donn ne consiste  permettre  quiconque de tirer profit du prsent alina;







	
c)tout droit sur l'actif d'une socit, d'une socit de personnes ou d'une fiducie (appeles entit de placement au prsent alina)  l'gard duquel les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)la juste valeur marchande du droit sur l'actif (appel droit sans lien de dpendance au prsent alina) de l'entit de placement qui appartient  des personnes sans lien de dpendance avec le particulier contrlant du rgime enregistr compte pour au moins 90% de la juste valeur marchande de l'ensemble des droits sur l'actif de l'entit de placement,



	
(ii)la juste valeur marchande totale du droit sans lien de dpendance et de la dette de l'entit de placement qui appartient  des personnes sans lien de dpendance avec le particulier contrlant compte pour au moins 90% de la juste valeur marchande de l'ensemble des droits sur l'actif et des dettes de l'entit de placement,



	
(iii)le particulier contrlant, seul ou avec des personnes avec lesquelles il a un lien de dpendance, n'a pas le droit d'exprimer au moins 10% des voix pouvant tre exprimes au sujet de la gouvernance de l'entit de placement,



	
(iv)les conditions spcifiques de chaque part ou unit du droit sur l'actif de l'entit de placement dtenue par la fiducie rgie par le rgime enregistr sont identiques ou essentiellement similaires  celles d'un droit sur l'actif donn qui fait partie du droit sans lien de dpendance,



	
(v)la juste valeur marchande du droit sur l'actif donn vis au sous-alina (iv) correspond  au moins 10% de la juste valeur marchande totale des droits sur l'actif de l'entit de placement qui prsentent les conditions spcifiques vises au sous-alina (iv) ou des conditions essentiellement similaires  celles-ci,



	
(vi)le particulier contrlant n'a aucun lien de dpendance avec l'entit de placement,



	
(vii)il est raisonnable de conclure qu'aucun des objets principaux de la structure de l'entit de placement, ou des conditions du droit sur l'actif, ne consiste  faciliter la mise en oeuvre d'oprations ou d'vnements qui pourraient modifier la juste valeur marchande des biens dtenus par la fiducie rgie par le rgime enregistr d'une manire qui ne se manifesterait pas dans un contexte commercial ou financier normal o des parties sans lien de dpendance traitent librement, prudemment et en toute connaissance de cause.(excluded property)











	bien interdit transitoire

	
bien interdit transitoireEst un bien interdit transitoire  un moment donn pour une fiducie donne rgie par un rgime enregistr (sauf un CELI) d'un particulier contrlant tout bien qu'elle dtient  ce moment qui:


	
a)soit tait dtenu le 22 mars 2011, par une fiducie rgie par un FERR ou un REER du particulier contrlant et tait un placement interdit pour cette fiducie le 23 mars 2011;



	
b)soit tait dtenu le 22 mars 2017 par une fiducie rgie par un REEE ou un REEI du particulier contrlant et tait un placement interdit pour cette fiducie le 23 mars 2017.(transitional prohibited property)







	cotisation excdentaire intentionnelle

	
cotisation excdentaire intentionnelleCotisation verse  un compte d'pargne libre d'impt par un particulier qui donne lieu  un excdent CLI, ou qui l'augmente, sauf s'il est raisonnable de conclure que le particulier ne savait pas et n'tait pas cens savoir que la cotisation pourrait entraner une pnalit, un impt ou une consquence semblable en vertu de la prsente loi.(deliberate over-contribution)



	cotisation exclue

	
cotisation exclueCotisation verse au cours d'une anne civile  un compte d'pargne libre d'impt par le survivant d'un particulier si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la cotisation est verse au cours de la priode (appele  priode de roulement   la prsente dfinition) qui commence au moment du dcs du particulier et se termine  la fin de la premire anne civile commenant aprs le dcs du particulier (ou  tout moment postrieur que le ministre estime acceptable);



	
b)un paiement (appel  paiement au survivant   la prsente dfinition), provenant directement ou indirectement d'un arrangement qui a cess d'tre un compte d'pargne libre d'impt en raison du dcs du particulier, a t fait au survivant au cours de la priode de roulement, par suite du dcs du particulier;



	
c)le survivant dsigne la cotisation par rapport au paiement au survivant, sur le formulaire prescrit produit selon les modalits prescrites dans les trente jours suivant le versement de la cotisation (ou  tout moment postrieur que le ministre estime acceptable);



	
d)le montant de la cotisation n'excde pas la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)l'excdent de la somme vise  la division (A) sur celle vise  la division (B):


	
(A)le montant du paiement au survivant,



	
(B)le total des autres cotisations dsignes par le survivant par rapport au paiement au survivant,







	
(ii)l'excdent de la somme vise  la division (A) sur celle vise  la division (B):


	
(A)le produit de disposition total qui serait dtermin relativement  l'arrangement aux termes des alinas 146.2(8)a), (10)a) ou (11)a), selon le cas, s'il n'tait pas tenu compte du paragraphe 146.2(9),



	
(B)le total des autres cotisations exclues relatives  l'arrangement verses par le survivant au plus tard au moment de la cotisation,







	
(iii)si le particulier avait un excdent CLI immdiatement avant son dcs ou si les paiements viss  l'alina b) sont faits  plus d'un survivant du particulier, zro ou toute somme plus leve permise par le ministre relativement  la cotisation.(exempt contribution)











	distribution dtermine

	
distribution dtermineSelon le cas:


	
a)distribution effectue sur un compte d'pargne libre d'impt dans la mesure o elle reprsente l'une des sommes ci-aprs ou dans la mesure o il est raisonnable de l'attribuer  l'une de ces sommes:


	
(i)tout avantage relatif au compte ou  tout autre compte d'pargne libre d'impt du titulaire,



	
(ii)tout revenu de placement non admissible dtermin,



	
(iii)toute somme au titre de laquelle un impt tait  payer en vertu de la partie I par une fiducie rgie par le compte ou par tout autre compte d'pargne libre d'impt du titulaire,



	
(iv)toute somme vise au sous-alina 207.06(1)b)(ii);







	
b)distribution vise par rglement.(specified distribution)







	droits inutiliss de cotisation  un CLI

	
droits inutiliss de cotisation  un CLICelle des sommes ci-aprs qui est applicable relativement  un particulier  la fin d'une anne civile:


	
a)si l'anne est antrieure  2009, zro;



	
a.1)dans le cas o le ministre a renonc  tout ou partie de l'impt dont le particulier est redevable, ou l'a annul en tout ou en partie, conformment  l'article 207.06, la somme dtermine par le ministre;



	
b)dans les autres cas, la somme positive ou ngative obtenue par la formule suivante:


A + B + C - D

o:


	A

	reprsente les droits inutiliss de cotisation  un CLI du particulier  la fin de l'anne civile prcdente,

	B

	le total des sommes reprsentant chacune une distribution effectue au cours de l'anne civile prcdente sur un compte d'pargne libre d'impt dont le particulier est titulaire au moment de la distribution, sauf s'il s'agit d'une distribution qui est: 

	
(i)un transfert admissible,



	
(ii)une distribution dtermine,







	C

	: 

	
(i)le plafond CLI pour l'anne si, au cours de l'anne, le particulier est g de 18 ans ou plus et rside au Canada,



	
(ii)zro, dans les autres cas,







	D

	le total des sommes reprsentant chacune une cotisation verse par le particulier au cours de l'anne  un compte d'pargne libre d'impt, sauf s'il s'agit d'une cotisation qui est: 

	
(i)un transfert admissible,



	
(ii)une cotisation exclue.(unused TFSA contribution room)

















	droit sur l'actif

	
droit sur l'actifEst un droit sur l'actif d'une socit, d'une fiducie ou d'une socit de personnes?:


	
a)l'action du capital-actions de la socit;



	
b)la participation au revenu ou au capital de la fiducie;



	
c)la participation  titre d'associ de la socit de personnes.(equity)







	excdent CLI

	
excdent CLILa somme positive obtenue par la formule ci-aprs relativement  un particulier  un moment donn d'une anne civile:


A - B - C - D - E

o:


	A

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune une cotisation verse par le particulier  un compte d'pargne libre d'impt au cours de l'anne et au plus tard au moment donn, sauf s'il s'agit d'une cotisation qui est: 

	
a)un transfert admissible,



	
b)une cotisation exclue;







	B

	les droits inutiliss de cotisation  un CLI du particulier  la fin de l'anne civile prcdente;

	C

	le total des sommes reprsentant chacune une distribution effectue au cours de l'anne civile prcdente sur un compte d'pargne libre d'impt dont le particulier est titulaire au moment de la distribution, sauf s'il s'agit d'une distribution qui est: 

	
a)un transfert admissible,



	
b)une distribution dtermine;







	D

	: 

	
a)si le particulier rside au Canada au cours de l'anne civile, le plafond CLI pour l'anne,



	
b)dans les autres cas, zro;







	E

	le total des sommes reprsentant chacune la partie admissible d'une distribution effectue, au cours de l'anne civile et au plus tard au moment donn, sur un compte d'pargne libre d'impt dont le particulier tait titulaire au moment de la distribution;  cette fin, la partie admissible d'une distribution correspond  celle des sommes suivantes qui est applicable: 

	
a)zro, si la distribution est un transfert admissible ou une distribution dtermine,



	
b)dans les autres cas, la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)le montant de la distribution,



	
(ii)la somme qui reprsenterait l'excdent CLI du particulier au moment de la distribution si le montant de la distribution tait nul.(excess TFSA amount)

















	excdent de CELIAPP

	
excdent de CELIAPPRelativement  un particulier  un moment donn d'une anne d'imposition, s'entend de la somme obtenue par la formule suivante :


A + B - C - D - E

o :


	A

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune une cotisation verse par le contribuable  un CELIAPP au plus tard au moment donn;

	B

	le total des sommes transfres en vertu de l'alina 146(16)a.2), au plus tard au moment donn,  un CELIAPP dont le particulier est titulaire;

	C

	la moins leve des sommes suivantes : 

	
a)40 000 $;



	
b)la somme obtenue par la formule suivante :


8 000 $ + F + G + H - I

o :


	F

	reprsente le montant des cotisations report pour l'anne d'imposition,

	G

	le total des sommes reprsentant chacune une cotisation verse par le contribuable  un CELIAPP au plus tard  la fin de l'anne d'imposition prcdente,

	H

	le total des sommes transfres en vertu de l'alina 146(16)a.2), au plus tard  la fin de l'anne d'imposition prcdente,  un CELIAPP dont le particulier est le titulaire,

	I

	l'excdent de CELIAPP dtermin  la fin de l'anne d'imposition prcdente;











	D

	le total des montants dsigns reprsentant chacun un montant relativement  un transfert ou  un retrait effectu par le particulier dans l'anne d'imposition mais avant le moment donn;

	E

	le total des sommes  inclure dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne d'imposition en vertu des paragraphes 146.6(6) ou (17) au plus tard au moment donn.(excess FHSA amount)







	montant dsign

	
montant dsignS'entend du montant qui ne dpasse pas l'excdent de CELIAPP d'un particulier, dsign par celui-ci selon le formulaire prescrit et les modalits prescrites et s'agissant :


	
a)soit d'un transfert conformment au sous-alina 146.6(7)b)(ii)  un CELIAPP dont le particulier est le titulaire, dans la mesure o il ne dpasse pas le total des sommes transfres en vertu de l'alina 146(16)a.2), au plus tard au moment de la dsignation, moins le total des sommes dsignes antrieurement en application du prsent alina;



	
b)soit d'un retrait d'un CELIAPP dont le particulier est le titulaire, dans la mesure o il ne dpasse pas le total des sommes cotises  un CELIAPP dont il est le titulaire, au plus tard au moment de la dsignation, moins le total des sommes dsignes antrieurement en application du prsent alina.(designated amount)







	opration de swap

	
opration de swapEn ce qui concerne un rgime enregistr, tout transfert de bien effectu entre le rgime et son particulier contrlant ou une personne avec laquelle celui-ci a un lien de dpendance. N'est pas une opration de swap:


	
a)tout paiement fait dans le cadre du rgime en rglement de tout ou partie de la participation du particulier contrlant dans le rgime;



	
b)tout paiement au rgime qui est, selon le cas:


	
(i)une cotisation, une prime ou une somme transfre conformment  l'alina 146.3(2)f),



	
(ii)vis aux alinas a) ou b) de la dfinition de cotisation au paragraphe 146.1(1),



	
(iii)vis  l'un des alinas a)  d) de la dfinition de cotisation au paragraphe 146.4(1);







	
c)tout transfert de placement interdit ou de placement non admissible effectu  partir du rgime, moyennant contrepartie, dans des circonstances o le particulier contrlant a droit au remboursement prvu au paragraphe 207.04(4)  l'gard du transfert;



	
d)tout transfert de bien d'un rgime enregistr d'un particulier contrlant  un autre rgime enregistr de celui-ci dans le cas o les deux rgimes sont, selon le cas:


	
(i)des CELIAPP, des FEER ou des REER,



	
(ii)des CELI,



	
(iii)des REEI,



	
(iv)des REEE;







	
e)tout transfert de placement interdit du rgime, effectu pour une contrepartie, si le paragraphe (13) s'applique  tout ou partie de la contrepartie reue par le rgime;



	
f)tout transfert de bien du rgime, effectu en contrepartie de l'mission d'un titre de crance qui est un bien exclu pour la fiducie rgie par le rgime;



	
g)tout paiement au rgime qui constitue un paiement au titre ou en rglement du principal d'un titre de crance qui est un bien exclu pour la fiducie rgie par le rgime, ou un paiement d'intrts sur un tel titre.(swap transaction)







	particulier contrlant

	
particulier contrlantEst le particulier contrlant d'un rgime enregistr:


	
a)le titulaire, dans le cas d'un CELI;



	
b)tout titulaire, dans le cas d'un REEI;



	
c)tout souscripteur, dans le cas d'un REEE;



	
d)le rentier, dans le cas d'un FERR ou REER;



	
e)le titulaire d'un CELIAPP.(controlling individual)







	placement admissible

	
placement admissibleDans le cas d'une fiducie rgie par un compte d'pargne libre d'impt pour l'achat d'une premire proprit ou un compte d'pargne libre d'impt :


	
a)placement qui serait vis  l'un des alinas a)  d), f) et g) de la dfinition de placement admissible  l'article 204 si la mention  fiducie rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices ou un rgime dont l'agrment est retir   cette dfinition tait remplace par  fiducie rgie par un compte d'pargne libre d'impt pour l'achat d'une premire proprit ou un compte d'pargne libre d'impt  et s'il n'tait pas tenu compte du passage  sauf s'il s'agit de biens exclus relativement  la fiducie   cette dfinition;



	
b)contrat relatif  une rente tablie par un fournisseur de rentes autoris, si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)la fiducie est la seule personne qui, s'il est fait abstraction d'un transfert subsquent du contrat par la fiducie, a droit ou peut avoir droit  des paiements de rente dans le cadre du contrat,



	
(ii)le titulaire du contrat a le droit d'exiger le rachat de celui-ci  tout moment pour une somme qui, s'il n'tait pas tenu compte de frais de vente ou d'administration raisonnables, correspondrait  peu prs  la valeur des fonds qui pourraient servir par ailleurs  financer des paiements priodiques futurs dans le cadre du contrat;







	
c)placement vis par rglement.(qualified investment)







	placement interdit

	
placement interditEst un placement interdit  un moment donn pour une fiducie rgie par un rgime enregistr tout bien (sauf un bien exclu pour la fiducie) qui est,  ce moment:


	
a)une dette du particulier contrlant du rgime;



	
b)une action du capital-actions ou une dette d'une des entits ci-aprs ou une participation dans une de ces entits:


	
(i)une socit, une socit de personnes ou une fiducie dans laquelle le particulier contrlant a une participation notable,



	
(ii)une personne ou une socit de personnes ayant un lien de dpendance avec le particulier contrlant;







	
c)un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur une action, une participation ou une dette vise aux alinas a) ou b), ou un droit d'acqurir une telle action, participation ou dette;



	
d)un bien vis par rglement.(prohibited investment)







	placement non admissible

	
placement non admissibleDans le cas d'une fiducie rgie par un rgime enregistr, tout bien qui n'est pas un placement admissible pour la fiducie.(non-qualified investment)



	plafond CLI

	
plafond CLI


	
a)Pour chaque anne civile postrieure  2008 et antrieure  2013, 5000$;



	
b)pour l'anne civile 2013 ou 2014, 5500$;



	
c)pour l'anne civile 2015, 10000$;



	
d)pour chaque anne civile postrieure  2015, la somme - arrondie au plus proche multiple de 500$ ou, si elle est quidistante de deux tels multiples conscutifs, au multiple de 500$ suprieur - qui est gale  5000$ rajuste pour chaque anne postrieure  2009 de la manire prvue  l'article 117.1.(TFSA dollar limit)







	rgime enregistr

	
rgime enregistrCompte d'pargne libre d'impt, compte d'pargne libre d'impt pour l'achat d'une premire proprit, fonds enregistr de revenu de retraite, rgime enregistr d'pargne-tudes, rgime enregistr d'pargne-invalidit ou rgime enregistr d'pargne-retraite.(registered plan)



	remboursement admissible

	
remboursement admissibleLe remboursement admissible d'une personne pour une anne civile correspond au total des sommes dont chacune reprsente un remboursement pour l'anne auquel elle a droit en vertu du paragraphe 207.04(4).(allowable refund)



	revenu de placement non admissible dtermin

	
revenu de placement non admissible dterminEn ce qui concerne un rgime enregistr et son particulier contrlant, tout revenu (dtermin compte non tenu de l'alina 82(1)b)) ou gain en capital qu'il est raisonnable d'attribuer, directement ou indirectement,  une somme au titre de laquelle un impt tait payable en vertu de la partie I par une fiducie rgie par le rgime ou par tout autre rgime enregistr du particulier contrlant.(specified non-qualified investment income)



	somme dcoulant d'un dpouillement de REER

	
somme dcoulant d'un dpouillement de REER[Abroge, 2017, ch. 33, art. 68]



	somme dcoulant d'un dpouillement de rgime enregistr

	
somme dcoulant d'un dpouillement de rgime enregistrRelativement  un rgime enregistr qui n'est pas un CELI, le montant d'une rduction de la valeur marchande de biens dtenus dans le cadre du rgime effectue dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou vnements dont l'un des objets principaux consiste  permettre au particulier contrlant du rgime ou  une personne avec laquelle il a un lien de dpendance d'obtenir un bnfice soit relativement  des biens dtenus dans le cadre du rgime, soit par suite de la rduction. Est exclue de ce montant toute somme qui est, selon le cas:


	
a)une somme incluse dans le revenu d'une personne en application des articles 146, 146.1, 146.3, 146.4 ou 146.6;



	
b)un retrait exclu selon les articles 146.01 ou 146.02;



	
b.1)un retrait admissible en vertu de l'article 146.6;



	
b.2)un montant dsign;



	
c)une somme vise aux paragraphes 146(16), 146.3(14.2) ou 146.4(8);



	
d)une distribution  une fiducie rgie par un REEE  laquelle les sous-alinas 204.9(5)c)(i) ou (ii) s'appliquent;



	
e)un paiement de revenu accumul  un REEI selon le paragraphe 146.1(1.2);



	
f)un remboursement de paiements effectu dans le cadre d'un REEE;



	
g)la partie non imposable d'un paiement d'aide  l'invalidit effectu dans le cadre d'un REEI.(registered plan strip)







	transfert admissible

	
transfert admissibleLe transfert d'une somme  partir d'un compte d'pargne libre d'impt dont un particulier est titulaire, laquelle somme:


	
a)est transfre directement  un autre compte d'pargne libre d'impt dont le titulaire est le particulier;



	
b)est transfre directement  un autre compte d'pargne libre d'impt dont le titulaire est l'poux ou le conjoint de fait, ou l'ex-poux ou l'ancien conjoint de fait, du particulier, si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)les particuliers en cause vivent spars l'un de l'autre au moment du transfert,



	
(ii)le transfert est effectu en vertu d'une ordonnance ou d'un jugement rendus par un tribunal comptent, ou en vertu d'un accord crit de sparation, visant  partager des biens entre les particuliers en rglement des droits dcoulant du mariage ou de l'union de fait ou de son chec.(qualifying transfer)
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Interprtation

(2)Pour l'application du prsent article, le revenu inclut les dividendes viss  l'article 83.
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Titulaire remplaant

(3)Lorsque le survivant d'un particulier devient le titulaire d'un compte d'pargne libre d'impt par suite du dcs du particulier et que celui-ci avait un excdent CLI immdiatement avant son dcs, le survivant est rput (sauf pour l'application de la dfinition de cotisation exclue) avoir vers, au dbut du mois suivant le dcs du particulier, une cotisation  un compte d'pargne libre d'impt gale  l'excdent de la somme vise  l'alina a) sur celle vise  l'alina b):


	
a)l'excdent CLI en cause;



	
b)la juste valeur marchande totale, immdiatement avant le dcs du particulier, des biens dtenus dans le cadre d'arrangements qui ont cess d'tre des comptes d'pargne libre d'impt en raison du dcs du particulier.
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Participation notable

(4)Un particulier a une participation notable dans une socit, une socit de personnes ou une fiducie  un moment donn si:


	
a)s'agissant d'une participation dans une socit, le particulier serait un actionnaire dtermin de la socit  ce moment si les mentions au cours d'une anne d'imposition et  un moment donn de l'anne, dans le passage de la dfinition de actionnaire dtermin prcdant l'alina a) au paragraphe 248(1), taient respectivement remplaces par  un moment donn et  ce moment;



	
b)s'agissant d'une participation dans une socit de personnes, le particulier, seul ou de concert avec des personnes et des socits de personnes avec lesquelles il a un lien de dpendance, dtient  ce moment des participations  titre d'associ de la socit de personnes dont la juste valeur marchande reprsente au moins 10% de la juste valeur marchande des participations de l'ensemble des associs de la socit de personnes;



	
c)s'agissant d'une participation dans une fiducie, le particulier, seul ou de concert avec des personnes et des socits de personnes avec lesquelles il a un lien de dpendance, dtient  ce moment des participations  titre de bnficiaire (ce terme s'entendant, au prsent alina, au sens du paragraphe 108(1)) de la fiducie dont la juste valeur marchande reprsente au moins 10% de la juste valeur marchande des participations de l'ensemble des bnficiaires de la fiducie.
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Obligations de l'metteur et du promoteur

(5)L'metteur ou le promoteur d'un rgime enregistr agit avec le soin, la diligence et la comptence dont ferait preuve une personne prudente afin de rduire au minimum la possibilit qu'une fiducie rgie par le rgime dtienne des placements non admissibles.
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Disposition rpute et nouvelle acquisition de placements

(6)Dans le cas o un bien dtenu par une fiducie rgie par un rgime enregistr devient un placement interdit ou un placement non admissible pour la fiducie, ou cesse de l'tre,  un moment donn, la fiducie est rpute avoir dispos du bien immdiatement avant ce moment pour un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande  ce moment et l'avoir acquis de nouveau  ce moment  un cot gal  cette juste valeur marchande.
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Prix de base rajust

(7)Pour le calcul du prix de base rajust, pour une fiducie rgie par un rgime enregistr qui n'est pas un CELI, d'un bien qui est un bien interdit transitoire pour elle, le cot du bien pour elle jusqu'au moment o elle en dispose est rput tre gal  sa juste valeur marchande:


	
a) la fin du 22 mars 2011, dans le cas d'un FERR ou REER;



	
b) la fin du 22 mars 2017, dans le cas d'un REEE ou REEI.
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Bien rput tre un placement interdit

(8)Le paragraphe (9) s'applique relativement  un bien si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)en l'absence du paragraphe (9), le bien aurait cess,  un moment donn (appel moment en cause au prsent paragraphe et au paragraphe (9)), d'tre un placement interdit pour une fiducie rgie par un rgime enregistr (sauf un CELI) d'un particulier contrlant;



	
b)le bien est un bien interdit transitoire pour la fiducie immdiatement avant le moment en cause;



	
c)dans le cas d'un bien dtenu par un REEE ou un REEI, le particulier contrlant a fait le choix prvu au paragraphe 207.05(4);



	
d)le particulier contrlant fait, sur le formulaire prescrit, un choix afin que le paragraphe (9) s'applique relativement au bien et ce formulaire est prsent au ministre au plus tard le quatre-vingt-dixime jour suivant la fin de l'anne d'imposition du particulier qui comprend le moment en cause.
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Bien rput tre un placement interdit

(9)En cas d'application du prsent paragraphe relativement  un bien, le bien est rput tre un placement interdit au moment en cause et par la suite pour chaque fiducie rgie par un rgime enregistr (sauf un CELI) du particulier contrlant vis  l'alina (8)a).
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chec du mariage ou de l'union de fait

(10)Le paragraphe (11) s'applique relativement  un bien si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)le bien est transfr  un moment donn (appel moment du transfert au prsent paragraphe et au paragraphe (11)) par une fiducie (appele fiducie cdante  ces paragraphes) rgie par un FERR ou un REER d'un particulier contrlant (appel cdant  ces mmes paragraphes) en application de l'alina 146(16)b) ou du paragraphe 146.3(14)  une fiducie (appele fiducie bnficiaire au paragraphe (11)) rgie par un FERR ou un REER dont l'poux ou le conjoint de fait ou l'ex-poux ou l'ancien conjoint de fait (appels bnficiaire au prsent paragraphe et au paragraphe (11)) du cdant est le particulier contrlant;



	
b)le bien est un placement interdit et un bien interdit transitoire pour la fiducie cdante immdiatement avant le moment du transfert;



	
c)le cdant a fait le choix prvu au paragraphe 207.05(4);



	
d)le cdant et le bnficiaire font conjointement, sur le formulaire prescrit, un choix afin que le paragraphe (11) s'applique relativement au bien et ce formulaire,  la fois:


	
(i)est prsent au ministre au plus tard le quatre-vingt-dixime jour suivant la fin de l'anne d'imposition du cdant qui comprend le moment du transfert,



	
(ii)fait tat d'une somme (appele somme dsigne au paragraphe (11)) relative au bien qui:


	
(A)d'une part, est au moins gale au prix de base rajust du bien pour la fiducie cdante immdiatement avant le moment du transfert,



	
(B)d'autre part, n'excde pas la somme dtermine selon la division (A) ou, si elle est plus leve, la juste valeur marchande du bien au moment du transfert.
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chec du mariage ou de l'union de fait

(11)En cas d'application du prsent paragraphe relativement  un bien, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le bien est rput tre, au moment du transfert et par la suite, un bien qui tait dtenu, le 22 mars 2011, par une fiducie rgie par un FERR ou un REER du bnficiaire et qui tait un placement interdit pour la fiducie le 23 mars 2011;



	
b)dans le cas o le bien ne serait pas un placement interdit pour la fiducie bnficiaire immdiatement aprs le moment du transfert en l'absence du prsent alina, il est rput tre un placement interdit au moment du transfert et par la suite pour l'ensemble des fiducies rgies par un FERR ou un REER du bnficiaire;



	
c)le bnficiaire est rput avoir fait le choix prvu au paragraphe 207.05(4);



	
d)malgr les autres dispositions de la prsente loi, la somme dsigne est rpute tre,  la fois:


	
(i)le produit de disposition pour la fiducie cdante provenant du transfert vis  l'alina (10)a),



	
(ii)le cot du bien pour une fiducie rgie par un FERR ou un REER du bnficiaire jusqu' ce que celle-ci dispose du bien.
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change de biens

(12)Le paragraphe (13) s'applique relativement  un bien autre que de l'argent si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)le bien est acquis  un moment donn (appel moment de l'change au prsent paragraphe et au paragraphe (13)) par une fiducie (appele fiducie changeuse  ces mmes paragraphes) rgie par un rgime enregistr (sauf un CELI) d'un particulier contrlant en change d'un autre bien (appel bien chang au prsent paragraphe) dans le cadre d'une opration  laquelle l'article 51, le paragraphe 85(1) ou l'un des articles 85.1, 86 et 87 s'applique;



	
b)le bien chang est un placement interdit et un bien interdit transitoire pour la fiducie changeuse immdiatement avant le moment de l'change;



	
c)le bien est ou serait, si le paragraphe 4900(14) du Rglement de l'impt sur le revenu s'appliquait compte non tenu de son alina b), un placement admissible de la fiducie changeuse immdiatement aprs le moment de l'change;



	
d)dans le cas d'un bien dtenu par un REEE ou un REEI, le particulier contrlant a fait le choix prvu au paragraphe 207.05(4).
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change de biens

(13)En cas d'application du prsent paragraphe relativement  un bien, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)sauf pour l'application du paragraphe (7), le bien est rput tre, au moment de l'change et par la suite, un bien qui:


	
(i)dans le cas d'une fiducie rgie par un FERR ou un REER,  la fois:


	
(A)tait dtenu le 22 mars 2011, par une fiducie rgie par un FERR ou un REER du particulier contrlant mentionn au paragraphe (12),



	
(B)tait un placement interdit pour la fiducie le 23 mars 2011,







	
(ii)dans le cas d'une fiducie rgie par un REEE ou un REEI,  la fois:


	
(A)tait dtenu le 22 mars 2017 par une fiducie rgie par un REEE ou un REEI du particulier contrlant mentionn au paragraphe (12),



	
(B)tait un placement interdit pour la fiducie le 23 mars 2017;











	
b)dans le cas o le bien ne serait pas un placement interdit pour la fiducie changeuse immdiatement aprs le moment de l'change en l'absence du prsent alina, il est rput tre un placement interdit au moment de l'change et par la suite pour toute fiducie rgie par un rgime enregistr (sauf un CELI) du particulier contrlant.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2008, ch. 28, art. 31

	2009, ch. 2, art. 68

	2010, ch. 25, art. 57

	2011, ch. 24, art. 64

	2013, ch. 40, art. 74

	2015, ch. 36, art. 19

	2016, ch. 11, art. 9

	2017, ch. 33, art. 68

	2022, ch. 19, art. 50

	2023, ch. 26, art. 60
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Impt  payer sur l'excdent CLI


207.02Le particulier qui a un excdent CLI au cours d'un mois civil est tenu de payer pour le mois, en vertu de la prsente partie, un impt gal  1% du montant le plus lev de cet excdent pour le mois.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2008, ch. 28, art. 31
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Impt  payer sur l'excdent de CELIAPP


207.021Le particulier qui a un excdent de CELIAPP au cours d'un mois civil est tenu de payer pour le mois, en vertu de la prsente partie, un impt gal  1 % du montant le plus lev de cet excdent pour le mois.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2022, c. 19, art. 51
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Titulaire remplaant


207.022Lorsque le survivant d'un particulier devient le titulaire d'un CELIAPP par suite du dcs du particulier et que celui-ci avait un excdent de CELIAPP immdiatement avant son dcs, le survivant est rput avoir vers, au dbut du mois suivant le dcs du particulier, une cotisation  un CELIAPP gale  l'excdent de la somme vise  l'alina a) sur celle vise  l'alina b) :




	
a)l'excdent de CELIAPP en cause;



	
b)la juste valeur marchande totale, immdiatement avant le dcs du particulier, des biens dtenus dans le cadre des CELIAPP du particulier (autre qu'un CELIAPP  l'gard duquel le survivant est devenu le titulaire remplaant  la suite du dcs du particulier).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2022, c. 19, art. 51
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Impt  payer sur les cotisations de non-rsidents


207.03Le particulier non-rsident qui verse une cotisation  un compte d'pargne libre d'impt  un moment donn (sauf une cotisation qui constitue un transfert admissible ou une cotisation exclue) est tenu de payer, en vertu de la prsente partie, un impt gal  1% du montant de la cotisation pour chaque mois qui se termine aprs ce moment et avant le premier en date des moments suivants:




	
a)le premier moment, postrieur au moment donn, o le montant de la cotisation est gal ou infrieur au total des sommes dont chacune est une distribution qui,  la fois:


	
(i)est effectue aprs le moment donn sur un compte d'pargne libre d'impt dont le particulier est titulaire,



	
(ii)selon la dsignation faite par le particulier suivant les modalits prescrites, se rapporte exclusivement  la cotisation en cause;







	
b)le moment o le particulier devient un rsident au Canada.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2008, ch. 28, art. 31

	2009, ch. 2, art. 69
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Impt  payer sur les placements interdits ou non admissibles


	

207.04(1)Le particulier contrlant d'un rgime enregistr qui rgit une fiducie est tenu de payer un impt en vertu de la prsente partie pour une anne civile si,  un moment de l'anne, la fiducie acquiert un bien qui est un placement interdit ou un placement non admissible pour elle.
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Impt  payer

(2)L'impt  payer au titre de chaque bien vis au paragraphe (1) correspond  50% de la juste valeur marchande du bien au moment mentionn  ce paragraphe.
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Placement  la fois interdit et non admissible

(3)Pour l'application du prsent article et des paragraphes 146(10.1), 146.1(5), 146.2(6), 146.3(9), 146.4(5) et 207.01(6), si une fiducie rgie par un rgime enregistr dtient,  un moment donn, un bien qui est  la fois un placement interdit et un placement non admissible pour elle, le bien est rput,  ce moment, ne pas tre un placement non admissible pour elle. Il continue toutefois d'tre un placement interdit pour elle.
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Remboursement d'impt - disposition d'un placement

(4)Dans le cas o une fiducie rgie par un rgime enregistr dispose, au cours d'une anne civile, d'un bien au titre duquel le particulier contrlant du rgime est tenu de payer l'impt prvu au paragraphe (1), le particulier contrlant a droit au remboursement pour l'anne de celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
a)sauf en cas d'application de l'alina b), le montant d'impt en cause;



	
b)zro si, selon le cas:


	
(i)il est raisonnable de considrer que le particulier contrlant savait ou aurait d savoir, au moment o le bien a t acquis par la fiducie, que celui-ci tait ou deviendrait un bien vis au paragraphe (1),



	
(ii)la fiducie ne dispose pas du bien avant la fin de l'anne civile suivant celle au cours de laquelle l'impt a pris naissance ou  tout moment postrieur que le ministre estime raisonnable dans les circonstances.
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Rpartition du remboursement

(5)Si plus d'une personne a droit, pour une anne civile, au remboursement prvu au paragraphe (4) relativement  la disposition d'un bien, le total des sommes ainsi remboursables ne peut excder la somme qui serait remboursable pour l'anne  une seule de ces personnes relativement  cette disposition. En cas de dsaccord entre les personnes sur la rpartition du remboursement, le ministre peut faire cette rpartition.
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Assujettissement

(6)Quiconque est titulaire d'un REEI ou souscripteur d'un REEE au moment o l'impt prvu au paragraphe (1) est tabli relativement au rgime est solidairement redevable de l'impt.



	
(7)[Abrog, 2010, ch. 25, art. 58]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2008, ch. 28, art. 31

	2009, ch. 2, art. 70

	2010, ch. 25, art. 58

	2011, ch. 24, art. 65

	2013, ch. 40, art. 75

	2017, ch. 33, art. 69
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Impt  payer relativement  un avantage


	

207.05(1)Un impt est  payer en vertu de la prsente partie pour une anne civile si, au cours de l'anne, un avantage relatif  un rgime enregistr est accord au particulier contrlant du rgime,  une fiducie rgie par le rgime ou  toute autre personne ayant un lien de dpendance avec le particulier contrlant, ou est reu ou  recevoir par ceux-ci.
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Impt  payer

(2)L'impt  payer relativement  l'avantage correspond  celle des sommes suivantes qui est applicable:


	
a)s'agissant d'un bnfice, sa juste valeur marchande;



	
b)s'agissant d'un prt ou d'une dette, son montant;



	
c)s'agissant d'une somme dcoulant d'un dpouillement de rgime enregistr, cette somme.
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Assujettissement

(3)Chaque particulier contrlant d'un rgime enregistr relativement auquel l'impt prvu au paragraphe (1) est tabli est solidairement redevable de l'impt. Toutefois, si l'avantage est accord par l'metteur ou le promoteur du rgime ou par une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, l'metteur ou le promoteur, et non le particulier contrlant, est redevable de l'impt.
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Rgle transitoire

(4)Si un particulier en fait le choix avant le 2 mars 2013 sur le formulaire prescrit, le paragraphe (1) ne s'applique pas relativement  tout avantage qui est une somme incluse dans le calcul du bnfice transitoire provenant d'un placement interdit du particulier pour une anne d'imposition, pourvu que ce bnfice:


	
a)soit vers au particulier, sur un FERR ou un REER de celui-ci, au plus tard le 2 avril 2013 ou, s'il est postrieur, le quatre-vingt-dixime jour suivant la fin de l'anne d'imposition;



	
b)ne soit pas vers au moyen d'un transfert  un autre FERR ou REER du particulier.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2008, ch. 28, art. 31

	2010, ch. 25, art. 59

	2011, ch. 24, art. 66

	2013, ch. 40, art. 76

	2017, ch. 33, art. 70
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Renonciation


	

207.06(1)Le ministre peut renoncer  tout ou partie de l'impt dont un particulier serait redevable par ailleurs en vertu de la prsente partie par l'effet des articles 207.02 ou 207.03, ou l'annuler en tout ou en partie, si,  la fois:




	
a)le particulier convainc le ministre que l'obligation de payer l'impt fait suite  une erreur raisonnable;



	
b)sont effectues sans dlai sur un compte d'pargne libre d'impt dont le particulier est titulaire une ou plusieurs distributions dont le total est au moins gal au total des sommes suivantes:


	
(i)la somme sur laquelle le particulier serait par ailleurs redevable de l'impt,



	
(ii)le revenu, y compris le gain en capital, qu'il est raisonnable d'attribuer, directement ou indirectement,  la somme vise au sous-alina (i).
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Renonciation de l'impt  payer

(2)Le ministre peut renoncer  tout ou partie de l'impt dont une personne serait redevable par ailleurs en vertu de la prsente partie par l'effet du paragraphe 207.04(1) ou de l'article 207.05, ou l'annuler en tout ou en partie, dans le cas o il est juste et quitable de le faire compte tenu des circonstances, y compris:


	
a)le fait que l'impt fait suite  une erreur raisonnable;



	
b)la mesure dans laquelle l'opration ou la srie d'oprations qui a donn lieu  l'impt a galement donn lieu  un autre impt prvu par la prsente loi;



	
c)la mesure dans laquelle des paiements ont t faits sur le rgime enregistr de la personne.
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Renonciation

(3)Le ministre peut renoncer  tout ou partie de l'impt dont un particulier serait redevable par ailleurs en application de l'article 207.021, ou l'annuler en tout ou en partie, si,  la fois :


	
a)le particulier convainc le ministre que l'obligation de payer l'impt fait suite  une erreur raisonnable;



	
b)sont effectues sans dlai sur un CELIAPP dont le particulier est le titulaire une ou plusieurs distributions dont le total est au moins gal au total des sommes suivantes :


	
(i)la somme sur laquelle le particulier serait par ailleurs redevable de l'impt,



	
(ii)le revenu, y compris le gain en capital, qu'il est raisonnable d'attribuer, directement ou indirectement,  la somme vise au sous-alina (i).
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Autres pouvoirs du ministre

(4)Le ministre peut aviser le particulier contrlant d'un rgime enregistr de l'obligation de celui-ci de faire en sorte que soit effectu sur le rgime au profit du particulier, dans les quatre-vingt-dix jours suivant la rception de l'avis, le paiement d'une somme au moins gale au montant du revenu de placement non admissible dtermin relativement au rgime.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2008, ch. 28, art. 31

	2009, ch. 2, art. 71

	2010, ch. 25, art. 60

	2011, ch. 24, art. 67

	2013, ch. 40, art. 77

	2022, ch. 19, art. 52











[bookmark: art207.061][bookmark: art207.061]


Somme  inclure dans le revenu


207.061Le titulaire d'un compte d'pargne libre d'impt est tenu d'inclure dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition en vertu de la partie I toute partie d'une distribution effectue au cours de l'anne qui est soit vise au sous-alina a)(ii) de la dfinition de distribution dtermine au paragraphe 207.01(1) ou au sous-alina 207.06(1)b)(ii), soit prcise par le ministre dans le cadre d'un accord visant l'annulation d'un impt payable en vertu de la prsente partie ou la renonciation  un tel impt.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2010, ch. 25, art. 61

	2013, ch. 40, art. 78
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Restriction


207.062Si un particulier est redevable d'un impt en vertu de l'article 207.05 et d'un impt en vertu de l'article 207.02 ou 207.03 relativement  la mme cotisation pour la mme anne civile, l'impt  payer pour l'anne en vertu de l'article 207.02 ou 207.03, selon le cas, est appliqu en rduction de celui  payer pour l'anne en vertu de l'article 207.05.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2010, ch. 25, art. 61
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Dclaration et paiement de l'impt


	

207.07(1)Toute personne qui est redevable d'un impt en vertu de la prsente partie pour tout ou partie d'une anne civile doit, avant juillet de l'anne civile subsquente:




	
a)produire auprs du ministre pour l'anne en vertu du prsent paragraphe une dclaration sur le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits, notamment:


	
(i)une estimation de son impt  payer en vertu de la prsente partie pour l'anne,



	
(ii)une estimation du montant de son remboursement admissible pour l'anne;







	
b)verser au receveur gnral l'excdent du montant de son impt  payer en vertu de la prsente partie pour l'anne sur le montant de son remboursement admissible pour l'anne.
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Plusieurs titulaires ou souscripteurs

(1.1)Dans le cas o plusieurs titulaires d'un rgime enregistr d'pargne-invalidit ou plusieurs souscripteurs d'un rgime enregistr d'pargne-tudes sont solidairement redevables d'un impt en vertu de la prsente partie pour une anne civile relativement au rgime:


	
a)d'une part, le paiement effectu par l'un des titulaires ou souscripteurs au titre de cet impt teint d'autant l'obligation;



	
b)d'autre part, la dclaration produite par l'un des titulaires ou souscripteurs en vertu de la prsente partie pour l'anne est rpute avoir t produite par chacun des autres titulaires au titre de l'obligation  laquelle la dclaration a trait.
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Remboursement

(2)Dans le cas o une personne a produit une dclaration en vertu de la prsente partie pour une anne civile dans les trois ans suivant la fin de l'anne, le ministre:


	
a)peut, au moment de l'envoi de l'avis de cotisation pour l'anne, rembourser sans que demande lui en soit faite le montant de tout remboursement admissible de la personne pour l'anne, dans la mesure o il n'a pas t appliqu en rduction de son impt  payer aux termes de l'alina (1)b);



	
b)rembourse le montant vis  l'alina a), avec diligence, aprs l'envoi de l'avis de cotisation, si la personne en a fait la demande par crit dans les trois ans suivant la date d'envoi du premier avis de cotisation pour l'anne.
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Dispositions applicables

(3)Les paragraphes 150(2) et (3), les articles 152 et 158  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2008, ch. 28, art. 31

	2010, ch. 25, art. 62

	2013, ch. 40, art. 79

	2017, ch. 33, art. 71
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PARTIE XI.1Impt relatif aux rgimes de revenu diffr et  d'autres personnes exonres d'impt
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207.1(1)[Abrog, 2011, ch. 24, art. 68]
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Impt payable par les fiducies rgies par des rgimes de participation diffre aux bnfices

(2)La fiducie rgie par un rgime de participation diffre aux bnfices et qui,  la fin d'un mois donn, dtient des biens qui ne sont ni un placement admissible (au sens de l'article 204) ni une police d'assurance-vie (vise aux alinas 198(6)c)  e) ou au paragraphe 198(6.1)) doit payer, pour ce mois, en vertu de la prsente partie, un impt gal  1% de la juste valeur marchande des biens au moment o ils ont t acquis par la fiducie, de tous ces biens qu'elle dtient  la fin du mois, autres que:


	
a)les biens pour l'acquisition desquels la fiducie a pay ou est tenue de payer un impt en vertu du paragraphe 198(1);



	
b)les biens acquis par la fiducie avant le 25 aot 1972.







	
(3)[Abrog, 2017, ch. 33, art. 72]



	
(4)[Abrog, 2011, ch. 24, art. 68]
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Impt  payer au titre d'une convention d'acquisition d'actions

(5)Le contribuable dont le revenu imposable est exonr de l'impt prvu  la partie I et qui convient (autrement que par suite de l'acquisition ou de la vente par lui d'une option inscrite  la cote d'une bourse de valeurs dsigne) d'acqurir une action du capital-actions d'une socit (auprs d'une personne autre que la socit)  un prix qui peut diffrer de la juste valeur marchande de l'action au moment o l'action peut tre acquise doit payer en vertu de la prsente partie, pour chaque mois o il est partie  la convention, un impt gal au total des sommes reprsentant chacune l'excdent ventuel du montant d'un dividende vers sur l'action au cours du mois o il est partie  la convention sur le montant du dividende qu'il reoit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 207.1

	1994, ch. 8, art. 31

	1999, ch. 22, art. 73

	2005, ch. 30, art. 16

	2007, ch. 35, art. 58

	2011, ch. 24, art. 68

	2017, ch. 33, art. 72
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Dclaration et paiement de l'impt


	

207.2(1)Le contribuable assujetti  la prsente partie doit, dans les 90 jours qui suivent la fin de chaque anne:




	
a)produire auprs du ministre, sans avis ni mise en demeure, une dclaration pour l'anne en vertu de la prsente partie, selon le formulaire prescrit et contenant les renseignements prescrits;



	
b)estimer dans cette dclaration l'impt dont il est redevable en vertu de la prsente partie pour chaque mois de l'anne;



	
c)verser cet impt au receveur gnral.
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Responsabilit du fiduciaire

(2)Le fiduciaire d'une fiducie qui est assujettie  l'impt en application de la prsente partie qui ne remet pas au receveur gnral le montant de l'impt, dans le dlai imparti, est personnellement tenu de verser, au nom de la fiducie, le montant total de l'impt et a le droit de recouvrer de la fiducie toute somme ainsi verse.
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Dispositions applicables

(3)Les paragraphes 150(2) et (3), les articles 152 et 158, les paragraphes 161(1) et (11), les articles 162  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1973-74, ch. 30, art. 23

	1974-75-76, ch. 26, art. 116

	1979, ch. 5, art. 60

	1980-81-82-83, ch. 48, art. 115

	1985, ch. 45, art. 126(F)

	1986, ch. 6, art. 113
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PARTIE XI.2Impt sur la disposition de certains biens
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Impt payable par un tablissement ou une administration


207.3L'tablissement ou l'administration qui, au cours d'une anne, dispose d'un objet vis au sous-alina 39(1)a)(i.1) depuis moins de dix ans, doit payer pour cette anne, en vertu de la prsente partie, un impt gal  30% de la juste valeur marchande de cet objet au moment de sa disposition, sauf si celle-ci a t faite au profit d'un autre tablissement, ou d'une autre administration, alors dsign en application du paragraphe 32(2) de la Loi sur l'exportation et l'importation de biens culturels  des fins gnrales ou  une fin particulire lie  cet objet.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 207.3

	1994, ch. 7, ann. II, art. 168

	1999, ch. 22, art. 74
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Don de biens cosensibles - impt payable


	

207.31(1)L'organisme de bienfaisance, la municipalit du Canada ou l'organisme municipal ou public remplissant des fonctions gouvernementales au Canada (appels bnficiaire au prsent article) est tenu de payer, relativement  un bien, un impt en vertu de la prsente partie relativement  une anne d'imposition si les noncs ci-aprs se vrifient:




	
a)au cours de l'anne:


	
(i)soit le bnficiaire dispose du bien,



	
(ii)soit, de l'avis du ministre de l'Environnement ou d'une personne qu'il dsigne, le bnficiaire change l'utilisation du bien;







	
b)le bien est vis  l'alina 110.1(1)d) ou  la dfinition de total des dons de biens cosensibles au paragraphe 118.1(1);



	
c)la disposition ou le changement d'utilisation est effectu sans l'autorisation du ministre de l'Environnement ou de la personne qu'il dsigne.
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Don de biens cosensibles - impt  payer

(2)L'impt  payer en vertu du paragraphe (1) est gal  50% du montant qui correspondrait  la juste valeur marchande du bien mentionn au paragraphe (1) pour l'application des articles 110.1 ou 118.1 (compte non tenu des paragraphes 110.1(3) et 118.1(6)) s'il lui avait t fait don du bien immdiatement avant le changement d'utilisation ou la disposition mentionn  l'alina (1)a).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1996, ch. 21, art. 53

	2001, ch. 17, art. 170

	2013, ch. 34, art. 340

	2017, ch. 33, art. 73
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Dclaration et paiement de l'impt


	

207.4(1)L'tablissement, l'administration, l'organisme de bienfaisance ou la municipalit qui est redevable de l'impt prvu aux articles 207.3 ou 207.31 pour une anne doit, dans les 90 jours suivant la fin de l'anne:




	
a)produire auprs du ministre, sans avis ni mise en demeure, une dclaration pour l'anne en vertu de la prsente partie, selon le formulaire prescrit et contenant les renseignements prescrits;



	
b)estimer dans cette dclaration l'impt dont il est redevable en vertu de la prsente partie pour l'anne;



	
c)verser cet impt au receveur gnral.
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Dispositions applicables

(2)Les paragraphes 150(2) et (3), les articles 152 et 158, les paragraphes 161(1) et (11), les articles 162  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 207.4

	1996, ch. 21, art. 54
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PARTIE XI.3Impt sur les conventions de retraite
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Dfinitions


	

207.5(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	avantage

	
avantageEst un avantage relatif  une convention de retraite:


	
a)tout bnfice ou prt, ou toute dette, qui est subordonn  l'existence de la convention,  l'exception:


	
(i)de tout bnfice provenant de la fourniture de services de gestion ou de placement relatifs  la convention,



	
(ii)de tout prt ou dette dont les modalits sont telles qu'elles auraient t acceptes par des personnes n'ayant entre elles aucun lien de dpendance,



	
(iii)de tout paiement effectu dans le cadre de la convention qui est inclus dans le calcul du revenu d'un contribuable en vertu de la partie I;







	
b)tout bnfice qui reprsente une hausse de la juste valeur marchande totale des biens dtermins de la convention qu'il est raisonnable de considrer, compte tenu des circonstances, comme tant attribuable, directement ou indirectement,  une opration,  un vnement ou  une srie d'oprations ou d'vnements dont l'un des objets principaux consistait  permettre  une personne ou  une socit de personnes de tirer profit d'une disposition de la prsente partie ou de l'exemption d'impt prvue  l'alina 149(1)q.1) et qui, selon le cas:


	
(i)ne se serait pas produit dans un contexte commercial ou financier normal o des parties n'ont entre elles aucun lien de dpendance et agissent librement, prudemment ou en toute connaissance de cause,



	
(ii)comprenait un paiement reu au titre ou en rglement total ou partiel, selon le cas:


	
(A)d'un paiement pour des services fournis par un bnficiaire dtermin de la convention ou par une personne avec laquelle il a un lien de dpendance,



	
(B)d'un paiement d'intrts, de dividende, de loyer, de redevance ou de tout autre rendement sur placement, ou d'un paiement de produit de disposition, relatif  des biens ( l'exclusion des biens dtermins de la convention) dtenus par un bnficiaire dtermin de la convention ou par une personne avec laquelle il a un lien de dpendance;











	
c)tout bnfice qui reprsente un revenu ou un gain en capital qu'il est raisonnable d'attribuer, directement ou indirectement:


	
(i)soit  un placement interdit relativement  la convention,



	
(ii)soit  une somme reue par un bnficiaire dtermin de la convention ou par une personne avec laquelle celui-ci a un lien de dpendance, s'il est raisonnable de considrer, compte tenu des circonstances, que la somme a t paye relativement  des biens dtermins de la convention ou qu'elle n'aurait pas t paye en l'absence de tels biens et qu'elle a t paye au titre ou en rglement total ou partiel, selon le cas:


	
(A)d'un paiement pour des services fournis par le bnficiaire dtermin ou par une personne avec laquelle il a un lien de dpendance,



	
(B)d'un paiement d'intrts, de dividende, de loyer, de redevance ou de tout autre rendement sur placement, ou d'un paiement de produit de disposition;











	
d)toute somme dcoulant d'un dpouillement de CR relatif  la convention;



	
e)tout bnfice vis par rglement.(advantage)







	bnficiaire dtermin

	
bnficiaire dterminEst le bnficiaire dtermin d'une convention de retraite le particulier qui a un intrt ou un droit relatif  la convention et qui a ou avait une participation notable dans un employeur ou un ancien employeur relativement  la convention.(specified beneficiary)



	bien dtermin d'une convention de retraite

	
bien dtermin d'une convention de retraiteBien dtenu en rapport avec une convention de retraite.(subject property of a retirement compensation arrangement)



	fiducie de convention de retraite

	
fiducie de convention de retraite


	
a)Fiducie rpute constitue en ce qui concerne les biens dtermins d'une convention de retraite, en vertu du paragraphe 207.6(1);



	
b)fiducie prvue par une convention de retraite.(RCA trust)







	impt remboursable

	
impt remboursableS'agissant de l'impt remboursable d'une convention de retraite  la fin d'une anne d'imposition d'une fiducie de convention de retraite, l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
a)la moiti des cotisations verses dans le cadre de la convention avant la fin de l'anne alors qu'elle tait une convention de retraite;



	
b)la moiti de l'excdent ventuel, quant  cette convention de retraite, du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants dont chacun reprsente soit le revenu - calcul compte non tenu de l'alina 82(1)b) - d'une fiducie de convention de retraite, provenant d'une entreprise ou d'un bien pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure, soit un gain en capital de la fiducie pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,



	
(ii)le total des montants dont chacun reprsente soit une perte d'une fiducie de convention de retraite, provenant d'une entreprise ou d'un bien pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure, soit une perte en capital de la fiducie pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure,









sur:


	
c)la moiti des montants pays attribus  une personne ou rpartis entre plusieurs - y compris les montants qui doivent tre inclus dans le calcul du revenu du bnficiaire en vertu de l'alina 12(1)n.3) - provenant de la convention avant la fin de l'anne alors qu'elle tait une convention de retraite, sauf s'il est tabli, par des vnements ultrieurs ou autrement, que les montants ainsi pays font partie d'une srie de cotisations et de remboursements de cotisations dans le cadre de la convention.(refundable tax)







	participation notable

	
participation notableS'entend au sens du paragraphe 207.01(4).(significant interest)



	placement interdit

	
placement interditEst un placement interdit  un moment donn pour une convention de retraite tout bien (sauf un bien exclu vis par rglement) qui est,  ce moment:


	
a)une dette d'un bnficiaire dtermin de la convention;



	
b)une action du capital-actions ou une dette d'une des entits ci-aprs ou une participation dans une de ces entits:


	
(i)une socit, une socit de personnes ou une fiducie dans laquelle le bnficiaire dtermin a une participation notable,



	
(ii)une personne ou une socit de personnes qui a un lien de dpendance avec le bnficiaire dtermin ou qui lui est affilie;







	
c)un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur une action, une participation ou une dette vise aux alinas a) ou b), ou un droit d'acqurir une telle action, participation ou dette;



	
d)un bien vis par rglement.(prohibited investment)







	somme dcoulant d'un dpouillement de CR

	
somme dcoulant d'un dpouillement de CRRelativement  une convention de retraite, le montant d'une rduction de la juste valeur marchande de biens dtermins de la convention effectue dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements dont l'un des objets principaux consiste  permettre  un bnficiaire dtermin de la convention ou  une personne ou une socit de personnes avec laquelle il a un lien de dpendance de tirer profit d'une disposition de la prsente partie ou d'obtenir un avantage au titre de biens dtermins de la convention ou par suite de la rduction. Est exclue du montant de la rduction toute somme qui est incluse dans le calcul du revenu du bnficiaire dtermin ou de son employeur ou ancien employeur.(RCA strip)
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Choix

(2)Malgr la dfinition d'impt remboursable au paragraphe (1), lorsque le dpositaire d'une convention de retraite en fait le choix dans la dclaration produite en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition d'une fiducie de convention de retraite et que les biens dtermins de la convention - sauf le droit de demander un remboursement, prvu au paragraphe 164(1) ou 207.7(2) -  la fin de l'anne consistent uniquement en liquidits, crances ou actions cotes  une bourse de valeurs dsigne, le total des montants suivants est rput, pour l'application de la prsente partie, tre l'impt remboursable de la convention  la fin de l'anne:


	
a)le montant des liquidits  la fin de l'anne;



	
b)le total des montants dont chacun reprsente le plus lev du principal non rembours d'une crance  la fin de l'anne et de la juste valeur marchande de la crance  la fin de l'anne;



	
c)la juste valeur marchande des actions  la fin de l'anne.
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Restriction

(3)Le paragraphe (2) ne s'applique pas relativement  une fiducie de convention de retraite s'il est raisonnable d'attribuer une partie d'une diminution de la juste valeur marchande des biens dtermins de la convention de retraite  un placement interdit pour la fiducie ou  un avantage relatif  celle-ci,  moins que le ministre ne soit convaincu qu'il est juste et quitable dans les circonstances de permettre que le choix prvu  ce paragraphe soit fait, auquel cas il peut rajuster la somme rpute, en vertu du paragraphe (2), tre l'impt remboursable de la convention de faon  ce qu'il soit tenu compte de tout ou partie de la diminution de la juste valeur marchande des biens dtermins.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1987, ch. 46, art. 62

	2007, ch. 35, art. 68

	2012, ch. 31, art. 44
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Fiducie rpute constitue


	

207.6(1)Pour l'application de la prsente partie et de la partie I, les rgles suivantes s'appliquent en ce qui concerne les biens dtermins d'une convention de retraite - sauf ceux dtenus par une fiducie prvue par une convention de retraite -:




	
a)une fiducie est rpute constitue  la date d'tablissement de la convention;



	
b)les biens dtermins de la convention sont rputs tre les biens de la fiducie et non ceux d'une autre personne;



	
c)le dpositaire de la convention est rput tre le fiduciaire qui a la proprit ou le contrle des biens de la fiducie.
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Polices d'assurance-vie

(2)Pour l'application de la prsente partie et de la partie I, lorsque, en vertu d'un rgime ou mcanisme, un employeur est tenu de fournir des avantages que doit recevoir ou dont doit jouir une personne au moment d'un changement important des services rendus par un contribuable, au moment de la retraite de celui-ci ou au moment de la perte de sa charge ou de son emploi, aprs ce moment ou en prvision de ce moment et que cet employeur ou ancien employeur ou une personne ou socit de personnes avec laquelle il a un lien de dpendance acquiert un intrt dans une police d'assurance-vie qu'il est raisonnable de considrer comme acquis en vue de financer, en tout ou en partie, ces avantages, les rgles suivantes s'appliquent si le rgime ou mcanisme n'est pas par ailleurs une convention de retraite et n'est pas exclu de la dfinition de convention de retraite au paragraphe 248(1) par l'un des alinas a)  l) et n) de cette dfinition:


	
a)l'acqureur de l'intrt est rput tre le dpositaire d'une convention de retraite;



	
b)l'intrt est rput tre un bien dtermin de la convention;



	
c)le double de toute prime verse ou de tout remboursement d'avance sur police, au titre de l'intrt dans la police, est rput tre une cotisation verse dans le cadre de la convention;



	
d)tout paiement reu provenant de l'intrt dans la police - y compris une avance sur police - et tout montant d'impt remboursable reu sont rputs uniquement provenir de la convention et tre reus par le bnficiaire et sont rputs ne pas tre d'autres paiements.
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Employ constitu en socit

(3)Pour l'application des dispositions de la prsente loi sur les conventions de retraite, dans le cas o:


	
a)d'une part, une socit qui,  un moment donn, exploitait une entreprise de prestation de services personnels, ou un employ de cette socit tablit un rgime ou mcanisme avec une personne ou socit de personnes - appele  employeur  au prsent paragraphe -  laquelle la socit rend des services;



	
b)d'autre part, le rgime ou mcanisme prvoit des avantages que doit recevoir ou dont doit jouir une personne au moment de la cessation ou d'un changement important des services que la socit ou un employ de celle-ci rend  l'employeur, aprs ce moment ou en prvision de ce moment,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)l'employeur et la socit sont rputs avoir entre eux un lien employeur-employ;



	
d)les avantages que doit recevoir ou dont doit jouir une personne dans le cadre du rgime ou mcanisme sont rputs tre des avantages que doit recevoir ou dont doit jouir cette personne au moment d'un changement important des services rendus par la socit, aprs ce moment ou en prvision de ce moment.
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Cotisation rpute

(4)Dans le cas o un rgime de prestations aux employs devient une convention de retraite  un moment donn par suite du remplacement du dpositaire ou parce que celui-ci cesse soit d'exploiter une entreprise par l'entremise d'un lieu d'affaires fixe au Canada, soit d'tre titulaire d'une licence ou d'tre par ailleurs autoris par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter au Canada une entreprise consistant  offrir au public des services fiduciaires, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application de la prsente partie et de la partie I, le dpositaire du rgime est rput, immdiatement aprs ce moment, avoir vers une cotisation dans le cadre de la convention d'un montant gal  la juste valeur marchande  ce moment de tous les biens du rgime;



	
b)pour l'application de l'article 32.1, ce montant est rput tre un montant pay  ce moment, dans le cadre du rgime,  des employs ou anciens employs des employeurs qui cotisent au rgime, ou pour leur compte.
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Mcanisme  l'avantage d'un rsident

(5)Pour l'application de la prsente loi, les prsomptions suivantes s'appliquent en cas de versement d'une cotisation de personne rsidente aux termes d'un rgime ou mcanisme (appel  rgime  au prsent paragraphe):


	
a)pour ce qui est de son application aux cotisations de personne rsidente qui y sont verses et des biens qu'il est raisonnable de considrer comme dcoulant de ces cotisations, le rgime est rput tre un mcanisme distinct par rapport aux autres cotisations verses au rgime et aux biens qu'il est raisonnable de considrer comme dcoulant de ces autres cotisations;



	
b)le mcanisme distinct est rput tre une convention de retraite;



	
c)chaque personne et chaque socit de personnes  qui une cotisation est verse aux termes du mcanisme distinct est rpute tre dpositaire du mcanisme.
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Cotisation de personne rsidente

(5.1)Pour l'application du paragraphe (5), est une cotisation de personne rsidente la partie d'une cotisation verse aux termes d'un rgime ou mcanisme (appel  rgime  au prsent paragraphe)  un moment o le rgime serait une convention de retraite n'et t l'alina l) de la dfinition de cette expression au paragraphe 248(1), qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)elle n'est pas une cotisation vise par rglement;



	
b)il est raisonnable de considrer qu'elle a t verse pour des services qu'un particulier rend  un employeur au cours d'une priode:


	
(i)d'une part, tout au long de laquelle le particulier rsidait au Canada et rendait  l'employeur des services qui taient principalement soit des services rendus au Canada, soit des services rendus relativement  une entreprise que l'employeur exploite au Canada, soit l'un et l'autre de ces services,



	
(ii)d'autre part, au dbut de laquelle le particulier avait rsid au Canada durant au moins 60 des 72 mois prcdents, dans le cas o le particulier tait une personne non rsidente avant la priode et est devenu un participant au rgime avant la fin du mois suivant celui au cours duquel il a commenc  rsider au Canada;





pour l'application du prsent alina, lorsque des prestations assures  un particulier aux termes d'un rgime ou mcanisme donn sont remplaces par des prestations prvues par un autre rgime ou mcanisme, cet autre rgime ou mcanisme est rput, quant  ce particulier, tre le rgime ou mcanisme donn.
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Rgime ou mcanisme vis par rglement

(6)Pour l'application des dispositions de la prsente loi concernant les conventions de retraite, les prsomptions suivantes s'appliquent aux rgimes ou mcanismes viss par rglement:


	
a)le rgime ou mcanisme est rput tre une convention de retraite;



	
b)un montant port,  un moment donn, au crdit du compte ouvert dans les comptes du Canada ou d'une province relativement au rgime ou mcanisme est rput, sauf dans la mesure o il se rapporte  un remboursement dtermin selon le paragraphe 207.7(2), tre une cotisation en vertu du rgime ou mcanisme  ce moment;



	
c)le dpositaire du rgime ou mcanisme est rput tre Sa Majest du chef du Canada, si le compte fait partie des comptes du Canada, ou Sa Majest du chef de la province, s'il fait partie des comptes d'une province;



	
d)les biens dtermins du rgime ou mcanisme  un moment donn sont rputs comprendre une somme d'argent gale au solde du compte  ce moment.
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Transferts

(7)Lorsqu'un montant, sauf celui qui fait partie d'une srie de paiements priodiques, est transfr directement  une convention de retraite, sauf une convention dont le dpositaire est un non-rsident et une convention rpute tre une convention de retraite par le paragraphe (5), d'une autre convention de retraite, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le montant n'est pas inclus, en raison seulement du transfert, dans le calcul du revenu d'un contribuable en vertu de la partie I;



	
b)aucune dduction n'est opre au titre du montant dans le calcul du revenu d'un contribuable en vertu de la partie I;



	
c)pour l'application de la dfinition de impt remboursable au paragraphe 207.5(1), le montant est considr, d'une part, comme un montant pay et attribu  une personne ou rparti entre plusieurs qui provient de la convention de laquelle il a t transfr et, d'autre part, comme une cotisation verse dans le cadre de la convention  laquelle il a t transfr.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 207.6

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 121, ch. 21, art. 94

	1998, ch. 19, art. 212

	2014, ch. 39, art. 62
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Impt payable sur les placements interdits


	

207.61(1)Le dpositaire d'une convention de retraite est tenu de payer un impt en vertu de la prsente partie pour une anne civile si,  un moment de l'anne:




	
a)la convention acquiert un bien qui est un placement interdit pour elle;



	
b)un bien dtermin de la convention devient un placement interdit pour elle aprs le 29 mars 2012.
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Impt payable

(2)L'impt payable au titre de chaque bien vis au paragraphe (1) correspond  50% de la juste valeur marchande du bien au moment vis  ce paragraphe.
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Remboursement

(3)Dans le cas o une fiducie de convention de retraite dispose, au cours d'une anne civile, d'un bien au titre duquel le dpositaire de la convention est tenu de payer l'impt prvu au paragraphe (1), le dpositaire a droit au remboursement pour l'anne de celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
a)le montant d'impt en cause, sauf si l'alina b) s'applique;



	
b)zro si, selon le cas:


	
(i)il est raisonnable de considrer que le dpositaire ou un bnficiaire dtermin de la convention savait ou aurait d savoir, au moment o le bien a t acquis par la convention, que celui-ci tait ou deviendrait un bien vis au paragraphe (1),



	
(ii)la convention ne dispose pas du bien avant la fin de l'anne civile suivant celle au cours de laquelle l'impt a pris naissance ou  tout moment postrieur que le ministre estime raisonnable dans les circonstances.
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Disposition et nouvelle acquisition rputes

(4)Dans le cas o un bien dtenu par une fiducie de convention de retraite cesse d'tre un placement interdit pour la fiducie, ou le devient,  un moment donn, la fiducie est rpute en avoir dispos immdiatement avant ce moment pour un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande  ce moment et l'avoir acquis de nouveau  ce moment  un cot gal  cette juste valeur marchande.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2012, ch. 31, art. 45
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Impt payable relativement  un avantage


	

207.62(1)Le dpositaire d'une convention de retraite est tenu de payer un impt en vertu de la prsente partie pour une anne civile si, au cours de l'anne, un avantage relatif  la convention est accord  une fiducie de convention de retraite prvue par la convention,  un bnficiaire dtermin de la convention ou  toute personne avec laquelle il a un lien de dpendance, ou est reu ou  recevoir par ceux-ci.
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Impt payable

(2)L'impt payable relativement  l'avantage vis au paragraphe (1) correspond  celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
a)s'agissant d'un bnfice, sa juste valeur marchande;



	
b)s'agissant d'un prt ou d'une dette, son montant;



	
c)s'agissant d'une somme dcoulant d'un dpouillement de CR, cette somme.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2012, ch. 31, art. 45
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Responsabilit solidaire


207.63Si le dpositaire d'une convention de retraite est redevable de l'impt prvu aux articles 207.61 ou 207.62, tout bnficiaire dtermin de la convention est dbiteur solidaire de cet impt dans la mesure o il a particip, a consenti ou a acquiesc  l'opration,  l'vnement ou  la srie d'oprations ou d'vnements qui a donn naissance  cet impt.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2012, ch. 31, art. 45
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Renonciation


207.64Le ministre peut renoncer  tout ou partie de l'impt dont une personne serait redevable par ailleurs en vertu de la prsente partie par l'effet des articles 207.61  207.63, ou l'annuler en tout ou en partie, s'il estime qu'il est juste et quitable de le faire compte tenu des circonstances, notamment:




	
a)le fait que l'impt fasse suite  une erreur acceptable;



	
b)la mesure dans laquelle l'opration, l'vnement ou la srie d'oprations ou d'vnements qui a donn lieu  l'impt a galement donn lieu  un autre impt en vertu de la prsente loi.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2012, ch. 31, art. 45
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Distribution rpute


207.65Pour l'application de la dfinition de impt remboursable au paragraphe 207.5(1), l'impt pay en vertu des articles 207.61 ou 207.62 par le dpositaire d'une convention de retraite sur les biens dtenus dans le cadre de la convention est rput tre une distribution effectue dans le cadre de la convention pour l'anne d'imposition au cours de laquelle il est pay dans la mesure o il n'a pas fait l'objet d'un remboursement, d'une renonciation ou d'une annulation.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2012, ch. 31, art. 45
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Impt payable


	

207.7(1)Le dpositaire d'une convention de retraite doit payer, pour chaque anne d'imposition d'une fiducie de convention de retraite, un impt en vertu de la prsente partie gal  l'excdent ventuel de l'impt remboursable de la convention  la fin de l'anne sur l'impt remboursable de la convention  la fin de l'anne d'imposition prcdente.
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Remboursement

(2)Dans le cas o le dpositaire d'une convention de retraite produit une dclaration pour une anne d'imposition en vertu de la prsente partie dans les trois ans suivant la fin de l'anne, le ministre:


	
a)peut, au moment de l'envoi de l'avis de cotisation pour l'anne ou d'un avis portant qu'aucun impt n'est payable pour l'anne, rembourser, sans que demande lui en soit faite, l'excdent de l'impt remboursable de la convention  la fin de l'anne prcdente sur l'impt remboursable de la convention  la fin de l'anne;



	
b)rembourse, avec diligence, cet excdent aprs l'envoi de l'avis de cotisation, si le dpositaire en fait la demande par crit dans les trois ans suivant la date d'envoi du premier avis de cotisation pour l'anne ou d'un avis portant qu'aucun impt n'est payable pour l'anne.
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Dclaration et paiement de l'impt

(3)Le dpositaire d'une convention de retraite doit, dans les 90 jours suivant la fin de chaque anne d'imposition d'une fiducie de convention de retraite:


	
a)produire auprs du ministre, sans avis ni mise en demeure, une dclaration pour l'anne en vertu de la prsente partie, selon le formulaire prescrit et contenant les renseignements prescrits;



	
b)estimer dans cette dclaration l'impt dont il est redevable en vertu de la prsente partie pour l'anne;



	
c)verser cet impt au receveur gnral.
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Dispositions applicables

(4)Les paragraphes 150(2) et (3), les articles 152 et 158, les paragraphes 161(1) et (11), les articles 162  167, ainsi que la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1987, ch. 46, art. 62

	2010, ch. 25, art. 63
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PARTIE XI.4Impt sur les excdents RPEB
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Excdent RPEB


	

207.8(1)Pour l'application de la prsente partie, l'excdent RPEB d'un employ dtermin pour une anne d'imposition relativement  un employeur correspond  la somme obtenue par la formule suivante:




A - (20%  B)

o:


	A

	reprsente la partie du total des sommes payes par l'employeur de l'employ (ou par une socit avec laquelle l'employeur a un lien de dpendance)  une fiducie rgie par un rgime de participation des employs aux bnfices qui est attribue  l'employ pour l'anne;

	B

	le revenu total de l'employ pour l'anne provenant d'une charge ou d'un emploi auprs de l'employeur, calcul compte non tenu de l'alina 6(1)d) ni des articles 7 et 8.
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Impt payable

(2)L'employ dtermin qui a un excdent RPEB pour une anne d'imposition doit payer pour l'anne un impt gal  la somme obtenue par la formule suivante:


(A + B)  C

o:


	A

	reprsente le taux d'imposition suprieur pour l'anne;

	B

	: 

	
a)si l'employ rside au Qubec  la fin de l'anne, 0%,



	
b)s'il rside dans une province autre que le Qubec  la fin de l'anne, le taux d'imposition le plus lev, y compris les surtaxes mais  l'exclusion des impts assujettis  un plafond, tabli par la province pour l'anne sur le revenu d'un particulier rsidant dans la province,



	
c)dans les autres cas, le pourcentage (arrondi au demi-pourcentage le plus proche, ou s'il est  quidistance de deux tels demi-pourcentages conscutifs, arrondi au demi-pourcentage suprieur) obtenu par la formule suivante :


E  F

o :


	E

	reprsente le pourcentage individuel suprieur pour l'anne,

	F

	le pourcentage mentionn au paragraphe 120(1);











	C

	le total des excdents RPEB de l'employ pour l'anne.
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Renonciation ou annulation

(3)Le ministre peut renoncer  tout ou partie de l'impt prvu au paragraphe (2) dont un employ dtermin serait redevable par ailleurs, ou l'annuler en tout ou en partie, s'il estime qu'il est juste et quitable de le faire compte tenu des circonstances.
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Dclaration et paiement de l'impt

(4)Toute personne qui est redevable d'un impt en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition doit:


	
a)prsenter au ministre, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne, une dclaration pour l'anne en vertu de la prsente partie sur le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits;



	
b)verser au receveur gnral, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne, le montant d'impt payable par elle pour l'anne en vertu de la prsente partie.
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Dispositions applicables

(5)Les paragraphes 150(2) et (3), les articles 152, 155  156.1, 158  160.1, 161 et 161.2  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2012, ch. 31, art. 46

	2016, ch. 7, art. 62

	2023, ch. 26, art. 61
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PARTIE XI.5Impt relatif  une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs
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Dfinitions


	

207.9(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	employeur participant

	
employeur participantEmployeur qui verse des prestations dsignes pour ses employs par l'intermdiaire d'une fiducie qui remplit les conditions nonces au paragraphe 144.1(2).(participating employer)



	placement interdit

	
placement interditEst un placement interdit  un moment donn pour une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs tout bien qui est  ce moment, selon le cas :


	
a)une action du capital-actions ou une dette d'une des entits ci-aprs ou une participation dans l'une de ces entits :


	
(i)un employeur participant  la fiducie de soins de sant au bnfice d'employs,



	
(ii)une personne ou une socit de personnes qui a un lien de dpendance avec un employeur participant  la fiducie de soins de sant au bnfice d'employs;







	
b)un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur une action, une participation ou une dette vise  l'alina a) ou un droit d'acqurir une telle action, participation ou dette.(prohibited investment)
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Impt payable sur les placements interdits

(2)Une fiducie est tenue de payer un impt en vertu de la prsente partie pour une anne civile si,  un moment donn au cours de l'anne pendant lequel la fiducie est une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs, l'un des faits ci-aprs s'avre :


	
a)la fiducie acquiert un bien qui est un placement interdit pour elle;



	
b)un revenu provenant d'un placement interdit est reu ou devient  recevoir par la fiducie, ou cette dernire tire un gain en capital imposable provenant de la disposition d'un placement interdit.
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Impt  payer

(3)L'impt  payer en vertu du paragraphe (2) correspond :


	
a)si l'alina (2)a) s'applique,  50 % de la juste valeur marchande du bien au moment de son acquisition;



	
b)si l'alina (2)b) s'applique,  50 % du revenu ou du gain en capital imposable.
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Remboursement

(4)Dans le cas o une fiducie dispose, au cours d'une anne civile, d'un bien au titre duquel elle est tenue de payer l'impt prvu au paragraphe (2), la fiducie a droit au remboursement pour l'anne de celle des sommes ci-aprs qui est applicable :


	
a)le montant d'impt en cause, sauf si l'alina b) s'applique;



	
b)zro si, selon le cas :


	
(i)il est raisonnable de considrer que les fiduciaires savaient ou auraient d savoir, au moment o le bien a t acquis, que celui-ci tait ou deviendrait un bien vis au paragraphe (2),



	
(ii)le bien ne fait l'objet d'aucune disposition par la fiducie avant la fin de l'anne civile suivant celle au cours de laquelle l'impt a pris naissance ou  tout moment postrieur que le ministre estime raisonnable dans les circonstances.
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Disposition et nouvelle acquisition rputes

(5)Dans le cas o un bien dtenu par une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs cesse d'tre un placement interdit pour elle, ou le devient,  un moment donn, la fiducie de soins de sant au bnfice d'employs est rpute en avoir dispos immdiatement avant ce moment pour un produit de disposition gal  sa juste valeur marchande  ce moment et l'avoir acquis de nouveau  ce moment  un cot gal  cette juste valeur marchande.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2021, ch. 23, art. 50
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PARTIE XIIImpt relatif  certains impts, loyers,  certaines redevances, etc. verss  un gouvernement par une personne exonre d'impt


[bookmark: art208]208[Abrog, 2003, ch. 28, art. 15(1)]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 208

	1994, ch. 7, ann. II, art. 169

	1997, ch. 25, art. 58

	2003, ch. 15, art. 125, ch. 28, art. 15
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PARTIE XII.1Impt sur les revenus miniers et ptroliers tirs de biens restreints





[bookmark: art209][bookmark: art209]


Dfinitions


	

209(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	bail initial

	
bail initialContrat par lequel un droit, permis ou privilge pour l'exploration, le forage ou l'enlvement du ptrole, du gaz naturel ou des hydrocarbures connexes au Canada ou pour la prospection, l'exploration, le forage ou l'extraction de minraux dans une ressource minrale au Canada est accord:


	
a)soit par Sa Majest du chef du Canada ou d'une province;



	
b)soit par un autre propritaire que Sa Majest du chef du Canada ou d'une province, pour une dure d'au moins 10 ans.(head lease)







	bien restreint

	
bien restreintL'un des biens suivants d'une personne:


	
a)un bien qui est un avoir minier canadien, restreint par une des limites suivantes:


	
(i)il est raisonnable de considrer la totalit, ou presque, du montant que la personne a le droit ou peut devenir en droit de recevoir sur le bien comme limite  un maximum ou  un montant calculable en fonction d'un volume tabli de production provenant d'une ressource minrale ou d'un gisement de ptrole, de gaz naturel ou d'hydrocarbures connexes,



	
(ii)on peut raisonnablement s'attendre  ce que la dure du droit de la personne au revenu attribuable au bien soit infrieure:


	
(A) 10 ans ou  la dure non coule du bail initial si cette dure est infrieure  10 ans, dans le cas d'un bien qui est un bail initial ou qu'il est raisonnable de considrer comme en dcoulant,



	
(B) 10 ans, dans les autres cas,







	
(iii)on peut raisonnablement s'attendre  ce que le droit de la personne au revenu attribuable au bien - exprim en pourcentage de production pour une priode donne - soit rduit de faon importante:


	
(A) un moment antrieur soit au terme de la priode de 10 ans commenant au moment de l'acquisition du bien, soit au terme de la dure du bail initial si ce terme est antrieur  l'autre, dans le cas d'un bien qui est un bail initial ou qu'il est raisonnable de considrer comme en dcoulant,



	
(B) un moment antrieur au terme de la priode de 10 ans commenant au moment de l'acquisition du bien, dans les autres cas,







	
(iv)un droit d'acqurir auprs de la personne,  un moment donn, tout ou partie du bien ou un bien semblable est  une autre personne en vertu d'un mcanisme dont il est raisonnable de considrer qu'un des principaux objets - ou un des principaux objets d'une srie d'oprations ou d'vnements dont ce mcanisme fait partie - consiste  rduire ou reporter l'impt payable en vertu de la prsente partie, compte non tenu du prsent sous-alina;







	
b)une participation dans une socit de personnes ou fiducie qui dtient un avoir minier canadien, participation dont il est raisonnable de considrer qu'un des principaux objets consiste  rduire ou reporter l'impt payable en vertu de la prsente partie, compte non tenu du prsent alina;





le terme ne vise toutefois pas:


	
c)un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur un bien que la personne n'acquiert que contre engagement de sa part, conformment  une convention, d'engager, en ce qui concerne ce bien, des frais d'exploration au Canada ou des frais d'amnagement au Canada et, si la convention le prvoit, d'acqurir du matriel de puits de gaz ou de ptrole, au sens du paragraphe 1104(2) du Rglement de l'impt sur le revenu, relativement au bien;



	
c.1)un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur un bien que la personne a gard conformment  une convention en vertu de laquelle une autre personne a obtenu un droit, conditionnel ou non, d'acqurir un autre intrt ou, pour l'application du droit civil, droit sur le bien, si cet autre intrt ou droit n'est pas un bien restreint de l'autre personne en application de l'alina c);



	
d)un bien que la personne n'acquiert par un mcanisme qu'en contrepartie de la vente d'un avoir minier canadien -  l'exclusion d'un bien qui, juste avant la vente, tait un bien restreint de cette personne - li au bien, sauf s'il est raisonnable de considrer qu'un des principaux objets de ce mcanisme - ou un des principaux objets d'une srie d'oprations ou d'vnements dont ce mcanisme fait partie - consiste  rduire ou reporter l'impt payable en vertu de la prsente loi, compte non tenu du prsent alina;



	
e)un bien que la personne garde ou met de ct sur un avoir minier canadien -  l'exclusion d'un bien qui, juste avant l'opration par laquelle le bien est gard ou mis de ct, tait un bien restreint de cette personne - dont elle dispose, sauf s'il est raisonnable de considrer que l'un des principaux objets de cette opration ou d'une srie d'oprations ou d'vnements dont cette opration fait partie consiste  rduire ou reporter l'impt payable en vertu de la prsente loi, compte non tenu du prsent alina;



	
f)un bien que la personne acquiert auprs d'un contribuable avec qui elle a un lien de dpendance au moment de l'acquisition et que ce contribuable ou une personne avec qui celui-ci avait un lien de dpendance avait acquis conformment  une convention crite conclue avant le 20 juillet 1985 ou dans une situation vise au prsent alina ou aux alinas d) ou e), sauf s'il est raisonnable de considrer que l'un des principaux objets de l'acquisition du bien ou d'une srie d'oprations ou d'vnements dans le cadre de laquelle le bien est acquis, consiste  rduire ou reporter l'impt payable en vertu de la prsente loi, compte non tenu du prsent alina;



	
f.1)dans le cas o le revenu imposable de la personne est exonr de l'impt en vertu de la partie I:


	
(i)un bien qui n'est pas li  un bien d'une personne dont le revenu imposable n'est pas exonr de l'impt en vertu de la partie I,



	
(ii)un bien qui n'a jamais t un bien restreint d'une autre personne ou un bien li  un tel bien;







	
g)un bien vis par rglement.(carved-out property)







	dure

	
dureLa dure d'un bail initial en comprend les renouvellements.(term)



	revenus miniers et ptroliers

	
revenus miniers et ptroliersS'entend, lorsqu'il s'agit des revenus miniers et ptroliers qu'une personne tire pour une anne d'imposition de biens restreints, de l'excdent ventuel:


	
a)du revenu de la personne pour l'anne attribuable aux biens restreints, calcul conformment  la partie I,  supposer qu'aucune somme ne soit admise en dduction en vertu de l'article 20, de la sous-section E de la section B de la partie I ou de l'article 104,





sur le total des montants suivants:


	
b)le montant dduit en vertu du paragraphe 66.4(2) dans le calcul du revenu de la personne pour l'anne dans la mesure o il est raisonnable de considrer ce montant comme attribuable aux biens restreints;



	
c)si des biens restreints sont des droits sur un gisement de sables bitumineux ou de schiste bitumineux, le montant dduit en vertu du paragraphe 66.2(2) dans le calcul du revenu de la personne pour l'anne dans la mesure o il est raisonnable de considrer ce montant comme attribuable au cot de ces droits.(carved-out income)
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Assujettissement  l'impt

(2)Toute personne est redevable, dans le cadre de la prsente partie et pour chaque anne d'imposition, d'un impt au taux de 45% sur le total des revenus miniers et ptroliers qu'elle tire de biens restreints pour cette anne.
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Dclaration

(3)La personne redevable de l'impt prvu par la prsente partie pour une anne d'imposition doit produire pour cette anne auprs du ministre la dclaration correspondant  la prsente partie, au plus tard le jour o elle est tenue de produire une dclaration de revenu pour l'anne en vertu de la partie I conformment  l'article 150 ou en serait tenue si elle tait redevable d'un impt en vertu de cette partie. Cette dclaration doit tre produite sur formulaire prescrit et contenir une estimation de l'impt dont la personne est redevable dans le cadre de la prsente partie pour l'anne.











[bookmark: art209par4][bookmark: art209par4]



	
Paiement de l'impt

(4)La personne redevable de l'impt prvu par la prsente partie pour une anne d'imposition doit payer au receveur gnral pour l'anne:


	
a)1/12 de cet impt, au plus tard le dernier jour de chaque mois de l'anne;



	
b)le solde ventuel de cet impt, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne.















[bookmark: art209par5][bookmark: art209par5]



	
Dispositions applicables

(5)Les paragraphes 150(2) et (3), les articles 152, 158 et 159, les paragraphes 161(1), (2) et (11), les articles 162  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.











[bookmark: art209par6][bookmark: art209par6]



	
Socits de personnes

(6)Pour l'application du paragraphe (1), une socit de personnes est considre comme une personne et son anne d'imposition est rpute correspondre  son exercice.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 209

	1994, ch. 7, ann. II, art. 170, ch. 21, art. 95

	1997, ch. 25, art. 59

	2003, ch. 15, art. 126, ch. 28, art. 16

	2013, ch. 34, art. 156
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PARTIE XII.2Impt sur le revenu distribu de certaines fiducies
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Dfinitions


	

210(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	bnficiaire tranger ou assimil

	
bnficiaire tranger ou assimilEst le bnficiaire tranger ou assimil d'une fiducie donne au moment considr le bnficiaire de cette fiducie qui est,  ce moment:


	
a)soit une personne non-rsidente;



	
b)[Abrog, 2014, ch. 39, art. 63]



	
c)soit une personne qui, par l'effet du paragraphe 149(1), est exonre de l'impt prvu  la partie I, sur tout ou partie de son revenu imposable et qui, aprs le 1er octobre 1987, a acquis une participation  titre de bnficiaire de la fiducie donne, directement ou indirectement, auprs d'un bnficiaire de cette fiducie, sauf si, selon le cas:


	
(i)la participation a t,  tout moment aprs le 1er octobre 1987 ou, s'il est postrieur, le jour de sa cration, dtenue par des personnes qui taient, par l'effet du paragraphe 149(1), exonres de l'impt prvu  la partie I sur la totalit de leur revenu imposable,



	
(ii)la personne est une fiducie rgie par un rgime enregistr d'pargne-retraite ou un fonds enregistr de revenu de retraite et a acquis la participation, directement ou indirectement, auprs d'un particulier, ou de l'poux ou du conjoint de fait ou de l'ex-poux ou de l'ancien conjoint de fait de celui-ci, qui tait, immdiatement aprs l'acquisition, bnficiaire de la fiducie rgie par le rgime ou le fonds;







	
d)soit une autre fiducie -  l'exclusion d'une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs, d'une fiducie de fonds commun de placement et d'une fiducie qui, par l'effet du paragraphe 149(1), est exonre de l'impt prvu par la partie I sur tout ou partie de son revenu imposable - dont est bnficiaire au moment considr, selon le cas:


	
(i)une personne non-rsidente,



	
(ii)[Abrog, 2014, ch. 39, art. 63]



	
(iii)une fiducie qui n'est pas:


	
(A)une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs,



	
(B)une fiducie de fonds commun de placement,



	
(C)une fiducie qui, par l'effet du paragraphe 149(1), est exonre de l'impt prvu  la partie I sur tout ou partie de son revenu imposable,



	
(D)une fiducie qui rpond aux conditions suivantes:


	
(I)sa participation dans l'autre fiducie au moment considr tait dtenue,  tout moment aprs le jour de la cration de la participation, soit par elle, soit par des personnes qui, par l'effet du paragraphe 149(1), taient exonres de l'impt prvu  la partie I sur la totalit de leur revenu imposable,



	
(II)aucun de ses bnficiaires n'est son bnficiaire tranger ou assimil au moment considr,











	
(iv)une personne ou une socit de personnes qui, selon le cas:


	
(A)est un bnficiaire tranger ou assimil de l'autre fiducie par l'effet des alinas c) ou e),



	
(B)serait un bnficiaire tranger ou assimil de la fiducie donne par l'effet des alinas c) ou e) si, au lieu d'tre bnficiaire de l'autre fiducie, la personne ou la socit de personnes tait, au moment considr, bnficiaire de la fiducie donne dont la participation  titre de bnficiaire de celle-ci est,  la fois:


	
(I)identique  sa participation (appele  participation donne   la prsente division)  titre de bnficiaire de l'autre fiducie,



	
(II)acquise de chaque personne ou socit de personnes auprs de laquelle elle a acquis la participation donne,



	
(III)dtenue,  tout moment aprs le 1er octobre 1987 ou, s'il est postrieur, le jour de la cration de la participation donne, par les mmes personnes ou socits de personnes qui dtenaient la participation donne  ces moments;















	
e)soit une socit de personnes donne dont l'un des associs est, au moment considr, selon le cas:


	
(i)une autre socit de personnes, sauf si,  la fois:


	
(A)chacune de ces autres socits de personnes est une socit de personnes canadienne,



	
(B)la participation de chacune de ces autres socits de personnes dans la socit de personnes donne est dtenue,  tout moment aprs le jour de la cration de la participation, par l'autre socit de personnes ou par des personnes qui, par l'effet du paragraphe 149(1), taient exonres de l'impt prvu  la partie I sur la totalit de leur revenu imposable,



	
(C)la participation de chaque associ, de chacune de ces autres socits de personnes, qui est une personne exonre, par l'effet du paragraphe 149(1), de l'impt prvu  la partie I sur tout ou partie de son revenu imposable est dtenue,  tout moment aprs le jour de la cration de la participation, par cet associ ou par des personnes qui, par l'effet du paragraphe 149(1), taient exonres de l'impt prvu  la partie I sur la totalit de leur revenu imposable,



	
(D)la participation de la socit de personnes donne dans la fiducie donne tait dtenue,  tout moment aprs le jour de la cration de la participation, soit par la socit de personnes donne, soit par des personnes qui, par l'effet du paragraphe 149(1), taient exonres de l'impt prvu  la partie I sur la totalit de leur revenu imposable,







	
(ii)une personne non-rsidente,



	
(iii)[Abrog, 2014, ch. 39, art. 63]



	
(iv)une autre fiducie qui est un bnficiaire tranger ou assimil de la fiducie donne en vertu de l'alina d), ou le serait si elle tait, au moment considr, bnficiaire de la fiducie donne dont la participation  titre de bnficiaire de celle-ci tait,  la fois:


	
(A)acquise de chaque personne ou socit de personnes auprs de laquelle la socit de personnes donne a acquis sa participation  titre de bnficiaire de la fiducie donne,



	
(B)dtenue,  tout moment aprs le 1er octobre 1987 ou, s'il est postrieur, le jour de la cration de la participation de la socit de personnes donne  titre de bnficiaire de la fiducie donne, par les mmes personnes ou socits de personnes qui dtenaient,  ces moments, cette participation de la socit de personnes donne,







	
(v)une personne qui, par l'effet du paragraphe 149(1), est exonre de l'impt prvu  la partie I sur tout ou partie de son revenu imposable, sauf si la participation de la socit de personnes donne dans la fiducie donne tait dtenue,  tout moment aprs le jour de la cration de la participation, soit par la socit de personnes donne, soit par des personnes qui, par l'effet du paragraphe 149(1), taient exonres de l'impt prvu  la partie I sur la totalit de leur revenu imposable.(designated beneficiary)











	revenu de distribution

	
revenu de distributionEn ce qui concerne une fiducie pour une anne d'imposition, la somme qui reprsenterait le revenu de la fiducie pour l'anne dtermin selon l'article 3 si,  la fois:


	
a)il n'tait pas tenu compte des paragraphes 104(6), (12) et (30);



	
b)les seuls revenus de la fiducie taient constitus de gains en capital imposables provenant de dispositions vises  l'alina c) et de revenus tirs:


	
(i)de biens immeubles ou rels situs au Canada, sauf des avoirs miniers canadiens,



	
(ii)d'avoirs forestiers,



	
(iii)d'avoirs miniers canadiens, sauf des biens acquis par la fiducie avant 1972,



	
(iv)d'entreprises exploites au Canada;







	
c)les seuls gains en capital imposables et pertes en capital dductibles viss  l'alina 3b) provenaient:


	
(i)de la disposition de biens canadiens imposables,



	
(ii)de la disposition d'un bien donn, sauf les biens viss  l'un des sous-alinas 128.1(4)b)(i)  (iii), ou d'un bien auquel ce bien est substitu, qui a t transfr  une fiducie donne dans les circonstances vises aux paragraphes 73(1) ou 107.4(3), si, selon le cas:


	
(A)il est raisonnable de conclure que le bien a t ainsi transfr en prvision de la cessation de la rsidence au Canada d'une personne ayant un droit de bnficiaire dans la fiducie donne au moment du transfert, et une personne ayant un droit de bnficiaire dans cette fiducie  ce moment a ultrieurement cess de rsider au Canada,



	
(B)au moment du transfert du bien, les modalits de la fiducie donne remplissaient les conditions nonces aux sous-alinas 73(1.01)c)(i) ou (iii), et il est raisonnable de conclure que le transfert a t effectu relativement  la cessation de rsidence, au moment du transfert ou antrieurement, d'une personne qui, au moment du transfert, avait un droit de bnficiaire dans la fiducie donne et tait l'poux ou le conjoint de fait, selon le cas, de la personne ayant cd le bien  cette fiducie;











	
d)seules des pertes provenant de sources vises  l'un des sous-alinas b)(i)  (iv) taient vises  l'alina 3d).(designated income)
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Champ d'application

(2)Aucun impt n'est  payer en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition par les fiducies qui sont, tout au long de l'anne:


	
a)des successions assujetties  l'imposition  taux progressifs;



	
b)des fiducies de fonds commun de placement;



	
c)des fiducies exonres, par l'effet du paragraphe 149(1), de l'impt prvu  la partie I;



	
d)des fiducies vises aux alinas a), a.1) ou c) de la dfinition de fiducie au paragraphe 108(1);



	
e)des fiducies non-rsidentes.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 210

	1994, ch. 21, art. 96

	2000, ch. 12, art. 142

	2013, ch. 34, art. 341

	2014, ch. 39, art. 63
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210.1[Abrog, 2013, ch. 34, art. 341]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 210.1

	2001, ch. 17, art. 171

	2013, ch. 34, art. 341
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Impt payable par les fiducies


	

210.2(1)Sous rserve de l'article 210.3, si une fiducie dduit un montant en application de l'alina 104(6)b) dans le calcul de son revenu en vertu de la partie I pour une anne d'imposition, la fiducie paie en vertu de la prsente partie un impt pour l'anne gal  40% du moins lev des montants suivants:




	
a)le revenu de distribution de la fiducie pour l'anne;



	
b)le revenu de la fiducie pour l'anne calcul compte non tenu des paragraphes 104(6) et (30);



	
c)les 100/60 du montant dduit.







	
(1.1)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 342]
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Fiducie au profit d'un athlte amateur

(2)Malgr le paragraphe 210(2), toute fiducie paie, en vertu de la prsente partie pour son anne d'imposition donne, un impt gal aux 2/3 du montant qui est  inclure, en application du paragraphe 143.1(2), dans le calcul du revenu en vertu de la partie I pour une anne d'imposition d'un de ses bnficiaires si,  la fois:


	
a)le bnficiaire est un bnficiaire tranger ou assimil de la fiducie au cours de l'anne donne;



	
b)l'anne donne prend fin dans l'anne d'imposition du bnficiaire.















[bookmark: art210.2par3][bookmark: art210.2par3]



	
Crdit d'impt remboursable aux bnficiaires rsidant au Canada

(3)Dans le cas o une partie du revenu d'une fiducie pour une anne d'imposition est incluse, en application du paragraphe 104(13) ou 105(2), dans le calcul du revenu en vertu de la partie I d'une personne qui n'a t bnficiaire tranger ou assimil de la fiducie  aucun moment de l'anne ou dans la partie du revenu d'une personne non-rsidente qui est soumise, par application du paragraphe 2(3),  l'impt payable en vertu de la partie I et n'en est pas exonre par un trait fiscal - sauf s'il s'agit d'une personne qui,  un moment de l'anne, serait un bnficiaire tranger ou assimil de la fiducie si l'article 210 s'appliquait compte non tenu de l'alina a) de la dfinition de bnficiaire tranger ou assimil  cet article -, le montant, calcul selon la formule ci-aprs, attribu  la personne par la fiducie dans sa dclaration pour l'anne en vertu de la prsente partie est rput pay le quatre-vingt-dixime jour suivant la fin de l'anne d'imposition de la fiducie au titre de l'impt payable en vertu de la partie I par cette personne pour l'anne d'imposition de celle-ci au cours de laquelle l'anne d'imposition de la fiducie se termine:


A  B/C

o:


	A

	reprsente l'impt pay par la fiducie pour l'anne en vertu de la prsente partie;

	B

	la partie du revenu de la fiducie pour l'anne ainsi incluse concernant cette personne;

	C

	le total des montants dont chacun reprsente, ou reprsenterait si tous les bnficiaires de la fiducie rsidaient au Canada et taient des personnes auxquelles la partie I s'appliquait, un montant inclus en application du paragraphe 104(13) ou 105(2) dans le calcul du revenu en vertu de la partie I d'un bnficiaire de la fiducie.
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Crdit d'impt remboursable aux associs

(4)Si un contribuable est un associ d'une socit de personnes  laquelle une fiducie attribue un montant en application du paragraphe (3) pour une anne d'imposition de la fiducie:


	
a)d'une part, aucun montant n'est rput pay en application du paragraphe (3) au titre de l'impt payable par la socit de personnes en vertu de la partie I, sauf si le paragraphe (3) s'applique dans le cadre du paragraphe 104(31);



	
b)d'autre part, le montant calcul selon la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le montant ainsi attribu,

	B

	le montant qu'il est raisonnable de considrer comme la part du contribuable sur le revenu de distribution de la fiducie, que la socit de personnes a reue au cours de son exercice - appel exercice donn au prsent paragraphe - pendant lequel l'anne de la fiducie se termine,

	C

	le revenu de distribution que la socit de personnes a reu de la fiducie au cours de son exercice donn,est rput pay le dernier jour de l'anne d'imposition du contribuable au cours de laquelle l'exercice donn de la socit de personnes se termine, au titre de l'impt payable par le contribuable en vertu de la partie I pour cette anne.
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Dclaration et paiement de l'impt

(5)Toute fiducie doit, dans les 90 jours suivant la fin de chaque anne d'imposition:


	
a)produire auprs du ministre, sans avis ni mise en demeure, une dclaration pour l'anne en vertu de la prsente partie, selon le formulaire prescrit et contenant les renseignements prescrits;



	
b)estimer dans cette dclaration l'impt dont elle est redevable en vertu de la prsente partie pour l'anne;



	
c)verser cet impt au receveur gnral.















[bookmark: art210.2par6][bookmark: art210.2par6]



	
Responsabilit personnelle des fiduciaires

(6)Le fiduciaire d'une fiducie qui est assujettie  l'impt en application de la prsente partie qui ne remet pas au receveur gnral le montant de l'impt, dans le dlai imparti, est personnellement tenu de verser, au nom de la fiducie, le montant total de l'impt et a le droit de recouvrer de la fiducie toute somme ainsi verse.
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Dispositions applicables

(7)Les paragraphes 150(2) et (3), les articles 152 et 158, les paragraphes 161(1) et (11), les articles 162  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 210.2

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 122

	2001, ch. 17, art. 172

	2013, ch. 34, art. 342

	2016, ch. 7, art. 62
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Exemption sur attestation


	

210.3(1)Sur attestation des fiduciaires dans la dclaration de la fiducie en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition, la fiducie n'est redevable d'aucun impt en vertu de la prsente partie pour l'anne si aucun bnficiaire de la fiducie en est bnficiaire tranger ou assimil au cours de l'anne.
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Restriction

(2)Pour l'application du paragraphe (1), dans le cas o la fiducie, si elle payait de l'impt en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition, aurait le droit d'attribuer un montant en application du paragraphe 210.2(3)  un bnficiaire non-rsident et o une partie du revenu de la fiducie est incluse dans le calcul du revenu du bnficiaire qui est soumis, par application du paragraphe 2(3),  l'impt payable en vertu de la partie I et n'en est pas exonr par un accord ou une convention fiscale ayant force de loi au Canada et conclue entre le gouvernement du Canada et le gouvernement d'un autre pays, le bnficiaire est rput n'tre  aucun moment de l'anne un bnficiaire tranger ou assimil de la fiducie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1988, ch. 55, art. 160
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PARTIE XII.3Impt sur le revenu de placement des assureurs sur la vie
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Dfinitions


	

211(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	avance sur police

	
avance sur policeS'entend au sens du paragraphe 138(12).(policy loan)



	fonds rserv

	
fonds rservS'entend au sens du paragraphe 138(12).(segregated fund)



	mcanisme de rassurance

	
mcanisme de rassuranceEn est exclu le mcanisme concernant une police d'assurance-vie par lequel un assureur assume les obligations que la personne ayant tabli la police a contractes envers le titulaire.(reinsurance arrangement)



	opration ou vnement dtermin

	
opration ou vnement dterminS'agissant de quelque opration ou vnement dtermin se produisant dans le cadre d'une police d'assurance-vie, s'entend:


	
a)d'un changement dans la catgorie de souscription;



	
b)de la modification de la prime rsultant d'un changement apport au calendrier de paiement des primes au cours d'une anne, laquelle modification n'a aucune incidence sur la valeur actualise, au dbut de l'anne, du total des primes  payer aux termes de la police au cours de l'anne;



	
c)de l'addition d'indemnits pour dcs accidentel, mutilation ou invalidit ou d'options d'achat garanties, conformment aux modalits de la police applicables:


	
(i)soit le 31 dcembre 1989, dans le cas d'une police d'assurance-vie garantie existante,



	
(ii)soit le 2 mars 1988, dans les autres cas;







	
d)de la suppression d'un avenant;



	
e)de la remise en vigueur, dans le dlai prvu  l'alina g) de la dfinition de disposition au paragraphe 148(9), de polices dchues ou de la remise en vigueur en raison d'un montant  payer au titre d'une avance sur police;



	
f)de la modification de la prime par suite de la rectification de renseignements errons;



	
g)du paiement d'une prime aprs son chance ou dans les 30 jours avant son chance, conformment  ce qui a t tabli au plus tard:


	
(i)le 31 dcembre 1989, dans le cas d'une police d'assurance-vie garantie existante,



	
(ii)le 2 mars 1988, dans les autres cas;







	
h)du paiement de l'intrt vis  l'alina a) de la dfinition de prime au paragraphe 148(9).(specified transaction or event)







	police d'assurance-vie

	
police d'assurance-vieEst assimil  une police d'assurance-vie le bnfice prvu par une police d'assurance-vie collective ou un contrat de rente collectif. En sont exclus:


	
a)la partie d'une police relativement  laquelle le titulaire est rput par l'alina 138.1(1)e) avoir une participation dans une fiducie cre  l'gard d'un fonds rserv;



	
b)la convention de rassurance.(life insurance policy)







	police d'assurance-vie agre

	
police d'assurance-vie agrePolice d'assurance-vie tablie ou souscrite  titre de rgime de pension agr, de rgime de pension agr collectif, de rgime de participation diffre aux bnfices ou de rgime enregistr d'pargne-retraite.(registered life insurance policy)



	police d'assurance-vie au Canada

	
police d'assurance-vie au CanadaPolice d'assurance-vie tablie par un assureur sur la vie d'une personne qui rside au Canada au moment de l'tablissement de la police.(life insurance policy in Canada)



	police d'assurance-vie avec participation

	
police d'assurance-vie avec participationS'entend au sens du paragraphe 138(12).(participating life insurance policy)



	police d'assurance-vie garantie existante

	
police d'assurance-vie garantie existantePolice d'assurance-vie au Canada sans participation,  un moment donn, aux termes de laquelle les lments suivants ont t dtermins et fixs au plus tard le 31 dcembre 1989:


	
a)le montant de chaque prime devenue payable avant le moment donn et aprs le 31 dcembre 1989;



	
b)le nombre de paiements de primes prvus par la police;



	
c)le montant de chaque prestation prvue par la police au moment donn.(existing guaranteed life insurance policy)







	police d'assurance-vie imposable

	
police d'assurance-vie imposableS'agissant de la police d'assurance-vie imposable d'un assureur  un moment donn, s'entend de la police d'assurance-vie au Canada, tablie par l'assureur, ou par laquelle celui-ci assume les obligations que la personne ayant tabli la police a contractes envers le titulaire,  l'exception d'une police qui,  ce moment, est:


	
a)une police d'assurance-vie garantie existante;



	
b)un contrat de rente, y compris une rente en rglement;



	
c)une police d'assurance-vie agre;



	
d)un rgime de pensions agr;



	
e)une convention de retraite.(taxable life insurance policy)







	police d'assurance-vie sans participation

	
police d'assurance-vie sans participationPolice d'assurance-vie qui n'est pas une police d'assurance-vie avec participation.(non-participating life insurance policy)



	taux d'intrt net

	
taux d'intrt netS'agissant du taux d'intrt net relatif  une responsabilit, une prestation, un risque ou une garantie prvu par une police d'assurance-vie d'un assureur pour une anne d'imposition, le montant positif calcul selon la formule suivante:


(A - B)  C

o:


	A

	reprsente la moyenne arithmtique simple, dtermine le premier jour de l'anne, du rendement moyen, exprim en pourcentage annuel et arrt  la deuxime dcimale, au cours de chacun des 60 mois prcdents, de l'ensemble des obligations d'tat intrieures en monnaie canadienne qui taient en circulation le dernier mercredi de ce mois et dont la dure non coule jusqu' l'chance est suprieure  dix ans;

	B

	: 

	
a)dans le cas d'une prestation garantie prvue par les modalits de la police applicables le 2 mars 1988,  l'exception d'une police dont les modalits concernant les primes et prestations ont t modifies  un moment donn aprs le 2 mars 1988 autrement que pour mettre  effet les modalits dtermines avant le 3 mars 1988, le plus lev des taux suivants:


	
(i)le taux d'intrt, exprim en pourcentage annuel, utilis par l'assureur pour dterminer le montant de la prestation garantie,



	
(ii)4%;







	
b)dans les autres cas, zro;







	C

	: 

	
a)dans le cas d'une prestation garantie  laquelle l'alina a) de l'lment B s'applique, 65%;



	
b)sinon, 55%.(net interest rate)
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Avenant et changement dans les modalits

(2)Pour l'application de la prsente partie:


	
a)tout avenant ajout  une police d'assurance-vie  un moment donn aprs le 2 mars 1988 est rput constituer une police d'assurance-vie distincte tablie et mise  ce moment;



	
b)un changement dans les modalits d'une police d'assurance-vie dcoulant d'une opration ou vnement dtermin est rput ne pas avoir t fait et ne pas tre un changement.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 211

	1994, ch. 7, ann. II, art. 171

	1997, ch. 25, art. 60

	2008, ch. 28, art. 32

	2009, ch. 2, art. 72

	2012, ch. 31, art. 47
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Impt payable


	

211.1(1)Tout assureur sur la vie est redevable pour chaque anne d'imposition d'un impt, au taux de 15%, sur son revenu imposable de placements en assurance-vie au Canada pour l'anne.
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Revenu imposable de placements en assurance-vie au Canada

(2)Pour l'application de la prsente partie, le revenu imposable de placements en assurance-vie au Canada d'un assureur sur la vie pour une anne d'imposition correspond  l'excdent ventuel de son revenu de placements en assurance-vie au Canada pour l'anne sur le total de ses pertes de placements en assurance-vie au Canada pour les 20 annes d'imposition prcdentes, dans la mesure o ces pertes n'ont pas t dduites dans le calcul de son revenu imposable de placements en assurance-vie au Canada pour toute anne d'imposition antrieure.
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Revenu ou perte de placements en assurance-vie au Canada

(3)Pour l'application de la prsente partie, le revenu de placements en assurance-vie au Canada et la perte de placements en assurance-vie au Canada d'un assureur sur la vie pour une anne d'imposition sont respectivement le montant positif et le montant ngatif obtenus par la formule suivante:


A + B - C

o:


	A

	reprsente, sous rserve du paragraphe (4), le total des montants reprsentant chacun un montant relatif  une responsabilit, une prestation, un risque ou une garantie prvu par une police d'assurance-vie qui est une police d'assurance-vie imposable de l'assureur au cours de l'anne, correspondant au produit de la multiplication du taux d'intrt net applicable  la responsabilit,  la prestation, au risque ou  la garantie pour l'anne par la moiti du total des montants suivants: 

	
a)le montant maximal qui serait dtermin selon les alinas 1401(1)a), c) ou d) du Rglement de l'impt sur le revenu ( l'exception d'un montant qui serait dtermin selon le sous-alina 1401(1)d)(ii) de ce rglement relativement  une vie invalide) quant  l'assureur pour l'anne relativement  la responsabilit, au bnfice, au risque ou  la garantie si le paragraphe 1401(1) de ce rglement s'appliquait  toutes les polices d'assurance-vie et si ce montant tait dtermin compte non tenu des avances sur police et des conventions de rassurance,



	
b)le montant maximal qui serait dtermin selon les alinas 1401(1)a), c) ou d) du Rglement de l'impt sur le revenu ( l'exception d'un montant qui serait dtermin selon le sous-alina 1401(1)d)(ii) de ce rglement relativement  une vie invalide) quant  l'assureur pour l'anne d'imposition prcdente relativement  la responsabilit, au bnfice, au risque ou  la garantie si le paragraphe 1401(1) de ce rglement s'appliquait  toutes les polices d'assurance - vie et si ce montant tait dtermin compte non tenu des avances sur police et des conventions de rassurance;







	B

	le total des montants dont chacun est le montant positif ou ngatif relatif  une police d'assurance-vie qui tait une police d'assurance-vie imposable de l'assureur  un moment de l'anne, calcul selon la formule suivante: 

D - E

o:


	D

	reprsente, sous rserve du paragraphe (4), le produit de la multiplication du pourcentage reprsent par l'lment A de la formule figurant  la dfinition de taux d'intrt net, au paragraphe 211(1), pour l'anne par la moiti du total des montants suivants: 

	
a)le montant maximal qui serait dtermin selon l'alina 1401(1)c.1) du Rglement de l'impt sur le revenu quant  l'assureur pour l'anne relativement  la police si le paragraphe 1401(1) de ce rglement s'appliquait  toutes les polices d'assurance-vie et si ce montant tait dtermin compte non tenu des avances sur police et des conventions de rassurance,



	
b)le montant maximal qui serait dtermin selon l'alina 1401(1)c.1) du Rglement de l'impt sur le revenu quant  l'assureur pour l'anne d'imposition prcdente relativement  la police si le paragraphe 1401(1) de ce rglement s'appliquait  toutes les polices d'assurance-vie et si ce montant tait dtermin compte non tenu des avances sur police et des conventions de rassurance,







	E

	l'excdent ventuel: 

	
a)du total des montants dtermins selon l'lment D  l'gard de l'assureur relativement  la police pour l'anne et les annes d'imposition prcdentes se terminant aprs 1989,





sur le total des montants suivants:


	
b)l'ensemble des montants dtermins selon l'lment E  l'gard de l'assureur relativement  la police pour les annes d'imposition se terminant avant l'anne,



	
c)l'excdent ventuel du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant maximal qui serait dtermin selon l'alina 1401(1)c.1) du Rglement de l'impt sur le revenu quant  l'assureur pour l'anne relativement  la police si le paragraphe 1401(1) de ce rglement s'appliquait  toutes les polices d'assurance-vie et si ce montant tait dtermin compte non tenu des avances sur police et des conventions de rassurance,



	
(ii)le montant maximal qui serait dtermin selon l'alina 1401(1)c.1) du Rglement de l'impt sur le revenu quant  l'assureur pour sa dernire anne d'imposition 1989 relativement  la police si le paragraphe 1401(1) de ce rglement s'appliquait  toutes les polices d'assurance-vie et si ce montant tait dtermin compte non tenu des avances sur police et des conventions de rassurance;

















	C

	le total des montants dont chacun reprsente 100% du montant  inclure dans le calcul du revenu d'un titulaire de police en application de l'article 12.2 ou de l'alina 56(1)j) pour lequel l'assureur doit, en vertu d'une disposition rglementaire, prparer une dclaration de renseignements pour l'anne civile se terminant au cours de l'anne d'imposition ou relativement  une police d'assurance-vie imposable de l'assureur; toutefois: 

	
a)lorsque l'alina a) de l'lment B de la formule figurant  la dfinition de taux d'intrt net au paragraphe 211(1) s'applique  une prestation garantie aux termes de la police pour une anne d'imposition quelconque, le pourcentage de 100% est remplac, pour les annes civiles ci-aprs les pourcentages suivants:

annes prcdant 1991: 0%,

1991: 5%,

1992: 10%,

1993: 15%,

1994: 20%,

1995: 25%,

1996: 30%,

1997: 35%,

1998: 40%,

1999: 45%,

annes aprs 1999: 50%;



	
b)lorsque la police tait une police d'assurance-vie garantie existante  un moment aprs 1989, le pourcentage de 100% est remplac, pour les annes civiles ci-aprs, par les pourcentages suivants:

l'anne o la police est devenue une police d'assurance-vie imposable de l'assureur:[image: line blanc] 0%,

premire anne suivante:[image: line blanc] 0%,

deuxime anne suivante:[image: line blanc] 0%,

troisime anne suivante:[image: line blanc] 5%,

quatrime anne suivante:[image: line blanc]10%,

cinquime anne suivante:[image: line blanc]15%

sixime anne suivante:[image: line blanc]20%

septime anne suivante:[image: line blanc]25%

huitime anne suivante:[image: line blanc]30%

neuvime anne suivante:[image: line blanc]35%

dixime anne suivante:[image: line blanc]40%

onzime anne suivante:[image: line blanc]45%

douzime anne suivante et plus:[image: line blanc]50%.





















[bookmark: art211.1par4][bookmark: art211.1par4]



	
Anne d'imposition de moins de 51 semaines

(4)Dans le cas o l'anne d'imposition d'un assureur sur la vie compte moins de 51 semaines, la valeur pour l'anne des lments A et D des formules figurant au paragraphe (3) correspond au produit de la multiplication de la valeur de ces lments, dtermine par ailleurs, par le rapport entre le nombre de jours de l'anne, exception faite du 29 fvrier des annes bissextiles, et 365.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 211.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 172

	1997, ch. 25, art. 61

	1998, ch. 19, art. 213

	2005, ch. 19, art. 46

	2006, ch. 4, art. 84
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Dclaration


211.2Tout assureur sur la vie doit produire auprs du ministre une dclaration sur son revenu imposable de placements en assurance-vie au Canada pour une anne d'imposition, sur le formulaire prescrit - qui doit contenir une estimation de l'impt dont l'assureur est redevable en vertu de la prsente partie pour l'anne -, dans le dlai imparti en vertu de l'article 150 pour la production de sa dclaration de revenu pour l'anne en vertu de la partie I.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1988, ch. 55, art. 160
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Acomptes provisionnels


	

211.3(1)Tout assureur sur la vie est tenu de payer au receveur gnral pour chacune de ses annes d'imposition, au plus tard le dernier jour de chaque mois de l'anne, le douzime du moins lev des montants suivants:




	
a)le montant qu'il estime tre son impt payable pour l'anne en vertu de la prsente partie, calcul sur une anne;



	
b)son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition prcdente, calcul sur une anne.
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Impt payable annualis

(2)Pour l'application des paragraphes (1) et 211.5(2), l'impt payable en vertu de la prsente partie par un assureur sur la vie pour une anne d'imposition, calcul sur une anne, correspond au rsultat du calcul suivant:


(365/A)  B

o:


	A

	reprsente 365 ou, si l'anne compte moins de 357 jours, le nombre de jours de l'anne, exception faite du 29 fvrier des annes bissextiles;

	B

	l'impt payable en vertu de la prsente partie par l'assureur pour l'anne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 211.3

	1998, ch. 19, art. 214
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Paiement du solde


211.4Tout assureur sur la vie doit payer, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour une anne d'imposition, le solde de l'impt dont il est redevable pour l'anne en vertu de la prsente partie.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 211.4

	2003, ch. 15, art. 127
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Dispositions applicables


	

211.5(1)L'article 152, le paragraphe 157(2.1), les articles 158 et 159, les paragraphes 161(1), (2), (2.1), (2.2) et (11), les articles 162  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.
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Intrts sur les acomptes provisionnels

(2)Pour l'application du paragraphe 161(2) et de l'article 163.1 dans le cadre de la prsente partie, un assureur sur la vie est rput, pour une anne d'imposition, avoir t redevable, au plus tard le dernier jour de chaque mois de l'anne, d'un acompte provisionnel gal au douzime du moins lev des montants suivants:


	
a)son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne, calcul sur une anne;



	
b)son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne d'imposition prcdente, calcul sur une anne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 211.5

	1994, ch. 7, ann. II, art. 173

	1998, ch. 19, art. 215
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PARTIE XII.4Impt des fiducies pour l'environnement admissible
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Dfinitions


	

211.6(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	contrat admissible

	
contrat admissibleRelativement  une fiducie, contrat conclu avec Sa Majest du chef du Canada ou d'une province au plus tard le 1er janvier 1996 ou, s'il est postrieur, le jour qui suit d'un an la date d'tablissement de la fiducie.(qualifying contract)



	fiducie exclue

	
fiducie exclue un moment donn, fiducie qui, selon le cas:


	
a)concerne,  ce moment, la restauration d'un puits;



	
b)n'est pas administre,  ce moment, dans le but de garantir l'excution des obligations en matire de restauration d'une ou de plusieurs personnes ou socits de personnes qui sont bnficiaires de la fiducie;



	
c)emprunte de l'argent  ce moment;



	
d)si elle n'est pas vise  l'alina e), acquiert,  ce moment, un bien qui n'est pas vis aux alinas a), b) ou f) de la dfinition de placement admissible  l'article 204;



	
e)si elle est tablie aprs 2011 ou si, ayant t tablie avant 2012, elle fait, conjointement avec Sa Majest du chef du Canada ou d'une province, selon la loi admissible ou le contrat admissible qui lui est applicable, un choix qu'elle prsente au ministre, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour une anne d'imposition donne, afin que les sous-alinas (i) et (ii) s'appliquent  elle pour l'anne donne et pour les annes d'imposition postrieures:


	
(i)soit acquiert,  ce moment, un bien qui n'est pas vis aux alinas a), b), c), c.1), d) ou f) de la dfinition de placement admissible  l'article 204,



	
(ii)soit dtient,  ce moment, un placement interdit;







	
f)a prsent au ministre, avant 1998 ou avant avril de l'anne suivant celle o un premier apport a t effectu  son profit, un choix afin d'tre considre comme n'ayant jamais t une fiducie pour l'environnement admissible;



	
g) un moment antrieur au moment donn mais postrieur  son tablissement, n'tait pas une fiducie pour l'environnement admissible, selon la version de la dfinition de ce terme au paragraphe 248(1) qui s'appliquait  ce moment antrieur.(excluded trust)







	fiducie pour l'environnement admissible

	
fiducie pour l'environnement admissibleFiducie qui remplit les conditions suivantes:


	
a)chacun de ses fiduciaires est:


	
(i)Sa Majest du chef du Canada ou d'une province,



	
(ii)une socit rsidant au Canada qui est titulaire d'une licence ou par ailleurs autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter au Canada une entreprise d'offre au public de services de fiduciaire;







	
b)elle est administre dans l'unique but de financer la restauration d'un site admissible;



	
c)elle doit ou pourrait devoir tre administre selon:


	
(i)soit les modalits d'un contrat admissible,



	
(ii)soit une loi admissible;







	
d)elle n'est pas une fiducie exclue.(qualifying environmental trust)







	loi admissible

	
loi admissibleRelativement  une fiducie:


	
a)loi fdrale ou provinciale dicte au plus tard le 1er janvier 1996 ou, s'il est postrieur, le jour qui suit d'un an la date d'tablissement de la fiducie;



	
b)si la fiducie est tablie aprs 2011, ordonnance rendue:


	
(i)par un tribunal constitu en vertu d'une loi vise  l'alina a),



	
(ii)au plus tard le jour qui suit d'un an la date d'tablissement de la fiducie.(qualifying law)











	placement interdit

	
placement interditEst un placement interdit d'une fiducie  un moment donn le bien qui,  la fois:


	
a)au moment de son acquisition par la fiducie, tait vis  l'un des alinas c), c.1) ou d) de la dfinition de placement admissible  l'article 204;



	
b)a t mis par l'une des entits suivantes:


	
(i)une personne ou une socit de personnes qui a fait un apport de biens  la fiducie ou qui est bnficiaire de celle-ci,



	
(ii)une personne lie, ou une socit de personnes affilie,  une personne ou  une socit de personnes qui a fait un apport de biens  la fiducie ou qui est bnficiaire de celle-ci,



	
(iii)une personne ou socit de personnes donne  l'gard de laquelle les faits ci-aprs s'avrent:


	
(A)une autre personne ou socit de personnes dtient une participation notable, au sens du paragraphe 207.01(4), compte tenu des adaptations ncessaires, dans la personne ou socit de personnes donne,



	
(B)le dtenteur de cette participation notable a fait un apport de biens  la fiducie ou est bnficiaire de celle-ci.(prohibited investment)















	site admissible

	
site admissibleRelativement  une fiducie, site au Canada qui est ou a t utilis principalement  l'une ou plusieurs des fins suivantes:


	
a)l'exploitation d'une mine;



	
b)l'extraction d'argile, de tourbe, de sable, de schiste ou d'agrgats, y compris la pierre de taille et le gravier;



	
c)l'entassement de dchets;



	
d)si la fiducie a t tablie aprs 2011, l'exploitation d'un pipeline.(qualifying site)







	taux d'impt sur le revenu des FEA

	
taux d'impt sur le revenu des FEAPour une anne d'imposition d'une fiducie, l'excdent, exprim en fraction dcimale, du taux vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le taux d'impt fix  l'alina 123(1)a) pour l'anne;



	
b)le total des pourcentages suivants:


	
(i)le pourcentage de rduction du taux gnral, au sens du paragraphe 123.4(1), qui s'appliquerait  la fiducie pour l'anne si elle tait une socit,



	
(ii)le taux de la dduction d'impt prvue au paragraphe 124(1) pour l'anne.(QET income tax rate)
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Assujettissement

(2)La fiducie qui est une fiducie pour l'environnement admissible  la fin d'une anne d'imposition,  l'exception d'une fiducie qui,  ce moment, est vise aux alinas 149(1)z.1) ou z.2), est tenue de payer en vertu de la prsente partie pour l'anne un impt gal  la somme obtenue par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente son revenu, calcul en vertu de la partie I pour l'anne compte non tenu des paragraphes 104(4)  (31) ni des articles 105  107;

	B

	le taux d'impt sur le revenu des FEA pour l'anne.
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Dclaration

(3)La fiducie qui est une fiducie pour l'environnement admissible  la fin d'une anne d'imposition est tenue de produire auprs du ministre, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne, une dclaration pour l'anne en vertu de la prsente partie sur formulaire prescrit contenant une estimation de son impt payable en vertu de la prsente partie pour l'anne.
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Paiement de l'impt

(4)Toute fiducie est tenue de payer au receveur gnral son impt payable en vertu de la prsente partie pour chaque anne d'imposition, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne.
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Dispositions applicables

(5)Les paragraphes 150(2) et (3), les articles 152, 158 et 159, les paragraphes 161(1) et (11), les articles 162  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 211.6

	1994, ch. 7, ann. II, art. 173

	1995, ch. 3, art. 50

	1998, ch. 19, art. 61

	2011, ch. 24, art. 69
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PARTIE XII.5Recouvrement du crdit d'impt relatif  un fonds de travailleurs
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Dfinitions


	

211.7(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	acquisition initiale

	
acquisition initialeS'entend au sens du paragraphe 127.4(1).(original acquisition)



	action approuve

	
action approuveS'entend au sens du paragraphe 127.4(1).(approved share)



	cot net

	
cot netS'entend au sens du paragraphe 127.4(1).(net cost)



	crdit d'impt relatif  un fonds de travailleurs

	
crdit d'impt relatif  un fonds de travailleursQuant  une action:


	
a)si l'acquisition initiale de l'action a eu lieu avant 1996, 20% de son cot net au moment de cette acquisition;



	
b)dans les autres cas, le montant qui serait dtermin selon le paragraphe 127.4(6) relativement  l'action compte non tenu des alinas b) et d) de ce paragraphe.(labour-sponsored funds tax credit)



	
c)[Abrog, 2016, ch. 7, art. 44]







	change admissible

	
change admissiblechange, effectu par un contribuable, d'une action approuve qui fait partie d'une srie d'actions de catgorie A du capital-actions d'une socit, contre une autre action approuve qui fait partie d'une autre srie d'actions de catgorie A du capital-actions de la socit, dans le cadre duquel les faits ci-aprs se vrifient:


	
a)la seule contrepartie que le contribuable reoit lors de l'change est l'autre action;



	
b)les droits relatifs aux sries sont identiques sauf en ce qui a trait  la partie de la rserve, au sens du paragraphe 204.8(1), de la socit qui est attribuable  chaque srie.(qualifying exchange)







	fiducie admissible

	
fiducie admissibleS'entend au sens du paragraphe 127.4(1).(qualifying trust)



	socit radie

	
socit radieSocit dont l'agrment a t retir en vertu du paragraphe 204.81(6).(revoked corporation)
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Fusions et unifications

(2)Pour l'application de la prsente partie, lorsque plusieurs socits (appeles chacune  socit remplace  au prsent paragraphe) ont fusionn ou se sont unifies pour former une socit qui est rpute par l'alina 204.85(3)d) avoir t agre pour l'application de la partie X.3, les actions de chaque socit remplace sont rputes ne pas tre rachetes, acquises ou annules par la socit remplace au moment de la fusion ou de l'unification.
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Actions changeables

(3)Pour l'application de la prsente partie et de la partie X.3, dans le cas o une action approuve du capital-actions d'une socit (appele  nouvelle action  au prsent paragraphe) est mise en change d'une autre action approuve (appele  action initiale  au prsent paragraphe) lors d'un change admissible, la nouvelle action est rpute ne pas avoir t mise au moment de l'change mais avoir t mise au moment o la socit a mis l'action initiale.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 25, art. 62

	2000, ch. 19, art. 61

	2013, ch. 34, art. 343, ch. 40, art. 80

	2016, ch. 7, art. 44











[bookmark: art211.8][bookmark: art211.8]


Disposition d'une action approuve


	

211.8(1)En cas de rachat, d'acquisition ou d'annulation par une socit agre  capital de risque de travailleurs ou une socit radie d'une action approuve de son capital-actions avant le premier abandon de son entreprise  capital de risque, mais moins de huit ans aprs le jour de l'mission de l'action (autrement que dans les circonstances vises aux subdivisions 204.81(1)c)(v)(A)(I) ou (III) ou aux divisions 204.81(1)c)(v)(B) ou (D) ou autrement que dans le cas o l'action est une action de catgorie A du capital-actions de la socit qui est change contre une autre action de catgorie A du capital-actions de la socit dans le cadre d'un change admissible) ou en cas de disposition d'une autre action mise par une autre socit  capital de risque de travailleurs, la personne qui tait l'actionnaire immdiatement avant le rachat, l'acquisition, l'annulation ou la disposition est tenue de payer, en vertu de la prsente partie, un impt gal  la moins leve des sommes suivantes:




	
a)le rsultat du calcul suivant:


A  B

o:


	A

	reprsente: 

	
(i)si l'action a t mise par une socit agre  capital de risque de travailleurs ou par une socit radie, le crdit d'impt relatif  un fonds de travailleurs au titre de l'action,



	
(ii)si l'action a t mise par une autre socit  capital de risque de travailleurs et a t une action approuve  un moment donn, le montant  verser au gouvernement d'une province par suite du rachat, de l'acquisition, de l'annulation ou de la disposition (autrement que par suite d'un accroissement de l'assujettissement de la socit  une pnalit en vertu d'une loi de la province),







	B

	: 

	
(i)zro, si l'action a t mise par une socit agre  capital de risque de travailleurs ou par une socit radie, si son acquisition initiale a eu lieu avant le 6 mars 1996 et si le rachat, l'acquisition, l'annulation ou la disposition est effectu, selon le cas:


	
(A)plus de deux ans aprs le jour de son mission, dans le cas o les statuts de la socit permettent le rachat, l'acquisition, l'annulation ou la disposition lorsqu'un particulier atteint l'ge de 65 ans, quitte le march du travail ou cesse de rsider au Canada,



	
(B)plus de cinq ans aprs son mission,



	
(C)si le jour qui suit de cinq ans son mission est en fvrier ou mars d'une anne civile, en fvrier ou le 1er mars de cette anne, mais au plus 31 jours avant ce jour,







	
(i.1)zro, si l'action a t mise par une socit agre  capital de risque de travailleurs ou par une socit radie, si son acquisition initiale a eu lieu aprs le 5 mars 1996 et si le rachat, l'acquisition ou l'annulation est effectu en fvrier ou le 1er mars d'une anne civile, mais au plus 31 jours avant le jour qui suit de huit ans l'mission de l'action,



	
(ii)un, dans les autres cas o l'action a t mise par une socit agre  capital de risque de travailleurs ou par une socit radie,



	
(iii)le quotient obtenu par la division du crdit d'impt relatif  un fonds de travailleurs au titre de l'action par le crdit d'impt prvu par une loi provinciale relativement  une acquisition antrieure de l'action, dans les autres cas;













	
b)le montant qui, en l'absence du paragraphe (2), serait payable  l'actionnaire en raison du rachat, de l'acquisition, de l'annulation ou de la disposition, dtermin compte tenu du montant vis au sous-alina (ii) de l'lment A de la formule figurant  l'alina a).
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Rgles d'application

(1.1)Les paragraphes 204.8(2) et (3) et 204.85(3) s'appliquent dans le cadre du paragraphe (1).
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Retenue et versement de l'impt

(2)Lorsqu'une personne ou une socit de personnes (appeles  cessionnaire  au prsent article) rachte, acquiert ou annule une action et que, en consquence, un impt est payable en vertu de la prsente partie par la personne qui tait l'actionnaire immdiatement avant le rachat, l'acquisition ou l'annulation, le cessionnaire est tenu,  la fois:


	
a)de retenir cet impt sur le montant payable par ailleurs  l'actionnaire lors du rachat, de l'acquisition ou de l'annulation;



	
b)de verser cet impt au receveur gnral pour le compte de l'actionnaire dans les 30 jours suivant le rachat, l'acquisition ou l'annulation;



	
c)d'accompagner le versement d'un tat sur le formulaire prescrit.
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Assujettissement

(3)Le cessionnaire est tenu de payer pour le compte de l'actionnaire, au titre de l'impt prvu par la prsente partie, toute somme qu'il n'a pas retenue conformment au paragraphe (2) sur un montant vers  l'actionnaire ou port  son crdit. Il peut recouvrer la somme ainsi paye de l'actionnaire.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 25, art. 62

	2000, ch. 19, art. 62

	2013, ch. 34, art. 344
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Impt pour dfaut d'acqurir de nouveau certaines actions


211.81Si une somme donne est payable en vertu d'une disposition vise par rglement d'une loi provinciale pour une anne d'imposition d'un particulier, dtermine pour l'application de cette loi (appele anne provinciale applicable au prsent article), et qu'une somme a t incluse dans le calcul du crdit d'impt relatif  un fonds de travailleurs du particulier selon le paragraphe 127.4(6) au titre d'une action approuve dont une fiducie admissible quant au particulier a dispos, le particulier est tenu de payer, pour l'anne d'imposition dans laquelle l'anne provinciale applicable prend fin, un impt gal au montant qu'il a dduit en application du paragraphe 127.4(2) au titre de l'action.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2013, ch. 34, art. 345, ch. 40, art. 81
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Dclaration


	

211.82(1)Toute personne qui est redevable d'un impt en application de la prsente partie pour une anne d'imposition doit, au plus tard  la date o elle est tenue par l'article 150 de produire une dclaration de revenu pour l'anne en vertu de la partie I, prsenter au ministre, sur le formulaire prescrit, une dclaration pour l'anne en vertu de la prsente partie contenant une estimation de l'impt  payer par elle pour l'anne.
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Dispositions applicables

(2)Les paragraphes 150(2) et (3), les articles 152, 158 et 159, les paragraphes 161(1) et (11), les articles 162  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2013, ch. 34, art. 345
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211.9[Abrog, 2013, ch. 34, art. 346]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 25, art. 62

	2000, ch. 19, art. 63

	2013, ch. 34, art. 346
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PARTIE XII.6Impt sur les actions accrditives
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Assujettissement


	

211.91(1)Toute socit doit payer en vertu de la prsente partie pour chaque mois, sauf janvier, d'une anne civile un impt gal au rsultat du calcul suivant:




(A + B/2 - C - D/2)  (E/12 + F/10)

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun un montant auquel elle a censment renonc au cours de l'anne en vertu des paragraphes 66(12.6) ou (12.601) par l'effet du paragraphe 66(12.66),  l'exception d'un montant auquel il a censment t renonc au titre de frais engags ou  engager relativement  la production relle ou ventuelle dans une province o un impt, semblable  celui prvu par la prsente partie, est payable par la socit aux termes des lois provinciales par suite du dfaut d'engager les frais auxquels il a censment t renonc;

	B

	le total des montants reprsentant chacun un montant auquel elle a censment renonc au cours de l'anne en vertu des paragraphes 66(12.6) ou (12.601) par l'effet du paragraphe 66(12.66) et qui n'est pas inclus dans la valeur de l'lment A;

	C

	le total des frais viss  l'alina 66(12.66)b) qui,  la fois: 

	
a)sont engags ou effectus par la socit au plus tard  la fin du mois,



	
b)se rapportent aux renonciations censment effectues et relativement auxquelles un montant est inclus dans la valeur de l'lment A;







	D

	le total des frais viss  l'alina 66(12.66)b) qui,  la fois: 

	
a)sont engags ou effectus par la socit au plus tard  la fin du mois,



	
b)se rapportent aux renonciations censment effectues et relativement auxquelles un montant est inclus dans la valeur de l'lment B;







	E

	le taux d'intrt prescrit pour le mois pour l'application du paragraphe 164(3);

	F

	: 

	
a)un, si le mois en question est dcembre,



	
b)zro, dans les autres cas.
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Dclaration et paiement de l'impt

(2)La socit redevable de l'impt prvu par la prsente partie pour un ou plusieurs mois d'une anne civile doit, avant mars de l'anne civile subsquente:


	
a)prsenter au ministre, sur le formulaire prescrit, une dclaration pour l'anne en vertu de la prsente partie contenant une estimation de son impt payable en vertu de cette partie pour chaque mois de l'anne;



	
b)verser cet impt au receveur gnral.
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COVID-19 - dpenses rputes avoir t engages plus tt

(2.1)Si une convention mentionne au paragraphe 66(12.66) a t conclue en 2019 ou 2020 :


	
a)la mention au paragraphe (2) de  l'anne civile subsquente  vaut mention de  la deuxime anne civile subsquente ;



	
b)pour l'application du prsent article et, lorsque le sous-alina (iii) s'applique, de l'alina 66(12.66)a), les frais d'exploration au Canada engags par une socit relativement  la convention au cours d'un mois donn d'une anne civile sont rputs avoir t engags :


	
(i)en janvier 2020, si les frais ont t engags en 2020 et la convention a t conclue en 2019,



	
(ii)en janvier 2021, si les frais ont t engags en 2021 et la convention a t conclue en 2020,



	
(iii)12 mois plus tt, dans les autres cas.
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Dispositions applicables

(3)Les paragraphes 150(2) et (3), les articles 152, 158 et 159, les paragraphes 161(1) et (11), les articles 162  167 et la section j de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 25, art. 62

	2021, ch. 23, art. 51
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PARTIE XIIIImpt sur le revenu de personnes non-rsidentes provenant du Canada
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Impt


	

212(1)Toute personne non-rsidente doit payer un impt sur le revenu de 25% sur toute somme qu'une personne rsidant au Canada lui paie ou porte  son crdit, ou est rpute en vertu de la partie I lui payer ou porter  son crdit, au titre ou en paiement intgral ou partiel:




	
Honoraires ou frais d'administration

a)des honoraires ou frais de gestion ou d'administration;



	
Intrts

b)d'intrts qui, selon le cas:


	
(i)ne sont pas des intrts entirement exonrs et sont pays ou payables:


	
(A)soit  une personne avec laquelle le payeur a un lien de dpendance,



	
(B)soit relativement  une dette ou autre obligation de payer une somme  une personne avec laquelle le payeur a un lien de dpendance,







	
(ii)sont des intrts sur des crances participatives;







	
Revenu d'une succession ou d'une fiducie

c)du revenu d'une succession ou d'une fiducie, ou en provenant, dans la mesure o cette somme, selon le cas:


	
(i)est incluse dans le calcul du revenu de la personne non-rsidente selon le paragraphe 104(13), sauf dans la mesure o elle est rpute, par le paragraphe 104(21), tre un gain en capital imposable de cette personne,



	
(ii)peut raisonnablement tre considre, compte tenu des circonstances, y compris les modalits de la succession ou de l'acte de fiducie, comme la distribution d'un montant reu par la succession ou la fiducie, ou comme une somme provenant d'un tel montant, au titre d'un dividende non imposable sur une action du capital-actions d'une socit rsidant au Canada;







	
Loyers, redevances et autres paiements

d)du loyer, de la redevance ou d'un paiement semblable, y compris, sans prjudice de la porte gnrale de ce qui prcde, un paiement fait:


	
(i)en vue d'utiliser, ou d'obtenir le droit d'utiliser, au Canada, des biens, inventions, appellations, brevets, marques de commerce, dessins ou modles, plans, formules secrtes, procds de fabrication, ou toute autre chose,



	
(ii)pour des renseignements relatifs  des connaissances industrielles, commerciales et scientifiques lorsque la somme totale payable  titre de contrepartie pour ces renseignements dpend en totalit ou en partie:


	
(A)de l'utilisation qui doit en tre faite ou de l'avantage qui doit en tre tir,



	
(B)de la production ou de la vente de marchandises ou de services,



	
(C)des bnfices,







	
(iii)pour des services de nature industrielle, commerciale ou scientifique, rendus par une personne qui est un non-rsident lorsque la somme totale payable  titre de contrepartie pour ces services dpend en totalit ou en partie:


	
(A)de l'utilisation qui doit en tre faite ou de l'avantage qui doit en tre tir,



	
(B)de la production ou de la vente de marchandises ou de services,



	
(C)des bnfices,





mais  l'exclusion d'un paiement effectu pour des services fournis pour la vente de biens ou la ngociation d'un contrat,



	
(iv)sauf si l'alina i) s'applique au montant, conformment  une convention, entre une personne qui rside au Canada et une personne non-rsidente, en vertu de laquelle cette dernire convient de ne pas utiliser et de ne permettre  aucune autre personne d'utiliser une chose mentionne au sous-alina (i) ou les renseignements dont il est fait mention au sous-alina (ii),



	
(v)qui dpendait de l'utilisation de biens situs au Canada, ou d'une production tire de ces biens, qu'il ait constitu ou non un acompte sur le prix de vente des biens,  l'exclusion d'un acompte sur le prix de vente de terres agricoles,





mais  l'exclusion:


	
(vi)d'une redevance ou d'un paiement semblable  l'gard d'un droit d'auteur au titre de la production ou de la reproduction d'une oeuvre littraire, dramatique, musicale ou artistique,



	
(vii)d'un paiement relativement  l'emploi par une compagnie de chemins de fer ou par une personne dont l'activit d'entreprise principale consiste,  titre de voiturier public,  transporter des biens qui font partie du matriel roulant selon la dfinition de matriel roulant  l'article 2 de la Loi sur les chemins de fer:


	
(A)si ce paiement est fait pour l'emploi de ce bien pendant une ou plusieurs priodes dont la dure totale prsume ne peut dpasser 90 jours dans toute priode de 12 mois,



	
(B)dans tout autre cas, si ce paiement est fait conformment  une convention crite conclue avant le 19 novembre 1974,







	
(viii)d'un paiement effectu en vertu d'un accord, conclu de bonne foi, relatif au partage des frais et en vertu duquel la personne effectuant le paiement partage sur une base raisonnable, avec une ou plusieurs personnes non-rsidentes, des frais de recherche et de dveloppement appliqus en change d'un intrt ou, pour l'application du droit civil, d'un droit portant sur tous les biens ou toutes les autres choses de valeur qui peuvent en rsulter,



	
(ix)d'un loyer en vue d'utiliser ou d'obtenir le droit d'utiliser  l'tranger tout bien tangible ou, pour l'application du droit civil, tout bien corporel,



	
(x)tout paiement fait  une personne avec laquelle le payeur n'a aucun lien de dpendance, dans la mesure o le montant de ce paiement est dductible dans le calcul du revenu que le payeur tire, en vertu de la partie I, d'une entreprise qu'il exploite dans un pays tranger;



	
(xi)d'un paiement fait  une personne sans lien de dpendance avec l'auteur du paiement, relativement  l'usage ou au droit d'usage d'un des biens suivants:


	
(A)un aronef,



	
(B)le mobilier, les accessoires ou le matriel fix  un aronef,



	
(C)une pices de rechange pur un bien vis aux divisions (A) ou (B),



	
(D)le matriel de navigation arienne utilis dans le cadre de la prestation de services sous le rgime de la Loi sur la commercialisation des services de navigation arienne civile, ou les logiciels ncessaires au fonctionnement de ce matriel qui ne sont utiliss  aucune autre fin par le payeur,







	
(xii)d'une somme  laquelle le paragraphe (5) s'appliquerait s'il n'tait pas tenu compte du passage  dans la mesure o la somme se rapporte  cette utilisation ou reproduction   ce paragraphe;







	
Redevances forestires

e)d'une redevance forestire relative  un avoir forestier ou  une concession forestire au Canada (qui, pour l'application de la prsente partie, comprend toute contrepartie fournie en change d'un droit en vertu duquel un droit de couper ou d'enlever du bois d'un avoir forestier ou d'une concession forestire au Canada est obtenu ou en dcoule, pour autant que cette contrepartie est en fonction de la quantit de bois coup ou enlev ou est calcule d'aprs cette quantit);



	
f)[Abrog, 1997, ch. 25, art. 63]



	
Ristourne

g)d'une ristourne, c'est--dire d'un paiement fait en conformit avec une rpartition proportionnelle  l'apport commercial dfinie  l'article 135, ou d'une somme qui, en vertu du paragraphe 135(7), serait incluse dans le calcul du revenu de la personne non-rsidente si elle rsidait au Canada;



	
Pensions

h)d'un paiement d'une prestation de retraite ou de pension, autre:


	
(i)[Abrog, 1996, ch. 21, art. 55]



	
(ii)qu'une somme distribue sur un rgime de pension agr collectif qui a t dsigne par l'administrateur du rgime aux termes du paragraphe 147.5(18),



	
(iii)que toute somme ou tout paiement vis au paragraphe 81(1), dans la mesure o cette somme ou ce paiement ne serait pas, si la personne non-rsidente avait rsid au Canada tout au long de l'anne d'imposition au cours de laquelle le paiement a t effectu, inclus dans le calcul de son revenu,



	
(iii.1)que la partie de ce paiement que le payeur transfre pour le compte de la personne non-rsidente, aux termes d'une autorisation tablie sur le formulaire prescrit,  un rgime de pension agr,  un rgime de pension agr collectif,  un rgime enregistr d'pargne-retraite,  un fonds enregistr de revenu de retraite ou  un rgime de pension dtermin et qui, si la personne non-rsidente avait rsid au Canada tout au long de l'anne d'imposition du paiement, selon le cas:


	
(A)ne serait pas incluse dans le calcul de son revenu en application des paragraphes 146(21), 147.3(9) ou 147.5(22),



	
(B)serait dductible dans le calcul de son revenu pour l'anne en application de l'alina 60j) ou j.2),







	
(iii.2)qu'un montant vis  l'alina 110(1)f) dans la mesure o le montant serait, si la personne non-rsidente avait rsid au Canada tout au long de l'anne d'imposition dans laquelle le montant a t vers, dductible dans le calcul de son revenu imposable ou du revenu imposable de son poux ou conjoint de fait,



	
(iv)dans le cas d'un paiement vis  l'article 57, que la partie de ce paiement qui, en vertu de cet article, ne serait pas incluse dans le revenu du bnficiaire pour l'anne d'imposition au cours de laquelle elle a t reue, s'il avait rsid au Canada tout au long de cette anne,



	
(iv.1)que la partie de ce paiement que le payeur transfre pour le compte de la personne non rsidente, aux termes d'une autorisation sur formulaire prescrit, en vue d'acqurir un contrat de rente dans les circonstances dtermines au paragraphe 146(21),





except la partie ventuelle du paiement qu'il est raisonnable de considrer comme imputable aux services rendus par la personne  qui ou  l'gard de qui le paiement est fait, au cours des annes d'imposition:


	
(v)d'une part, o elle n'a,  aucun moment, rsid au Canada,



	
(vi)d'autre part, tout au long desquelles elle n'a occup aucun emploi au Canada ou n'y a occup un emploi qu'occasionnellement;







	
Somme relative  une clause restrictive

i)d'une somme qui, si la personne non-rsidente avait rsid au Canada tout au long de l'anne d'imposition au cours de laquelle la somme a t reue ou tait  recevoir, serait  inclure, en application de l'alina 56(1)m) ou du paragraphe 56.4(2), dans le calcul du revenu de la personne non-rsidente pour cette anne;



	
Avantages

j)d'une prestation vise  l'un des sous-alinas 56(1)a)(iii)  (vi), d'un montant vis aux alinas 56(1)x) ou z), sauf un montant transfr dans les circonstances vises au paragraphe 207.6(7), ou du prix d'achat d'un droit sur une convention de retraite;



	
Allocations de retraite

j.1)d'un paiement d'une allocation vise au sous-alina 56(1)a)(ii),  l'exception:


	
(i)de la partie ventuelle du paiement qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant aux services rendus par la personne  qui ou  l'gard de qui le paiement est fait, au cours des annes d'imposition:


	
(A)d'une part, o elle n'a,  aucun moment, rsid au Canada,



	
(B)d'autre part, tout au long desquelles elle n'a occup aucun emploi au Canada ou n'y a occup un emploi qu'occasionnellement,







	
(ii)de la partie de ce paiement transfre par le payeur, pour le compte de la personne non-rsidente, sur autorisation selon le formulaire prescrit,  un rgime de pension agr ou  un rgime enregistr d'pargne-retraite dont la personne non-rsidente est le rentier (au sens du paragraphe 146(1)), laquelle partie aurait t dductible dans le calcul du revenu de cette personne en vertu de l'alina 60j.1) si celle-ci avait rsid au Canada tout au long de l'anne;







	
Paiements en vertu d'un rgime de prestations supplmentaires de chmage

k)d'un paiement par un fiduciaire, effectu en vertu d'un rgime enregistr de prestations supplmentaires de chmage;



	
Rgime enregistr d'pargne-retraite

l)d'un paiement effectu dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite, ou d'un rgime appel  rgime modifi  au paragraphe 146(12), qui, si la personne non-rsidente avait rsid au Canada tout au long de l'anne d'imposition au cours de laquelle le paiement a t effectu, devrait tre inclus, en vertu de l'article 146, dans le calcul de son revenu pour l'anne, sauf la fraction du paiement qui:


	
(i)d'une part, a t transfre, en vertu d'une autorisation selon le formulaire prescrit, par le payeur pour le compte de la personne non-rsidente:


	
(A)dans un rgime enregistr d'pargne-retraite en vertu duquel la personne non-rsidente est le rentier (au sens du paragraphe 146(1)),



	
(B)pour acqurir une rente vise au sous-alina 60l)(ii) en vertu de laquelle la personne non-rsidente est le rentier,



	
(C) un metteur (au sens du paragraphe 146.3(1)) en contrepartie d'un fonds enregistr de revenu de retraite dont la personne non-rsidente est le rentier (au sens du paragraphe 146.3(1)),







	
(ii)d'autre part, serait dductible dans le calcul de son revenu pour l'anne en vertu de l'alina 60l), si la personne non-rsidente avait rsid au Canada tout au long de l'anne;







	
Paiement en vertu d'une rente viagre diffre  un ge avanc

l.1)du paiement d'une somme vise  l'alina 56(1)z.5);



	
Rgime de participation diffre aux bnfices

m)d'un paiement effectu aux termes d'un rgime de participation diffre aux bnfices ou d'un rgime dont l'agrment est retir, vis au paragraphe 147(15), qui, si la personne non-rsidente avait rsid au Canada tout au long de l'anne d'imposition o le paiement a t effectu, serait inclus, en application de l'article 147, compte non tenu des paragraphes 147(10.1) et (20), dans le calcul de son revenu pour l'anne,  l'exception de la partie de ce paiement que le payeur transfre pour le compte de cette personne aux termes d'une autorisation sur formulaire prescrit  un rgime de pension agr ou  un rgime enregistr d'pargne-retraite et qui, si cette personne avait rsid au Canada tout au long de l'anne, selon le cas:


	
(i)ne serait pas incluse dans le calcul de son revenu en application du paragraphe 147(20),



	
(ii)serait dductible dans le calcul de son revenu pour l'anne en application de l'alina 60j.2);







	
Paiements en vertu d'un contrat de rente  versements invariables

n)d'un paiement fait en vertu d'un contrat de rente  versements invariables, de tout produit du rachat, de l'annulation, de la vente ou d'une autre forme de disposition du contrat de rente  versements invariables ou de toute somme rpute, selon le paragraphe 61.1(1), avoir t reue par la personne non-rsidente  titre de produit de disposition d'un contrat de rente  versements invariables;



	
Autres paiements de rentes

o)d'un paiement en vertu d'un contrat de rente ( l'exception d'un paiement effectu  l'gard d'une rente mise dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise d'assurance-vie dans un pays tranger) jusqu' concurrence du montant relatif  sa participation dans le contrat et qui, si la personne non-rsidente avait rsid au Canada tout au long de l'anne d'imposition au cours de laquelle le paiement a t fait:


	
(i)d'une part, devrait tre inclus dans le calcul de son revenu pour l'anne,



	
(ii)d'autre part, ne serait pas dductible dans le calcul de son revenu pour l'anne;







	
Ancien compte d'pargne libre d'impt

p)d'une somme qui, si la personne non-rsidente avait t un rsident du Canada au moment du paiement de la somme, serait  inclure, en application de l'alina 12(1)z.5), dans le calcul de son revenu pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment;



	
Fonds enregistr de revenu de retraite

q)d'un paiement effectu dans le cadre d'un fonds enregistr de revenu de retraite qui, si la personne non-rsidente avait rsid au Canada tout au long de l'anne d'imposition o le paiement a t effectu, serait inclus en application de l'article 146.3 dans le calcul de son revenu pour l'anne,  l'exception de la partie de ce paiement qui,  la fois:


	
(i)est transfre par le payeur pour le compte de cette personne aux termes d'une autorisation sur formulaire prescrit:


	
(A)soit  un rgime enregistr d'pargne-retraite dont cette personne est le rentier, au sens du paragraphe 146(1),



	
(B)soit pour acqurir une rente vise au sous-alina 60l)(ii) dont cette personne est le rentier,



	
(C)soit  un metteur, au sens du paragraphe 146.3(1), en contrepartie d'un fonds enregistr de revenu de retraite dont cette personne est le rentier, au sens du paragraphe 146.3(1),







	
(ii)serait, si cette personne avait rsid au Canada tout au long de l'anne, dductible en application de l'alina 60l) dans le calcul de son revenu pour l'anne;







	
Rgime enregistr d'pargne-tudes

r)d'un paiement qui:


	
(i)est  inclure en application de l'alina 56(1)g) dans le calcul du revenu de la personne non-rsidente en vertu de la partie I pour une anne d'imposition,



	
(ii)n'est pas  inclure dans le calcul du revenu imposable de la personne non-rsidente, ou de son revenu imposable gagn au Canada, pour l'anne;







	
Rgime enregistr d'pargne-invalidit

r.1)d'une somme qui serait  inclure, en application de l'alina 56(1)q.1), dans le calcul du revenu de la personne non-rsidente pour l'anne d'imposition au cours de laquelle elle a t paye si la personne avait rsid au Canada tout au long de l'anne;



	
Subventions  l'isolation thermique des maisons ou  la conversion nergtique

s)d'une subvention dans le cadre d'un programme vis par rglement du gouvernement du Canada et relatif  l'isolation thermique des maisons ou  la conversion nergtique;



	
Paiement sur un second fonds du compte de stabilisation du revenu net

t)d'un paiement sur un second fonds du compte de stabilisation du revenu net, dans la mesure o ce montant serait  inclure, en application du paragraphe 12(10.2), dans le calcul du revenu de la personne pour une anne d'imposition si la partie I s'appliquait;



	
Paiements d'une fiducie au profit d'un athlte amateur

u)d'un paiement relatif  une fiducie au profit d'un athlte amateur qui serait  inclure, en vertu de l'article 143.1, dans le calcul du revenu de la personne pour une anne d'imposition si la partie I s'appliquait;



	
Paiements dans le cadre d'un arrangement de services funraires

v)d'un paiement effectu par le dpositaire, au sens du paragraphe 148.1(1), d'un arrangement qui, au moment de son tablissement, tait un arrangement de services funraires, dans la mesure o le paiement serait inclus, par l'effet du paragraphe 148.1(3), dans le calcul du revenu de la personne non-rsidente si elle rsidait au Canada;



	
w)d'un paiement provenant d'une fiducie qui est ou tait,  un moment donn, une fiducie de soins de sant au bnfice d'employs, sauf dans la mesure o il s'agit d'une prestation dsigne au sens du paragraphe 144.1(1);



	
Programme de dnonciateurs de l'inobservation fiscale

x)du paiement d'une somme vise  l'alina 56(1)z.4);



	
CELIAPP

y)d'un paiement provenant d'un CELIAPP, sauf dans la mesure o il s'agit d'une portion de ce dernier qui est transfre conformment au paragraphe 146.6(7).
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Impt sur dividendes

(2)Toute personne non-rsidente paie un impt sur le revenu de 25% sur toute somme qu'une socit rsidant au Canada lui paie ou porte  son crdit ou est rpute, selon les parties I ou XIV, lui payer ou porter  son crdit, au titre ou en paiement intgral ou partiel:


	
a)d'un dividende imposable (autre qu'un dividende sur les gains en capital, au sens que donne  cette expression le paragraphe 130.1(4), 131(1) ou 133(7.1));



	
b)d'un dividende en capital.
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Dividendes exonrs

(2.1)Le paragraphe (2) ne s'applique pas au montant qu'un emprunteur verse ou crdite dans le cadre d'un mcanisme de prt de valeurs mobilires ou d'un mcanisme de prt de valeurs mobilires dtermin si,  la fois :


	
a)le montant est rput tre un dividende en vertu du sous-alina 260(8)a)(ii);



	
b)selon le cas :


	
(i)le mcanisme est un mcanisme entirement garanti,



	
(ii)l'emprunteur et le prteur n'ont pas de lien de dpendance;







	
c)le titre qui est transfr ou prt  l'emprunteur dans le cadre du mcanisme est une action d'une catgorie du capital-actions d'une socit non-rsidente.
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Dfinitions

(3)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  l'alina (1)b).


	intrts entirement exonrs

	
intrts entirement exonrs


	
a)Intrts pays ou payables sur des obligations, dbentures, billets, crances hypothcaires ou titres de crance semblables:


	
(i)du gouvernement du Canada ou garantis par lui (autrement que parce qu'ils sont assurs par la Socit d'assurance-dpts du Canada),



	
(ii)du gouvernement d'une province,



	
(iii)d'un mandataire d'une province,



	
(iv)d'une municipalit du Canada ou d'un organisme municipal ou public exerant une fonction gouvernementale au Canada,



	
(v)d'une socit, commission ou association  laquelle s'applique l'un des alinas 149(1)d)  d.6),



	
(vi)d'un tablissement d'enseignement ou d'un hpital, si le remboursement du principal du titre et le paiement des intrts doivent tre effectus, ou sont garantis, assurs ou par ailleurs expressment prvus, par le gouvernement d'une province, ou dont celui-ci est caution;







	
b)intrts pays ou payables sur une crance hypothcaire ou un titre semblable, ou sur une convention de vente ou un titre semblable,  l'gard d'immeubles situs  l'tranger ou de droits rels sur ceux-ci, ou de biens rels situs  l'tranger ou d'intrts sur ceux-ci, sauf dans la mesure o les intrts payables sur le titre sont dductibles dans le calcul du revenu du payeur, en vertu de la partie I, tir d'une entreprise qu'il exploite au Canada ou de biens autres que des biens immeubles ou rels situs  l'tranger;



	
c)intrts pays ou payables  une organisation ou institution internationale vise par rglement;



	
d)sommes payes ou payables, ou crdites, aux termes d'un mcanisme de prt de valeurs mobilires ou d'un mcanisme de prt de valeurs mobilires dtermin, qui sont rputes, en vertu du sous-alina 260(8)a)(i), tre un paiement d'intrts fait par un emprunteur  un prteur, si le mcanisme est un mcanisme entirement garanti, et l'une des conditions suivantes est satisfaite:


	
(i)elles satisfont aux conditions suivantes :


	
(A)le mcanisme a t conclu par l'emprunteur dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise  l'tranger,



	
(B)le titre qui est transfr ou prt  l'emprunteur aux termes du mcanisme est vis  l'alina b) de la dfinition de titre admissible au paragraphe 260(1) et est mis par un metteur non-rsident,







	
(ii)le titre qui est transfr ou prt  l'emprunteur aux termes du mcanisme est vis  l'alina c) de la dfinition de titre admissible au paragraphe 260(1),



	
(iii)le titre qui est transfr ou prt  l'emprunteur aux termes du mcanisme est vis aux alinas a) ou b). (fully exempt interest)











	intrts sur des crances participatives

	
intrts sur des crances participativesIntrts, sauf ceux viss aux alinas b)  d) de la dfinition de intrts entirement exonrs, qui sont pays ou payables sur un titre, sauf un titre vis par rglement, et qui, en totalit ou en partie, sont conditionnels  l'utilisation de biens au Canada ou dpendent de la production en provenant au Canada ou qui sont calculs en fonction soit des recettes, des bnfices, de la marge d'autofinancement, du prix des marchandises ou d'un critre semblable, soit des dividendes verss ou payables aux actionnaires d'une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit.(participating debt interest)
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Prts adosss

(3.1)Le paragraphe (3.2) s'applique  un moment donn relativement  un contribuable si les conditions ci-aprs sont remplies:


	
a) ce moment, le contribuable paie  une personne ou  une socit de personnes (appeles bailleur de fonds immdiat au prsent paragraphe et au paragraphe (3.2)), ou porte  son crdit, une somme donne au titre ou en paiement intgral ou partiel des intrts (dtermins compte non tenu de l'alina 18(6.1)b) et du paragraphe 214(16)) relatifs  une dette ou autre obligation donne de payer une somme  cette personne ou socit de personnes;



	
b)les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)le bailleur de fonds immdiat n'est pas une personne rsidant au Canada et ayant un lien de dpendance avec le contribuable,



	
(ii)le bailleur de fonds immdiat n'est pas une socit de personnes dont chaque associ est une personne vise au sous-alina (i);







	
c) un moment de la priode pendant laquelle les intrts ont couru (appele priode considre au prsent paragraphe et aux paragraphes (3.2) et (3.3)), un bailleur de fonds considr, relativement  un mcanisme de financement considr donn:


	
(i)soit doit une somme au titre d'une dette ou autre obligation de payer une somme  une personne ou socit de personnes qui remplit l'une des conditions suivantes:


	
(A)il s'agit d'une dette ou autre obligation  l'gard de laquelle le recours est limit en tout ou en partie, dans l'immdiat ou pour l'avenir et conditionnellement ou non,  un mcanisme de financement considr,



	
(B)il est raisonnable de conclure que la totalit ou une partie du mcanisme de financement considr donn a t conclu, ou qu'il a t permis qu'il demeure en vigueur, pour l'un des motifs suivants:


	
(I)la totalit ou une partie de la dette ou autre obligation a t contracte ou il a t permis qu'elle demeure  payer,



	
(II)le bailleur de fonds considr prvoyait que la totalit ou une partie de la dette ou autre obligation deviendrait  payer ou qu'elle le demeurerait,











	
(ii)soit dtient un droit dtermin qui est relatif  un bien donn qui a t accord, directement ou indirectement, par une personne ou socit de personnes, et  l'gard duquel un des faits ci-aprs s'avre:


	
(A)les modalits du mcanisme de financement considr donn prvoient que le droit dtermin doit exister,



	
(B)il est raisonnable de conclure que la totalit ou une partie du mcanisme de financement considr donn a t conclu, ou qu'il a t permis qu'elle demeure en vigueur, pour l'un des motifs suivants:


	
(I)le droit dtermin a t accord,



	
(II)le bailleur de fonds considr prvoyait que le droit dtermin serait accord;















	
d)l'impt qui serait payable en vertu de la prsente partie relativement  la somme donne, si celle-ci tait paye  un bailleur de fonds ultime ou porte  son crdit plutt que paye au bailleur de fonds immdiat ou porte  son crdit, est plus lev que l'impt payable en vertu de la prsente partie (dtermin compte non tenu du prsent paragraphe et du paragraphe (3.2)) relativement  la somme donne;



	
e) un moment de la priode considre, le total des sommes - dont chacune reprsente une somme due au titre d'une dette ou autre obligation du bailleur de fonds immdiat qui est un mcanisme de financement considr ou la juste valeur marchande d'un bien donn  l'gard duquel un droit dtermin qui est un mcanisme de financement considr est accord au bailleur de fonds immdiat - correspond  au moins 25% du total des sommes suivantes:


	
(i)la somme due au titre de la dette ou autre obligation donne,



	
(ii)le total des sommes dont chacune reprsente une somme (sauf la somme vise au sous-alina (i)) due par le contribuable, ou par une personne ou une socit de personnes avec laquelle il a un lien de dpendance, au titre d'une dette ou autre obligation de payer une somme au bailleur de fonds immdiat aux termes de la convention, ou d'une convention rattache  celle-ci, aux termes de laquelle la dette ou autre obligation donne a t contracte, dans le cas o,  la fois:


	
(A)le bailleur de fonds immdiat reoit, relativement  un bien qui est la dette ou autre obligation dont il est dbiteur ou le bien donn, une garantie, au sens du paragraphe 18(5), pour le paiement de plusieurs dettes ou autres obligations qui comprennent la dette ou autre obligation ainsi que la dette ou autre obligation donne,



	
(B)chaque garantie pour le paiement d'une dette ou autre obligation mentionne  la division (A) vise toutes les dettes ou autres obligations mentionnes  cette division.
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Prts adosss

(3.2)En cas d'application du prsent paragraphe  un moment donn relativement  un contribuable, celui-ci est rput  ce moment, pour l'application de l'alina (1)b), payer  chaque bailleur de fonds ultime des intrts d'un montant gal  la somme dtermine quant  chaque bailleur de fonds ultime donn selon la formule suivante:


(A - B)  C/D  (E - F)/E

o:


	A

	reprsente la somme donne vise  l'alina (3.1)a);

	B

	la partie de la somme donne qui est rpute, en vertu du paragraphe 214(16), avoir t paye par le contribuable  titre de dividende;

	C

	la moyenne des sommes dont chacune reprsente,  un moment donn de la priode considre, la somme obtenue par la formule suivante: 

G - H

o:


	G

	reprsente la moins leve des sommes suivantes: 

	
a)le montant de la dette ou autre obligation donne vise  l'alina (3.1)a) qui est d au moment donn;



	
b)le total des sommes dont chacune reprsente, au moment donn, l'une des sommes suivantes:


	
(i)une somme due au titre d'une dette ou autre obligation dont le bailleur de fonds ultime donn est crancier aux termes d'un mcanisme de financement considr,



	
(ii)la juste valeur marchande du bien donn vis au sous-alina (3.1)c)(ii) relativement auquel le bailleur de fonds ultime donn a accord un droit dtermin aux termes d'un mcanisme de financement considr,



	
(iii)zro, si ni l'un ni l'autre des sous-alinas (i) et (ii) ne s'applique au moment donn,











	H

	le total des sommes dont chacune reprsente, au moment donn, l'une des sommes suivantes: 

	
a)une somme due au titre d'une dette ou autre obligation dont le bailleur de fonds ultime donn est dbiteur aux termes d'un mcanisme de financement considr,



	
b)la juste valeur marchande du bien donn vis au sous-alina (3.1)c)(ii) relativement auquel le bailleur de fonds ultime donn dtient un droit dtermin aux termes d'un mcanisme de financement considr,



	
c)zro, si ni l'un ni l'autre des alinas a) et b) ne s'applique au moment donn;













	D

	la moyenne des sommes dont chacune reprsente le montant de la dette ou autre obligation donne qui est d  un moment de la priode considre;

	E

	le taux d'impt (dtermin compte non tenu du paragraphe 214(16)) qui s'appliquerait en vertu de la prsente partie  la somme donne si celle-ci tait paye au bailleur de fonds ultime donn par le contribuable  ce moment;

	F

	le taux d'impt (dtermin compte non tenu du paragraphe 214(16)) auquel le bailleur de fonds immdiat est assujetti en vertu de la prsente partie sur tout ou partie de la somme donne qui lui a t paye ou qui a t porte  son crdit.
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Prts adosss - choix

(3.21)Le paragraphe (3.22) s'applique relativement  un contribuable et  deux ou plusieurs bailleurs de fonds ultimes (appels bailleurs de fonds ultimes dtermins au prsent paragraphe et au paragraphe (3.22))  un moment donn si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a) ce moment, le paragraphe (3.2) s'applique relativement au contribuable;



	
b)avant ce moment, le contribuable et les bailleurs de fonds ultimes dtermins prsentent conjointement un choix en vertu du prsent paragraphe;



	
c)l'un des bailleurs de fonds ultimes dtermins est dsign dans le choix  titre de bnficiaire des paiements d'intrts qui sont rputs tre faits par le contribuable en vertu du paragraphe (3.22);



	
d) ce moment, l'impt qui serait payable en vertu de la prsente partie relativement  un paiement d'intrts par le contribuable au bailleur de fonds ultime dsign est au moins gal  l'impt qui serait payable en vertu de la prsente partie si le paiement d'intrts tait fait par le contribuable  l'un des autres bailleurs de fonds ultimes dtermins;



	
e)le choix n'a pas t rvoqu avant ce moment.
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Prts adosss - choix

(3.22)Si le prsent paragraphe s'applique  un moment donn relativement  un contribuable et  deux ou plusieurs bailleurs de fonds ultimes dtermins, chaque paiement d'intrts qui, en l'absence du prsent paragraphe, serait rput, en vertu du paragraphe (3.2), avoir t fait  ce moment par le contribuable  un bailleur de fonds ultime dtermin et reu du contribuable par le bailleur de fonds ultime dtermin, est rput avoir plutt t:


	
a)fait par le contribuable au bailleur de fonds ultime dsign;



	
b)reu du contribuable par le bailleur de fonds ultime dsign.
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Excdent de financement

(3.3)Le paragraphe (3.4) s'applique relativement  un bailleur de fonds considr donn si la somme obtenue par la formule ci-aprs est suprieure  zro:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente la somme dont le bailleur de fonds considr donn est dbiteur, ou la juste valeur marchande d'un bien relativement auquel il dtient un droit dtermin, aux termes d'un mcanisme de financement considr;

	B

	le total des sommes dont chacune reprsente la somme dont le bailleur de fonds considr donn est crancier, ou la juste valeur marchande d'un bien relativement auquel il a accord un droit dtermin, aux termes d'un mcanisme de financement considr;
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Excdent de financement - montant de financement rput

(3.4)Si le prsent paragraphe s'applique relativement  un bailleur de fonds considr donn, chaque somme dont il est dbiteur, ou qui reprsente la juste valeur marchande d'un bien relativement auquel un droit dtermin lui a t accord, aux termes d'un mcanisme de financement considr est rpute, pour l'application des paragraphes (3.2)  (3.4) (sauf pour l'application des paragraphes (3.3) et (3.4) relativement au bailleur de fonds considr donn), tre la somme obtenue par la formule suivante:


C/D  E

o:


	C

	reprsente la somme due ou la juste valeur marchande du bien, selon le cas;

	D

	la valeur de l'lment A de la formule figurant au paragraphe (3.3);

	E

	la valeur de l'lment B de cette formule.
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Mcanismes de financement multiples

(3.5)Si une somme dont un bailleur de fonds considr est dbiteur ou un droit dtermin qu'il dtient est un mcanisme de financement considr relativement  deux ou plusieurs dettes ou autres obligations donnes mentionnes  l'alina (3.1)a), la somme due ou la juste valeur marchande du bien relativement auquel le droit dtermin a t accord, aux termes d'un mcanisme de financement considr, est rpute, pour l'application des paragraphes (3.2)  (3.4), relativement  chaque dette ou autre obligation donne, tre la somme obtenue par la formule suivante:


A/B  C

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente une somme dont le bailleur de fonds considr est crancier, ou la juste valeur marchande d'un bien relativement auquel il a accord un droit dtermin, aux termes d'un mcanisme de financement considr, relativement  la dette ou autre obligation donne;

	B

	le total des sommes dont chacune reprsente une somme dont le bailleur de fonds considr est crancier, ou la juste valeur marchande d'un bien relativement auquel il a accord un droit dtermin, aux termes d'un mcanisme de financement considr, relativement  la totalit des dettes ou autres obligations donnes;

	C

	la somme dont le bailleur de fonds considr est dbiteur ou la juste valeur marchande du bien relativement auquel il dtient un droit dtermin.
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Prts adosss - remplacement

(3.6)Le paragraphe (3.7) s'applique, selon le cas:


	
a)relativement aux actions (sauf les actions dtermines) du capital-actions d'un bailleur de fonds considr donn, relativement  un mcanisme de financement considr donn, si -  un moment donn qui correspond au moment o la dette ou autre obligation donne mentionne  l'alina (3.1)a) a t contracte ou  un moment postrieur  ce moment - le bailleur de fonds considr donn a une obligation de payer  une personne ou socit de personnes, ou de porter  son crdit, une somme au titre ou en paiement intgral ou partiel d'un dividende sur les actions, dans l'immdiat ou pour l'avenir et conditionnellement ou non, et l'un des noncs ci-aprs se vrifie:


	
(i)le montant du dividende est dtermin, en tout ou en partie, par rapport  un montant d'intrts pay ou port au crdit, ou  une obligation de payer un montant d'intrts ou de le porter au crdit, aux termes d'un mcanisme de financement considr,



	
(ii)il est raisonnable de conclure que le mcanisme de financement considr donn a t conclu ou qu'il a t permis qu'il demeure en vigueur, pour l'un des motifs suivants:


	
(A)les actions ont t mises ou il a t permis qu'elles demeurent mises et en circulation;



	
(B)il tait prvu que les actions seraient mises ou qu'il soit permis qu'elles demeurent mises et en circulation;











	
b)relativement  un mcanisme de redevance dtermin, si -  un moment donn qui correspond au moment o la dette ou autre obligation donne mentionne  l'alina (3.1)a) a t contracte ou  un moment postrieur  ce moment - un bailleur de fonds considr donn, relativement  un mcanisme de financement considr donn, est un porteur de licence dtermin qui a une obligation de payer  une personne ou socit de personnes, ou de porter  son crdit, une somme aux termes du mcanisme de redevance dtermin, dans l'immdiat ou pour l'avenir et conditionnellement ou non, et l'une des conditions ci-aprs est remplie:


	
(i)la somme est dtermine, en tout ou en partie, par rapport  une somme au titre des intrts qui est paye ou porte au crdit, ou une obligation de payer des intrts ou de les porter au crdit, aux termes d'un mcanisme de financement considr,



	
(ii)il est raisonnable de conclure que le mcanisme de financement considr donn a t conclu ou qu'il a t permis qu'il demeure en vigueur, pour l'un des motifs suivants:


	
(A)le mcanisme de redevance dtermin a t conclu ou il a t permis qu'il demeure en vigueur,



	
(B)il tait prvu que le mcanisme de redevance dtermin serait conclu ou qu'il demeurerait en vigueur.
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Prts adosss - remplacement

(3.7)Si le prsent paragraphe s'applique relativement  un mcanisme de redevance dtermin (aux termes duquel un bailleur de fonds considr donn est un porteur de licence dtermin) ou  des actions du capital-actions d'un bailleur de fonds considr donn, les rgles ci-aprs s'appliquent aux fins des paragraphes (3.1)  (3.8):


	
a)le mcanisme de redevance dtermin ou la dtention d'actions, selon le cas, est rput tre un mcanisme de financement considr;



	
b)le cdant de licence dtermin ou l'actionnaire, selon le cas, relativement au mcanisme de financement considr, est rput tre un bailleur de fonds considr, relativement au mcanisme de financement considr;



	
c)les conditions nonces  l'alina (3.1)c) sont rputes tre remplies relativement au mcanisme de financement considr;



	
d)le bailleur de fonds considr est rput tre crancier d'une somme, due aux termes du mcanisme de financement considr par le bailleur de fonds considr donn, au titre d'une crance, dont le montant impay est obtenu par la formule suivante:


(A - B)  C/D

o:


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune reprsente, au moment donn, l'une des sommes suivantes: 

	
i)une somme impaye au titre d'une dette ou autre obligation dont le bailleur de fonds considr donn est crancier aux termes d'un mcanisme de financement considr,



	
ii)la juste valeur marchande d'un bien donn mentionn au sous-alina (3.1)c)(ii) relativement auquel le bailleur de fonds considr donn a accord un droit dtermin aux termes d'un mcanisme de financement considr,



	
iii)zro, si ni le sous-alina i) ni le sous-alina ii) ne s'applique au moment donn,







	B

	le total des sommes dont chacune est, au moment donn, relative  un mcanisme de financement considr (sauf un tel mcanisme qui est rput en vertu de l'alina a)) et: 

	
i)soit une somme impaye au titre d'une dette ou autre obligation dont le bailleur de fonds considr donn est dbiteur aux termes du mcanisme de financement considr,



	
ii)soit la juste valeur marchande d'un bien donn mentionn au sous-alina (3.1)c)(ii) relativement auquel un droit dtermin a t accord au bailleur de fonds considr donn aux termes d'un mcanisme de financement considr,



	
iii)soit zro, si ni le sous-alina i) ni le sous-alina ii) ne s'applique,







	C

	la juste valeur marchande au moment donn: 

	
i)soit, si le mcanisme de financement considr est vis  l'alina (3.6)a), des actions,



	
ii)soit, si le mcanisme de financement considr est vis  l'alina (3.6)b), du mcanisme de redevance dtermin,







	D

	le total des sommes dont chacune reprsente, relativement  un mcanisme de financement considr mentionn  l'lment C, la valeur de cet lment au moment donn.
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Prts adosss - dfinitions

(3.8)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent paragraphe et aux paragraphes (3.1)  (3.7) et (3.81).


	action dtermine

	
action dtermineAction du capital-actions d'une socit si, selon les caractristiques de l'action ou selon toute convention ou tout mcanisme qui concerne l'action:


	
a)soit le dtenteur de l'action peut faire en sorte que l'action soit rachete, acquise ou annule;



	
b)soit la socit mettrice est ou peut tre tenue de racheter, d'acqurir ou d'annuler l'action  un moment prcis;



	
c)soit l'action est convertible ou changeable contre une action qui a les caractristiques vises aux alinas a) ou b).(specified share)







	bailleur de fonds considr

	
bailleur de fonds considrRelativement  un mcanisme de financement considr, les personnes suivantes:


	
a)si le mcanisme est vis  l'alina a) de la dfinition de mcanisme de financement considr, le bailleur de fonds immdiat vis  l'alina (3.1)a);



	
b)si le mcanisme est vis  l'alina b) de cette dfinition, le crancier relativement  la dette ou autre obligation ou la personne ou socit de personnes qui accorde le droit dtermin, selon le cas;



	
c)une personne ou socit de personnes qui a un lien de dpendance avec une personne ou socit de personnes qui est mentionne aux alinas a) ou b) et qui n'a aucun lien de dpendance avec le contribuable.(relevant funder)







	bailleur de fonds ultime

	
bailleur de fonds ultimeRelativement  un mcanisme de financement considr, le bailleur de fonds considr (sauf le bailleur de fonds immdiat) qui:


	
a)soit n'est ni dbiteur, ni titulaire d'un droit dtermin, aux termes d'un mcanisme de financement considr;



	
b)soit est dbiteur, ou titulaire d'un droit dtermin, aux termes d'un mcanisme de financement considr, si la somme qui serait - si le bailleur de fonds considr tait un bailleur de fonds ultime - dtermine selon l'lment C de la premire formule figurant au paragraphe (3.2) est suprieure  zro.(ultimate funder)







	cdant de licence dtermin

	
cdant de licence dterminLes personnes ou socits de personnes ci-aprs aux termes d'un mcanisme de redevance dtermin:


	
a)un bailleur, un cdant de licence ou la personne ou socit de personnes qui accorde un droit semblable  un droit prvu par une convention de bail ou licence;



	
b)un cdant;



	
c)un vendeur.(specified licensor)







	droit dtermin

	
droit dterminS'entend au sens du paragraphe 18(5).(specified right)



	mcanisme de financement considr

	
mcanisme de financement considrLes titres suivants:


	
a)la dette ou autre obligation donne vise  l'alina (3.1)a);



	
b)chaque dette ou autre obligation  payer par un bailleur de fonds considr, ou droit dtermin accord  un bailleur de fonds considr, relativement  un mcanisme de financement considr donn, si la dette ou autre obligation ou le droit dtermin remplit les conditions nonces au sous-alina (3.1)c)(i) ou (ii) relativement  un mcanisme de financement considr.(relevant funding arrangement)







	mcanisme de redevance dtermin

	
mcanisme de redevance dterminS'entend au sens du paragraphe (3.94).(specified royalty arrangement)



	porteur de licence dtermin

	
porteur de licence dterminLes personnes ci-aprs aux termes d'un mcanisme de redevance dtermin:


	
a)un preneur, un porteur de licence ou une personne ou socit de personnes  laquelle est accord un droit semblable  un droit prvu par une convention de bail ou licence;



	
b)un cessionnaire;



	
c)un acqureur.(specified licensee)
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Actions dtermines

(3.81)Pour l'application des paragraphes (3.1)  (3.8), les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)les actions dtermines d'un bailleur de fonds considr, relativement  un mcanisme de financement considr, qui sont dtenues  un moment donn par une personne ou socit de personnes sont rputes tre une dette du bailleur de fonds considr due  la personne ou socit de personnes;



	
b)la somme due  ce moment au titre de la dette est rpute tre gale  la juste valeur marchande des actions dtermines  ce moment.
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Mcanismes d'adossement - loyers, redevances et paiements semblables

(3.9)Le paragraphe (3.91) s'applique  un moment donn relativement  un contribuable si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a) ce moment, le contribuable paie  une personne non-rsidente ou  une socit de personnes dont un associ est une telle personne (appeles cdant de licence immdiat au prsent paragraphe et aux paragraphes (3.91)  (3.94)), ou porte  son crdit, une somme donne au titre ou en paiement intgral ou partiel d'un loyer, d'une redevance ou d'un paiement semblable, relativement  une convention de bail, licence ou convention semblable donne;



	
b)au moment de la conclusion de la convention de bail, licence ou convention semblable donne ou  un moment postrieur, les conditions ci-aprs sont remplies:


	
(i)un cdant de licence considr relatif  un mcanisme de redevance considr donn a une obligation de payer  une personne ou socit de personnes, ou de porter  son crdit, une somme, dans l'immdiat ou pour l'avenir et conditionnellement ou non, relativement  un mcanisme de redevance dtermin, et l'une ou l'autre des conditions additionnelles ci-aprs est remplie:


	
(A)la somme est dtermine, en tout ou en partie, par rapport:


	
(I)soit  une somme paye ou porte au crdit, ou  une obligation de payer une somme ou de la porter au crdit, relativement  un mcanisme de redevance considr,



	
(II)soit  un ou plusieurs des critres qui sont la juste valeur marchande d'un bien, les recettes, le revenu, les bnfices ou les rentres provenant d'un bien ou tout autre critre semblable applicable  un bien, si un droit relatif au bien est accord aux termes de la convention de bail, licence ou convention semblable donne,







	
(B)il est raisonnable de conclure que le mcanisme de redevance considr donn a t conclu, ou qu'il a t permis qu'il demeure en vigueur, pour l'un des motifs suivants:


	
(I)le mcanisme de redevance dtermin a t conclu ou il a t permis qu'il demeure en vigueur,



	
(II)il tait prvu que le mcanisme de redevance dtermin serait conclu ou qu'il demeurerait en vigueur,











	
(ii)la personne ou la socit de personnes:


	
(A)soit a un lien de dpendance avec le contribuable,



	
(B)soit n'a aucun lien de dpendance avec lui, s'il est raisonnable de conclure que l'un des principaux motifs du mcanisme de redevance dtermin tait:


	
(I)soit de rduire ou d'viter l'impt payable en vertu de la prsente partie relativement  la somme donne,



	
(II)soit d'viter l'application du paragraphe (3.91);















	
c)l'impt qui serait payable en vertu de la prsente partie relativement  la somme donne, si celle-ci tait paye  un cdant de licence ultime ou porte  son crdit, au lieu d'tre paye au cdant de licence immdiat ou porte  son crdit, est plus leve que l'impt payable en vertu de la prsente partie (dtermin compte non tenu du prsent paragraphe et du paragraphe (3.91)) relativement  la somme donne.
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Mcanismes d'adossement - loyers, redevances et paiements semblables

(3.91)Si le prsent paragraphe s'applique  un moment donn relativement  un contribuable, celui-ci est rput  ce moment, pour l'application de l'alina (1)d), payer  chaque cdant de licence ultime une somme - de mme nature que la somme donne mentionne  l'alina (3.9)a) - dtermine quant  chaque cdant de licence ultime donn selon la formule suivante:


(A  B/C)  (D - E)/D

o:


	A

	reprsente la somme donne mentionne au paragraphe (3.9)a);

	B

	: 

	
a)la partie de la somme donne mentionne  l'alina (3.9)a)  l'gard de laquelle il est tabli,  la satisfaction du ministre, qu'il est raisonnable de l'attribuer au cdant de licence ultime donn,



	
b)s'il n'est pas tabli,  la satisfaction du ministre, qu'il est raisonnable d'attribuer une somme  chaque cdant de licence ultime donn, un;







	C

	: 

	
a)le total des sommes dont chacune reprsente la partie de la somme donne mentionne  l'alina (3.9)a)  l'gard de laquelle il est tabli,  la satisfaction du ministre, qu'il est raisonnable de l'attribuer  chaque cdant de licence ultime,



	
b)le nombre de cdants de licence ultimes, si,  l'gard d'une somme, il n'est pas tabli,  la satisfaction du ministre, qu'il est raisonnable de l'attribuer  chaque cdant de licence ultime donn;







	D

	: 

	
a)s'il n'est pas tabli,  la satisfaction du ministre, qu'il est raisonnable d'attribuer une somme  chaque cdant de licence ultime donn, le taux d'impt le plus lev qui s'appliquerait en vertu de la prsente partie  la somme donne mentionne  l'alina (3.9)a) si celle-ci tait paye par le contribuable  l'un des cdants de licence ultimes  ce moment,



	
b)sinon, le taux d'impt qui s'appliquerait en vertu de la prsente partie  la somme donne mentionne  l'alina (3.9)a) si celle-ci tait paye par le contribuable au cdant de licence ultime donn  ce moment;







	E

	le taux d'impt prvu par la prsente partie  ce moment auquel le cdant de licence immdiat est assujetti relativement  la somme donne mentionne  l'alina (3.9)a) qui est paye au cdant de licence immdiat ou porte  son crdit.
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Mcanismes d'adossement - remplacement

(3.92)Le paragraphe (3.93) s'applique:


	
a)relativement  des actions du capital-actions d'un cdant de licence considr donn, relativement  un mcanisme de redevance considr donn, si - au moment de la conclusion d'une convention de bail, licence ou autre convention semblable donne mentionne  l'alina (3.9)a) ou postrieurement - le cdant de licence considr donn a une obligation de payer  une personne ou socit de personnes, ou de porter  son crdit, une somme au titre ou en paiement intgral ou partiel d'un dividende sur les actions, dans l'immdiat ou pour l'avenir et conditionnellement ou non, et les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)l'une ou l'autre des conditions ci-aprs est remplie:


	
(A)le montant du dividende est dtermin, en tout ou en partie, par rapport:


	
(I)soit  une somme au titre d'un loyer, d'une redevance ou d'un paiement semblable qui est paye ou porte au crdit, ou d'une obligation de payer une telle somme ou de la porter au crdit, aux termes d'un mcanisme de redevance considr,



	
(II)soit  un ou plusieurs des critres qui sont la juste valeur marchande d'un bien, les recettes, le revenu, les bnfices ou les rentres provenant d'un bien, ou tout autre critre semblable applicable  un bien, si un droit relatif au bien est accord aux termes de la convention de bail, licence ou convention semblable donne,







	
(B)il est raisonnable de conclure que le mcanisme de redevance considr donn a t conclu ou qu'il a t permis qu'il demeure en vigueur, pour l'un des motifs suivants:


	
(I)les actions ont t mises ou il a t permis qu'elles demeurent mises et en circulation,



	
(II)il tait prvu que les actions seraient mises ou qu'il serait permis qu'elles demeurent mises et en circulation,











	
(ii)la personne ou la socit de personnes:


	
(A)soit a un lien de dpendance avec le contribuable vis  l'alina (3.9)a),



	
(B)soit n'a aucun lien de dpendance avec lui mais il est raisonnable de conclure qu'un des principaux motifs de l'mission des actions tait:


	
(I)de rduire ou d'viter l'impt payable en vertu de la prsente partie relativement  la somme donne mentionne  l'alina (3.9)a),



	
(II)soit d'viter l'application du paragraphe (3.91);















	
b)relativement  une somme due au titre d'une dette ou autre obligation de payer une somme, si - au moment de la conclusion d'une convention de bail, licence ou autre convention semblable donne mentionne  l'alina (3.9)a) ou postrieurement - un cdant de licence considr donn, relativement  un mcanisme de redevance considr donn, a une obligation de payer  une personne ou socit de personnes ou de porter  son crdit, une somme au titre ou en paiement intgral ou partiel des intrts relatifs  la dette ou autre obligation, dans l'immdiat ou pour l'avenir et conditionnellement ou non, et les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)l'une ou l'autre des conditions ci-aprs est remplie:


	
(A)le montant des intrts est dtermin, en tout ou en partie, par rapport:


	
(I)soit  une somme au titre d'un loyer, d'une redevance ou d'un paiement semblable, ou d'une obligation de payer une telle somme ou de la porter au crdit, aux termes d'un mcanisme de redevance considr,



	
(II)soit  un ou plusieurs des critres qui sont la juste valeur marchande d'un bien, les recettes, le revenu ou les rentres provenant de ce bien, les bnfices ou gains provenant de la disposition de ce bien ou tout autre critre semblable applicable  ce bien, si un droit relatif  ce bien est accord aux termes de la convention de bail, licence ou convention semblable donne,







	
(B)il est raisonnable de conclure que le mcanisme de redevance considr donn a t conclu ou qu'il a t permis qu'il demeure en vigueur, pour l'un des motifs suivants:


	
(I)la dette ou autre obligation a t contracte ou il a t permis qu'elle demeure  payer,



	
(II)il tait prvu que la dette ou autre obligation serait contracte ou qu'elle demeurerait  payer,











	
(ii)la personne ou la socit de personnes:


	
(A)soit a un lien de dpendance avec le contribuable vis  l'alina (3.9)a),



	
(B)soit n'a aucun lien de dpendance avec lui mais il est raisonnable de conclure que l'un des principaux motifs de contracter la dette ou autre obligation tait:


	
(I)soit de rduire ou d'viter la taxe payable en vertu de la prsente partie relativement  la somme donne mentionne  l'alina (3.9)a),



	
(II)soit d'viter l'application du paragraphe (3.91).
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Mcanismes d'adossement - remplacement

(3.93)Si le prsent paragraphe s'applique relativement  une dette ou autre obligation de payer une somme (aux termes de laquelle un cdant de licence considr donn est un emprunteur) ou  des actions du capital-actions d'un cdant de licence considr donn, les rgles ci-aprs s'appliquent aux fins des paragraphes (3.9)  (3.94):


	
a)la dette ou autre obligation ou la dtention des actions, selon le cas, est rpute tre un mcanisme de redevance considr;



	
b)le crancier ou l'actionnaire, selon le cas, relativement au mcanisme de redevance considr, est rput tre un cdant de licence considr, relativement au mcanisme de redevance considr;



	
c)le mcanisme de redevance considr est rput tre un mcanisme de redevance dtermin relativement auquel les conditions nonces  l'alina (3.9)b) sont remplies.
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Mcanismes d'adossement - dfinitions

(3.94)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent paragraphe et aux paragraphes (3.9)  (3.93).


	cdant de licence considr

	
cdant de licence considrRelativement  un mcanisme de redevance considr, les personnes suivantes:


	
a)si le mcanisme est vis  l'alina a) de la dfinition de mcanisme de redevance considr, le cdant de licence immdiat mentionn  l'alina (3.9)a);



	
b)si le mcanisme est vis  l'alina b) de cette dfinition, une personne ou socit de personnes qui est le bailleur, le cdant de licence ou la personne ou socit de personnes qui accorde un droit semblable  un droit prvu par une convention de bail ou licence, le cdant ou le vendeur, selon le cas;



	
c)une personne ou socit de personnes qui a un lien de dpendance avec un cdant de licence considr mentionn aux alinas a) ou b).(relevant licensor)







	cdant de licence ultime

	
cdant de licence ultimeCdant de licence considr (sauf le cdant de licence immdiat) relativement  un mcanisme de redevance considr qui n'est, aux termes d'un tel mcanisme, aucune des personnes suivantes:


	
a)un preneur, un porteur de licence ou une personne  laquelle est accord un droit semblable  un droit prvu par une convention de bail ou licence;



	
b)un cessionnaire;



	
c)un acqureur.(ultimate licensor)







	convention de bail, licence ou autre convention semblable

	
convention de bail, licence ou autre convention semblableConvention aux termes de laquelle un paiement au titre d'un loyer ou d'une redevance ou un paiement semblable est ou pourrait tre effectu.(lease, licence or similar agreement)



	loyer, redevance ou paiement semblable

	
loyer, redevance ou paiement semblableLes loyer, redevance ou paiement semblable viss  l'alina (1)d) dont il est entendu que tout paiement vis aux sous-alinas (1)d)(i)  (v) sont inclus,  l'exclusion de tout paiement vis aux sous-alinas (1)d)(vi)  (xii).(rent, royalty or similar payment)



	mcanisme de redevance considr

	
mcanisme de redevance considr:


	
a)toute convention de bail, licence ou convention semblable donne mentionne  l'alina (3.9)a);



	
b)tout mcanisme de redevance dtermin qui,  la fois:


	
(i)remplit,  l'gard d'un mcanisme de redevance considr, les conditions nonces aux divisions (3.9)b)(i)(A) ou (B),



	
(ii)est un mcanisme relativement auquel la personne ou socit de personnes mentionne au sous-alina (3.9)b)(ii) remplit les conditions nonces aux divisions (3.9)b)(ii)(A) ou (B).(relevant royalty arrangement)











	mcanisme de redevance dtermin

	
mcanisme de redevance dterminBail, licence ou convention semblable, cession ou vente  temprament.(specified royalty arrangement)
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Sens de honoraires ou frais de gestion ou d'administration

(4)Pour l'application de l'alina (1)a), les honoraires ou frais de gestion ou d'administration ne comprennent pas une somme verse ou crdite, ou rpute, en vertu de la partie I, avoir t verse  une personne non-rsidente, ou avoir t porte  son crdit au titre ou en paiement intgral ou partiel:


	
a)d'un service fourni par la personne non-rsidente si, au moment o elle l'a fourni:


	
(i)d'une part, ce service tait fourni dans le cours normal des activits d'une entreprise qu'elle exploitait et qui comportait la fourniture d'un tel service contre versement d'un honoraire,



	
(ii)d'autre part, cette personne non-rsidente et le payeur n'avaient aucun lien de dpendance;







	
b)d'une dpense engage expressment par la personne non-rsidente pour la fourniture d'un service  l'intention du payeur,





dans la mesure o la somme ainsi verse ou crdite tait raisonnable dans les circonstances.











[bookmark: art212par5][bookmark: art212par5]



	
Films cinmatographiques

(5)Toute personne non-rsidente doit payer un impt sur le revenu de 25% sur toute somme qu'une personne rsidant au Canada lui verse ou porte  son crdit, ou est rpute, en vertu de la partie I, lui verser ou porter  son crdit, au titre ou en paiement intgral ou partiel d'un droit sur les oeuvres ci-aprs qui ont t ou doivent tre utilises ou reproduites au Canada, ou d'un droit d'utilisation de telles oeuvres, dans la mesure o la somme se rapporte  cette utilisation ou reproduction:


	
a)un film cinmatographique;



	
b)un film, une bande magntoscopique ou d'autres procds de reproduction  utiliser pour la tlvision, sauf ceux utiliss uniquement pour une mission d'information produite au Canada.
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Services d'acteur

(5.1)Malgr les dispositions rglementaires prises en application de l'alina 214(13)c), quiconque est soit un particulier non-rsident qui est un acteur, soit une socit lie  un tel particulier est tenu de payer un impt sur le revenu de 23% sur toute somme qui lui est paye, qui est porte  son crdit ou qui lui est fournie  titre d'avantage, ou qui est paye, crdite ou ainsi fournie pour son compte, pour la prestation au Canada des services d'acteur qu'il a fournis dans le cadre d'une production cinmatographique ou magntoscopique.
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limination de la double imposition

(5.2)Lorsqu'une socit est redevable de l'impt prvu au paragraphe (5.1) au titre d'une somme se rapportant  des services d'acteur fournis par un acteur (appele  paiement de socit  au prsent paragraphe) et paie  l'acteur, porte  son crdit ou lui fournit  titre d'avantage un montant pour ces services (appel  paiement d'acteur  au prsent paragraphe), aucun impt n'est payable en vertu du paragraphe (5.1) au titre du paiement d'acteur, sauf dans la mesure o il excde le paiement de socit.
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Rduction de la retenue

(5.3)Le ministre, s'il est convaincu que la dduction ou la retenue  oprer par ailleurs en vertu de l'article 215 sur une somme vise au paragraphe (5.1) porterait indment prjudice, peut fixer un montant infrieur, et ce montant est rput tre le montant  dduire ou  retenir de la somme.
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Intrt sur les obligations provinciales de filiales  cent pour cent

(6)Lorsqu'une somme vise au paragraphe (1) se rapporte  des intrts d'obligations ou d'autres titres mis ou garantis par Sa Majest du chef d'une province, ou  des intrts d'obligations ou d'autres titres dont le paiement est prvu par une loi provinciale, l'impt exigible en vertu du paragraphe (1) est de 5% de cette somme.
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Non-application du par. (6)

(7)Le paragraphe (6) ne s'applique pas aux intrts d'une obligation ou de quelque autre titre qui y est vis et qui a t mis aprs le 20 dcembre 1960,  l'exception d'une obligation ou d'un autre titre de ce genre pour l'mission duquel un arrangement a t conclu au plus tard  cette date, avec un courtier en valeurs mobilires, si l'existence de l'arrangement relatif  l'mission de l'obligation ou de tout autre titre peut tre tablie au moyen d'un document crit dat de ce jour au plus tard.
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Obligations mises aprs le 20 dcembre 1960 en change d'obligations antrieures

(8)Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'une obligation quelconque,  l'exception d'une obligation  laquelle s'applique la division (1)b)(ii)(C), a t mise aprs le 20 dcembre 1960 en change d'une obligation mise au plus tard  cette date, elle est rpute avoir t mise au plus tard le 20 dcembre 1960, si les modalits selon lesquelles a t mise l'obligation contre laquelle elle a t change confraient au titulaire le droit d'en faire l'change.
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Exemptions

(9)Lorsque, selon le cas:


	
a)une fiducie reoit un dividende ou des intrts d'une socit de placement appartenant  des non-rsidents,



	
b)une fiducie reoit un montant (appel  paiement de redevance  au prsent paragraphe) au titre ou en paiement intgral ou partiel d'une redevance  l'gard d'un droit d'auteur au titre de la production ou de la reproduction d'une oeuvre littraire, dramatique, musicale ou artistique,



	
c)une fiducie de fonds commun de placement maintenue principalement pour le compte de personnes non-rsidentes reoit des intrts,



	
d)un dividende ou des intrts sont reus par une fiducie cre en vertu d'un acte de fiducie en rassurance qui,  la fois:


	
(i)a comme partie le surintendant des institutions financires ou un organisme de rglementation provincial dot de pouvoirs semblables  ceux du surintendant,



	
(ii)est conforme aux lignes directrices publies par le surintendant ou par l'organisme de rglementation concernant les arrangements de rassurance conclus avec des assureurs non agrs,









et qu'il est raisonnable de considrer qu'un montant pay  une personne non-rsidente, ou port  son crdit,  titre de revenu de la fiducie ou en provenant est tir du dividende, des intrts ou du paiement de redevance, aucun impt n'est payable par l'effet de l'alina (1)c) du fait que le montant a t ainsi pay  la personne non-rsidente, ou port  son crdit, dans le cas o aucun impt n'aurait t payable en vertu de la prsente partie relativement au dividende, aux intrts ou au paiement de redevance si ceux-ci avaient t verss directement  la personne non-rsidente et non pas  la fiducie.
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Bnficiaires rsidant  l'tranger

(10)Lorsque tous les bnficiaires d'une fiducie tablie avant 1949 rsident, au cours d'une anne d'imposition, dans un mme pays tranger et que toutes les sommes entrant dans le calcul du revenu de cette fiducie pour l'anne d'imposition ont t reues de personnes rsidant dans ce pays, aucun impt n'est payable, en vertu de l'alina (1)c), sur une somme verse au cours de l'anne d'imposition  un bnficiaire ou porte  son crdit  titre de revenu de la fiducie ou de revenu qui en provient.
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Paiement  un bnficiaire  titre de revenu de fiducie

(11)Pour l'application de l'alina (1)c) et sans prjudice de sa porte gnrale, la somme qu'une succession ou une fiducie verse  un bnficiaire ou  une autre personne y dtenant un droit de bnficiaire, ou qu'elle porte  son crdit, est rpute lui avoir t paye, ou avoir t porte  son crdit,  titre de revenu de la fiducie ou de la succession, indpendamment de la source d'o la fiducie ou la succession l'a tire.
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Paiements rputs au conjoint

(12)Aucun impt n'est payable en application du prsent article sur une somme incluse, en application du paragraphe 56(4) ou (4.1) ou de l'un des articles 74.1  75 de la prsente loi ou de l'article 74 de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans le calcul du revenu d'un contribuable en vertu de la partie I pour une anne d'imposition et qui a t paye  une personne non-rsidente ou porte  son crdit au cours de l'anne.
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Loyer et autres paiements

(13)Pour l'application du prsent article, lorsqu'une personne non-rsidente paie ou crdite une somme au titre ou en paiement intgral ou partiel:


	
a)d'un loyer pour l'usage de biens au Canada (autres que des biens qui font partie du matriel roulant tel que dfini  l'article 2 de la Loi sur les chemins de fer);



	
b)d'une redevance forestire relative  un avoir forestier ou  une concession forestire au Canada;



	
c)d'une prestation de retraite ou de pension en vertu d'un rgime de pension agr, ou d'un montant provenant d'une convention de retraite attribu  une personne ou rparti entre plusieurs;



	
d)du paiement d'une allocation de retraite ou d'une prestation conscutive au dcs dans la mesure o le paiement est dductible dans le calcul du revenu imposable gagn au Canada du payeur;



	
e)d'un paiement vis  l'un des alinas (1)k)  n), q) et v);



	
f)des intrts sur une crance hypothcaire ou une autre crance semblable cre ou modifie aprs le 31 mars 1977 et garantie par des immeubles situs au Canada ou des droits rels sur ceux-ci ou des biens rels situs au Canada ou des intrts sur ceux-ci, dans la mesure o la somme ainsi paye ou crdite est dductible dans le calcul du revenu imposable du non-rsident et qu'il a gagn au Canada ou du montant sur lequel il est redevable d'un impt en vertu de la partie I;



	
g)d'une somme  laquelle l'alina (1)i) s'appliquerait si la somme paye ou crdite tait paye ou crdite par une personne rsidant au Canada, dans la mesure o cette somme influe, ou vise  influer, de quelque manire que ce soit, sur:


	
(i)l'acquisition ou la fourniture de biens ou de services au Canada,



	
(ii)l'acquisition ou la fourniture de biens ou de services  l'tranger par une personne rsidant au Canada,



	
(iii)l'acquisition ou la fourniture  l'tranger d'un bien canadien imposable,









elle est rpute, en ce qui concerne ce paiement, tre une personne rsidant au Canada.











[bookmark: art212par13.1][bookmark: art212par13.1]



	
Application de la partie XIII lorsque le payeur ou le destinataire est une socit de personnes

(13.1)Pour l'application de la prsente partie,  l'exclusion de l'article 216:


	
a)lorsqu'une socit de personnes paie ou crdite une somme  une personne non-rsidente, la socit de personnes est rpute,  l'gard de la fraction de ce paiement qui est dductible, ou qui serait, sans l'article 21, dductible dans le calcul du revenu ou de la perte, selon le cas, mentionn  l'alina 96(1)f) ou g) si les mots  dans un endroit donn  et  dans cet endroit donn  y taient remplacs par les mots  au Canada , tre une personne qui rside au Canada;



	
a.1)la socit de personnes qui paie ou fournit  une personne non-rsidente, ou porte  son crdit, une somme vise au paragraphe (5.1) est rpute, pour ce qui est de la somme, tre une personne;



	
b)lorsqu'une personne qui rside au Canada paye ou crdite une somme  une socit de personnes ( l'exclusion d'une socit de personnes canadienne au sens de l'article 102), la socit de personnes est rpute,  l'gard de ce paiement, tre une personne non-rsidente.
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Application de la partie XIII - payeur assujetti  la partie I

(13.2)Pour l'application de la prsente partie, si une personne non-rsidente donne verse une somme, sauf celle  laquelle s'applique le paragraphe (13),  une autre personne non-rsidente ou  une socit de personnes ( l'exclusion d'une socit de personnes canadienne), ou la porte  son crdit, la personne non-rsidente donne est rpute rsider au Canada pour ce qui est de la partie de la somme qui est dductible dans le calcul :


	
a)de son revenu imposable gagn au Canada provenant d'une source qui n'est ni une entreprise protge par trait ni un bien protg par trait;



	
b)du montant sur lequel elle est tenue de payer l'impt en vertu de la partie I en application de l'article 216.
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Application de la Partie XIII  une banque trangre autorise

(13.3)Une banque trangre autorise est rpute tre une personne qui rside au Canada pour l'application,  la fois :


	
a)de la prsente partie, en ce qui concerne une somme paye  la banque, ou porte  son crdit, ou une somme paye ou crdite par elle,  l'gard de son entreprise bancaire canadienne;



	
b)de la dfinition de socit de personnes canadienne (au sens de cette dfinition au paragraphe 248(1))  l'alina (13.1)b) et du paragraphe (13.2), en ce qui concerne une participation dans une socit de personnes que la banque dtient dans le cadre de son entreprise bancaire canadienne.







	
(14)[Abrog, 2007, ch. 35, art. 59]
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Obligations

(15)Pour l'application du sous-alina (1)b)(ii), aprs le 18 novembre 1974, l'intrt sur une obligation, un billet, une crance hypothcaire ou un autre titre semblable qui est assur par la Socit d'assurance-dpts du Canada est rput ne pas tre un intrt  l'gard d'une obligation garantie par le gouvernement du Canada.
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Paiements pour l'emploi temporaire de matriel roulant

(16)La division (1)d)(vii)(A) ne s'applique pas  un paiement pour l'utilisation temporaire de matriel roulant qu'une compagnie de chemin de fer fait au cours de l'anne  une personne rsidant dans un pays tranger sauf si ce pays accorde substantiellement une exemption semblable pour l'anne  la compagnie  l'gard des paiements qu'elle a reus pour l'utilisation temporaire de matriel roulant par une personne rsidant dans ce pays.
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Exception

(17)Le prsent article ne s'applique pas aux paiements effectus en vertu d'un rgime de prestations aux employs ou d'une fiducie d'employs.
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Paiements au Comit international olympique et au Comit international paralympique

(17.1)Malgr les paragraphes (1) et (2):


	
a)le Comit international olympique n'est pas assujetti  l'impt prvu par la prsente partie sur les sommes qui lui sont payes, ou qui sont portes  son crdit, aprs 2005 et avant 2011, relativement aux Jeux olympiques d'hiver de 2010;



	
b)le Comit international paralympique n'est pas assujetti  l'impt prvu par la prsente partie sur les sommes qui lui sont payes, ou qui sont portes  son crdit, aprs 2005 et avant 2011, relativement aux Jeux paralympiques d'hiver de 2010.
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Engagement

(18)Toute personne qui, au cours d'une anne d'imposition, est soit une institution financire vise par rglement, soit un courtier en valeurs mobilires inscrit rsidant au Canada doit, sur demande du ministre, par lettre recommande ou signifie  personne, prsenter un engagement, dans le dlai raisonnable indiqu dans la demande et sur le formulaire prescrit,  ne pas se soustraire au paiement de l'impt prvu par la prsente partie.















[bookmark: art212par19][bookmark: art212par19]



	
Impt des courtiers en valeurs mobilires inscrits

(19)Tout contribuable qui est un courtier en valeurs mobilires inscrit rsidant au Canada est tenu de payer, en vertu de la prsente partie, un impt gal  la somme obtenue par la formule suivante:


1/365  0,25  (A - B)  C

o:


	A

	reprsente le total des sommes reprsentant chacune une somme d'argent remise au contribuable avant la fin d'un jour donn - somme qui n'est ni restitue ni rembourse avant la fin de ce jour - par une personne non-rsidente, ou pour son compte, en garantie ou en contrepartie d'un titre qui a t prt ou transfr aux termes d'un mcanisme de prt de valeurs mobilires dsign;

	B

	le total des sommes suivantes: 

	
a)le total des sommes reprsentant chacune une somme d'argent remise  une personne non-rsidente avant la fin du jour donn - somme qui n'est ni restitue ni rembourse avant la fin de ce jour - par le contribuable, ou pour son compte, en garantie ou en contrepartie d'un titre qui est soit vis  l'alina a) de la dfinition de intrts entirement exonrs au paragraphe (3), soit un titre du gouvernement d'un pays, d'une province, d'un tat, d'une municipalit ou d'une autre subdivision politique et qui a t prt ou transfr aux termes d'un mcanisme de prt de valeurs mobilires,



	
b)la plus leve des sommes suivantes:


	
(i)dix fois le montant maximal de capital employ par le contribuable  la fin du jour donn, dtermin en conformit avec la lgislation de la ou des provinces o il est un courtier en valeurs mobilires inscrit, le plus lev de ces montants faisant foi si un tel montant est dtermin dans plus d'une province,



	
(ii)vingt fois le montant maximal de capital que le contribuable est tenu de conserver selon cette lgislation  titre de marge relativement aux titres viss  l'alina a) de la dfinition de intrts entirement exonrs au paragraphe (3) et aux titres du gouvernement d'un pays, d'une province, d'un tat, d'une municipalit ou d'une autre subdivision politique  la fin du jour donn;











	C

	le taux d'intrt prescrit qui est en vigueur le jour donn.





Le contribuable est tenu de verser cet impt au receveur gnral au plus tard le quinzime jour du mois suivant le mois qui comprend le jour donn.
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Mcanisme de prt de valeurs mobilires dsign

(20)Pour l'application du paragraphe (19), est un mcanisme de prt de valeurs mobilires dsign le mcanisme de prt de valeurs mobilires qui prsente les caractristiques suivantes:


	
a)il s'agit d'un mcanisme dans le cadre duquel:


	
(i)le prteur est soit une institution financire vise par rglement, soit un courtier en valeurs mobilires inscrit rsidant au Canada,



	
(ii)le titre prt ou transfr est un titre vis  l'alina a) de la dfinition de intrts entirement exonrs au paragraphe (3) ou un titre du gouvernement d'un pays, d'une province, d'un tat, d'une municipalit ou d'une autre subdivision politique,



	
(iii)la somme d'argent remise au prteur pendant la dure du mcanisme, en garantie ou en contrepartie du titre prt ou transfr, n'excde pas 110% de la juste valeur marchande de ce titre au moment o la somme est remise;







	
b)il s'agit d'un mcanisme d'une dure prvue d'au plus 270 jours et qui ne fait pas partie d'une srie de mcanismes de prt de valeurs mobilires, de prts ou d'autres oprations d'une dure prvue de plus de 270 jours.















[bookmark: art212par21][bookmark: art212par21]



	
Mcanisme de coupons d'intrts dtachs - conditions

(21)Le paragraphe (22) s'applique  un moment donn relativement  un contribuable si les conditions ci-aprs sont remplies :


	
a) ce moment, le contribuable paie  une personne ou  une socit de personnes (appele  dtenteur d'un coupon d'intrt  au prsent paragraphe et au paragraphe (22)), ou porte  son crdit, une somme donne au titre ou en paiement intgral ou partiel des intrts relatifs  une dette ou autre obligation donne, sauf un titre de crance dsign offert publiquement, payable  une autre personne ou  une socit de personnes (appele  crancier ayant un lien de dpendance  au prsent paragraphe et au paragraphe (22)) qui est, selon le cas :


	
(i)une personne non-rsidente avec laquelle le contribuable a un lien de dpendance,



	
(ii)une socit de personnes autre qu'une socit de personnes canadienne;







	
b)l'impt qui serait payable en vertu de la prsente partie relativement  la somme donne, si celle-ci tait paye au crancier ayant un lien de dpendance ou porte  son crdit plutt que paye au dtenteur d'un coupon d'intrt ou porte  son crdit, est plus lev que l'impt payable en vertu de la prsente partie (dtermin compte non tenu du paragraphe (22)) relativement  la somme donne.
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Mcanisme de coupons d'intrts dtachs - application

(22)En cas d'application du prsent paragraphe  un moment donn relativement  un contribuable, celui-ci est rput  ce moment, pour l'application de l'alina (1)b), payer au crancier ayant un lien de dpendance des intrts dont la somme est obtenue par la formule suivante :


A  (B - C)  B

o :


	A

	reprsente la somme donne vise  l'alina (21)a);

	B

	le taux d'impt qui s'appliquerait en vertu de la prsente partie relativement  la somme donne si celle-ci tait paye au crancier ayant un lien de dpendance par le contribuable plutt qu'au dtenteur d'un coupon d'intrt  ce moment;

	C

	le taux d'impt appliqu en vertu de la prsente partie relativement  la somme donne paye au dtenteur d'un coupon d'intrt, ou porte  son crdit,  ce moment.
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Dfinition de titre de crance dsign offert publiquement

(23)Pour l'application du paragraphe (21), un titre de crance dsign offert publiquements'entend d'une dette ou autre obligation qui rpond aux conditions suivantes :


	
a)elle a t mise par le contribuable dans le cadre d'une offre qui est lgalement distribue au public conformment  un prospectus, un tat d'enregistrement ou un document semblable produit auprs d'une administration publique, et si la loi l'exige, accept par cette administration;



	
b)il est raisonnable de considrer qu'aucun des principaux objets d'une opration ou d'un vnement, ou d'une srie d'oprations ou d'vnements, dans le cadre desquels le contribuable paie  une personne ou  une socit de personnes, ou porte  son crdit, une somme au titre ou en paiement intgral ou partiel des intrts relatifs  la dette ou autre obligation est d'viter ou de rduire l'impt auquel une personne non-rsidente ou une socit de personnes serait par ailleurs assujettie en vertu de la prsente partie et  qui la dette ou autre obligation est due.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 212

	1994, ch. 7, ann. II, art. 174, ann. VI, art. 10, ann. VIII, art. 123, ch. 21, art. 97 et 137

	1995, ch. 21, art. 64 et 73

	1996, ch. 21, art. 55

	1997, ch. 25, art. 63

	1998, ch. 19, art. 62 et 216

	1999, ch. 22, art. 75

	2000, ch. 12, art. 142

	2001, ch. 17, art. 173 et 226

	2007, ch. 35, art. 59 et 121

	2009, ch. 2, art. 73

	2010, ch. 25, art. 64

	2012, ch. 31, art. 48

	2013, ch. 34, art. 157 et 347

	2014, ch. 20, art. 26 et 366(A), ch. 39, art. 64

	2016, ch. 12, art. 57

	2017, ch. 33, art. 74

	2021, ch. 23, art. 52

	2022, ch. 19, art. 53

	2023, ch. 26, art. 62
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Non-rsidents avec lien de dpendance - vente d'actions


	

212.1(1)Le paragraphe (1.1) s'applique si une personne non-rsidente dispose d'actions (appeles actions en cause au prsent article) d'une catgorie du capital-actions d'une socit rsidant au Canada (appele socit en cause au prsent article) en faveur d'une autre socit rsidant au Canada (appele acheteur au prsent article) avec laquelle la personne non-rsidente a un lien de dpendance - autrement qu'en vertu d'un droit vis  l'alina 251(5)b) - et que, immdiatement aprs la disposition, la socit en cause est rattache (au sens du paragraphe 186(4),  supposer que les mentions socit payante et socit donne y figurant valent mention respectivement de socit en cause et acheteur et que l'article 186 s'applique compte non tenu de son paragraphe (6))  l'acheteur.
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Non-rsidents avec lien de dpendance - vente d'actions

(1.1)En cas d'application du prsent paragraphe, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)l'excdent ventuel de la juste valeur marchande de la contrepartie - sauf la contrepartie qui consiste en actions du capital-actions de l'acheteur - que la personne non-rsidente vise au paragraphe (1) reoit de l'acheteur pour les actions en cause sur le capital vers au titre de ces actions immdiatement avant la disposition est rput tre un dividende:


	
(i)si, immdiatement avant la disposition, l'acheteur contrlait la personne non-rsidente:


	
(A)vers au moment de la disposition par la socit en cause au non-rsident,



	
(B)reu,  ce moment, par le non-rsident de la socit en cause,







	
(ii)sinon:


	
(A)vers au moment de la disposition par l'acheteur au non-rsident,



	
(B)reu,  ce moment, par le non-rsident de l'acheteur;











	
b)dans le calcul du capital vers,  un moment donn aprs le 31 mars 1977, d'une catgorie donne d'actions du capital-actions de l'acheteur, est dduit le produit de la multiplication de l'excdent ventuel du montant de l'augmentation,  la suite de la disposition, dans le capital vers, calcul compte non tenu du prsent article tel qu'il s'applique  la disposition,  l'gard de toutes les actions du capital-actions de l'acheteur sur l'excdent du montant vis au sous-alina (i) sur le montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le capital vers  l'gard des actions en cause immdiatement avant la disposition,



	
(ii)la juste valeur marchande de la contrepartie vise  l'alina a),





par le rapport entre l'augmentation,  la suite de la disposition, dans le capital vers, calcul compte non tenu du prsent article tel qu'il s'applique  la disposition,  l'gard de la catgorie donne d'actions, et l'augmentation,  la suite de la disposition, dans le capital vers, calcul compte non tenu du prsent article tel qu'il s'applique  la disposition,  l'gard de toutes les actions mises du capital-actions de l'acheteur.
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Contrepartie rpute

(1.2)Pour l'application des paragraphes (1) et (1.1), la personne non-rsidente vise au paragraphe (1) qui, en l'absence du prsent paragraphe, ne recevrait aucune contrepartie de l'acheteur pour les actions en cause est rpute recevoir de celui-ci, pour les actions en cause, une contrepartie qui est autre que des actions du capital-actions de l'acheteur et dont la juste valeur marchande est gale  l'excdent ventuel de la juste valeur marchande des actions en cause qui ont fait l'objet d'une disposition par la personne non-rsidente sur le montant de toute augmentation, dcoulant de la disposition, de la juste valeur marchande des actions du capital-actions de l'acheteur.
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Idem

(2)Dans le calcul du capital vers,  un moment donn aprs le 31 mars 1977, de toute catgorie donne d'actions du capital-actions d'une socit, il doit tre ajout un montant gal au moins lev des montants suivants:


	
a)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants dont chacun est rput tre, selon les paragraphes 84(3), (4) ou (4.1), un dividende sur des actions de la catgorie donne, pay aprs le 31 mars 1977 et avant le moment donn par la socit et reu par une socit de placement appartenant  des non-rsidents ou par une personne qui n'est pas une socit rsidant au Canada,



	
(ii)le total qui serait dtermin en vertu du sous-alina (i), compte non tenu de l'alina (1.1)b);







	
b)le total des montants dont chacun est un montant qui doit tre dduit, en vertu de l'alina (1.1)b), dans le calcul du capital vers  l'gard de la catgorie donne d'actions aprs le 31 mars 1977 et avant le moment donn.
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Idem

(3)Pour l'application du prsent article:


	
a)il est entendu qu'un non-rsident est rput avoir un lien de dpendance avec l'acheteur au moment o une disposition vise au paragraphe (1) est effectue si le non-rsident:


	
(i)d'une part, immdiatement avant ce moment, faisait partie d'un groupe de moins de six personnes qui contrlaient la socit en cause,



	
(ii)d'autre part, immdiatement aprs ce moment, faisait partie d'un groupe de moins de six personnes qui contrlaient l'acheteur, dont chacune tait membre du groupe vis au sous-alina (i);







	
b)afin de dterminer si un non-rsident vis  l'alina a) faisait partie d'un groupe de moins de six personnes qui contrlaient une socit  un moment donn, toute action du capital-actions de cette socit qui,  ce moment, appartenait l'une des personnes ci-aprs est rpute appartenir au non-rsident  ce moment et non  la personne  qui l'action appartenait rellement  ce moment:


	
(i)l'enfant du non-rsident, au sens du paragraphe 70(10), g de moins de 18 ans ou l'poux ou le conjoint de fait du non-rsident,



	
(ii)une fiducie dont le non-rsident, une personne vise au sous-alina (i) ou la socit vise au sous-alina (iii) est bnficiaire,



	
(iii)une socit contrle par le non-rsident, par une personne vise au sous-alina (i), par la fiducie vise au sous-alina (ii) ou par une combinaison de ceux-ci,



	
(iv)une socit de personnes dont le non-rsident ou une personne vise  l'un des sous-alinas (i)  (iii) est un associ dtenant une participation majoritaire ou un membre d'un groupe d'associs dtenant une participation majoritaire au sens du paragraphe 251.1(3);







	
c)une fiducie et un de ses bnficiaires ou une personne lie  celui-ci sont rputs avoir un lien de dpendance;



	
d)pour l'application de l'alina a):


	
(i)un groupe de personnes quant  une socit s'entend de plusieurs personnes possdant chacune des actions du capital-actions de la socit,



	
(ii)la socit qui est contrle par un ou plusieurs membres d'un groupe de personnes quant  cette socit est considre comme contrle par ce groupe,



	
(iii)une socit peut tre contrle par une personne ou par un groupe de personnes mme si elle est galement contrle par une autre personne ou un autre groupe de personnes, ou est rpute l'tre;







	
e)[Abrog, 2018, ch. 27, art. 21]



	
f)au prsent paragraphe, les socits de personnes sont assimiles  des personnes.
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Non-application de l'article

(4)Malgr le paragraphe (1), le paragraphe (1.1) ne s'applique pas relativement  une disposition, faite par une socit non-rsidente, d'actions de la socit en cause en faveur de l'acheteur si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)immdiatement avant la disposition, l'acheteur contrlait la socit non-rsidente;



	
b)il ne s'avre pas que, au moment de la disposition ou dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la disposition, une personne non-rsidente,  la fois:


	
(i)est, directement ou indirectement, dtentrice d'actions du capital-actions de l'acheteur,



	
(ii)a un lien de dpendance avec l'acheteur.
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Paliers de fiducies et de socits de personnes

(5)Pour l'application du prsent article et de l'alina k) de la dfinition de produit de disposition  l'article 54, toute personne ou socit de personnes qui est,  un moment donn, bnficiaire d'une fiducie ( l'exclusion d'une fiducie qui est la personne non-rsidente vise au paragraphe (1)) ou associ d'une socit de personnes (cette fiducie ou socit de personnes tant appele intermdiaire donn au prsent paragraphe) qui est elle-mme bnficiaire d'une fiducie ou associ d'une socit de personnes (cette fiducie ou socit de personnes tant appele autre intermdiaire au prsent paragraphe) est rpute,  la fois:


	
a)tre bnficiaire ou associ, selon le cas, de l'autre intermdiaire;



	
b)dtenir la participation dans l'autre intermdiaire qui est dtenue par l'intermdiaire donn dans la proportion obtenue par la formule suivante:


A/B

o:


	A

	reprsente la partie de la juste valeur marchande,  ce moment, de la participation de la personne ou de la socit de personnes dans l'intermdiaire donn qui est attribuable  la participation dans l'autre intermdiaire dtenue par l'intermdiaire donn,

	B

	la juste valeur marchande totale,  ce moment, de l'ensemble des participations directes (dtermines compte non tenu du prsent paragraphe) dans l'autre intermdiaire.
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Rgle de transparence visant les fiducies et les socits de personnes

(6)Les rgles ci-aprs s'appliquent aux fins suivantes:


	
a)pour l'application du prsent paragraphe et des paragraphes (1) et (1.1), si,  un moment donn, une participation (appele participation dtermine au prsent alina) dans une fiducie ou une socit de personnes (chacune tant appele intermdiaire au prsent paragraphe) fait l'objet d'une disposition par une personne ou socit de personnes qui dtient une participation  titre de bnficiaire de l'intermdiaire ou qui est un associ de l'intermdiaire (cette personne ou socit de personnes tant appele dtenteur au prsent paragraphe), selon le cas, en faveur d'un acqureur et qu'une partie de la juste valeur marchande de la participation dtermine est attribuable  des actions du capital-actions d'une socit rsidant au Canada dtenues, directement ou indirectement (sauf si la totalit des actions sont dtenues indirectement au moyen d'une ou de plusieurs socits non-rsidentes), par l'intermdiaire (appeles actions dtenues par l'intermdiaire au prsent alina):


	
(i)le dtenteur est rput avoir dispos,  ce moment, des actions dtenues par l'intermdiaire, par catgorie, en faveur de l'acqureur, et l'acqureur est rput avoir acquis les actions, dans la proportion obtenue par la formule suivante:


A/B

o:


	A

	reprsente la partie de la juste valeur marchande de la participation dtermine,  ce moment, qui est attribuable aux actions dtenues par l'intermdiaire,

	B

	la juste valeur marchande totale,  ce moment, des actions dtenues par l'intermdiaire,







	
(ii)le dtenteur est rput avoir reu de l'acqureur, et l'acqureur est rput avoir pay au dtenteur, en contrepartie des actions qui sont rputes avoir fait l'objet d'une disposition en vertu du sous-alina (i), une contrepartie (autre que des actions du capital-actions de l'acheteur) correspondant  la somme obtenue par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente la juste valeur marchande de la contrepartie (autre que des actions du capital-actions de l'acheteur) reue de l'acqureur par le dtenteur pour la participation dtermine,

	B

	la valeur de l'lment A de la formule figurant au sous-alina (i),

	C

	la juste valeur marchande totale de la participation dtermine;











	
b)pour l'application des paragraphes (1) et (1.1) et de l'alina c), si,  un moment donn, un intermdiaire ( l'exclusion d'une fiducie non-rsidente) dispose d'actions du capital-actions d'une socit rsidant au Canada en faveur d'un acqureur:


	
(i)chaque dtenteur d'une participation dans l'intermdiaire est rput avoir dispos,  ce moment, des actions, par catgorie, en faveur de l'acqureur dans la proportion obtenue par la formule suivante:


A/B

o:


	A

	reprsente la juste valeur marchande,  ce moment, de la participation du dtenteur dans l'intermdiaire,

	B

	la juste valeur marchande totale,  ce moment, de l'ensemble des participations directes (dtermines compte non tenu du paragraphe (5)) dans l'intermdiaire,







	
(ii)chaque dtenteur d'une participation dans l'intermdiaire est rput avoir reu de l'acqureur, et l'acqureur est rput avoir pay  chacun de ces dtenteurs, en contrepartie des actions qui sont rputes avoir fait l'objet d'une disposition en vertu du sous-alina (i), une contrepartie (autre que des actions du capital-actions de l'acheteur) correspondant  la somme obtenue par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente la juste valeur marchande de la contrepartie (autre que des actions du capital-actions de l'acheteur) reue de l'acqureur par l'intermdiaire pour les actions,

	B

	la valeur de l'lment A de la formule figurant au sous-alina (i),

	C

	la valeur de l'lment B de la formule figurant au sous-alina (i);











	
c)pour l'application des paragraphes (1) et (1.1), si,  un moment donn, un intermdiaire acquiert des actions du capital-actions d'une socit rsidant au Canada auprs d'un vendeur:


	
(i)chaque dtenteur d'une participation dans l'intermdiaire est rput avoir acquis,  ce moment, les actions, par catgorie, auprs du vendeur dans la proportion obtenue par la formule suivante:


A/B

o:


	A

	reprsente la juste valeur marchande,  ce moment, de la participation du dtenteur dans l'intermdiaire,

	B

	la juste valeur marchande totale,  ce moment, de l'ensemble des participations directes (dtermines compte non tenu du paragraphe (5)) dans l'intermdiaire,







	
(ii)chaque dtenteur d'une participation dans l'intermdiaire est rput avoir pay au vendeur, et le vendeur est rput avoir reu de chacun de ces dtenteurs, en contrepartie des actions qui sont rputes avoir fait l'objet d'une acquisition en vertu du sous-alina (i), une contrepartie (autre que des actions du capital-actions de l'acheteur) correspondant  la somme obtenue par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente la juste valeur marchande de la contrepartie (autre que des actions du capital-actions de l'acheteur) paye par l'intermdiaire au vendeur pour les actions,

	B

	la valeur de l'lment A de la formule figurant au sous-alina (i),

	C

	la valeur de l'lment B de la formule figurant au sous-alina (i);











	
d)lorsqu'il s'agit de dterminer pour l'application du paragraphe (1) si la socit en cause est rattache  l'acheteur  un moment donn o un intermdiaire est propritaire d'actions du capital-actions de la socit en cause, chaque dtenteur d'une participation dans l'intermdiaire est rput,  ce moment, tre propritaire des actions de chaque catgorie du capital-actions de la socit en cause qui appartiennent  l'intermdiaire, dont le nombre est dtermin par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le nombre total d'actions de la catgorie du capital-actions de la socit en cause qui appartiennent  l'intermdiaire  ce moment,

	B

	la juste valeur marchande,  ce moment, de la participation du dtenteur dans l'intermdiaire,

	C

	la juste valeur marchande totale,  ce moment, de l'ensemble des participations directes (dtermines compte non tenu du paragraphe (5)) dans l'intermdiaire.
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vitement des paragraphes (5) et (6)

(7)La valeur des lments A et B de la formule figurant  l'alina (5)b), des lments A et B de la formule figurant au sous-alina (6)c)(i) et des lments B et C de la formule figurant  l'alina (6)d) est, relativement  une participation  titre de bnficiaire d'une fiducie dtenue par une personne ou une socit de personnes, rpute tre gale  un si les faits ci-aprs s'avrent:


	
a)la part de la personne ou de la socit de personnes du revenu ou capital accumuls de la fiducie est fonction de l'exercice ou de l'absence d'exercice, par quiconque, d'un pouvoir discrtionnaire;



	
b)il est raisonnable de considrer qu'une des raisons d'tre du pouvoir discrtionnaire est de permettre d'viter ou de restreindre l'application du paragraphe (1.1).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 212.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 175, ann. VIII, art. 124

	1999, ch. 22, art. 76

	2000, ch. 12, art. 142

	2013, ch. 40, art. 82

	2016, ch. 12, art. 58

	2018, ch. 27, art. 21











[bookmark: art212.2][bookmark: art212.2]


Conditions d'application


	

212.2(1)Le prsent article s'applique dans le cas o les conditions suivantes sont runies:




	
a)un contribuable dispose d'une action du capital-actions d'une socit rsidant au Canada (ou d'un bien dont plus de 10% de la juste valeur marchande est attribuable  des actions du capital-actions de socits y rsidant):


	
(i)soit en faveur d'une personne rsidant au Canada,



	
(ii)soit en faveur d'une socit de personnes dans laquelle une personne rsidant au Canada a une participation directe ou indirecte,



	
(iii)soit en faveur d'une personne ou d'une socit de personnes qui acquiert l'action ou le bien dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise par l'entremise d'un tablissement stable au Canada, au sens du Rglement de l'impt sur le revenu;







	
b)le paragraphe 212.1(1.1) ne s'applique pas relativement  la disposition;



	
c)le contribuable est un non-rsident au moment de la disposition;



	
d)il est raisonnable de conclure que la disposition fait partie d'une srie attendue d'oprations ou d'vnements qui comprend, d'une part, l'mission aprs le 15 dcembre 1998 d'une action donne du capital-actions d'une compagnie d'assurance donne rsidant au Canada au moment de sa dmutualisation, au sens du paragraphe 139.1(1), et, d'autre part, selon le cas:


	
(i)aprs la disposition, le rachat, l'acquisition ou l'annulation de l'action donne, ou d'une action de remplacement, par la socit donne ou par l'metteur de l'action de remplacement, selon le cas,



	
(ii)aprs la disposition, une augmentation du niveau de dividendes dclars ou verss sur l'action donne ou sur une action de remplacement,



	
(iii)l'acquisition, au moment de la disposition ou aprs ce moment, de l'action donne ou d'une action de remplacement:


	
(A)soit par une personne ayant un lien de dpendance avec la socit donne ou avec l'metteur de l'action de remplacement, selon le cas,



	
(B)soit par une socit de personnes dans laquelle une personne ayant un lien de dpendance avec la socit donne ou avec l'metteur de l'action de remplacement, selon le cas, dtient une participation directe ou indirecte;











	
e)au moment de la disposition, la personne vise aux sous-alinas a)(i) ou (iii) ou toute personne qui a une participation directe ou indirecte dans la socit de personnes vise aux sous-alinas a)(ii) ou (iii) avait ou aurait vraisemblablement d avoir connaissance de la srie attendue d'oprations ou d'vnements vise  l'alina d).
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Prsomption de dividende

(2)Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'un contribuable dispose d'un bien en faveur d'une personne ou d'une socit de personnes dans les circonstances vises au prsent article, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)un dividende imposable est rput tre vers au contribuable au moment de la disposition par la personne ou la socit de personnes et tre reu par lui  ce moment;



	
b)le montant du dividende est rput gal au rsultat du calcul suivant:


A - ((A/B)  C)

o:


	A

	reprsente la partie du produit de disposition du bien qu'il est raisonnable d'attribuer  la juste valeur marchande d'actions d'une catgorie du capital-actions d'une socit rsidant au Canada,

	B

	la juste valeur marchande des actions de cette catgorie immdiatement avant la disposition,

	C

	le capital vers au titre de cette catgorie d'actions immdiatement avant la disposition;







	
c)en ce qui concerne le dividende, la personne ou la socit de personnes est rpute tre une socit rsidant au Canada.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 19, art. 64

	2016, ch. 12, art. 59
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Oprations de transfert de socits trangres affilies - conditions d'application


	

212.3(1)Le paragraphe (2) s'applique au placement qu'une socit rsidant au Canada (appele  socit rsidente  au prsent article) fait,  un moment donn (appel  moment du placement  au prsent article), dans une socit non-rsidente (appele  socit dtermine  au prsent article), si les conditions ci-aprs sont runies:




	
a)la socit dtermine est, immdiatement aprs le moment du placement - ou devient dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la ralisation du placement -, une socit trangre affilie de l'une des socits suivantes:


	
(i)la socit rsidente,



	
(ii)une socit qui a un lien de dpendance avec la socit rsidente (une socit ayant un tel lien tant appele, si la condition nonce au prsent alina est remplie en raison du prsent sous-alina et non en raison du sous-alina (i), autre socit canadienne  l'alina b));







	
b)la socit rsidente ou une autre socit canadienne est, immdiatement aprs le moment du placement, ou le devient aprs ce moment dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la ralisation du placement, contrle par une personne non-rsidente ou, si aucune personne non-rsidente ne contrle la socit rsidente, par un groupe de personnes non-rsidentes qui ont des liens de dpendance entre elles (au prsent article, cette personne non-rsidente, ou chaque membre du groupe de personnes non-rsidentes, selon le cas, est appele  entit mre , et le groupe de personnes non-rsidentes, le cas chant, est appel le  groupe d'entits mres ), et l'un des noncs ci-aprs se vrifie :


	
(i)si, au moment du placement, une entit mre tait propritaire de toutes les actions du capital-actions de la socit rsidente et, le cas chant, de l'autre socit canadienne qui appartiennent (cette qualit tant dtermine compte non tenu de l'alina (25)b)  l'gard des socits de personnes vises au prsent sous-alina et comme si tous les droits viss  l'alina 251(5)b) de l'entit mre, de chaque personne avec laquelle elle a un lien de dpendance et de toutes ces socits de personnes taient immdiats et absolus et que ceux-ci avaient t exercs, au moment du placement, par l'entit mre, toute personne avec laquelle elle a un lien de dpendance et toutes ces socits de personnes)  l'entit mre, aux personnes avec lesquelles elle a un lien de dpendance et aux socits de personnes dont elle ou une personne avec laquelle elle a un lien de dpendance est l'associ (autre qu'un commanditaire, au sens du paragraphe 96(2.4)), elle serait propritaire d'actions du capital-actions de la socit rsidente ou de l'autre socit canadienne qui, selon le cas :


	
(A)confrent  leurs dtenteurs au moins 25% du total des voix pouvant tre exprimes  l'assemble annuelle des actionnaires relativement  la totalit du capital-actions de la socit rsidente ou de l'autre socit canadienne, selon le cas,



	
(B)ont une juste valeur marchande gale  au moins 25% de celle de l'ensemble des actions mises et en circulation du capital-actions de la socit rsidente ou de l'autre socit canadienne, selon le cas,







	
(ii)le placement est une acquisition d'actions du capital-actions d'une socit dtermine qui est effectue par une socit rsidente  laquelle le prsent sous-alina s'applique par l'effet du paragraphe (19),



	
(iii)d'aprs un arrangement conclu relativement au placement, une personne ou une socit de personnes,  l'exception de la socit rsidente ou d'une personne qui lui est lie, peut, de faon tangible, subir des pertes ou raliser des gains ou des bnfices relativement  un bien qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au placement;







	
c)les paragraphes (16) et (18) ne s'appliquent pas relativement au placement.
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Oprations de transfert de socits trangres affilies - consquences

(2)En cas d'application du prsent paragraphe  un placement qu'une socit rsidente fait dans une socit dtermine:


	
a)pour l'application de la prsente partie et sous rserve des paragraphes (3) et (7), la socit rsidente est rpute avoir vers  chacune des entits mres au moment du dividende, et chacune de ces entits mres est rpute avoir reu de la socit rsidente  ce moment, un dividende dont le montant est dtermin par le rsultat de la formule suivante:


A  B/C

o :


	A

	reprsente le total des sommes dont chacune correspond  la partie de la juste valeur marchande, au moment du placement, d'un bien transfr par la socit rsidente ( l'exception d'actions de son capital-actions), d'une obligation assume ou contracte par elle, d'un avantage autrement confr par elle ou d'un bien qui lui est transfr - lequel transfert donne lieu  la rduction d'une somme qui lui est due -, qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au placement,

	B

	 

	
(i)en prsence d'une entit mre, un,



	
(ii)en prsence d'un groupe d'entits mres, la juste valeur marchande au moment du dividende des actions du capital-actions de la socit rsidente qui sont dtenues, directement ou indirectement, par l'entit mre,







	C

	 

	
(i)en prsence d'une entit mre, un,



	
(ii)en prsence d'un groupe d'entits mres, le total des sommes reprsentant chacune la juste valeur marchande au moment du dividende des actions du capital-actions de la socit rsidente qui sont dtenues, directement ou indirectement, par une entit mre;













	
b)est  dduire dans le calcul, au moment du placement ou  tout moment postrieur, du capital vers au titre d'une catgorie d'actions du capital-actions de la socit rsidente le montant de toute augmentation du capital vers au titre de la catgorie, calcul compte non tenu du prsent article, qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au placement.
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Choix - substitution de dividende

(3)Si une socit rsidente (ou une socit rsidente et une socit qui est une socit de substitution admissible relativement  la socit rsidente au moment du dividende) et une entit mre (ou une entit mre et une autre personne non-rsidente avec laquelle celle-ci est lie au moment du dividende) font un choix conjoint en vertu du prsent paragraphe relativement  un placement dans un document prsent au ministre au plus tard  la date d'chance de production applicable  la socit rsidente pour son anne d'imposition qui comprend le moment du dividende, le dividende qui, en l'absence du prsent paragraphe, serait rput, en vertu de l'alina (2)a), avoir t vers par la socit rsidente  l'entit mre et reu par celle-ci de la socit rsidente, est rput avoir plutt t :


	
a)vers par la socit rsidente ou la socit de substitution admissible, comme convenu dans le choix;



	
b)vers  l'entit mre ou  l'autre personne non-rsidente et reu par l'une ou l'autre, selon le cas, comme convenu dans le choix.
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Dfinitions

(4)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	catgorie transfrontalire

	
catgorie transfrontalireEst une catgorie transfrontalire relativement  un placement la catgorie des actions du capital-actions d'une socit rsidente ou d'une socit de substitution admissible  l'gard de laquelle, immdiatement aprs le moment du dividende  l'gard du placement, les faits ci-aprs s'avrent:


	
a)une entit mre, ou une personne non-rsidente avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance, dtient au moins une des actions de la catgorie;



	
b)au plus 30 % des actions de la catgorie qui sont mises et en circulation appartiennent  au moins une personne qui rside au Canada et qui a un lien de dpendance avec une entit mre.(cross-border class)







	moment du dividende

	
moment du dividendeEst le moment du dividende relativement  un placement celui des moments ci-aprs qui est applicable :


	
a)si la socit rsidente est contrle par une entit mre ou un groupe d'entits mres au moment du placement, ce moment;



	
b)dans les autres cas, le premier en date de ce qui suit :


	
(i)le premier moment, aprs le moment du placement, o la socit rsidente est contrle par une entit mre ou un groupe d'entits mres, selon le cas,



	
(ii)le premier anniversaire du jour qui comprend le moment du placement.(dividend time)











	socit de substitution admissible

	
socit de substitution admissibleEst une socit de substitution admissible  un moment donn relativement  une socit rsidente la socit rsidant au Canada  l'gard de laquelle les faits ci-aprs s'avrent:


	
a)elle est contrle,  ce moment, par :


	
(i)soit une entit mre,



	
(ii)soit un groupe d'entits mres,



	
(iii)soit une personne non-rsidente avec laquelle l'entit mre a un lien de dpendance;







	
b)elle a un pourcentage d'intrt, au sens du paragraphe 95(4), dans la socit rsidente  ce moment;



	
c)des actions de son capital-actions appartiennent,  ce moment,  une entit mre ou  une autre personne non-rsidente avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance  ce moment.(qualifying substitute corporation)
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Modification des modalits - alina (10)e)

(5)Dans le cas d'un placement vis  l'alina (10)e), la socit rsidente est rpute, pour l'application de l'alina (2)a), transfrer  la socit dtermine un bien qui se rapporte au placement et dont la juste valeur marchande correspond  celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
a)si le placement est vis au sous-alina (10)e)(i), la somme due relativement  la crance vise  ce sous-alina immdiatement aprs le moment du placement;



	
b)s'il est vis au sous-alina (10)e)(ii), la juste valeur marchande des actions vises  ce sous-alina immdiatement aprs le moment du placement.
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Placements successifs viss  l'alina (10)f)

(5.1)Dans le cas d'un placement (appel  second placement  au prsent paragraphe) vis  l'alina (10)f) qu'une socit rsidente fait dans une socit dtermine, la valeur dtermine pour l'lment A  l'alina (2)a) relativement  un placement antrieur (appel  premier placement  au prsent paragraphe) fait par une autre socit rsidente au Canada dans la socit dtermine est applique en rduction de la valeur dtermine pour l'lment A  l'alina (2)a) relativement au second placement si les faits ci-aprs s'avrent :


	
a)le premier placement est un placement qui est vis aux alinas (10)a) ou b) et auquel l'alina (2)a) s'applique;



	
b)immdiatement aprs le moment du placement relatif au premier placement, l'autre socit n'est pas contrle par :


	
(i)en prsence d'une entit mre relativement  la socit rsidente, l'entit mre,



	
(ii)en prsence d'un groupe d'entits mres relativement  la socit rsidente, le groupe d'entits mres;







	
c)l'autre socit devient, aprs le moment qui suit immdiatement le moment du placement relatif au premier placement et dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la ralisation du premier placement, contrle par l'entit mre ou le groupe d'entits mres, selon le cas, par l'effet du second placement.
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Rgle anti-vitement - catgorie transfrontalire

(6)Une catgorie donne des actions d'une socit rsidente ou d'une socit de substitution admissible qui, en l'absence du prsent paragraphe, serait une catgorie transfrontalire relativement  un placement est rpute ne pas tre une catgorie transfrontalire relativement au placement si les faits ci-aprs s'avrent:


	
a)une socit donne rsidant au Canada qui a un lien de dpendance avec une entit mre :


	
(i)soit fait l'acquisition d'actions de la catgorie donne (ou d'actions qui sont substitues  celles-ci) dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend le placement,



	
(ii)soit est propritaire d'actions de la catgorie donne (ou d'actions qui y sont substitues) et, dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend le placement, il y a une majoration du capital vers au titre de la catgorie  propos de laquelle les noncs ci-aprs s'avrent:


	
(A)la majoration n'est pas le rsultat d'une acquisition vise au sous-alina (i),



	
(B)il est raisonnable de considrer que la majoration est lie aux fonds que la socit donne ou une autre socit rsidant au Canada (autre que la socit mettrice de la catgorie donne) a reus  titre de financement d'une entit mre ou d'une personne non-rsidente qui a un lien de dpendance avec une entit mre, sauf dans les cas o,  la fois :


	
(I)le financement donne lieu  une augmentation, gale aux fonds reus, du capital vers au titre des actions d'une catgorie d'actions du capital-actions de la socit donne ou de l'autre socit qui est une catgorie transfrontalire relativement au placement,



	
(II)l'augmentation vise  la sous-division (I) est survenue au plus tard au moment de la majoration du capital vers au titre de la catgorie donne;















	
b)il est raisonnable de considrer que l'un des principaux motifs de l'acquisition ou du financement, selon le cas, tait l'augmentation de la somme  dduire en application des alinas (7)b) ou c) dans le calcul du capital vers au titre des actions de la catgorie donne qui appartiennent  la socit donne.
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Rduction d'un dividende rput

(7)En cas d'application de l'alina (2)a)  un placement qu'une socit rsidente fait dans une socit dtermine, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)si la socit rsidente dmontre -  l'gard d'au moins une catgorie des actions de son capital-actions, ou de celui d'une socit de substitution admissible, dont les actions mises et en circulation appartiennent en totalit,  un moment immdiatement postrieur au moment du dividende relatif au placement,  des personnes qui n'ont pas de lien de dpendance avec la socit rsidente - qu'une partie du capital vers au titre de chacune des catgories d'actions est le rsultat d'au moins un transfert direct ou indirect de biens  la socit rsidente et que tous les biens ainsi transfrs ont t utiliss par celle-ci pour faire, en tout ou en partie, le placement (ou, dans le cas d'un placement vis  l'alina (10)f), l'acquisition directe vise par cet alina), auquel cas les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(i)la valeur, dtermine compte non tenu du prsent paragraphe, pour l'lment A en application de l'alina (2)a) est rduite par la moindre des sommes suivantes :


	
(A)ce montant,



	
(B)le total des sommes au titre du capital vers ainsi dmontres par la socit rsidente,







	
(ii)est dduite, dans le calcul du capital vers au titre de chaque catgorie vise au prsent alina effectu  un moment postrieur au moment du dividende, une somme gale  la partie du montant dtermin selon le sous-alina (i) qu'il est raisonnable de considrer comme tant lie  cette catgorie;







	
b)si la valeur dtermine pour l'lment A  l'alina (2)a), compte non tenu du prsent alina, est gale ou suprieure au total des sommes dont chacune reprsente un montant de capital vers, dtermin immdiatement aprs le moment du dividende et compte non tenu du prsent alina, au titre d'une catgorie transfrontalire relativement au placement, les rgles ci-aprs s'appliquent :


	
(i)le total vis par le prsent alina est appliqu en rduction de la valeur dtermine pour l'lment A  l'alina 2a), compte non tenu du prsent alina,



	
(ii)est dduite, dans le calcul - effectu aprs le moment du dividende - du capital vers au titre de chaque catgorie transfrontalire relativement au placement, une somme gale au capital vers au titre de cette catgorie immdiatement aprs le moment du dividende, dtermin compte non tenu du prsent alina;







	
c)si l'alina b) ne s'applique pas et qu'il existe au moins une catgorie transfrontalire relativement au placement, les rgles ci-aprs s'appliquent :


	
(i)la valeur dtermine, compte non tenu du prsent alina, pour l'lment A  l'alina (2)a), est ramene  zro,



	
(ii)est dduite, dans le calcul du capital vers au titre d'une catgorie transfrontalire donne relativement au placement effectu aprs le moment du dividende, la somme qui, lorsqu'elle est ajoute au total des sommes dduites en application du prsent alina dans le calcul du capital vers au titre d'autres catgories transfrontalires, donne lieu  la rduction totale la plus leve par l'effet du prsent alina, immdiatement aprs le moment du dividende, du capital vers au titre d'actions de catgories transfrontalires qui appartiennent  une entit mre ou  une autre personne non-rsidente avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance au moment du dividende,



	
(iii)si la proportion des actions d'une catgorie d'actions donne qui appartiennent aux entits mres et aux personnes non-rsidentes qui ont un lien de dpendance avec des entits mres est gale  la proportion des actions qui leur appartiennent d'au moins une autre catgorie transfrontalire (au prsent sous-alina l'ensemble de ces catgories et de la catgorie donne tant appeles conjointement  catgories pertinentes ), la proportion de la dduction opre par l'effet du sous-alina (ii) du capital vers au titre d'actions de la catgorie donne sur le capital vers, dtermin au moment immdiatement postrieur au moment du dividende et compte non tenu du prsent alina, au titre de cette catgorie doit tre gale  la proportion du total de la dduction opre par l'effet du sous-alina (ii) du capital vers au titre de toutes les catgories pertinentes sur le total du capital vers, dtermin immdiatement aprs le moment du dividende et compte non tenu du prsent sous-alina, au titre de toutes les catgories pertinentes,



	
(iv)le total des sommes reprsentant chacune une somme  dduire en application du sous-alina (ii) dans le calcul du capital vers au titre d'une catgorie transfrontalire doit correspondre  la somme qui est retranche de la valeur dtermine pour l'lment A  l'alina (2)a) par l'effet du sous-alina (i);







	
d)si la valeur dtermine pour l'lment A  l'alina (2)a) est rduite par l'effet des sous-alinas a)(i), b)(i) ou c)(i), les rgles ci-aprs s'appliquent :


	
(i)la socit rsidente doit prsenter au ministre selon les modalits rglementaires un formulaire dans lequel figurent les renseignements prescrits et les montants, dtermins  un moment immdiatement postrieur au moment du dividende et compte non tenu du prsent paragraphe, du capital vers au titre de chaque catgorie d'actions qui est vise  l'alina a) ou qui est une catgorie transfrontalire relativement au placement, le montant du capital vers au titre des actions de chacune des catgories d'actions qui appartiennent  une entit mre ou  une autre personne non-rsidente qui, au moment du dividende, a un lien de dpendance avec une entit mre et les dductions opres par l'effet des sous-alinas a)(ii), b)(ii) ou c)(ii) relativement  chacune de ces catgories,



	
(ii)si le formulaire n'est pas prsent au plus tard  la date d'chance de production de la socit rsidente pour son anne d'imposition qui comprend le moment du dividende, la socit rsidente est rpute avoir vers  chaque entit mre et chaque entit mre est rpute avoir reu de la socit rsidente,  cette date, un dividende gal au total des sommes dont chacune reprsente le montant d'une rduction opre par l'effet des sous-alinas a)(i), b)(i) ou c)(i) correspondant au montant que la socit rsidente est rpute, en vertu de l'alina (2)a), avoir pay  l'entit mre.
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Choix - non-rduction du dividende rput

(7.1)Le paragraphe (7) ne s'applique pas relativement  un placement fait par une socit rsidente si les faits ci-aprs s'avrent:


	
a)le placement a t fait entre le 28 mars 2012 et le 16 aot 2013;



	
b)au moment du placement, chaque action du capital-actions de la socit rsidente, et chaque socit de substitution admissible relative  la socit rsidente, qui n'appartenait pas  la socit mre appartenait  des personnes ou socits de personnes avec lesquelles la socit mre avait un lien de dpendance;



	
c)la socit rsidente prsente un choix  cet effet au ministre avant 2017.
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Rajustement du capital vers

(8)La moins leve des sommes ci-aprs est  ajouter dans le calcul du capital vers,  tout moment aprs le 28 mars 2012, au titre d'une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit:


	
a)l'excdent du total vis au sous-alina (i) sur celui vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des sommes qui sont rputes, en vertu des paragraphes 84(3), (4) ou (4.1), tre un dividende vers par la socit sur des actions de la catgorie aprs le 28 mars 2012 et avant le moment en cause,



	
(ii)le total qui serait dtermin selon le sous-alina (i) si la prsente loi s'appliquait compte non tenu de l'alina (2)b) et des paragraphes (7) et (9);







	
b)l'excdent du total vis au sous-alina (i) sur celui vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des sommes  dduire, en application de l'alina (2)b) ou du paragraphe (7), dans le calcul du capital vers au titre de la catgorie avant ce moment,



	
(ii)le total des sommes  ajouter, en application du paragraphe (9), dans le calcul du capital vers au titre de la catgorie avant ce moment.
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Rtablissement du capital vers

(9)Si, relativement  un placement vis  l'un des alinas (10)a)  f) qu'une socit rsidente fait dans une socit dtermine, une somme est  dduire en application de l'alina (2)b) ou du paragraphe (7), dans le calcul du capital vers au titre d'une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit donne et que,  un moment postrieur au moment du placement, le capital vers fait l'objet d'une rduction en vertu du sous-alina b)(i) ou un bien est reu pour l'application de l'lment A du sous-alina b)(ii), la moins leve des sommes ci-aprs est  ajouter, immdiatement avant le moment postrieur, au capital vers au titre de la catgorie:


	
a)l'excdent du total vis au sous-alina (i) sur celui vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des sommes dont chacune est  dduire, avant le moment postrieur et en application de l'alina (2)b) ou du paragraphe (7) relativement au placement, dans le calcul du capital vers au titre de la catgorie,



	
(ii)le total des sommes qui, en application du prsent paragraphe, sont  ajouter, relativement au placement, au capital vers au titre de la catgorie avant le moment qui est immdiatement avant le moment postrieur;







	
b)une somme qui:


	
(i)si le placement est vis aux alinas (10)a), b) ou f), que le capital vers au titre de la catgorie est rduit au moment postrieur dans le cadre d'une distribution de biens effectue par la socit donne ou en raison d'une telle distribution et que les biens (appels actions distribues au prsent alina) sont constitus d'actions du capital-actions de la socit dtermine ou d'actions du capital-actions d'une socit trangre affilie de la socit donne qui ont t substitues aux actions du capital-actions de la socit dtermine, est gale au quotient obtenu par la formule suivante:


A/B

o:


	A

	reprsente celui des montants ci-aprs qui est applicable: 

	
(A)si le placement est vis  l'alina (10)b), la partie de la juste valeur marchande, immdiatement avant le moment postrieur, des actions distribues qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  l'apport du capital qu'est le placement,



	
(B)si le placement est vis aux alinas (10)a) ou f), la moindre des sommes suivantes:


	
(I)la partie de la juste valeur marchande, immdiatement avant le moment postrieur, des actions distribues qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant aux actions (appeles actions acquises au prsent alina) du capital-actions de la socit dtermine qui sont acquises dans le cadre du placement (autre qu'une partie vise  la division (A)),



	
(II)la somme obtenue en multipliant le montant dtermin selon le sous-alina a)(i) par le rapport du montant dtermin selon la subdivision (I) sur la juste valeur marchande, immdiatement avant le moment postrieur, des actions acquises ou sur la partie de la juste valeur marchande des actions qui sont substitues  celles-ci et qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant aux actions acquises,











	B

	celui des pourcentages ci-aprs qui est applicable: 

	
(A)si la socit donne est, immdiatement aprs le moment du dividende, une socit de remplacement admissible pour la socit rsidente, le pourcentage d'intrt de la socit donne (au sens du paragraphe 95(4)) dans la socit rsidente immdiatement aprs ce moment,



	
(B)sinon, 100%,













	
(ii)dans tous les autres cas, est gale  la somme obtenue par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente une somme gale  la juste valeur marchande de biens qui : 

	
(A)selon ce que dmontre la socit donne, ont t reus au moment postrieur par elle ou par une socit rsidant au Canada qui,  ce moment, avait un lien de dpendance avec la socit donne (l'une ou l'autre tant appele  socit bnficiaire  au prsent sous-alina), selon le cas :


	
(I)au titre de produit provenant de la disposition des actions acquises ou d'autres actions dans la mesure o il est raisonnable de considrer le produit de la disposition des autres actions comme se rapportant aux actions acquises ou aux actions du capital-actions de la socit dtermine  l'gard desquelles un placement vis  l'alina (10)b) a t fait,



	
(II) titre de rduction du capital vers ou de dividende relativement  une catgorie d'actions du capital-actions de la socit dtermine ou la portion d'une rduction du capital vers ou d'un dividende relativement  une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit trangre affilie de la socit donne qui ont t substitues  des actions du capital-actions de la socit dtermine qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant aux actions du capital-actions de la socit dtermine,



	
(III)si le placement est vis aux alinas (10)c) ou d) ou au sous-alina (10)e)(i) :


	
1soit  titre de remboursement de la crance, ou de produit provenant de sa disposition,



	
2soit  titre d'intrt sur la crance ou la somme  payer,











	
(B)ne sont pas reus par la socit bnficiaire :


	
(I)soit par l'effet d'un placement, fait par la socit bnficiaire, auquel les paragraphes (16) ou (18) s'appliquent,



	
(II)soit au titre de produit provenant d'une disposition de biens au profit d'une socit rsidant au Canada pour laquelle l'acquisition est un placement auquel les paragraphes (16) ou (18) s'appliquent, ou au profit d'une socit de personnes elle est un associ,











	B

	le montant calcul selon l'alina a) relativement  la catgorie,

	C

	le total des sommes dont chacune est dtermine selon l'alina a) relativement  toutes les catgories des actions du capital-actions de la socit donne ou d'une socit ayant un lien de dpendance avec la socit donne.
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change d'une crance contre des actions

(9.1)Pour l'application du paragraphe (9), si,  un moment donn, une crance  l'gard d'un placement vis aux alinas (10)c) ou d) ou au sous-alina (10)e)(i) est change contre des actions d'une socit dtermine et que des actions vises au sous-alina (18)b)(i) ou  l'alina (18)d) sont acquises dans le cadre de l'change, toutes les sommes qui sont, relativement au placement donn,  dduire en application de l'alina (2)b) ou du paragraphe (7), ou  ajouter en application du paragraphe (9), dans le calcul du capital vers relativement  une catgorie d'actions avant ce moment sont rputes tre dduites ou ajoutes, selon le cas, au titre de l'acquisition des actions et non du placement donn.
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Continuit aux fins du rtablissement du capital vers

(9.2)Si,  un moment donn, des actions (appeles nouvelles actions au prsent paragraphe) d'une catgorie du capital-actions d'une socit rsidant au Canada sont acquises - dans le cadre d'une opration  laquelle l'un des articles 51, 85, 85.1, 86 ou 87 s'appliquent - en change d'une action (appele l'ancienne action au prsent paragraphe) d'une des catgories du capital-actions d'une socit donne qui est la socit ou une autre socit rsidant au Canada, les rgles ci-aprs s'appliquent pour l'application des paragraphes (8) et (9):


	
a)si la socit qui met les nouvelles actions n'est pas la socit donne, elle est rpute tre la mme socit que la socit donne et en tre la continuation de celle-ci;



	
b)les nouvelles actions sont rputes tre la mme action, et appartenir  la mme catgorie d'actions du capital-actions de la socit donne, que l'ancienne action;



	
c)si l'ancienne action demeure en circulation aprs l'change, celle-ci est rpute appartenir  une autre catgorie d'actions du capital-actions de la socit donne.
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Placement dans une socit dtermine

(10)Au prsent article, placement s'entend des oprations ci-aprs qu'une socit rsidente fait  l'gard d'une socit dtermine:


	
a)toute acquisition d'actions du capital-actions de la socit dtermine par la socit rsidente;



	
b)tout apport de capital  la socit dtermine par la socit rsidente, lequel est rput comprendre toute opration ou tout vnement dans le cadre desquels un avantage est confr  la socit dtermine par la socit rsidente;



	
c)toute opration dans le cadre de laquelle une somme devient due  la socit rsidente par la socit dtermine, sauf s'il s'agit d'une somme due qui, selon le cas:


	
(i)prend naissance dans le cours normal des activits de l'entreprise de la socit rsidente et est rembourse, autrement que dans le cadre d'une srie de prts ou d'autres oprations et remboursements, dans les 180 jours suivant le jour o elle devient due,



	
(ii)est un prt ou dette dtermin immdiatement aprs le moment de l'opration,



	
(iii)prend naissance du fait que la socit dtermine a dclar un dividende, mais ne l'a pas encore vers;







	
d)toute acquisition, par la socit rsidente auprs d'une personne, d'un titre de crance de la socit dtermine,  l'exception d'un titre de crance qui, selon le cas:


	
(i)si l'acquisition est effectue dans le cours normal des activits de l'entreprise de la socit rsidente, est acquis auprs d'une personne avec laquelle celle-ci n'a aucun lien de dpendance au moment de l'acquisition,



	
(ii)est un prt ou dette dtermin immdiatement aprs le moment de l'acquisition;







	
e)toute prolongation:


	
(i)de l'chance d'une crance (sauf celle qui est un prt ou dette dtermin immdiatement aprs le moment de la prolongation) due par la socit dtermine  la socit rsidente,



	
(ii)de l'chance pour le rachat, l'acquisition ou l'annulation d'actions du capital-actions de la socit dtermine appartenant  la socit rsidente;







	
f)toute acquisition indirecte par la socit rsidente d'actions du capital-actions de la socit dtermine qui fait suite  une acquisition directe par la socit rsidente d'actions du capital-actions d'une autre socit rsidant au Canada - dont la socit dtermine est une socit trangre affilie - si la juste valeur marchande totale des actions dtenues directement ou indirectement par l'autre socit qui sont des actions de socits trangres affilies de celle-ci excde 75% de la juste valeur marchande totale (dtermine compte non tenu des crances de toute socit rsidant au Canada dans laquelle l'autre socit a une participation directe ou indirecte) des biens appartenant  l'autre socit;



	
g)toute acquisition par la socit rsidente d'une option, d'un intrt ou, pour l'application du droit civil, d'un droit sur des actions du capital-actions de la socit dtermine, sur une somme due par celle-ci (sauf une somme due vise aux sous-alinas c)(i) ou (ii)) ou sur l'un de ses titres de crance (sauf un titre de crance vis aux sous-alinas d)(i) ou (ii)).















[bookmark: art212.3par11][bookmark: art212.3par11]



	
Prt ou dette dtermin

(11)Pour l'application du paragraphe (10) et sous rserve du paragraphe 17.1(3), est un prt ou dette dtermin  un moment donn toute somme due,  ce moment, par la socit dtermine  la socit rsidente,  l'gard de laquelle les faits ci-aprs s'avrent:


	
a)selon le cas:


	
(i)la somme est devenue due aprs le 28 mars 2012,



	
(ii)la somme est devenue due avant le 29 mars 2012 et reprsente une crance dont l'chance a t prolonge aprs le 28 mars 2012 et au plus tard au moment donn;







	
b)il ne s'agit pas d'une somme due vise au sous-alina (10)c)(i) ni d'un titre de crance vis au sous-alina (10)d)(i);



	
c)la socit rsidente et chaque entit mre font un choix conjoint en vertu du prsent alina relativement  la somme due, dans un document qu'elles prsentent au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui est applicable  la socit rsidente pour celle des annes ci-aprs qui est applicable :


	
(i)s'agissant d'une somme due vise au sous-alina a)(i), l'anne au cours de laquelle la somme est devenue due,



	
(ii)s'agissant d'une somme due vise au sous-alina a)(ii), l'anne au cours de laquelle la prolongation a t effectue.
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Choix produit en retard

(12)Le choix prvu au paragraphe (3) ou  l'alina (11)c) qui n'a pas t fait au plus tard  la date mentionne  cet alina est rput avoir t fait  cette date s'il est fait au plus tard le jour qui suit cette date de trois ans et si la pnalit relative au choix est paye par la socit rsidente au moment o le choix est fait.
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Pnalit pour choix produit en retard

(13)Pour l'application du paragraphe (12), la pnalit relative au choix mentionn  ce paragraphe correspond au rsultat de la multiplication de 100$ par le nombre de mois ou de parties de mois compris dans la priode commenant  la date o le choix devait tre fait au plus tard selon le paragraphe (3) ou l'alina (11)c), selon le cas, et se terminant  la date o il est fait.
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Rgles relatives  l'alina (10)f)

(14)Pour l'application de l'alina (10)f):


	
a)la condition nonce  cet alina est rpute tre remplie au moment de l'acquisition dans le cas o,  la fois:


	
(i)aprs le moment de l'acquisition, l'autre socit mentionne  cet alina dispose, directement ou indirectement dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend l'acquisition, d'un bien (sauf des actions de ses socits trangres affilies) qu'elle dtient directement ou indirectement,



	
(ii) tout moment de la priode au cours de laquelle la srie se produit qui est postrieur au moment de l'acquisition, la condition nonce  cet alina aurait t remplie si l'acquisition s'tait produite  ce moment postrieur;







	
b)la juste valeur marchande de biens dtenus directement ou indirectement par l'autre socit n'a pas  tre prise en compte plus d'une fois lorsqu'il s'agit de dterminer si la condition nonce  cet alina est remplie.
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Contrle

(15)Les rgles ci-aprs s'appliquent au prsent article et  l'alina 128.1(1)c.3):


	
a)la socit rsidente ou le contribuable auquel l'alina 128.1(1)c.3) s'applique (appel  socit particulire  au prsent paragraphe) qui, en l'absence du prsent paragraphe serait contrl  un moment donn :


	
(i)par plus d'une personne non-rsidente, est rput ne pas tre contrl  ce moment par une telle personne qui contrle  ce mme moment une autre personne non-rsidente qui, elle-mme, contrle  ce moment la socit particulire, sauf dans le cas o, par suite de l'application du prsent alina, aucune personne non-rsidente ne contrlerait par ailleurs la socit particulire,



	
(ii)par une socit non-rsidente donne est rput ne pas tre contrl  ce moment par la socit non-rsidente donne si celle-ci est contrle  ce moment par une autre socit qui,  ce mme moment,  la fois :


	
(A)rside au Canada,



	
(B)n'est pas contrl par une personne non-rsidente ni par un groupe de personnes non-rsidentes qui ont des liens de dpendance entre elles;











	
b)une personne non-rsidente est rpute ne pas tre membre d'un groupe de personnes non-rsidentes donn qui ont des liens de dpendance entre elles qui contrle la socit particulire si,  la fois :


	
(i)la personne non-rsidente est, compte non tenu de l'application du prsent alina, un membre du groupe donn,



	
(ii)la personne non-rsidente est membre du groupe donn uniquement parce qu'il contrle, ou est un membre d'un groupe qui contrle, un autre membre du groupe donn.
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Exception - activits d'entreprise plus troitement rattaches

(16)Sous rserve du paragraphe (19), le paragraphe (2) ne s'applique pas  un placement qu'une socit rsidente fait dans une socit dtermine si la socit rsidente dmontre que les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)les activits d'entreprise exerces par la socit dtermine et par les autres socits dans lesquelles elle a, au moment du placement, un pourcentage d'intrt au sens du paragraphe 95(4) (ces autres socits tant appeles  filiales dtermines  au prsent paragraphe et au paragraphe (17)) sont  ce moment, et devraient demeurer, dans l'ensemble plus troitement rattaches aux activits d'entreprise exerces au Canada par la socit rsidente ou par une socit rsidant au Canada avec laquelle elle a un lien de dpendance au moment du placement qu'aux activits d'entreprise exerces par toute personne non-rsidente avec laquelle la socit rsidente a un lien de dpendance  ce mme moment, sauf les socits suivantes :


	
(i)la socit dtermine,



	
(ii)les filiales dtermines,



	
(iii)toute socit qui est, immdiatement avant le moment du placement, une socit trangre affilie contrle de la socit rsidente pour l'application de l'article 17;







	
b)le principal pouvoir dcisionnel en ce qui a trait  la ralisation du placement revenait  des cadres de la socit rsidente ou d'une socit rsidant au Canada avec laquelle celle-ci avait un lien de dpendance au moment du placement et tait exerc par eux, et la majorit de ces cadres:


	
(i)soit rsidaient, et travaillaient principalement, au Canada au moment du placement,



	
(ii)soit rsidaient, et travaillaient principalement, au moment du placement dans un pays o rside une socit (appele filiale rattache au prsent paragraphe et au paragraphe (17)) qui est une socit trangre affilie contrle de la socit rsidente pour l'application de l'article 17 et qui exerce des activits d'entreprise qui sont  ce moment, et devraient demeurer, dans l'ensemble au moins aussi troitement rattaches  celles de la socit dtermine et des filiales dtermines que le sont dans l'ensemble les activits d'entreprise exerces au Canada par la socit rsidente ou par une socit rsidant au Canada avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance  ce moment  celles de la socit dtermine et des filiales dtermines;







	
c)au moment du placement, il est raisonnable de s'attendre  ce que,  la fois:


	
(i)le principal pouvoir dcisionnel en ce qui a trait au placement revienne  des cadres de la socit rsidente ou d'une socit rsidant au Canada avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance et soit exerc par eux de faon continue,



	
(ii)la majorit de ces cadres rsident, et travaillent principalement, au Canada ou dans un pays o rside une filiale rattache,



	
(iii)l'valuation du rendement et la rmunration des cadres de la socit rsidente ou de la socit rsidant au Canada avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance qui rsident, et travaillent principalement, au Canada ou dans un pays o rside une filiale rattache soient fondes sur les rsultats d'activits de la socit dtermine dans une plus large mesure que ne le sont l'valuation du rendement et la rmunration de tout cadre d'une socit non-rsidente ( l'exception de la socit dtermine, d'une socit qu'elle contrle et d'une filiale rattache) qui a un lien de dpendance avec la socit rsidente.
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Nomination double

(17)Pour l'application des alinas (16)b) et c), toute personne qui est cadre de la socit rsidente, ou d'une socit rsidant au Canada avec laquelle celle-ci a un lien de dpendance, et d'une socit non-rsidente avec laquelle la socit rsidente a un lien de dpendance au moment du placement ( l'exception de la socit dtermine, d'une filiale dtermine et d'une filiale rattache) est rpute ne pas rsider, et ne pas travailler principalement, dans un pays o rside une filiale rattache.
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Exception - rorganisations de socits

(18)Sous rserve des paragraphes (18.1)  (20), le paragraphe (2) ne s'applique pas  un placement qu'une socit rsidente fait dans une socit dtermine si, selon le cas:


	
a)le placement est vis aux alinas (10)a) ou d) et constitue une acquisition d'actions du capital-actions ou une crance de la socit dtermine qui est effectue, selon le cas:


	
(i)auprs d'une socit rsidant au Canada (appele socit cdante au prsent alina)  laquelle la socit rsidente est, immdiatement avant le moment du placement, lie (dtermin compte non tenu de l'alina 251(5)b)) si, selon le cas:


	
(A)chaque actionnaire de la socit cdante, immdiatement avant le moment du placement,  la fois :


	
(I)s'il n'y a qu'une entit mre relativement  la socit rsidente :

1est la socit rsidente ou une socit rsidant au Canada qui, immdiatement avant ce moment, est lie  l'entit mre,

2 tout moment - antrieur au moment du placement - de la priode au cours de laquelle la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la ralisation du placement s'est produite, a un lien de dpendance (dtermin compte non tenu de l'alina 251(5)b)) avec l'entit mre ou une personne non-rsidente qui participe  la srie et qui est,  un moment de la priode antrieur au moment du placement, lie  l'entit mre,



	
(II)s'il y a un groupe d'entits mres relativement  la socit rsidente :

1est la socit rsidente ou une socit rsidant au Canada qui, immdiatement avant le moment du placement, est contrle par le groupe d'entits mres,

2 tout moment - antrieur au moment du placement - de la priode au cours de laquelle la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la ralisation du placement s'est produite, est contrle par le groupe d'entits mres,







	
(B)la socit cdante :


	
(I)s'il n'y a qu'une entit mre relativement  la socit rsidente,  tout moment de la priode et antrieur au moment du placement, a un lien de dpendance (dtermin compte non tenu de l'alina 251(5)b)) avec l'entit mre ou une personne non-rsidente qui participe  la srie et qui est,  un moment de la priode antrieur au moment du placement, lie  l'entit mre,



	
(II)s'il y a un groupe d'entits mres relativement  la socit rsidente,  tout moment - antrieur au moment du placement - de la priode au cours de laquelle la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la ralisation du placement s'est produite, est contrle par le groupe d'entits mres,











	
(ii)lors de la fusion, au sens du paragraphe 87(1), de plusieurs socits (chacune tant appele  socit remplace  au prsent sous-alina) dont est issue la socit rsidente si, d'une part, toutes les socits remplaces sont, immdiatement avant la fusion, lies les unes aux autres (dtermin compte non tenu de l'alina 251(5)b)) et, d'autre part:


	
(A)soit, l'une des subdivisions ci-aprs s'applique :


	
(I)s'il n'y a qu'une entit mre relativement  la socit rsidente,  tout moment - antrieur au moment du placement - de la priode au cours de laquelle la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la ralisation du placement s'est produite, chaque socit remplace a un lien de dpendance (dtermin compte non tenu de l'alina 251(5)b)) avec l'entit mre ou une personne non-rsidente qui participe  la srie et qui est,  un moment de la priode antrieur au moment du placement, lie  l'entit mre,



	
(II)s'il y a un groupe d'entits mres relativement  la socit rsidente,  tout moment - antrieur au moment du placement - de la priode au cours de laquelle la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la ralisation du placement s'est produite, toutes les socits remplaces sont contrles par le groupe d'entits mres,







	
(B)soit, si la division (A) ne s'applique pas relativement  une socit remplace, chacun de ses actionnaires, immdiatement avant le moment du placement,  la fois :


	
(I)s'il n'y a qu'une entit mre relativement  la socit rsidente,

1est la socit rsidente ou une socit rsidant au Canada qui, immdiatement avant ce moment, est lie  l'entit mre,

2 tout moment - antrieur  la priode de placement -, a un lien de dpendance (dtermin compte non tenu de l'alina 251(5)b)) avec l'entit mre ou une personne non-rsidente qui participe  la srie et qui est,  un moment de la priode antrieur au moment du placement, lie  l'entit mre,



	
(II)s'il y a un groupe d'entits mres relativement  la socit rsidente :

1est la socit rsidente ou une socit rsidant au Canada qui, immdiatement avant ce moment, est contrle par le groupe d'entits mres,

2 tout moment - antrieur au moment du placement - de la priode au cours de laquelle la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la ralisation du placement s'est produite, est contrle par le groupe d'entits mres;















	
b)le placement est vis  l'alina (10)a) et constitue une acquisition d'actions du capital-actions de la socit dtermine dans le cadre de laquelle les actions sont acquises par la socit rsidente, selon le cas:


	
(i)lors d'un change auquel le paragraphe 51(1) s'applique,



	
(ii)en contrepartie d'une disposition d'actions  laquelle le paragraphe 85.1(3) s'applique (dtermine compte non tenu du paragraphe 85.1(4)),



	
(iii)dans le cadre d'un remaniement du capital de la socit dtermine auquel le paragraphe 86(1) s'applique,



	
(iv)par suite d'une fusion trangre, au sens du paragraphe 87(8.1), dont est issue la socit dtermine,



	
(v)lors d'une liquidation et dissolution  laquelle le paragraphe 88(3) s'applique,



	
(vi)lors d'un rachat d'actions d'une autre socit non-rsidente qui est une socit trangre affilie de la socit rsidente immdiatement avant le moment du placement,



	
(vii) titre de dividende ou de remboursement de capital admissible, au sens du paragraphe 90(3), relativement aux actions d'une autre socit non-rsidente qui est une socit trangre affilie de la socit rsidente immdiatement avant le moment du placement,



	
(viii)par l'effet d'une disposition d'actions qui est effectue par la socit rsidente  une socit de personnes et  laquelle le paragraphe 97(2) s'applique;







	
c)le placement est une acquisition indirecte mentionne  l'alina (10)f) qui fait suite  une acquisition directe d'actions du capital-actions d'une autre socit rsidant au Canada qui est effectue, selon le cas:


	
(i)auprs d'une socit (appele  socit cdante  au prsent alina) qui est une socit  laquelle la socit rsidente est lie (dtermin compte non tenu de l'alina 251(5)b)) immdiatement avant le moment du placement et  l'gard de laquelle l'un des faits ci-aprs s'avre :


	
(A)chaque actionnaire de la socit cdante, immdiatement avant le moment du placement,  la fois :


	
(I)s'il n'y a qu'une entit mre relativement  la socit rsidente :

1est la socit rsidente ou une socit rsidant au Canada qui, immdiatement avant ce moment, est lie  l'entit mre,

2 tout moment - antrieur au moment du placement - de la priode au cours de laquelle la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la ralisation du placement s'est produite, a un lien de dpendance (dtermin compte non tenu de l'alina 251(5)b)) avec l'entit mre ou une personne non-rsidente qui participe  la srie et qui est,  un moment de la priode antrieur au moment du placement, lie  l'entit mre,



	
(II)s'il y a un groupe d'entits mres relativement  la socit rsidente :

1est la socit rsidente ou une socit rsidant au Canada qui, immdiatement avant ce moment, est contrle par le groupe d'entits mres,

2 tout moment - antrieur au moment du placement - de la priode au cours de laquelle la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la ralisation du placement s'est produite, est contrle par le groupe d'entits mres,







	
(B)la socit cdante,


	
(I)s'il n'y a qu'une entit mre relativement  la socit rsidente,  tout moment - antrieur au moment du placement - de la priode, a un lien de dpendance (dtermin compte non tenu de l'alina 251(5)b)) avec l'entit mre ou une personne non-rsidente qui participe  la srie et qui est,  un moment de la priode antrieur au moment du placement, lie  l'entit mre,



	
(II)s'il y a un groupe d'entits mres relativement  la socit rsidente,  tout moment - antrieur au moment du placement - de la priode au cours de laquelle la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la ralisation du placement s'est produite, est contrle par le groupe d'entits mres,











	
(ii)lors de la fusion, au sens du paragraphe 87(1), de plusieurs socits (chacune tant appele  socit remplace  au prsent sous-alina) dont est issue la socit rsidente ou une socit dont celle-ci est un actionnaire, si, d'une part, toutes les socits remplaces sont, immdiatement avant la fusion, lies les unes aux autres (dtermin compte non tenu de l'alina 251(5)b)) et, d'autre part :


	
(A)soit l'une des subdivisions ci-aprs s'applique :


	
(I)s'il n'y a qu'une seule entit mre relativement  la socit rsidente,  tout moment - antrieur au moment du placement - de la priode au cours de laquelle la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la ralisation du placement s'est produite, chaque socit remplace a un lien de dpendance (dtermin compte non tenu de l'alina 251(5)b)) avec l'entit mre ou une personne non-rsidente qui participe  la srie et qui est,  un moment de la priode antrieur au moment du placement, lie  l'entit mre,



	
(II)s'il y a un groupe d'entits mres relativement  la socit rsidente,  tout moment - antrieur au moment du placement - de la priode au cours de laquelle la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la ralisation du placement s'est produite, toutes les socits remplaces sont contrles par le groupe d'entits mres,







	
(B)soit, si la division (A) ne s'applique pas relativement  une socit remplace, chacun de ses actionnaires, immdiatement avant le moment du placement,  la fois :


	
(I)s'il n'y a qu'une entit mre relativement  la socit rsidente,

1est la socit rsidente ou une socit rsidant au Canada qui, immdiatement avant ce moment, est lie  l'entit mre,

2 tout moment - antrieur au moment du placement - de la priode, a un lien de dpendance (dtermin compte non tenu de l'alina 251(5)b)) avec l'entit mre ou une personne non-rsidente qui participe  la srie et qui est,  un moment de la priode antrieur au moment du placement, lie  l'entit mre,



	
(II)s'il y a un groupe d'entits mres relativement  la socit rsidente :

1est la socit rsidente ou une socit rsidant au Canada qui, immdiatement avant le moment du placement, est contrle par le groupe d'entits mres,

2 tout moment - antrieur au moment du placement - de la priode au cours de laquelle la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la ralisation du placement s'est produite, est contrle par le groupe d'entits mres,











	
(iii)lors d'un change auquel le paragraphe 51(1) s'applique,



	
(iv)dans le cadre d'un remaniement du capital de l'autre socit auquel le paragraphe 86(1) s'applique,



	
(v)dans la mesure o un placement (sauf celui vis  l'alina (10)f)) est fait dans la socit dtermine par l'autre socit, ou par une socit donne rsidant au Canada  laquelle la socit rsidente et l'autre socit sont lies au moment du placement, au moyen de biens que la socit rsidente a transfrs, directement ou indirectement,  l'autre socit ou  la socit donne, selon le cas, pourvu que,  la fois:


	
(A)l'intervalle sparant les deux placements soit d'au plus 90 jours,



	
(B)les deux placements soient faits dans le cadre de la mme srie d'oprations ou d'vnements,







	
(vi)par suite d'une disposition des actions qui est effectue par la socit rsidente  une socit de personnes et  laquelle le paragraphe 97(2) s'applique;







	
d)le placement constitue soit une acquisition d'actions du capital-actions de la socit dtermine qui est vise  l'alina (10)a), soit une acquisition indirecte mentionne  l'alina (10)f) qui fait suite  une acquisition directe d'actions du capital-actions d'une autre socit rsidant au Canada, dans le cas o,  la fois:


	
(i)les actions sont acquises par la socit rsidente en change d'une obligation, d'une dbenture ou d'un billet,



	
(ii)le paragraphe 51(1) s'appliquerait  l'change si les conditions de l'obligation, de la dbenture ou du billet confraient au dtenteur le droit d'effectuer l'change.
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change - prt ou dette dtermin

(18.1)Le paragraphe (18) ne s'applique pas  un placement qui est une acquisition de bien s'il est raisonnable de considrer que le bien a t reu par la socit rsidente en remboursement total ou partiel, ou en rglement, d'un prt ou dette dtermin.
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Actions privilgies

(19)Le sous-alina (1)b)(ii) s'applique, et le paragraphe (16) et les alinas (18)b) et d) ne s'appliquent pas,  une acquisition d'actions du capital-actions d'une socit dtermine effectue par une socit rsidente si, compte tenu des caractristiques des actions et de toute convention relative  celles-ci, il n'est pas raisonnable de considrer que les actions participent pleinement aux bnfices de la socit dtermine et  toute apprciation de la valeur de celle-ci. Toutefois, la phrase prcdente ne s'applique pas  une acquisition dans le cas o la socit dtermine serait une filiale  cent pour cent de la socit rsidente tout au long de la priode au cours de laquelle la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend l'acquisition se produit si toutes les actions du capital-actions de la socit dtermine appartenant  l'une ou l'autre des socits ci-aprs appartenaient  la socit rsidente:


	
a)la socit rsidente;



	
b)une socit rsidant au Canada qui est une filiale  cent pour cent de la socit rsidente;



	
c)une socit rsidant au Canada dont la socit rsidente est une filiale  cent pour cent.
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Prise en charge de dettes lors d'une liquidation ou d'une distribution

(20)Le paragraphe (2) s'applique  un placement qu'une socit rsidente fait dans une socit dtermine qui consiste en une acquisition d'actions du capital-actions de la socit dtermine vise  l'un des sous-alinas (18)b)(v)  (vii) jusqu' concurrence de la moins leve des sommes suivantes:


	
a)le total des sommes reprsentant chacune le montant d'une crance prise en charge par la socit rsidente relativement  la liquidation et dissolution, au rachat, au dividende ou au remboursement de capital admissible, selon le cas;



	
b)la juste valeur marchande des actions au moment du placement.















[bookmark: art212.3par21][bookmark: art212.3par21]



	
Personnes rputes ne pas tre lies

(21)S'il est raisonnable de considrer que l'un des principaux objets d'une ou de plusieurs oprations ou vnements consiste  faire en sorte que plusieurs personnes soient lies les unes aux autres, ou qu'une personne ou un groupe de personnes contrle une autre personne, afin que, en l'absence du prsent paragraphe, le paragraphe (2) ne soit pas applicable, par l'effet du paragraphe (18),  un placement qu'une socit rsidente fait dans une socit dtermine, les personnes en cause sont rputes ne pas tre lies les unes aux autres, ou cette personne ou ce groupe de personnes est rpute ne pas contrler cette autre personne, selon le cas, pour l'application du paragraphe (18).
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Fusions et liquidations

(22)Les rgles ci-aprs s'appliquent au prsent article et aux paragraphes 219.1(3) et (4):


	
a)en cas de fusion  laquelle le paragraphe 87(11) s'applique:


	
(i)la socit issue de la fusion, vise  ce paragraphe, est rpute tre la mme socit que la socit mre et chaque filiale vises  ce paragraphe et en tre la continuation,



	
(ii)la socit issue de la fusion est rpute ne pas acqurir de biens de la socit mre ou d'une filiale par suite de la fusion,



	
(iii)chaque actionnaire de la socit issue de la fusion est rput ne pas acqurir indirectement d'actions par suite de la fusion;







	
b)en cas de liquidation  laquelle le paragraphe 88(1) s'applique:


	
(i)la socit mre vise  ce paragraphe est rpute tre la mme socit que la filiale vise  ce paragraphe et en tre la continuation,



	
(ii)la socit mre est rpute ne pas acqurir de biens de la filiale par suite de la liquidation.



















[bookmark: art212.3par23][bookmark: art212.3par23]



	
Placement indirect

(23)Le paragraphe (2) s'applique  un placement fait par une socit rsidente dans une socit dtermine auquel, en l'absence du prsent paragraphe, le paragraphe (2) ne s'appliquerait pas par l'effet des paragraphes (16) ou (24), dans la mesure o il est raisonnable de considrer qu'un ou plusieurs biens que la socit dtermine a reus de la socit rsidente par suite du placement, ou un bien substitu  de tels biens, ont t utiliss par la socit dtermine, directement ou indirectement dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la ralisation du placement, lors d'une opration ou d'un vnement auxquels le paragraphe (2) se serait appliqu si la socit rsidente avait effectu l'opration, ou pris part  l'vnement, selon le cas, au lieu de la socit dtermine.
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Financement indirect

(24)Le paragraphe (2) ne s'applique pas  un placement fait par une socit rsidente dans une socit dtermine auquel ce paragraphe s'appliquerait en l'absence du prsent paragraphe si la socit rsidente dmontre que les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)tous les biens que la socit dtermine a reus de la socit rsidente par suite du placement ont t utiliss,  un moment donn de la priode de 30 jours qui suit le moment du placement et  tout moment postrieur au moment donn, par la socit dtermine, selon le cas:


	
(i)pour tirer un revenu d'activits qu'il est raisonnable de considrer comme tant directement lies  des activits d'entreprise exploite activement par une socit donne, la totalit duquel revenu provenant d'une entreprise exploite activement par l'effet du sous-alina 95(2)a)(i),



	
(ii)pour consentir un prt, ou faire l'acquisition d'un bien, la totalit ou la presque totalit du revenu provenant duquel est, ou serait si le prt ou le bien produisait un revenu, tir des sommes qui sont payes ou  payer, directement ou indirectement,  la socit dtermine par une socit donne et est, ou serait, un revenu provenant d'une entreprise exploite activement par l'effet du sous-alina 95(2)a)(ii);







	
b)la socit donne, au moment donn, tait une socit trangre affilie contrle de la socit rsidente pour l'application de l'article 17;



	
c)la socit donne est,  tout moment de la priode qui commence au moment du placement et au cours de laquelle la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend les activits, le prt ou l'acquisition de biens par la socit dtermine s'est produite, une socit dans laquelle un placement fait par la socit rsidente ne serait pas assujetti au paragraphe (2) par l'effet du paragraphe (16).
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Socits de personnes

(25)Les rgles ci-aprs s'appliquent au prsent article, au paragraphe 17.1(1) (dans son application relativement  un prt ou dette dtermin, au sens du paragraphe (11)),  l'alina 128.1(1)c.3) et au paragraphe 219.1(2):


	
a)toute opration conclue par une socit de personnes ou tout vnement auquel elle prend part est rput tre une opration conclue par chacun de ses associs ou un vnement auquel chacun de ceux-ci prend part, selon le cas, dans la proportion que reprsente la juste valeur marchande, au moment de l'opration ou de l'vnement, de la participation de l'associ - dtenue directement ou indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs autres socits de personnes - dans la socit de personnes par rapport  la juste valeur marchande,  ce moment, de l'ensemble des participations directes dans la socit de personnes;



	
b)tout bien qui, d'aprs les hypothses formules  l'alina 96(1)c), appartiendrait  un moment donn  une socit de personnes est rput appartenir  ce moment  chacun de ses associs dans la proportion que reprsente la juste valeur marchande,  ce moment, de la participation de l'associ - dtenue directement ou indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs autres socits de personnes - dans la socit de personnes par rapport  la juste valeur marchande,  ce moment, de l'ensemble des participations directes dans la socit de personnes;



	
c)en cas d'augmentation de la proportion d'un bien qui est rpute, en vertu de l'alina b), appartenir  un associ d'une socit de personnes (tant entendu qu'une telle augmentation comprend celle qui fait suite  l'acquisition d'une participation dans une socit de personnes dans laquelle l'associ n'avait pas de participation immdiatement avant cette acquisition), l'associ est rput  ce moment:


	
(i)d'une part, acqurir la proportion additionnelle du bien,



	
(ii)d'autre part, transfrer un bien qui se rapporte  l'acquisition de la proportion additionnelle et dont la juste valeur marchande est gale  celle de la proportion additionnelle  ce moment;







	
d)toute somme qui, d'aprs les hypothses formules  l'alina 96(1)c), serait due  un moment donn par une socit de personnes est rpute tre due par chacun de ses associs dans la proportion que reprsente la juste valeur marchande,  ce moment, de la participation de l'associ - dtenue directement ou indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs autres socits de personnes - dans la socit de personnes par rapport  la juste valeur marchande,  ce moment, de l'ensemble des participations directes dans la socit de personnes;



	
e)si un associ d'une socit de personnes conclut une opration, ou prend part  un vnement, avec la socit de personnes, l'alina a) ne s'applique pas  l'opration ou  l'vnement dans la mesure o l'opration ou l'vnement, en l'absence du prsent alina, serait rput, en vertu de l'alina a), tre une opration conclue par l'associ ou un vnement auquel il prend part, selon le cas;



	
f)toute personne ou socit de personnes qui est, ou est rpute tre en vertu du prsent alina, un associ d'une socit de personnes donne qui est elle-mme un associ d'une autre socit de personnes est rpute tre un associ de cette dernire.
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Fiducies

(26)Pour l'application du prsent article, le paragraphe 17.1(1) (dans son application relativement  un prt ou dette dtermin, au sens du paragraphe (11)), l'alina 128.1(1)c.3) et le paragraphe 219.1(2) - et pour l'application de l'alina 251(1)a) aux fins de ces dispositions :


	
a)lorsqu'il s'agit de dterminer,  un moment donn, si deux personnes sont lies l'une  l'autre ou si une personne est contrle par une autre personne ou un groupe de personnes, les prsomptions suivantes s'appliquent :


	
(i)chaque fiducie est une socit dont le capital-actions consiste en une seule catgorie d'actions avec droit de vote divise en 100 actions mises,



	
(ii)chaque bnficiaire d'une fiducie est propritaire,  ce moment, d'un nombre d'actions mises de cette catgorie obtenu par la formule suivante :


A/B  100

o :


	A

	reprsente la juste valeur marchande,  ce moment, de la participation du bnficiaire dans la fiducie,

	B

	la juste valeur marchande totale,  ce moment, de l'ensemble des participations des bnficiaires dans la fiducie;











	
b)lorsqu'il s'agit de dterminer,  un moment donn, la mesure dans laquelle chaque personne est propritaire d'actions du capital-actions d'une socit si,  ce moment, une fiducie rsidant au Canada est propritaire d'actions du capital-actions de la socit (dtermin compte non tenu du prsent alina), chaque bnficiaire de la fiducie est rput tre propritaire, et la fiducie est rpute ne pas tre propritaire,  ce moment, d'actions de chaque catgorie du capital-actions de la socit qui appartiennent  la fiducie (dtermin compte non tenu du prsent alina), dont le nombre est obtenu par la formule suivante :


A  B/C

o :


	A

	reprsente le nombre total d'actions de la catgorie du capital-actions de la socit qui appartiennent  la fiducie (dtermin compte non tenu du prsent alina)  ce moment,

	B

	la juste valeur marchande,  ce moment, de la participation du bnficiaire dans la fiducie,

	C

	la juste valeur marchande totale,  ce moment, de l'ensemble des participations des bnficiaires dans la fiducie;







	
c)si la part d'un bnficiaire du revenu ou du capital d'une fiducie est fonction de l'exercice ou de l'absence d'exercice, par une personne, d'un pouvoir discrtionnaire, la valeur des lments A et B de l'alina a) et celle des lments B et C de l'alina b) pour le bnficiaire sont rputes tre gales  un,  moins que les noncs ci-aprs se vrifient :


	
(i)la fiducie est rsidente au Canada,



	
(ii)il n'est pas raisonnable de considrer qu'une des principales raisons d'tre du pouvoir discrtionnaire est de permettre d'viter ou de restreindre l'application de l'alina 128.1(1)c.3) ou des paragraphes 212.3(2) ou 219.1(2).















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2012, ch. 31, art. 49

	2013, ch. 34, art. 427

	2014, ch. 39, art. 65

	2017, ch. 33, art. 75

	2021, ch. 23, art. 53

	2023, ch. 26, art. 63
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Impt non exigible d'un non-rsident


	

213(1)L'impt n'est pas payable par une personne non-rsidente, en vertu du paragraphe 212(2), sur un dividende affrent  une action du capital-actions d'une socit exploitant une entreprise  l'tranger, si au moins 90% du total des sommes que cette socit a reues ou doit recevoir et qu'elle est tenue d'inclure dans le calcul de son revenu, pour l'anne d'imposition dans laquelle le dividende a t pay, concernent l'exploitation, par la socit, d'entreprises de services publics ou proviennent de l'extraction, du transport et du traitement de minerai dans un pays o:




	
a)si la personne non-rsidente est un particulier, se trouve sa rsidence;



	
b)si la personne non-rsidente est une socit, les particuliers  qui appartiennent plus de 50% de son capital-actions (comportant en toutes circonstances plein droit de vote) ont leur rsidence.
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Idem

(2)Pour l'application du prsent article, si 90% du total des sommes qu'une socit a reues ou doit recevoir et qu'elle est tenue d'inclure dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition se rapportaient  l'exploitation, par la socit, d'entreprises de services publics, ou  l'extraction, au transport et au traitement de minerai, une somme reue ou  recevoir de cette socit, au cours de cette anne, par une autre socit est, s'il est obligatoire de l'inclure dans le calcul du revenu pour l'anne de la socit qui la reoit, rpute avoir t reue par celle-ci relativement  l'exploitation, par elle, d'entreprises de services publics ou  l'extraction, au transport et au traitement, par elle, de minerai dans le pays o la socit payante a exploit les entreprises de services publics ou procd  l'extraction, au transport et au traitement de minerai.
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Socit rpute tre une socit exploitant une entreprise  l'tranger

(3)Pour l'application du prsent article, une socit est rpute tre une socit exploitant une entreprise  l'tranger  un moment donn si elle avait t une socit exploitant une entreprise  l'tranger au sens de l'article 71 de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version applicable  l'anne d'imposition 1971, pour l'anne d'imposition de la socit au cours de laquelle tombe ce moment donn,  condition que cet article ait t applicable  cette anne d'imposition.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 213 
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Aucune dduction


	

214(1)L'impt exigible sous le rgime de l'article 212 est payable sur les sommes qui y sont vises, sans qu'il en soit fait une dduction quelconque.
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Revenu et capital runis

(2)Pour l'application de la prsente partie, la partie d'un montant qui devrait tre incluse dans le calcul du revenu d'une personne non-rsidente en application de l'alina 16(1)b) si la partie I s'appliquait doit tre considre comme paye  la personne non-rsidente ou porte  son crdit au titre de biens ou de services ou  un autre titre, selon la nature de cette partie de montant.
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Sommes rputes constituer des paiements

(3)Pour l'application de la prsente partie:


	
a)le montant qui serait inclus dans le calcul du revenu d'un contribuable selon l'article 15 ou le paragraphe 56(2), si la partie I s'appliquait, est rput avoir t vers au contribuable  titre de dividende provenant d'une socit rsidant au Canada;



	
b)le montant qui serait inclus dans le calcul du revenu d'un particulier selon l'alina 56(1)f), si la partie I s'appliquait, est rput avoir t vers  ce particulier en vertu d'un contrat de rente  versements invariables;



	
b.1)le montant qui serait inclus dans le calcul du revenu d'un contribuable selon l'alina 56(1)y), si la partie I s'appliquait, est rput avoir t pay au contribuable en vue de l'acquisition d'un droit sur une convention de retraite;



	
c)le montant qui, par l'effet des paragraphes 146(8.1), (8.8), (8.91), (9), (10) ou (12), serait  inclure dans le calcul du revenu d'un contribuable si la partie I s'appliquait est rput avoir t vers au contribuable  titre de paiement dans le cadre d'un rgime enregistr d'pargne-retraite ou d'un rgime modifi, au sens du paragraphe 146(12), selon le cas;



	
d)le montant qui serait inclus dans le calcul du revenu d'un contribuable selon le paragraphe 147(10), (13) ou (15), si la partie I s'appliquait, est rput lui avoir t vers  titre de paiement en vertu d'un rgime de participation diffre aux bnfices ou d'un rgime appel  rgime dont l'agrment est retir  au paragraphe 147(15), selon le cas;



	
e)le montant reu par l'actionnaire d'une socit de placement hypothcaire et qui serait prsum selon le paragraphe 130.1(2), si la partie I s'appliquait, avoir t reu  titre d'intrt, est rput avoir t vers  l'actionnaire  titre d'intrt sur une obligation mise aprs 1971;



	
f)la fraction quelconque d'un montant payable  un bnficiaire par une fiducie, au cours de son anne d'imposition, qui serait incluse selon le paragraphe 104(13), si la partie I s'appliquait, dans le calcul du revenu de la personne non-rsidente bnficiaire de la fiducie est rpute tre un montant pay  cette personne, ou port  son crdit,  titre de revenu de la fiducie ou de revenu provenant de la fiducie au premier en date des jours ou du moment ci-aprs et non  un moment ultrieur:


	
(i)le jour o le montant a t pay ou crdit,



	
(ii)le jour qui suit de 90 jours la fin de l'anne d'imposition,



	
(iii)si l'anne d'imposition est rpute, en vertu du sous-alina 128.1(4)a)(i), prendre fin aprs le 25 juillet 2012, le moment qui prcde la fin de cette anne;







	
f.1)le montant qui serait inclus dans le calcul du revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition selon l'alina 132.1(1)d) en raison d'une attribution effectue par une fiducie qui est une fiducie de fonds commun de placement en application du paragraphe 132.1(1), si la partie I s'appliquait, est rput avoir t pay au contribuable, ou crdit  son compte,  la date de l'attribution  titre de revenu de la fiducie ou de revenu en provenant;



	
g)[Abrog, 2023, ch. 26, art. 64]



	
i)le montant qui, par l'effet des paragraphes 146.3(4), (6), (6.1), (7) ou (11), serait  inclure dans le calcul du revenu d'un contribuable si la partie I s'appliquait est rput avoir t vers au contribuable  titre de paiement dans le cadre d'un fonds enregistr de revenu de retraite;



	
j)[Abrog, 1998, ch. 19, art. 63(1)]



	
k)le montant distribu par une fiducie au profit d'un athlte amateur  un moment donn, qui serait  inclure, en application du paragraphe 143.1(2), dans le calcul du revenu d'un particulier si la partie I s'appliquait est rput avoir t pay au particulier  ce moment  titre de paiement relatif  une fiducie au profit d'un athlte amateur;



	
l)le montant qui serait  inclure  un moment donn, en application du paragraphe 12(10.2), dans le calcul du revenu d'un contribuable si la partie I s'appliquait est rput avoir t pay au contribuable  ce moment par Sa Majest du chef du Canada sur le second fonds du compte de stabilisation du revenu net du contribuable.
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Moment o un montant est rput avoir t vers

(3.1)Sauf disposition contraire expresse, chaque montant rput, en vertu du paragraphe (3), avoir t vers est rput avoir t vers au moment de l'vnement ou de l'opration en vertu de laquelle le montant devrait, si la partie I s'appliquait, tre inclus dans le calcul du revenu d'un contribuable.
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Valeurs

(4)Le montant qui serait inclus dans le calcul du revenu d'une personne non-rsidente selon l'article 76, si cet article s'appliquait, est, pour l'application de la prsente partie, rput lui avoir t vers au moment o cette personne a reu le titre, le droit, le titre de crance ou toute autre preuve de crance  valoir sur la dette au titre de laquelle elle l'a reu.
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Interprtation

(5)Le paragraphe (4) est dict par souci de prcision et n'a pas pour effet de limiter la porte gnrale des autres dispositions de la prsente partie qui dterminent les montants sur lesquels l'impt est payable.
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Montant rput constituer des intrts

(6)Le montant qui serait inclus, relativement  des intrts indiqus comme tant payables sur quelque obligation, effet, billet, crance hypothcaire ou semblable valeur qui a t cde ou autrement transfre  une personne rsidant au Canada par une personne non-rsidente, dans le calcul du revenu de l'auteur du transfert selon le paragraphe 20(14), si la partie I s'appliquait, est rput, pour l'application de la prsente partie, tre un paiement d'intrts sur cette obligation, effectu par le bnficiaire du transfert en faveur de l'auteur du transfert lors de la cession ou autre transfert de l'obligation, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)l'obligation a t mise par une personne rsidant au Canada;



	
b)l'obligation n'tait pas celle vise aux alinas (8)a) ou b);



	
c)la cession ou autre forme de transfert n'est pas une cession ou un transfert viss  l'alina (7.1)b).
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Vente d'une obligation

(7)Lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
a)une personne non-rsidente a,  un moment donn, cd ou autrement transfr  une personne rsidant au Canada une obligation, un effet, un billet, une crance hypothcaire ou une semblable valeur mise par une personne rsidant au Canada;



	
b)l'obligation n'tait pas une obligation exclue;



	
c)la cession ou autre forme de transfert n'est pas une cession ou un transfert viss  l'alina (7.1)b),





l'excdent ventuel du montant vis  l'alina d) sur le montant vis  l'alina e):


	
d)le prix auquel l'obligation a t cde ou autrement transfre  ce moment;



	
e)le prix auquel l'obligation a t mise,





est rput, pour l'application de la prsente partie, tre un paiement d'intrts sur cette obligation effectu par la personne rsidant au Canada en faveur de la personne non-rsidente  ce moment.
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Idem

(7.1)Lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
a)une personne rsidant au Canada a cd ou autrement transfr  un moment donn une obligation  une personne non-rsidente;



	
b)la personne non-rsidente a,  un moment ultrieur, rtrocd ou autrement transfr de nouveau cette obligation  la personne rsidant au Canada;



	
c)le paragraphe (6) ou (7) s'appliquerait en ce qui concerne la rtrocession ou autre forme de transfert mentionns  l'alina b), compte non tenu des alinas (6)c) et (7)c),





l'excdent ventuel du montant vis  l'alina d) sur le montant vis  l'alina e):


	
d)le prix auquel l'obligation a t rtrocd ou autrement transfre de nouveau au moment ultrieur;



	
e)le prix auquel l'obligation a t cde ou autrement transfre au moment donn,





est rput, pour l'application de la prsente partie, tre un paiement d'intrts sur cette obligation effectu par la personne rsidant au Canada en faveur de la personne non-rsidente au moment ultrieur.
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Obligation exclue

(8)Pour l'application du paragraphe (7), obligation exclue s'entend de quelque obligation, effet, billet, crance hypothcaire ou valeur semblable qui rpond  l'une des conditions suivantes:


	
a)il est vis  l'alina a) de la dfinition de intrts entirement exonrs au paragraphe 212(3) ou les intrts affrents auraient t exonrs d'impt en vertu des sous-alinas 212(1)b)(iii) ou (vii), dans leur version applicable  l'anne d'imposition 2007;



	
b)l'obligation est une valeur mise dans le public, vise par rglement;



	
c)l'obligation n'est pas un titre de crance index et a t mise pour un montant au moins gal  97% de son principal et a un rendement, exprim en fonction d'un taux annuel portant sur le montant pour lequel l'obligation a t mise - lequel taux doit, si les modalits de l'obligation ou un accord y affrent confraient au dtenteur le droit d'exiger le paiement du principal de l'obligation ou du montant impay au titre de ce principal avant l'chance de l'obligation, tre calcul en fonction du rendement qui produit le taux annuel le plus lev qu'il est possible d'obtenir soit  l'chance de l'obligation, soit sous rserve de l'exercice d'un droit semblable -, qui ne dpasse pas les 4/3 des intrts dont le paiement est prvu par l'obligation, exprims en fonction d'un taux annuel portant sur:


	
(i)le principal de l'obligation, si aucun montant n'est payable au titre du principal avant l'chance de l'obligation,



	
(ii)le montant impay au titre du principal de l'obligation, dans les autres cas.
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Personne rpute tre un rsident

(9)Lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
a)la cession ou autre forme de transfert d'une obligation  une personne non-rsidente exploitant une entreprise au Canada serait vise au paragraphe (6) ou (7), si ces paragraphes ne comportaient pas les alinas (6)c) et (7)c), et si cette personne non-rsidente tait une personne rsidant au Canada;



	
b)cette personne non-rsidente peut:


	
(i)soit dduire, en vertu du paragraphe 20(14), dans le calcul de son revenu imposable gagn au Canada pour une anne d'imposition, un montant au titre des intrts sur l'obligation,



	
(ii)soit dduire, en vertu de la partie I, dans le calcul de son revenu imposable gagn au Canada pour une anne d'imposition, une somme relative  tout montant pay au titre du principal de l'obligation,









elle est rpute relativement  la cession ou autre forme de transfert de l'obligation, pour l'application de la prsente partie, tre une personne rsidant au Canada.
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Rduction de l'impt

(10)Lorsqu'une personne non-rsidente a cd ou autrement transfr  une personne rsidant au Canada une obligation:


	
a)d'une part, sur laquelle un montant d'intrts tait rput, en vertu du paragraphe (6) ou (7), avoir t pay;



	
b)d'autre part, que la personne non-rsidente avait antrieurement acquis auprs d'une personne rsidant au Canada,





le montant de l'impt que la personne non-rsidente est tenue de payer en vertu de la prsente partie au titre de cette obligation est rput, pour l'application du paragraphe 227(6), tre le produit de la multiplication de l'impt qu'elle aurait autrement t tenue de payer  cet gard par le rapport entre:


	
c)d'une part, le nombre de jours que compte la priode commenant  la date  laquelle elle a acquis pour la dernire fois l'obligation auprs d'une personne rsidant au Canada et se terminant  la date  laquelle elle a pour la dernire fois cd ou autrement transfr l'obligation  une personne rsidant au Canada;



	
d)d'autre part, le nombre de jours que compte la priode commenant  la date  laquelle l'obligation a t mise et se terminant  la date  laquelle elle a pour la dernire fois cd ou autrement transfre l'obligation  une personne rsidant au Canada.







	
(11)[Abrog, 2007, ch. 35, art. 60]
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Non-application du par. (2)

(12)Le paragraphe (2) ne s'applique pas dans le cas d'un paiement fait  une personne non-rsidente en vertu d'une obligation relativement  laquelle cette personne est tenue, en vertu du paragraphe (7) ou (7.1), de payer l'impt prvu par la prsente partie.
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Rglement intressant les rsidents

(13)Le gouverneur en conseil peut prendre des dispositions rglementaires d'ordre gnral ou particulier, pour l'application de la prsente partie, prcisant:


	
a)qui est ou a t  un moment quelconque rsident du Canada;



	
b)quelles sont les sommes imposables en vertu de la prsente partie, lorsqu'une personne rsidait  la fois au Canada et dans un autre pays;



	
c)lorsqu'une personne non-rsidente exploitait une entreprise au Canada, quelles sommes sont imposables en vertu de la prsente partie ou quelle fraction de l'impt prvu par la prsente partie est payable par cette personne.
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Cession d'une obligation

(14)Pour l'application du prsent article, toute opration ou tout vnement par lequel une obligation dtenue par une personne non-rsidente est rachete en totalit ou en partie ou est annule est rput tre une cession de l'obligation effectue par elle.
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Frais d'utilisation et frais de garanties

(15)Pour l'application de la prsente partie:


	
a)lorsqu'une personne non-rsidente a conclu une convention aux termes de laquelle elle consent  garantir le remboursement, en tout ou en partie, du principal d'une obligation, d'un billet, d'une crance hypothcaire ou d'un titre semblable d'une personne rsidant au Canada, toute somme verse ou crdite en contrepartie de la garantie est rpute tre un paiement d'intrt sur cette obligation;



	
b)lorsqu'une personne non-rsidente a conclu une convention aux termes de laquelle elle consent  prter de l'argent, ou  mettre de l'argent  la disposition d'une personne rsidant au Canada, toute somme verse ou crdite en contrepartie de cette convention est rpute, si la personne non-rsidente tait tenue de payer l'impt prvu par la prsente partie  l'gard des intrts payables sur toute obligation mise selon les conditions de la convention  la date o cette dernire a t conclue, tre un paiement d'intrt.
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Dividendes rputs

(16)Pour l'application de la prsente partie:


	
a)toute somme qu'une socit rsidant au Canada ou une socit de personnes paie  une personne non-rsidente, ou porte  son crdit,  titre d'intrts au cours d'une anne d'imposition est rpute avoir t paye par la socit  titre de dividende, et ne pas avoir t paye ou crdite par la socit ou la socit de personnes  titre d'intrts, dans la mesure o une somme relative aux intrts, selon le cas:


	
(i)n'est pas dductible dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne par l'effet du paragraphe 18(4),



	
(ii)est incluse dans le calcul du revenu de la socit pour l'anne en application de l'alina 12(1)l.1);







	
b)dans la mesure o des sommes payes  une personne non-rsidente, ou portes  son crdit, au cours de l'anne sont rputes, en vertu de l'alina a), avoir t payes par une socit  titre de dividendes, la socit peut dsigner dans la dclaration de revenu qu'elle produit pour l'anne en vertu de la partie I celles des sommes payes  la personne non-rsidente, ou portes  son crdit,  titre d'intrts au cours de l'anne qui sont rputes avoir t payes  titre de dividendes et non  titre d'intrts.
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Paiements d'intrts rputs

(17)Pour l'application du paragraphe (16):


	
a)les intrts  payer (sauf ceux qui sont payables en excution d'une obligation lgale de payer des intrts sur un montant d'intrt) par une socit rsidant au Canada ou par une socit de personnes relativement  une anne d'imposition de la socit qui n'ont pas t pays ni crdits au cours de l'anne sont rputs avoir t pays immdiatement avant la fin de l'anne et ne pas avoir t pays ou crdits  un autre moment;



	
b)si un paiement d'intrts est rput, en vertu des paragraphes (6) ou (7), avoir t fait  une personne non-rsidente relativement  une dette ou autre obligation d'une socit, les intrts qui, au moment du transfert ou de la cession, sont  payer par la socit relativement  la dette ou  l'autre obligation et qui n'ont pas t pays ou crdits sont rputs avoir t pays par la socit  la personne non-rsidente immdiatement avant ce moment.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 214

	1994, ch. 7, ann. II, art. 176, ann. VIII, art. 125, ch. 21, art. 98

	1998, ch. 19, art. 63

	2001, ch. 17, art. 227

	2007, ch. 35, art. 60

	2012, ch. 31, art. 50

	2013, ch. 34, art. 348(F), ch. 40, art. 83

	2023, ch. 26, art. 64
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Dduction et paiement de l'impt


	

215(1)La personne qui verse, crdite ou fournit une somme sur laquelle un impt sur le revenu est exigible en vertu de la prsente partie, ou le serait s'il n'tait pas tenu compte du sous-alina 94(3)a)(viii) ni du paragraphe 216.1(1), ou qui est rpute avoir vers, crdit ou fourni une telle somme, doit, malgr toute disposition contraire d'une convention ou d'une loi, en dduire ou en retenir l'impt applicable et le remettre sans dlai au receveur gnral au nom de la personne non-rsidente,  valoir sur l'impt, et l'accompagner d'un tat selon le formulaire prescrit.
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Exception - socit arrivant au Canada

(1.1)Le paragraphe (1) ne s'applique pas au dividende qu'une socit est rpute par l'alina 128.1(1)c.1) verser  une socit non-rsidente avec laquelle elle n'a aucun lien de dpendance.
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Idem

(2)Lorsqu'une somme sur laquelle un impt sur le revenu est payable en vertu de la prsente partie est verse ou crdite par un mandataire ou une autre personne au nom du dbiteur, soit  titre de rachat de coupons ou titres au porteur, soit autrement, le mandataire ou l'autre personne qui a vers ou crdit la somme doit, indpendamment de toute disposition contraire d'une convention ou d'une loi, en dduire ou en retenir le montant de l'impt et le remettre en l'accompagnant d'un tat selon le formulaire prescrit ainsi que l'exige le paragraphe (1); le mandataire ou l'autre personne est ds lors rput, pour ce qui est du compte  rendre au dbiteur ou du remboursement  en obtenir, avoir vers la somme entire  la personne qui par ailleurs a droit au paiement ou l'avoir porte  son crdit.
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Idem

(3)Lorsqu'une somme sur laquelle un impt sur le revenu est payable en vertu de la prsente partie a t verse  un mandataire ou  une autre personne ou a t porte au crdit du mandataire ou de l'autre personne, pour le compte ou au nom de la personne qui a droit au paiement, sans que l'impt en ait t retenu ou dduit conformment au paragraphe (1), le mandataire ou l'autre personne doit, indpendamment de toute disposition contraire d'une convention ou d'une loi, en dduire ou en retenir le montant de l'impt et le remettre immdiatement au receveur gnral au nom de la personne ayant droit au paiement, en acquittement de l'impt, et l'accompagner d'un tat selon le formulaire prescrit. Pour ce qui est du compte  rendre  la personne ayant droit au paiement, ce mandataire ou cette autre personne est ds lors rpute lui avoir vers cette somme ou l'avoir porte  son crdit.
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Exceptions rglementaires

(4)Le gouverneur en conseil peut par rglement, relativement  tout personne ou catgorie de personnes non-rsidentes exploitant une entreprise au Canada, prvoir que les paragraphes (1)  (3) ne s'appliquent pas aux sommes qui leur sont verses ou portes  leur crdit et les obligeant  produire une dclaration annuelle selon le formulaire prescrit et  acquitter l'impt prvu par la prsente partie dans le dlai prescrit.
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Dispositions rglementaires rduisant le montant  dduire ou  retenir

(5)Le gouverneur en conseil peut prendre des dispositions rglementaires applicables  des personnes ne rsidant pas au Canada, ou  une catgorie de telles personnes, auxquelles une somme a t paye, ou au crdit desquelles une somme a t porte, au titre ou en paiement intgral ou partiel d'une somme vise  l'un des alinas 212(1)h), j)  m) et q) prvoyant la rduction du montant dont les paragraphes (1)  (3) exigent par ailleurs la dduction ou la retenue sur la somme ainsi paye aux personnes ou porte  leur crdit.
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Assujettissement  l'impt

(6)Lorsqu'une personne a omis de dduire ou de retenir, comme l'exige le prsent article, une somme sur un montant pay  une personne non-rsidente ou port  son crdit ou rput avoir t pay  une personne non-rsidente ou port  son crdit, cette personne est tenue de verser  titre d'impt sous le rgime de la prsente partie, au nom de la personne non-rsidente, la totalit de la somme qui aurait d tre dduite ou retenue, et elle a le droit de dduire ou de retenir sur tout montant pay par elle  la personne non-rsidente ou porte  son crdit, ou par ailleurs de recouvrer de cette personne non-rsidente toute somme qu'elle a verse pour le compte de cette dernire  titre d'impt sous le rgime de la prsente partie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 215

	1994, ch. 7, ann. II, art. 177

	1999, ch. 22, art. 77

	2001, ch. 17, art. 174

	2013, ch. 34, art. 19











[bookmark: art216][bookmark: art216]


Choix relatif aux loyers et redevances forestires


	

216(1)Dans le cas o une somme a t verse au cours d'une anne d'imposition  une personne non-rsidente ou  une socit de personnes dont elle tait un associ, au titre ou en paiement intgral ou partiel de loyers de biens immeubles ou rels situs au Canada ou de redevances forestires, la personne peut, dans les deux ans suivant la fin de l'anne ou, si elle a fait parvenir au ministre l'engagement vis au paragraphe (4) pour l'anne, dans les six mois suivant la fin de l'anne, produire sur le formulaire prescrit une dclaration de revenu en vertu de la partie I pour l'anne. Indpendamment de son obligation de payer l'impt payable par ailleurs en vertu de la partie I, la personne est ds lors tenue, au lieu de payer l'impt en vertu de la prsente partie sur ce montant, de payer l'impt en vertu de la partie I pour l'anne comme si:




	
a)elle tait une personne rsidant au Canada et non exonre de l'impt en vertu de l'article 149;



	
b)son revenu tir de ses droits rels sur des immeubles, ou de ses intrts sur des biens rels, situs au Canada et de ses intrts ou, pour l'application du droit civil, de ses droits sur des avoirs forestiers et des concessions forestires situs au Canada, ainsi que sa part du revenu tir par une socit de personnes dont elle tait un associ de droits rels sur des immeubles, ou d'intrts sur des biens rels, situs au Canada et d'intrts ou, pour l'application du droit civil, de droits sur des avoirs forestiers et des concessions forestires situs au Canada, constituaient sa seule source de revenu;



	
c)elle n'avait droit  aucune dduction sur son revenu pour le calcul de son revenu imposable;



	
d)elle n'avait droit  aucune dduction en application des articles 118  118.9 dans le calcul de son impt payable pour l'anne en vertu de la partie I.
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Idem

(2)Lorsqu'une personne non-rsidente a produit une dclaration de revenu en vertu de la partie I ainsi que le permet le prsent article, le montant dduit, en vertu de la prsente partie:


	
a)d'une part, sur les loyers de biens immeubles ou rels ou sur les redevances forestires qui lui sont pays;



	
b)d'autre part, sur sa part du loyer de biens immeubles ou rels ou de redevances forestires verss  une socit de personnes dont elle est un associ,





et remis au receveur gnral, est rput avoir t pay au titre de l'impt exig par le prsent article et toute partie du montant ainsi remis au receveur gnral en son nom au cours d'une anne d'imposition en plus de l'impt qu'elle est tenue de payer en vertu de la prsente loi, pour l'anne, doit lui tre rembours.
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Idem

(3)La partie I s'applique, avec les adaptations ncessaires, au paiement de l'impt d en vertu du prsent article.
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Choix du mode de paiement

(4)Lorsqu'une personne non-rsidente ou, dans le cas d'une socit de personnes, chaque personne non-rsidente qui en est un associ prsente au ministre, selon le formulaire prescrit, l'engagement de produire une dclaration de revenu en vertu de la partie I pour une anne d'imposition dans les six mois suivant la fin de l'anne, ainsi que le permet le prsent article, une personne qui est par ailleurs tenue, en vertu du paragraphe 215(3), de remettre au cours de l'anne, relativement  la personne non-rsidente ou  la socit de personnes, une somme au receveur gnral en paiement d'impt sur le loyer de biens immeubles ou rels ou sur une redevance forestire peut choisir, en vertu du prsent article, de ne pas faire de remise en vertu de ce paragraphe, auquel cas elle doit:


	
a)lorsqu'un montant quelconque de loyer ou de redevance reu pour tre remis  la personne non-rsidente ou  la socit de personnes est disponible, en dduire 25% et remettre la somme dduite au receveur gnral pour le compte de la personne non-rsidente ou de la socit de personnes, au titre de l'impt prvu par la prsente partie;



	
b)si la personne non-rsidente ou, dans le cas d'une socit de personnes, une personne non-rsidente qui en est un associ:


	
(i)soit ne produit pas de dclaration pour l'anne conformment  l'engagement qu'elle a prsent au ministre,



	
(ii)soit ne paie pas l'impt qu'elle est tenue de payer pour l'anne, en vertu du prsent article, dans le dlai imparti  cette fin,





remettre au receveur gnral, au titre de l'impt de la personne non-rsidente ou de la socit de personnes en vertu de la prsente partie, ds l'expiration du dlai prvu pour la production de la dclaration ou pour le paiement de l'impt, la totalit de la somme qu'elle aurait par ailleurs t tenue de remettre au cours de l'anne au titre du loyer ou de la redevance, diminue des montants qu'elle a remis au cours de l'anne  ce titre en vertu de l'alina a).
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Choix du mode de paiement

(4.1)Si une fiducie est rpute, en vertu du paragraphe 94(3), rsider au Canada pour une anne d'imposition en vue du calcul de son revenu pour l'anne, la personne qui serait par ailleurs tenue, par le paragraphe 215(3), de remettre au receveur gnral au cours de l'anne, relativement  la fiducie, une somme en paiement d'impt sur le loyer d'un bien immeuble ou rel ou sur une redevance forestire peut choisir, sur le formulaire prescrit prsent au ministre en vertu du prsent paragraphe, de ne pas faire la remise prvue au paragraphe 215(3) relativement  des sommes reues aprs que le choix a t fait. La personne qui fait ce choix doit,  la fois:


	
a)si un montant de loyer ou de redevance reu pour remise  la fiducie est disponible, en dduire 25% et remettre la somme dduite au receveur gnral pour le compte de la fiducie au titre de l'impt de celle-ci prvu par la partie I;



	
b)si la fiducie ne produit pas de dclaration pour l'anne comme elle en est tenue par l'article 150, ou ne paie pas l'impt dont elle est redevable en vertu de la partie I pour l'anne dans le dlai prvu par cette partie, remettre au receveur gnral,  l'expiration du dlai pour la production de la dclaration ou pour le paiement de l'impt, selon le cas, au titre de l'impt de la fiducie prvue par la partie I, l'excdent du montant total qu'elle aurait t tenue par ailleurs de remettre au cours de l'anne au titre du loyer ou de la redevance, sur les sommes qu'elle a remises au cours de l'anne en vertu de l'alina a) au titre du loyer ou de la redevance.
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Disposition par un non-rsident

(5)Lorsqu'une personne ou une fiducie dont une personne est bnficiaire a produit une dclaration de revenu en vertu de la partie I pour une anne d'imposition, ainsi que le permet le prsent article ou que l'exige l'article 150, et que, dans le calcul du revenu de la personne en vertu de la partie I, un montant a t dduit en vertu de l'alina 20(1)a), ou est rput conformment au paragraphe 107(2) avoir t dductible en vertu de cet alina, relativement  un bien situ au Canada qui est un immeuble - ou un droit rel sur celui-ci - ou un bien rel - ou un intrt sur celui-ci -, un avoir forestier ou une concession forestire, la personne doit produire sur le formulaire prescrit une dclaration de revenu en vertu de la partie I au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour toute anne d'imposition postrieure au cours de laquelle elle ne rside pas au Canada et au cours de laquelle elle, ou une socit de personnes dont elle est un associ, dispose du bien ou d'un intrt ou, pour l'application du droit civil, d'un droit sur celui-ci. Indpendamment de son obligation de payer l'impt par ailleurs payable en vertu de la partie I, la personne est ds lors tenue, plutt que de payer l'impt en vertu de la prsente partie sur toute somme qui lui a t verse ou qui est rpute, en vertu de la prsente partie, lui avoir t verse ou avoir t verse  une socit de personnes dont elle est un associ, au cours de cette anne d'imposition postrieure relativement  tout intrt ou, pour l'application du droit civil, tout droit sur le bien, de payer l'impt en vertu de la partie I pour cette anne d'imposition postrieure comme si:


	
a)elle tait une personne rsidant au Canada et non exonre de l'impt en vertu de l'article 149;



	
b)son revenu tir de ses droits rels sur des immeubles, ou de ses intrts sur des biens rels, situs au Canada ou de ses intrts ou, pour l'application du droit civil, de ses droits sur des avoirs forestiers et des concessions forestires situs au Canada, et sa part du revenu tir par une socit de personnes dont elle tait un associ de droits rels sur des immeubles, ou d'intrts sur des biens rels, situs au Canada ou d'intrts ou, pour l'application du droit civil, de droits sur des avoirs forestiers et des concessions forestires situs au Canada, constituaient sa seule source de revenu;



	
c)elle n'avait droit  aucune dduction sur son revenu pour le calcul de son revenu imposable;



	
d)elle n'avait droit  aucune dduction en application des articles 118  118.9 dans le calcul de son impt payable pour l'anne en vertu de la partie I.
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Exception

(6)Le paragraphe (5) n'a pas pour effet d'obliger une personne non-rsidente:


	
a) produire une dclaration de revenu en vertu de la partie I pour une anne d'imposition, sauf lorsque, dans cette dclaration, se trouverait inclus, dans le calcul de son revenu en vertu de la partie I pour cette anne, un montant prvu  l'article 13;



	
b) inclure une somme dans le calcul de son revenu, pour une anne d'imposition, dans la mesure o cette somme a t incluse dans le calcul de son revenu imposable gagn au Canada au cours de cette anne d'imposition en vertu d'une disposition de la prsente loi autre que le paragraphe (5).







	
(7)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 349]
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Prcision

(8)Il est entendu que, dans le calcul de l'impt payable par une personne non-rsidente en vertu de la partie I pour une anne d'imposition en application du paragraphe (1) ou (5), aucune dduction dans le calcul de son revenu ou impt payable en vertu de cette partie pour l'anne ne peut tre faite dans la mesure o cette partie prvoit que cette dduction n'est pas admise dans le cas d'une personne non-rsidente.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 216

	1994, ch. 7, ann. II, art. 178

	1998, ch. 19, art. 217

	2013, ch. 34, art. 20, 158 et 349
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Services d'acteur


	

216.1(1)Aucun impt n'est payable en vertu de la prsente partie sur une somme vise au paragraphe 212(5.1) qui est paye ou fournie  une personne non-rsidente, ou porte  son crdit, au cours d'une anne d'imposition si la personne:




	
a)d'une part, prsente au ministre, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne, une dclaration de revenu en vertu de la partie I pour l'anne;



	
b)d'autre part, choisit dans la dclaration de se prvaloir du prsent article pour l'anne.
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Prsomption de paiement en vertu de la partie I

(2)Lorsqu'une personne non-rsidente remplit les exigences nonces aux alinas (1)a) et b) relativement  une somme paye, crdite ou fournie au cours d'une anne d'imposition, tout montant dduit ou retenu et vers au receveur gnral pour le compte de la personne au titre de l'impt prvu au paragraphe 212(5.1) relativement  la somme est rput avoir t pay au titre de l'impt de la personne en vertu de la partie I.
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Prsomption de choix et restriction

(3)Lorsqu'un paiement de socit (au sens du paragraphe 212(5.2)) a t fait  une socit non-rsidente  l'gard d'un acteur et que la socit effectue,  un moment donn, un paiement d'acteur (au sens de ce paragraphe)  l'acteur, ou pour son compte, ce dernier est rput faire le choix prvu au paragraphe (1) pour son anne d'imposition au cours de laquelle la socit fait le paiement d'acteur si la socit fait ce choix pour l'anne d'imposition au cours de laquelle le paiement de socit est fait.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 17, art. 175
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Prestations canadiennes


	

217(1)Au prsent article, les prestations canadiennes d'une personne non-rsidente pour une anne d'imposition correspondent au total des montants reprsentant chacun un montant pay ou crdit au cours de l'anne et au titre duquel l'impt prvu par la prsente partie serait payable par la personne, n'tait le prsent article, par l'effet de l'un des alinas 212(1)h), j)  m) et q).
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Aucun impt payable

(2)Aucun impt n'est payable en vertu de la prsente partie au titre des prestations canadiennes d'une personne non-rsidente pour une anne d'imposition si la personne,  la fois:


	
a)produit au ministre, dans les six mois suivant la fin de l'anne, une dclaration de revenu en vertu de la partie I pour l'anne;



	
b)fait, dans cette dclaration, un choix pour que le prsent article s'applique pour l'anne.
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Revenu imposable gagn au Canada

(3)Lorsqu'une personne non-rsidente fait le choix prvu  l'alina (2)b) pour une anne d'imposition, les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre de la partie I:


	
a)la personne est rpute avoir occup un emploi au Canada au cours de l'anne;



	
b)son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne est rput gal au plus lev des montants suivants:


	
(i)le montant qui, n'tait le sous-alina (ii), correspondrait  son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne si,  la fois:


	
(A)l'alina 115(1)a) comprenait le sous-alina suivant:




	
 (i.1)que ses prestations canadiennes pour l'anne, au sens du paragraphe 217(1), ,











	
(B)l'alina 115(1)f) tait remplac par ce qui suit:




	
 f)les autres dductions permises pour le calcul du revenu imposable et qu'il est raisonnable de considrer comme tant entirement applicables aux montants viss aux sous-alinas a)(i)  (vi); 















	
(ii)le revenu de la personne pour l'anne (calcul compte non tenu du paragraphe 56(8)), moins le total des dductions permises pour le calcul du revenu imposable et qu'il est raisonnable de considrer comme tant entirement applicables aux montants viss aux sous-alina 115(1)a)(i)  (vi).



















[bookmark: art217par4][bookmark: art217par4]



	
Restriction quant aux crdits d'impt

(4)Les articles 118  118.91 et 118.94 ne s'appliquent au calcul de l'impt payable en vertu de la partie I pour une anne d'imposition par une personne non-rsidente qui fait le choix prvu  l'alina (2)b) pour l'anne que si:


	
a)en cas d'application de l'article 114  la personne pour l'anne, la totalit, ou presque, de son revenu pour l'anne entre dans le calcul de son revenu imposable pour l'anne;



	
b)dans les autres cas, la totalit, ou presque, de son revenu pour l'anne entre dans le calcul du montant dtermin  son gard pour l'anne selon le sous-alina (3)b)(i).
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Crdits d'impt admis

(5)Malgr le paragraphe (4), le moins lev des montants ci-aprs est dductible dans le calcul de l'impt payable en vertu de la partie I pour une anne d'imposition par la personne non-rsidente  laquelle ni l'alina (4)a), ni l'alina (4)b) ne s'applique pour l'anne:


	
a)le total des montants suivants:


	
(i)les montants qui auraient t dductibles en application de l'article 118.2 ou de l'un des paragraphes 118.3(2) et (3) et des articles 118.8 et 118.9 dans le calcul de son impt payable en vertu de la partie I pour l'anne si elle avait rsid au Canada tout au long de l'anne et qu'il est raisonnable de considrer comme tant entirement applicables,



	
(ii)les montants qui auraient t dductibles en application de l'un des articles 118 et 118.1, du paragraphe 118.3(1) ou de l'un des articles 118.5 et 118.7 dans le calcul de son impt payable en vertu de la partie I pour l'anne si elle avait rsid au Canada tout au long de l'anne;







	
b)le montant reprsentant le taux base pour l'anne de ses prestations canadiennes pour l'anne.
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Crdit spcial

(6)Le rsultat du calcul ci-aprs est dductible dans le calcul de l'impt payable en vertu de la partie I pour une anne d'imposition de la personne non-rsidente qui fait le choix prvu  l'alina (2)b) pour l'anne:


A  [(B - C)/B]

o:


	A

	reprsente l'impt qui, n'tait le prsent paragraphe, serait payable elle pour l'anne en vertu de la partie I;

	B

	le montant dtermin selon le sous-alina (3)b)(ii)  son gard pour l'anne;

	C

	le montant dtermin selon le sous-alina (3)b)(i)  son gard pour l'anne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 217

	1994, ch. 7, ann. II, art. 179

	1996, ch. 21, art. 56

	1997, ch. 25, art. 64

	1998, ch. 19, art. 64

	2016, ch. 7, art. 45
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Prt  une filiale  cent pour cent


	

218(1)Pour l'application de la prsente loi, si les conditions suivantes sont runies:




	
a)une socit non-rsidente (appele la  socit mre  au prsent article) a contract une dette envers:


	
(i)soit une personne rsidant au Canada,



	
(ii)soit une compagnie d'assurance non-rsidente exploitant une entreprise au Canada,





(appele le  crancier  au prsent article) en vertu d'un arrangement selon lequel la socit mre est tenue de verser des intrts en monnaie canadienne;



	
b)la socit mre a prt la somme dont elle est ainsi redevable, ou une partie de cette somme,  une filiale  cent pour cent rsidant au Canada et dont l'entreprise principale consiste  prter de l'argent en vertu d'un arrangement selon lequel la filiale est tenue de rembourser le prt  la socit mre avec intrts au mme taux que celui qui est payable par la socit mre au crancier,





la somme que la socit mre a ainsi prte  la filiale est rpute avoir t emprunte par la socit mre  titre d'agent de la filiale, et lest intrts verss par la filiale  la socit mre, qui les a remis au crancier, sont rputs avoir t pays par la filiale au crancier, mais non par la filiale  la socit mre, ou bien par celle-ci au crancier.
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Idem

(2)Lorsqu'une socit mre a prt de l'argent  une filiale  cent pour cent rsidant au Canada et dont l'entreprise principale ne consiste pas  prter de l'argent, et que l'argent a t prt par cette socit  sa filiale  cent pour cent qui rside au Canada et dont l'entreprise principale consiste  prter de l'argent, le prt consenti par la socit mre est rput, pour l'application du paragraphe (1), avoir t un prt consenti  une filiale  cent pour cent dont l'entreprise principale consiste  prter de l'argent.
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Choix

(3)Le prsent article s'applique  un paiement d'intrts si la socit mre et le crancier ont prsent au ministre un choix  cet effet, selon le formulaire prescrit.
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Application du choix

(4)Le choix vis au paragraphe (3) ne s'applique pas dans le cas d'un paiement d'intrts fait plus de 12 mois avant la date o le choix a t prsent au ministre.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1  218 

	1985, ch. 45, art. 126(F)
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Application de l'art. 138.1


218.1Dans le cadre de la prsente partie, les rgles figurant  l'article 138.1 s'appliquent aux polices d'assurance-vie  l'gard desquelles la totalit ou une partie des provisions d'un assureur varie en fonction de la juste valeur marchande d'un groupe dsign de biens.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1977-78, ch. 1, art. 69
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PARTIE XIII.1Impt supplmentaire des banques trangres autorises
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Impt sur les intrts de succursale


	

218.2(1)Toute banque trangre autorise est tenue de payer, en vertu de la prsente partie pour chaque anne d'imposition, un impt gal  25% de ses frais d'intrts imposables pour l'anne.
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Frais d'intrts imposables

(2)Les frais d'intrts imposables d'une banque trangre autorise pour une anne d'imposition correspondent  15% de l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le total des montants au titre des intrts qui sont dduits en application de l'article 20.2 dans le calcul du revenu de la banque pour l'anne tir de son entreprise bancaire canadienne;



	
b)le total des montants viss  l'alina a) qui se rapportent  une dette de la banque envers une autre personne ou une socit de personnes.
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Impt non payable

(3)Aucun impt n'est payable en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition par une banque trangre autorise si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la banque rside dans un pays ayant un trait fiscal avec le Canada  la fin de l'anne;



	
b)aucun impt semblable  celui prvu par la prsente partie ne serait payable dans ce pays pour l'anne par une banque rsidant au Canada qui exploite une entreprise dans ce pays au cours de l'anne.
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Taux plafond

(4)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, la mention  25%  au paragraphe (1) vaut mention du taux ci-aprs pour ce qui est d'une anne d'imposition d'une banque trangre autorise qui rside dans un pays ayant un trait fiscal avec le Canada le dernier jour de l'anne:


	
a)si le trait fixe le taux maximal d'impt que le Canada peut imposer pour l'anne, en vertu de la prsente partie, aux rsidents du pays en question, ce taux;



	
b)s'il ne fixe pas un tel taux maximal, mais fixe le taux maximal d'impt que le Canada peut prlever sur un paiement d'intrts effectu au cours de l'anne par une personne rsidant au Canada  une personne lie rsidant dans le pays en question, ce taux;



	
c)dans les autres cas, 25%.
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Dispositions applicables

(5)Les articles 150  152, 158, 159, 160.1 et 161  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 17, art. 176
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PARTIE XIII.2Placements de non-rsidents dans les fonds communs de placement canadiens
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Dfinitions


	

218.3(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	distribution dtermine

	
distribution dtermineEn ce qui concerne un placement collectif en biens canadiens, la partie de toute somme que l'organisme de placement collectif metteur du placement a paye  l'investisseur non rsident dtenteur du placement, ou porte  son crdit, (autrement qu' titre de fait li  la conversion d'une EIPD-fiducie) et qui n'est pas par ailleurs assujettie  l'impt prvu aux parties I ou XIII.(assessable distribution)



	investisseur non rsident

	
investisseur non rsidentPersonne non rsidente ou socit de personnes autre qu'une socit de personnes canadienne.(non-resident investor)



	perte collective en biens canadiens

	
perte collective en biens canadiensS'agissant de la perte collective en biens canadiens d'un investisseur non rsident pour une anne d'imposition - pour laquelle celui-ci a produit, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne, une dclaration de revenu en vertu de la prsente partie sur le formulaire prescrit - relativement  un placement collectif en biens canadiens, le moins lev des montants suivants:


	
a)la perte de l'investisseur (tant entendu qu'elle est dtermine selon l'article 40) pour l'anne rsultant de la disposition du placement;



	
b)le total des distributions dtermines payes ou crdites au titre du placement aprs la dernire acquisition de celui-ci par l'investisseur et au plus tard au moment de la disposition.(Canadian property mutual fund loss)







	perte collective en biens canadiens inutilise

	
perte collective en biens canadiens inutiliseS'agissant de la perte collective en biens canadiens inutilise d'un investisseur non rsident pour une anne d'imposition, la partie du total des pertes collectives en biens canadiens de l'investisseur pour les annes d'imposition antrieures qui n'a ni rduit, par l'effet du paragraphe (3), le montant d'impt  payer, ni augment, par l'effet du paragraphe (5), le montant d'un remboursement d'impt pay, en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition antrieure.(unused Canadian property mutual fund loss)



	placement collectif en biens canadiens

	
placement collectif en biens canadiensAction du capital-actions d'une socit de placement  capital variable, ou unit d'une fiducie de fonds commun de placement,  l'gard de laquelle les conditions suivantes sont runies:


	
a)elle est inscrite  la cote d'une bourse de valeurs dsigne;



	
b)plus de 50% de sa juste valeur marchande est attribuable  un ou plusieurs biens dont chacun est un bien immeuble au Canada, un avoir minier canadien ou un avoir forestier.(Canadian property mutual fund investment)
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Impt  payer

(2)Si une personne (appele  payeur  au prsent article) paie  un investisseur non rsident dtenteur d'un placement collectif en biens canadiens, ou porte  son crdit,  un moment donn une somme au titre ou en paiement intgral ou partiel d'une distribution dtermine, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'investisseur est rput pour l'application des dispositions de la prsente loi,  l'exception de l'article 150, avoir dispos  ce moment, pour un produit gal au montant de la distribution dtermine, d'un bien qui,  la fois:


	
(i)est un bien canadien imposable dont le prix de base rajust pour lui immdiatement avant ce moment est nul,



	
(ii)est identique  tous autres gards au placement collectif en biens canadiens;







	
b)l'investisseur est redevable d'un impt sur le revenu de 15%, calcul sur le montant de tout gain (tant entendu qu'il est dtermin selon l'article 40) provenant de la disposition;



	
c)le payeur doit, malgr toute convention ou rgle de droit contraire,  la fois:


	
(i)dduire ou retenir de la somme paye ou crdite un montant reprsentant 15% de cette somme,



	
(ii)aussitt verser ce montant au receveur gnral, pour le compte de l'investisseur, au titre de l'impt,



	
(iii)accompagner le versement d'un tat tabli sur le formulaire prescrit.
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Utilisation des pertes

(3)L'investisseur non rsident qui produit, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour une anne d'imposition, une dclaration de revenu en vertu de la prsente partie pour l'anne sur le formulaire prescrit est redevable, au lieu de l'impt prvu  l'alina (2)b) relatif  toute somme paye ou crdite au cours de l'anne, d'un impt sur le revenu de 15% pour l'anne, calcul sur l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le total des gains de l'investisseur selon le paragraphe (2) pour l'anne;



	
b)le total des pertes collectives en biens canadiens de l'investisseur pour l'anne et de sa perte collective en biens canadiens inutilise pour l'anne.















[bookmark: art218.3par4][bookmark: art218.3par4]



	
Impt rput pay

(4)Si un investisseur non rsident produit, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour une anne d'imposition, une dclaration de revenu en vertu de la prsente partie pour l'anne sur le formulaire prescrit, toute somme verse au receveur gnral au titre d'une distribution dtermine qui lui a t paye, ou qui a t porte  son crdit, au cours de l'anne est rpute avoir t paye au titre de l'impt dont il est redevable pour l'anne en vertu du paragraphe (3).
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Remboursement

(5)L'excdent ventuel du total des sommes payes au titre de l'impt dont un investisseur non rsident est redevable pour une anne d'imposition en vertu du paragraphe (3) sur son impt  payer en vertu de la prsente partie pour l'anne est rembours  l'investisseur.
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Excdent de perte - report rtrospectif

(6)Si un investisseur non rsident produit, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour une anne d'imposition, une dclaration de revenu en vertu de la prsente partie pour l'anne sur le formulaire prescrit, le ministre lui rembourse une somme gale au moins lev des montants suivants:


	
a)le total de l'impt pay par l'investisseur en vertu de la prsente partie au cours de chacune des trois annes d'imposition antrieures, dans la mesure o cet impt n'a pas t rembours par le ministre;



	
b)15% de l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des pertes collectives en biens canadiens de l'investisseur pour l'anne et de sa perte collective en biens canadiens inutilise pour l'anne,



	
(ii)le total des distributions dtermines qui ont t payes  l'investisseur, ou portes  son crdit, au cours de l'anne.
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Ordre de remboursement

(7)Pour l'application du paragraphe (6), les montants d'impt sont considrs comme tant rembourss dans l'ordre o ils ont t pays.
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Date d'chance de production - socit de personnes

(8)Pour l'application de la prsente partie, l'anne d'imposition d'une socit de personnes correspond  son exercice, et la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne est dtermine comme si elle tait une socit.
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Socit de personnes - associ rsidant au Canada

(9)Si un investisseur non rsident est une socit de personnes dont l'un des associs rside au Canada, la partie de l'impt pay par la socit de personnes en vertu de la prsente partie au titre d'une distribution dtermine qui lui a t paye, ou qui a t porte  son crdit, au cours d'une anne d'imposition donne qu'il est raisonnable de considrer comme tant la part de l'associ ou, si elle produit une dclaration de revenu pour cette anne conformment au paragraphe (3), la partie de l'impt qu'elle a pay en vertu de ce paragraphe pour l'anne qu'il est raisonnable de considrer comme tant cette part, est rpute:


	
a)d'une part, tre une somme paye au titre de l'impt dont l'associ est redevable en vertu de la partie I pour son anne d'imposition au cours de laquelle l'anne donne prend fin;



	
b)d'autre part, sauf pour l'application du prsent paragraphe, n'tre ni un impt pay au titre de l'impt de la socit de personnes en vertu de la prsente partie, ni un impt pay par la socit de personnes.
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Dispositions applicables

(10)L'article 150.1, les paragraphes 161(1), (7) et (11), les articles 162  167, la section J de la partie I, l'alina 214(3)f), les paragraphes 215(2), (3) et (6) et les articles 227 et 227.1 s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2005, ch. 19, art. 47

	2007, ch. 35, art. 68

	2009, ch. 2, art. 74
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PARTIE XIVImpt supplmentaire des socits non-rsidentes





[bookmark: art219][bookmark: art219]


Impt supplmentaire


	

219(1)Toute socit qui ne rside pas au Canada au cours d'une anne d'imposition est tenue de payer, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne, un impt en vertu de la prsente partie pour l'anne gal  25% de l'excdent ventuel du total des montants suivants:




	
a)son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne (appel  montant de base  au prsent paragraphe),



	
b)le montant dduit par l'effet de l'article 112 et de l'alina 115(1)e) dans le calcul de son montant de base,



	
c)[Abrog, 2003, ch. 28, art. 17]



	
d)l'excdent ventuel du total des montants reprsentant chacun son gain en capital imposable pour l'anne tir de la disposition d'un bien canadien imposable sur le total des montants reprsentant chacun:


	
(i)sa perte en capital dductible pour l'anne provenant de la disposition d'un bien canadien imposable,



	
(ii)une somme dductible par l'effet des alinas 111(1)b) et 115(1)d) dans le calcul de son montant de base,







	
e)le total des sommes reprsentant chacune une somme relative  une subvention ou  un crdit:


	
(i)d'une part, qu'il est raisonnable de considrer comme reu par elle au cours de l'anne  titre de remboursement, d'indemnisation ou de compensation pour un montant dduit par l'effet de l'alina j), dans sa version applicable  l'anne d'imposition 1995, dans le calcul de la somme dtermine selon le prsent paragraphe pour une anne d'imposition antrieure ayant commenc avant 1996,



	
(ii)d'autre part, qui n'a pas t inclus dans le calcul de son montant de base pour une anne d'imposition,







	
f)dans le cas o elle effectue, au cours de l'anne, une ou plusieurs des dispositions vises  l'alina l) de biens admissibles, le total des montants reprsentant chacun un montant relatif  l'une de ces dispositions gal  l'excdent ventuel de la juste valeur marchande du bien admissible au moment de la disposition sur le produit de disposition du bien pour elle,



	
g)le montant qu'elle a dduit en application de l'alina j) pour l'anne d'imposition prcdente,





sur le total des montants suivants:


	
h)le produit de la multiplication du total des impts payables par elle en vertu des parties I, I.3 et VI pour l'anne, dtermins compte non tenu du paragraphe (1.1), et des impts sur le revenu payables par elle au gouvernement d'une province pour l'anne, dtermins compte non tenu de ce paragraphe, par le rapport entre:


	
(i)d'une part, son montant de base,



	
(ii)d'autre part, le montant qui reprsenterait son montant de base compte non tenu du paragraphe (1.1),







	
i)le total des montants reprsentant chacun des intrts ou une pnalit pays par elle au cours de l'anne en vertu de la prsente loi ou au titre d'un impt sur le revenu payable par elle au gouvernement d'une province en application de la lgislation applicable concernant l'impt sur le revenu, dans la mesure o les intrts ou la pnalit n'taient pas dductibles dans le calcul de son montant de base pour une anne d'imposition,



	
j)dans le cas o elle exploitait une entreprise au Canada  la fin de l'anne, le montant qu'elle dduit pour l'anne, jusqu' concurrence du montant, dtermin par rglement, qui constitue son allocation pour l'anne  l'gard de ses investissements dans des biens situs au Canada,



	
k)[Abrog, 2003, ch. 28, art. 17]



	
l)lorsqu'elle a dispos, au cours de l'anne, de biens (appels  biens admissibles  au prsent alina et  l'alina f)) qu'elle utilisait immdiatement avant la disposition en vue de tirer un revenu d'une entreprise qu'elle exploitait au Canada en faveur d'une socit canadienne (appele  acheteur  au prsent alina) qui tait, immdiatement aprs la disposition, sa socit lie admissible, pour une contrepartie qui comprend une action du capital-actions de l'acheteur, le total des montants relatifs  la disposition de ces biens admissibles au cours de l'anne et correspondant chacun  l'excdent ventuel:


	
(i)de la juste valeur marchande du bien admissible au moment de sa disposition,





sur le total des montants suivants:


	
(ii)le montant ajout, par suite de la disposition, au capital vers au titre des actions mises et en circulation du capital-actions de l'acheteur,



	
(iii)la juste valeur marchande, au moment de sa rception, de la contrepartie, autre que des actions, donne par l'acheteur pour le bien admissible.



















[bookmark: art219par1.1][bookmark: art219par1.1]



	
Gains exclus

(1.1)Pour l'application du paragraphe (1), la dfinition de bien canadien imposable au paragraphe 248(1) s'applique compte non tenu de ses alinas a) et c)  e) et comme si les seuls options, intrts ou droits viss  son alina f) taient ceux se rapportant  des biens viss  son alina b).











[bookmark: art219par2][bookmark: art219par2]



	
Socits exonres

(2)Aucun impt n'est payable, en vertu de la prsente partie, au titre d'une anne d'imposition, par une socit qui tait, tout au long de l'anne:


	
a)[Abrog, 2001, ch. 17, art. 177]



	
b)une socit dont l'entreprise principale tait:


	
(i)le transport de personnes ou de marchandises,



	
(ii)les communications,



	
(iii)l'extraction de minerai de fer au Canada;







	
c)une socit exonre d'impt en vertu de l'article 149.
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Dispositions applicables

(3)Les articles 150  152, 154, 158, 159 et 161  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.











[bookmark: art219par4][bookmark: art219par4]



	
Assureurs non-rsidents

(4)Un assureur non-rsident n'est tenu de payer aucun impt en vertu du paragraphe (1) pour une anne d'imposition, mais s'il choisit, selon les modalits et dans le dlai rglementaires, de dduire, dans le calcul du montant de son fonds de placement canadien  la fin de l'anne d'imposition suivante, une somme ne dpassant pas l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
(i)son fonds excdentaire rsultant de l'activit  la fin de l'anne,



	
(i.1)si, au cours d'une anne d'imposition ayant commenc avant la fin de l'anne, l'assureur a transfr l'un de ses biens d'assurance dsigns pour l'anne  une socit canadienne imposable avec laquelle il avait un lien de dpendance et si, selon le cas:


	
(A)les biens ont t transfrs avant le 16 dcembre 1987 et le paragraphe 138(11.5) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, s'appliquait au transfert,



	
(B)les biens ont t transfrs avant le 22 novembre 1985 et le paragraphe 85(1) de la mme loi s'appliquait au transfert,





l'excdent ventuel du montant vis  la division (C) sur le montant vis  la division (D):


	
(C)la juste valeur marchande, au moment du transfert, des biens transfrs,



	
(D)le produit de disposition des biens transfrs pour l'assureur,









sur le total des montants suivants:


	
(ii)chaque somme sur laquelle l'assureur a pay de l'impt en vertu de la prsente partie pour une anne d'imposition antrieure,



	
(iii)l'excdent ventuel du dficit accumul pour 1968 de l'assureur sur le montant de la provision actuarielle maximale aux fins d'impt de l'assureur pour son anne d'imposition 1968  l'gard de ses polices d'assurance-vie au Canada,



	
(iv)les pertes de l'assureur pour chacune de ses 5 annes d'imposition conscutives se terminant par son anne d'imposition 1968, rsultant de ses entreprises d'assurance ( l'exclusion de ses entreprises d'assurance-vie) qu'il a exploites au Canada (calcules compte non tenu de l'article 30 de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version applicable  ces annes), sauf dans la mesure o ces pertes taient dductibles dans le calcul de son revenu imposable pour une anne d'imposition se terminant avant 1969,



	
(v)le total des montants relativement auxquels l'assureur a prsent un choix en vertu du paragraphe (5.2) pour une anne d'imposition antrieure conformment  ce paragraphe;







	
b)le montant de son surplus attribu pour l'anne,





l'assureur doit, au plus tard le jour o il tait tenu, en vertu de la partie I, de produire une dclaration pour l'anne, payer pour l'anne un impt gal  25% de l'excdent ventuel de la somme qu'il a ainsi choisi de dduire sur le montant relativement auquel il a prsent un choix en vertu du paragraphe (5.2) pour l'anne conformment  ce paragraphe.
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Impt supplmentaire de l'assureur

(5.1)L'assureur non-rsident qui, au cours d'une anne d'imposition, cesse d'exploiter la totalit, ou presque, d'une entreprise d'assurance au Canada est redevable, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne, d'un impt pour l'anne gal  25% de l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)la partie du montant calcul  son gard pour l'anne selon l'alina (4)a) qu'il est raisonnable d'attribuer  l'entreprise, y compris  la disposition par lui d'un bien qui tait son bien d'assurance dsign relativement  l'entreprise pour l'anne de la disposition;



	
b)le montant au titre duquel l'assureur et sa socit lie admissible ont fait le choix prvu au paragraphe (5.2) pour l'anne relativement  l'entreprise.
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Choix de l'assureur non-rsident

(5.2)Si,  la fois:


	
a)un assureur non-rsident cesse d'exploiter la totalit, ou presque, d'une entreprise d'assurance au Canada au cours d'une anne d'imposition;



	
b)l'assureur transfre l'entreprise  une socit lie admissible de celui-ci et fait un choix avec cette socit pour que le paragraphe 138(11.5) s'applique au transfert,





l'assureur et la socit peuvent, selon les modalits et dans le dlai rglementaires, choisir de rduire le montant sur lequel l'assureur serait par ailleurs redevable d'impt en application du paragraphe (5.1) d'un montant ne dpassant pas le moins lev des montants suivants:


	
c)le montant calcul  l'alina (5.1)a)  l'gard de l'assureur;



	
d)le total du capital vers au titre des actions du capital-actions de la socit que l'assureur a reues en contrepartie du transfert de l'entreprise et du surplus d'apport dcoulant de l'mission de ces actions.
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Dividende rput

(5.3)La socit qui cesse d'tre une socit lie admissible d'un assureur non-rsident  un moment donn d'une anne d'imposition ou dont le compte d'impt diffr excde,  ce moment, le total du capital vers au titre de toutes les actions de son capital-actions et de son surplus d'apport est rpute avoir vers  l'assureur, immdiatement avant ce moment, un dividende gal:


	
a)au solde de son compte d'impt diffr  ce moment, dans le cas o elle cesse d'tre une socit lie admissible;



	
b) l'excdent  ce moment, dans le cas o le compte d'impt diffr excde le total du capital vers au titre de toutes les actions de son capital-actions et de son surplus d'apport.
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Dfinitions

(7)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	compte d'impt diffr

	
compte d'impt diffrLe compte d'impt diffr,  un moment donn, d'une socit lie admissible correspond au montant calcul selon la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des montants dont chacun est un montant  l'gard duquel la socit lie admissible et un assureur non-rsident ont fait un choix conjoint avant ce moment conformment au paragraphe (5.2);

	B

	le total des montants dont chacun est le montant d'un dividende rput, en vertu du paragraphe (5.3), avoir t pay par la socit lie admissible avant ce moment.(tax deferred account)







	dficit accumul pour 1968

	
dficit accumul pour 1968Quant  un assureur sur la vie, la somme qui, d'aprs l'assureur, reprsente son dficit  la fin de son anne d'imposition 1968 rsultant de l'exploitation de son entreprise d'assurance-vie au Canada,  supposer que les montants de son actif et de son passif (y compris les provisions de toute espce):


	
a) la fin d'une anne d'imposition antrieure  son anne d'imposition 1968, correspondaient  ceux qui avaient t dtermins pour les besoins du surintendant des assurances ou d'un agent semblable;



	
b) la fin de son anne d'imposition 1968, correspondaient aux montants suivants:


	
(i)en ce qui concerne les biens amortissables, leur cot en capital le premier jour de l'anne d'imposition 1969 de l'assureur,



	
(ii)en ce qui concerne les provisions techniques, les provisions actuarielles maximales de l'assureur aux fins d'impt pour son anne d'imposition 1968 relatives aux polices d'assurance-vie qu'il a tablies dans le cadre de l'exploitation de son entreprise d'assurance-vie au Canada,



	
(iii)en ce qui concerne les autres lments d'actif et de passif, leur montant dtermin  la fin de cette anne pour le calcul du revenu de l'assureur pour son anne d'imposition 1969.(accumulated 1968 deficit)











	fonds de placement canadien

	
fonds de placement canadienS'entend au sens du rglement.(Canadian investment fund)



	fonds excdentaire rsultant de l'activit

	
fonds excdentaire rsultant de l'activitS'entend au sens du paragraphe 138(12).(surplus funds derived from operations)



	provision actuarielle maximale aux fins d'impt

	
provision actuarielle maximale aux fins d'imptS'entend au sens du paragraphe 138(12).(maximum tax actuarial reserves)



	surplus attribu

	
surplus attribuQuant  un assureur pour une anne d'imposition, s'entend au sens du rglement.(attributed surplus)
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Socit lie admissible

(8)Pour l'application de la prsente partie, est une socit lie admissible d'une socit donne la socit qui rside au Canada et dont toutes les actions mises et en circulation du capital-actions avec plein droit de vote en toutes circonstances -  l'exception des actions confrant l'admissibilit aux postes d'administrateurs - appartiennent:


	
a)soit  la socit donne;



	
b)soit  une filiale  cent pour cent de la socit donne;



	
c)soit  une socit dont la socit donne est une filiale  cent pour cent;



	
d)soit  une filiale  cent pour cent d'une socit dont la socit donne est aussi une filiale  cent pour cent;



	
e)soit  une combinaison des socits vises aux alinas a), b), c) ou d).





Pour l'application du prsent paragraphe, est assimile  une filiale  cent pour cent d'une socit donne la filiale  cent pour cent d'une socit qui est elle-mme une filiale  cent pour cent de la socit donne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 219

	1994, ch. 7, ann. II, art. 180, ann. VIII, art. 126

	1997, ch. 25, art. 65

	1998, ch. 19, art. 219

	2001, ch. 17, art. 177

	2003, ch. 15, art. 128, ch. 28, art. 17

	2013, ch. 34, art. 159, ch. 40, art. 84
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Socit quittant le Canada


	

219.1(1)La socit (appele  socit migrante  au prsent paragraphe et au paragraphe (2)) dont l'anne d'imposition est rpute, en vertu de l'alina 128.1(4)a), avoir pris fin  un moment donn est tenue de payer, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne, un impt en vertu de la prsente partie pour l'anne gal  la somme obtenue par la formule suivante:




25%  (A - B)

o:


	A

	reprsente la juste valeur marchande des biens appartenant  la socit migrante immdiatement avant le moment donn;

	B

	le total des sommes suivantes: 

	
a)le capital vers au titre de l'ensemble des actions du capital-actions de la socit migrante immdiatement avant le moment donn,



	
b)les sommes, sauf celles  payer par la socit migrante  titre de dividendes et les sommes  payer aux termes du prsent article, reprsentant chacune une dette dont la socit migrante est dbitrice et qui est impaye au moment donn ou toute autre somme qu'elle est tenue de payer et qui est alors impaye,



	
c)dans le cas o un impt est payable par la socit migrante en vertu du paragraphe 219(1) ou du prsent article pour une anne d'imposition antrieure qui a commenc avant 1996 et aprs qu'elle a commenc  rsider au Canada la dernire fois, quatre fois le total des sommes qui auraient t ainsi payables en l'absence des articles 219.2 et 219.3 et de tout trait fiscal.
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Oprations de transfert de socits trangres affilies - socit quittant le Canada

(2)Le capital vers vis  l'alina a) de l'lment B de la formule figurant au paragraphe (1) est rput tre nul si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)une ou plusieurs actions de la socit migrante appartiennent, au moment o celle-ci cesse de rsider au Canada,  une autre socit rsidant au Canada;



	
b)l'autre socit est contrle,  ce moment, par une personne non-rsidente ou un groupe de personnes non-rsidentes qui ont un lien de dpendance entre elles;



	
c)la socit migrante est, immdiatement aprs ce moment - ou devient dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend le moment o elle cesse de rsider au Canada -, une socit trangre affilie de l'autre socit.
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Application du paragraphe (4)

(3)Le paragraphe (4) s'applique si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)une socit cesse de rsider au Canada  un moment donn (appel  moment de l'migration  au paragraphe (4));



	
b)une somme est  dduire en application de l'alina 212.3(2)b) ou du paragraphe 212.3(7) dans le calcul du capital vers au titre d'une catgorie d'actions du capital-actions de la socit en raison d'un placement vis  un des alinas 212.3(10)a)  f) qu'une socit rsidente fait dans une socit dtermine;



	
c)le paragraphe 212.3(9) ne s'applique pas relativement  une rduction du capital vers au titre d'une catgorie d'actions du capital-actions de la socit ou d'une de ses socits remplaces dtermines, au sens du paragraphe 95(1);



	
d)le paragraphe (2) ne s'applique pas relativement  la cessation de rsidence.
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Rtablissement du capital vers

(4)En cas d'application du prsent paragraphe, la moins leve des sommes ci-aprs est  ajouter, immdiatement avant le moment qui est immdiatement avant le moment de l'migration, au capital vers vis  l'alina a) de l'lment B de la formule figurant au paragraphe (1):


	
a)le total des sommes reprsentant chacune une somme qui, par l'effet de l'alina 212.3(2)b) ou du paragraphe 212.3(7), devait tre applique en rduction du capital vers au titre d'une catgorie d'actions du capital-actions de la socit relativement  un placement, vis  un des alinas 212.3(10)a)  f), qu'une socit rsidente fait dans une socit dtermine;



	
b)le total des sommes reprsentant chacune:


	
(i)la juste valeur marchande d'une action du capital-actions d'une socit dtermine qui appartient  la socit immdiatement avant le moment de l'migration,



	
(ii)la partie de la juste valeur marchande d'une action donne du capital-actions d'une socit trangre affilie de la socit, appartenant  celle-ci immdiatement avant le moment de l'migration, qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  une action du capital-actions d'une socit dtermine qui appartenait auparavant  la socit et  laquelle l'action donne a t substitue,



	
(iii)la juste valeur marchande d'une crance, autre qu'un prt ou dette dtermin au sens du paragraphe 212.3(11), d'une socit dtermine qui appartient  la socit immdiatement avant le moment de l'migration.
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Terminologie

(5)Pour l'application des paragraphes (3) et (4), socit dtermine et socit rsidente s'entendent au sens du paragraphe 212.3(1) et placement s'entend au sens du paragraphe 212.3(10).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 219.1

	1994, ch. 21, art. 99

	1998, ch. 19, art. 220

	2012, ch. 31, art. 51

	2014, ch. 39, art. 66

	2021, ch. 23, art. 54
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Restriction au taux de l'impt de succursale


219.2Malgr les autres dispositions de la prsente loi, lorsqu'un accord ou une convention conclu entre le gouvernement du Canada et le gouvernement d'un autre pays et ayant force de loi au Canada:




	
a)d'une part, ne limite pas le taux d'imposition en vertu de la prsente partie des socits rsidant dans l'autre pays;



	
b)d'autre part, limite  un taux dtermin le taux d'imposition d'un dividende qu'une socit rsidant au Canada verse  une socit rsidant dans l'autre pays qui possde l'ensemble des actions du capital-actions de la socit rsidant au Canada,





le taux dtermin remplace tout taux d'imposition mentionn  l'article 219 pour une anne d'imposition d'une socit  laquelle l'accord ou la convention s'applique le dernier jour de cette anne.



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 219.2

	1994, ch. 21, art. 100
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Effet


219.3Pour l'application de l'article 219.1, lorsqu'un accord ou une convention conclu entre le gouvernement du Canada et le gouvernement d'un autre pays et ayant force de loi au Canada limite  un taux dtermin le taux d'imposition d'un dividende qu'une socit rsidant au Canada verse  une socit rsidant dans l'autre pays qui possde l'ensemble des actions du capital-actions de la socit rsidant au Canada, la mention de 25%  l'article 219.1 vaut mention du taux dtermin pour ce qui est d'une socit qui a cess de rsider au Canada et  laquelle l'accord ou la convention s'applique au dbut de sa premire anne d'imposition suivant son anne d'imposition qui est rpute par l'alina 128.1(4)a) avoir pris fin, sauf s'il est raisonnable de conclure que l'un des principaux motifs pour lesquels la socit a commenc  rsider dans l'autre pays tait de rduire l'impt payable en vertu de la prsente partie ou de la partie XIII.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 21, art. 100

	1998, ch. 19, art. 220.1
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Application
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Fonctions du ministre


	

220(1)Le ministre assure l'application et l'excution de la prsente loi. Le commissaire du revenu peut exercer les pouvoirs et fonctions confrs au ministre en vertu de la prsente loi.
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Fonctionnaires, commis et prposs

(2)Sont nomms ou employs de la manire autorise par la loi les fonctionnaires, commis et prposs ncessaires  l'application et  l'excution de la prsente loi.
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Dlgation

(2.01)Le ministre peut autoriser un fonctionnaire ou une catgorie de fonctionnaires  exercer les pouvoirs et fonctions qui lui sont confrs en vertu de la prsente loi.
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Renonciation

(2.1)Le ministre peut renoncer  exiger qu'une personne produise un formulaire prescrit, un reu ou autre document ou fournisse des renseignements prescrits, aux termes d'une disposition de la prsente loi ou de son rglement d'application. La personne est nanmoins tenue de fournir le document ou les renseignements  la demande du ministre.
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Exception

(2.2)Le paragraphe (2.1) ne s'applique pas au formulaire prescrit, au reu ou au document, ni aux renseignements prescrits, qui sont prsents au ministre  l'expiration du dlai fix au paragraphe 37(11) ou  l'alina m) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement au paragraphe 127(9), ou par la suite, relativement aux formulaire, reu, document ou renseignements.
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Prorogations de dlais pour les dclarations

(3)Le ministre peut en tout temps proroger le dlai fix pour faire une dclaration en vertu de la prsente loi.
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Renonciation aux pnalits et aux intrts

(3.1)Le ministre peut, au plus tard le jour qui suit de dix annes civiles la fin de l'anne d'imposition d'un contribuable ou de l'exercice d'une socit de personnes ou sur demande du contribuable ou de la socit de personnes faite au plus tard ce jour-l, renoncer  tout ou partie d'un montant de pnalit ou d'intrts payable par ailleurs par le contribuable ou la socit de personnes en application de la prsente loi pour cette anne d'imposition ou cet exercice, ou l'annuler en tout ou en partie. Malgr les paragraphes 152(4)  (5), le ministre tablit les cotisations voulues concernant les intrts et pnalits payables par le contribuable ou la socit de personnes pour tenir compte de pareille annulation.
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Choix modifi, annul ou produit en retard

(3.2)Le ministre peut, en ce qui concerne un choix prvu par une disposition vise par rglement, proroger le dlai pour faire le choix ou permettre la modification ou l'annulation du choix si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le choix devait tre fait par ailleurs par un contribuable ou une socit de personnes au plus tard un jour donn d'une de ses annes d'imposition ou d'un de ses exercices, selon le cas;



	
b)le contribuable ou la socit de personnes demande au ministre, au plus tard le jour qui suit de dix annes civiles la fin de l'anne d'imposition ou de l'exercice, de proroger le choix ou d'en permettre la modification ou la rvocation.
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Choix conjoint - fractionnement du revenu de pension

(3.201)Sur demande d'un contribuable, le ministre peut proroger le dlai pour faire le choix prvu  l'article 60.03, ou permettre que ce choix soit modifi ou annul, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la demande est prsente au plus tard le jour qui suit de trois annes civiles la date d'chance de production qui est applicable au contribuable pour l'anne d'imposition vise par le choix;



	
b)le contribuable rside au Canada  celui des moments suivants qui est applicable:


	
(i)s'il est dcd au moment de la demande, le moment immdiatement avant son dcs,



	
(ii)sinon, le moment de la demande.
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Montants indiqus ou attribus

(3.21)Les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre du paragraphe (3.2):


	
a)une indication de montant dans un formulaire prescrit pour l'application de l'alina 80(2)i) ou de l'un des paragraphes 80(5)  (11) ou 80.03(7) est rpute constituer un choix fait en vertu d'une disposition de la prsente loi, vise par rglement;



	
a.1)une dsignation est rpute constituer un choix fait en vertu d'une disposition de la prsente loi, vise par rglement, si la dsignation est faite en vertu de la dfinition de rsidence principale  l'article 54;



	
b)une attribution effectue en application du paragraphe 132.11(6) est rpute constituer un choix fait en vertu d'une disposition de la prsente loi, vise par rglement.
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Date prsume d'un choix modifi, annul ou produit en retard

(3.3)Lorsque le ministre proroge le dlai pour faire un choix ou permet qu'un choix soit modifi ou annul, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)le choix ou le choix modifi, selon le cas, est rput avoir t fait le jour o il devait l'tre au plus tard et de la manire prvue; en outre, le choix qui a t modifi est rput, sauf pour l'application du prsent article, ne jamais avoir t fait;



	
b)le choix qui a t annul est rput, sauf pour l'application du prsent article, ne jamais avoir t fait.
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Cotisations

(3.4)Malgr les paragraphes 152(4), (4.01), (4.1) et (5), le ministre tablit les cotisations voulues concernant l'impt, les intrts et les pnalits payables par un contribuable pour toute anne d'imposition qui a commenc avant le jour o une demande vise au paragraphe (3.2) est faite, pour tenir compte du choix, du choix modifi ou de l'annulation vis au paragraphe (3.3).
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Pnalit relative au choix modifi, annul ou produit en retard

(3.5)Lorsque le ministre proroge le dlai pour faire un choix ou permet qu'un choix soit modifi ou annul (sauf s'il s'agit de la prorogation ou de la permission vise au paragraphe (3.201), le contribuable ou la socit de personnes, selon le cas, est passible d'une pnalit gale  la moins leve des sommes suivantes:


	
a)8000$;



	
b)le produit de la multiplication de 100$ par le nombre de mois entiers compris dans la priode commenant  la date o, au plus tard, le choix devait tre fait et se terminant le jour o la demande de prorogation, de modification ou d'annulation est faite sous une forme que le ministre juge acceptable.
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Solde impay de la pnalit

(3.6)Le ministre, avec diligence, examine chaque choix, choix modifi et choix annul viss au paragraphe (3.3), calcule le montant de la pnalit payable et expdie un avis de cotisation au contribuable ou  la socit de personnes, selon le cas, qui doit alors payer au receveur gnral, sans dlai, l'excdent ventuel du montant ainsi calcul sur l'ensemble des montants antrieurement pays au titre de cette pnalit.











[bookmark: art220par3.7][bookmark: art220par3.7]



	
Idem

(3.7)Les sections I et J de la partie I s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux cotisations tablies en application du prsent article comme si elles avaient t tablies en application de l'article 152.
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Effets refuss

(3.8)Pour l'application de la prsente loi et de l'article 155.1 de la Loi sur la gestion des finances publiques:


	
a)les frais qui deviennent payables par une personne  un moment donn en vertu de la Loi sur la gestion des finances publiques relativement  un effet offert en paiement ou en rglement d'une somme  payer ou  verser en vertu de la prsente loi sont rputs tre une somme qui devient  payer ou  verser par la personne  ce moment en vertu de la prsente loi;



	
b)les articles 152, 158 et 159, les paragraphes 161(1), (2) et (11), les articles 162  167 et la section J de la prsente partie s'appliquent  la somme qui est rpute devenir  payer ou  verser en vertu du prsent paragraphe, avec les adaptations ncessaires;



	
c)la partie II du Rglement sur les intrts et les frais administratifs ne s'applique pas aux frais;



	
d)toute crance relative aux frais, vise au paragraphe 155.1(3) de la Loi sur la gestion des finances publiques, est rpute avoir t teinte au moment o le total de la somme et des intrts applicables en vertu de la prsente loi est vers.
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Garanties

(4)Le ministre peut, s'il le juge opportun dans un cas particulier, accepter des garanties pour le paiement d'un montant qui est ou pourrait devenir payable en vertu de la prsente loi.
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Idem

(4.1)Lorsqu'un contribuable fait opposition ou interjette appel au sujet d'une cotisation tablie en vertu de la prsente loi, le ministre doit accepter toute garantie valable fournie par le contribuable, ou en son nom, alors que l'opposition ou l'appel est pendant, pour le paiement de la somme en litige, sauf dans la mesure o le ministre peut recouvrer la somme par application du paragraphe 225.1(7).
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Remise d'une garantie

(4.2)Lorsqu'un contribuable demande par crit que le ministre lui remette la garantie accepte en vertu du paragraphe (4) ou (4.1), le ministre doit le faire dans la mesure o la valeur de la garantie dpasse le total des montants payables par le contribuable en vertu de la prsente loi au moment de la demande.
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Garantie fournie par les institutions membres de compagnies d'assurance-dpts

(4.3)Le ministre doit accepter toute garantie suffisante fournie par un contribuable qui est une institution membre d'une compagnie d'assurance-dpts - au sens du paragraphe 137.1(5) -, ou en son nom, pour le paiement:


	
a)d'une part, de l'impt payable par ce contribuable en vertu de la prsente loi pour une anne d'imposition, dans la mesure o cet impt dpasse ce qu'il serait si aucun montant que le contribuable a l'obligation de rembourser  la compagnie n'tait inclus dans le calcul du revenu de celui-ci pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure en application des alinas 137.1(10)a) ou b),



	
b)d'autre part, des intrts payables par ce contribuable en application de la prsente loi sur le montant dtermin  l'alina a),





jusqu'au premier en date du jour o l'obligation du contribuable mentionne  l'alina a) est rgle ou teinte et du terme de la priode de dix ans suivant la fin de l'anne.
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Garantie supplmentaire

(4.4)Il incombe au ministre de dcider si la garantie fournie par le contribuable, ou en son nom, en application du paragraphe (4.3) est suffisante. S'il dcide qu'elle ne l'est plus, il peut exiger qu'une garantie supplmentaire soit fournie en tant que de besoin par le contribuable, ou en son nom.
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Garantie pour l'impt de dpart

(4.5)Si un particulier qui est rput, par le paragraphe 128.1(4), avoir dispos d'un bien (sauf le droit  une prestation prvue par un rgime de prestations aux employs ou une participation dans une fiducie rgie par un tel rgime)  un moment donn d'une anne d'imposition (appele  anne de l'migration  au prsent article) fait un choix, selon les modalits rglementaires et au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne de l'migration, afin que le prsent paragraphe et les paragraphes (4.51)  (4.54) s'appliquent  cette anne, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le ministre accepte, jusqu' la date d'exigibilit du solde applicable au particulier pour une anne d'imposition donne commenant aprs le moment donn, une garantie suffisante fournie par le particulier, ou en son nom, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne de l'migration pour le moins lev des montants suivants:


	
(i)le montant obtenu par la formule suivante:


A - B - [((A - B)/A)  C]

o:


	A

	reprsente le total des impts prvus par les parties I et I.1 qui seraient payables par le particulier pour l'anne de l'migration s'il n'tait pas tenu compte de l'exclusion ou de la dduction de chaque montant vis  l'alina 161(7)a),

	B

	le total des impts prvus par ces parties qui auraient t ainsi payables si chaque bien (sauf le droit  une prestation prvue par un rgime de prestations aux employs ou une participation dans une fiducie rgie par un tel rgime) rput par le paragraphe 128.1(4) avoir fait l'objet d'une disposition au moment donn, et dont il n'a pas t dispos ultrieurement avant le dbut de l'anne donne, n'tait pas rput par ce paragraphe avoir fait l'objet d'une disposition par le particulier au moment donn,

	C

	le total des montants rputs par la prsente loi ou une autre loi avoir t pays au titre de l'impt du particulier en vertu de la prsente partie pour l'anne de l'migration,







	
(ii)si l'anne donne suit immdiatement l'anne de l'migration, le montant dtermin selon le sous-alina (i); sinon, le montant dtermin selon le prsent alina relativement au particulier pour l'anne d'imposition qui prcde l'anne donne;







	
b)sauf pour l'application des paragraphes 161(2), (4) et (4.01), les intrts et pnalit ci-aprs sont calculs comme si le montant pour lequel la garantie suffisante a t accepte aux termes du prsent paragraphe tait une somme paye par le particulier au titre du montant:


	
(i)les intrts calculs en vertu de la prsente loi pour toute priode se terminant  la date d'exigibilit du solde applicable au particulier pour l'anne donne et tout au long de laquelle la garantie est accepte par le ministre,



	
(ii)toute pnalit prvue par la prsente loi, calcule par rapport  l'impt payable par un particulier pour l'anne qui tait impay, compte non tenu du prsent alina.
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Garantie rpute

(4.51)Si un particulier (sauf une fiducie) fait un choix, aux termes du paragraphe (4.5), afin que ce paragraphe s'applique  une anne d'imposition, le ministre est rput, pour l'application du prsent paragraphe et des paragraphes (4.5) et (4.52)  (4.54), avoir accept,  un moment aprs que le choix est fait, une garantie suffisante pour un montant total d'impts payables en vertu des parties I et I.1 par le particulier pour l'anne de l'migration, gale au moins lev des montants suivants:


	
a)le montant total de ces impts qui serait payable pour l'anne par une fiducie rsidant au Canada (sauf une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs ou une fiducie admissible pour personne handicape au sens du paragraphe 122(3)) dont le revenu imposable pour l'anne s'tablit  50000$;



	
b)le montant le plus lev pour lequel le ministre est tenu d'accepter une garantie fournie par le particulier ou en son nom aux termes du paragraphe (4.5)  ce moment pour l'anne de l'migration.





Cette garantie est rpute avoir t fournie par le particulier avant la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne de l'migration.
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Restriction

(4.52)Malgr les paragraphes (4.5) et (4.51), le ministre est rput,  un moment donn, ne pas avoir accept de garantie aux termes du paragraphe (4.5) pour l'anne de l'migration d'un particulier pour un montant suprieur  l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le total des impts qui seraient payables par le particulier en vertu des parties I et I.1 pour l'anne s'il n'tait pas tenu compte de l'exclusion ou de la dduction de chaque montant vis  l'alina 161(7)a) relativement auquel le jour dtermin selon l'alina 161(7)b) est postrieur  ce moment;



	
b)le total des impts qui seraient dtermins selon l'alina a) s'il n'tait pas tenu compte du paragraphe 128.1(4).
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Garantie insuffisante

(4.53)Sous rserve du paragraphe (4.7), lorsqu'il est dtermin  un moment donn que la garantie accepte par le ministre aux termes du paragraphe (4.5) ne suffit pas  garantir le montant pour lequel elle a t fournie par un particulier ou en son nom, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)sous rserve de l'application ultrieure du prsent paragraphe, la garantie est considre, aprs le moment donn, ne porter que sur le montant pour lequel elle constitue une garantie suffisante  ce moment;



	
b)le ministre avise le particulier de la dtermination par crit et accepte une garantie suffisante pour tout ou partie du montant fournie, dans les 90 jours suivant cet avis, par le particulier ou en son nom;



	
c)toute garantie accepte en conformit avec l'alina b) est rpute l'avoir t par le ministre aux termes du paragraphe (4.5) au titre du montant au moment donn.
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Prorogation du dlai

(4.54)Le ministre peut,  tout moment, proroger les dlais ci-aprs s'il est d'avis qu'il est juste et quitable de le faire:


	
a)le dlai de production du document concernant le choix prvu au paragraphe (4.5);



	
b)le dlai de fourniture et d'acceptation de la garantie aux termes du paragraphe (4.5);



	
c)le dlai de 90 jours fix  l'alina (4.53)b).
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Garantie pour l'impt sur les attributions de biens canadiens imposables  des bnficiaires non-rsidents

(4.6)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)par le seul effet du paragraphe 107(5), les alinas 107(2)a)  c) ne s'appliquent pas  une distribution de biens canadiens imposables effectue par une fiducie au cours d'une anne d'imposition (appele  anne de la distribution  au prsent article);



	
b)la fiducie fait un choix, selon les modalits rglementaires et au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne de l'attribution, afin que le prsent paragraphe et les paragraphes (4.61)  (4.63) s'appliquent  l'anne de l'attribution,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)le ministre accepte, jusqu' la date d'exigibilit du solde applicable  la fiducie pour une anne d'imposition ultrieure, une garantie suffisante fournie par la fiducie, ou en son nom, au plus tard  la date d'exigibilit du solde qui lui est applicable pour l'anne de la distribution pour le moins lev des montants suivants:


	
(i)le montant obtenu par la formule suivante:


A - B - [((A - B)/A)  C]

o:


	A

	reprsente le total des impts prvus par les parties I et I.1 qui seraient payables par la fiducie pour l'anne de la distribution s'il n'tait pas tenu compte de l'exclusion ou de la dduction de chaque montant vis  l'alina 161(7)a),

	B

	le total des impts prvus par ces parties qui auraient t ainsi payables si les rgles nonces au paragraphe 107(2) (sauf celle portant sur le choix prvu  ce paragraphe) s'taient appliques  chaque distribution, effectue par la fiducie au cours de l'anne de la distribution, de biens auxquels s'applique l'alina a) (sauf les biens dont il est dispos ultrieurement avant le dbut de l'anne ultrieure),

	C

	le total des montants rputs par la prsente loi ou une autre loi avoir t pays au titre de l'impt de la fiducie en vertu de la prsente partie pour l'anne de la distribution,







	
(ii)si l'anne ultrieure suit immdiatement l'anne de la distribution, le montant dtermin selon le sous-alina (i); sinon, le montant dtermin selon le prsent alina relativement  la fiducie pour l'anne d'imposition prcdant l'anne ultrieure;







	
d)sauf pour l'application des paragraphes 161(2), (4) et (4.01), les intrts et pnalit ci-aprs sont calculs comme si le montant pour lequel la garantie suffisante a t accepte aux termes du prsent paragraphe tait une somme paye par la fiducie au titre du montant:


	
(i)les intrts calculs en vertu de la prsente loi pour toute priode se terminant  la date d'exigibilit du solde applicable  la fiducie pour l'anne ultrieure et tout au long de laquelle la garantie est accepte par le ministre,



	
(ii)toute pnalit prvue par la prsente loi, calcule par rapport  l'impt payable par la fiducie pour l'anne qui tait impay, compte non tenu du prsent alina.
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Restriction

(4.61)Malgr le paragraphe (4.6), le ministre est rput,  un moment donn, ne pas avoir accept de garantie aux termes de ce paragraphe pour l'anne de la distribution d'une fiducie pour un montant suprieur  l'excdent du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le total des impts qui seraient payables par la fiducie en vertu des parties I et I.1 pour l'anne s'il n'tait pas tenu compte de l'exclusion ou de la dduction de chaque montant vis  l'alina 161(7)a) relativement auquel le jour dtermin selon l'alina 161(7)b) est postrieur  ce moment;



	
b)le total des impts qui seraient dtermins selon l'alina a) si les alinas 107(2)a)  c) s'taient appliqus  chaque distribution effectue par la fiducie au cours de l'anne de biens auxquels s'applique l'alina (1)a).
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Garantie insuffisante

(4.62)Sous rserve du paragraphe (4.7), lorsqu'il est dtermin  un moment donn que la garantie accepte par le ministre aux termes du paragraphe (4.6) ne suffit pas  garantir le montant pour lequel elle a t fournie par une fiducie ou en son nom, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)sous rserve de l'application ultrieure du prsent paragraphe, la garantie est considre, aprs le moment donn, ne porter que sur le montant pour lequel elle constitue une garantie suffisante  ce moment;



	
b)le ministre avise la fiducie de la dtermination par crit et accepte une garantie suffisante pour tout ou partie du montant fournie, dans les 90 jours suivant cet avis, par la fiducie ou en son nom;



	
c)toute garantie accepte en conformit avec l'alina b) est rpute l'avoir t par le ministre aux termes du paragraphe (4.6) au titre du montant au moment donn.
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Prorogation du dlai

(4.63)Le ministre peut proroger les dlais ci-aprs s'il est d'avis qu'il est juste et quitable de le faire:


	
a)le dlai de production du document concernant le choix prvu au paragraphe (4.6);



	
b)le dlai de fourniture et d'acceptation de la garantie aux termes du paragraphe (4.6);



	
c)le dlai de 90 jours fix  l'alina (4.62)b).
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Prjudice

(4.7)Le ministre peut accepter pour une priode, relativement au choix fait par un particulier en vertu de l'un ou l'autre des paragraphes (4.5) ou (4.6), une garantie de valeur moindre que celle qu'il accepterait par ailleurs aux termes de ce paragraphe, ou de nature diffrente, s'il dtermine pour la priode que le particulier ne peut:


	
a)d'une part, sans subir un prjudice injustifi, payer un montant d'impt auquel se rapporterait une garantie fournie aux termes de ce paragraphe ou prendre des mesures raisonnables pour qu'un tel montant soit pay en son nom;



	
b)d'autre part, sans subir un prjudice injustifi, fournir une garantie acceptable aux termes de ce paragraphe ou prendre des mesures raisonnables pour qu'une telle garantie soit fournie en son nom.
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Restriction

(4.71)Lorsqu'il fait la dtermination vise au paragraphe (4.7), le ministre fait abstraction de toute opration - disposition, bail, charge, hypothque ou autre limitation volontaire - effectue par une personne ou une socit de personnes et portant sur ses droits relatifs  un bien, s'il est raisonnable de considrer que l'opration a t conclue dans le but d'influer sur la dtermination.
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Assermentation

(5)Tout fonctionnaire ou prpos, employ  l'application ou  l'excution de la prsente loi, s'il est dsign par le ministre  cette fin, peut, au cours de son emploi, faire prter des serments et recevoir des affidavits, dclarations et affirmations solennelles pour l'application ou l'excution de la prsente loi ou de son rglement, ou connexes  cette application ou excution, et tout fonctionnaire ou prpos ainsi dsign possde  cet effet les pouvoirs d'un commissaire aux serments.
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Cession par une socit

(6)Malgr l'article 67 de la Loi sur la gestion des finances publiques et toute autre disposition d'une loi fdrale ou provinciale, une socit peut cder tout montant qui lui est payable en vertu de la prsente loi.
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Effet de la cession

(7)La cession ne lie pas Sa Majest du chef du Canada. Par ailleurs:


	
a)le ministre n'est pas tenu de verser le montant cd au cessionnaire;



	
b)la cession ne donne naissance  aucune obligation de Sa Majest du chef du Canada envers le cessionnaire;



	
c)les droits du cessionnaire sont assujettis  tous les droits de compensation, en equity ou prvus par une loi, en faveur de Sa Majest du chef du Canada.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 220

	1994, ch. 7, ann. II, art. 181, ann. VIII, art. 127, ch. 13, art. 7

	1995, ch. 21, art. 42

	1997, ch. 25, art. 66

	1998, ch. 19, art. 221

	1999, ch. 17, art. 164, ch. 22, art. 78

	2001, ch. 17, art. 178

	2003, ch. 15, art. 129

	2005, ch. 19, art. 48, ch. 38, art. 140

	2006, ch. 4, art. 164

	2007, ch. 35, art. 61

	2013, ch. 34, art. 350

	2014, ch. 39, art. 67

	2017, ch. 33, art. 76
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Rglements


	

221(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:




	
a)prendre les mesures rglementaires prvues par la prsente loi;



	
b)dterminer les lments de preuve requis pour l'tablissement des faits se rapportant aux cotisations prvues  la prsente loi;



	
c)faciliter l'tablissement de l'impt lorsque les dductions ou les exemptions d'un contribuable ont vari au cours d'une anne d'imposition;



	
d)enjoindre  toute catgorie de personnes de faire des dclarations de renseignements en ce qui concerne tout genre de renseignements ncessaires  l'tablissement des cotisations sous le rgime de la prsente loi;



	
d.1)enjoindre  toute personne ou socit de personnes de fournir des renseignements, notamment ses nom, adresse, numro d'assurance sociale, numro d'entreprise ou numro de compte en fiducie,  une catgorie de personnes tenues de remplir une dclaration de renseignements avec des renseignements de ce type;



	
d.2)enjoindre  toute catgorie de personnes de rendre accessibles au public les renseignements qui servent  tablir des dclarations de renseignements concernant tout type de renseignements ncessaires  l'tablissement de cotisations sous le rgime de la prsente loi;



	
e)enjoindre  toute personne tenue par une disposition rglementaire prise en application de l'alina d) de remplir une dclaration de renseignements, d'en fournir copie ou copie d'un extrait vis par rglement  la personne que la dclaration ou l'extrait concerne;



	
f)[Abrog, 1998, ch. 19, art. 222(2)]



	
g)prvoir la retenue, par voie de dduction ou de compensation, du montant de l'impt sur le revenu d'un contribuable ou autre dette sous le rgime de la prsente loi sur un montant ou tous montants qui peuvent tre ou devenir  lui payables par Sa Majest relativement  des traitements ou salaires;



	
h)dfinir les catgories de personnes qui peuvent tre rputes  charge pour l'application de la prsente loi;



	
i)dfinir les catgories de personnes non-rsidentes qui peuvent tre considres, pour l'application de la prsente loi:


	
(i)comme un poux ou conjoint de fait aux besoins duquel un contribuable subvient,



	
(ii)comme une personne  la charge, ou entirement  la charge d'un contribuable,





et indiquer les lments de preuve  fournir pour tablir qu'une personne appartient  une telle catgorie;



	
j)prendre, de faon gnrale, les mesures ncessaires  l'application de la prsente loi.
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Prise d'effet

(2)Les dispositions rglementaires d'application de la prsente loi ont effet  compter de leur publication dans la Gazette du Canada ou aprs si elles le prvoient. Toute disposition rglementaire peut toutefois avoir un effet rtroactif, si elle comporte une disposition en ce sens, dans les cas suivants:


	
a)elle a pour seul rsultat d'allger une charge;



	
b)elle corrige une disposition ambigu ou errone, non conforme  un objet de la prsente loi ou de son rglement;



	
c)elle met en oeuvre une disposition nouvelle ou modifie de la prsente loi applicable avant qu'elle ne soit publie dans la Gazette du Canada;



	
d)elle met en oeuvre une mesure - budgtaire ou non - annonce publiquement, auquel cas, si l'alina a), b) ou c) ne s'appliquent pas par ailleurs, elle ne peut avoir d'effet:


	
(i)avant la date o la mesure est ainsi annonce s'il y a dduction ou retenue sur des montants verss ou crdits,



	
(ii)sinon, avant l'anne d'imposition au cours de laquelle la mesure est ainsi annonce.
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Dispositions rglementaires liant Sa Majest

(3)Les dispositions rglementaires prises en application des alinas (1)d) ou e) lient Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.
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Incorporation par renvoi

(4)Un rglement d'application de la prsente loi peut incorporer par renvoi un document dans son tat premier ou modifi.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 221

	1994, ch. 7, ann. II, art. 182

	1998, ch. 19, art. 222

	2000 ch. 12, art. 142

	2007, ch. 35, art. 62

	2018, ch. 12, art. 32
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Dclaration de renseignements - version lectronique


221.01Une personne peut fournir une dclaration de renseignements selon le paragraphe 209(5) du Rglement de l'impt sur le revenu si les critres dtermins par le ministre sont remplis.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2017, ch. 20, art. 28
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Intrt


221.1Sauf intention contraire vidente, il est entendu qu'une modification apporte  la prsente loi ou une modification ou un texte affrent  cette loi qui s'applique  quelque opration, vnement ou moment, ou  tout ou partie de quelque anne d'imposition, exercice ou autre priode (appel  moment d'application  au prsent article) antrieur  la date de sanction ou  la promulgation de la modification ou du texte est rput, pour l'application des dispositions de la prsente loi qui prvoient le paiement d'intrts ou l'obligation de payer des intrts, entr en vigueur au dbut de la dernire anne d'imposition commenant avant le moment d'application.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. II, art. 183
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Raffectation de montants


	

221.2(1)Lorsqu'un montant est affect  une somme (appele  dette  au prsent article) qui est ou peut devenir payable par une personne en application d'une loi vise aux alinas 223(1)a)  d), le ministre peut,  la demande de la personne, affecter tout ou partie du montant  une autre somme qui est ou peut devenir ainsi payable. Pour l'application de ces lois:




	
a)la seconde affectation est rpute effectue au mme moment que la premire;



	
b)la premire affectation est rpute ne pas avoir t effectue jusqu' concurrence de la seconde;



	
c)le montant est rput ne pas avoir t pay au titre de la dette jusqu' concurrence de la seconde affectation.
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Raffectation de montants

(2)Lorsqu'un montant est affect  une somme (appele  dette  au prsent article) qui est ou peut devenir payable par une personne en application de la prsente loi, de la Loi sur la taxe d'accise, de la Loi sur le droit pour la scurit des passagers du transport arien, de la Loi de 2001 sur l'accise, de la Loi sur la taxe sur les logements sous-utiliss ou de la Loi sur la taxe sur certains biens de luxe, le ministre peut,  la demande de la personne, affecter tout ou partie du montant  une autre somme qui est ou peut devenir ainsi payable. Pour l'application de ces lois :


	
a)la seconde affectation est rpute effectue au mme moment que la premire;



	
b)la premire affectation est rpute ne pas avoir t effectue jusqu' concurrence de la seconde;



	
c)le montant est rput ne pas avoir t pay au titre de la dette jusqu' concurrence de la seconde affectation.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 128

	2006, ch. 4, art. 165

	2022, ch. 5, art. 29

	2022, ch. 10, art. 160

	2022, ch. 10, art. 173
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Recouvrement
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Dfinitions


	

222(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	action

	
actionToute action en recouvrement d'une dette fiscale d'un contribuable, y compris les procdures judiciaires et toute mesure prise par le ministre en vertu des paragraphes 129(2), 131(3), 132(2) ou 164(2), de l'article 203 ou d'une disposition de la prsente partie.(action)



	dette fiscale

	
dette fiscaleToute somme payable par un contribuable sous le rgime de la prsente loi.(tax debt)
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Crances de Sa Majest

(2)La dette fiscale est une crance de Sa Majest et est recouvrable  ce titre devant la Cour fdrale ou devant tout autre tribunal comptent ou de toute autre manire prvue par la prsente loi.
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Prescription

(3)Une action en recouvrement d'une dette fiscale ne peut tre entreprise par le ministre aprs l'expiration du dlai de prescription pour le recouvrement de la dette.
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Dlai de prescription

(4)Le dlai de prescription pour le recouvrement d'une dette fiscale d'un contribuable:


	
a)commence  courir:


	
(i)si un avis de cotisation, ou un avis vis au paragraphe 226(1), concernant la dette est envoy ou signifi au contribuable aprs le 3 mars 2004, le quatre-vingt-dixime jour suivant le jour o le dernier de ces avis est envoy ou signifi,



	
(ii)si le sous-alina (i) ne s'applique pas et que la dette tait exigible le 4 mars 2004, ou l'aurait t en l'absence de tout dlai de prescription qui s'est appliqu par ailleurs au recouvrement de la dette, le 4 mars 2004;







	
b)prend fin, sous rserve du paragraphe (8), dix ans aprs le jour de son dbut.
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Reprise du dlai de prescription

(5)Le dlai de prescription pour le recouvrement d'une dette fiscale d'un contribuable recommence  courir - et prend fin, sous rserve du paragraphe (8), dix ans plus tard - le jour, antrieur  celui o il prendrait fin par ailleurs, o, selon le cas:


	
a)le contribuable reconnat la dette conformment au paragraphe (6);



	
b)le ministre entreprend une action en recouvrement de la dette;



	
c)le ministre tablit, en vertu des paragraphes 159(3) ou 160(2) ou de l'alina 227(10)a), une cotisation  l'gard d'une personne concernant la dette.
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Reconnaissance de dette fiscale

(6)Se reconnat dbiteur d'une dette fiscale le contribuable qui, selon le cas:


	
a)promet, par crit, de rgler la dette;



	
b)reconnat la dette par crit, que cette reconnaissance soit ou non rdige en des termes qui permettent de dduire une promesse de rglement et renferme ou non un refus de payer;



	
c)fait un paiement au titre de la dette, y compris un prtendu paiement fait au moyen d'un titre ngociable qui fait l'objet d'un refus de paiement.
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Mandataire ou reprsentant lgal

(7)Pour l'application du prsent article, la reconnaissance faite par le mandataire ou le reprsentant lgal d'un contribuable a la mme valeur que si elle tait faite par le contribuable.
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Prorogation du dlai de prescription

(8)Le nombre de jours o au moins un des faits suivants se vrifie prolonge d'autant la dure du dlai de prescription:


	
a)en raison de l'un des paragraphes 225.1(2)  (5), le ministre n'est pas en mesure d'exercer les actions vises au paragraphe 225.1(1) relativement  la dette fiscale;



	
b)le ministre a accept et dtient une garantie pour le paiement de la dette fiscale;



	
c)la personne, qui rsidait au Canada  la date applicable vise  l'alina (4)a) relativement  la dette fiscale, est un non-rsident;



	
d)l'une des actions que le ministre peut exercer par ailleurs relativement  la dette fiscale est limite ou interdite en vertu d'une disposition quelconque de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit, de la Loi sur les arrangements avec les cranciers des compagnies ou de la Loi sur la mdiation en matire d'endettement agricole.
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Rclamation contre Sa Majest

(9)Malgr toute autre rgle de droit fdrale ou provinciale, aucune rclamation ne peut tre dpose contre Sa Majest du fait que le ministre a recouvr une dette fiscale aprs que tout dlai de prescription qui s'est appliqu au recouvrement de la dette a expir et avant le 4 mars 2004.
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Ordonnances aprs le 3 mars 2004 et avant la prise d'effet

(10)Malgr toute ordonnance ou tout jugement rendu aprs le 3 mars 2004 dans lequel une dette fiscale est dclare ne pas tre exigible, ou selon lequel le ministre est tenu de rembourser  un contribuable le montant d'une dette fiscale recouvre, du fait qu'un dlai de prescription qui s'appliquait au recouvrement de la dette a pris fin avant la sanction de toute mesure donnant effet au prsent article, la dette est rpute tre devenue exigible le 4 mars 2004.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 222

	2004, ch. 22, art. 50

	2010, ch. 25, art. 65
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Frais de justice


222.1Dans le cas o un montant est payable par une personne  Sa Majest en excution d'une ordonnance, d'un jugement ou d'une dcision d'un tribunal concernant l'attribution des frais de justice relatifs  une question  laquelle la prsente loi s'applique, les paragraphes 220(4) et (4.2) et les articles 223, 224  225 et 226 s'appliquent au montant comme s'il s'agissait d'une dette de la personne envers Sa Majest au titre d'un impt payable par elle en vertu de la prsente loi.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1998, ch. 19, art. 223
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Sens de montant payable


	

223(1)Pour l'application du paragraphe (2), le montant payable par une personne peut tre constitu d'un ou plusieurs des montants suivants:




	
a)un montant payable par elle en application de la prsente loi;



	
b)un montant payable par elle en application de la Loi sur l'assurance-emploi;



	
b.1)un montant payable en application de la Loi sur l'assurance-chmage;



	
c)un montant payable par elle en application du Rgime de pensions du Canada;



	
d)un montant payable par elle en application d'une loi provinciale et que le ministre doit recouvrer aux termes d'un accord conclu par le ministre des Finances pour le recouvrement des impts payables  la province en vertu de cette loi.
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Certificat

(2)Le ministre peut, par certificat, attester qu'un montant ou une partie de montant payable par une personne - appele  dbiteur  au prsent article - mais qui est impay est un montant payable par elle.











[bookmark: art223par3][bookmark: art223par3]



	
Enregistrement  la cour

(3)Sur production  la Cour fdrale, un certificat fait en application du paragraphe (2)  l'gard d'un dbiteur est enregistr  cette cour. Il a alors le mme effet que s'il s'agissait d'un jugement rendu par cette cour contre le dbiteur pour une dette du montant attest dans le certificat, augment des intrts courus jusqu' la date du paiement comme le prvoit les lois vises au paragraphe (1) en application desquelles le montant est payable, et toutes les procdures peuvent tre engages  la faveur du certificat comme s'il s'agissait d'un tel jugement. Dans le cadre de ces procdures, le certificat est rput tre un jugement excutoire rendu par cette cour contre le dbiteur pour une dette envers Sa Majest du montant attest dans le certificat, augment des intrts courus jusqu' la date du paiement comme le prvoit ces lois.
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Frais

(4)Les frais et dpens raisonnables engags ou pays en vue de l'enregistrement  la Cour fdrale d'un certificat fait en application du paragraphe (2) ou de l'excution des procdures de recouvrement du montant attest dans le certificat sont recouvrables de la mme manire que s'ils avaient t inclus dans ce montant au moment de l'enregistrement du certificat.
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Charge sur un bien

(5)Un document dlivr par la Cour fdrale et faisant preuve du contenu d'un certificat enregistr  l'gard d'un dbiteur en application du paragraphe (3), un bref de cette cour dlivr au titre du certificat ou toute notification du document ou du bref (ce document ou bref ou cette notification tant appel  extrait  au prsent article) peut tre produit, enregistr ou autrement inscrit en vue de grever d'une sret, d'une priorit ou d'une autre charge, un bien du dbiteur situ dans une province, ou un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur un tel bien, de la mme manire que peut l'tre, au titre ou en application de la loi provinciale, un document faisant preuve:


	
a)soit du contenu d'un jugement rendu par la cour suprieure de la province contre une personne pour une dette de celle-ci;



	
b)soit d'un montant payable ou  remettre par une personne dans la province au titre d'une crance de Sa Majest du chef de la province.
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Charge sur un bien

(6)Une fois l'extrait produit, enregistr ou autrement inscrit en application du paragraphe (5), une sret, une priorit ou une autre charge grve un bien du dbiteur situ dans la province, ou un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur un tel bien, de la mme manire et dans la mme mesure que si l'extrait tait un document faisant preuve du contenu d'un jugement vis  l'alina (5)a) ou d'un montant vis  l'alina (5)b). Cette sret, priorit ou autre charge prend rang aprs toute autre sret, priorit ou charge  l'gard de laquelle les mesures requises pour la rendre opposable aux autres cranciers ont t prises avant la production, l'enregistrement ou autre inscription de l'extrait.
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Procdures engages en faveur d'un extrait

(7)L'extrait produit, enregistr ou autrement inscrit dans une province en application du paragraphe (5) peut, de la mme manire et dans la mme mesure que s'il s'agissait d'un document faisant preuve du contenu d'un jugement vis  l'alina (5)a) ou d'un montant vis  l'alina (5)b), faire l'objet dans la province de procdures visant notamment:


	
a) exiger le paiement du montant attest par l'extrait, des intrts y affrents et des frais et dpens pays ou engags en vue de la production, de l'enregistrement ou autre inscription de l'extrait ou en vue de l'excution des procdures de recouvrement du montant;



	
b) renouveler ou autrement prolonger l'effet de la production, de l'enregistrement ou autre inscription de l'extrait;



	
c) annuler ou  retirer l'extrait dans son ensemble ou uniquement en ce qui concerne un ou plusieurs biens ou intrts ou droits sur lesquels l'extrait a une incidence;



	
d) diffrer l'effet de la production, de l'enregistrement ou autre inscription de l'extrait en faveur d'un droit, d'une sret, d'une priorit ou d'une autre charge qui a t ou qui sera produit, enregistr ou autrement inscrit  l'gard d'un bien ou d'un intrt ou d'un droit sur lequel l'extrait a une incidence.





Toutefois, dans le cas o la loi provinciale exige - soit dans le cadre de ces procdures, soit pralablement  leur excution - l'obtention d'une ordonnance, d'une dcision ou d'un consentement de la cour suprieure de la province ou d'un juge ou d'un fonctionnaire de celle-ci, la Cour fdrale ou un juge ou un fonctionnaire de celle-ci peut rendre une telle ordonnance ou dcision ou donner un tel consentement. Cette ordonnance, cette dcision ou ce consentement a alors le mme effet dans le cadre des procdures que s'il tait rendu ou donn par la cour suprieure de la province ou par un juge ou un fonctionnaire de celle-ci.
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Prsentation des documents

(8)L'extrait qui est prsent pour production, enregistrement ou autre inscription en application du paragraphe (5), ou un document concernant l'extrait qui est prsent pour production, enregistrement ou autre inscription dans le cadre des procdures vises au paragraphe (7),  un agent d'un rgime d'enregistrement foncier ou des droits sur des biens meubles ou personnels ou autres droits d'une province est accept pour production, enregistrement ou autre inscription de la mme manire et dans la mme mesure que s'il s'agissait d'un document faisant preuve du contenu d'un jugement vis  l'alina (5)a) ou d'un montant vis  l'alina (5)b) dans le cadre de procdures semblables. Aux fins de la production, de l'enregistrement ou autre inscription de cet extrait ou ce document, l'accs  une personne,  un endroit ou  une chose situ dans une province est donn de la mme manire et dans la mme mesure que si l'extrait ou le document tait un document semblable ainsi dlivr ou tabli. Lorsque l'extrait ou le document est dlivr par la Cour fdrale ou porte la signature ou fait l'objet d'un certificat d'un juge ou d'un fonctionnaire de cette cour, tout affidavit, toute dclaration ou tout autre lment de preuve qui doit, selon la loi provinciale, tre fourni avec l'extrait ou le document ou l'accompagner dans le cadre des procdures est rput avoir t ainsi fourni ou accompagner ainsi l'extrait ou le document.
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Interdiction de vendre

(9)Malgr les lois fdrales et provinciales, ni le shrif ni une autre personne ne peut, sans le consentement crit du ministre, vendre un bien ou autrement en disposer ou publier un avis concernant la vente ou la disposition d'un bien ou autrement l'annoncer, par suite de l'mission d'un bref ou de la cration d'une sret, d'une priorit ou d'une autre charge dans le cadre de procdures de recouvrement d'un montant attest dans un certificat fait en application du paragraphe (2), des intrts y affrents et des frais. Toutefois, si ce consentement est obtenu ultrieurement, tout bien sur lequel un tel bref ou une telle sret, priorit ou charge aurait une incidence si ce consentement avait t obtenu au moment de l'mission du bref ou de la cration de la sret, priorit ou charge, selon le cas, est saisi ou autrement grev comme si le consentement avait t obtenu  ce moment.
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tablissement des avis

(10)Dans le cas o des renseignements qu'un shrif ou une autre personne doit indiquer dans un procs-verbal, un avis ou un document  tablir  une fin quelconque ne peuvent, en raison du paragraphe (9), tre ainsi indiqus, le shrif ou l'autre personne doit tablir le procs-verbal, l'avis ou le document en omettant les renseignements en question. Une fois le consentement du ministre obtenu pour l'application de ce paragraphe, un autre procs-verbal, avis ou document indiquant tous les renseignements doit tre tabli  la mme fin. S'il se conforme au prsent paragraphe, le shrif ou l'autre personne est rput se conformer  la loi,  la disposition rglementaire ou  la rgle qui exige que les renseignements soient indiqus dans le procs-verbal, l'avis ou le document.
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Demande d'ordonnance

(11)S'il ne peut se conformer  une loi ou  une rgle de pratique en raison des paragraphes (9) ou (10), le shrif ou l'autre personne est li par toute ordonnance rendue, sur requte ex parte du ministre, par un juge de la Cour fdrale visant  donner effet  des procdures ou  une sret, une priorit ou une autre charge.
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Prsomption de garantie

(11.1)La sret, la priorit ou l'autre charge cre selon le paragraphe (6) par la production, l'enregistrement ou autre inscription d'un extrait en application du paragraphe (5) qui est enregistre en conformit avec le paragraphe 87(1) de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit est rpute,  la fois:


	
a)tre une rclamation garantie et, sous rserve du paragraphe 87(2) de cette loi, prendre rang comme rclamation garantie aux termes de cette loi;



	
b)tre une rclamation vise  l'alina 86(2)a) de cette loi.
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Contenu des certificats et extraits

(12)Malgr les lois fdrales et provinciales, dans le certificat fait  l'gard d'un dbiteur en application du paragraphe (2), dans l'extrait faisant preuve du contenu d'un tel certificat ou dans le bref ou document dlivr en vue du recouvrement d'un montant attest dans un tel certificat, il suffit,  toutes fins utiles:


	
a)d'une part, d'indiquer, comme montant payable par le dbiteur, le total des montants payables par celui-ci et non les montants distincts qui forment ce total;



	
b)d'autre part, d'indiquer de faon gnrale le taux d'intrt prescrit en application de la prsente loi sur les montants payables au receveur gnral comme tant le taux applicable aux montants distincts qui forment le montant payable, sans dtailler les taux applicables  chaque montant distinct ou pour une priode donne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 223

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 129

	1996, ch. 23, art. 187

	1998, ch. 19, art. 224

	2000, ch. 30, art. 175 (A)

	2013, ch. 34, art. 160
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Application des par. 223(1)  (8) et (12)


	

223.1(1)Les paragraphes 223(1)  (8) et (12) s'appliquent aux certificats faits en application de l'article 223 ou de l'article 223 de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, aprs 1971 ainsi qu'aux documents faisant preuve du contenu de ces certificats dlivrs par la Cour fdrale, qui sont produits, enregistrs ou autrement inscrits aprs 1977 en application de la lgislation d'une province. Toutefois, si le certificat ou le document a fait l'objet d'une cause en instance le 10 fvrier 1988 ou d'une dcision judiciaire rendue avant le 11 fvrier 1988, l'article 223 s'applique au certificat ou document dans la version de l'article 223 de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, applicable  la date d'enregistrement du certificat ou de dlivrance du document.
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Application des par. 223(9)  (11)

(2)Les paragraphes 223(9)  (11) s'appliquent aux certificats faits en application de l'article 223 ou de l'article 223 de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, aprs le 13 septembre 1988.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1988, ch. 55, art. 168
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Saisie-arrt


	

224(1)S'il sait ou souponne qu'une personne est ou sera, dans les douze mois, tenue de faire un paiement  une autre personne qui, elle-mme, est tenue de faire un paiement en vertu de la prsente loi (appele  dbiteur fiscal  au prsent paragraphe et aux paragraphes (1.1) et (3)), le ministre peut exiger par crit de cette personne que les fonds autrement payables au dbiteur fiscal soient en totalit ou en partie verss, sans dlai si les fonds sont immdiatement payables, sinon au fur et  mesure qu'ils deviennent payables, au receveur gnral au titre de l'obligation du dbiteur fiscal en vertu de la prsente loi.
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Idem

(1.1)Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), lorsque le ministre sait ou souponne que, dans les 90 jours:


	
a)soit une banque, une caisse de crdit, une socit de fiducie ou une autre personne semblable (appele l' institution  au prsent article) prtera ou avancera des fonds  un dbiteur fiscal, effectuera un paiement au nom d'un dbiteur fiscal ou fera un paiement  l'gard d'un effet ngociable mis par le dbiteur fiscal qui est endett envers l'institution et qui a fourni  l'institution une garantie  l'gard de la dette;



	
b)soit une personne, autre qu'une institution, prtera ou avancera des fonds  un dbiteur fiscal ou effectuera un paiement au nom d'un dbiteur fiscal que le ministre sait ou souponne:


	
(i)tre employ de cette personne, ou prestataire de biens ou de services  cette personne ou qu'elle l'a t ou le sera dans les 90 jours,



	
(ii)lorsque cette personne est une socit, avoir un lien de dpendance avec cette personne,





il peut exiger par crit de cette institution ou de cette personne, selon le cas, que les fonds qui seraient autrement prts, avancs ou pays au dbiteur fiscal soient en totalit ou en partie verss au receveur gnral au titre de l'obligation du dbiteur fiscal en vertu de la prsente loi, et les fonds ainsi verss au receveur gnral sont rputs avoir t prts, avancs ou pays, selon le cas, au dbiteur fiscal.
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Saisie-arrt

(1.2)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, la Loi sur la faillite et l'insolvabilit, tout autre texte lgislatif fdral ou provincial et toute rgle de droit, mais sous rserve des paragraphes 69(1) et 69.1(1) de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit et de l'article 11.09 de la Loi sur les arrangements avec les cranciers des compagnies, s'il sait ou souponne qu'une personne donne est ou deviendra, dans les douze mois, dbiteur d'une somme:


	
a)soit  un dbiteur fiscal,  savoir une personne redevable du montant d'une cotisation en application du paragraphe 227(10.1) ou d'une disposition semblable;



	
b)soit  un crancier garanti,  savoir une personne qui, grce  une garantie en sa faveur, a le droit de recevoir la somme autrement payable au dbiteur fiscal,





le ministre peut exiger par crit de la personne donne que tout ou partie de cette somme soit pay au receveur gnral, sans dlai si la somme est payable immdiatement, sinon ds qu'elle devient payable, au titre du montant de la cotisation en application du paragraphe 227(10.1) ou d'une disposition semblable dont le dbiteur fiscal est redevable. Sur rception de l'avis de cette exigence par la personne donne, la somme dont le paiement est exig devient, malgr toute autre garantie au titre de cette somme, la proprit de Sa Majest jusqu' concurrence du montant de la cotisation et doit tre paye au receveur gnral par priorit sur toute autre garantie au titre de cette somme.
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Dfinitions

(1.3)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au paragraphe (1.2).


	crancier garanti

	
crancier garantiPersonne qui a une garantie sur un bien d'une autre personne - ou qui est mandataire de cette personne quant  cette garantie -, y compris un fiduciaire dsign dans un acte de fiducie portant sur la garantie, un squestre ou squestre-grant nomm par un crancier garanti ou par un tribunal  la demande d'un crancier garanti, un administrateur-squestre ou une autre personne dont les fonctions sont semblables  celles de l'une de ces personnes.(secured creditor)



	disposition semblable

	
disposition semblableDisposition, semblable au paragraphe 227(10.1), d'une loi provinciale qui prvoit un impt semblable  celui prvu par la prsente loi, si la province concerne a conclu avec le ministre des Finances un accord pour le recouvrement des impts payables  celle-ci en vertu de cette loi provinciale.(similar provision)



	garantie

	
garantieIntrt ou, pour l'application du droit civil, droit sur un bien qui garantit l'excution d'une obligation, notamment un paiement. Sont en particulier des garanties les intrts ou, pour l'application du droit civil, les droits ns ou dcoulant de dbentures, hypothques, privilges, nantissements, srets, fiducies rputes ou relles, cessions et charges, quelle qu'en soit la nature, de quelque faon ou  quelque date qu'elles soient cres, rputes exister ou prvues par ailleurs.(security interest)
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Saisie-arrt

(1.4)Les dispositions de la prsente loi exigeant qu'une personne verse au receveur gnral, par suite d'une requte du ministre en ce sens, un montant qui serait par ailleurs prt, avanc ou pay soit  un contribuable redevable d'une somme aux termes de la prsente loi, soit  son crancier garanti, s'appliquent  Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.
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Rcpiss du ministre constituant quittance

(2)Le rcpiss du ministre relatif  des fonds verss, comme l'exige le prsent article, constitue une quittance valable et suffisante de l'obligation initiale jusqu' concurrence du paiement.
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Dure de la saisie-arrt

(3)Lorsque le ministre a, sous le rgime du prsent article, exig d'une personne qu'elle verse au receveur gnral,  l'gard d'une obligation impose  un dbiteur fiscal en vertu de la prsente loi, des fonds payables par ailleurs par cette personne au dbiteur fiscal  titre d'intrt, de loyer, de rmunration, de dividende, de rente ou autre paiement priodique, cette exigence s'applique  tous les versements de ce genre  faire par la personne au dbiteur fiscal tant qu'il n'a pas t satisfait  l'obligation impose par la prsente loi, et porte que des paiements soient faits au receveur gnral sur chacun des versements, selon le montant que le ministre fixe dans l'avis de l'exigence.
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Dfaut de se conformer aux par. (1), (1.2) ou (3)

(4)Toute personne qui omet de se conformer  une exigence du paragraphe (1), (1.2) ou (3) est tenue de payer  Sa Majest un montant gal au montant qu'elle tait tenue, en vertu du paragraphe (1), (1.2) ou (3), selon le cas, de payer au receveur gnral.
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Dfaut de se conformer au par. (1.1)

(4.1)Toute institution ou personne qui omet de se conformer  une exigence du paragraphe (1.1) est tenue de payer  Sa Majest,  l'gard des fonds  prter,  avancer ou  payer, un montant gal au moindre des montants suivants:


	
a)le total des fonds ainsi prts, avancs ou pays;



	
b)le montant qu'elle tait tenue de payer au receveur gnral en vertu de ce paragraphe.
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Signification de la saisie-arrt

(5)Si une personne exploite une entreprise sous un nom ou une raison sociale autre que son propre nom, l'avis  la personne de l'exigence prvue aux paragraphes (1), (1.1) ou (1.2) peut tre adress au nom ou  la raison sociale sous lequel elle exploite l'entreprise et, en cas de signification  personne, est rput validement signifi s'il est laiss  une personne adulte employe au lieu d'affaires du destinataire.
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Signification  une socit de personnes

(6)Si des personnes exploitent une entreprise en socit de personnes, l'avis  ces personnes de l'exigence prvue aux paragraphes (1), (1.1) ou (1.2) peut tre adress au nom de la socit de personnes et, en cas de signification  personne, est rput validement signifi s'il l'est  l'un des associs ou s'il est laiss  une personne adulte employe au lieu d'affaires de la socit de personnes.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 224

	1994, ch. 7, ann. V, art. 91, ann. VIII, art. 130, ch. 21, art. 101

	1997, ch. 12, art. 128

	2001, ch. 17, art. 228(A)

	2005, ch. 47, art. 139

	2007, ch. 36, art. 108

	2013, ch. 34, art. 161
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Recouvrement par voie de dduction ou de compensation


224.1Lorsqu'une personne est endette envers Sa Majest, en vertu de la prsente loi ou en vertu d'une loi d'une province avec laquelle le ministre des Finances a conclu un accord en vue de recouvrer les impts payables  la province en vertu de cette loi, le ministre peut exiger la retenue par voie de dduction ou de compensation d'un tel montant qu'il peut spcifier sur tout montant qui peut tre ou qui peut devenir payable  cette personne par Sa Majest du chef du Canada.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1979, ch. 5, art. 64

	1980-81-82-83, ch. 48, art. 104
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Acquisition de biens du dbiteur


224.2Pour recouvrer les dettes qu'une personne doit  Sa Majest en vertu de la prsente loi ou d'une loi d'une province avec laquelle le ministre des Finances a conclu un accord pour le recouvrement des impts payables  celle-ci en conformit avec cette loi provinciale, le ministre peut acqurir tout intrt ou, pour l'application du droit civil, droit sur les biens de cette personne qu'il a le droit d'acqurir par des procdures judiciaires ou en application du jugement d'un tribunal, ou qui est offert en vente ou peut tre rachet, et peut disposer, selon les modalits qu'il considre comme raisonnables, de tout intrt ou droit ainsi acquis.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 224.2

	2013, ch. 34, art. 162
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Fonds saisis entre les mains d'un dbiteur fiscal


	

224.3(1)S'il sait ou souponne qu'une personne donne dtient des fonds qui ont t saisis par un membre d'un corps policier, dans le cadre de l'application du droit criminel du Canada, entre les mains d'une autre personne (appele  dbiteur fiscal  au prsent article) tenue de faire un paiement en vertu de la prsente loi ou d'une loi d'une province avec laquelle le ministre des Finances a conclu un accord en vue de recouvrer les impts payables en vertu de cette loi, et qui doivent tre restitus au dbiteur fiscal, le ministre peut exiger par crit de la personne donne que les fonds autrement restituables au dbiteur fiscal soient en totalit ou en partie remis au receveur gnral au titre de l'obligation du dbiteur fiscal existant en vertu de la prsente loi ou de la loi de la province, selon le cas.
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Rcpiss du ministre

(2)Le rcpiss du ministre relatif  des fonds remis, comme l'exige le prsent article, constitue une quittance valable et suffisante de l'obligation de restituer ces fonds au dbiteur fiscal jusqu' concurrence du montant remis.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 224.3

	1994, ch. 21, art. 102
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Saisie de biens meubles ou personnels


	

225(1)Lorsqu'une personne n'a pas pay un montant exigible en vertu de la prsente loi, le ministre peut lui donner un avis au moins 30 jours avant qu'il procde, par lettre recommande  la dernire adresse connue de cette personne, de son intention d'ordonner la saisie et la vente des biens meubles ou personnels de cette personne; si, au terme des 30 jours, la personne est encore en dfaut de paiement, le ministre peut dlivrer un certificat de dfaut et ordonner la saisie des biens meubles ou personnels de cette personne.
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Vente des biens saisis

(2)Les biens saisis sous le rgime du prsent article sont gards pendant 10 jours aux frais et dpens du propritaire, et si ce dernier ne paie pas le montant d ainsi que les frais et dpens dans les 10 jours, les biens saisis sont vendus  l'enchre publique.
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Pravis de la vente

(3)Sauf dans le cas d'articles prissables, un pravis raisonnable de cette vente, nonant le moment et le lieu de la vente, ainsi qu'une description gnrale des biens  vendre, doit tre publi au moins une fois dans un ou plusieurs journaux diffuss dans la rgion.
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Remise de l'excdent au propritaire

(4)Tout excdent qui provient de la vente, dduction faite de la somme due et des frais et dpens, doit tre pay ou remis au propritaire des biens.
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Insaisissabilit

(5)Les biens meubles ou personnels de toute personne en dfaut qui seraient insaisissables malgr un bref d'excution dcern par une cour suprieure de la province dans laquelle la saisie est opre sont exempts de saisie en vertu du prsent article.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 225

	2013, ch. 34, art. 163
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Restrictions au recouvrement


	

225.1(1)Si un contribuable est redevable du montant d'une cotisation tablie en vertu des dispositions de la prsente loi, exception faite des paragraphes 152(4.2), 169(3) et 220(3.1), le ministre, pour recouvrer le montant impay, ne peut, avant le lendemain du jour du dbut du recouvrement du montant, prendre les mesures suivantes:




	
a)entamer une poursuite devant un tribunal;



	
b)attester le montant, conformment  l'article 223;



	
c)obliger une personne  faire un paiement, conformment au paragraphe 224(1);



	
d)obliger une institution ou une personne vise au paragraphe 224(1.1)  faire un paiement, conformment  ce paragraphe;



	
e)[Abrog, 2006, ch. 4, art. 166]



	
f)obliger une personne  remettre des fonds, conformment au paragraphe 224.3(1);



	
g)donner un avis, dlivrer un certificat ou donner un ordre, conformment au paragraphe 225(1).
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Jour du dbut du recouvrement

(1.1)Le jour du dbut du recouvrement d'un montant correspond:


	
a)dans le cas du montant d'une cotisation tablie en vertu du paragraphe 188(1.1) relativement  un avis d'intention de rvoquer l'enregistrement dlivr en vertu du paragraphe 168(1) ou l'un des paragraphes 149.1(2)  (4.1), un an aprs la date de mise  la poste de l'avis d'intention;



	
b)dans le cas du montant d'une cotisation tablie en vertu de l'article 188.1, un an aprs la date d'envoi de l'avis de cotisation;



	
c)dans les autres cas, 90 jours suivant la date d'envoi de l'avis de cotisation.
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Restriction

(2)Dans le cas o un contribuable signifie en vertu de la prsente loi un avis d'opposition  une cotisation pour un montant payable en vertu de cette loi, le ministre, pour recouvrer la somme en litige, ne peut prendre aucune des mesures vises aux alinas (1)a)  g) avant le quatre-vingt-onzime jour suivant la date d'envoi d'un avis au contribuable o il confirme ou modifie la cotisation.











[bookmark: art225.1par3][bookmark: art225.1par3]



	
Idem

(3)Dans le cas o un contribuable en appelle d'une cotisation pour un montant payable en vertu de la prsente loi, auprs de la Cour canadienne de l'impt, le ministre, pour recouvrer la somme en litige, ne peut prendre aucune des mesures vises aux alinas (1)a)  g) avant la date de mise  la poste au contribuable d'une copie de la dcision de la cour ou la date o le contribuable se dsiste de l'appel si celle-ci est antrieure.
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Idem

(4)Dans le cas o un contribuable convient de faire statuer conformment au paragraphe 173(1) la Cour canadienne de l'impt sur une question ou qu'il est signifi au contribuable copie d'une demande prsente conformment au paragraphe 174(1) devant la Cour canadienne de l'impt pour qu'elle statue sur une question, le ministre, pour recouvrer la partie du montant d'une cotisation, dont le contribuable pourrait tre redevable selon ce que la cour statuera, ne peut prendre aucune des mesures vises aux alinas (1)a)  g) avant la date o la cour statue sur la question.
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Idem

(5)Malgr les autres dispositions du prsent article, lorsqu'un contribuable signifie, conformment  la prsente loi, un avis d'opposition  une cotisation ou en appelle d'une cotisation devant la Cour canadienne de l'impt et qu'il convient par crit avec le ministre de retarder la procdure d'opposition ou la procdure d'appel jusqu' ce que la Cour canadienne de l'impt, la Cour d'appel fdrale ou la Cour suprme du Canada rende jugement dans une autre action qui soulve la mme question, ou essentiellement la mme, que celle souleve dans l'opposition ou l'appel par le contribuable, le ministre peut prendre les mesures vises aux alinas (1)a)  g) pour recouvrer tout ou partie du montant de la cotisation tabli de la faon envisage par le jugement rendu dans cette autre action,  tout moment aprs que le ministre a avis le contribuable par crit que, selon le cas:


	
a)le jugement de la Cour canadienne de l'impt dans l'action a t post au ministre;



	
b)la Cour d'appel fdrale a rendu jugement dans l'action;



	
c)la Cour suprme du Canada a rendu jugement dans l'action.
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Non-application des par. (1)  (4)

(6)Les paragraphes (1)  (4) ne s'appliquent pas:


	
a)aux montants payables en application de la partie VIII;



	
a.1)aux sommes  verser en application de l'article 281;



	
b)aux montants  dduire ou  retenir, et  remettre ou  payer, en application de la prsente loi ou de son rglement;



	
c) l'impt  payer en application de l'article 116 ou d'un rglement d'application du paragraphe 215(4) et qui n'a pas encore t pay;



	
d)aux pnalits payables pour dfaut de remettre ou de payer un montant vis  l'alina b) ou c) de la manire et dans le dlai prvus  la prsente loi ou  sone rglement;



	
e)aux intrts payables en application de la prsente loi sur l'un des montants viss au prsent alina ou aux alinas a)  d).
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Recouvrement - moiti de somme

(7)Lorsqu'une cotisation est tablie en vertu de la prsente loi relativement  une socit pour une anne d'imposition au cours de laquelle elle est une grande socit ou relativement  une somme qui est dduite en application des articles 110.1 ou 118.1 et qui a t demande relativement  un abri fiscal, les paragraphes (1)  (4) n'ont pas pour effet de limiter les mesures que le ministre peut prendre pour recouvrer:


	
a) tout moment jusqu'au quatre-vingt-dixime jour suivant la date d'envoi de l'avis de cotisation, la moiti du montant de la cotisation ainsi tablie;



	
b) tout moment aprs le 90e jour suivant la date de mise  la poste de l'avis de cotisation, l'excdent ventuel du montant de la cotisation ainsi tablie sur le total des montants suivants:


	
(i)les montants recouvrs avant ce moment relativement  la cotisation,



	
(ii)la moiti de la somme en litige  ce moment.
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Dfinition de grande socit

(8)Pour l'application du prsent article et de l'article 235, une socit, sauf celle vise au paragraphe 181.1(3), est une grande socit au cours d'une anne d'imposition donne si le total de son capital imposable utilis au Canada,  la fin de cette anne, et du capital imposable utilis au Canada de toute autre socit,  la fin de la dernire anne d'imposition de celle-ci se terminant au plus tard  la fin de l'anne donne, qui est lie (au sens de l'article 181.5)  la socit en cause  la fin de l'anne donne, excde 10000000$. Pour l'application du prsent paragraphe, la socit issue de la fusion ou de l'unification de plusieurs socits remplaces est rpute tre la mme socit que chacune de ces socits et en tre la continuation.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 225.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 184, ann. VIII, art. 131, ch. 21, art. 103

	1998, ch. 19, art. 225

	2001, ch. 17, art. 179

	2005, ch. 19, art. 49

	2006, ch. 4, art. 85 et 166

	2010, ch. 25, art. 66

	2013, ch. 33, art. 20

	2016, ch. 12, art. 60
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Dfinition de juge


	

225.2(1)Au prsent article, juge s'entend d'un juge ou d'un juge local d'une cour suprieure d'une province ou d'un juge de la Cour fdrale.
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Recouvrement compromis

(2)Malgr l'article 225.1, sur requte ex parte du ministre, le juge saisi autorise le ministre  prendre immdiatement des mesures vises aux alinas 225.1(1)a)  g)  l'gard du montant d'une cotisation tablie relativement  un contribuable, aux conditions qu'il estime raisonnables dans les circonstances, s'il est convaincu qu'il existe des motifs raisonnables de croire que l'octroi  ce contribuable d'un dlai pour payer le montant compromettrait le recouvrement de tout ou partie de ce montant.
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Recouvrement compromis par la rception d'un avis de cotisation

(3)Le juge saisi peut accorder l'autorisation vise au paragraphe (2), mme si un avis de cotisation pour le montant de la cotisation tablie  l'gard du contribuable n'a pas t envoy  ce dernier au plus tard  la date de la prsentation de la requte, s'il est convaincu que la rception de cet avis par ce dernier compromettrait davantage, selon toute vraisemblance, le recouvrement du montant. Pour l'application des articles 222, 223, 224, 224.1, 224.3 et 225, le montant vis par l'autorisation est rput tre un montant payable en vertu de la prsente loi.
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Affidavits

(4)Les dclarations contenues dans un affidavit produit dans le cadre de la requte vise au prsent article peuvent tre fondes sur une opinion si des motifs  l'appui de celle-ci y sont indiqus.
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Signification de l'autorisation et de l'avis de cotisation

(5)Le ministre signifie au contribuable intress l'autorisation vise au prsent article dans les 72 heures suivant le moment o elle est accorde, sauf si le juge ordonne qu'elle soit signifie dans un autre dlai qui y est prcis. L'avis de cotisation est signifi en mme temps que l'autorisation s'il n'a pas t envoy au contribuable au plus tard au moment de la prsentation de la requte.
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Mode de signification

(6)Pour l'application du paragraphe (5), l'autorisation est signifie au contribuable soit par voie de signification  personne, soit par tout autre mode ordonn par le juge.
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Demande d'instructions au juge

(7)Lorsque la signification au contribuable ne peut par ailleurs tre raisonnablement effectue conformment au prsent article, le ministre peut, ds que matriellement possible, demander d'autre instructions au juge.
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Rvision de l'autorisation

(8)Dans le cas o le juge saisi accorde l'autorisation vise au prsent article  l'gard d'un contribuable, celui-ci peut, aprs avis de six jours francs au sous-procureur gnral du Canada, demander  un juge de la cour de rviser l'autorisation.
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Dlai de prsentation de la requte

(9)La requte vise au paragraphe (8) doit tre prsente:


	
a)dans les 30 jours suivant la date o l'autorisation a t signifie au contribuable en application du prsent article;



	
b)dans le dlai supplmentaire que le juge peut accorder s'il est convaincu que le contribuable a prsent la requte ds que matriellement possible.
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Huis clos

(10)Une requte vise au paragraphe (8) peut,  la demande du contribuable, tre entendue  huis clos si le contribuable dmontre,  la satisfaction du juge, que les circonstances le justifient.
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Ordonnance

(11)Dans le cas d'une requte vise au paragraphe (8), le juge statue sur la question de faon sommaire et peut confirmer, annuler ou modifier l'autorisation et rendre toute autre ordonnance qu'il juge indique.
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Mesures non prvues

(12)Si aucune mesure n'est prvue au prsent article sur une question  rsoudre en rapport avec une chose accomplie ou en voie d'accomplissement en application du prsent article, un juge peut dcider des mesures qu'il estime les plus aptes  atteindre le but du prsent article.
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Ordonnance sans appel

(13)L'ordonnance rendue par un juge en application du paragraphe (11) est sans appel.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1985, ch. 45, art. 116

	1988, ch. 55, art. 170











[bookmark: art226][bookmark: art226]


Contribuable quittant le Canada


	

226(1)Si le ministre souponne qu'un contribuable a quitt le Canada ou est sur le point de le faire, il peut, avant le jour par ailleurs fix pour le paiement, par avis signifi  personne ou par lettre recommande envoye  la dernire adresse connue du contribuable, exiger le paiement des impts, intrts et pnalits dont le contribuable est redevable ou serait redevable si le moment du paiement tait arriv. Le contribuable est tenu d'acquitter ces montants sans dlai, malgr les autres dispositions de la prsente loi.
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Saisie en cas de dfaut de paiement

(2)Lorsqu'un contribuable ne paye pas l'impt, les intrts ou les pnalits exigs aux termes du prsent article, comme il est requis de le faire, le ministre peut ordonner la saisie des biens meubles ou personnels du contribuable. Ds lors, les paragraphes 225(2)  (5) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 226

	1994, ch. 7, ann. II, art. 185

	2013, ch. 34, art. 164
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Retenue des impts


	

227(1)Nulle action ne peut tre intente contre une personne pour le fait de dduire ou de retenir une somme d'argent quelconque en conformit, relle ou intentionnelle, avec la prsente loi.
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Dclaration  produire auprs de la personne qui fait les retenues

(2)Lorsqu'une personne (appele le  payeur  au prsent paragraphe) est tenue en vertu des dispositions rglementaires prises en application du paragraphe 153(1) de dduire d'un paiement  une autre personne ou de retenir sur un tel paiement un montant au titre de l'impt de cette autre personne pour l'anne, cette autre personne doit, selon les modalits de temps fixes par ces dispositions, produire auprs du payeur une dclaration selon le formulaire prescrit.
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Dfaut de produire la dclaration

(3)Toute personne qui omet de produire un formulaire, ainsi que le requiert le paragraphe (2), est susceptible de subir la dduction ou retenue en vertu de l'article 153 au titre de son impt au mme titre que si elle tait sans personne  charge, n'tait pas marie et ne vivait pas en union de fait.
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Montant dtenu en fiducie

(4)Toute personne qui dduit ou retient un montant en vertu de la prsente loi est rpute, malgr toute autre garantie au sens du paragraphe 224(1.3) le concernant, le dtenir en fiducie pour Sa Majest, spar de ses propres biens et des biens dtenus par son crancier garanti au sens de ce paragraphe qui, en l'absence de la garantie, seraient ceux de la personne, et en vue de le verser  Sa Majest selon les modalits et dans le dlai prvus par la prsente loi.
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Non-versement

(4.1)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, la Loi sur la faillite et l'insolvabilit (sauf ses articles 81.1 et 81.2), tout autre texte lgislatif fdral ou provincial ou toute rgle de droit, en cas de non-versement  Sa Majest, selon les modalits et dans le dlai prvus par la prsente loi, d'un montant qu'une personne est rpute par le paragraphe (4) dtenir en fiducie pour Sa Majest, les biens de la personne, et les biens dtenus par son crancier garanti au sens du paragraphe 224(1.3) qui, en l'absence d'une garantie au sens du mme paragraphe, seraient ceux de la personne, d'une valeur gale  ce montant sont rputs:


	
a)tre dtenus en fiducie pour Sa Majest,  compter du moment o le montant est dduit ou retenu, spars des propres biens de la personne, qu'ils soient ou non assujettis  une telle garantie;



	
b)ne pas faire partie du patrimoine ou des biens de la personne  compter du moment o le montant est dduit ou retenu, que ces biens aient t ou non tenus spars de ses propres biens ou de son patrimoine et qu'ils soient ou non assujettis  une telle garantie.





Ces biens sont des biens dans lesquels Sa Majest a un droit de bnficiaire malgr toute autre garantie sur ces biens ou sur le produit en dcoulant, et le produit dcoulant de ces biens est pay au receveur gnral par priorit sur une telle garantie.
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Sens de garantie

(4.2)Pour l'application des paragraphes (4) et (4.1), n'est pas une garantie celle qui est vise par rglement.
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Application  Sa Majest

(4.3)Il est entendu que les paragraphes (4)  (4.2) s'appliquent  Sa Majest du chef du Canada ou d'une province lorsqu'elle est un crancier garanti, au sens du paragraphe 224(1.3), ou dtient une garantie, au sens de ce paragraphe.
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Paiements par le fiduciaire, etc.

(5)La personne dtermine, quant  une autre personne (appele  payeur  au prsent paragraphe), qui a une influence directe ou indirecte sur les dcaissements, les biens, l'entreprise ou la succession du payeur et qui, seule ou avec quelqu'un d'autre, fait en sorte qu'un paiement vis aux paragraphes 135(3), 135.1(7) ou 153(1), ou sur lequel ou relativement auquel un impt est payable en vertu des parties XII.5 ou XIII, soit effectu par le payeur ou pour son compte, ou autorise un tel paiement:


	
a)est rpute, pour l'application des paragraphes 135(3) et 153(1), de l'article 215 et du prsent article, tre une personne qui a effectu le paiement;



	
a.1)est rpute, pour l'application des paragraphes 135.1(7) et 211.8(2), tre une personne qui a rachet, acquis ou annul une part ou une action et qui a effectu le paiement par suite de cette opration;



	
b)est solidairement responsable, avec le payeur, du versement au receveur gnral des montants suivants:


	
(i)les montants payables par le payeur par l'effet des paragraphes 135(3), 135.1(7), 153(1) ou 211.8(2) ou de l'article 215 relativement au paiement,



	
(ii)les montants payables par le payeur en vertu de la prsente loi pour inobservation de l'une des dispositions vises au sous-alina (i) relativement au paiement;







	
c)a le droit de dduire d'un montant qu'elle a vers au payeur, ou port  son crdit, ou de retenir sur un tel montant, ou de recouvrer autrement du payeur, tout montant qu'elle a pay en vertu du prsent paragraphe relativement au paiement.
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Dfinition de personne dtermine

(5.1)Pour l'application du paragraphe (5), personne dtermine s'entend d'une personne qui, quant  une autre personne ou aux dcaissements, aux biens,  l'entreprise ou  la succession de celle-ci, est:


	
a)un fiduciaire;



	
b)un liquidateur;



	
c)un squestre;



	
d)un squestre intrimaire;



	
e)un squestre-grant;



	
f)un syndic de faillite ou une autre personne nomme en vertu de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit;



	
g)un cessionnaire;



	
h)un crancier garanti, au sens du paragraphe 224(1.3);



	
i)un liquidateur de succession, excuteur testamentaire ou administrateur;



	
j)une personne dont les fonctions sont semblables  celles d'une personne vise  l'un des alinas a)  i);



	
k)une personne nomme, autrement qu' titre d'employ d'un crancier,  la demande ou sur le conseil d'un crancier garanti quant  l'autre personne, pour contrler les dcaissements, les biens, l'entreprise ou la succession de celle-ci, ou pour fournir des conseils  leur gard, dans des circonstances telles qu'il est raisonnable de conclure que la personne est nomme pour protger ou promouvoir les intrts du crancier;



	
l)le mandataire d'une personne vise  l'un des alinas a)  k).
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Socit de personnes

(5.2)Pour l'application du prsent article, les mentions de personne, aux paragraphes (5) et (5.1), comprennent les socits de personnes.
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Restitution ou application de l'excdent

(6)Lorsqu'une personne pour le compte de qui un montant a t vers au receveur gnral en vertu des parties XII.5 ou XIII n'tait pas redevable d'un impt en vertu de cette partie, ou que le montant ainsi vers excde l'impt dont elle tait redevable, le ministre doit, sur demande crite faite au plus tard deux ans suivant la fin de l'anne civile o le montant a t vers, payer  cette personne le montant ainsi vers ou la partie de ce montant dont elle n'tait pas redevable,  moins qu'elle ne soit tenue de faire un paiement  Sa Majest du chef du Canada, ou soit sur le point de l'tre, auquel cas le ministre peut appliquer le montant par ailleurs payable selon le prsent paragraphe  ce paiement et avise la personne en consquence.
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Remboursement d'un emprunt  un actionnaire non-rsident

(6.1)Dans le cas o une personne pour le compte de qui un montant a t vers au receveur gnral en vertu de la partie XIII par l'effet du paragraphe 15(2) et de l'alina 214(3)a) rembourse tout ou partie de quelque emprunt ou dette contract d'une socit ou d'une socit de personnes - lequel remboursement, selon ce qui est tabli  partir d'vnements subsquents ou autrement, ne fait pas partie d'une srie de prts ou d'autres oprations et remboursements -, le ministre doit, sur demande crite faite au plus tard deux ans suivant la fin de l'anne civile o le remboursement est effectu, payer  la personne le moins lev des montants suivants:


	
a)le montant ainsi vers au receveur gnral au titre de l'emprunt ou de la dette;



	
b)le montant qui serait payable au receveur gnral en vertu de la partie XIII si un dividende vis  l'alina 212(2)a) - d'un montant gal au montant rembours au titre de l'emprunt ou de la dette - tait vers par la socit ou la socit de personnes  la personne au moment du remboursement.





Toutefois, si la personne est tenue de faire un paiement  Sa Majest du chef du Canada, ou est sur le point de l'tre, le ministre peut appliquer le montant par ailleurs payable selon le prsent paragraphe  ce paiement et aviser la personne en consquence.
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Oprations de transfert de socits trangres affilies - formulaire en retard

(6.2)Si, relativement  un placement vis au paragraphe 212.3(10), une socit est rpute, par l'effet du sous-alina 212.3(7)d)(ii), verser un dividende et qu'elle remplit par la suite les exigences nonces au sous-alina 212.3(7)d)(i) relativement au placement:


	
a)sous rserve de l'alina b), le ministre doit, sur demande crite faite  une date donne qui est au plus tard deux ans aprs la date de production du formulaire vis au sous-alina 212.3(7)d)(i), payer  la socit la moins leve des sommes suivantes:


	
(i)le total des sommes, le cas chant, verses au receveur gnral, au plus tard  la date donne, au nom d'une personne et au titre d'une somme  payer par la personne relativement au dividende en vertu de la partie XIII,



	
(ii)la somme dont la personne tait redevable relativement au dividende en vertu de la partie XIII;







	
b)si la socit ou personne est, ou est sur le point de devenir, redevable d'une somme donne  Sa Majest du chef du Canada, le ministre peut imputer la somme  payer  la socit ou personne en application de l'alina a)  la somme donne et en aviser la socit et, le cas chant, la personne;



	
c)pour l'application de la prsente partie (sauf le sous-alina a)(i)), si la somme vise au sous-alina a)(ii) excde celle vise au sous-alina a)(i), la socit est rpute verser l'excdent au receveur gnral  la date de production du formulaire vis au sous-alina 212.3(7)d)(i).
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Demande de cotisation

(7)Le ministre tablit une cotisation pour tout montant payable par une personne en vertu des parties XII.5 ou XIII et lui envoie un avis de cotisation si, aprs tude d'une demande faite par la personne, ou en son nom, en application du paragraphe (6), relativement  un montant vers au receveur gnral en vertu de cette partie, il n'est pas convaincu:


	
a)soit que la personne n'tait pas redevable d'un impt en vertu de cette partie;



	
b)soit que le montant vers au receveur gnral excdait l'impt dont la personne tait redevable.





Les articles 150  163, les paragraphes 164(1) et (1.4)  (7), les articles 164.1  167 et la section J de la partie I s'appliquent alors, avec les adaptations ncessaires.
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Demande de dtermination

(7.1)Si, aprs tude d'une demande faite par une personne, ou en son nom, en application du paragraphe (6.1) relativement  un montant vers au receveur gnral en vertu de la partie XIII, le ministre n'est pas convaincu que la personne a droit au montant demand, il doit,  la demande de cette personne, dterminer, avec diligence, le montant ventuel qui lui est payable en vertu du paragraphe (6.1) et aviser la personne de sa dcision. Les articles 150  163, les paragraphes 164(1)  (1.4)  (7), les articles 164.1  167 et la section J de la partie I s'appliquent alors, avec les adaptations ncessaires.
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Dfaut de retenue  la source

(8)Sous rserve du paragraphe (9.5), toute personne qui ne dduit pas ou ne retient pas un montant au cours d'une anne civile conformment au paragraphe 153(1) ou  l'article 215 est passible d'une pnalit:


	
a)soit de 10% du montant qui aurait d tre dduit ou retenu;



	
b)soit de 20% du montant qui aurait d tre dduit ou retenu au cours de l'anne si, au moment du dfaut, une pnalit en application du prsent paragraphe tait payable par la personne sur ce montant et si le dfaut a t commis sciemment ou dans des circonstances quivalant  faute lourde.
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Solidarit

(8.1)Dans le cas o une personne ne dduit pas ou ne retient pas un montant conformment au paragraphe 153(1) ou  l'article 215 sur un montant pay  une personne qui ne rside pas au Canada, ces deux personnes sont solidairement tenues au paiement des intrts payables par la premire sur ce montant conformment au paragraphe (8.3).
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Convention de retraite

(8.2)Toute personne qui n'a pas dduit ou retenu un montant, comme l'exige le paragraphe 153(1), au titre d'une cotisation verse dans le cadre d'une convention de retraite est tenue de payer  Sa Majest un montant gal  cette cotisation. Chaque versement au titre de ce montant est rput tre, au cours de l'anne o il est effectu:


	
a)d'une part, une cotisation que la personne verse dans le cadre de la convention, pour l'application de l'alina 20(1)r);



	
b)d'autre part, un montant d'impt payable par le dpositaire en application de la partie XI.3
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Intrts sur les montants non dduits ou non retenus

(8.3)La personne qui ne dduit pas ou ne retient pas un montant conformment aux paragraphes 135(3), 135.1(7), 153(1) ou 211.8(2) ou  l'article 215 doit payer au receveur gnral des intrts sur ce montant calculs au taux prescrit:


	
a)s'il s'agit d'un montant  dduire ou  retenir sur un paiement  une autre personne en application du paragraphe 153(1), pour la priode commenant le quinzime jour du mois qui suit le mois au cours duquel le montant aurait d tre dduit ou retenu ou  toute date antrieure qui peut tre fixe par rglement pour l'application de ce paragraphe, et se terminant:


	
(i)le jour du paiement du montant au receveur gnral, si cette autre personne ne rside pas au Canada,



	
(ii)au premier en date du jour du paiement du montant au receveur gnral et du 30 avril de l'anne qui suit l'anne au cours de laquelle le montant aurait d tre dduit ou retenu, si cette autre personne rside au Canada;







	
b)s'il s'agit d'un montant vis aux paragraphes 135(3) ou 135.1(7) ou  l'article 215, pour la priode commenant le jour o le montant aurait d tre dduit ou retenu et se terminant le jour de son paiement au receveur gnral;



	
c)s'il s'agit d'un montant  retenir conformment au paragraphe 211.8(2), pour la priode commenant  la date limite de versement du montant au receveur gnral et se terminant le jour de son versement.
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Obligation de payer un montant non dduit ou non retenu

(8.4)La personne qui ne dduit pas ou ne retient pas un montant conformment soit aux paragraphes 135(3) ou 135.1(7) sur un paiement fait  une autre personne, soit au paragraphe 153(1) sur un montant pay  une autre personne qui ne rside pas au Canada ou qui n'y rside que par application de l'alina 250(1)a), doit payer, au nom de cette autre personne,  titre d'impt en vertu de la prsente loi, la totalit du montant qui aurait d tre ainsi dduit ou retenu et a le droit de dduire ou de retenir ce montant sur tout montant pay  cette autre personne ou port  son crdit, ou de le recouvrer autrement de cette autre personne.
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Aucune pnalit sur certains paiements rputs

(8.5)Le paragraphe (8) ne s'applique pas  une socit relativement aux sommes suivantes:


	
a)un montant d'intrts qui est rput, en vertu du paragraphe 214(16), avoir t pay par la socit  titre de dividende, sauf dans le cas o ce montant aurait t assujetti  la pnalit prvue au paragraphe (8) en l'absence du paragraphe 214(16);



	
b)toute somme qui est rpute, en vertu du sous-alina 212.3(7)d)(ii) ou du paragraphe 247(12), avoir t verse  titre de dividende par la socit.
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Aucune pnalit - employeur non-rsident admissible

(8.6)Le paragraphe (8) ne s'applique pas  un employeur non-rsident admissible, au sens du paragraphe 153(6), relativement  une somme verse  un employ si, aprs enqute srieuse, l'employeur n'avait aucune raison de croire, au moment de verser la somme, que l'employ n'tait pas un employ non-rsident admissible, au sens du paragraphe 153(6).
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Dfaut de remettre une retenue  la source

(9)Sous rserve du paragraphe (9.5), toute personne qui ne remet pas ou ne paye pas au cours d'une anne civile, de la manire et dans le dlai prvus  la prsente loi ou  son rglement, un montant dduit ou retenu conformment  la prsente loi ou  son rglement ou un montant d'impt qu'elle doit payer conformment  l'article 116 ou  une disposition rglementaire prise en application du paragraphe 215(4) est passible d'une pnalit:


	
a)soit, sous rserve de l'alina b):


	
(i)si le receveur gnral reoit ce montant au plus tard  la date o il est exigible, mais que le montant n'est pas pay de la manire prvue, de 3% du montant,



	
(ii)si le receveur gnral reoit ce montant:


	
(A)au plus trois jours aprs la date o il est exigible, de 3% du montant,



	
(B)plus de trois jours mais au plus cinq jours aprs la date o il est exigible, de 5% du montant,



	
(C)plus de cinq jours mais au plus sept jours aprs la date o il est exigible, de 7% du montant,







	
(iii)si ce montant n'est pas pay ou remis au plus tard le septime jour suivant la date o il est exigible, de 10% du montant;







	
b)soit de 20% du montant qui aurait d tre remis ou pay au cours de l'anne si, au moment du dfaut, une pnalit en application du prsent paragraphe tait payable par la personne et si le dfaut a t commis sciemment ou dans des circonstances quivalant  faute lourde.
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Restriction

(9.1)Malgr les autres dispositions de la prsente loi et tout autre texte lgislatif fdral ou provincial et toute rgle de droit, la pnalit pour dfaut d'une personne de remettre un montant qu'elle devait au plus tard remettre  une date fixe par une disposition rglementaire prise en application du paragraphe 153(1), du paragraphe 21(1) du Rgime de pensions du Canada, du paragraphe 53(1) de la Loi sur l'assurance-chmage et du paragraphe 82(1) de la Loi sur l'assurance-emploi ne s'appliquent qu' l'excdent, sur 500$, du total des montants que cette personne devait au plus tard remettre  cette date. Le prsent paragraphe ne s'applique pas  une personne qui a, sciemment ou dans des circonstances quivalant  faute lourde, tard  remettre le montant ou remis un montant infrieur  celui qu'elle devait remettre.
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Intrts sur les montants dduits ou retenus mais non remis

(9.2)La personne qui ne remet pas, de la manire et dans le dlai prvus  la prsente loi ou  son rglement, un montant dduit ou retenu conformment  la prsente loi ou  son rglement doit payer au receveur gnral des intrts sur ce montant calculs au taux prescrit pour la priode commenant le jour o elle tait tenue de remettre ce montant et se terminant le jour o le montant est remis au receveur gnral.
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Intrts sur l'impt impay

(9.3)La personne qui ne paie pas, de la manire et dans le dlai prvus, un montant d'impt qu'elle devait payer conformment  l'article 116, au paragraphe 212(19) ou  une disposition rglementaire prise en application du paragraphe 215(4) est tenue de verser au receveur gnral des intrts sur ce montant calculs au taux prescrit pour la priode commenant le jour o elle tait tenue de payer ce montant et se terminant le jour du versement du montant au receveur gnral.
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Obligation de payer un montant non remis

(9.4)La personne qui ne remet pas, de la manire et dans le dlai prvus  la prsente loi ou  son rglement, un montant dduit ou retenu d'un paiement fait  une autre personne conformment  la prsente loi ou  son rglement doit payer, au nom de cette autre personne,  titre d'impt en vertu de la prsente loi, le montant ainsi dduit ou retenu.
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Paiement du mme tablissement

(9.5)Pour l'application des alinas (8)b) et (9)b) aux montants  dduire ou  retenir en application de l'alina 153(1)a), chaque tablissement d'une personne est rput tre une personne distincte.
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Cotisation

(10)Le ministre peut, en tout temps, tablir une cotisation pour les montants suivants:


	
a)un montant payable par une personne en vertu des paragraphes (8), (8.1), (8.2), (8.3) ou (8.4) ou 224(4) ou (4.1) ou des articles 227.1 ou 235;



	
b)un montant payable par une personne ou une socit de personnes en vertu des paragraphes 237.1(7.4) ou (7.5), 237.3(8), 237.4(12) ou 237.5(5);



	
c)un montant payable par une personne en vertu du paragraphe (10.2) pour dfaut par une personne non-rsidente d'effectuer une dduction ou une retenue;



	
d)un montant payable en vertu de la partie XIII par une personne qui rside au Canada.





Les sections I et J de la partie I s'appliquent, avec les modifications ncessaires,  tout avis de cotisation que le ministre envoie  la personne ou  la socit de personnes.
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Partie XII.5

(10.01)Le ministre peut, en tout temps, tablir une cotisation  l'gard d'une personne rsidant au Canada pour tout montant payable en vertu de la partie XII.5 Les sections I et J de la partie I s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  tout avis de cotisation que le ministre envoie  la personne.
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Cotisation

(10.1)Le ministre peut, en tout temps, tablir une cotisation:


	
a)pour un montant payable par une personne en vertu de l'article 116 ou des paragraphes (9), (9.2), (9.3) ou (9.4);



	
b)pour un montant payable par une personne en vertu du paragraphe (10.2) pour dfaut par une personne non-rsidente d'effectuer un versement;



	
c)pour un montant payable par une personne non-rsidente en vertu des parties XII.5 ou XIII.





Si le ministre envoie un avis de cotisation  la personne, les articles 150  163, les paragraphes 164(1) et (1.4)  (7), les articles 164.1  167 et la section J de la partie I s'appliquent, avec les adaptations ncessaires.
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Solidarit - cotisations  une convention de retraite

(10.2)Lorsqu'une personne non-rsidente omet de dduire, de retenir ou de verser un montant conformment au paragraphe 153(1) relativement  une cotisation verse dans le cadre d'une convention de retraite pour le compte des employs ou des anciens employs d'un employeur avec lequel elle a un lien de dpendance, l'employeur est solidairement tenu avec la personne non-rsidente au paiement d'un montant payable par celle-ci en vertu des paragraphes (8), (8.2), (8.3), (9), (9.2) ou (9.4) relativement  la cotisation.



	
(10.3)  (10.9)[Abrogs, 1994, ch. 7, ann. VIII, art. 153]











[bookmark: art227par11][bookmark: art227par11]



	
Retenue d'impt

(11)Les dispositions de la prsente loi exigeant qu'une personne dduise ou retienne un montant  l'gard des impts, sur des montants payables  un contribuable, s'appliquent  Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.











[bookmark: art227par12][bookmark: art227par12]



	
Nullit des conventions prvoyant la non-retenue

(12)Lorsque la prsente loi exige qu'un montant soit dduit ou retenu, une convention prvoyant qu'il ne sera pas dduit ni retenu et conclue par la personne  qui cette obligation est impose est nulle.
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Rcpiss du ministre constituant quittance

(13)Le rcpiss du ministre pour un montant dduit ou retenu par une personne, comme l'exige la prsente loi, est une libration bonne et suffisante de l'obligation de tout dbiteur envers son crancier  cet gard jusqu' concurrence du montant mentionn dans le rcpiss.
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Inapplication des parties IV, IV.1, VI et VI.1

(14)Les parties IV, IV.1, VI et VI.1 ne s'appliquent pas  une socit pour une priode tout au long de laquelle elle est exonre d'impt en application de l'article 149.
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Socit de personnes assimile  une personne

(15)Au prsent article, la mention d'une personne relativement  un montant dduit ou retenu ou  dduire ou  retenir vaut galement mention d'une socit de personnes.
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Exclusion d'une administration municipale ou provinciale

(16)La socit qui, au cours d'une anne d'imposition, serait une socit vise  l'un des alinas 149(1)d)  d.6) si ce n'tait une disposition d'une loi de crdits est rpute ne pas tre une socit prive pour l'application de la partie IV relativement  l'anne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 227

	1994, ch. 7, ann. II, art. 186, ann. V, art. 90, ann. VIII, art. 132 et 153, ch. 21, art. 104

	1996, ch. 21, art. 57, ch. 23, art. 176

	1997, ch. 25, art. 67

	1998, ch. 19, art. 226

	2000, ch. 12, art. 138

	2001, ch. 17, art. 180 et 229

	2006, ch. 4, art. 86

	2008, ch. 28, art. 33

	2012, ch. 19, art. 14, ch. 31, art. 52

	2013, ch. 34, art. 165(A) et 351

	2014, ch. 39, art. 68

	2016, ch. 7, art. 46

	2023, ch. 26, art. 65
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Responsabilit des administrateurs pour dfaut d'effectuer les retenues


	

227.1(1)Lorsqu'une socit a omis de dduire ou de retenir une somme, tel que prvu aux paragraphes 135(3) ou 135.1(7) ou aux articles 153 ou 215, ou a omis de verser cette somme ou a omis de payer un montant d'impt en vertu de la partie VII ou VIII pour une anne d'imposition, les administrateurs de la socit, au moment o celle-ci tait tenue de dduire, de retenir, de verser ou de payer la somme, sont solidairement responsables, avec la socit, du paiement de cette somme, y compris les intrts et les pnalits s'y rapportant.
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Restrictions relatives  la responsabilit

(2)Un administrateur n'encourt la responsabilit prvue au paragraphe (1) que dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
a)un certificat prcisant la somme pour laquelle la socit est responsable selon ce paragraphe a t enregistr  la Cour fdrale en application de l'article 223 et il y a eu dfaut d'excution totale ou partielle  l'gard de cette somme;



	
b)la socit a engag des procdures de liquidation ou de dissolution ou elle a fait l'objet d'une dissolution et l'existence de la crance  l'gard de laquelle elle encourt la responsabilit en vertu de ce paragraphe a t tablie dans les six mois suivant le premier en date du jour o les procdures ont t engages et du jour de la dissolution;



	
c)la socit a fait une cession ou une ordonnance de faillite a t rendue contre elle en vertu de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit et l'existence de la crance  l'gard de laquelle elle encourt la responsabilit en vertu de ce paragraphe a t tablie dans les six mois suivant la date de la cession ou de l'ordonnance de faillite.
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Idem

(3)Un administrateur n'est pas responsable de l'omission vise au paragraphe (1) lorsqu'il a agi avec le degr de soin, de diligence et d'habilet pour prvenir le manquement qu'une personne raisonnablement prudente aurait exerc dans des circonstances comparables.
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Prescription

(4)L'action ou les procdures visant le recouvrement d'une somme payable par un administrateur d'une socit en vertu du paragraphe (1) se prescrivent par deux ans  compter de la date  laquelle l'administrateur cesse pour la dernire fois d'tre un administrateur de cette socit.
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Montant recouvrable

(5)Dans le cas du dfaut d'excution vis  l'alina (2)a), la somme qui peut tre recouvre d'un administrateur est celle qui demeure impaye aprs l'excution.
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Privilge

(6)Lorsqu'un administrateur verse une somme  l'gard de laquelle la socit encourt une responsabilit en vertu du paragraphe (1), qui est tablie lors de procdures de liquidation, de dissolution ou de faillite, il a droit  tout privilge auquel Sa Majest du chef du Canada aurait eu droit si cette somme n'avait pas t paye et, lorsqu'un certificat a t enregistr relativement  cette somme, il peut exiger que le certificat lui soit cd jusqu' concurrence du versement et le ministre est autoris  faire cette cession.
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Rptition

(7)L'administrateur qui a satisfait  la crance en vertu du prsent article peut rpter les parts des administrateurs tenus responsables de la crance.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 227.1

	1994, ch. 7, ann. V, art. 90

	2004, ch. 25, art. 202

	2006, ch. 4, art. 87
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Imputation des paiements selon des accords de perception


228Lorsqu'un paiement est fait au ministre  valoir sur l'impt prvu par la prsente loi, par une loi provinciale qui prvoit un impt semblable  celui que prvoit la prsente loi ou par plusieurs telles lois, la partie du paiement que le ministre impute, conformment aux dispositions d'un accord de perception conclu en vertu de la partie III de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fdral et les provinces et sur les contributions fdrales en matire d'enseignement postsecondaire et de sant, sur l'impt payable par un contribuable pour une anne d'imposition en vertu de la prsente loi ne libre le contribuable de sa responsabilit pour un tel impt que jusqu' concurrence de la partie du paiement ainsi imput, mme si le contribuable a donn instruction que le paiement soit imput d'une autre manire que celle que prvoit l'accord de perception ou qu'il n'ait donn aucune instruction quant  l'imputation du paiement.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 228 

	1985, ch. 45, art. 118
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Abrogation de l'art. 229


	

229.1(1)L'article 229 est abrog.
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Entre en vigueur

(2)Le paragraphe (1) entre en vigueur  la date fixe par proclamation.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1986, ch. 6, art. 119
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Gnralits
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Livres de comptes et registres


	

230(1)Quiconque exploite une entreprise et quiconque est oblig, par ou selon la prsente loi, de payer ou de percevoir des impts ou autres montants doit tenir des registres et des livres de comptes (y compris un inventaire annuel, selon les modalits rglementaires)  son lieu d'affaires ou de rsidence au Canada ou  tout autre lieu que le ministre peut dsigner, dans la forme et renfermant les renseignements qui permettent d'tablir le montant des impts payables en vertu de la prsente loi, ou des impts ou autres sommes qui auraient d tre dduites, retenues ou perues.
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Livres de comptes et registres

(2)Chaque donataire reconnu vis aux alinas a)  c) de la dfinition de donataire reconnu au paragraphe 149.1(1) doit tenir des registres et des livres de comptes -  une adresse au Canada enregistre auprs du ministre ou dsigne par lui, s'il s'agit d'un donataire reconnu vis aux sous-alinas a)(i) ou (iii) ou aux alinas b), b.1) ou c) de cette dfinition - qui contiennent ce qui suit:


	
a)des renseignements sous une forme qui permet au ministre de dterminer s'il existe des motifs de rvocation de l'enregistrement de l'organisme ou de l'association en vertu de la prsente loi;



	
b)un double de chaque reu, renfermant les renseignements prescrits, visant les dons reus par l'organisme ou l'association;



	
c)d'autres renseignements sous une forme qui permet au ministre de vrifier les dons faits  l'organisme ou  l'association et qui donnent droit  une dduction ou  un crdit d'impt aux termes de la prsente loi.















[bookmark: art230par2.1][bookmark: art230par2.1]



	
Idem, avocats

(2.1)Il est entendu que les registres et les livres de comptes qui doivent, en vertu du paragraphe (1), tre tenus par une personne exploitant une entreprise consistant dans l'exercice de la profession d'avocat (au sens du paragraphe 232(1)) en socit de personnes ou autrement comprennent tous les registres comptables de l'avocat, y compris les pices justificatives et les chques.
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Ordre du ministre quant  la tenue de registres

(3)Le ministre peut exiger de la personne qui n'a pas tenue les registres et livres de compte voulus pour l'application de la prsente loi qu'elle tienne ceux qu'il spcifie. Ds lors, la personne doit tenir les registres et livres de compte qui sont ainsi exigs d'elle.
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Dure de conservation

(4)Quiconque est requis, sous le rgime du prsent article, de tenir des registres et livres de comptes doit conserver:


	
a)les registres et livres de comptes, de mme que les comptes et pices justificatives ncessaires  la vrification des renseignements contenus dans ces registres et livres de comptes, dont les rglements prvoient la conservation pour une priode dtermine;



	
b)tous les autres registres et livres de comptes mentionns au prsent article de mme que les comptes et pices justificatives ncessaires  la vrification des renseignements contenus dans ces registres et livres de comptes pendant les six ans qui suivent la fin de la dernire anne d'imposition  laquelle les documents se rapportent.
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Registres lectroniques

(4.1)Quiconque tient des registres, comme l'en oblige le prsent article, par voie lectronique doit les conserver sous une forme lectronique intelligible pendant la dure de conservation vise au paragraphe (4).
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Dispense

(4.2)Le ministre peut, selon des modalits qu'il estime acceptables, dispenser une personne ou une catgorie de personnes de l'exigence vise au paragraphe (4.1).
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Exception: dfaut de production d'une dclaration

(5)La personne vise au paragraphe (1) et qui n'a pas produit auprs du ministre, pour une anne d'imposition, la dclaration de revenu prvue par l'article 150, de la manire et  la date prvues  cet article, doit conserver les registres et livres de comptes exigs par le prsent article et qui se rapportent  cette anne de mme que les comptes et pices justificatives ncessaires  la vrification des renseignements contenus dans ces registres et livres de comptes pendant les six ans qui suivent la date  laquelle la dclaration de revenu pour cette anne est produite auprs du ministre.
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Exception: opposition ou appel

(6)Une personne tenue par le prsent article de tenir des registres et livres de comptes et qui signifie un avis d'opposition ou est partie  un appel devant la Cour canadienne de l'impt en vertu de la prsente loi doit conserver les registres, livres de comptes, comptes et pices justificatives ncessaires  l'examen de l'opposition ou de l'appel jusqu' l'expiration du dlai d'appel prvu  l'article 169 en cas de signification d'un avis d'opposition, ou, en cas d'appel, jusqu'au prononc sur l'appel et sur tout autre appel en dcoulant ou jusqu' l'expiration du dlai prvu pour interjeter cet autre appel.
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Exception: demande du ministre

(7)Le ministre peut exiger de la part de toute personne oblige de tenir des registres et livres de comptes en vertu du prsent article, par demande signifie  personne ou par lettre recommande, la conservation des registres et livres de comptes de mme que des comptes et pices justificatives ncessaires  la vrification des renseignements contenus dans ces registres et livres de comptes, pour la priode y prvue, lorsqu'il est d'avis que cela est ncessaire pour l'application de la prsente loi.
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Autorisation de se dpartir plus tt des documents

(8)Le ministre peut autoriser par crit une personne  se dpartir des documents qu'elle doit conserver aux termes du prsent article avant la fin de la priode fixe sous le rgime de celui-ci.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 230

	1994, ch. 21, art. 105

	1998, ch. 19, art. 227

	2011, ch. 24, art. 70

	2013, ch. 34, art. 352(F)

	2019, ch. 29, art. 41
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Registres des contributions montaires: Loi lectorale du Canada


	

230.1(1)Tout agent autoris par la Loi lectorale du Canada  accepter des contributions montaires vises par cette loi tient des registres propres  permettre le contrle de chaque contribution montaire, au sens du paragraphe 127(4.1), qu'il reoit et des dpenses qu'il engage, y compris un double du reu vis au paragraphe 127(3) dlivr pour chacune de ces contributions. Les registres sont tenus:




	
a)dans le cas d'un agent, sauf l'agent officiel d'un candidat,  l'adresse figurant dans le registre des partis politiques ou des associations de circonscription, vis par la Loi lectorale du Canada;



	
b)dans le cas de l'agent officiel d'un candidat,  l'adresse de l'agent indique dans les actes de candidature prsents au directeur du scrutin en vertu de cette loi au moment o le candidat dsirait se porter candidat, ou  toute autre adresse dsigne par le ministre.
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Dclaration de renseignements

(2)Tout agent auquel le paragraphe (1) s'applique prsente au ministre une dclaration de renseignements sur le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits. La dclaration doit tre produite dans le dlai fix par la Loi lectorale du Canada pour la production du compte de campagne lectorale ou du rapport financier portant sur les oprations financires, selon le cas.
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Application des paragraphes 230(3)  (8)

(3)Les paragraphes 230(3)  (8) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la tenue de registres par des agents, exige aux termes du paragraphe (1).



	
(4) et (5)[Abrogs, 1994, ch. 21, art. 106]



	
(6) et (7)[Abrogs, 2003, ch. 19, art. 74(1)]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 230.1

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 133, ch. 21, art. 106

	2003, ch. 19, art. 74

	2014, ch. 12, art. 149











[bookmark: art231][bookmark: art231]


Dfinitions


231Les dfinitions qui suivent s'appliquent aux articles 231.1  231.8.




	document

	
documentSont compris parmi les documents les registres. Y sont assimils les titres et les espces.(document)



	juge

	
jugeJuge d'une cour suprieure comptente de la province o l'affaire prend naissance ou juge de la Cour fdrale.(judge)



	maison d'habitation

	
maison d'habitationTout ou partie de quelque btiment ou construction tenu ou occup comme rsidence permanente ou temporaire, y compris:


	
a)un btiment qui se trouve dans la mme enceinte qu'une maison d'habitation et qui y est reli par une baie de porte ou par un passage couvert et clos;



	
b)une unit conue pour tre mobile et pour tre utilise comme rsidence permanente ou temporaire et qui est ainsi utilise.(dwelling-house)







	personne autorise

	
personne autorisePersonne autorise par le ministre pour l'application des articles 231.1  231.5(authorized person)







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 231

	1998, ch. 19, art. 228

	2001, ch. 17, art. 181

	2018, ch. 27, art. 22
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Collecte de renseignements


	

231.1(1)Une personne autorise,  tout moment raisonnable, pour l'application et l'excution de la prsente loi, peut :




	
a)inspecter, vrifier ou examiner tous documents, y compris les livres et registres, d'un contribuable ou d'une autre personne qui peuvent tre pertinents pour dterminer les obligations ou les droits du contribuable ou de cette autre personne en vertu de la prsente loi;



	
b)examiner tout bien ou tout procd d'un contribuable ou d'une autre personne ou toute matire le concernant ou la concernant, dont l'examen peut aider la personne autorise  tablir les obligations ou les droits du contribuable ou de cette autre personne en vertu de la prsente loi;



	
c)pntrer dans un lieu o est exploite une entreprise, est gard un bien, est faite une chose en rapport avec une entreprise ou sont tenus ou devraient l'tre des livres ou registres, sauf que, si le lieu est une maison d'habitation, la personne autorise ne peut y pntrer sans la permission de l'occupant, qu'aprs l'obtention d'un mandat dcern en vertu du paragraphe (3);



	
d)requrir le contribuable ou toute autre personne de lui fournir toute l'aide raisonnable et de rpondre  toutes les questions pertinentes  l'application ou l'excution de la prsente loi ainsi que :


	
(i)de l'accompagner  un lieu dsign par celle-ci, de participer avec elle par vido-confrence ou par tout autre moyen de communication lectronique  une rencontre, et de rpondre  ses questions de vive voix,



	
(ii)de rpondre aux questions par crit, en la forme qu'elle prcise;







	
e)requrir un contribuable ou toute autre personne de lui fournir toute l'aide raisonnable concernant quoi que ce soit qu'elle est autorise  accomplir en vertu de la prsente loi.







	
(2)[Abrog, 2022, ch. 19, art. 54]
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Mandat d'entre

(3)Sur requte ex parte du ministre, le juge saisi peut dcerner un mandat qui autorise une personne autorise  pntrer dans une maison d'habitation aux conditions prcises dans le mandat, s'il est convaincu, sur dnonciation sous serment, de ce qui suit:


	
a)il existe des motifs raisonnables de croire que la maison d'habitation est un lieu mentionn  l'alina (1)c);



	
b)il est ncessaire d'y pntrer pour l'application ou l'excution de la prsente loi;



	
c)un refus d'y pntrer a t oppos, ou il existe des motifs raisonnables de croire qu'un tel refus sera oppos.





Dans la mesure o un refus de pntrer dans la maison d'habitation a t oppos ou pourrait l'tre et o des documents ou biens sont gards dans la maison d'habitation ou pourraient l'tre, le juge qui n'est pas convaincu qu'il est ncessaire de pntrer dans la maison d'habitation pour l'application ou l'excution de la prsente loi peut ordonner  l'occupant de la maison d'habitation de permettre  une personne autorise d'avoir raisonnablement accs  tous documents ou biens qui sont gards dans la maison d'habitation ou devraient y tre gards et rendre tout autre ordonnance indique en l'espce pour l'application de la prsente loi.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 231.1

	1994, ch. 21, art. 107

	2022, ch. 19, art. 54
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Production de documents ou fourniture de renseignements


	

231.2(1)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, le ministre peut, sous rserve du paragraphe (2) et, pour l'application ou l'excution de la prsente loi (y compris la perception d'un montant payable par une personne en vertu de la prsente loi), d'un accord international dsign ou d'un trait fiscal conclu avec un autre pays, par avis signifi ou envoy conformment au paragraphe (1.1), exiger d'une personne, dans le dlai raisonnable que prcise l'avis :




	
a)qu'elle fournisse tout renseignement ou tout renseignement supplmentaire, y compris une dclaration de revenu ou une dclaration supplmentaire;



	
b)qu'elle produise des documents.
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Avis

(1.1)L'avis vis au paragraphe (1) peut tre :


	
a)soit signifi  personne;



	
b)soit envoy par courrier recommand ou certifi;



	
c)soit envoy par voie lectronique  une banque ou une caisse de crdit qui a consenti par crit  recevoir les avis viss au paragraphe (1) par voie lectronique.
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Personnes non dsignes nommment

(2)Le ministre ne peut exiger de quiconque - appel  tiers  au prsent article - la fourniture de renseignements ou production de documents prvue au paragraphe (1) concernant une ou plusieurs personnes non dsignes nommment, sans y tre au pralable autoris par un juge en vertu du paragraphe (3).
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Autorisation judiciaire

(3)Sur requte du ministre, un juge de la Cour fdrale peut, aux conditions qu'il estime indiques, autoriser le ministre  exiger d'un tiers la fourniture de renseignements ou la production de documents prvues au paragraphe (1) concernant une personne non dsigne nommment ou plus d'une personne non dsigne nommment - appele  groupe  au prsent article -, s'il est convaincu, sur dnonciation sous serment, de ce qui suit:


	
a)cette personne ou ce groupe est identifiable;



	
b)la fourniture ou la production est exige pour vrifier si cette personne ou les personnes de ce groupe ont respect quelque devoir ou obligation prvu par la prsente loi;



	
c) et d)[Abrogs, 1996, ch. 21, art. 58(1)]







	
(4)  (6)[Abrogs, 2013, ch. 33, art. 21]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 231.2

	1996, ch. 21, art. 58

	2000, ch. 30, art. 176

	2007, ch. 35, art. 63

	2013, ch. 33, art. 21, ch. 34, art. 353

	2021, ch. 23, art. 55
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Requte pour mandat de perquisition


	

231.3(1)Sur requte ex parte du ministre, un juge peut dcerner un mandat crit qui autorise toute personne qui y est nomme  pntrer dans tout btiment, contenant ou endroit et y perquisitionner pour y chercher des documents ou choses qui peuvent constituer des lments de preuve de la perptration d'une infraction  la prsente loi,  saisir ces documents ou choses et, ds que matriellement possible, soit  les apporter au juge ou, en cas d'incapacit de celui-ci,  un autre juge du mme tribunal, soit  lui en faire rapport, pour que le juge en dispose conformment au prsent article.
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Preuve au soutien de la requte

(2)La requte vise au paragraphe (1) doit tre appuye par une dnonciation sous serment qui expose les faits au soutien de la requte.
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Preuve

(3)Le juge saisi de la requte peut dcerner le mandat mentionn au paragraphe (1) s'il est convaincu qu'il existe des motifs raisonnables de croire ce qui suit:


	
a)une infraction prvue par la prsente loi a t commise;



	
b)des documents ou choses qui peuvent constituer des lments de preuve de la perptration de l'infraction seront vraisemblablement trouvs;



	
c)le btiment, contenant ou endroit prcis dans la requte contient vraisemblablement de tels documents ou choses.
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Contenu du mandat

(4)Un mandat dcern en vertu du paragraphe (1) doit indiquer l'infraction pour laquelle il est dcern, dans quel btiment, contenant ou endroit perquisitionner ainsi que la personne  qui l'infraction est impute. Il doit donner suffisamment de prcisions sur les documents ou choses  chercher et  saisir.
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Saisie d'autres documents

(5)Quiconque excute un mandat dcern en vertu du paragraphe (1) peut saisir, outre les documents ou choses mentionns  ce paragraphe, tous autres documents ou choses qu'il croit, pour des motifs raisonnables, constituer des lments de preuve de la perptration d'une infraction  la prsente loi. Il doit, ds que matriellement possible, soit apporter ces documents ou choses au juge qui a dcern le mandat ou, en cas d'incapacit de celui-ci,  un autre juge du mme tribunal, soit lui en faire rapport, pour que le juge en dispose conformment au prsent article.
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Rtention des choses saisies

(6)Sous rserve du paragraphe (7), lorsque des documents ou choses saisis en vertu du paragraphe (1) ou (5) sont apports  un juge ou qu'il en est fait rapport  un juge, ce juge ordonne que le ministre les retienne sauf si celui-ci y renonce. Le ministre qui retient des documents ou choses doit en prendre raisonnablement soin pour s'assurer de leur conservation jusqu' la fin de toute enqute sur l'infraction en rapport avec laquelle les documents ou choses ont t saisis ou jusqu' ce que leur production soit exige dans le cadre d'une procdure criminelle.
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Restitution des choses saisies

(7)Le juge  qui des documents ou choses saisis en vertu du paragraphe (1) ou (5) sont apports ou  qui il en est fait rapport peut, d'office ou sur requte sommaire d'une personne ayant un droit sur ces documents ou choses avec avis au sous-procureur gnral du Canada trois jours francs avant qu'il y soit procd, ordonner que ces documents ou choses soient restitus au saisi ou  la personne qui y a lgalement droit par ailleurs, s'il est convaincu que ces documents ou choses:


	
a)soit ne seront pas ncessaires  une enqute ou  une procdure criminelle;



	
b)soit n'ont pas t saisis conformment au mandat ou au prsent article.
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Accs aux documents et reproduction

(8)Le saisi a le droit,  tout moment raisonnable et aux conditions raisonnables que peut imposer le ministre, d'examiner les documents ou choses saisis conformment au prsent article et d'obtenir reproduction des documents aux frais du ministre en une seule copie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 231.3

	1994, ch. 21, art. 108
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Enqute


	

231.4(1)Le ministre peut, pour l'application et l'excution de la prsente loi, autoriser une personne, qu'il s'agisse ou non d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada,  faire toute enqute que celle-ci estime ncessaire sur quoi que ce soit qui se rapporte  l'application et l'excution de la prsente loi.
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Nomination d'un prsident d'enqute

(2)Le ministre qui, conformment au paragraphe (1), autorise une personne  faire enqute doit immdiatement demander  la Cour canadienne de l'impt une ordonnance o soit nomm un prsident d'enqute.
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Pouvoirs du prsident d'enqute

(3)Dans le cadre d'une enqute autorise par le paragraphe (1), le prsident d'enqute nomm en vertu du paragraphe (2) a les pouvoirs confrs  un commissaire par les articles 4 et 5 de la Loi sur les enqutes et ceux qui sont susceptibles de l'tre par l'article 11 de cette loi.
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Exercice des pouvoirs du prsident d'enqute

(4)Le prsident d'enqute nomm en vertu du paragraphe (2) exerce les pouvoirs confrs  un commissaire par l'article 4 de la Loi sur les enqutes  l'gard des personnes que la personne autorise  faire enqute considre comme appropries pour la conduite de celle-si; toutefois, le prsident d'enqute ne peut exercer le pouvoir de punir une personne que si,  la requte de celui-ci, un juge d'une cour suprieure ou d'une cour de comt atteste que ce pouvoir peut tre exerc dans l'affaire expose dans la requte et que si le requrant donne  la personne  l'gard de laquelle il se propose d'exercer ce pouvoir avis de l'audition de la requte 24 heures avant ou dans le dlai plus court que le juge estime raisonnable.
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Droits des tmoins  l'enqute

(5)Quiconque tmoigne  une enqute autorise par le paragraphe (1) a le droit d'tre reprsent par avocat et, sur demande faite au ministre, de recevoir transcription de sa dposition.
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Droits des personnes dont les affaires donnent lieu  enqute

(6)Toute personne dont les affaires donnent lieu  une enqute autorise par le paragraphe (1) a le droit d'tre prsente et d'tre reprsente par avocat tout au long de l'enqute, sauf si le prsident d'enqute nomm en vertu du paragraphe (2) en dcide autrement, sur demande du ministre ou d'un tmoin, pour tout ou partie de l'enqute, pour le motif que la prsence de cette personne et de son avocat ou de l'un d'eux nuirait  la bonne conduite de l'enqute.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 231.4

	1999, ch. 17, art. 168

	2005, ch. 38, art. 138
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Copies


	

231.5(1)Lorsque, en vertu de l'un des articles 231.1  231.4, des documents font l'objet d'une opration de saisie, d'inspection, de vrification ou d'examen ou sont produits, la personne qui effectue cette opration ou auprs de qui est faite cette production ou tout fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada peut en faire ou en faire faire des copies et, s'il s'agit de documents lectroniques, les imprimer ou les faire imprimer. Les documents prsents comme documents que le ministre ou une personne autorise atteste tre des copies des documents, ou des imprims de documents lectroniques, faits conformment au prsent article font preuve de la nature et du contenu des documents originaux et ont la mme force probante qu'auraient ceux-ci si leur authenticit tait prouve de la faon usuelle.
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Observation

(2)Nul ne peut, physiquement ou autrement, entraver, rudoyer ou contrecarrer, ou tenter d'entraver, de rudoyer ou de contrecarrer, un fonctionnaire (cette expression s'entendant, au prsent paragraphe, au sens du paragraphe 241(10)) qui fait une chose qu'il est autoris  faire en vertu de la prsente loi, ni empcher ou tenter d'empcher un fonctionnaire de faire une telle chose. Quiconque est tenu par le paragraphe (1) ou les articles 231.1  231.4 de faire quelque chose doit le faire, sauf impossibilit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 231.5

	1998, ch. 19, art. 229

	1999, ch. 17, art. 168

	2001, ch. 17, art. 182

	2005, ch. 38, art. 138
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Sens de renseignement ou document tranger


	

231.6(1)Pour l'application du prsent article, un renseignement ou document tranger s'entend d'un renseignement accessible, ou d'un document situ,  l'tranger, qui peut tre pris en compte pour l'application ou l'excution de la prsente loi, y compris la perception d'un montant payable par une personne en vertu de la prsente loi.
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Obligation de fournir des renseignements ou documents trangers

(2)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, le ministre peut, par avis signifi ou envoy conformment au paragraphe (3.1), exiger d'une personne rsidant au Canada ou d'une personne n'y rsidant pas mais y exploitant une entreprise de fournir des renseignements ou documents trangers.
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Contenu de l'avis

(3)L'avis doit:


	
a)indiquer le dlai raisonnable, d'au moins 90 jours, dans lequel les renseignements ou documents trangers doivent tre fournis;



	
b)dcrire les renseignements ou documents trangers recherchs;



	
c)prciser les consquences prvues au paragraphe (8) du dfaut de fournir les renseignements ou documents trangers recherchs dans le dlai ci-dessus.
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Avis

(3.1)L'avis vis au paragraphe (2) peut tre :


	
a)soit signifi  personne;



	
b)soit envoy par courrier recommand ou certifi;



	
c)soit envoy par voie lectronique  une banque ou une caisse de crdit qui a consenti par crit  recevoir les avis viss au paragraphe (2) par voie lectronique.
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Rvision par un juge

(4)La personne  qui l'avis est signifi ou envoy peut, dans les 90 jours suivant la date de signification ou d'envoi, contester, par requte  un juge, la mise en demeure du ministre.
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Pouvoirs de rvision

(5) l'audition de la requte, le juge peut:


	
a)confirmer la mise en demeure;



	
b)modifier la mise en demeure de la faon qu'il estime indique dans les circonstances;



	
c)dclarer sans effet la mise en demeure s'il est convaincu que celle-ci est draisonnable.















[bookmark: art231.6par6][bookmark: art231.6par6]



	
Prcision

(6)Pour l'application de l'alina (5)c), le fait que des renseignements ou documents trangers soient accessibles ou situs chez une personne non-rsidente qui n'est pas contrle par la personne  qui l'avis est signifi ou envoy, ou soient sous la garde de cette personne non-rsidente, ne rend pas draisonnable la mise en demeure de fournir ces renseignements ou documents, si ces deux personnes sont lies.
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Suspension du dlai

(7)Le dlai qui court entre le jour o une requte est prsente conformment au paragraphe (4) et le jour o la requte est dfinitivement rgle ne compte pas dans le calcul:


	
a)du dlai indiqu dans l'avis correspondant  la mise en demeure qui a donn lieu  la requte;



	
b)du dlai dans lequel une cotisation peut tre tablie conformment au paragraphe 152(4).
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Consquences du dfaut

(8)Si une personne ne fournit pas la totalit, ou presque, des renseignements ou documents trangers viss par l'avis signifi ou envoy conformment au paragraphe (2) et si l'avis n'est pas dclar sans effet par un juge en application du paragraphe (5), tout tribunal saisi d'une affaire civile portant sur l'application ou l'excution de la prsente loi doit, sur requte du ministre, refuser le dpt en preuve par cette personne de tout renseignement ou document tranger vis par l'avis.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 231.6

	2000, ch. 30, art. 177

	2018, ch. 27, art. 23

	2021, ch. 23, art. 56











[bookmark: art231.7][bookmark: art231.7]


Ordonnance


	

231.7(1)Sur demande sommaire du ministre, un juge peut, malgr le paragraphe 238(2), ordonner  une personne de fournir l'accs, l'aide, les renseignements ou les documents que le ministre cherche  obtenir en vertu des articles 231.1 ou 231.2 s'il est convaincu de ce qui suit:




	
a)la personne n'a pas fourni l'accs, l'aide, les renseignements ou les documents bien qu'elle en soit tenue par les articles 231.1 ou 231.2;



	
b)s'agissant de renseignements ou de documents, le privilge des communications entre client et avocat, au sens du paragraphe 232(1), ne peut tre invoqu  leur gard.
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Avis

(2)La demande n'est entendue qu'une fois couls cinq jours francs aprs signification d'un avis de la demande  la personne  l'gard de laquelle l'ordonnance est demande.
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Conditions

(3)Le juge peut imposer,  l'gard de l'ordonnance, les conditions qu'il estime indiques.
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Outrage

(4)Quiconque refuse ou fait dfaut de se conformer  une ordonnance peut tre reconnu coupable d'outrage au tribunal; il est alors sujet aux procdures et sanctions du tribunal l'ayant ainsi reconnu coupable.
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Appel

(5)L'ordonnance vise au paragraphe (1) est susceptible d'appel devant le tribunal ayant comptence pour entendre les appels des dcisions du tribunal ayant rendu l'ordonnance. Toutefois, l'appel n'a pas pour effet de suspendre l'excution de l'ordonnance, sauf ordonnance contraire d'un juge du tribunal saisi de l'appel.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 17, art. 183
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Suspension du dlai


231.8Les dlais ci-aprs ne comptent pas dans le calcul du dlai dans lequel une cotisation peut tre tablie pour une anne d'imposition d'un contribuable en vertu du paragraphe 152(4):




	
a)si l'avis vis au paragraphe 231.2(1) est signifi ou envoy au contribuable, le dlai qui court entre le jour o une demande de contrle judiciaire est prsente relativement  l'avis et le jour o la demande est dfinitivement rgle;



	
b)lorsque la demande vise au paragraphe 231.7(1) est dpose par le ministre pour qu'il soit ordonn au contribuable de fournir tout accs, toute aide ou tous renseignements ou documents, le dlai qui court entre le jour o le contribuable dpose un avis de comparution, ou conteste par ailleurs la demande, et le jour o la demande est dfinitivement rgle.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2018, ch. 27, art. 24

	2021, ch. 23, art. 57
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Dfinitions


	

232(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	avocat

	
avocatDans la province de Qubec, un avocat ou notaire et, dans toute autre province, un barrister ou un solicitor.(lawyer)



	fonctionnaire

	
fonctionnairePersonne qui exerce les pouvoirs confrs par les articles 231.1  231.5(officer)



	gardien

	
gardienPersonne  la garde de qui un colis est confi conformment au paragraphe (3).(custodian)



	juge

	
jugeJuge d'une cour suprieure comptente de la province o l'affaire prend naissance ou juge de la Cour fdrale.(judge)



	privilge des communications entre client et avocat

	
privilge des communications entre client et avocatDroit qu'une personne peut possder, devant une cour suprieure de la province o la question a pris naissance, de refuser de divulguer une communication orale ou documentaire pour le motif que celle-ci est une communication entre elle et son avocat en confidence professionnelle sauf que, pour l'application du prsent article, un relev comptable d'un avocat, y compris toute pice justificative ou tout chque, ne peut tre considr comme une communication de cette nature.(solicitor-client privilege)
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Secret professionnel invoqu en dfense

(2)L'avocat poursuivi pour n'avoir pas obtempr  une exigence de fourniture d'un renseignement ou de production d'un document prvue par l'article 231.2 doit tre acquitt s'il dmontre,  la satisfaction du tribunal, ce qui suit:


	
a)pour des motifs raisonnables, il croyait qu'un de ses clients bnficiait du privilge des communications entre client et avocat en ce qui concerne le renseignement ou le document;



	
b)il a indiqu au ministre ou  une personne rgulirement autorise  agir pour celui-ci son refus d'obtemprer  cette exigence et a invoqu devant l'un ou l'autre le privilge des communications entre client et avocat dont bnficiait un des ses client nommment dsign en ce qui concerne le renseignement ou le document.
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Secret professionnel invoqu lors de la saisie de documents

(3)Le fonctionnaire qui, conformment  l'article 231.3, est sur le point de saisir un document en la possession d'un avocat qui invoque le privilge des communications entre client et avocat au nom d'un de ses clients nommment dsign en ce qui concerne ce document doit, sans inspecter ou examiner celui-ci ni en faire de copies:


	
a)d'une part, le saisir, ainsi que tout autre document pour lequel l'avocat invoque, en mme temps, le mme privilge au nom du mme client, en faire un colis qu'il doit bien sceller et bien marquer;



	
b)d'autre part, confier le colis  la garde soit du shrif du district ou du comt o la saisie a t opre, soit de la personne que le fonctionnaire et l'avocat conviennent par crit de dsigner comme gardien.















[bookmark: art232par3.1][bookmark: art232par3.1]



	
Secret professionnel invoqu lors de l'examen de documents

(3.1)Lorsque, conformment  l'article 231.1, un fonctionnaire est sur le point d'inspecter ou d'examiner un document en la possession d'un avocat ou que, conformment  l'article 231.2, le ministre exige la fourniture ou la production d'un document, et que l'avocat invoque le privilge des communications entre client et avocat en ce qui concerne le document au nom d'un de ses client ou anciens clients nommment dsign, aucun fonctionnaire ne peut inspecter ou examiner le document et l'avocat doit:


	
a)d'une part, faire un colis du document ainsi que de tout autre document pour lequel il invoque, en mme temps, le mme privilge au nom du mme client, bien sceller ce colis et bien le marquer, ou, si le fonctionnaire et l'avocat en conviennent, faire en sorte que les pages du document soient paraphes et numrotes ou autrement bien marques;



	
b)d'autre part, retenir le document et s'assurer de sa conservation jusqu' ce que, conformment au prsent article, le document soit produit devant un juge et une ordonnance rendue concernant le document.
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Requte prsente par l'avocat ou son client

(4)En cas de saisie et mise sous garde d'un document en vertu du paragraphe (3) ou de rtention d'un document en vertu du paragraphe (3.1), le client ou l'avocat au nom de celui-ci peut:


	
a)dans les 14 jours suivant la date o le document a ainsi t mis sous garde ou a ainsi commenc  tre retenu, aprs avis au sous-procureur gnral du Canada au moins trois jours francs avant qu'il soit procd  cette requte, demander  un juge de rendre une ordonnance qui:


	
(i)d'une part, fixe la date - tombant au plus 21 jours aprs la date de l'ordonnance - et le lieu o il sera statu sur la question de savoir si le client bnficie du privilge des communications entre client et avocat en ce qui concerne le document,



	
(ii)d'autre part, enjoint de produire le document devant le juge  la date et au lieu fixs;







	
b)signifier une copie de l'ordonnance au sous-procureur gnral du Canada et, le cas chant, au gardien dans les 6 jours suivant la date o elle a t rendue et, dans ce mme dlai, payer au gardien le montant estim des frais de transport aller-retour du document entre le lieu o il est gard ou retenu et le lieu de l'audition et des frais de protection du document;



	
c)aprs signification et paiement, demander,  la date et au lieu fixs, une ordonnance o il soit statu sur la question.















[bookmark: art232par5][bookmark: art232par5]



	
Ordonnance sur requte de l'avocat ou de son client

(5)Une requte prsente en vertu de l'alina (4)c) doit tre entendue  huis clos. Le juge qui en est saisi:


	
a)peut, s'il l'estime ncessaire pour statuer sur la question, examiner le document et, dans ce cas, s'assure ensuite qu'un colis du document soit refait et que ce colis soit rescell;



	
b)statue sur la question de faon sommaire:


	
(i)s'il est d'avis que le client bnficie du privilge des communications entre client et avocat en ce qui concerne le document, il ordonne la restitution du document  l'avocat ou libre l'avocat de son obligation de le retenir, selon le cas,



	
(ii)s'il est de l'avis contraire, il ordonne:


	
(A)au gardien de remettre le document au fonctionnaire ou  quelque autre personne dsigne par le commissaire du revenu, en cas de saisie et mise sous garde du document en vertu du paragraphe (3),



	
(B) l'avocat de permettre au fonctionnaire ou  l'autre personne dsigne par le commissaire du revenu d'inspecter ou examiner le document, en cas de rtention de celui-ci en vertu du paragraphe (3.1).













Le juge motive brivement sa dcision en indiquant de quel document il s'agit sans en rvler les dtails.
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Ordonnance sur requte du procureur gnral du Canada

(6)En cas de saisie et mise sous garde d'un document en vertu du paragraphe (3) ou de rtention d'un document en vertu du paragraphe (3.1), et s'il est convaincu, sur requte du procureur gnral du Canada, que ni le client ni l'avocat n'a prsent de requte en vertu de l'alina (4)a) ou que, en ayant prsent une, ni l'un ni l'autre n'a prsent de requte en vertu de l'alina (4)c), le juge saisi ordonne:


	
a)au gardien de remettre le document au fonctionnaire ou  quelque autre personne dsigne par le commissaire du revenu, en cas de saisie et mise sous garde du document en vertu du paragraphe (3);



	
b) l'avocat de permettre au fonctionnaire ou  l'autre personne dsigne par le commissaire du revenu d'inspecter ou examiner le document, en cas de rtention de celui-ci en vertu du paragraphe (3.1).
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Remise par le gardien

(7)Le gardien doit:


	
a)soit remettre le document  l'avocat en conformit, selon le cas, avec:


	
(i)un consentement souscrit par le fonctionnaire, ou par le sous-procureur gnral du Canada ou au nom de celui-ci, ou par le commissaire du revenu ou au nom de ce dernier,



	
(ii)une ordonnance d'un juge sous le rgime du prsent article;







	
b)soit remettre le document au fonctionnaire ou  quelque autre personne dsigne par le commissaire du revenu en conformit, selon le cas, avec:


	
(i)un consentement souscrit par l'avocat ou le client,



	
(ii)une ordonnance d'un juge sous le rgime du prsent article.
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Affaire continue par un autre juge

(8)Lorsque, pour quelque motif, le juge saisi d'une demande vise  l'alina (4)a) ne peut instruire ou continuer d'instruire la requte vise  l'alina (4)c), un autre juge peut tre saisi de cette dernire.
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Frais

(9)Il ne peut tre adjug de frais sur la dcision rendue au sujet d'une requte prvue par le prsent article.











[bookmark: art232par10][bookmark: art232par10]



	
Mesures non prvues

(10)Si aucune mesure n'est prvue au prsent article sur une question  rsoudre en rapport avec une chose accomplie ou en voie d'accomplissement selon le prsent article -  l'exception des paragraphes (2), (3) et (3.1) -, un juge peut dcider des mesures qu'il estime les plus aptes  atteindre le but du prsent article,  savoir, accorder le privilge des communications entre client et avocat  des fins pertinentes.
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Interdiction

(11)Le gardien ne peut remettre aucun document  qui que ce soit, sauf en conformit avec une ordonnance d'un juge ou d'un consentement donn, en vertu du prsent article, ou sauf  l'un de ses fonctionnaires ou prposs, pour protger le document.
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Idem

(12)Aucun fonctionnaire ne peut inspecter, examiner ou saisir un document en la possession d'un avocat sans donner  celui-ci une occasion raisonnable d'invoquer le privilge des communications entre client et avocat en vertu de prsent article.
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Autorisation de faire des copies

(13) tout moment, lorsqu'un document est entre les mains d'un gardien selon le prsent article, un juge peut, sur la demande ex parte de l'avocat, autoriser celui-ci  examiner le document ou  en faire une copie en prsence du gardien ou du juge, au moyen d'une ordonnance qui doit contenir les dispositions ncessaires pour qu'un colis du document soit refait et que ce colis soit rescell sans modification ni dommage.
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Renonciation au privilge

(14)L'avocat qui, pour l'application du paragraphe (2), (3) ou (3.1), invoque, au nom d'un de ses clients nommment dsign, le privilge des communications entre client et avocat en ce qui concerne un renseignement ou un document, doit en mme temps indiquer la dernire adresse connue de ce client au ministre ou  quelque personne rgulirement autorise  agir au nome de celui-ci, afin que le ministre puisse, d'une part, chercher  informer le client du privilge que est invoqu en son nome et, d'autre part, donner au client l'occasion, si la chose est matriellement possible dans le dlai mentionn au prsent article, de renoncer  invoquer le privilge avant que la question ne soit soumise  la dcision d'un juge ou d'un autre tribunal.
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Observation du prsent article

(15)Nul ne peut entraver, rudoyer ou contrecarrer une personne qui fait une chose qu'elle est autorise  faire en vertu du prsent article, ni empcher ou tenter d'empcher une personne de faire une telle chose. Malgr toute autre loi ou rgle de droit, quiconque est tenu par le prsent article de faire quelque chose doit le faire, sauf impossibilit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 232

	1994, ch. 13, art. 7

	1998, ch. 19, art. 230

	1999, ch. 17, art. 167

	2005, ch. 38, art. 140
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Dclaration de renseignements


	

233(1)Toute personne est tenue de fournir au ministre, sur demande crite de celui-ci signifie  personne ou autrement et dans le dlai raisonnable qui y est fix, qu'elle ait produit ou non, ou prsent ou non, une dclaration de renseignements en application de la prsente loi ou du Rglement de l'impt sur le revenu, les renseignements exigs dans la demande ou la dclaration de renseignements si elle n'a pas t produite ou prsente.
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Socits de personnes

(2)Toute socit de personnes est tenue de fournir au ministre, sur demande crite de celui-ci signifie  personne ou autrement et dans le dlai raisonnable qui y est fix, une dclaration de renseignements en application des articles 233.3, 233.4 ou 233.6
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Associs de socits de personnes

(3)Pour l'application du prsent paragraphe et du paragraphe (2), la personne qui est l'associ d'une socit de personnes qui est elle-mme l'associ d'une autre socit de personnes est rpute tre un associ de cette dernire.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 233

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 134

	1997, ch. 25, art. 68
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Dfinitions


	

233.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	dclarant

	
dclarantPour une anne d'imposition, personne qui, au cours de l'anne:


	
a)rside au Canada;



	
b)ne rside pas au Canada mais y exploite une entreprise (sauf celle qu'elle exploite  titre d'associ d'une socit de personnes).(reporting person)







	opration

	
oprationSont assimils aux oprations les arrangements et les vnements.(transaction)



	opration  dclarer

	
opration  dclarer


	
a)Dans le cas d'un dclarant pour une anne d'imposition qui ne rside au Canada  aucun moment de l'anne ou d'une socit de personnes dclarante pour un exercice dont aucun des associs ne rside au Canada au cours de l'exercice, opration ou srie d'oprations se rapportant de quelque manire que ce soit  une entreprise que le dclarant ou la socit de personnes exploite au Canada au cours de l'anne ou de l'exercice ou au cours d'une anne d'imposition ou d'un exercice prcdent;



	
b)dans les autres cas, opration ou srie d'oprations se rapportant de quelque manire que ce soit  une entreprise exploite par un dclarant (sauf celle qu'il exploite  titre d'associ d'une socit de personnes) ou par une socit de personnes dclarante au cours d'une anne d'imposition ou d'un exercice.(reportable transaction)







	socit de personnes dclarante

	
socit de personnes dclarantePour un exercice:


	
a)socit de personnes dont un des associs rside au Canada au cours de l'exercice;



	
b)socit de personnes qui exploite une entreprise au Canada au cours de l'exercice.(reporting partnership)
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Dclaration de renseignements du dclarant

(2)Sous rserve du paragraphe (4), le dclarant pour une anne d'imposition doit prsenter au ministre, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne, une dclaration de renseignements pour l'anne concernant chaque personne non-rsidente avec laquelle il a un lien de dpendance au cours de l'anne et chaque socit de personnes dont une telle personne non-rsidente est un associ. Cette dclaration est prsente sur le formulaire prescrit et contient les renseignements prescrits concernant les oprations  dclarer auxquelles le dclarant et la personne non-rsidente ou la socit de personnes, selon le cas, ont pris part au cours de l'anne.
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Dclaration de renseignements de la socit de personnes dclarante

(3)Sous rserve du paragraphe (4), la socit de personnes dclarante pour un exercice doit prsenter au ministre, au plus tard  la date o elle est tenue par l'article 229 du Rglement de l'impt sur le revenu de remplir une dclaration pour l'exercice, ou serait ainsi tenue si cet article s'appliquait  elle, une dclaration de renseignements pour l'exercice concernant chaque personne non-rsidente avec laquelle elle, ou l'un de ses associs, a un lien de dpendance au cours de l'exercice et chaque socit de personnes dont une telle personne non-rsidente est un associ. Cette dclaration est prsente sur le formulaire prescrit et contient les renseignements prescrits concernant les oprations  dclarer auxquelles la socit de personnes dclarante et la personne non-rsidente ou la socit de personnes, selon le cas, ont pris part au cours de l'exercice.
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Exception

(4)Le dclarant ou la socit de personnes dclarante n'est tenu par les paragraphes (2) ou (3) de prsenter une dclaration de renseignements pour une anne d'imposition ou un exercice que si le total des montants reprsentant chacun la juste valeur marchande totale des biens ou des services se rapportant  une opration  dclarer  laquelle ont pris part au cours de l'anne ou de l'exercice le dclarant ou la socit de personnes dclarante et une personne non-rsidente avec laquelle le dclarant ou la socit de personnes dclarante, ou un associ de cette dernire, a un lien de dpendance au cours de l'anne ou de l'exercice, ou une socit de personnes dont une telle personne non-rsidente est un associ, dpasse 1000000$.
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Prsomption

(5)Pour l'application du prsent article, la personne qui est l'associ d'une socit de personnes qui est elle-mme l'associ d'une autre socit de personnes est rpute tre l'associ de cette dernire.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 233.1

	1998, ch, 19, art. 231
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Dfinitions


	

233.2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	bnficiaire dtermin

	
bnficiaire dtermin[Abroge, 2013, ch. 34, art. 21]



	fiducie trangre dtermine

	
fiducie trangre dtermine[Abroge, 2013, ch. 34, art. 21]



	fiducie exonre

	
fiducie exonre


	
a)Fiducie rgie par un mcanisme de retraite tranger;



	
b)fiducie qui rpond aux conditions suivantes:


	
(i)elle rside dans un pays dont les lois prvoient un impt sur le revenu,



	
(ii)elle est exonre, par les lois vises au sous-alina (i), du paiement de l'impt sur le revenu au gouvernement de son pays de rsidence,



	
(iii)elle est tablie principalement dans le cadre d'un ou plusieurs rgimes ou fonds de retraite ou de pension ou de rgimes ou fonds tablis en vue d'assurer des prestations aux employs, ou elle a pour principal objet de grer ou d'assurer des prestations en vertu d'un ou plusieurs de ces rgimes ou fonds,



	
(iv)elle est:


	
(A)soit administre principalement au profit de particuliers non-rsidents,



	
(B)soit rgie par un rgime de participation des employs aux bnfices;











	
c)fiducie qui rpond aux conditions suivantes:


	
(i)la participation de chacun de ses bnficiaires est fonction d'units,



	
(ii)elle remplit les conditions prvues par rglement.(exempt trust)
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Rgle d'application

(2)Les paragraphes 94(1), (2) et (10)  (13) s'appliquent au prsent article et  l'alina 233.5c.1). Toutefois, le passage  (sauf un bien d'exception)   la dfinition de transfert sans lien de dpendance au paragraphe 94(1) vaut mention de  (sauf un bien auquel l'alina 94(2)g) s'applique,  l'exception d'une unit d'une fiducie de fonds commun de placement ou d'une fiducie qui serait une fiducie de fonds commun de placement si l'article 4801 du Rglement de l'impt sur le revenu s'appliquait compte non tenu de son alina b), d'une action du capital-actions d'une socit de placement  capital variable ou d'une action donne du capital-actions d'une socit (sauf une socit  peu d'actionnaires) qui est identique  une action qui, au moment du transfert, fait partie d'une catgorie qui est inscrite  la cote d'une bourse de valeurs dsigne .



	
(3)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 21]
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Production de renseignements concernant les fiducies trangres

(4)Une personne doit produire une dclaration de renseignements sur le formulaire prescrit, pour une anne d'imposition d'une fiducie donne, sauf une fiducie exonre ou une fiducie vise  l'un des alinas c)  h) de la dfinition de fiducie trangre exempte au paragraphe 94(1), et la prsenter au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour son anne d'imposition qui comprend la fin de l'anne d'imposition de la fiducie donne si,  la fois:


	
a)la fiducie donne ne rside pas au Canada  un moment dtermin de cette anne d'imposition;



	
b)la personne est un contribuant, un contribuant rattach ou un contribuant rsident de la fiducie donne;



	
c)la personne:


	
(i)d'une part, rside au Canada  ce moment dtermin,



	
(ii)d'autre part, n'est pas,  ce moment dtermin:


	
(A)une socit de placement  capital variable,



	
(B)une personne exempte,



	
(C)une fiducie de fonds commun de placement,



	
(D)une fiducie vise  l'un des alinas a)  e.1) de la dfinition de fiducie au paragraphe 108(1),



	
(E)un placement enregistr,



	
(F)une fiducie dans laquelle seules les personnes vises aux divisions (A)  (E) ont un droit de bnficiaire,



	
(G)un contribuant de la fiducie donne du seul fait qu'elle est un contribuant d'une autre fiducie rsidant au Canada vise  l'une des divisions (B)  (F).























[bookmark: art233.2par4.1][bookmark: art233.2par4.1]



	
Arrangements semblables

(4.1)Pour l'application du prsent article et des articles 162, 163 et 233.5, les obligations d'une personne prvues au paragraphe (4) sont dtermines, sauf dans la mesure o le ministre a renonc par crit  en exiger l'excution, comme si,  la fois, un contribuant vis  l'alina (4)b) tait une personne ayant transfr ou prt un bien, un arrangement ou une entit tait une fiducie non-rsidente tout au long de l'anne civile qui comprend le moment vis  l'alina a) et cette anne civile tait une anne d'imposition de l'arrangement ou de l'entit, si,  la fois:


	
a)la personne a transfr ou prt  un moment donn, directement ou indirectement, un bien afin qu'il soit dtenu:


	
(i)soit aux termes de l'arrangement, lequel est rgi par des lois d'un pays tranger, ou d'une de ses subdivisions politiques, ou existe, a t constitu ou organis ou a t prorog la dernire fois en vertu des lois d'un pays tranger ou d'une de ses subdivisions politiques,



	
(ii)soit par l'entit, laquelle est une entit non-rsidente au sens du paragraphe 94.1(2);







	
b)le transfert ou le prt n'est pas un transfert sans lien de dpendance;



	
c)le transfert ou le prt n'est pas effectu uniquement en change d'un bien qui serait vis  l'alina a) de la dfinition de bien tranger dtermin au paragraphe 233.3(1) si cette dfinition s'appliquait compte non tenu de son alina b);



	
d)l'arrangement ou l'entit n'est pas une fiducie  l'gard de laquelle la personne serait tenue, en l'absence du prsent paragraphe, de produire une dclaration de renseignements pour une anne d'imposition qui comprend ce moment;



	
e)l'arrangement ou l'entit n'est, pour son anne d'imposition ou son exercice qui comprend ce moment:


	
(i)ni une fiducie trangre exempte, au sens du paragraphe 94(1),



	
(ii)ni une socit trangre affilie relativement  laquelle la personne est un dclarant au sens du paragraphe 233.4(1),



	
(iii)ni une fiducie exonre.
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Production conjointe

(5)Lorsqu'une personne donne et une autre personne seraient tenues, n'tait le prsent paragraphe, de produire des dclarations de renseignements en application du paragraphe (4) pour l'anne d'imposition d'une fiducie et que la personne donne nomme l'autre personne dans un choix crit prsent au ministre, les rgles suivantes s'appliquent  la personne donne dans le cadre de la prsente loi:


	
a)la dclaration de renseignements produite par l'autre personne est traite comme si elle avait t produite par la personne donne;



	
b)les renseignements que la personne donne est tenue de fournir avec la dclaration sont rputs tre ceux que l'autre personne est tenue de fournir avec la dclaration;



	
c)le jour o la personne donne est tenue de produire la dclaration est rput tre le dernier en date des jours suivants:


	
(i)le jour o elle aurait t tenue de la produire n'et t le prsent paragraphe,



	
(ii)le jour o l'autre personne est tenue de la produire;







	
d)les actes et omissions de l'autre personne relativement  la dclaration sont rputs tre ceux de la personne donne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 25, art. 69

	1998, ch. 19, art. 232

	2013, ch. 34, art. 21
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Dfinitions


	

233.3(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	bien tranger dtermin

	
bien tranger dterminQuant  une personne ou une socit de personnes:


	
a)les biens suivants de la personne ou de la socit de personnes sont des biens trangers dtermins:


	
(i)les fonds ou le bien intangible ou, pour l'application du droit civil, le bien incorporel situs, dposs ou dtenus  l'tranger,



	
(ii)le bien tangible ou, pour l'application du droit civil, le bien corporel situ  l'tranger,



	
(iii)l'action du capital-actions d'une socit non-rsidente,



	
(iv)la participation dans une fiducie non-rsidente,



	
(v)la participation dans une socit de personnes qui est propritaire de biens trangers dtermins ou qui dtient de tels biens,



	
(vi)la participation ou le droit dans une entit non-rsidente,



	
(vii)la dette dont est dbitrice une personne non-rsidente,



	
(viii)l'intrt ou, pour l'application du droit civil, le droit sur un bien (sauf celui appartenant  une socit ou une fiducie autre que la personne) qui est un bien tranger dtermin ou le droit  un tel bien, immdiat ou futur, absolu ou conditionnel et prvu par un contrat, en equity ou autrement,



	
(ix)le bien qui, en vertu de ses conditions ou d'une convention relative  ce bien, est convertible en un bien tranger dtermin ou changeable contre un tel bien, ou confre le droit d'acqurir un tel bien;







	
b)les biens suivants ne sont pas des biens trangers dtermins:


	
(i)le bien qui est utilis ou dtenu exclusivement dans le cadre d'une entreprise exploite activement de la personne ou de la socit de personnes, dtermin comme si elle tait une socit rsidant au Canada,



	
(ii)l'action du capital-actions ou la dette d'une socit non-rsidente qui est une socit trangre affilie de la personne ou de la socit de personnes pour l'application de l'article 233.4,



	
(iii)la participation dans une fiducie non-rsidente qui est une socit trangre affilie de la personne ou de la socit de personnes pour l'application de l'article 233.4, ou la dette d'une telle fiducie,



	
(iv)la participation dans une fiducie non-rsidente qui n'a pas t acquise pour une contrepartie par la personne ou la socit de personnes ou une personne qui lui est lie,



	
(v)la participation dans une fiducie vise aux alinas a) ou b) de la dfinition de fiducie exonre au paragraphe 233.2(1), ou qui serait vise  l'alina b) de cette dfinition si elle avait le libell suivant :




	
b)fiducie qui rpond aux conditions suivantes :


	
(i)elle rside en Australie ou en Nouvelle-Zlande en ce qui concerne l'impt sur le revenu, pour l'application de leurs lois fiscales,



	
(ii)elle est admissible  un taux rduit d'impt sur le revenu en vertu des lois de l'Australie ou de la Nouvelle-Zlande,



	
(iii)elle est tablie principalement dans le but de grer un rgime ou fonds de retraite ou de pension ou d'assurer des prestations dans le cadre d'un tel rgime ou fonds,



	
(iv)elle est maintenue principalement au profit de particuliers qui sont rsidents de l'Australie ou de la Nouvelle-Zlande;















	
(vi)la participation dans une socit de personnes qui est une entit canadienne dtermine,



	
(vi.1)le droit relatif  une banque trangre autorise, ou la dette d'une telle banque, qui est mis par sa succursale au Canada et payable ou autrement excutoire  une telle succursale,



	
(vii)le bien  usage personnel de la personne ou de la socit de personnes,



	
(viii)l'intrt ou, pour l'application du droit civil, le droit sur un bien vis  l'un des sous-alinas (i)  (vii) ou le droit d'acqurir un tel bien.(specified foreign property)











	dclarant

	
dclarantEntit canadienne dtermine pour une anne d'imposition ou un exercice, lorsque le total des montants reprsentant chacun le cot indiqu, pour elle, de son bien tranger dtermin dpasse 100000$  un moment de l'anne ou de l'exercice, sauf celui o elle ne rside pas au Canada.(reporting entity)



	entit canadienne dtermine

	
entit canadienne dterminePour une anne d'imposition ou un exercice:


	
a)contribuable qui rside au Canada au cours de l'anne et qui n'est pas:


	
(i)une socit de placement  capital variable,



	
(ii)une socit de placement appartenant  des non-rsidents,



	
(iii)une personne, sauf une fiducie, dont la totalit du revenu imposable pour l'anne est exonr de l'impt prvu  la partie I,



	
(iv)une fiducie dont la totalit du revenu imposable pour l'anne est exonr de l'impt prvu  la partie I,



	
(v)une fiducie de fonds commun de placement,



	
(vi)une fiducie vise  l'un des alinas a)  e.1) de la dfinition de fiducie au paragraphe 108(1),



	
(vii)un placement enregistr,



	
(viii)une fiducie dans laquelle les droits de bnficiaire sont dtenus par les personnes vises aux sous-alinas (i)  (vii);







	
b)socit de personnes lorsque le total des montants reprsentant chacun la part de son revenu ou de sa perte pour l'exercice qui revient  un associ (qui est une personne non-rsidente ou un contribuable vis  l'un des sous-alinas a)(i)  (viii)), est infrieur  90 % du revenu ou de la perte de la socit de personnes pour l'exercice et que, si le revenu et la perte de la socit de personnes sont nuls pour l'exercice, son revenu pour l'exercice est rput gal  1 000 000 $ pour l'application du prsent alina.(specified Canadian entity)
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Associs de socits de personnes

(2)Pour l'application du prsent article, les prsomptions suivantes s'appliquent  la personne qui est l'associ d'une socit de personnes qui est elle-mme l'associ d'une autre socit de personnes:


	
a)la personne est rpute tre un associ de l'autre socit de personnes;



	
b)la part qui revient  la personne du revenu ou de la perte de l'autre socit de personnes est rpute gale au montant de ce revenu ou de cette perte auquel la personne a droit directement ou indirectement.















[bookmark: art233.3par3][bookmark: art233.3par3]



	
Dclarations concernant les biens trangers

(3)Un dclarant pour une anne d'imposition ou un exercice est tenu de prsenter au ministre pour l'anne ou l'exercice une dclaration sur le formulaire prescrit au plus tard  la date suivante:


	
a)si le dclarant est une socit de personnes, la date o une dclaration doit tre produite pour son exercice, en application de l'article 229 du Rglement de l'impt sur le revenu, ou devrait ainsi tre produite si cet article s'appliquait  lui;



	
b)sinon, la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 25, art. 69

	2001, ch. 17, art. 184

	2013, ch. 34, art. 22 et 166

	2023, ch. 26, art. 66
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Dclarant


	

233.4(1)Pour l'application du prsent article, est un dclarant pour une anne d'imposition ou un exercice:




	
a)le contribuable qui rside au Canada (sauf celui dont la totalit du revenu imposable pour l'anne est exonr de l'impt prvu  la partie I) et relativement auquel une socit non-rsidente est une socit trangre affilie au cours de l'anne;



	
b)le contribuable qui rside au Canada (sauf celui dont la totalit du revenu imposable pour l'anne est exonr de l'impt prvu  la partie I) et relativement auquel une fiducie non-rsidente est une socit trangre affilie au cours de l'anne;



	
c)la socit de personnes qui rpond aux conditions suivantes:


	
(i)le total des montants reprsentant chacun la part de son revenu ou de sa perte pour l'exercice qui revient  un associ qui ne rside pas au Canada ou qui est un contribuable dont la totalit du revenu imposable pour l'anne au cours de laquelle la priode prend fin est exonre de l'impt prvu  la partie I est infrieur  90% du revenu ou de la perte de la socit de personnes pour l'exercice; pour l'application du prsent sous-alina, si le revenu et la perte de la socit de personnes sont nuls pour l'exercice, son revenu pour l'exercice est rput gal  1000000$ pour ce qui est du calcul de la part de son revenu qui revient  un associ,



	
(ii)une socit non-rsidente ou une fiducie non-rsidente est sa socit trangre affilie au cours de l'exercice.
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Socit trangre affilie et socit trangre affilie contrle

(2)Pour l'application du prsent article, les rgles suivantes s'appliquent lorsqu'il s'agit de dterminer si une socit ou une fiducie non-rsidente est la socit trangre affilie ou la socit trangre affilie contrle d'un contribuable rsidant au Canada ou d'une socit de personnes:


	
a)l'alina b) de la dfinition de pourcentage d'intrt, au paragraphe 95(4), s'applique comme si la mention de  toute socit  tait remplace par  toute socit autre qu'une socit rsidant au Canada ;



	
b)les dfinitions de pourcentage d'intrt et pourcentage d'intrt direct, au paragraphe 95(4), s'appliquent comme si les socits de personnes taient des personnes;



	
c)les dfinitions de socit trangre affilie et socit trangre affilie contrle, au paragraphe 95(1), s'appliquent comme si les socits de personnes taient des contribuables rsidant au Canada;



	
d)si le contribuable est l'associ d'une ou plusieurs socits de personnes vises au sous-alina (1)c)(i) dont une socit ou fiducie non-rsidente est une socit trangre affilie dans laquelle le contribuable n'a aucune participation directe ou indirecte (dtermine compte non tenu du paragraphe 93.1(1)) autre que sa participation dans la socit de personnes, la socit ou fiducie non-rsidente est rpute ne pas tre une socit trangre affilie du contribuable.
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Associs de socits de personnes

(3)Pour l'application du prsent article, les prsomptions suivantes s'appliquent  la personne qui est l'associ d'une socit de personnes qui est elle-mme l'associ d'une autre socit de personnes:


	
a)la personne est rpute tre un associ de l'autre socit de personnes;



	
b)la part qui revient  la personne du revenu ou de la perte de l'autre socit de personnes est rpute gale au montant de ce revenu ou de cette perte auquel la personne a droit directement ou indirectement.
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Dclarations concernant les socits trangres affilies

(4)Le dclarant pour une anne d'imposition ou un exercice est tenu de prsenter au ministre pour l'anne ou l'exercice, dans les 10 mois suivant sa fin, une dclaration sur le formulaire prescrit relativement  chacune de ses socits trangres affilies au cours de l'anne ou de l'exercice.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 25, art. 69

	2013, ch. 34, art. 354

	2014, ch. 39, art. 69

	2018, ch. 27, art. 25
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Exception


233.5Ne comptent pas parmi les renseignements  indiquer dans la dclaration produite ou prsente en application des articles 233.2 ou 233.4 ceux dont la personne ou la socit de personnes tenue de prsenter la dclaration ne dispose pas le jour de la production, si les conditions suivantes sont runies:




	
a)la dclaration fait tat, de faon acceptable, de l'inaccessibilit des renseignements;



	
b)avant ce jour, la personne ou la socit de personnes a pris les mesures ncessaires pour obtenir les renseignements;



	
c)dans le cas d'une dclaration  produire en application de l'article 233.2  l'gard d'une fiducie, il tait raisonnable de s'attendre, au moment de chaque opration conclue par la personne ou la socit de personnes, aprs le 5 mars 1996 et avant le 23 juin 2000, qui a donn lieu  l'obligation de produire une dclaration pour une anne d'imposition de la fiducie s'tant termine avant 2007 ou qui touche les renseignements  y indiquer, que la personne ou la socit de personnes disposerait de renseignements suffisants pour se conformer  cet article pour chaque anne d'imposition de la fiducie s'tant termine avant 2007;



	
c.1)dans le cas d'une dclaration  produire en application de l'article 233.2, il tait raisonnable de s'attendre, au moment de chaque apport, dtermin compte tenu du paragraphe 233.2(2), que la personne ou la socit de personnes fait aprs le 22 juin 2000 et qui donne lieu  l'obligation de produire la dclaration ou qui touche les renseignements  y indiquer, que la personne ou la socit de personnes disposerait de renseignements suffisants pour se conformer  cet article;



	
c.2)dans le cas d'une dclaration  produire en application de l'article 233.4 par une personne ou une socit de personnes relativement  une socit qui est sa socit trangre affilie contrle pour l'application de cet article, il tait raisonnable de s'attendre, au moment de chaque opration conclue par la personne ou la socit de personnes aprs le 5 mars 1996 qui donne lieu  l'obligation de produire la dclaration ou qui touche les renseignements  y indiquer, que la personne ou la socit de personnes disposerait de renseignements suffisants pour se conformer  cet article;



	
d)si elle finit par obtenir les renseignements, la personne ou la socit de personnes les prsente au ministre dans les 90 jours suivant le jour o elle les obtient.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 25, art. 69

	2013, ch. 34, art. 23
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Dclaration lorsqu'une distribution est effectue par une fiducie non-rsidente


	

233.6(1)L'entit canadienne dtermine pour une anne d'imposition ou un exercice, au sens du paragraphe 233.3(1), qui, au cours de l'anne ou de l'exercice, a un droit de bnficiaire dans une fiducie non-rsidente (sauf la fiducie qui tait une fiducie exclue pour l'anne ou l'exercice de l'entit ou une succession dcoulant du dcs d'un particulier) et est dbitrice d'une telle fiducie ou reoit des biens d'une telle fiducie dans le cadre d'une distribution est tenue de prsenter au ministre pour l'anne ou l'exercice une dclaration sur le formulaire prescrit au plus tard  la date suivante:




	
a)si l'entit est une socit de personnes, la date o une dclaration doit tre produite pour son exercice, en application de l'article 229 du Rglement de l'impt sur le revenu, ou devrait ainsi tre produite si cet article s'appliquait  elle;



	
b)sinon, la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne.
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Dfinition de fiducie exclue

(2)Pour l'application du paragraphe (1), est une fiducie exclue pour l'anne d'imposition ou l'exercice d'une entit canadienne dtermine:


	
a)la fiducie vise aux alinas a) ou b) de la dfinition de fiducie exonre au paragraphe 233.2(1) tout au long de la partie de l'anne ou de l'exercice o elle existe;



	
b)la fiducie  l'gard de laquelle l'entit est tenue, par l'article 233.2, de produire une dclaration pour chaque anne d'imposition de la fiducie qui se termine dans l'anne de l'entit;



	
c)la fiducie dont une participation est un bien tranger dtermin, au sens du paragraphe 233.3(1), de l'entit au cours de l'anne ou de l'exercice, lorsque l'entit est un dclarant, au sens de ce paragraphe, pour l'anne ou l'exercice;



	
d)la fiducie  l'gard de laquelle l'entit est tenue, par l'article 233.4, de produire une dclaration pour l'anne ou l'exercice.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 25, art. 69
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Exception - Premire anne de rsidence


233.7Malgr les articles 233.2, 233.3, 233.4 et 233.6, la personne qui, si ce n'tait le prsent article, serait tenue par l'un de ces articles de prsenter ou de produire une dclaration de renseignements pour une anne d'imposition en est dispense si elle est un particulier (sauf une fiducie) qui a commenc  rsider au Canada dans l'anne.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 25, art. 69
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Dclaration pays par pays - dfinitions


	

233.8(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	accord admissible

	
accord admissibleAccord qui,  la fois:


	
a)est conclu par des reprsentants autoriss des juridictions qui sont parties  un accord international dsign;



	
b)prvoit l'change automatique des dclarations pays par pays entre les juridictions.(qualifying competent authority agreement)







	dfaillance systmique

	
dfaillance systmiqueDfaut d'une juridiction relativement  laquelle un accord admissible est en vigueur avec le Canada et qui:


	
a)soit a suspendu l'change automatique des dclarations pays par pays (pour des raisons autres que celles prvues par les dispositions de l'accord);



	
b)soit a omis de faon persistante de transmettre automatiquement au Canada les dclarations pays par pays en sa possession relatives  des groupes d'entits multinationales qui ont des entits constitutives au Canada.(systemic failure)







	entit

	
entit:


	
a)toute personne (sauf un particulier qui n'est pas une fiducie) ou socit de personnes;



	
b)toute entreprise qui est exploite par l'intermdiaire d'un tablissement stable, si un tat financier distinct est tabli pour celle-ci  des fins rglementaires, d'information financire, de gestion interne ou fiscales.(business entity)







	entit constitutive

	
entit constitutiveRelativement  un groupe d'entreprises multinationales, les entits suivantes:


	
a)une entit du groupe qui, selon le cas:


	
(i)fait partie des tats financiers consolids du groupe  des fins d'information financire,



	
(ii)devrait faire partie de ces tats financiers consolids si des participations dans une entit du groupe taient cotes sur une bourse de valeurs ouverte au public;







	
b)une entit qui ne fait pas partie des tats financiers consolids du groupe uniquement pour des raisons de taille ou d'importance relative.(constituent entity)







	entit mre de substitution

	
entit mre de substitutionEntit constitutive d'un groupe d'entreprises multinationales qui a t mandate par le groupe, en qualit d'unique substitut de l'entit mre ultime, pour produire la dclaration pays par pays pour le compte du groupe,  l'gard de laquelle au moins une des conditions nonces au sous-alina (3)b)(ii) s'applique.(surrogate parent entity)



	entit mre ultime

	
entit mre ultimeEntit constitutive d'un groupe d'entreprises multinationales donne  l'gard de laquelle les conditions ci-aprs sont remplies:


	
a)l'entit constitutive donne dtient, directement ou indirectement, une participation suffisante dans une ou plusieurs entits constitutives du groupe de sorte qu'elle est tenue d'tablir des tats financiers consolids selon les principes comptables gnralement appliqus dans sa juridiction de rsidence ou qu'elle serait tenue de le faire si ses participations taient cotes sur une bourse de valeurs ouverte au public dans sa juridiction de rsidence;



	
b)aucune autre entit constitutive du groupe ne dtient, directement ou indirectement, une participation vise  l'alina a) dans l'entit constitutive donne.(ultimate parent entity)







	tablissement stable

	
tablissement stableS'entend au sens prvu par rglement.(permanent establishment)



	tats financiers consolids

	
tats financiers consolidstats financiers dans lesquels les actifs, les passifs, le revenu, les dpenses et les flux de trsorerie des membres d'un groupe sont prsents comme tant ceux d'une seule entit conomique.(consolidated financial statements)



	exercice

	
exerciceRelativement  un groupe d'entreprises multinationales, toute priode comptable annuelle pour laquelle l'entit mre ultime du groupe en tablit les tats financiers.(fiscal year)



	exercice dclarable

	
exercice dclarableExercice dont les rsultats financiers et oprationnels sont indiqus dans la dclaration pays par pays.(reporting fiscal year)



	groupe d'entreprises multinationales

	
groupe d'entreprises multinationalesGroupe constitu de plusieurs entits  l'gard desquelles les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)ces entits sont tenues d'tablir des tats financiers consolids  des fins d'information financires selon les principes comptables applicables ou le seraient si des participations dans l'une d'elles taient cotes en bourse;



	
b)l'une de ces entits rside dans une juridiction donne et, selon le cas:


	
(i)une autre de ces entits rside dans une autre juridiction,



	
(ii)elle est assujettie  l'impt dans une autre juridiction relativement  une entreprise qu'elle y exploite par l'entremise d'une entit vise  l'alina b) de la dfinition de entit;







	
c)elles ne constituent pas un groupe d'entits multinationales exclu.(multinational enterprise group ou MNE group)







	groupe d'entreprises multinationales exclu

	
groupe d'entreprises multinationales excluGroupe de plusieurs entits  l'gard desquelles les noncs contenus aux alinas a) et b) de la dfinition de groupe d'entreprises multinationales se vrifient et il s'avre que, relativement  un exercice donn du groupe d'entreprises multinationales, le revenu consolid total du groupe pour son exercice qui prcde immdiatement l'exercice donn, tel qu'il est indiqu dans les tats financiers du groupe pour cet exercice prcdent, est infrieur  750 millions d'euros.(excluded MNE group)
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Entit mre ultime - rsidence rpute

(2)Pour l'application du prsent article, l'entit mre ultime qui est une socit de personnes est rpute rsider:


	
a)si, selon les lois d'une autre juridiction, elle rside dans cette autre juridiction  des fins fiscales, dans cette autre juridiction;



	
b)sinon, dans la juridiction sous le rgime des lois de laquelle l'entit est organise.
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Exigences de production

(3)Une dclaration sur le formulaire prescrit (cette dclaration et toute dclaration qui y est substantiellement semblable tant appeles dclaration pays par pays au prsent article), pour un exercice dclarable donn d'un groupe d'entreprises multinationales, est prsent au ministre selon les modalits prescrites au plus tard  la date prvue au paragraphe (6) par celle des entits ci-aprs qui s'applique:


	
a)l'entit mre ultime d'un groupe d'entreprises multinationales qui rside au Canada au cours de l'exercice donn;



	
b)une entit constitutive, sauf l'entit mre ultime, du groupe pour l'exercice donn du groupe, si les conditions ci-aprs sont remplies:


	
(i)cette entit constitutive rside au Canada au cours de l'exercice donn,



	
(ii)l'un des noncs ci-aprs se vrifie:


	
(A)l'entit mre ultime du groupe n'a pas  produire une dclaration pays par pays dans sa juridiction de rsidence,



	
(B)la dclaration pays par pays pour l'exercice donn n'est prvue par aucun accord admissible qui est en vigueur entre la juridiction de rsidence de cette entit et le Canada  la date prvue au paragraphe (6) ou  une date antrieure,



	
(C)une dfaillance systmique de la juridiction de rsidence de l'entit mre ultime s'est produite et a fait l'objet d'un avis du ministre  l'entit constitutive.
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Entits constitutives multiples - mandataire

(4)Si plusieurs entits constitutives d'un groupe d'entreprises multinationales sont vises  l'alina (3)b) relativement  un exercice dclarable, l'une de ces entits peut tre mandate relativement  cet exercice, au plus tard  la date prvue au paragraphe (6), pour lui permettre de prsenter au ministre pour le compte de toutes ces entits une dclaration pays par pays pour l'exercice.
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Production en cas d'entit mre de substitution

(5)Malgr le paragraphe (3), une entit constitutive d'un groupe d'entreprises multinationales vise  l'alina (3)b) n'est pas tenue de prsenter une dclaration pays par pays au ministre pour un exercice dclarable donn si les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)une entit mre de substitution donne du groupe prsente une dclaration pays par pays pour l'exercice donn  l'autorit fiscale de sa juridiction de rsidence au plus tard  la date prvue au paragraphe (6);



	
b)les noncs ci-aprs se vrifient  l'gard de la juridiction de rsidence de l'entit donne:


	
(i)elle exige la production de dclarations pays par pays,



	
(ii)elle est partie  un accord admissible auquel le Canada est partie qui est en vigueur  la date prvue au paragraphe (6) ou avant cette date, qui prvoit la dclaration pays par pays pour l'exercice donn,



	
(iii)elle n'est pas en tat de dfaillance systmique,



	
(iv)elle a t avise par l'entit donne qu'elle est l'entit mre de substitution.
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Dlai de production

(6)La dclaration pays par pays pour un exercice dclarable d'un groupe d'entreprises multinationales qu'une entit constitutive est tenue de produire en vertu du prsent article doit tre prsente au plus tard  celle des dates ci-aprs qui s'applique:


	
a)si l'entit constitutive a reu un avis de dfaillance systmique, la dernire en date de la date qui suit de 30 jours la rception de cet avis et de la date qui suit de 12 mois le dernier jour de l'exercice;



	
b)sinon, la date qui suit de 12 mois le dernier jour de l'exercice.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2016, ch. 12, art. 61
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Certificats de proprit


	

234(1)Avant qu'un coupon ou titre au porteur, reprsentant l'intrt ou les dividendes payables par tout dbiteur, ou qu'un chque reprsentant l'intrt ou les dividendes payables par un dbiteur non-rsident soit ngoci par un rsident du Canada ou pour son compte, un certificat de proprit selon le formulaire prescrit doit tre fourni par le rsident ou pour son compte.
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Dlivrance

(2)Tout certificat de proprit fourni conformment au paragraphe (1) doit tre dlivr selon les modalits, dans le dlai et  l'endroit prvus par rglement.
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Idem

(3)L'application du prsent article peut s'tendre par rglement aux coupons et titres au porteur ngocis par les personnes non-rsidentes ou pour leur compte.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1  234 

	1976-77, ch. 4, art. 75

	1980-81-82-83, ch. 48, art. 106

	1985, ch. 45, art. 126(F)

	1988, ch. 55, art. 177
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Pnalit pour non-production de dclaration


235Toute grande socit, au sens du paragraphe 225.1(8), qui omet de produire une dclaration pour une anne d'imposition selon les modalits et dans le dlai prvus aux articles 150 ou 190.2 encourt, outre toute pnalit prvue par ailleurs, une pnalit pour chaque dfaut de produire une dclaration, gale  la somme obtenue par la formule suivante:




A  B

o:


	A

	reprsente le total des sommes suivantes: 

	
a)la somme reprsentant 0,0005% de son capital imposable utilis au Canada  la fin de l'anne;



	
b)la somme reprsentant 0,25% de l'impt qu'elle aurait  payer en vertu de la partie VI pour l'anne si la prsente loi s'appliquait compte non tenu du paragraphe 190.1(3);







	B

	le nombre de mois entiers, jusqu' concurrence de 40, compris dans la priode commenant  la date limite o la dclaration devait tre produite et se terminant le jour o elle est produite.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 7, ann. II, art. 187, ann. VIII, art. 135

	2006, ch. 4, art. 88
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Validation des documents par les socits


236Une dclaration, un certificat ou tout autre document fait par une socit en conformit avec la prsente loi ou avec son rglement doit tre sign en son nom par le prsident, le secrtaire ou le trsorier de la socit ou par tout autre cadre ou personne qui y est rgulirement autorise par le conseil d'administration ou par tout autre organe de direction de la socit.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 236 
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Numro d'assurance sociale


	

237(1)Tout particulier,  l'exclusion d'une fiducie, qui rside ou est employ au Canada  un moment donn d'une anne d'imposition et qui produit une dclaration de revenu en vertu de la partie I pour l'anne ou concernant lequel une personne est tenue par une disposition rglementaire prise en application de l'alina 221(1)d) de remplir une dclaration de renseignements doit demander, sur le formulaire prescrit et selon les modalits rglementaires,  la Commission de l'assurance-emploi du Canada de lui attribuer un numro d'assurance sociale, s'il n'en a pas dj un ou s'il n'en a pas dj fait la demande. Cette demande doit tre faite au plus tard le premier fvrier de l'anne suivant l'anne pour laquelle la dclaration de revenu doit tre produite ou dans les 15 jours aprs que la personne a enjoint au particulier de fournir son numro d'assurance sociale.
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Communication du numro

(1.1)Toute personne ou socit de personnes doit fournir son numro dsign:


	
a)d'une part, dans toute dclaration produite ou prsente en application de la prsente loi;



	
b)d'autre part, sur demande,  toute autre personne ou socit de personnes tenue par la prsente loi ou par son rglement de remplir une dclaration de renseignements qui doit comporter ce numro.
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Dfinition de numro dsign

(1.2)Pour l'application du paragraphe (1.1), numro dsign s'entend des numros suivants:


	
a)dans le cas d'un particulier qui n'est pas une fiducie, son numro d'assurance sociale;



	
b)dans le cas d'une fiducie, son numro de compte en fiducie;



	
c)dans le cas de toute autre personne ou d'une socit de personnes, son numro d'entreprise.
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Communication du numro

(2)Pour l'application de la prsente loi et de son rglement, toute personne ou socit de personnes tenue de remplir une dclaration de renseignements qui doit comporter le numro d'assurance sociale, le numro d'entreprise ou le numro de compte en fiducie d'une autre personne ou socit de personnes:


	
a)doit s'appliquer raisonnablement  obtenir de l'autre personne ou socit de personnes qu'elle lui fournisse le numro;



	
b)ne peut sciemment, sans le consentement crit de l'autre personne ou socit de personnes, utiliser ou communiquer le numro ou permettre qu'il soit communiqu autrement que conformment  la prsente loi et  un rglement.
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Autorisation de communiquer le numro

(3)Il est permis  une personne de communiquer un numro d'assurance sociale, un numro d'entreprise ou un numro de compte en fiducie  une autre personne qui lui est lie, ou de permettre qu'il lui soit communiqu, si l'autre personne est tenue par la prsente loi ou par son rglement de remplir une dclaration de renseignements qui doit comporter ce numro.
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Autorisation de communiquer le numro

(4)Il est permis  une compagnie d'assurance de communiquer le numro d'assurance sociale, le numro d'entreprise ou le numro de compte en fiducie d'une personne ou d'une socit de personnes  une autre personne, ou de permettre qu'il lui soit communiqu, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)l'autre personne est devenue le dtenteur d'une action du capital-actions de la compagnie d'assurance, ou d'une socit de portefeuille (cette expression s'entendant au prsent paragraphe au sens du paragraphe 139.1(1)) quant  elle, au moment de l'mission de l'action  l'occasion de la dmutualisation, au sens de ce paragraphe, de la compagnie;



	
b)l'autre personne est devenue le dtenteur de l'action en sa qualit de mandataire ou d'agent de la personne ou de la socit de personnes par suite d'arrangements pris par la compagnie d'assurance ou par une socit de portefeuille quant  elle;



	
c)l'autre personne est tenue, par la prsente loi ou par son rglement, de faire une dclaration de renseignements, concernant la disposition de l'action ou le revenu tir de l'action, qui doit comporter ce numro.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 237

	1996, ch. 11, art. 95

	1998, ch. 19, art. 233

	2000, ch. 19, art. 65

	2005, ch. 34, art. 70

	2018, ch. 12, art. 33

	2023, ch. 26, art. 67(A)
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Dfinitions


	

237.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	abri fiscal

	
abri fiscal


	
a)Arrangement de don vis  l'alina b) de la dfinition de arrangement de don;



	
b)arrangement de don vis  l'alina a) de la dfinition de arrangement de don ou bien (y compris le droit  un revenu),  l'exception des actions accrditives et des biens viss par rglement, pour lequel il est raisonnable de considrer, compte tenu de dclarations ou d'annonces faites ou envisages relativement  l'arrangement ou au bien, que, si une personne devait conclure l'arrangement ou acqurir une part dans le bien, le montant vis au sous-alina (i) serait,  la fin d'une anne d'imposition qui se termine dans les quatre ans suivant le jour o l'arrangement est conclu ou la part, acquise, gal ou suprieur au montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants reprsentant chacun:


	
(A)un montant ou, dans le cas d'une participation dans une socit de personnes, une perte qui est annonc comme tant dductible dans le calcul du revenu de la personne pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure au titre de l'arrangement ou de la part dans le bien (y compris, si le bien est un droit  un revenu, un montant ou une perte affrent  ce droit qui est dclar ou annonc comme tant ainsi dductible),



	
(B)un autre montant qui est dclar ou annonc comme tant rput, en vertu de la prsente loi, tre pay au titre de l'impt payable par la personne, ou comme tant dductible dans le calcul de ses revenu, revenu imposable ou impt payable en vertu de la prsente loi, pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure au titre de l'arrangement ou de la part dans le bien,  l'exclusion d'un montant ainsi dclar ou annonc qui est inclus dans le calcul d'une perte vise  la division (A),







	
(ii)l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le total vis  la division (B):


	
(A)le cot, pour la personne, du bien acquis aux termes de l'arrangement, ou de la part dans le bien  la fin de l'anne, dtermin compte non tenu de l'article 143.2,



	
(B)la valeur totale des avantages viss par rglement que la personne ou toute personne avec laquelle elle a un lien de dpendance pourrait recevoir, directement ou indirectement, au titre du bien acquis aux termes de l'arrangement ou au titre de la part dans le bien.(tax shelter)















	arrangement de don

	
arrangement de donArrangement aux termes duquel il est raisonnable de considrer, compte tenu de dclarations ou d'annonces faites ou envisages relativement  l'arrangement, que, si une personne devait conclure l'arrangement, l'une des ventualits suivantes se produirait:


	
a)un bien acquis par la personne aux termes de l'arrangement ferait l'objet d'un don  un donataire reconnu ou d'une contribution vise au paragraphe 127(4.1);



	
b)la personne contracterait une dette  recours limit, dtermine selon le paragraphe 143.2(6.1), qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  un don  un donataire reconnu ou  une contribution montaire vise au paragraphe 127(4.1).(gifting arrangement)







	personne

	
personneComprend une socit de personnes.(person)



	promoteur

	
promoteurPersonne qui, quant  un abri fiscal et dans le cours des activits d'une entreprise:


	
a)met ou vend l'abri fiscal ou fait la promotion de son mission, de sa vente ou de son acquisition;



	
b)agit,  titre de mandataire ou de conseiller, en ce qui concerne l'mission ou la vente de l'abri fiscal ou la promotion de son mission, de sa vente ou de son acquisition;



	
c)accepte,  titre de principal ou de mandataire, une contrepartie relativement  l'abri fiscal.





Au mme abri fiscal peuvent correspondre plus d'un promoteur d'abris fiscaux.(promoter)
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Demande de numro d'inscription

(2)Tout promoteur doit, quant  un abri fiscal, demander au ministre, sur le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits, d'attribuer un numro d'inscription  cet abri fiscal, sauf si demande en a dj t faite.
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Renseignements  fournir

(3)Sur demande faite en application du paragraphe (2),  laquelle doit tre joint un engagement, que le ministre juge acceptable, selon lequel les livres et registres concernant un abri fiscal seront gards et tenus en un lieu, au Canada, que le ministre juge aussi acceptable, celui-ci doit attribuer un numro d'inscription  l'abri fiscal.
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Interdiction

(4)Une personne ne peut mettre ou vendre un abri fiscal, ou accepter une contrepartie relativement  un abri fiscal,  un moment donn,  titre de principal ou de mandataire que si,  la fois:


	
a)le ministre a attribu un numro d'inscription  l'abri fiscal avant ce moment;



	
b)ce moment est compris dans l'anne civile dsigne par le ministre comme tant celle qui est applicable au numro d'inscription.
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Indication du numro par le promoteur  l'acqureur

(5)Tout promoteur d'un abri fiscal doit:


	
a)s'appliquer raisonnablement  ce que les personnes qui acquirent l'abri fiscal ou y font autrement un placement soient informes de son numro d'inscription attribu par le ministre;



	
b)indiquer clairement le numro d'inscription de l'abri fiscal dans le coin suprieur droit de tout tat des revenus prpar par lui, ou pour son compte, relativement  l'abri fiscal;



	
c)indiquer clairement le texte suivant dans toute dclaration crite, tablie aprs 1995, o il fait mention, directement ou indirectement, expressment ou non, de l'attribution par l'Agence du revenu du Canada d'un numro d'inscription  l'abri fiscal, ainsi que sur les copies de la partie de la dclaration de renseignements  remettre conformment au paragraphe (7.3):


	
(i)si tout ou partie de la dclaration crite ou de la dclaration de renseignements est en anglais:



 The identification number issued for this tax shelter shall be included in any income tax return filed by the investor. Issuance of the identification number is for administrative purposes only and does not in any way confirm the entitlement of an investor to claim any tax benefits associated with the tax shelter. 







	
(ii)si tout ou partie de la dclaration crite ou de la dclaration de renseignements est tablie en franais:



Le numro d'inscription attribu  cet abri fiscal doit figurer dans toute dclaration d'impt sur le revenu produite par l'investisseur. L'attribution de ce numro n'est qu'une formalit administrative et ne confirme aucunement le droit de l'investisseur aux avantages fiscaux dcoulant de cet abri fiscal.







	
(iii)si la dclaration crite n'est ni en franais, ni en anglais:



Le numro d'inscription attribu  cet abri fiscal doit figurer dans toute dclaration d'impt sur le revenu produite par l'investisseur. L'attribution de ce numro n'est qu'une formalit administrative et ne confirme aucunement le droit de l'investisseur aux avantages fiscaux dcoulant de cet abri fiscal.

The identification number issued for this tax shelter shall be included in any income tax return filed by the investor. Issuance of the identification number is for administrative purposes only and does not in any way confirm the entitlement of an investor to claim any tax benefits associated with the tax shelter.
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Indication du numro par l'acqureur

(6)Une personne ne peut demander ou dduire un montant au titre d'un abri fiscal que si elle prsente au ministre un formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits, incluant le numro d'inscription attribu  l'abri fiscal.
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Dduction refuse en cas de pnalit

(6.1)Une personne ne peut demander ou dduire un montant pour une anne d'imposition au titre de son abri fiscal si une personne est passible de la pnalit prvue aux paragraphes (7.4) ou 162(9) relativement  l'abri fiscal, ou est redevable d'intrts sur cette pnalit, et si:


	
a)la pnalit ou les intrts n'ont pas t pays;



	
b)la pnalit et les intrts ont t pays mais un montant au titre de la pnalit ou des intrts a t rembours aux termes du paragraphe 164(1.1) ou imput selon le paragraphe 164(2).
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Cotisations

(6.2)Malgr les paragraphes 152(4)  (5), le ministre peut tablir les cotisations voulues et dterminer ou dterminer de nouveau les montants voulus pour l'application du paragraphe (6.1).
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Dclaration de renseignements

(7)Le promoteur d'un abri fiscal qui, au cours d'une anne civile et relativement  l'abri fiscal, accepte une contrepartie ou agit  titre de principal ou de mandataire doit, sauf si une dclaration de renseignements a dj t produite relativement  l'abri fiscal, produire, selon les modalits rglementaires, une dclaration de renseignements pour l'anne sur le formulaire prescrit o figurent:


	
a)les nom, adresse et numro d'assurance sociale, numro d'entreprise ou numro de compte en fiducie des personnes qui acquirent l'abri fiscal ou qui y font autrement un placement au cours de l'anne;



	
b)le montant pay par chacune des personnes vises au sous-alina (i) relativement  l'abri fiscal;



	
c)tout autre renseignement requis dans le formulaire.
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Dlai de production

(7.1)La dclaration de renseignements  produire en application du paragraphe (7) relativement  l'acquisition d'une part dans un abri fiscal au cours d'une anne civile doit tre prsente au ministre au plus tard le dernier jour de fvrier de l'anne civile suivante.
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Dlai de production - cas spciaux

(7.2)Malgr le paragraphe (7.1), la personne tenue de produire une dclaration de renseignements en application du paragraphe (7) relativement  une entreprise ou une activit et qui cesse d'exploiter l'entreprise ou d'exercer l'activit doit produire cette dclaration au plus tard au premier en date des jours suivants:


	
a)le jour vis au paragraphe (7.1);



	
b)le jour qui suit de 30 jours la cessation.
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Copies  remettre

(7.3)La personne tenue de produire une dclaration de renseignements en application du paragraphe (7) doit remettre  chaque personne vise par la dclaration deux copies de la partie de celle-ci qui la concerne au plus tard le jour o la dclaration doit tre prsente au ministre.
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Pnalit

(7.4)Toute personne qui, relativement  un abri fiscal, fournit des renseignements faux ou trompeurs au ministre dans la demande vise au paragraphe (2) ou contrevient au paragraphe (4) est passible d'une pnalit gale au plus lev des montants suivants:


	
a)500$;



	
b)25% de la plus leve des sommes suivantes:


	
(i)le total des sommes reprsentant chacune la contrepartie reue ou  recevoir d'une personne relativement  l'abri fiscal avant que les renseignements corrigs aient t fournis au ministre ou avant qu'un numro d'inscription ait t attribu  l'abri fiscal, selon le cas,



	
(ii)le total des sommes reprsentant chacune une somme annonce ou dclare comme tant la valeur d'un bien dont une personne qui acquiert l'abri fiscal ou y fait autrement un placement pourrait faire don  un donataire reconnu, si l'abri fiscal est un arrangement de don et que la contrepartie a t reue ou est  recevoir de la personne relativement  l'abri fiscal avant que les renseignements corrigs aient t fournis au ministre ou avant qu'un numro d'inscription ait t attribu  l'abri fiscal, selon le cas.
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Pnalit

(7.5)Toute personne tenue en vertu du paragraphe (7) de produire une dclaration de renseignements qui omet de se conformer  une demande faite selon l'article 233 de produire la dclaration ou d'y indiquer les renseignements exigs selon les alinas (7)a) ou b) est passible d'une pnalit gale  25% de la plus leve des sommes suivantes:


	
a)le total des sommes reprsentant chacune la contrepartie reue ou  recevoir par la personne relativement  l'abri fiscal d'une personne donne  l'gard de laquelle les renseignements exigs selon les alinas (7)a) ou b) n'ont pas t indiqus au plus tard au moment o la demande a t dlivre ou la dclaration produite, selon le cas;



	
b)si l'abri fiscal est un arrangement de don, le total des sommes reprsentant chacune une somme dclare ou annonce comme tant la valeur d'un bien dont la personne donne pourrait faire don  un donataire reconnu.
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Application des art. 231  231.3

(8)Sans prjudice de la porte gnrale des articles 231  231.3, en cas de demande d'attribution d'un numro d'inscription  un abri fiscal conformment au paragraphe (2), les articles 231  231.3 s'appliquent avec les adaptations ncessaires en vue de permettre au ministre de vrifier les renseignements fournis sur un abri fiscal - mme si une dclaration de revenu n'a pas t produite conformment  l'article 150 par un contribuable pour l'anne d'imposition de celui-ci au cours de laquelle un montant est demand en dduction au titre de l'abri fiscal.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 237.1

	1994, ch. 7, ann. II, art. 188

	1998, ch. 19, art. 234

	1999, ch. 17, art. 169

	2003, ch. 15, art. 87

	2005, ch. 38, art. 138

	2012, ch. 19, art. 15

	2013, ch. 34, art. 355

	2018, ch. 12, art. 34
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Application de l'art. 237.1


237.2L'article 237.1 s'applique aux parts acquises aprs le 31 aot 1989.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1988, ch. 55, art. 180











[bookmark: art237.3][bookmark: art237.3]


Dfinitions


	

237.3(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	avantage fiscal

	
avantage fiscalS'entend au sens du paragraphe 245(1).(tax benefit)



	conseiller

	
conseillerPersonne qui fournit, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, une protection contractuelle relativement  une opration ou  une srie d'oprations ou toute forme d'assistance ou de conseil concernant la cration, l'laboration, la planification, l'organisation ou la mise en oeuvre de l'opration ou de la srie  une autre personne, y compris celle qui conclut l'opration au profit d'un tiers.(advisor)



	droit  la confidentialit

	
droit  la confidentialitTout ce qui interdit de communiquer  une personne ou au ministre les dtails ou la structure d'une opration ou d'une srie d'oprations dont dcoule ou dcoulerait, en l'absence de l'article 245, un avantage fiscal. Il est entendu que toute dngation ou restriction de la responsabilit d'un conseiller n'est pas considre comme un droit  la confidentialit si elle n'interdit pas la communication des dtails ou de la structure de l'opration ou de la srie.(confidential protection)



	honoraires

	
honorairesToute contrepartie qui est ou pourrait tre reue ou  recevoir, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, relativement  une opration ou  une srie d'oprations par un conseiller ou un promoteur ou par une personne avec laquelle il a un lien de dpendance pour:


	
a)la prestation de conseils ou d'avis relatifs  l'opration ou  la srie;



	
b)la cration, l'laboration, la planification, l'organisation ou la mise en oeuvre de l'opration ou de la srie;



	
c)la promotion ou la vente d'un arrangement, d'un rgime ou d'un mcanisme qui comprend ou concerne l'opration ou la srie;



	
d)la prparation de documents  l'appui de l'opration ou de la srie, y compris les dclarations de revenu et les dclarations de renseignements  produire aux termes de la prsente loi;



	
e)la fourniture d'une protection contractuelle.(fee)







	opration

	
oprationS'entend au sens du paragraphe 245(1).(transaction)



	opration  dclarer

	
opration  dclarerEst une opration  dclarer  un moment donn l'opration d'vitement conclue par une personne ou  son profit, ainsi que chaque opration qui fait partie d'une srie d'oprations comprenant une telle opration d'vitement, dans le cas o l'un des alinas ci-aprs s'applique  ce moment relativement  l'opration d'vitement ou  la srie :


	
a)un conseiller ou un promoteur, ou toute personne avec laquelle il a un lien de dpendance, a ou avait droit, dans l'immdiat ou pour l'avenir et conditionnellement ou non,  des honoraires (autres que des honoraires relativement  un formulaire prescrit  remplir en vertu du paragraphe 37(11)) qui, dans une mesure quelconque, selon le cas :


	
(i)sont fonction du montant d'un avantage fiscal qui dcoule ou dcoulerait, en l'absence de l'article 245, de l'opration d'vitement ou de la srie,



	
(ii)sont conditionnels  l'obtention d'un avantage fiscal qui dcoule ou dcoulerait, en l'absence de l'article 245, de l'opration d'vitement ou de la srie ou peuvent tre rembourss, recouvrs ou rduits, de quelque manire que ce soit, en fonction du dfaut de la personne d'obtenir un avantage fiscal de l'opration d'vitement ou de la srie,



	
(iii)sont rattachs au nombre de personnes qui, selon le cas:


	
(A)prennent part  l'opration d'vitement ou  la srie ou  une opration d'vitement ou srie semblable,



	
(B)ont profit des conseils ou des avis donns par le conseiller ou le promoteur au sujet des consquences fiscales de l'opration d'vitement ou de la srie ou d'une opration d'vitement ou srie semblable;











	
b)un conseiller ou un promoteur relativement  l'opration d'vitement ou  la srie, ou toute personne avec laquelle il a un lien de dpendance, obtient ou a obtenu un droit  la confidentialit, et l'interdiction de communication prvue par le droit  la confidentialit assure la confidentialit relativement  un traitement fiscal en ce qui concerne l'opration d'vitement ou la srie,


	
(i)dans le cas d'un conseiller, la personne  qui il a fourni de l'assistance ou des conseils relativement  l'opration d'vitement ou  la srie aux termes du contrat de service qu'il a conclu  cette fin avec cette personne,



	
(ii)dans le cas d'un promoteur, l'une des personnes suivantes:


	
(A)celle  l'gard de qui la promotion ou la vente d'un arrangement, d'un rgime ou d'un mcanisme a t faite dans les circonstances vises  l'alina a) de la dfinition de promoteur,



	
(B)celle  qui a t adresse la dclaration ou l'annonce vise  l'alina b) de cette dfinition,



	
(C)celle de qui la contrepartie vise  l'alina c) de cette dfinition a t reue;











	
c)selon le cas:


	
(i)la personne (appele  personne donne  au prsent sous-alina), une autre personne ayant conclu l'opration d'vitement au profit de la personne donne ou toute autre personne ayant un lien de dpendance avec la personne donne ou avec une personne ayant conclu l'opration d'vitement au profit de celle-ci a ou avait une protection contractuelle relativement  l'opration d'vitement ou  la srie autrement qu'en raison des honoraires viss  l'alina a),



	
(ii)un conseiller ou un promoteur relativement  l'opration d'vitement ou  la srie, ou toute personne avec laquelle il a un lien de dpendance, a ou avait une protection contractuelle relativement  l'opration d'vitement ou  la srie autrement qu'en raison des honoraires viss  l'alina a).(reportable transaction)











	opration d'vitement

	
opration d'vitementS'entend d'une opration s'il est raisonnable de considrer que l'un des principaux objets de celle-ci, ou de la srie d'oprations dont elle fait partie, est l'obtention d'un avantage fiscal.(avoidance transaction)



	personne

	
personneSont comprises parmi les personnes les socits de personnes.(person)



	privilge des communications entre client et avocat

	
privilge des communications entre client et avocat[Abroge, 2023, ch. 26, art. 68]



	promoteur

	
promoteurS'entend, relativement  une opration ou  une srie d'oprations, d'une personne qui, directement ou indirectement,  titre de mandant ou de mandataire:


	
a)soit fait la promotion ou la vente d'un arrangement, d'un rgime ou d'un mcanisme (appels  arrangement  dans la prsente dfinition), s'il est raisonnable de considrer que l'arrangement comprend ou concerne l'opration ou la srie;



	
b)soit fait une dclaration ou une annonce portant qu'un avantage fiscal pourrait dcouler d'un arrangement, s'il est raisonnable de considrer:


	
(i)d'une part, que la dclaration ou l'annonce a t faite dans le but de promouvoir ou de vendre l'arrangement,



	
(ii)d'autre part, que l'arrangement comprend ou concerne l'opration ou la srie;







	
c)soit accepte une contrepartie relative  un arrangement mentionn aux alinas a) ou b).(promoter)







	protection contractuelle

	
protection contractuelleS'entend, relativement  une opration ou  une srie d'oprations:


	
a)de toute forme d'assurance ou d'autre protection, y compris une indemnit, un ddommagement ou une garantie qui :


	
(i)dans l'immdiat ou pour l'avenir et conditionnellement ou non :


	
(A)soit protge une personne contre tout dfaut de l'opration ou de la srie de produire un avantage fiscal,



	
(B)soit acquitte ou rembourse toute somme - dpense, frais, impt, taxe, intrts, pnalits ou montant semblable - pouvant tre engage par une personne dans le cadre d'un diffrend relatif  un avantage fiscal pouvant dcouler de l'opration ou de la srie,







	
(ii)selon le cas :


	
(A)n'est pas une assurance responsabilit professionnelle type,



	
(B)ne fait pas partie intgrante d'une convention de vente ou de transfert de la totalit ou d'une partie d'une entreprise (soit directement, soit par l'intermdiaire de la vente ou du transfert d'une ou de plusieurs socits, socits de personnes ou fiducies) conclue entre des personnes n'ayant aucun lien de dpendance lorsqu'il est raisonnable de considrer que l'assurance ou la protection est, selon le cas :


	
(I)destine  faire en sorte que le prix d'achat pay en vertu de la convention tienne compte des passifs de l'entreprise immdiatement avant la vente ou le transfert,



	
(II)obtenue principalement  des fins autres que la production d'un avantage fiscal pouvant dcouler de l'opration ou de la srie;















	
b)de toute forme d'engagement pris par un promoteur ou par une personne avec laquelle il a un lien de dpendance qui sert, dans l'immdiat ou pour l'avenir et conditionnellement ou non,  fournir une assistance  une personne, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, dans le cadre d'un diffrend relatif  un avantage fiscal pouvant dcouler de l'opration ou de la srie.(contractual protection)







	traitement fiscal

	
traitement fiscalLe traitement qu'une personne utilise, ou prvoit utiliser, relativement  une opration ou  une srie d'oprations aux fins de dclaration de revenu ou de dclaration de renseignements (ou utiliserait aux fins de dclaration de revenu ou de dclaration de renseignements si l'une de ces dclarations tait produite) et comprend la dcision de la personne de ne pas inclure un montant donn dans sa dclaration de revenu ou dans sa dclaration de renseignements.(tax treatment)
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Dclaration de renseignements

(2)Les personnes ci-aprs sont tenues de prsenter au ministre, relativement  une opration  dclarer donne, une dclaration de renseignements sur le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits:


	
a)toute personne  l'gard de laquelle un avantage fiscal dcoule ou devrait dcouler en fonction du traitement fiscal pour cette personne de l'opration  dclarer, selon le cas :


	
(i)de l'opration  dclarer,



	
(ii)d'une autre opration  dclarer qui fait partie d'une srie d'oprations comprenant l'opration  dclarer,



	
(iii)d'une srie d'oprations comprenant l'opration  dclarer;







	
b)toute personne qui a conclu, au profit d'une personne vise  l'alina a), une opration d'vitement qui constitue une opration  dclarer;



	
c)tout conseiller ou promoteur relativement  l'opration donne, ou  une autre opration qui fait partie d'une srie d'oprations comprenant l'opration donne, qui a ou avait droit, dans l'immdiat ou pour l'avenir et conditionnellement ou non,  des honoraires, relativement  l'une de ces oprations, qui, selon le cas:


	
(i)sont viss  l'alina a) de la dfinition de opration  dclarer au paragraphe (1),



	
(ii)ont trait  une protection contractuelle fournie dans les circonstances vises  l'alina c) de cette dfinition;







	
d)toute personne avec laquelle un conseiller ou un promoteur a un lien de dpendance relativement  l'opration donne et qui a ou avait droit, dans l'immdiat ou pour l'avenir et conditionnellement ou non,  des honoraires viss  l'alina c).
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Oprations  dclarer comprises dans une srie

(3)Sous rserve du paragraphe (11), il est entendu que, si le paragraphe (2) s'applique  une personne relativement  chaque opration  dclarer qui fait partie d'une srie d'oprations comprenant une opration d'vitement, la production d'un formulaire prescrit par la personne qui dclare chaque opration de la srie est rpute satisfaire  l'obligation de la personne prvue au paragraphe (2) relativement  chaque opration ainsi dclare.
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Services de bureau ou de secrtariat

(4)Le paragraphe (2) ne s'applique pas  une personne du seul fait qu'elle a rendu des services de bureau ou des services de secrtariat relativement  une opration  dclarer.
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Dlai de production

(5)La dclaration de renseignements  produire en application du paragraphe (2) relativement  une opration  dclarer doit tre prsente au ministre, selon le cas, par :


	
a)une personne vise aux alinas (2)a) ou b) au plus tard le jour donn qui suit de quatre-vingt-dix jours la premire des dates suivantes :


	
(i)le jour o la personne a l'obligation contractuelle de conclure l'opration  dclarer,



	
(ii)le jour o la personne conclut l'opration  dclarer,



	
(iii)si la personne est vise  l'alina (2)a) et une personne vise  l'alina (2)b) conclut l'opration  dclarer au profit de la personne vise  l'alina (2)a), le jour o l'opration  dclarer est conclue;







	
b)une personne vise aux alinas (2)c) ou d) au plus tard le premier jour donn vis  l'alina a) au profit d'une personne vise aux alinas (2)a) ou b) relativement  l'opration  dclarer.
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Suspension de l'avantage fiscal

(6) tout moment, l'article 245 s'applique compte non tenu de son paragraphe (4), relativement  une opration  dclarer donne, relativement  une personne vise  l'alina (2)a) pour ce qui est de cette opration,  tout moment o les conditions ci-aprs sont runies :


	
a)l'obligation, prvue au paragraphe (2), de la personne relativement  l'opration donne ou  une autre opration  dclarer qui fait partie d'une srie d'oprations comprenant l'opration donne n'a pas t remplie;



	
b)une personne est passible de la pnalit prvue au paragraphe (8) relativement  l'opration donne ou  une autre opration  dclarer qui fait partie d'une srie d'oprations comprenant l'opration donne;



	
c)cette pnalit ou les intrts affrents n'ont pas t pays ou ont t pays, mais une somme  leur titre a t rembourse aux termes du paragraphe 164(1.1) ou impute selon le paragraphe 164(2).
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Cotisations

(7)Malgr les paragraphes 152(4)  (5), le ministre peut tablir les cotisations voulues et dterminer ou dterminer de nouveau les sommes voulues pour l'application du paragraphe (8).
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Pnalit

(8)Toute personne qui ne produit pas de dclaration de renseignements concernant une opration  dclarer selon les modalits prvues au paragraphe (2) et dans le dlai fix au paragraphe (5) est passible d'une pnalit gale :


	
a)lorsque la personne est vise aux alinas (2)a) ou b) :


	
(i)si la personne est une socit dont la valeur comptable des actifs est gale ou suprieure  50 millions de dollars pour sa dernire anne d'imposition qui se termine avant la date  laquelle la dclaration de renseignements devait tre produite en application du paragraphe (5), au produit de 2 000 $ par le nombre de semaines o le dfaut persiste, limit  un maximum qui est gal  la plus leve des sommes suivantes :


	
(A)100 000 $,



	
(B)25 % du montant de l'avantage fiscal relativement  l'opration  dclarer,







	
(ii)dans les autres cas, au produit de 500 $ par le nombre de semaines o le dfaut persiste, limit  un maximum qui est gal  la plus leve des sommes suivantes :


	
(A)25 000 $,



	
(B)25 % du montant de l'avantage fiscal relativement  l'opration  dclarer;











	
b)lorsque la personne est vise aux alinas (2)c) ou d), au total des sommes suivantes :


	
(i)les honoraires facturs par cette personne relativement  l'opration  dclarer,



	
(ii)10 000 $,



	
(iii)le produit de 1 000 $ par le nombre de jours o le dfaut persiste, jusqu' concurrence de 100 000 $.
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Pnalit - rgle spciale

(8.1)Si une personne vise  la fois aux alinas (2)b) et d) est passible de la pnalit prvue au paragraphe (8) relativement  une opration  dclarer, la pnalit est rpute tre gale  la plus leve des sommes dtermines en application des alinas (8)a) et b).
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Valeur comptable

(8.2)Pour l'application du sous-alina (8)a)(i), la valeur comptable des actifs d'une socit est dtermine conformment aux alinas 181(3)a) et b).



	
(9)[Abrog, 2023, ch. 26, art. 68]



	
(10)[Abrog, 2023, ch. 26, art. 68]
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Diligence

(11)La personne tenue de produire une dclaration de renseignements relativement  une opration  dclarer n'est pas passible de la pnalit prvue au paragraphe (8) si elle a agi avec autant de soin, de diligence et d'habilet pour prvenir le manquement que ne l'aurait fait une personne raisonnablement prudente dans des circonstances comparables.
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Dclaration

(12)La production par une personne d'une dclaration de renseignements conformment au prsent article relativement  une opration  dclarer ne constitue pas la reconnaissance par la personne:


	
a)que l'article 245 s'applique relativement  l'opration;



	
b)qu'une opration quelconque fait partie d'une srie d'oprations.
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Application des articles 231  231.3

(13)Sans prjudice de leur porte gnrale, les articles 231  231.3 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, en vue de permettre au ministre de vrifier des renseignements concernant une opration  dclarer, mme si une dclaration de revenu n'a pas t produite conformment  l'article 150 par un contribuable pour une anne d'imposition de celui-ci au cours de laquelle une opration pertinente  l'avantage fiscal vis  l'alina (2)a) qui dcoule (ou devrait dcouler) de l'opration  dclarer est effectue.
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Abris fiscaux et actions accrditives

(14)Pour l'application du prsent article, ne constitue pas une opration  dclarer toute opration qui est, ou qui fait partie d'une srie d'oprations comprenant:


	
a)l'acquisition d'un abri fiscal  l'gard duquel une dclaration de renseignements a t prsente au ministre aux termes du paragraphe 237.1(7);



	
b)l'mission d'une action accrditive  l'gard de laquelle une dclaration de renseignements a t prsente au ministre aux termes du paragraphe 66(12.68).
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Abris fiscaux et actions accrditives - pnalit

(15)Malgr le paragraphe (8), la pnalit dont une personne est passible aux termes de ce paragraphe relativement  une opration  dclarer ne peut excder la somme obtenue par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le montant de la pnalit impose  la personne selon le paragraphe (8), dtermin compte non tenu du prsent paragraphe;

	B

	: 

	
a)si l'opration consiste  acqurir un abri fiscal, la pnalit dont la personne est passible aux termes du paragraphe 237.1(7.4) relativement  l'abri fiscal,



	
b)si l'opration consiste  mettre une action accrditive, la pnalit dont la personne est passible aux termes du paragraphe 66(12.74) relativement  l'mission de l'action,



	
c)dans les autres cas, zro.
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Anti-vitement

(16)Le paragraphe (14) ne s'applique pas  une opration  dclarer s'il est raisonnable de conclure, compte tenu des circonstances, que l'un des principaux objets de l'acquisition d'un abri fiscal ou de l'mission d'une action accrditive consiste  se soustraire  l'application du prsent article.
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Privilge des communications entre client et avocat

(17)Il est entendu que le prsent article n'a pas pour effet d'exiger la communication d'informations s'il est raisonnable de croire que les informations sont assujetties au privilge des communications entre client et avocat.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2013, ch. 34, art. 356

	2023, ch. 26, art. 68
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Dfinitions


	

237.4(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	avantage fiscal

	
avantage fiscalS'entend au sens du paragraphe 245(1).(tax benefit)



	conseiller

	
conseillerPersonne qui fournit, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit relativement  une opration  signaler toute forme d'assistance ou de conseil concernant la cration, l'laboration, la planification, l'organisation ou la mise en uvre de l'opration  signaler  une autre personne, y compris celle qui conclut l'opration  signaler au profit d'un tiers.(advisor)



	honoraires

	
honorairesS'agissant des honoraires au sens du paragraphe 237.3(1), relativement  une opration  signaler.(fee)



	opration

	
oprationS'entend au sens du paragraphe 245(1).(transaction)



	opration  signaler

	
opration  signaler un moment donn, s'entend d'une opration qui, selon le cas :


	
a)est identique ou sensiblement semblable  une opration qui est dsigne  ce moment par le ministre en vertu du paragraphe (3);



	
b)fait partie d'une srie d'oprations qui est identique ou sensiblement semblable  une srie d'oprations, qui est dsigne  ce moment par le ministre en vertu du paragraphe (3).(notifiable transaction)







	personne

	
personneSont comprises parmi les personnes les socits de personnes.(person)



	promoteur

	
promoteurS'entend au sens du paragraphe 237.3(1), relativement  une opration  signaler.(promoter)



	traitement fiscal

	
traitement fiscalS'entend au sens du paragraphe 237.3(1).(tax treatment)
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Interprtation - sensiblement semblable

(2)Pour l'application de la dfinition de opration  signaler au paragraphe (1), l'expression  sensiblement semblable  :


	
a)comprend toute opration, ou srie d'oprations, en raison de laquelle une personne est susceptible d'obtenir un attribut fiscal (au sens du paragraphe 245(1)) identique ou semblable et qui est soit fonde sur des faits similaires ou une stratgie fiscale identique ou semblable;



	
b)s'interprte au sens large en faveur de la divulgation.
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Dsignation d'oprations  signaler

(3)Le ministre avec l'accord du ministre des Finances peut dsigner, pour l'application du prsent article, les oprations ou les sries d'oprations de la faon qu'il juge approprie.
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Exigence de production

(4)Les personnes ci-aprs sont tenues de prsenter au ministre, relativement  une opration  signaler, une dclaration de renseignements sur le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits :


	
a)toute personne  l'gard de laquelle un avantage fiscal dcoule ou devrait dcouler en application du traitement fiscal de l'opration  signaler de la personne :


	
(i)de l'opration  signaler,



	
(ii)d'une autre opration  signaler qui fait partie d'une srie d'oprations comprenant l'opration  signaler,



	
(iii)d'une srie d'oprations comprenant l'opration  signaler;







	
b)toute personne qui a conclu, au profit d'une personne vise  l'alina a), l'opration  signaler;



	
c)tout conseiller ou promoteur relativement  l'opration  signaler;



	
d)toute personne qui a un lien de dpendance avec un conseiller ou un promoteur vis  l'alina c) et qui a ou avait droit, dans l'immdiat ou pour l'avenir et conditionnellement ou non,  des honoraires relativement  l'opration  signaler.
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Application

(5)Pour l'application du paragraphe (4), si une personne donne qui est un employeur ou une socit de personnes est tenue de produire une dclaration de renseignements relativement  une opration  signaler en application des alinas (4)c) ou d), la production d'une dclaration de renseignements - selon le formulaire prescrit et les modalits prescrites - en vertu de ces alinas par la personne donne relativement  l'opration  signaler est rpute avoir t effectue par chaque employ ou chaque associ de la personne donne relativement  l'opration donne.
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Diligence

(6)Les alinas (4)a) et b) ne s'appliquent pas  une personne relativement  une opration  signaler si elle a agi avec le degr de soin, de diligence et d'habilet afin de dterminer si l'opration est une opration  signaler qu'une personne raisonnablement prudente aurait exerc dans des circonstances comparables.
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Vraisemblablement cens savoir

(7)Les alinas (4)c) et d) ne s'appliquent pas  une personne relativement  une opration  signaler, sauf si elle sait ou devrait vraisemblablement savoir que l'opration est une opration  signaler.
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Services de bureau ou de secrtariat

(8)Il est entendu que le paragraphe (4) ne s'applique pas  une personne du seul fait qu'elle a rendu des services de bureau ou des services de secrtariat relativement  l'opration  signaler.
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Dlai de production

(9)La dclaration de renseignements relativement  une opration  signaler requise en application du paragraphe (4) doit tre prsente au ministre par :


	
a)une personne vise aux alinas (4)a) ou b) au plus tard le jour donn qui suit de quatre-vingt-dix jours la premire des dates suivantes :


	
(i)le jour o la personne a l'obligation contractuelle de conclure l'opration  signaler,



	
(ii)le jour o la personne conclut l'opration  signaler,



	
(iii)si la personne est vise  l'alina (4)a) et une personne vise  l'alina (4)b) conclut l'opration  signaler au profit de la personne vise  l'alina (4)a), le jour o l'opration  signaler est conclue;







	
b)une personne vise aux alinas (4)c) ou d) au plus tard le premier jour donn vis  l'alina a) au profit d'une personne vise aux alinas (4)a) ou b) relativement  l'opration  signaler.
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Dclaration d'oprations comprises dans une srie

(10)Il est entendu que, si le paragraphe (4) s'applique  une personne relativement  chaque opration qui fait partie d'une srie d'oprations comprenant une opration  signaler, la production d'une dclaration de renseignements par la personne qui dclare chaque opration de la srie est rpute satisfaire  l'obligation de la personne prvue au paragraphe (4) relativement  chaque opration ainsi dclare.
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Cotisations

(11)Malgr les paragraphes 152(4)  (5), le ministre peut tablir les cotisations voulues et dterminer ou dterminer de nouveau les montants voulus pour l'application du paragraphe (12).
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Pnalit

(12)Toute personne qui ne produit pas de dclaration de renseignements concernant une opration  signaler selon les modalits prvues au paragraphe (4) et dans le dlai fix au paragraphe (9) est passible d'une pnalit gale :


	
a)lorsque la personne est vise aux alinas (4)a) ou b) :


	
(i)si la personne est une socit dont la valeur comptable des actifs est gale ou suprieure  50 millions de dollars pour sa dernire anne d'imposition qui se termine avant la date  laquelle la dclaration de renseignements devait tre produite en application du paragraphe (4), au produit de 2 000 $ par le nombre de semaines o le dfaut persiste, limit  un maximum gal  la plus leve des sommes suivantes :


	
(A)100 000 $,



	
(B)25 % du montant de l'avantage fiscal relativement  l'opration  signaler,







	
(ii)dans les autres cas, au produit de 500 $ par le nombre de semaines o le dfaut persiste, limit  un maximum gal  la plus leve des sommes suivantes :


	
(A)25 000 $,



	
(B)25 % du montant de l'avantage fiscal relativement  l'opration  signaler;











	
b)lorsque la personne est vise aux alinas (4)c) ou d), au total des sommes suivantes :


	
(i)le montant des honoraires facturs par cette personne relativement  l'opration  signaler,



	
(ii)10 000 $,



	
(iii)le produit de 1 000 $ par le nombre de jours o le dfaut persiste, jusqu' concurrence de 100 000 $.
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Pnalit - rgles spciales

(13)Si une personne vise  la fois aux alinas (4)b) et d) est passible d'une pnalit prvue au paragraphe (12) relativement  une opration  signaler, le montant de la pnalit est rput tre gal  la plus leve des sommes dtermines en application des alinas (12)a) et b).
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Pnalit - non-application

(14)Il est entendu que toute personne rpute avoir produit une dclaration de renseignements selon le formulaire prescrit et les modalits prescrites relativement  une opration  signaler donne en vertu du paragraphe (5) n'est pas passible d'une pnalit prvue au paragraphe (12) relativement  l'opration donne.
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Valeur comptable

(15)Pour l'application du sous-alina (12)a)(i), la valeur comptable des actifs d'une socit est dtermine conformment aux alinas 181(3)a) et b).
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Dclaration - pas une reconnaissance

(16)La production par une personne d'une dclaration de renseignements conformment au prsent article relativement  une opration  signaler ne constitue pas la reconnaissance par la personne qu'une opration quelconque fait partie d'une srie d'oprations.
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Application des articles 231  231.3

(17)Sans prjudice de leur porte gnrale, les articles 231  231.3 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, en vue de permettre au ministre de vrifier des renseignements concernant une opration  signaler, mme si une dclaration de revenu n'a pas t produite conformment  l'article 150 par un contribuable pour son anne d'imposition au cours de laquelle une opration pertinente  l'avantage fiscal vis  l'alina (4)a) qui dcoule (ou devrait dcouler) de l'opration  signaler est effectue.
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Privilge des communications entre client et avocat

(18)Il est entendu que le prsent article n'a pas pour effet d'exiger la communication d'informations s'il est raisonnable de croire que les informations sont assujetties au privilge des communications entre client et avocat.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2023, ch. 26, art. 69
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Dfinitions


	

237.5(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	tats financiers consolids

	
tats financiers consolidsS'entend au sens du paragraphe 233.8(1).(consolidated financial statements)



	tats financiers de rfrence

	
tats financiers de rfrenceLes tats financiers vrifis d'une socit pour une anne d'imposition qui sont tablis,  la fois :


	
a)relativement :


	
(i)soit  la socit,



	
(ii)soit  un groupe, dont la socit est un membre, de deux ou plusieurs personnes tenues de prparer des tats financiers consolids  des fins d'information financire selon les principes comptables applicables;







	
b)conformment :


	
(i)soit aux normes internationales d'information financire,



	
(ii)soit  d'autres principes comptables gnralement reconnus propres  d'autres pays (tel que les principes comptables gnralement reconnus amricains) applicables aux socits qui sont inscrites  la cote d'une bourse de valeurs  l'tranger;







	
c)relativement  une priode se terminant au cours de cette mme anne.(relevant financial statements)







	opration

	
oprationS'entend au sens du paragraphe 245(1).(transaction)



	personne

	
personneSont comprises parmi les personnes les socits de personnes.(person)



	socit dclarante

	
socit dclaranteLa socit qui, pour une anne d'imposition,  la fois :


	
a)a tabli des tats financiers de rfrence pour l'anne;



	
b)possde des actifs dont la valeur comptable se chiffre  50 millions de dollars ou plus  la fin de l'anne;



	
c)est tenue de produire une dclaration de revenu pour l'anne conformment  l'article 150.(reporting corporation)







	traitement fiscal

	
traitement fiscalLe traitement d'une socit, relativement  une opration ou une srie d'oprations, que la socit utilise ou prvoit utiliser, pour une dclaration de revenu ou une dclaration de renseignements (ou utiliserait pour une dclaration de revenu ou une dclaration de renseignements si l'une des dclarations tait produite) et comprend la dcision de la socit de ne pas inclure un montant donn dans les dclarations.(tax treatment)



	traitement fiscal incertain  dclarer

	
traitement fiscal incertain  dclarerLe traitement fiscal d'une socit pour une anne d'imposition  l'gard duquel une incertitude est reflte dans les tats financiers de rfrence de la socit pour l'anne.(reportable uncertain tax treatment)
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Exigence de production

(2)Toute socit dclarante ayant, pour une anne d'imposition, au moins un traitement fiscal incertain  dclarer pour l'anne doit prsenter au ministre, relativement  chaque traitement fiscal incertain  dclarer, une dclaration de renseignements sur le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits.
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Dlai de production

(3)Une dclaration de renseignements qu'une socit est tenue de produire en application du paragraphe (2) pour une anne d'imposition doit tre prsente au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne.
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Cotisations

(4)Malgr les paragraphes 152(4)  (5), le ministre peut tablir les cotisations voulues et dterminer ou dterminer de nouveau les montants voulus pour l'application du paragraphe (5).
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Pnalit

(5)Toute socit qui ne dclare pas un traitement fiscal incertain  dclarer dans une dclaration de renseignements selon les modalits prvues au paragraphe (2) et dans le dlai fix au paragraphe (3) est passible d'une pnalit, pour chacun de ces manquements, gale au produit de 2 000 $ par le nombre de semaines, jusqu' concurrence de 100 000 $, o le dfaut persiste.
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Diligence

(6)Une socit tenue de produire une dclaration de renseignements relativement  un traitement fiscal incertain  dclarer n'est pas passible d'une pnalit prvue au paragraphe (5) si elle a agi avec le degr de soin, de diligence et d'habilet pour prvenir le manquement qu'aurait exerc une personne raisonnablement prudente dans des circonstances comparables.
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Dclaration - pas une reconnaissance

(7)La production par une socit d'une dclaration de renseignements relativement  un traitement fiscal incertain  dclarer conformment au paragraphe (2) ne constitue pas la reconnaissance par la socit :


	
a)que le traitement fiscal n'est pas conforme  la prsente loi ou aux modalits rglementaires;



	
b)qu'une opration quelconque fait partie d'une srie d'oprations.
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Application des articles 231  231.3

(8)Sans prjudice de leur porte gnrale, les articles 231  231.3 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, si une socit est tenue de produire une dclaration de renseignements aux termes du paragraphe (2) concernant un traitement fiscal incertain  dclarer de la socit pour une anne d'imposition, en vue de permettre au ministre de vrifier des renseignements concernant un traitement fiscal incertain  dclarer, tant entendu que cela inclut tout renseignement relatif  une opration ou srie d'oprations  laquelle le traitement fiscal incertain  dclarer se rapporte, mme si une dclaration de revenu n'a pas t produite conformment  l'article 150 par la socit pour l'anne d'imposition de celle-ci.
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Valeur comptable

(9)Pour l'application de la dfinition de socit dclarante au paragraphe (1), la valeur comptable des actifs d'une socit doit tre dtermine conformment aux alinas 181(3)a) et b).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2023, ch. 26, art. 70
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Infractions et peines
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Infractions et peines


	

238(1)Toute personne qui omet de produire, de prsenter ou de remplir une dclaration de la manire et dans le dlai prvus par la prsente loi ou par une disposition rglementaire, qui contrevient aux paragraphes 116(3), 127(3.1) ou (3.2), 147.1(7) ou 153(1),  l'un des articles 230  232, 244.7 et 267 ou  une disposition rglementaire prise en vertu du paragraphe 147.1(18) ou qui contrevient  une ordonnance rendue en application du paragraphe (2) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire et outre toute pnalit prvue par ailleurs:




	
a)soit une amende de 1000$  25000$;



	
b)soit une telle amende et un emprisonnement maximal de 12 mois.
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Ordonnance d'excution

(2)Le tribunal qui dclare une personne coupable d'une infraction prvue au paragraphe (1) peut rendre toute ordonnance qu'il estime indique pour qu'il soit remdi au dfaut vis par l'infraction.
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Rserve

(3)La personne dclare coupable, par application du prsent article, d'avoir contrevenu  une disposition de la prsente loi ou de son rglement n'est passible d'une pnalit prvue  l'article 162 ou 227 pour la mme contravention que si une cotisation pour cette pnalit a t tablie  son gard ou que si le paiement en a t exig d'elle avant que la dnonciation ou la plainte qui a donn lieu  la dclaration de culpabilit ait t dpose ou faite.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 238

	2014, ch. 20, art. 27
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Autres infractions et peines


	

239(1)Toute personne qui, selon le cas:




	
a)a fait des dclarations fausses ou trompeuses, ou a particip, consenti ou acquiesc  leur nonciation dans une dclaration, un certificat, un tat ou une rponse produits, prsents ou faits en vertu de la prsente loi ou de son rglement;



	
b)a, pour luder le paiement d'un impt tabli par la prsente loi, dtruit, altr, mutil, cach les registres ou livres de comptes d'un contribuable ou en a dispos autrement;



	
c)a fait des inscriptions fausses ou trompeuses, ou a consenti ou acquiesc  leur accomplissement, ou a omis, ou a consenti ou acquiesc  l'omission d'inscrire un dtail important dans les registres ou livres de comptes d'un contribuable;



	
d)a, volontairement, de quelque manire, lud ou tent d'luder l'observation de la prsente loi ou le paiement d'un impt tabli en vertu de cette loi;



	
e)a conspir avec une personne pour commettre une infraction vise aux alinas a)  d),





commet une infraction et, en plus de toute autre pnalit prvue par ailleurs, encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
f)soit une amende de 50%  200% de l'impt que cette personne a tent d'luder;



	
g)soit  la fois l'amende prvue  l'alina f) et un emprisonnement d'au plus 2 ans.
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Remboursements et crdits indus

(1.1)Commet une infraction toute personne qui, en vertu de la prsente loi, obtient ou demande un remboursement ou crdit auquel elle ou une autre personne n'a pas droit, ou un remboursement ou un crdit d'un montant suprieur  celui auquel elle ou une autre personne a droit, du fait que, selon le cas:


	
a)elle a fait des dclarations fausses ou trompeuses, ou a particip, consenti ou acquiesc  leur nonciation, dans une dclaration, un certificat, un tat ou une rponse produit, prsent ou fait en vertu de la prsente loi ou de son rglement,



	
b)elle a dtruit, altr, mutil ou cach ses registres ou livres de comptes, ou ceux de l'autre personne, ou en a dispos autrement,



	
c)elle a fait des inscriptions fausses ou trompeuses, ou a consenti ou acquiesc  leur accomplissement, dans ses registres ou livres de comptes ou ceux de l'autre personne,



	
d)elle a omis, ou a consenti ou acquiesc  l'omission, d'inscrire un dtail important dans ses registres ou livres de comptes ou ceux de l'autre personne,



	
e)elle a agi volontairement de quelque manire que ce soit,



	
f)elle a conspir avec une personne pour commettre une infraction vise au prsent paragraphe.





En plus de toute autre pnalit prvue par ailleurs, cette personne encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
g)soit une amende de 50%  200% de l'excdent du montant du remboursement ou du crdit obtenu ou demand sur le montant auquel elle ou l'autre personne, selon le cas, a droit;



	
h)soit  la fois l'amende prvue  l'alina g) et un emprisonnement d'au plus 2 ans.
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Poursuite par voie de mise en accusation

(2)Toute personne accuse d'une infraction vise aux paragraphes (1) ou (1.1) peut, au choix du procureur gnral du Canada, tre poursuivie par voie de mise en accusation et, si elle est dclare coupable, encourt, en plus de toute autre pnalit prvue par ailleurs:


	
a)d'une part, une amende de 100%  200% des montants suivants:


	
(i)dans le cas de l'infraction vise au paragraphe (1), l'impt que cette personne a tent d'luder,



	
(ii)dans le cas de l'infraction vise au paragraphe (1.1), l'excdent du montant du remboursement ou du crdit obtenu ou demand sur le montant auquel elle ou l'autre personne, selon le cas, a droit;







	
b)d'autre part, un emprisonnement maximal de cinq ans.
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Faux numro d'identification d'un abri fiscal

(2.1)Toute personne qui donne volontairement un faux numro d'inscription d'abri fiscal  une autre personne commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire et outre toute pnalit prvue par ailleurs:


	
a)une amende de 100%  200% du cot, pour cette autre personne, de sa part dans cet abri fiscal;



	
b)un emprisonnement maximal de deux ans;



	
c)ou l'une de ces peines.
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Communication non autorise de renseignements

(2.2)Commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 5000$ et un emprisonnement maximal de 12 mois, ou l'une de ces peines, toute personne:


	
a)soit qui contrevient au paragraphe 241(1);



	
b)soit qui, sciemment, contrevient  une ordonnance rendue en application du paragraphe 241(4.1).
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Idem

(2.21)Commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 5000$ et un emprisonnement maximal de 12 mois, ou l'une de ces peines:


	
a)toute personne  qui un renseignement confidentiel est fourni  une fin prcise en conformit avec les alinas 241(4)b), c), e), h), k), n), o) ou p);



	
b)tout fonctionnaire  qui un renseignement confidentiel a t fourni  une fin prcise en conformit avec les alinas 241(4)a), d), f), f.1), i), j.1) ou j.2),





et qui, sciemment, utilise ce renseignement, le fournit ou en permet la prestation ou l'accs  une autre fin.
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Dfinitions

(2.22)Pour l'application du paragraphe (2.21), les expressions fonctionnaire et renseignement confidentiel s'entendent au sens du paragraphe 241(10).
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Communication non autorise d'un numro d'identification

(2.3)Toute personne  qui le numro d'assurance sociale d'un particulier, le numro d'entreprise d'un contribuable ou d'une socit de personnes ou le numro de compte en fiducie d'une fiducie est fourni en application de la prsente loi ou de son rglement, ainsi que tout cadre, employ ou mandataire d'une telle personne, qui, sciemment, utilise le numro, le communique ou permet qu'il soit communiqu (autrement que conformment  la loi ou  l'autorisation donne par le particulier, le contribuable, la socit de personnes ou la fiducie, selon le cas, ou autrement que dans le cadre de fonctions lies  l'application ou  l'excution de la prsente loi) sans le consentement du particulier, du contribuable, de la socit de personnes ou de la fiducie, selon le cas, commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 5000$ et un emprisonnement maximal de 12 mois, ou l'une de ces peines.



	
(2.31)[Abrog, 2017, ch. 12, art. 13]
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Pnalit sur dclaration de culpabilit

(3)La personne dclare coupable d'infraction au prsent article n'est passible d'une pnalit prvue aux articles 162, 163, 163.2 ou 163.3 pour la mme infraction que si une cotisation pour cette pnalit est tablie  son gard avant que la dnonciation ou la plainte qui a donn lieu  la dclaration de culpabilit ait t dpose ou faite.
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Suspension d'appel

(4)Lorsque, dans un appel interjet en vertu de la prsente loi, sont dbattus la plupart des mmes faits que ceux qui font l'objet de poursuites engages en vertu du prsent article, le ministre peut demander la suspension de l'appel dont est saisie la Cour canadienne de l'impt; l'appel qui est devant cette cour est ds lors suspendu en attendant le rsultat des poursuites.
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Infraction et peine tablies compte non tenu du par. 120(2.2)

(5)Il n'est pas tenu compte du paragraphe 120(2.2) lorsqu'il s'agit de dterminer s'il y eu perptration d'une infraction  la prsente loi, punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire ou mise en accusation, et d'tablir la peine applicable  cette infraction.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 239

	1994, ch. 7, ann. II, art. 189, ann. VIII, art. 136

	1998, ch. 19, art. 235, ch. 21, art. 96

	1999, ch. 26, art. 40

	2000, ch. 19, art. 66

	2001, ch. 17, art. 185, ch. 41, art. 117

	2005, ch. 19, art. 50

	2013, ch. 40, art. 85

	2015, ch. 41, art. 2

	2017, ch. 12, art. 13

	2018, ch. 12, art. 35
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Dfinitions


	

239.1(1)Les dfinitions figurant au paragraphe 163.3(1) s'appliquent au prsent article.
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Infractions

(2)Commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire et outre toute pnalit prvue par ailleurs, une amende minimale de 10000$ et maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de deux ans, ou l'une de ces peines, toute personne qui, sans excuse lgitime, dont la preuve lui incombe:


	
a)utilise un appareil de suppression lectronique des ventes ou un appareil ou un logiciel semblable relativement  des registres qui doivent tre tenus par une personne quelconque en vertu de l'article 230;



	
b)acquiert ou possde un appareil de suppression lectronique des ventes, ou un droit relatif  un tel appareil, qui peut tre utilis, ou qui est destin  pouvoir tre utilis, relativement  des registres qui doivent tre tenus par une personne quelconque en vertu de l'article 230;



	
c)conoit, dveloppe, fabrique, possde ou offre  des fins de vente, vend ou transfre un appareil de suppression lectronique des ventes qui peut tre utilis, ou qui est destin  pouvoir tre utilis, relativement  des registres qui doivent tre tenus par une personne quelconque en vertu de l'article 230 ou autrement met un tel appareil  la disposition d'une autre personne;



	
d)fournit des services d'installation, de mise  niveau ou d'entretien d'un appareil de suppression lectronique des ventes qui peut tre utilis, ou qui est destin  pouvoir tre utilis, relativement  des registres qui doivent tre tenus par une personne quelconque en vertu de l'article 230;



	
e)participe, consent ou acquiesce  la commission d'une infraction vise aux alinas a)  d) ou conspire avec une personne pour commettre une telle infraction.
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Poursuite par voie de mise en accusation

(3)Toute personne accuse d'une infraction vise au paragraphe (2) peut, au choix du procureur gnral du Canada, tre poursuivie par voie de mise en accusation et, si elle est dclare coupable, encourt, outre toute pnalit prvue par ailleurs, une amende minimale de 50000$ et maximale de 1000000$ et un emprisonnement maximal de cinq ans, ou l'une de ces peines.
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Pnalit sur dclaration de culpabilit

(4)La personne dclare coupable d'infraction au prsent article n'est passible d'une pnalit prvue  l'un des articles 162, 163, 163.2 et 163.3 pour le mme acte que si un avis de cotisation concernant cette pnalit a t envoy avant que la dnonciation ou la plainte qui a donn lieu  la dclaration de culpabilit ait t dpose ou faite.
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Suspension d'appel

(5)Le ministre peut demander la suspension d'un appel interjet en vertu de la prsente loi devant la Cour canadienne de l'impt lorsque les faits qui y sont dbattus sont pour la plupart les mmes que ceux qui font l'objet de poursuites entames en vertu du prsent article. Ds lors, l'appel est suspendu en attendant le rsultat des poursuites.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2013, ch. 40, art. 86
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Dfinitions de obligation imposable et de obligation non imposable


	

240(1)Au prsent article, obligation imposable s'entend d'un bon ou d'un autre titre semblable dont l'intrt serait, s'il tait pay par l'metteur  un non-rsident, assujetti au paiement de l'impt en vertu de la partie XIII par ce non-rsident au taux prvu au paragraphe 212(1) (autrement qu'en vertu du paragraphe 212(6)), et obligation non imposable s'entend d'un bon ou d'un autre titre semblable dont l'intrt ne serait pas, s'il tait pay par l'metteur  un non-rsident, assujetti au paiement de l'impt en vertu de la partie XIII par ce non-rsident.
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Identification du coupon d'intrt conformment au rglement - infraction et peine

(2)Toute personne qui, aprs le 14 juillet 1966, met:


	
a)soit une obligation imposable;



	
b)soit une obligation non imposable,





concernant laquelle le droit  l'intrt est dmontr par un coupon ou autre crit qui ne fait pas partie, ou peut tre dtach, du titre de crance existant en vertu de l'obligation, commet, sauf si ce coupon ou autre crit porte une marque ou une identification faite, selon les modalits rglementaires, au moyen des lettres  AX  dans le cas d'une obligation imposable et de la lettre  F  dans le cas d'une obligation non imposable, apposes au recto de ce coupon, une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 500$.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 240 
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Communication de renseignements


	

241(1)Sauf autorisation prvue au prsent article, il est interdit  un fonctionnaire ou autre reprsentant d'une entit gouvernementale:




	
a)de fournir sciemment  quiconque un renseignement confidentiel ou d'en permettre sciemment la prestation;



	
b)de permettre sciemment  quiconque d'avoir accs  un renseignement confidentiel;



	
c)d'utiliser sciemment un renseignement confidentiel en dehors du cadre de l'application ou de l'excution de la prsente loi, du Rgime de pensions du Canada, de la Loi sur l'assurance-chmage ou de la Loi sur l'assurance-emploi, ou  une autre fin que celle pour laquelle il a t fourni en application du prsent article.
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Communication de renseignements dans le cadre d'une procdure judiciaire

(2)Malgr toute autre loi ou rgle de droit, nul fonctionnaire ou autre reprsentant d'une entit gouvernementale ne peut tre requis, dans le cadre d'une procdure judiciaire, de tmoigner, ou de produire quoi que ce soit, relativement  un renseignement confidentiel.











[bookmark: art241par3][bookmark: art241par3]



	
Communication de renseignements en cours de procdures

(3)Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent:


	
a)ni aux poursuites criminelles, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire ou sur acte d'accusation, engages par le dpt d'une dnonciation ou d'un acte d'accusation, en vertu d'une loi fdrale;



	
b)ni aux procdures judiciaires ayant trait  l'application ou  l'excution de la prsente loi, du Rgime de pensions du Canada, de la Loi sur l'assurance-chmage ou de la Loi sur l'assurance-emploi ou de toute autre loi fdrale ou provinciale qui prvoit l'imposition ou la perception d'un impt, d'une taxe ou d'un droit.
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Personnes en danger

(3.1)Le ministre peut fournir aux personnes comptentes tout renseignement confidentiel concernant un danger imminent de mort ou de blessures qui menace un particulier.
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Certains donataires admissibles

(3.2)Un fonctionnaire peut fournir  une personne les renseignements confidentiels ci-aprs concernant une autre personne (appele personne enregistre au prsent paragraphe) qui a t un organisme de bienfaisance enregistr, une association canadienne enregistre de sport amateur ou une organisation journalistique enregistre  un moment donn:


	
a)une copie des statuts rgissant la personne enregistre, y compris l'nonc de son but et, dans le cas d'une association canadienne de sport amateur, de sa fonction;



	
b)les renseignements que la personne enregistre a fournis au ministre selon le formulaire prescrit au moment de sa demande d'enregistrement sous le rgime de la prsente loi;



	
c)le nom des personnes qui sont ou ont t les administrateurs de la personne enregistre et la dure de leur mandat;



	
d)une copie de l'avis d'enregistrement, y compris les conditions et avertissements;



	
e)en cas de rvocation ou d'annulation de l'enregistrement de la personne enregistre, une copie de tout ou partie d'une lettre qui lui a t envoye par le ministre, ou pour son compte, indiquant la raison de la rvocation ou de l'annulation;



	
f)les tats financiers  produire avec la dclaration de renseignements vise au paragraphe 149.1(14) ou (14.1);



	
g)une copie de tout ou partie d'une lettre ou d'un avis envoy  la personne enregistre par le ministre au sujet d'une suspension prvue  l'article 188.2 ou d'une cotisation concernant un impt ou une pnalit  payer sous le rgime de la prsente loi,  l'exception d'une cotisation concernant une somme  payer en vertu du paragraphe 188(1.1);



	
(h)dans le cas d'une personne enregistre qui est un organisme de bienfaisance, toute demande de dsignation, de dtermination ou d'approbation qu'elle prsente en vertu des paragraphes 149.1(6.3), (7), (8) ou (13), ainsi que les renseignements prsents  l'appui de cette demande;



	
i)dans le cas d'une personne enregistre qui est un organisme de bienfaisance, relativement  toute demande de dtermination qu'elle prsente en vertu de paragraphe 149.1(5), les renseignements relatifs  la demande, y compris :


	
(i)la demande,



	
(ii)les renseignements prsents  l'appui de la demande,



	
(iii)une copie de tout ou partie d'une lettre ou d'un avis qui lui a t envoy par le ministre au sujet de la demande.
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Communication de renseignements

(3.3)Le ministre du Patrimoine canadien peut communiquer au public, ou autrement mettre  sa disposition, de la faon qu'il estime indique, les renseignements confidentiels ci-aprs concernant un certificat de production cinmatographique ou magntoscopique canadienne, au sens du paragraphe 125.4(1), qui a t dlivr ou rvoqu:


	
a)le titre de la production vise par le certificat;



	
b)le nom du contribuable auquel le certificat a t dlivr;



	
c)le nom des producteurs de la production;



	
d)le nom des particuliers et des endroits  l'gard desquels le ministre a attribu des points relativement  la production conformment aux dispositions rglementaires prises pour l'application de l'article 125.4;



	
e)le nombre total de points ainsi attribus;



	
f)toute rvocation du certificat.
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Communication de renseignements

(3.4)Le ministre peut communiquer au public, ou autrement mettre  sa disposition, de la faon qu'il estime indique, les renseignements confidentiels suivants:


	
a)le nom de chacune des organisations relativement auxquelles un particulier peut avoir droit  une dduction en vertu du paragraphe 118.02(2);



	
b)les renseignements lis  l'admissibilit, pour la dduction prvue au paragraphe 118.02(2), des abonnements offerts par les organisations vises  l'alina a);



	
c)la date du dbut et, le cas chant, de la fin de la priode pendant laquelle l'alina a) ou b) s'applique relativement  une organisation ou un abonnement.
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Communication de renseignements

(3.5)Le ministre peut communiquer au public, ou autrement mettre  sa disposition, de la faon qu'il estime indique, le nom de toute personne ou socit de personnes qui a fait une demande en application de l'article 125.7.
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Divulgation d'un renseignement confidentiel

(4)Un fonctionnaire peut:


	
a)fournir  une personne un renseignement confidentiel qu'il est raisonnable de considrer comme ncessaire  l'application ou  l'excution de la prsente loi, du Rgime de pensions du Canada, de la Loi sur l'assurance-chmage ou de la Loi sur l'assurance-emploi, mais uniquement  cette fin;



	
b)fournir  une personne un renseignement confidentiel qu'il est raisonnable de considrer comme ncessaire  la dtermination de quelque impt, intrt, pnalit ou autre montant payable par la personne, ou pouvant le devenir, ou de quelque crdit d'impt ou remboursement auquel elle a droit, ou pourrait avoir droit, en vertu de la prsente loi, ou de tout autre montant  prendre en compte dans une telle dtermination;



	
c)fournir, mais uniquement en vue de la gestion d'un rgime de pension agr, l'attestation vise  l'alina 147.1(10)a), ou le refus de la faire,  la personne qui la demande;



	
d)fournir un renseignement confidentiel:


	
(i) un fonctionnaire du ministre des Finances, mais uniquement en vue de la formulation ou l'valuation de la politique fiscale,



	
(ii) un fonctionnaire, mais uniquement en vue de la mise  excution de la politique fiscale ou en vue de l'application ou de l'excution d'une loi fdrale qui prvoit l'imposition et la perception d'un impt, d'une taxe ou d'un droit,



	
(iii) un fonctionnaire, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution d'une loi provinciale qui prvoit l'imposition ou la perception d'un impt, d'une taxe ou d'un droit,



	
(iv) un fonctionnaire provincial, mais uniquement en vue de la formulation ou de l'valuation de la politique fiscale,



	
(v) un fonctionnaire du ministre des Ressources naturelles ou  un fonctionnaire provincial, mais uniquement en vue de l'application ou de la mise en oeuvre d'un programme fdral ou provincial relatif  l'exploration ou  l'exploitation affrentes aux ressources ptrolires et gazires canadiennes,



	
(vi) un fonctionnaire d'un gouvernement provincial qui a reu ou est en droit de recevoir un paiement, au titre du revenu imposable d'une socit gagn dans la zone extractire de la province, en vertu de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord Canada - Nouvelle-cosse sur les hydrocarbures extractiers, chapitre 28 des Lois du Canada de 1988, de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord atlantique Canada - Terre-Neuve-et-Labrador, chapitre 3 des Lois du Canada de 1987, ou d'une loi semblable concernant l'exploration ou l'exploitation affrentes aux ressources ptrolires et gazires canadiennes au large des ctes, soit  un fonctionnaire du ministre des Ressources naturelles, mais uniquement en vue de l'application des dispositions concernant ces paiements  une province,



	
(vi.1) un fonctionnaire du ministre des Ressources naturelles, mais uniquement en vue de dterminer si un bien constitue un bien conomisant l'nergie vis par rglement ou si une dpense engage ou effectue constitue des frais lis aux nergies renouvelables et  l'conomie d'nergie au Canada,



	
(vii) un fonctionnaire, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution de la Loi de 1985 sur les normes de prestation de pension, de la Loi sur les rgimes de pension agrs collectifs ou d'une loi provinciale semblable,



	
(vii.1) un fonctionnaire, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution de la Loi canadienne sur l'pargne-tudes ou d'un programme provincial dsign au sens du paragraphe 146.1(1),



	
(vii.2) un fonctionnaire, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution de la partie 1 de la Loi sur les mesures d'aide lies au cot de l'nergie,



	
(vii.3) un fonctionnaire, mais uniquement en vue de l'application de la Loi sur les allocations spciales pour enfants, ou en vue de l'valuation ou de la formation de la politique concernant cette loi,



	
(vii.4) un fonctionnaire, mais uniquement en vue de l'application de la Loi sur la prestation universelle pour la garde d'enfants, ou en vue de l'valuation ou de la formation de la politique concernant cette loi,



	
(vii.5) un fonctionnaire, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution de la Loi canadienne sur l'pargne-invalidit ou d'un programme provincial dsign au sens du paragraphe 146.4(1),



	
(vii.6) un fonctionnaire, mais uniquement en vue de l'application et de l'excution de la Loi sur la prestation canadienne d'urgence ou en vue de la formulation et de l'valuation des politiques concernant cette loi,



	
(vii.7) un fonctionnaire, mais uniquement en vue de l'application et de l'excution de la Loi sur les prestations canadiennes de relance conomique ou de la Loi sur la prestation canadienne pour les travailleurs en cas de confinement, ou en vue de l'valuation ou de la formulation des politiques concernant ces lois,



	
(vii.8) un fonctionnaire, si ce renseignement confidentiel est relatif  un individu qui a prsent une demande en vertu de la Loi sur les prestations canadiennes de relance conomique ou de la Loi sur la prestation canadienne pour les travailleurs en cas de confinement, mais uniquement aux fins de l'valuation ou de la formulation de politiques pour un programme administr et mis en application par, selon le cas:


	
(A)le ministre de l'Emploi et du Dveloppement social,



	
(B)le ministre du Travail,



	
(C)la Commission de l'assurance-emploi du Canada,







	
(vii.9) un fonctionnaire d'un ministre ou d'une agence fdral ou provincial (ou  un individu titulaire d'une charge quivalente au sein d'un gouvernement autochtone) quant au nom, numro d'assurance sociale, date de naissance, adresse, numro de tlphone, adresse courriel ou profession d'un individu qui a prsent une demande en vertu de la Loi sur les prestations canadiennes de relance conomique ou de la Loi sur la prestation canadienne pour les travailleurs en cas de confinement, mais uniquement pour:


	
(A)l'application et l'excution des prestations et soutiens  l'emploi et des programmes d'aide sociale tablis par un ministre ou une agence du gouvernement du Canada, d'une province ou d'un gouvernement autochtone,



	
(B)l'valuation ou la formulation des politiques d'un programme tabli par un ministre ou une agence du gouvernement du Canada, d'une province ou d'un gouvernement autochtone,







	
(vii.10) un fonctionnaire d'un ministre ou organisme provincial, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution, ou de l'valuation et de la formulation de politique, d'un programme prvoyant de l'aide financire pour le loyer ou les versements d'intrts dans le contexte de la pandmie cause par la maladie  coronavirus 2019 (COVID-19),



	
(viii) un fonctionnaire du ministre des Anciens Combattants, mais uniquement en vue de l'application de la Loi sur les allocations aux anciens combattants, de la Loi sur le bien-tre des vtrans ou de la partie XI de la Loi sur les prestations de guerre pour les civils,



	
(ix) un fonctionnaire d'un ministre ou organisme fdral ou provincial, quant aux nom, adresse, numro de tlphone et profession d'un contribuable et  la taille et au genre de son entreprise, mais uniquement en vue de permettre  ce ministre ou  cet organisme de recueillir des donnes statistiques pour la recherche et l'analyse,



	
(x) un fonctionnaire de la Commission de l'assurance-emploi du Canada ou du ministre de l'Emploi et du Dveloppement social, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution de la Loi sur l'assurance-emploi ou d'un programme d'emploi du gouvernement fdral (notamment toute activit relative  un programme pour travailleurs trangers temporaires dont la mise en oeuvre ou l'excution relvent du ministre de l'Emploi et du Dveloppement social en vertu du Rglement sur l'immigration et la protection des rfugis), ou en vue de l'valuation ou de la formulation de la politique concernant cette loi ou un tel programme,



	
(x.1) un fonctionnaire du ministre de l'Emploi et du Dveloppement social, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution d'un programme tabli sous le rgime de la Loi sur le ministre de l'Emploi et du Dveloppement social relativement  des enfants dcds ou disparus par suite d'une infraction, avre ou probable, prvue au Code criminel,



	
(xi) un fonctionnaire du ministre de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire ou  un fonctionnaire provincial, mais uniquement en vue de l'application ou de la mise en oeuvre d'un rgime ou programme fdral ou provincial institu au titre d'un accord conclu en application de la Loi sur la protection du revenu agricole,



	
(xii) un membre de la Commission canadienne d'examen des exportations de biens culturels ou  un fonctionnaire du Service canadien d'appui aux tribunaux administratifs, mais uniquement en vue de l'application des articles 32  33.2 de la Loi sur l'exportation et l'importation de biens culturels,



	
(xiii) un fonctionnaire, mais uniquement en vue de procder, par voie de compensation,  la retenue, sur toute somme due par Sa Majest du chef du Canada, de tout montant gal  une crance:


	
(A)soit de Sa Majest du chef du Canada,



	
(B)soit de Sa Majest du chef d'une province,







	
(xiv) un fonctionnaire, mais uniquement pour l'application de l'article 7.1 de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fdral et les provinces et sur les contributions fdrales en matire d'enseignement postsecondaire et de sant,



	
(xv) un fonctionnaire du Centre d'analyse des oprations et dclarations financires du Canada, mais uniquement en vue de permettre au Centre d'valuer l'utilit des renseignements qu'il fournit  l'Agence du revenu du Canada en vertu de la Loi sur le recyclage des produits de la criminalit et le financement des activits terroristes,



	
(xvi) une personne employe ou engage par un organisme fdral ou provincial dont le mandat comprend le versement de montants d'aide, au sens des paragraphes 125.4(1) ou 125.5(1), relativement  des productions cinmatographiques ou magntoscopiques ou  des services de production cinmatographique ou magntoscopique, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution du programme dans le cadre duquel le montant d'aide est offert,



	
(xvi.1) une personne employe ou engage par un organisme fdral ou provincial dont le mandat comprend le versement de montants d'aide, au sens du paragraphe 125.6(1), relativement  des organisations journalistiques canadiennes qualifies, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution du programme dans le cadre duquel le montant d'aide est offert,



	
(xvi.2) une entit vise  l'alina b) de la dfinition d'organisation journalistique canadienne qualifie au paragraphe 248(1), mais uniquement en vue de dterminer l'admissibilit  la dsignation en vertu de cet alina,



	
(xvii) un fonctionnaire du Conseil de la radiodiffusion et des tlcommunications canadiennes, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution d'une fonction de rglementation de ce conseil,



	
(xviii) un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, mais uniquement en vue de la perception d'une somme due  Sa Majest du chef du Canada ou d'une province aux termes de la Loi sur l'indemnisation des agents de l'tat, du Code canadien du travail, de la Loi sur l'indemnisation des marins marchands, de la Loi fdrale sur les prts aux tudiants, de la Loi fdrale sur l'aide financire aux tudiants, de la Loi de 1997 sur le maintien des services postaux, de la Loi sur le Programme de protection des salaris, de la Loi sur les prts aux apprentis ou d'une loi provinciale rgissant l'octroi d'aide financire aux tudiants de niveau postsecondaire,



	
(xix) un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, mais uniquement en vue de la perception d'une somme due  Sa Majest du chef du Canada au titre du programme Compte d'urgence pour les entreprises canadiennes tabli par Exportation et dveloppement Canada aux termes d'une autorisation accorde au titre du paragraphe 23(1) de la Loi sur le dveloppement des exportations,



	
(xx) un fonctionnaire, selon le cas :


	
(A)de l'Agence du revenu du Canada, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution de la Loi sur la prestation dentaire,



	
(B)du ministre de la Sant, mais uniquement en vue de la formulation ou de l'valuation de la politique concernant cette loi,







	
(xx.1) un fonctionnaire, selon le cas :


	
(A)du ministre de l'Emploi et du Dveloppement social ou du ministre de la Sant, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution du Rgime canadien de soins dentaires tabli sous le rgime de la Loi sur le ministre de la Sant relativement aux services de soins dentaires pour les particuliers,



	
(B)du ministre de la Sant, mais uniquement en vue de la formulation ou de l'valuation de la politique concernant ce premier rgime,







	
(xxi) un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution de la Loi sur la prestation pour logement locatif,



	
(xxii) une personne qui est employe par la Socit canadienne d'hypothques et de logement, qui occupe une fonction de responsabilit au service de cette socit ou qui est engage par cette socit ou en son nom, mais uniquement en vue de la formulation ou de l'valuation de la politique concernant la Loi sur la prestation pour logement locatif,



	
(xxiii) un fonctionnaire, mais uniquement en vue d'un examen de scurit en vertu du paragraphe 83.032(10) ou de l'article 83.034 du Code criminel, qu'il est raisonnable de considrer comme tant utile pour l'examen de scurit;







	
e)fournir un renseignement confidentiel, ou en permettre l'examen ou l'accs, en conformit avec les dispositions ou documents suivants, mais uniquement pour leur application:


	
(i)le paragraphe 36(2) ou l'article 46 de la Loi sur l'accs  l'information,



	
(ii)l'article 13 de la Loi sur le vrificateur gnral,



	
(iii)l'article 92 du Rgime de pensions du Canada,



	
(iv)un mandat dcern aux termes du paragraphe 21(3) de la Loi sur le service canadien du renseignement de scurit,



	
(v)une ordonnance rendue en vertu du paragraphe 462.48(3) du Code criminel,



	
(vi)l'article 26 de la Loi sur l'exportation et l'importation de biens culturels,



	
(vii)l'article 79 de la Loi d'aide  l'excution des ordonnances et des ententes familiales,



	
(viii)l'alina 33.1a) de la Loi sur la scurit de la vieillesse,



	
(ix)le paragraphe 34(2) ou l'article 45 de la Loi sur la protection des renseignements personnels,



	
(x)l'article 24 de la Loi sur la statistique,



	
(xi)l'article 9 de la Loi sur la cession du droit au remboursement en matire d'impt,



	
(xii)une disposition d'un trait fiscal ou d'un accord international dsign,



	
(xiii)une ordonnance rendue sous le rgime de la Loi sur l'entraide juridique en matire criminelle pour l'obtention ou la transmission de renseignements dans le cadre d'une enqute ou d'une poursuite portant sur des actes ou des omissions qui, s'ils taient commis au Canada, constitueraient une infraction pour laquelle une ordonnance pourrait tre obtenue en vertu du paragraphe 462.48(3) du Code criminel, en rponse  une demande prsente:


	
(A)soit conformment  une entente administrative conclue en vertu de l'article 6 de la Loi sur l'entraide juridique en matire criminelle,



	
(B)soit conformment  un accord bilatral pour l'entraide juridique en matire criminelle, auquel le Canada est partie;











	
f)fournir un renseignement confidentiel, mais uniquement pour l'application des articles 23  25 de la Loi sur la gestion des finances publiques;



	
f.1)fournir un renseignement confidentiel  un fonctionnaire pour l'application et le contrle d'application de la Loi sur l'enregistrement des organismes de bienfaisance (renseignements de scurit); le fonctionnaire qui a ainsi reu un renseignement confidentiel peut le fournir  un autre fonctionnaire en conformit avec le paragraphe (9.1);



	
g)utiliser un renseignement confidentiel en vue de compiler des renseignements sous une forme qui ne rvle pas, mme indirectement, l'identit du contribuable en cause;



	
h)utiliser ou fournir un renseignement confidentiel, mais uniquement  une fin lie  la surveillance ou  l'valuation d'une personne autorise, ou  des mesures disciplinaires prises  son endroit, par Sa Majest du chef du Canada relativement  une priode au cours de laquelle la personne autorise tait soit employe par Sa Majest du chef du Canada, soit engage par elle ou en son nom, pour aider  l'application ou  l'excution de la prsente loi, du Rgime de pensions du Canada, de la Loi sur l'assurance-chmage ou de la Loi sur l'assurance-emploi, dans la mesure o le renseignement a rapport  cette fin;



	
h.1)utiliser ou fournir un renseignement confidentiel  un fonctionnaire d'un ministre ou organisme fdral, mais uniquement  une fin lie  l'application ou  l'excution d'un programme prvoyant le versement d'un paiement unique aux personnes handicapes pour des raisons lies  la maladie  coronavirus 2019 (COVID-19), dans la mesure o le renseignement a rapport  cette fin;



	
i)donner accs  des documents renfermant des renseignements confidentiels au bibliothcaire et archiviste du Canada ou  une personne agissant en son nom ou sur son ordre, mais uniquement pour l'application de l'article 12 de la Loi sur la Bibliothque et les Archives du Canada, et transfrer de tels documents sous la garde et la responsabilit de ces personnes, mais uniquement pour l'application de l'article 13 de cette loi;



	
j)utiliser un renseignement confidentiel concernant un contribuable en vue de lui fournir un renseignement;



	
j.1)fournir un renseignement confidentiel  un fonctionnaire ou  une personne dtermine, mais uniquement en vue de permettre que soit effectu,  l'gard d'un paiement d'assistance sociale fait aprs examen des ressources, des besoins et du revenu, un redressement ayant pour objet de prendre en compte, selon le cas:


	
(i)la valeur,  l'gard d'une personne, de l'lment C de la formule figurant au paragraphe 122.61(1) dans sa version applicable avant juillet 2018 pour une anne de base (au sens de l'article 122.6) antrieure  2017,



	
(ii)une somme dtermine  l'gard d'une personne selon les paragraphes 122.61(1) ou (1.1) pour une anne de base (au sens de l'article 122.6) postrieure  2014;







	
j.2)fournir  un fonctionnaire d'un gouvernement provincial un renseignement obtenu en vertu de l'article 122.62, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution d'une loi de la province vise par rglement;



	
k)fournir un renseignement confidentiel  une personne qui y a lgalement droit par ailleurs par l'effet d'une loi fdrale, ou lui en permettre l'examen ou l'accs, mais uniquement aux fins auxquelles elle y a droit;



	
l)sous rserve du paragraphe (9.2), fournir au reprsentant d'une entit gouvernementale le numro d'entreprise d'un dtenteur de numro d'entreprise (sauf s'il s'agit d'un particulier exclu), le nom du dtenteur (y compris tout nom commercial ou autre nom qu'il utilise) ainsi que les coordonnes, renseignements d'entreprise et renseignements relatifs  l'inscription le concernant, pourvu que les renseignements soient fournis uniquement en vue de l'application ou de l'excution:


	
(i)d'une loi fdrale ou provinciale,



	
(ii)d'un rglement d'une municipalit du Canada ou d'un texte lgislatif d'un gouvernement autochtone;







	
m)fournir un renseignement confidentiel  un fonctionnaire d'un gouvernement provincial, mais uniquement  une fin lie  la gestion ou  l'administration par ce gouvernement d'un programme concernant les versements faits aux termes du paragraphe 164(1.8);



	
n)fournir  une personne un renseignement confidentiel, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution d'une loi provinciale qui prvoit l'indemnisation en cas d'accident du travail;



	
o)fournir un renseignement confidentiel  toute personne, mais uniquement en vue de permettre au statisticien en chef, au sens de l'article 2 de la Loi sur la statistique, de fournir  un organisme de la statistique d'une province des donnes portant sur les activits d'entreprise exerces dans la province,  condition que le renseignement soit utilis par l'organisme uniquement aux fins de recherche et d'analyse et que l'organisme soit autoris en vertu des lois de la province  recueillir, pour son propre compte, le mme renseignement ou un renseignement semblable relativement  ces activits;



	
p)fournir un renseignement confidentiel  un policier, au sens du paragraphe 462.48(17) du Code criminel, mais uniquement en vue de dterminer si une infraction vise  cette loi a t commise ou en vue du dpt d'une dnonciation ou d'un acte d'accusation, si,  la fois:


	
(i)il est raisonnable de considrer que le renseignement est ncessaire pour confirmer les circonstances dans lesquelles une infraction au Code criminel peut avoir t commise, ou l'identit de la ou des personnes pouvant avoir commis une infraction,  l'gard d'un fonctionnaire ou de toute personne qui lui est lie,



	
(ii)le fonctionnaire est ou tait charg de l'application ou de l'excution de la prsente loi,



	
(iii)il est raisonnable de considrer que l'infraction est lie  cette application ou excution;







	
q)fournir un renseignement confidentiel  un fonctionnaire d'un gouvernement provincial, mais uniquement en vue de l'application par ce gouvernement d'un programme de supplment de revenu ou de soutien du revenu;



	
r)fournir des renseignements confidentiels  une personne qui a conclu, dans le cadre d'un programme administr par l'Agence du revenu du Canada qui permet d'obtenir des renseignements concernant l'inobservation fiscale, un contrat pour la fourniture de renseignements  l'Agence du revenu du Canada, dans la mesure ncessaire pour informer la personne de toute somme qu'elle pourrait recevoir en vertu du contrat et de l'tat de son dossier en vertu du contrat;



	
s)fournir  un fonctionnaire du Centre d'analyse des oprations et dclarations financires du Canada, dans l'unique but d'assurer l'observation de la partie 1 de la Loi sur le recyclage des produits de la criminalit et le financement des activits terroristes, des renseignements confidentiels:


	
(i)d'une part, qu'il est raisonnable de considrer comme tant utiles pour dterminer si une entit dclarante, au sens de l'article 244.1, s'est conforme  un devoir ou  une obligation prvu par la partie XV.1,



	
(ii)d'autre part, qui ne rvlent pas, mme indirectement, l'identit d'un client, au sens de l'article 244.1;







	
t)fournir des renseignements confidentiels  un fonctionnaire, mais uniquement en vue de permettre  l'actuaire en chef du Bureau du surintendant des institutions financires d'effectuer des rvisions actuarielles des rgimes de pension tablis sous le rgime de la Loi sur la scurit de la vieillesse conformment aux exigences de la Loi sur les rapports relatifs aux pensions publiques;



	
u)fournir  un fonctionnaire du ministre de l'Industrie, mais uniquement en vue de la vrification et de la validation des donnes  envoyer en vertu de l'article 21.21 de la Loi canadienne sur les socits par actions relativement  une socit prive (appele  socit donne  au prsent alina), les renseignements suivants :


	
(i)concernant chaque socit (appele la  socit en cause  au prsent alina) qui est lie ou associe  la socit donne au cours d'une anne d'imposition :


	
(A)le nom de la socit en cause,



	
(B)la juridiction de rsidence de la socit en cause,



	
(C)le numro d'entreprise de la socit en cause,



	
(D)le lien entre la socit donne et la socit en cause,



	
(E)le nombre d'actions de chaque catgorie du capital-actions de la socit en cause qui appartiennent  la socit donne,



	
(F)le pourcentage de toutes les actions mises et en circulation de chaque catgorie du capital-actions de la socit en cause qui appartiennent  la socit donne,







	
(ii)pour chaque actionnaire qui dtient au moins 10 % de toute catgorie du capital-actions de la socit donne au cours d'une anne d'imposition :


	
(A)le nom de l'actionnaire,



	
(B)que l'actionnaire soit une socit, une socit de personnes, un particulier ou une fiducie,



	
(C)selon le cas :


	
(I)le numro d'entreprise de l'actionnaire,



	
(II)le numro de compte de la socit de personnes de l'actionnaire,



	
(III)le numro d'assurance sociale de l'actionnaire,



	
(IV)le numro de compte de fiducie de l'actionnaire,







	
(D)le pourcentage de toutes les actions mises et en circulation de chaque catgorie du capital-actions de la socit donne qui appartiennent  l'actionnaire,







	
(iii)l'anne d'imposition  laquelle les renseignements viss aux sous-alinas (i) et (ii) sont affrents.
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Mesures visant  prvenir l'utilisation ou la divulgation non autorises d'un renseignement

(4.1)La personne qui prside une procdure judiciaire concernant la surveillance ou l'valuation d'une personne autorise ou des mesures disciplinaires prises  son endroit peut ordonner la mise en oeuvre des mesures ncessaires pour viter qu'un renseignement confidentiel soit utilis ou fourni  une fin trangre  la procdure, y compris:


	
a)la tenue d'une audience  huis clos;



	
b)la non-publication du renseignement;



	
c)la suppression de l'identit du contribuable en cause;



	
d)la mise sous scells du procs-verbal des dlibrations.
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Divulgation d'un renseignement confidentiel

(5)Un fonctionnaire ou autre reprsentant d'une entit gouvernementale peut fournir un renseignement confidentiel:


	
a)au contribuable en cause;



	
b) toute autre personne, avec le consentement du contribuable en cause.
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Appel d'une ordonnance ou des instructions

(6)Le ministre ou la personne - fonctionnaire, autre reprsentant d'une entit gouvernementale ou personne autorise - contre laquelle une ordonnance est rendue ou des instructions donnes dans le cadre ou  l'occasion d'une procdure judiciaire enjoignant  la personne de tmoigner, ou de produire quoi que ce soit, relativement  un renseignement confidentiel peut sans dlai, par avis signifi aux parties intresses, interjeter appel de l'ordonnance ou des instructions auprs:


	
a)la cour d'appel de la province dans laquelle l'ordonnance est rendue ou les instructions sont donnes, dans le cas d'une ordonnance rendue ou d'instructions donnes par une cour ou un autre tribunal tabli sous le rgime des lois de la province, que cette cour ou ce tribunal exerce ou non une comptence confre par les lois du Canada;



	
b)la Cour d'appel fdrale, dans le cas d'une ordonnance rendue ou d'instructions donnes par une cour ou un autre tribunal tabli sous le rgime des lois du Canada.
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Dcision quant  l'appel

(7)La cour  laquelle est interjet appel en conformit avec le paragraphe (6) peut permettre l'appel et annuler l'ordonnance ou les instructions frappes d'appel ou rejeter l'appel, et les rgles de pratique et la procdure rgissant les appels  la cour s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  un appel interjet en conformit avec ce paragraphe.
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Sursis

(8)Un appel interjet en conformit avec le paragraphe (6) diffre l'application de l'ordonnance ou des instructions frappes d'appel jusqu'au prononc du jugement.
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Menaces  la scurit

(9)Un fonctionnaire peut fournir les renseignements ci-aprs au responsable d'une institution fdrale destinataire figurant  l'annexe 3 de la Loi sur la communication d'information ayant trait  la scurit du Canada, ou  un fonctionnaire que le responsable de l'institution dsigne pour l'application de cette loi:


	
a)les renseignements d'organismes de bienfaisance accessibles au public;



	
b)des renseignements confidentiels, s'il existe des motifs raisonnables de souponner qu'ils seraient utiles aux fins suivantes:


	
(i)toute enqute visant  vrifier si les activits d'une personne sont de nature  constituer des menaces envers la scurit du Canada, au sens de l'article 2 de la Loi sur le Service canadien du renseignement de scurit,



	
(ii)toute enqute visant  tablir si l'une des infractions ci-aprs peut avoir t commise:


	
(A)une infraction de terrorisme, au sens de l'article 2 du Code criminel,



	
(B)une infraction prvue  l'article 462.31 du Code criminel, si l'enqute en cause est lie  une infraction de terrorisme au sens de l'article 2 de cette loi;











	
c)les renseignements tablissant les motifs raisonnables mentionns  l'alina b), dans la mesure o ces motifs sont fonds sur les renseignements viss aux alinas a) ou b).
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Menaces  la scurit

(9.1)Tout fonctionnaire du Service canadien du renseignement de scurit ou de la Gendarmerie royale du Canada  qui des renseignements, sauf les renseignements dsigns sur les donateurs, sont fournis en conformit avec l'alina (4)f.1) peut les utiliser, ou les communiquer  un autre fonctionnaire du Service canadien du renseignement de scurit ou de la Gendarmerie royale du Canada pour que celui-ci les utilise, en vue:


	
a)de mener une enqute pour tablir si une infraction prvue aux dispositions ci-aprs peut avoir t commise, de vrifier l'identit de toute personne pouvant avoir commis une telle infraction ou d'intenter une poursuite relative  une telle infraction:


	
(i)les dispositions de la partie II.1 du Code criminel,



	
(ii)l'article 462.31 du Code criminel, si l'enqute, la vrification ou la poursuite en cause est lie  une enqute,  une vrification ou  une poursuite relatives  une infraction prvue  la partie II.1 de cette loi;







	
b)de mener une enqute pour tablir si les activits d'une personne sont de nature  constituer des menaces envers la scurit du Canada, au sens de la Loi sur le Service canadien du renseignement de scurit.
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Restriction - partage des renseignements

(9.2)Un renseignement ne peut tre fourni au reprsentant d'une entit gouvernementale en conformit avec l'alina (4)l) relativement  un programme,  une activit ou  un service offert ou entrepris par l'entit que si celle-ci utilise le numro d'entreprise comme identificateur du programme, de l'activit ou du service.
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Communication au public

(9.3)Le ministre peut mettre  la disposition du public, relativement  un programme,  une activit ou  un service qu'il offre ou entreprend, le numro d'entreprise d'un dtenteur de numro d'entreprise (sauf s'il s'agit d'un particulier exclu) ainsi que le nom du dtenteur (y compris tout nom commercial ou autre nom qu'il utilise).
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Communication au public par le reprsentant d'une entit gouvernementale

(9.4)Le reprsentant d'une entit gouvernementale peut mettre  la disposition du public, relativement  un programme,  une activit ou  un service offert ou entrepris par l'entit, le numro d'entreprise d'un dtenteur de numro d'entreprise (sauf s'il s'agit d'un particulier exclu) ainsi que le nom du dtenteur (y compris tout nom commercial ou autre nom qu'il utilise) si,  la fois:


	
a)ces renseignements ont t fournis  un reprsentant de l'entit en conformit avec l'alina (4)l);



	
b)l'entit utilise le numro d'entreprise comme identificateur du programme, de l'activit ou du service.















[bookmark: art241par9.5][bookmark: art241par9.5]



	
Infractions graves

(9.5)Un fonctionnaire peut fournir les renseignements ci-aprs  un agent d'excution de la loi d'une organisation de police comptente:


	
a)des renseignements confidentiels, si le fonctionnaire a des motifs raisonnables de croire qu'ils constituent des lments de preuve d'une action ou d'une omission commise au Canada ou  l'tranger qui, si elle tait commise au Canada, constituerait:


	
(i)une infraction prvue  l'une des dispositions suivantes:


	
(A)l'article 3 de la Loi sur la corruption d'agents publics trangers,



	
(B)les articles 119  121, 123  125 et 426 du Code criminel,



	
(C)l'article 465 du Code criminel, relativement  une infraction vise  la division (B),



	
(D)les articles 144, 264, 271, 279, 279.02, 281 et 333.1, les alinas 334a) et 348(1)e) et les articles 349, 435 et 462.31 du Code criminel,







	
(ii)une infraction de terrorisme ou une infraction d'organisation criminelle, au sens de l'article 2 du Code criminel, passible d'une peine maximale d'emprisonnement de dix ans ou plus,



	
(iii)une infraction passible:


	
(A)d'une peine minimale d'emprisonnement,



	
(B)d'une peine maximale d'emprisonnement de quatorze ans ou d'emprisonnement  perptuit,



	
(C)d'une peine maximale d'emprisonnement de dix ans, et, selon le cas:


	
(I)dont la perptration entrane des lsions corporelles,



	
(II)qui met en cause l'importation, l'exportation, le trafic ou la production de drogues,



	
(III)qui met en cause l'usage d'une arme;















	
b)les renseignements tablissant les motifs raisonnables mentionns  l'alina a), dans la mesure o ces motifs sont fonds sur les renseignements viss  cet alina.
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Dfinitions

(10)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	coordonnes

	
coordonnesEn ce qui concerne le dtenteur d'un numro d'entreprise, ses nom, adresse, numro de tlphone, numro de tlcopieur et langue de communication prfre, ou tous renseignements semblables le concernant dtermins par le ministre, y compris les renseignements de cet ordre concernant l'une ou plusieurs des entits suivantes:


	
a)ses fiduciaires, si le dtenteur est une fiducie;



	
b)ses associs, s'il est une socit de personnes;



	
c)ses cadres, s'il est une socit;



	
d)ses cadres ou membres, s'il n'est pas vis  l'un des alinas a)  c).(contact information)







	cour d'appel

	
cour d'appelS'entend au sens de la dfinition de cette expression  l'article 2 du Code criminel.(court of appeal)



	entit gouvernementale

	
entit gouvernementale


	
a)Ministre ou agence du gouvernement du Canada ou d'une province;



	
b)municipalit du Canada;



	
c)gouvernement autochtone;



	
d)socit dont l'ensemble des actions du capital-actions,  l'exception des actions confrant l'admissibilit aux postes d'administrateurs, appartiennent  une ou plusieurs des personnes suivantes:


	
(i)Sa Majest du chef du Canada,



	
(ii)Sa Majest du chef d'une province,



	
(iii)une municipalit du Canada,



	
(iv)une socit vise au prsent alina;







	
e)conseil ou commission, tabli par Sa Majest du chef du Canada ou d'une province ou par une ou plusieurs municipalits du Canada, qui exerce une fonction gouvernementale ou municipale, selon le cas, d'ordre administratif ou rglementaire.(government entity)







	fonctionnaire

	
fonctionnairePersonne qui est ou a t employe par la personne ou l'administration suivante, qui occupe ou a occup une fonction de responsabilit au service d'une telle personne ou administration ou qui est ou a t engage par une telle personne ou administration ou en son nom:


	
a)Sa Majest du chef du Canada ou d'une province;



	
b)une administration charge de l'application d'une loi provinciale semblable  la Loi de 1985 sur les normes de prestation de pension ou  la Loi sur les rgimes de pension agrs collectifs.





Pour l'application du paragraphe 239(2.21), des paragraphes (1) et (2), du passage du paragraphe (4) prcdant l'alina a) et des paragraphes (5) et (6), une personne dtermine est assimile  un fonctionnaire.(official)



	gouvernement autochtone

	
gouvernement autochtoneS'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fdral et les provinces.(aboriginal government)



	numro d'entreprise

	
numro d'entreprise[Abroge, 1998, ch. 19, art. 236(9)]



	particulier exclu

	
particulier excluParticulier qui est dtenteur d'un numro d'entreprise du seul fait qu'il est tenu en vertu de la prsente loi d'oprer une dduction ou une retenue sur une somme paye ou crdite, ou rpute l'tre.(excluded individual)



	personne autorise

	
personne autorisePersonne engage ou employe, ou prcdemment engage ou employe, par Sa Majest du chef du Canada, ou en son nom, pour aider  l'application des dispositions de la prsente loi, du Rgime de pensions du Canada, de la Loi sur l'assurance-chmage ou de la Loi sur l'assurance-emploi.(authorized person)



	personne dtermine

	
personne dterminePersonne qui est ou a t employe par la personne ou l'organisme suivant, qui occupe ou a occup une fonction de responsabilit au service d'une telle personne ou d'un tel organisme ou qui est ou a t engage par une telle personne ou un tel organisme, ou en son nom:


	
a)une municipalit du Canada;



	
b)un organisme public remplissant des fonctions gouvernementales au Canada.(designated person)







	renseignement confidentiel

	
renseignement confidentielRenseignement de toute nature et sous toute forme concernant un ou plusieurs contribuables et qui, selon le cas:


	
a)est obtenu par le ministre ou en son nom pour l'application de la prsente loi;



	
b)est tir d'un renseignement vis  l'alina a).





N'est pas un renseignement confidentiel le renseignement qui ne rvle pas, mme indirectement, l'identit du contribuable en cause. Par ailleurs, pour l'application des paragraphes (2), (5) et (6) au reprsentant d'une entit gouvernementale qui n'est pas un fonctionnaire, le terme ne vise que les renseignements mentionns  l'alina (4)l).(taxpayer information)



	renseignement confidentiel dsign

	
renseignement confidentiel dsign[Abroge, 2015, ch. 20, art. 6]



	renseignement d'organismes de bienfaisance accessible au public

	
renseignement d'organismes de bienfaisance accessible au publicRenseignement confidentiel qui, selon le cas:


	
a)est vis au paragraphe (3.2), ou le serait si le passage  qui a t un organisme de bienfaisance enregistr  un moment donn  tait remplac par  qui a prsent une demande d'enregistrement  titre d'organisme de bienfaisance enregistr  un moment donn ;



	
b)est un renseignement (sauf des renseignements dsigns sur les donateurs) qui est prsent au ministre avec toute dclaration publique de renseignements produite ou  produire en application du paragraphe 149.1(14), ou qui doit figurer dans une telle dclaration;



	
c)est un renseignement tir des renseignements viss aux alinas a) ou b).(publicly accessible charity information)







	renseignements d'entreprise

	
renseignements d'entrepriseEn ce qui concerne le dtenteur d'un numro d'entreprise qui est une socit, sa dnomination sociale (y compris le numro attribu par l'autorit constitutive), la date et le lieu de sa constitution ainsi que tout renseignement concernant sa dissolution, rorganisation, fusion, liquidation ou reconstitution.(corporate information)



	renseignements dsigns sur les donateurs

	
renseignements dsigns sur les donateursRenseignements d'un organisme de bienfaisance, ou d'une personne ayant prsent  un moment donn une demande d'enregistrement  ce titre, qui sont directement attribuables  un don effectif ou projet  l'organisme ou  la personne et qui sont prsents sous une forme qui rvle, directement ou indirectement, l'identit du donateur effectif ou ventuel, sauf si ce donateur ne rside pas au Canada et n'est ni un citoyen du Canada ni une personne vise au paragraphe 2(3).(designated donor information)



	renseignements relatifs  l'inscription

	
renseignements relatifs  l'inscriptionEn ce qui concerne le dtenteur d'un numro d'entreprise:


	
a)tout renseignement concernant sa forme juridique;



	
b)le type d'activits qu'il exerce ou se propose d'exercer;



	
c)la date de chacun des vnements suivants:


	
(i)l'attribution de son numro d'entreprise,



	
(ii)le dbut de ses activits,



	
(iii)la cessation ou la reprise de ses activits,



	
(iv)le remplacement de son numro d'entreprise;







	
d)la raison de la cessation, de la reprise ou du remplacement viss aux sous-alinas c)(iii) ou (iv).(registration information)







	reprsentant

	
reprsentantEst reprsentant d'une entit gouvernementale toute personne qui est employe par l'entit, qui occupe une fonction de responsabilit  son service ou qui est engage par elle ou en son nom, y compris, pour l'application des paragraphes (1), (2), (5) et (6), toute personne qui a dj t ainsi employe, a dj occup une telle fonction ou a dj t ainsi engage.(representative)
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Mention prsente loi

(11)La mention prsente loi aux paragraphes (1), (3), (4) et (10) vaut mention de la prsente loi et de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fdral et les provinces.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 241

	1994, ch. 7, ann. II, art. 190, ann. IV, art. 16, ann. VIII, art. 137, ch. 38, art. 26, ch. 41, art. 38

	1995, ch. 3, art. 51, ch. 11, art. 45, ch. 38, art. 5

	1996, ch. 11, art. 63, ch. 21, art. 59, ch. 23, art. 187 et 189

	1997, ch. 25, art. 70

	1998, ch. 19, art. 65 et 236, ch. 21, art. 75, 97 et 120

	1999, ch. 10, art. 45, ch. 26, art. 41

	2001, ch. 17, art. 186, ch. 41, art. 118

	2004, ch. 11, art. 32, ch. 26, art. 22

	2005, ch. 19, art. 51, ch. 21, art. 103, ch. 34, art. 71, ch. 49, art. 6

	2006, ch. 4, art. 179, ch. 12, art. 45

	2007, ch. 35, art. 64 et 122

	2009, ch. 2, art. 75

	2010, ch. 12, art. 21

	2011, ch. 24, art. 71

	2012, ch. 19, art. 302 et 692, ch. 27, art. 29 et 36, ch. 31, art. 53

	2013, ch. 34, art. 357, ch. 40, art. 87 et 231

	2014, ch. 13, art. 115, ch. 20, art. 28 et 458, ch. 39, art. 70

	2015, ch. 20, art. 6

	2016, ch. 7, art. 47

	2017, ch. 20, art. 29

	2018, ch. 12, art. 36, ch. 27, art. 26

	2019, ch. 13, art. 124

	2019, ch. 29, art. 42

	2020, ch. 6, art. 6

	2020, ch. 11, art. 7

	2020, ch. 12, art. 2 43

	2020, ch. 13, art. 6

	2021, ch. 23, art. 58

	2021, ch. 26, art. 7

	2022, ch. 10, art. 24

	2022, ch. 14, art. 5

	2022, ch. 19, art. 55

	2023, ch. 14, art. 5

	2023, ch. 26, art. 71

	2023, ch. 29, art. 17
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Responsabilit pnale des dirigeants, etc. de socits


242En cas de perptration par une socit d'une infraction  la prsente loi, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip, sont considrs comme des coauteurs de l'infraction et encourent, sur dclaration de culpabilit, la peine prvue, que la socit ait t ou non poursuivie ou dclare coupable.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 242 
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Pouvoir de diminuer les peines


243Malgr le Code criminel ou toute autre loi ou rgle de droit en vigueur le 30 juin 1948, le tribunal n'a, dans toute poursuite ou procdure engage sous le rgime de la prsente loi, aucun pouvoir d'imposer moins que l'amende ou l'emprisonnement minimal que fixe la prsente loi, et il ne peut surseoir  l'excution d'une peine.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 243 
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Procdure et preuve
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Dnonciation ou plainte


	

244(1)Une dnonciation ou plainte relative  la prsente loi peut tre dpose ou faite par tout fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, par un membre de la Gendarmerie royale du Canada, ou par toute personne qui y est autorise par le ministre, et lorsqu'une dnonciation ou plainte est rpute avoir t dpose ou faite en vertu de la prsente loi, elle est rpute avoir t dpose ou faite par une personne qui y est autorise par le ministre et elle ne peut tre conteste pour cause d'autorisation insuffisante du dnonciateur ou du plaignant que par le ministre ou par une personne agissant en son nom ou au nom de Sa Majest.
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Plusieurs infractions

(2)Une dnonciation ou plainte  l'gard d'une infraction  la prsente loi peut viser une ou plusieurs infractions. Aucune dnonciation ou plainte, aucun mandat, aucune dclaration de culpabilit ou autre procdure dans une poursuite intente en vertu de la prsente loi n'est susceptible d'opposition ou n'est insuffisante du fait que plusieurs infractions sont vises.
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Ressort

(3)Une dnonciation ou plainte  l'gard d'une infraction  la prsente loi peut tre entendue, juge ou dcide par tout tribunal, juge ou juge de paix du ressort o l'accus rside, exploite une entreprise, est trouv ou apprhend ou est dtenu, indpendamment du lieu de perptration de l'infraction.
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Prescription des poursuites

(4)Une dnonciation ou plainte peut tre dpose ou faite en application des dispositions du Code criminel sur les dclarations de culpabilit par procdure sommaire,  l'gard d'une infraction  la prsente loi, au plus tard le jour qui tombe huit ans aprs le jour o l'objet de la dnonciation ou de la plainte a pris naissance.
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Preuve de signification par poste

(5)Lorsque la prsente loi ou son rglement prvoit l'envoi par la poste d'une demande de renseignements, d'un avis ou d'une demande formelle, un affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, souscrit en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  recevoir les affidavits, indiquant qu'il est au courant des faits de l'espce, que la demande, l'avis ou la demande formelle en question a t adresse, par lettre recommande,  une date indique,  la personne  qui elle a t adresse (fournissant cette adresse) et qu'il identifie comme pices attaches  l'affidavit, le certificat de recommandation de la lettre fourni par le bureau de poste ou une copie conforme de la partie pertinente du certificat et une copie conforme de la demande, de l'avis ou de la demande formelle, doit tre reu comme preuve, sauf preuve contraire, de l'envoi ainsi que de la demande, de l'avis ou de la demande formelle.
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Preuve de la signification  personne

(6)Lorsque la prsente loi ou son rglement prvoit la signification  personne d'une demande de renseignements, d'un avis ou d'une demande formelle, un affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, souscrit en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  recevoir les affidavits, indiquant qu'il est au courant des faits de l'espce, que la demande, l'avis ou la demande formelle en question a t signifie  personne, un jour dsign, au destinataire, et qu'il identifie comme pice attache  l'affidavit une copie conforme de la demande, de l'avis ou de la demande formelle, doit tre reu comme preuve, sauf preuve contraire, de la signification  personne ainsi que de la demande, de l'avis ou de la demande formelle.
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Preuve d'envoi par voie lectronique

(6.1)Si la prsente loi ou son rglement prvoit l'envoi par voie lectronique d'un avis  une personne, l'affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, souscrit en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  recevoir les affidavits, doit tre reu comme preuve, sauf preuve contraire, de l'envoi ainsi que de l'avis si l'affidavit indique  la fois :


	
a)que le fonctionnaire est au courant des faits de l'espce;



	
b)que l'avis a t envoy par voie lectronique  la personne  une date particulire;



	
c)que le fonctionnaire identifie, comme pices attaches  l'affidavit, une copie :


	
(i)d'une part, d'un message lectronique confirmant que l'avis a t envoy  la personne,



	
(ii)d'autre part, de l'avis.
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Preuve de non-observation

(7)Lorsque la prsente loi ou son rglement oblige une personne  faire une dclaration, un tat, une rponse ou un certificat, un affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, souscrit en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  recevoir les affidavits, indiquant qu'il a la charge des registres appropris et qu'aprs en avoir fait un examen attentif et y avoir pratique des recherches il lui a t impossible de constater, dans un cas particulier, que la dclaration, l'tat, la rponse ou le certificat, selon le cas, a t fait par cette personne doit tre reu comme preuve, sauf preuve contraire, qu'en tel cas cette personne n'a pas fait de dclaration, d'tat, de rponse ou de certificat, selon le cas.
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Preuve de l'poque de l'observation

(8)Lorsque la prsente loi ou son rglement oblige une personne  faire une dclaration, un tat, une rponse ou un certificat, un affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, souscrit en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  recevoir les affidavits, indiquant qu'il a la charge des registres appropris et qu'aprs en avoir fait un examen attentif il a constat que la dclaration, l'tat, la rponse ou le certificat a t produit, prsent ou fait un jour particulier doit tre reu comme preuve, sauf preuve contraire, que ces documents ont t produits, prsents ou faits ce jour-l et non antrieurement.
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Preuve de documents

(9)L'affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada - souscrit en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  le recevoir - indiquant qu'il a la charge des registres pertinents et qu'un document qui y est annex est un document, la copie conforme d'un document ou l'imprim d'un document lectronique, fait par ou pour le ministre ou une autre personne exerant les pouvoirs de celui-ci, ou par ou pour un contribuable, fait preuve de la nature et du contenu du document.
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Preuve de l'absence d'appel

(10)Un affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, souscrit en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  recevoir les affidavits, indiquant qu'il a la charge des registres appropris, qu'il a connaissance de la pratique de l'Agence et qu'un examen des registres dmontre qu'un avis de cotisation pour une anne d'imposition donne ou qu'un avis de dtermination a t expdi par la poste ou autrement communiqu  un contribuable, un jour particulier, en conformit avec la prsente loi, et qu'aprs avoir fait un examen attentif des registres et y avoir pratiqu des recherches il lui a t impossible de constater qu'un avis d'opposition ou d'appel concernant la cotisation ou la dtermination ou qu'une demande vise au paragraphe 245(6), selon le cas, a t reu dans le dlai imparti  cette fin, doit tre reu comme preuve, sauf preuve contraire, des nonciations qui y sont renfermes.
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Prsomption

(11)Lorsqu'une preuve est fournie en vertu du prsent article par un affidavit d'o il ressort que la personne le souscrivant est un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, il n'est pas ncessaire d'attester sa signature ou de prouver qu'il est un tel fonctionnaire. Il n'est pas ncessaire non plus d'attester la signature ou la qualit officielle de la personne en prsence de qui l'affidavit a t souscrit.
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Connaissance d'office

(12)Connaissance d'office doit tre prise des dcrets ou dispositions rglementaires pris sous le rgime de la prsente loi sans qu'il soit ncessaire d'en plaider ou d'en prouver l'existence ou le contenu.
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Preuve de documents

(13)Tout document paraissant avoir t tabli en vertu de la prsente loi, ou dans le cadre de son application ou de sa mise  excution, au nom ou sous l'autorit du ministre, du sous-ministre du Revenu national, du commissaire des douanes et du revenu, du commissaire du revenu ou d'un fonctionnaire autoris  exercer des pouvoirs ou fonctions confrs au ministre par la prsente loi est rput avoir t sign, fait et dlivr par le ministre, le sous-ministre, le commissaire des douanes et du revenu, le commissaire du revenu ou le fonctionnaire,  moins qu'il n'ait t contest par le ministre ou par une personne agissant pour lui ou pour Sa Majest.



	
(13.1)[Abrog, 1994, ch. 13, art. 10]
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Date d'envoi ou de mise  la poste

(14)Pour l'application de la prsente loi, la date d'envoi ou de mise  la poste d'un avis ou d'une notification, viss aux paragraphes 149.1(6.3), 152(3.1), 165(3) ou 166.1(5), ou d'un avis de cotisation ou de dtermination est prsume tre la date  laquelle cet avis ou cette notification a t envoy par voie lectronique ou post, selon le cas.
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Date d'envoi d'un avis lectronique

(14.1)Tout avis ou autre communication concernant un particulier, autre qu'un avis ou une autre communication qui indique le numro d'entreprise d'une personne ou d'une socit de personnes, qui est rendu disponible sous une forme lectronique pouvant tre lue ou perue par une personne ou par un systme informatique ou un dispositif semblable est prsum tre envoy au particulier, et tre reu par lui,  la date o un message lectronique est envoy -  l'adresse lectronique la plus rcente que le particulier a fournie au ministre pour l'application du prsent paragraphe - pour l'informer qu'un avis ou une autre communication ncessitant son attention immdiate se trouve dans son compte lectronique scuris. Un avis ou une autre communication est considr comme tant rendu disponible s'il est affich par le ministre sur le compte lectronique scuris du particulier et si celui-ci a donn son autorisation pour que des avis ou d'autres communications soient rendus disponibles de cette manire et n'a pas retir cette autorisation avant cette date selon les modalits fixes par le ministre.
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Date d'envoi d'un avis lectronique - Mon dossier d'entreprise

(14.2)Tout avis ou autre communication qui est rendu disponible sous une forme lectronique pouvant tre lue ou perue par un particulier ou par un systme informatique ou un dispositif semblable, et qui indique le numro d'entreprise d'une personne ou d'une socit de personnes, est prsum tre envoy  celle-ci, et tre reu par elle,  la date o il est affich par le ministre sur le compte lectronique scuris pour un numro d'entreprise de la personne ou de la socit de personnes, sauf dans le cas o celle-ci a demand, 30 jours avant cette date, selon les modalits fixes par le ministre, que les avis ou autres communications soient envoys par la poste.
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Date d'tablissement de la cotisation

(15)Lorsqu'un avis de cotisation ou un avis portant qu'un montant a t dtermin a t envoy par le ministre comme le prvoit la prsente loi, la cotisation est rpute avoir t tablie et le montant, dtermin  la date d'envoi de l'avis.











[bookmark: art244par16][bookmark: art244par16]



	
Formulaire prescrit ou autoris

(16)Le formulaire donn comme constituant un formulaire prescrit ou autoris par le ministre est rput tre un formulaire autoris par le ministre en vertu de la prsente loi, sauf s'il est contest par celui-ci ou par une personne agissant pour lui ou pour Sa Majest.
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Preuve de dclaration en cas de poursuite

(17)Dans toutes poursuites concernant une infraction  la prsente loi, la production ou prsentation d'une dclaration, d'un certificat, d'un tat ou d'une rponse exige sous le rgime de la prsente loi ou de son rglement et cense avoir t produite, prsente ou fournie par la personne accuse de l'infraction ou pour le compte de cette dernire ou avoir t faite ou signe par cette personne ou pour le compte de celle-ci doit tre reue comme preuve, sauf preuve contraire, que telle dclaration, certificat, tat ou rponse a t produite, prsente ou fournie par cette personne ou pour son compte, ou a t faite ou signe par cette personne ou pour son compte.
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Idem, procdures en vertu de la partie I, section J

(18)Dans toutes procdures en vertu de la section J de la partie I, la production ou prsentation d'une dclaration, d'un certificat, d'un tat ou d'une rponse exige sous le rgime de la prsente loi ou de son rglement et cense avoir t produite, prsente ou fournie par le contribuable ou en son nom, ou avoir t faite ou signe par lui ou en son nom doit tre reue comme preuve, sauf preuve contraire, que telle dclaration, certificat, tat ou rponse a t produite, prsente ou fournie par cette personne ou pour son compte, ou a t faite ou signe par cette personne ou pour son compte.
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Preuve de non-rception

(19)Dans toute poursuite concernant une infraction  la prsente loi, un affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, souscrit en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  recevoir des affidavits, indiquant qu'il est charg des dossiers en cause et que la consultation de ces dossiers rvle que le receveur gnral n'a pas reu un montant dont la prsente loi exige le paiement au receveur gnral au titre de l'impt pour une anne doit tre reu comme preuve, sauf preuve contraire, des dclarations qui y sont contenues.
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Associs

(20)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre de la prsente loi:


	
a)la mention de la dnomination d'une socit de personnes dans un avis ou autre document vaut mention de tous les associs de la socit de personnes;



	
b)un avis ou autre document est rput remis  chaque associ de la socit de personnes si l'avis ou le document est post, signifi ou autrement envoy  la socit de personnes:


	
(i) sa dernire adresse connue ou  son dernier lieu d'affaires connu,



	
(ii) la dernire adresse connue:


	
(A)s'il s'agit d'une socit de personnes en commandite, de l'un de ses associs dont la responsabilit,  titre d'associ, n'est pas limite,



	
(B)dans les autres cas, de l'un de ses associs.























[bookmark: art244par21][bookmark: art244par21]



	
Preuve de production

(21)Pour l'application de la prsente loi, un document prsent par le ministre comme tant un imprim des renseignements concernant un contribuable que le ministre a reus d'une personne en application de l'article 150.1 est admissible en preuve et fait foi, sauf preuve contraire, de la dclaration produite par la personne en vertu de cet article.
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Production de dclarations de renseignements

(22)La personne, tenue par la prsente loi ou par son rglement d'application de produire auprs du ministre une dclaration de renseignements sur formulaire prescrit, qui rpond aux critres que celui-ci tablit par crit peut,  tout moment, lui transmettre la dclaration par voie lectronique en application du paragraphe 150.1(1). Ds lors, la personne est rpute avoir produit la dclaration auprs du ministre, et un document prsent par celui-ci comme tant un imprim des renseignements qu'il a ainsi reus est admissible en preuve et fait foi, sauf preuve contraire, de la dclaration de renseignements ainsi rpute produite.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 244

	1994, ch. 7, ann. II, art. 191, ann. VIII, art. 138, ch. 13, art. 7 et 10

	1998, ch. 19, art. 237

	1999, ch. 17, art. 166, 168 et 169

	2005, ch. 38, art. 120 et 138

	2010, ch. 25, art. 67

	2021, ch. 23, art. 59

	2023, ch. 26, art. 72
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PARTIE XV.1Dclaration des tlvirements
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Dfinitions


244.1Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	casino

	
casino


	
a)Le gouvernement d'une province qui, dans le cadre de l'alina 207(1)a) du Code criminel:


	
(i)met sur pied et exploite une loterie dans un tablissement stable prsent comme tant un casino o l'on peut notamment jouer  la roulette ou  des jeux de cartes,



	
(ii)met sur pied et exploite des jeux au moyen d'un appareil  sous, au sens du paragraphe 207(4.01) du Code criminel, ou autre dispositif de jeu lectronique semblable dans tout autre tablissement stable o se trouvent plus de cinquante de ces appareils  sous ou autres dispositifs semblables;







	
b)le gouvernement d'une province qui, dans le cadre de l'alina 207(1)a) du Code criminel, met sur pied et exploite une loterie,  l'exclusion d'un bingo ou de la vente de billets de loterie, accessible au public par Internet ou autre rseau numrique,  l'exception d'un rseau numrique interne d'un tablissement vis au sous-alina a)(ii);



	
c)l'organisme qui, dans le cadre de l'alina 207(1)b) du Code criminel, met sur pied et exploite une loterie dans un tablissement stable prsent comme tant un casino o l'on peut notamment jouer  la roulette ou  des jeux de cartes, sauf dans le cas o l'organisme en question est un organisme de bienfaisance enregistr et que la loterie est mise sur pied et exploite pendant deux jours conscutifs ou moins  la fois;



	
d)le conseil d'une foire ou d'une exposition, ou l'exploitant d'une concession loue auprs du conseil, qui, dans le cadre de l'alina 207(1)c) du Code criminel, met sur pied et exploite une loterie dans un tablissement stable prsent comme tant un casino o l'on peut notamment jouer  la roulette ou  des jeux de cartes.(casino)







	centrale de caisses de crdit

	
centrale de caisses de crditCooprative de crdit centrale, au sens de l'article 2 de la Loi sur les associations coopratives de crdit, ou centrale de caisses de crdit ou fdration de caisses de crdit ou de caisses populaires rgie par une loi provinciale autre qu'une loi dicte par la lgislature du Qubec.(credit union central)



	client

	
clientEntit qui se livre  une opration ou  une activit financires avec une entit dclarante, ainsi que toute entit pour le compte de qui elle agit.(client)



	entit

	
entitParticulier, personne morale, socit de personnes ou fonds, ou organisation ou association non dote de la personnalit morale.(entity)



	entit dclarante

	
entit dclaranteL'une ou l'autre des entits suivantes:


	
a)les banques rgies par la Loi sur les banques et les banques trangres autorises, au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques, dans le cadre des activits que ces dernires exercent au Canada;



	
b)les coopratives de crdit, caisses d'pargne et de crdit et caisses populaires rgies par une loi provinciale;



	
c)les coopratives de services financiers rgies par la Loi sur les coopratives de services financiers, L.R.Q., ch. C-67.3, ou par la Loi sur le Mouvement Desjardins, L.Q. 2000, ch. 77;



	
d)les associations rgies par la Loi sur les associations coopratives de crdit;



	
e)les socits rgies par la Loi sur les socits de fiducie et de prt;



	
f)les socits de fiducie rgies par une loi provinciale;



	
g)les socits de prt rgies par une loi provinciale;



	
h)les entreprises de transfert de fonds ou de vente de titres ngociables;



	
i)les casinos, y compris ceux qui sont contrls par Sa Majest ou dont elle est propritaire;



	
j)les ministres et mandataires de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province qui se livrent  l'acceptation de dpts dans le cadre de la prestation de services financiers au public;



	
k)les centrales de caisses de crdit, en ce qui a trait aux services financiers qu'elles offrent  une entit, sauf une entit vise  l'un des alinas a)  g) et j) qui est membre de la centrale de caisses de crdit en cause.(reporting entity)







	entreprise de transfert de fonds ou de vente de titres ngociables

	
entreprise de transfert de fonds ou de vente de titres ngociablesEntit  laquelle l'un ou l'autre des noncs ci-aprs s'applique:


	
a)elle a un lieu d'affaires au Canada et se livre  la fourniture de l'un des services suivants:


	
(i)les oprations de change,



	
(ii)la remise de fonds ou la transmission de fonds par tout moyen ou par l'intermdiaire d'une entit ou d'un rseau de tlvirement,



	
(iii)l'mission ou le rachat de mandats-poste, de chques de voyage ou d'autres titres ngociables semblables,  l'exclusion des chques libells au nom d'une entit,



	
(iv)le commerce d'une monnaie virtuelle, au sens du rglement,



	
(v)un service vis par rglement;







	
b)elle n'a pas de lieu d'affaires au Canada et se livre  la fourniture,  l'intention d'entits se trouvant au Canada, de l'un des services ci-aprs, qu'elle fournit aux personnes ou entits se trouvant au Canada qui consomment ces services:


	
(i)les oprations de change,



	
(ii)la remise de fonds ou la transmission de fonds par tout moyen ou par l'intermdiaire d'une entit ou d'un rseau de tlvirement,



	
(iii)l'mission ou le rachat de mandats-poste, de chques de voyage ou d'autres titres ngociables semblables,  l'exclusion des chques libells au nom d'une entit,



	
(iv)le commerce d'une monnaie virtuelle, au sens du rglement,



	
(v)un service vis par rglement.(money services business)











	espces

	
espcesPices de monnaie vises  l'article 7 de la Loi sur la monnaie, billets mis aux fins de circulation au Canada par la Banque du Canada en vertu de la Loi sur la Banque du Canada ou pices de monnaie ou billets de banque d'un pays tranger.(cash)



	fonds

	
fondsEspces, devises ou valeurs mobilires, ou titres ngociables ou autres instruments financiers, quelle que soit leur forme, qui font foi du titre ou d'un intrt ou, pour l'application du droit civil, d'un droit  l'gard de ceux-ci.(funds)



	tlvirement

	
tlvirementTransmission - par voie lectronique, magntique ou optique ou au moyen d'un appareil tlphonique ou d'un ordinateur - d'instructions pour un transfert de fonds,  l'exclusion du transfert de fonds  l'intrieur du Canada. Dans le cas des messages de la Society for Worldwide Interbank Financial Telecommunication, seuls les messages SWIFT MT 103 sont viss par la prsente dfinition.(electronic funds transfer)







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 20, art. 29

	2018, ch. 29, art. 78
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Tlvirement


	

244.2(1)Toute entit dclarante est tenue de prsenter au ministre une dclaration de renseignements tablie sur le formulaire prescrit concernant:




	
a)le tlvirement vers l'tranger,  la demande d'un client, de 10000$ ou plus au cours d'une seule opration;



	
b)le tlvirement de l'tranger,  la demande d'un client, de 10000$ ou plus au cours d'une seule opration.
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Tlvirement  l'intrieur du Canada

(2)Sous rserve du paragraphe (3), il est entendu que le paragraphe (1) ne s'applique pas, relativement  un tlvirement,  l'entit dclarante qui, selon le cas:


	
a)expdie le tlvirement  une entit situe au Canada, mme si le destinataire final du tlvirement est situ  l'tranger;



	
b)reoit le tlvirement d'une entit situe au Canada, mme si le premier expditeur du tlvirement est situ  l'tranger.
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Intermdiaire

(3)Le paragraphe (1) s'applique, relativement  un tlvirement,  l'entit dclarante qui, selon le cas:


	
a)ordonne  une autre entit dclarante d'effectuer le tlvirement vers l'tranger,  la demande d'un client, sauf si elle fournit  l'autre entit dclarante les nom et adresse du client;



	
b)reoit le tlvirement d'une autre entit dclarante pour un bnficiaire au Canada dans des circonstances o le premier expditeur du tlvirement est situ  l'tranger, sauf si le tlvirement indique les nom et adresse du bnficiaire.
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Tlvirement effectu par un mandataire

(4)Si une entit dclarante donne est le mandataire d'une autre entit dclarante, ou est habilite  agir en son nom, relativement  un tlvirement, le paragraphe (1) s'applique relativement au tlvirement  l'autre entit dclarante et non  l'entit donne.
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Entits  l'tranger

(5)Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux entits vises  l'alina b) de la dfinition de entreprise de transfert de fonds ou de vente de titres ngociables relativement aux services qu'elles fournissent  des entits se trouvant  l'tranger.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 20, art. 29
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Casino


244.3Tout tlvirement relativement auquel le paragraphe 244.2(1) s'applique qui se produit pendant une activit qu'un organisme de bienfaisance enregistr exerce  des fins de bienfaisance temporairement, dans l'tablissement d'un casino, pendant au plus deux jours conscutifs  la fois, sous la surveillance du casino, est dclar par le casino surveillant l'activit.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 20, art. 29











[bookmark: art244.4][bookmark: art244.4]


Oprations effectues le mme jour


	

244.4(1)Pour l'application de la prsente partie, sont considrs comme une seule opration de 10000$ ou plus, deux ou plusieurs tlvirements de moins de 10000$ chacun effectus au cours d'une priode de vingt-quatre heures conscutives et totalisant 10000$ ou plus si les conditions ci-aprs sont runies:




	
a)un particulier, sauf une fiducie, qui est une entit dclarante sait que les tlvirements sont effectus par une seule entit ou pour son compte;



	
b)un employ d'une entit dclarante, sauf une entit vise  l'alina a), sait que les tlvirements sont effectus par une seule entit ou pour son compte.
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Exception

(2)Il est entendu que le paragraphe (1) ne s'applique pas relativement au tlvirement envoy  deux bnficiaires ou plus qui est demand par l'une ou l'autre des entits suivantes:


	
a)l'administrateur d'un fonds de pension qui est rgi par une loi fdrale ou provinciale;



	
b)un ministre ou mandataire de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province;



	
c)une ville, constitue en personne morale ou non, un village, une autorit mtropolitaine, un canton, un district, un comt, une municipalit rurale ou un autre organisme municipal constitu en personne morale, ou un mandataire de ceux-ci;



	
d)toute institution qui exploite un hpital public et qui est dsigne comme administration hospitalire par le ministre aux termes de la Loi sur la taxe d'accise, ou un mandataire de celle-ci;



	
e)toute socit dont l'actif net, d'aprs son dernier bilan vrifi, est de 75000000$ ou plus, dont les actions sont cotes dans une bourse de valeurs au Canada ou une bourse de valeurs dsigne et qui exerce ses activits dans un pays membre du Groupe d'action financire sur le blanchiment de capitaux cr en 1989.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 20, art. 29
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Devises


244.5Si une entit dclarante effectue un tlvirement en devises, le montant du tlvirement est converti en dollars canadiens selon:




	
a)le taux de conversion officiel de la Banque du Canada publi dans son Bulletin quotidien des taux de change en vigueur au moment o le tlvirement est effectu;



	
b)dans le cas o la devise ne figure pas dans ce bulletin, le taux de conversion que l'entit utiliserait dans le cours normal de ses activits au moment o le tlvirement est effectu.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 20, art. 29
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Dclaration


244.6Toute dclaration de renseignements relative  un tlvirement qu'une entit dclarante est tenue de produire aux termes de la prsente partie doit:




	
a)d'une part, tre produite dans les cinq jours ouvrables suivant la date du tlvirement;



	
b)d'autre part, tre transmise par voie lectronique selon les directives tablies par le ministre, si l'entit a les moyens techniques de le faire.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 20, art. 29
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Tenue de registres


	

244.7(1)Toute entit dclarante qui est tenue de produire une dclaration de renseignements aux termes de la prsente partie doit tenir des registres qui permettent au ministre de dterminer si elle s'est conforme  ses devoirs et obligations prvus par la prsente partie.
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Forme

(2)Tout registre  tenir aux termes de la prsente partie peut tre conserv sous une forme lisible par machine ou lectronique, pourvu qu'un imprim puisse facilement tre produit.
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Conservation

(3)Toute entit dclarante  qui incombe l'obligation de tenir des registres aux termes de la prsente partie relativement  un tlvirement doit les conserver pendant au moins cinq ans  compter de la date du tlvirement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 20, art. 29
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PARTIE XVIvitement fiscal
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Dfinitions


	

245(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	attribut fiscal

	
attribut fiscalS'agissant des attributs fiscaux d'une personne, s'entend :


	
a)soit du revenu, du revenu imposable ou du revenu imposable gagn au Canada de cette personne en application de la prsente loi;



	
b)soit de l'impt ou d'un autre montant payable par cette personne, ou d'un montant qui lui est remboursable, en application de la prsente loi;



	
c)soit tout autre montant  prendre en compte, ou qui pourrait l'tre ultrieurement, pour le calcul d'un montant vis aux alinas a) ou b).(tax consequences)







	avantage fiscal

	
avantage fiscal


	
a)Rduction, vitement ou report d'impt ou d'un autre montant exigible en application de la prsente loi (y sont assimils la rduction, l'vitement ou le report d'impt ou d'un autre montant qui serait exigible en application de la prsente loi en l'absence d'un trait fiscal);



	
b)augmentation d'un remboursement d'impt ou d'un autre montant vis par la prsente loi (y sont assimils une augmentation d'un remboursement d'impt ou d'un autre montant vis par la prsente loi qui dcoule d'un trait fiscal);



	
c)rduction, augmentation ou prservation d'un montant qui pourrait, ultrieurement,  la fois :


	
(i)tre pris en compte pour le calcul d'un montant vis aux alinas a) ou b),



	
(ii)entraner l'un des effets viss aux alinas a) ou b).(tax benefit)











	opration

	
oprationSont assimils  une opration une convention, un mcanisme ou un vnement.(transaction)
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Disposition gnrale anti-vitement

(2)En cas d'opration d'vitement, les attributs fiscaux d'une personne doivent tre dtermins de faon raisonnable dans les circonstances de faon  supprimer un avantage fiscal qui, sans le prsent article, dcoulerait, directement ou indirectement, de cette opration ou d'une srie d'oprations dont cette opration fait partie.
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Opration d'vitement

(3)L'opration d'vitement s'entend:


	
a)soit de l'opration dont, sans le prsent article, dcoulerait, directement ou indirectement, un avantage fiscal, sauf s'il est raisonnable de considrer que l'opration est principalement effectue pour des objets vritables - l'obtention de l'avantage fiscal n'tant pas considre comme un objet vritable;



	
b)soit de l'opration qui fait partie d'une srie d'oprations dont, sans le prsent article, dcoulerait, directement ou indirectement, un avantage fiscal, sauf s'il est raisonnable de considrer que l'opration est principalement effectue pour des objets vritables - l'obtention de l'avantage fiscal n'tant pas considre comme un objet vritable.
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Application du par. (2)

(4)Le paragraphe (2) ne s'applique qu' l'opration dont il est raisonnable de considrer, selon le cas:


	
a)qu'elle entranerait, directement ou indirectement, s'il n'tait pas tenu compte du prsent article, un abus dans l'application des dispositions d'un ou de plusieurs des textes suivants:


	
(i)la prsente loi,



	
(ii)le Rglement de l'impt sur le revenu,



	
(iii)les Rgles concernant l'application de l'impt sur le revenu,



	
(iv)un trait fiscal,



	
(v)tout autre texte lgislatif qui est utile soit pour le calcul d'un impt ou de toute autre somme exigible ou remboursable sous le rgime de la prsente loi, soit pour la dtermination de toute somme  prendre en compte dans ce calcul;







	
b)qu'elle entranerait, directement ou indirectement, un abus dans l'application de ces dispositions compte non tenu du prsent article lues dans leur ensemble.
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Attributs fiscaux  dterminer

(5)Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (2) et malgr tout autre texte lgislatif, dans le cadre de la dtermination des attributs fiscaux d'une personne de faon raisonnable dans les circonstances de faon  supprimer l'avantage fiscal qui, sans le prsent article, dcoulerait, directement ou indirectement, d'une opration d'vitement:


	
a)toute dduction, exemption ou exclusion dans le calcul de tout ou partie du revenu, du revenu imposable, du revenu imposable gagn au Canada ou de l'impt payable peut tre en totalit ou en partie admise ou refuse;



	
b)tout ou partie de cette dduction, exemption ou exclusion ainsi que tout ou partie d'un revenu, d'une perte ou d'un autre montant peuvent tre attribus  une personne;



	
c)la nature d'un paiement ou d'un autre montant peut tre qualifie autrement;



	
d)les effets fiscaux qui dcouleraient par ailleurs de l'application des autres dispositions de la prsente loi peuvent ne pas tre pris en compte.
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Demande en vue de dterminer les attributs fiscaux

(6)Dans les 180 jours suivant l'envoi  une personne d'un avis de cotisation, de nouvelle cotisation ou de cotisation supplmentaire qui tient compte du paragraphe (2) en ce qui concerne une opration, ou d'un avis concernant un montant dtermin en application du paragraphe 152(1.11) en ce qui concerne une opration, toute personne autre qu'une personne  laquelle un de ces avis a t envoy a le droit de demander par crit au ministre d'tablir  son gard une cotisation, une nouvelle cotisation ou une cotisation supplmentaire en application du paragraphe (2) ou de dterminer un montant en application du paragraphe 152(1.11) en ce qui concerne l'opration.
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Exception

(7)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, les attributs fiscaux d'une personne, par suite de l'application du prsent article, ne peuvent tre dtermins que par avis de cotisation, de nouvelle cotisation ou de cotisation supplmentaire ou que par avis d'un montant dtermin en application du paragraphe 152(1.11), compte tenu du prsent article.
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Obligations du ministre

(8)Sur rception d'une demande prsente par une personne conformment au paragraphe (6), le ministre doit, ds que possible, aprs avoir examin la demande et malgr le paragraphe 152(4), tablir une cotisation, une nouvelle cotisation ou une cotisation supplmentaire ou dterminer un montant en application du paragraphe 152(1.11), en se fondant sur la demande. Toutefois, une cotisation, une nouvelle cotisation ou une cotisation supplmentaire ne peut tre tablie, ni un montant dtermin, en application du prsent paragraphe que s'il est raisonnable de considrer qu'ils concernent l'opration vise au paragraphe (6).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 245

	2005, ch. 19, art. 52

	2010, ch. 25, art. 68

	2022, ch. 19, art. 56
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Avantage confr  un contribuable


	

246(1)La valeur de l'avantage qu'une personne confre  un moment donn, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit  un contribuable doit, dans la mesure o elle n'est pas par ailleurs incluse dans le calcul du revenu ou du revenu imposable gagn au Canada du contribuable en vertu de la partie I et dans la mesure o elle y serait incluse s'il s'agissait d'un paiement que cette personne avait fait directement au contribuable et si le contribuable rsidait au Canada, tre:




	
a)soit incluse dans le calcul du revenu ou du revenu imposable gagn au Canada, selon le cas, du contribuable en vertu de la partie I pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment;



	
b)soit, si le contribuable ne rside pas au Canada, considre, pour l'application de la partie XIII, comme un paiement fait  celui-ci  ce moment au titre de bien ou de services ou  un autre titre, selon la nature de l'avantage.
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Opration sans lien de dpendance

(2)Lorsqu'il est tabli qu'une opration conclue par des personnes sans aucun lien de dpendance est une opration vritable et non une opration conclue en conformit avec quelque autre opration ou comme partie de celle-ci, non plus que pour effectuer le paiement, en totalit ou en partie, de quelque obligation existante ou future, aucune partie  l'opration n'est considre, pour l'application du prsent article, confrer un avantage  une autre partie avec laquelle elle n'a aucun lien de dpendance.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 246 

	1984, ch. 45, art. 91

	1988, ch. 55, art. 186
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PARTIE XVI.1Prix de transfert
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Dfinitions


	

247(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	arrangement admissible de participation au cot

	
arrangement admissible de participation au cotArrangement dans le cadre duquel les participants font des efforts srieux pour tablir et appliquer une mthode qui leur permettrait de participer au cot de production, de dveloppement ou d'acquisition de biens, ou au cot d'acquisition ou d'excution de services, en fonction des bnfices que chacun peut raisonnablement s'attendre  tirer des biens ou des services par suite de l'arrangement.(qualifying cost contribution arrangement)



	attribution de pleine concurrence

	
attribution de pleine concurrenceQuant  une opration, l'attribution de bnfices ou de pertes qui aurait t effectue entre les participants  l'opration s'il n'y avait eu entre eux aucun lien de dpendance.(arm's length allocation)



	avantage fiscal

	
avantage fiscalS'entend au sens du paragraphe 245(1).(tax benefit)



	date limite de production

	
date limite de productionQuant  l'anne d'imposition ou l'exercice d'une personne ou d'une socit de personnes:


	
a)dans le cas d'une personne, la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne;



	
b)dans le cas d'une socit de personnes, la date o une dclaration doit, au plus tard, tre produite pour son exercice en application de l'article 229 du Rglement de l'impt sur le revenu, ou devrait tre ainsi produite si cet article s'appliquait  elle.(documentation-due date)







	opration

	
oprationSont assimils aux oprations les arrangements et les vnements.(transaction)



	prix de transfert

	
prix de transfertQuant  une opration, montant pay ou payable, ou reu ou  recevoir, par un participant  l'opration  titre de prix, de loyer, de redevance, de prime ou d'autre paiement pour des biens, ou pour l'utilisation, la production ou la reproduction de biens, ou en contrepartie de services (y compris ceux rendus  titre d'employ et l'assurance ou la rassurance de risques) dans le cadre de l'opration.(transfer price)



	prix de transfert de pleine concurrence

	
prix de transfert de pleine concurrenceQuant  une opration, le montant qui aurait reprsent le prix de transfert relatif  l'opration si les participants  celle-ci n'avaient eu entre eux aucun lien de dpendance.(arm's length transfer price)



	redressement compensatoire de capital

	
redressement compensatoire de capitalQuant  un contribuable pour une anne d'imposition, le montant ventuel qui correspondrait  son redressement de capital pour l'anne si les passages est appliqu en rduction, dans la dfinition de redressement de capital, taient remplacs par augmente, avec les adaptations grammaticales ncessaires.(transfer pricing capital setoff adjustment)



	redressement compensatoire de revenu

	
redressement compensatoire de revenuQuant  un contribuable pour une anne d'imposition, le total des montants reprsentant chacun le montant ventuel qui, par suite d'un redressement effectu en vertu du paragraphe (2) (sauf un redressement entrant dans le calcul d'un redressement compensatoire de capital du contribuable pour une anne d'imposition), rduirait le revenu du contribuable pour l'anne, ou augmenterait sa perte pour l'anne provenant d'une source, si le redressement en question tait le seul effectu en vertu de ce paragraphe.(transfer pricing income setoff adjustment)



	redressement de capital

	
redressement de capitalEn ce qui concerne un contribuable pour une anne d'imposition, la somme des montants suivants:


	
a)le total des montants reprsentant chacun:


	
(i)la moiti du montant ventuel qui, au cours de l'anne et en raison d'un redressement effectu en vertu du paragraphe (2), est appliqu en rduction du prix de base rajust pour le contribuable d'une immobilisation (sauf un bien amortissable),



	
(ii)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 62]



	
(iii)le montant ventuel qui, au cours de l'anne et en raison d'un redressement effectu en vertu du paragraphe (2), est appliqu en rduction du cot en capital pour le contribuable d'un bien amortissable;







	
b)le total des montants reprsentant chacun le produit de la multiplication de la somme des montants suivants:


	
(i)la moiti du montant ventuel qui, au cours d'un exercice se terminant dans l'anne et en raison d'un redressement effectu en vertu du paragraphe (2), est appliqu en rduction du prix de base rajust pour une socit de personnes d'une immobilisation (sauf un bien amortissable),



	
(ii)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 62]



	
(iii)le montant ventuel qui, au cours de l'exercice et en raison d'un redressement effectu en vertu du paragraphe (2), est appliqu en rduction du cot en capital pour une socit de personnes d'un bien amortissable,





par le rapport entre:


	
(iv)d'une part, la part du revenu ou de la perte de la socit de personnes pour l'exercice qui revient au contribuable,



	
(v)d'autre part, le revenu ou la perte de la socit de personnes pour l'exercice;





si le revenu et la perte de la socit de personnes sont nuls pour l'exercice, son revenu pour l'exercice est rput gal  1000000$ pour ce qui est du calcul, pour l'application de la prsente dfinition, de la part de son revenu qui revient  un contribuable.(transfer pricing capital adjustment)







	redressement de revenu

	
redressement de revenuQuant  un contribuable pour une anne d'imposition, le total des montants reprsentant chacun le montant ventuel qui, par suite d'un redressement effectu en vertu du paragraphe (2) (sauf un redressement entrant dans le calcul d'un redressement de capital du contribuable pour une anne d'imposition), augmenterait le revenu du contribuable pour l'anne, ou rduirait sa perte pour l'anne provenant d'une source, si le redressement en question tait le seul effectu en vertu de ce paragraphe.(transfer pricing income adjustment)
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Redressement

(2)Lorsqu'un contribuable ou une socit de personnes et une personne non-rsidente avec laquelle le contribuable ou la socit de personnes, ou un associ de cette dernire, a un lien de dpendance, ou une socit de personnes dont la personne non-rsidente est un associ, prennent part  une opration ou  une srie d'oprations et que, selon le cas:


	
a)les modalits conclues ou imposes, relativement  l'opration ou  la srie, entre des participants  l'opration ou  la srie diffrent de celles qui auraient t conclues entre personnes sans lien de dpendance,



	
b)les faits suivants se vrifient relativement  l'opration ou  la srie:


	
(i)elle n'aurait pas t conclue entre personnes sans lien de dpendance,



	
(ii)il est raisonnable de considrer qu'elle n'a pas t principalement conclue pour des objets vritables, si ce n'est l'obtention d'un avantage fiscal,









les montants (appels  montants initiaux  au paragraphe (2.1)) qui seraient dtermins pour l'application des dispositions de la prsente loi (compte non tenu du prsent article et de l'article 245) quant au contribuable ou la socit de personnes pour une anne d'imposition ou un exercice font l'objet d'un redressement de faon qu'ils correspondent  la valeur ou  la nature des montants (appels  montants redresss  au paragraphe (2.1)) qui auraient t dtermins si :


	
c)dans le cas o seul l'alina a) s'applique, les modalits conclues ou imposes, relativement  l'opration ou  la srie, entre les participants avaient t celles qui auraient t conclues entre personnes sans lien de dpendance;



	
d)dans le cas o l'alina b) s'applique, l'opration ou la srie conclue entre les participants avait t celle qui aurait t conclue entre personnes sans lien de dpendance, selon des modalits qui auraient t conclues entre de telles personnes.
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Ordonnancement

(2.1)Pour l'application du paragraphe (2) dans le contexte des autres dispositions de la prsente loi, l'ordre tabli ci-aprs s'applique :


	
a)en premier lieu, dterminer chacun des montants initiaux;



	
b)en deuxime lieu, effectuer les redressements ventuels pour chacun des montants initiaux;



	
c)en troisime lieu, utiliser les montants redresss dans l'application de chacune des dispositions de la prsente loi tant entendu que cette application vise galement l'article 245 mais exclut le paragraphe (2).
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Pnalit

(3)Tout contribuable (sauf celui dont la totalit du revenu imposable pour l'anne est exonr de l'impt prvu  la partie I) est passible, pour une anne d'imposition, d'une pnalit gale  10% du montant dtermin  son gard pour l'anne selon l'alina a), si l'excdent vis  l'alina a) est suprieur au montant vis  l'alina b):


	
a)l'excdent ventuel:


	
(i)du total des montants suivants:


	
(A)le redressement de capital du contribuable pour l'anne,



	
(B)le redressement de revenu du contribuable pour l'anne,









sur le total des montants suivants:


	
(ii)le total des montants reprsentant chacun la partie du redressement de capital ou du redressement de revenu du contribuable pour l'anne qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  une opration donne si:


	
(A)l'opration est un arrangement admissible de participation au cot auquel prend part le contribuable ou une socit de personnes dont il est un associ,



	
(B)dans les autres cas, le contribuable ou une socit de personnes dont il est un associ a fait des efforts srieux pour dterminer les prix de transfert de pleine concurrence ou les attributions de pleine concurrence relativement  l'opration et pour les utiliser pour l'application de la prsente loi,







	
(iii)le total des montants reprsentant chacun la partie du redressement compensatoire de capital ou du redressement compensatoire de revenu du contribuable pour l'anne qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  une opration donne si:


	
(A)l'opration est un arrangement admissible de participation au cot auquel prend part le contribuable ou une socit de personnes dont il est un associ,



	
(B)dans les autres cas, le contribuable ou une socit de personnes dont il est un associ a fait des efforts srieux pour dterminer les prix de transfert de pleine concurrence ou les attributions de pleine concurrence relativement  l'opration et pour les utiliser pour l'application de la prsente loi;











	
b)le moins lev des montants suivants:


	
(i)10% du montant qui reprsenterait le revenu brut du contribuable pour l'anne s'il n'tait pas tenu compte du paragraphe (2), des paragraphes 69(1) et (1.2) ni de l'article 245,



	
(ii)5000000$.
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Documentation ponctuelle

(4)Pour l'application du paragraphe (3) et de la dfinition de arrangement admissible de participation au cot au paragraphe (1), un contribuable ou une socit de personnes est rput ne pas avoir fait d'efforts srieux pour dterminer et utiliser les prix de transfert de pleine concurrence ou les attributions de pleine concurrence relativement  une opration ou ne pas avoir pris part  une opration qui est un arrangement admissible de participation au cot,  moins d'avoir  la fois:


	
a)tabli ou obtenu, au plus tard  la date limite de production qui lui est applicable pour l'anne d'imposition ou l'exercice, selon le cas, au cours duquel l'opration est conclue, des registres ou des documents contenant une description complte et exacte, quant  tous les lments importants, de ce qui suit:


	
(i)les biens ou les services auxquels l'opration se rapporte,



	
(ii)les modalits de l'opration et leurs rapports ventuels avec celles de chacune des autres oprations conclues entre les participants  l'opration,



	
(iii)l'identit des participants  l'opration et les liens qui existent entre eux au moment de la conclusion de l'opration,



	
(iv)les fonctions exerces, les biens utiliss ou apports et les risques assums dans le cadre de l'opration par les participants,



	
(v)les donnes et mthodes prises en considration et les analyses effectues en vue de dterminer les prix de transfert, l'attribution des bnfices ou des pertes ou la participation aux cots, selon le cas, relativement  l'opration,



	
(vi)les hypothses, stratgies et principes ventuels ayant influ sur l'tablissement des prix de transfert, l'attribution des bnfices ou des pertes ou la participation aux cots relativement  l'opration;







	
b)pour chaque anne d'imposition ou exercice ultrieur o se poursuit l'opration, tabli ou obtenu, au plus tard  la date limite de production qui lui est applicable pour l'anne ou l'exercice, selon le cas, des registres ou des documents contenant une description complte et exacte de chacun des changements importants dont les lments viss aux sous-alinas a)(i)  (vi) ont fait l'objet au cours de l'anne ou de l'exercice relativement  l'opration;



	
c)fourni les registres ou documents viss aux alinas a) et b) au ministre dans les trois mois suivant la signification  personne ou par courrier recommand ou certifi d'une demande crite les concernant.
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Revenu brut de l'associ

(5)Pour l'application du sous-alina (3)b)(i), dans le cas o un contribuable est un associ d'une socit de personnes au cours d'une anne d'imposition, son revenu brut  ce titre pour l'anne provenant d'activits exerces au moyen de la socit de personnes est rput gal au produit de la multiplication du montant qui reprsenterait le revenu brut de la socit de personnes provenant des activits si elle tait un contribuable (dans la mesure o ce montant ne comprend pas de montants reus ou  recevoir d'autres socits de personnes dont le contribuable est un associ au cours de l'anne), pour un exercice de la socit de personnes se terminant dans l'anne, par le rapport entre:


	
a)d'une part, la part du contribuable sur le revenu ou la perte de la socit de personnes provenant de ses activits pour l'exercice;



	
b)d'autre part, le revenu ou la perte de la socit de personnes provenant de ses activits pour l'exercice.





Si le revenu ou la perte de la socit de personnes provenant de ses activits est nul pour l'exercice, son revenu provenant de ses activits pour l'exercice est rput gal  1000000$ pour ce qui est du calcul, pour l'application du prsent paragraphe, de la part de son revenu provenant de ses activits qui revient  un contribuable.
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Prsomption

(6)Pour l'application du prsent article, les prsomptions suivantes s'appliquent  la personne qui est l'associ d'une socit de personnes qui est elle-mme l'associ d'une autre socit de personnes:


	
a)la personne est rpute tre l'associ de l'autre socit de personnes;



	
b)la part de la personne sur le revenu ou la perte de l'autre socit de personnes est rpute gale au montant de ce revenu ou de cette perte auquel elle a droit directement ou indirectement.
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Exclusion des prts consentis  certaines socits trangres affilies contrles

(7)Lorsqu'est dbitrice d'une crance d'une socit rsidant au Canada, au cours d'une anne d'imposition de celle-ci, une personne non-rsidente qui est une socit trangre affilie contrle de la socit pour l'application de l'article 17 tout au long de la priode de l'anne au cours de laquelle la crance est due et qu'il est tabli que la crance est une crance vise aux alinas 17(8)a) ou b), le paragraphe (2) n'a pas pour effet de redresser les intrts pays, payables ou courus sur la crance au cours de l'anne.
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Exclusion - certaines garanties

(7.1)Le paragraphe (2) n'a pas pour effet de redresser un montant de contrepartie pay ou  payer  une socit rsidant au Canada (appele socit mre au prsent paragraphe), ou couru en sa faveur, au cours de son anne d'imposition pour la fourniture,  une personne ou  une socit de personnes (appeles prteur au prsent paragraphe), d'une garantie pour le remboursement total ou partiel d'une somme donne qu'une personne non-rsidente doit au prteur si,  la fois:


	
a)la personne non-rsidente est une socit trangre affilie contrle de la socit mre pour l'application de l'article 17 tout au long de la priode de l'anne pendant laquelle la somme donne est due;



	
b)il est tabli que la somme donne serait une somme due vise aux alinas 17(8)a) ou b) si elle tait due  la socit mre.







	
(8)[Abrog, 2021, ch. 23, art. 60]
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Anti-vitement

(9)Aux fins de dterminer le revenu brut d'un contribuable selon le sous-alina (3)b)(i) et le paragraphe (5), une opration ou une srie d'oprations est rpute ne pas avoir t excute si l'une des raisons de sa conclusion est d'augmenter le revenu brut du contribuable pour l'application du paragraphe (3).
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Redressements autoriss

(10)Un redressement autre que celui qui donne lieu  un redressement de capital ou un redressement de revenu d'un contribuable pour une anne d'imposition, ou qui augmente le montant d'un tel redressement, ne peut tre effectu aux termes du paragraphe (2) que si le ministre estime que les circonstances le justifient.
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Dispositions applicables

(11)Les articles 152, 158, 159 et 162  167 et la section J de la partie I s'appliquent  la prsente partie, avec les adaptations ncessaires.
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Dividendes rputs verss  des non-rsidents

(12)Pour l'application de la partie XIII, dans le cas o une socit donne qui rside au Canada pour l'application de cette partie aurait un redressement de revenu ou un redressement de capital pour une anne d'imposition si les seules oprations ou sries d'oprations entreprises par elle, ou par une socit de personnes dont elle est un associ, taient celles auxquelles a particip une personne non-rsidente (sauf une socit qui a t, pour l'application de l'article 17, une socit trangre affilie contrle de la socit donne tout au long de la priode au cours de laquelle l'opration ou la srie d'oprations a t effectue), ou une socit de personnes dont la personne non-rsidente est un associ, qui a un lien de dpendance avec la socit donne, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)un dividende est rput avoir t vers par la socit donne et reu par la personne non-rsidente immdiatement avant la fin de l'anne;



	
b)le montant du dividende correspond  l'excdent de la somme vise au sous-alina (i) sur celle vise au sous-alina (ii):


	
(i)la somme qui correspondrait  la partie du total du redressement de capital et du redressement de revenu de la socit donne pour l'anne qu'il serait raisonnable de considrer comme se rapportant  la personne non-rsidente si,  la fois:


	
(A)les seules oprations ou sries d'oprations entreprises par la socit donne taient celles auxquelles la personne non-rsidente a particip,



	
(B)les passages la moiti du et les  du dans la dfinition de redressement de capital au paragraphe (1) taient chacun remplacs par le,







	
(ii)la somme qui correspondrait  la partie du total du redressement compensatoire de capital et du redressement compensatoire de revenu de la socit donne pour l'anne qu'il serait raisonnable de considrer comme se rapportant  la personne non-rsidente si,  la fois:


	
(A)les seules oprations ou sries d'oprations entreprises par la socit donne taient celles auxquelles la personne non-rsidente a particip,



	
(B)les passages la moiti du et les  du dans la dfinition de redressement de capital au paragraphe (1) taient chacun remplacs par le.
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Rapatriement

(13)Si un dividende est rput, en vertu du paragraphe (12), avoir t vers par une socit et reu par une personne non-rsidente et que celle-ci a vers une somme donne  la socit avec l'accord du ministre, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le montant du dividende peut tre rduit de la somme (appele rduction au prsent paragraphe) que le ministre estime acceptable dans les circonstances;



	
b)les paragraphes 227(8.1) et (8.3) s'appliquent comme si:


	
(i)d'une part, le montant du dividende n'tait pas rduit,



	
(ii)d'autre part, la socit avait vers au receveur gnral,  la date o la somme donne a t verse, une somme gale  celle qui serait  retenir et  verser en vertu de la partie XIII relativement  la rduction.
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Rapatriement - intrts

(14)Si le montant d'un dividende est rduit en vertu de l'alina (13)a), les intrts payables par un contribuable par l'effet de l'alina (13)b) peuvent tre ramens  la somme que le ministre estime indique dans les circonstances, notamment l'existence d'un traitement rciproque dans le pays de rsidence de la personne non-rsidente vise au paragraphe (13).
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Dispositions non applicables

(15)L'article 15, les paragraphes 56(2) et 212.3(2) et l'article 246 ne s'appliquent pas relativement  une somme dans la mesure o (compte non tenu du paragraphe (13)) un dividende est rput, en vertu du paragraphe (12), avoir t vers au titre de la somme.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1998, ch. 19, art. 238

	1999, ch. 22, art. 79

	2001, ch. 17, art. 187

	2005, ch. 19, art. 53

	2012, ch. 31, art. 54

	2013, ch. 40, art. 88

	2016, ch. 12, art. 62

	2021, ch. 23, art. 60
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Dfinitions


	

248(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	abri fiscal

	
abri fiscalS'entend au sens du paragraphe 237.1(1).(tax shelter)



	accord de sparation

	
accord de sparationEst comprise parmi les accords de sparation la convention en vertu de laquelle une personne s'engage  effectuer des versements priodiques aprs la dissolution de son mariage ou union de fait, en vue de subvenir aux besoins de son ex-poux ou ancien conjoint de fait, d'enfants issus du mariage ou union de fait, ou,  la fois, de son ex-conjoint et d'enfants issus du mariage ou union de fait, que la convention ait t conclue avant ou aprs la dissolution de ce mariage ou union de fait.(separation agreement)



	accord international dsign

	
accord international dsign


	
a)La Convention concernant l'assistance administrative mutuelle en matire fiscale, conclue  Strasbourg le 25 janvier 1988 et modifie par tout protocole ou autre instrument international, tel que ratifi par le Canada;



	
b)tout accord gnral d'change de renseignements fiscaux qui a t conclu par le Canada, et qui est en vigueur,  l'gard d'un autre pays ou territoire.(listed international agreement)







	actifs du failli

	
actifs du failliS'entend au sens de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit.(estate of the bankrupt)



	action

	
actionSauf indication contraire du contexte, action ou fraction d'action du capital-actions d'une socit. Il est entendu que l'action comprend la part du capital social d'une socit cooprative, au sens du paragraphe 136(2), la part du capital social d'une cooprative agricole, au sens du paragraphe 135.1(1), et la part du capital social d'une caisse de crdit.(share)



	action accrditive

	
action accrditiveS'entend au sens du paragraphe 66(15).(flow-through share)



	action admissible

	
action admissibleS'entend au sens du paragraphe 192(6).(qualifying share)



	action de mcanisme de transfert de dividendes

	
action de mcanisme de transfert de dividendesou AMTDS'entend,  l'gard d'une personne ou d'une socit de personnes, de chacune des actions suivantes:


	
a)l'action dont la personne ou la socit de personnes est propritaire;



	
b)l'action relativement  laquelle la personne ou la socit de personnes est rpute avoir reu un dividende en vertu du paragraphe 260(5.1) et obtenu la totalit ou la presque totalit des possibilits de subir des pertes et de raliser des gains ou des bnfices dans le cadre d'un accord ou d'un arrangement;



	
c)l'action qui est dtenue par une fiducie dont la personne ou la socit de personnes est bnficiaire et relativement  laquelle la personne ou la socit de personnes est rpute avoir reu un dividende rsultant d'une attribution effectue par la fiducie aux termes du paragraphe 104(19);



	
d)l'action relativement  laquelle la personne ou la socit de personnes est rpute, en vertu du paragraphe 82(2), avoir reu un dividende;



	
e)dans les autres cas, l'action relativement  laquelle la personne ou la socit de personnes a droit (ou, en l'absence du paragraphe 112(2.3), aurait droit)  une dduction en vertu du paragraphe 112(1) relativement  un dividende reu sur l'action.(DRA share)







	action de rgime transitoire

	
action de rgime transitoireL'une des actions suivantes:


	
a)action du capital-actions d'une socit mise aprs 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987 conformment  une convention crite conclue avant ce moment;



	
b)action du capital-actions d'une socit mise aprs 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987 avant 1988 dans le cadre d'un appel public  l'pargne fait conformment  un prospectus,  un prospectus provisoire,  une dclaration d'enregistrement,  une notice d'offre ou  un avis, produits avant 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987 auprs d'une administration selon la lgislation sur les valeurs mobilires applicable l o les actions sont places;



	
c)action du capital-actions d'une socit mise aprs 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987 (appele nouvelle action au prsent alina) en change d'une autre action de rgime transitoire, d'une action mise avant 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987 ou d'un titre de crance mis:


	
(i)soit avant 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987,



	
(ii)soit aprs 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987 conformment  une convention crite conclue avant ce moment, ou aprs ce moment et avant 1988 dans le cadre d'un appel public  l'pargne fait conformment  un prospectus,  un prospectus provisoire,  une dclaration d'enregistrement,  une notice d'offre ou  un avis, dpos avant ce moment auprs d'un organisme public selon la lgislation sur les valeurs mobilires applicable l o la crance est place,





si le droit d'change et la totalit, ou presque, des caractristiques de la nouvelle action sont tablis par crit avant ce moment;



	
d)action d'une catgorie du capital-actions d'une socit canadienne, cote  une bourse de valeurs dsigne, mise aprs 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987 sur exercice d'un droit qui,  la fois:


	
(i)est mis avant ce moment, est mis aprs ce moment conformment  une convention crite conclue avant ce moment ou est mis aprs ce moment et avant 1988 dans le cadre d'un appel public  l'pargne fait conformment  un prospectus,  un prospectus provisoire,  une dclaration d'enregistrement,  une notice d'offre ou  un avis, dpos avant ce moment auprs d'un organisme public selon la lgislation sur les valeurs mobilires applicable l o le droit est plac,



	
(ii)est cot  une bourse de valeurs dsigne,





si la totalit, ou presque, des caractristiques du droit et de l'action sont tablies par crit avant ce moment;





toutefois l'action rpute mise  un moment donn en application des dfinitions de action privilgie  court terme, action privilgie  terme ou action privilgie imposable ou du paragraphe 112(2.22) est rpute, aprs ce moment, ne pas tre une action de rgime transitoire pour l'application de ces dispositions.(grandfathered share)



	actionnaire

	
actionnaireSont compris parmi les actionnaires les membres ou autres personnes ayant le droit de recevoir paiement d'un dividende.(shareholder)



	actionnaire dtermin

	
actionnaire dterminS'agissant de l'actionnaire dtermin d'une socit au cours d'une anne d'imposition, contribuable qui, directement ou indirectement,  un moment donn de l'anne, possde au moins 10% des actions mises d'une catgorie donne du capital-actions de la socit ou de toute autre socit qui est lie  celle-ci; pour l'application de la prsente dfinition:


	
a)un contribuable est rput possder chaque action du capital-actions d'une socit appartenant,  ce moment,  une personne ayant un lien de dpendance avec lui;



	
b)chaque bnficiaire d'une fiducie est rput possder la fraction de toutes les actions appartenant,  ce moment,  la fiducie que reprsente la juste valeur marchande,  ce moment, de son droit de bnficiaire sur la fiducie par rapport  la juste valeur marchande,  ce moment, de tous les droits de bnficiaire sur la fiducie;



	
c)chaque associ d'une socit de personnes est rput possder la fraction de toutes les actions d'une catgorie donne du capital-actions d'une socit qui appartiennent  la socit de personnes,  ce moment, que reprsente la juste valeur marchande,  ce moment, de sa participation dans la socit de personnes par rapport  la juste valeur marchande,  ce moment, des participations de tous les associs dans la socit de personnes;



	
d)un particulier qui rend des services pour le compte d'une socit qui, advenant que ce particulier ou une autre personne lui tant lie soit,  ce moment, un actionnaire dtermin de la socit, exploiterait une entreprise de prestation de services personnels est rput tre un actionnaire dtermin de cette socit  ce moment, si lui, ou une personne ou une socit de personnes ayant avec lui un lien de dpendance, a droit ou, en vertu d'un arrangement, peut avoir droit, directement ou indirectement,  au moins 10% des biens ou des actions d'une catgorie donne du capital-actions de la socit ou d'une socit lie  celle-ci;



	
e)malgr l'alina b), lorsque la part d'un bnficiaire sur le revenu ou le capital de la fiducie dpend de l'exercice ou du non-exercice par une personne d'un pouvoir discrtionnaire, le bnficiaire est rput possder chaque action du capital-actions d'une socit que la fiducie possde  ce moment.(specified shareholder)







	action ordinaire

	
action ordinaireAction dont le dtenteur n'est pas empch, lors de la rduction ou du rachat du capital-actions, de participer  l'actif de la socit au-del de la somme verse pour cette action, plus une prime fixe et un taux dtermin de dividende.(common share)



	action particulire  une institution financire

	
action particulire  une institution financireAction mise avant 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987, ou action de rgime transitoire, dont les caractristiques ou une convention font que, au moment considr, il est raisonnable de considrer, compte tenu des circonstances:


	
a)soit que le montant des dividendes - appel part des bnfices  la prsente dfinition - qui peut tre dclar ou vers sur l'action est, par une formule ou autrement, soit fixe, soit plafonn, soit assujetti  un plancher;



	
b)soit que le montant - appel part de liquidation  la prsente dfinition - que l'actionnaire a le droit de recevoir sur l'action  la dissolution ou  la liquidation de la socit mettrice est, par une formule ou autrement, soit fixe, soit plafonn, soit assujetti  un plancher;





sont toutefois exclues de la prsente dfinition les actions qui, au moment considr, sont des actions vises par rglement, des actions privilgies  terme, des actions vises  l'alina e) de la dfinition d'action privilgie  terme pour la dure applicable qui y est mentionne ou des actions privilgies imposables; pour l'application de la prsente dfinition:


	
c)la part des bnfices d'une action est rpute ne pas tre fixe, plafonne ou assujettie  un plancher si tous les dividendes sur l'action sont dtermins uniquement en fonction de la part des bnfices d'une autre action du capital-actions de la socit mettrice ou d'une autre socit qui la contrle qui ne serait pas une action privilgie imposable s'il n'tait pas tenu compte de l'alina f) de la dfinition d'action privilgie imposable, si elle tait mise aprs le 18 juin 1987 et s'il s'agissait pas d'une action de rgime transitoire, d'une action vise par rglement ou d'une action vise  l'alina e) de la dfinition d'action privilgie  terme;



	
d)la part de liquidation d'une action est rpute ne pas tre fixe, plafonne ou assujettie  un plancher si la totalit de cette part peut tre dtermine uniquement en fonction de la part de liquidation d'une autre action du capital-actions de la socit mettrice ou d'une autre socit qui la contrle qui ne serait pas une action privilgie imposable s'il n'tait pas tenu compte de l'alina f) de la dfinition d'action privilgie imposable, si elle tait mise aprs le 18 juin 1987 et s'il ne s'agissait pas d'une action de rgime transitoire, d'une action vise par rglement ou d'une action vise  l'alina e) de la dfinition d'action privilgie  terme;



	
e)s'il est raisonnable de considrer que les dividendes qui peuvent tre dclars ou verss  un actionnaire  un moment donn sur une action d'une socit -  l'exclusion d'une action vise par rglement et d'une action vise  l'alina e) de la dfinition d'action privilgie  terme pour la dure applicable qui y est mentionne - mise aprs le 15 dcembre 1987 ou acquise aprs le 15 juin 1988 proviennent principalement de dividendes reus sur des actions particulires  une institution financire du capital-actions d'une autre socit et s'il est raisonnable de considrer que l'action a t mise ou acquise dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements dont l'un des principaux objets consistait  se soustraire  l'application de la partie IV.1 ou  en restreindre l'application, l'action est rpute, au moment donn, tre une action particulire  une institution financire.(taxable RFI share)







	action privilgie

	
action privilgieAction autre qu'une action ordinaire.(preferred share)



	action privilgie  court terme

	
action privilgie  court termeAction mise aprs le 15 dcembre 1987 -  l'exclusion d'une action de rgime transitoire - qui est au moment considr:


	
a)soit une action dont les caractristiques, une convention ou une modification de ces caractristiques ou de cette convention prvoient que la socit mettrice ou une personne apparente  celle-ci a l'obligation ou peut avoir l'obligation,  tout moment dans les cinq ans suivant la date d'mission de l'action, de racheter, d'acqurir ou d'annuler l'action en tout ou en partie - sauf si l'obligation ne survient qu'en cas de dcs de l'actionnaire ou qu' cause seulement d'un droit de conversion ou d'change de l'action - ou de rduire le capital vers au titre de l'action; pour l'application du prsent alina:


	
(i)dans une convention concernant une action, il n'est pas tenu compte de la stipulation par laquelle une personne convient d'acqurir l'action contre un des montants suivants:


	
(A)s'il s'agit d'une action ( l'exception d'une action qui serait, sans cette stipulation, une action privilgie imposable) vise par une convention par laquelle l'action doit tre acquise dans les 60 jours suivant la date de la conclusion de la convention, un montant qui ne dpasse pas le plus lev de la juste valeur marchande de l'action au moment de la conclusion de la convention - dtermine sans gard  la convention - et de la juste valeur marchande de l'action au moment de l'acquisition - dtermine sans gard  la convention -,



	
(B)dans les autres cas, un montant qui ne dpasse pas la juste valeur marchande de l'action au moment de l'acquisition - dtermine sans gard  la convention - ou un montant dtermin en fonction de l'actif ou des gains de la socit mettrice qu'il est raisonnable de considrer comme servant  dterminer - sans gard  la convention - un montant qui ne dpasse pas la juste valeur marchande de l'action au moment de l'acquisition,







	
(ii)est assimil  un actionnaire l'actionnaire d'un actionnaire;







	
b)soit une action convertible ou changeable  tout moment dans les cinq ans suivant la date de son mission, sauf si:


	
(i)d'une part, elle est convertible ou changeable contre une autre action de la socit mettrice ou d'une personne lie  celle-ci qui, si elle tait mise, ne serait pas une action privilgie  court terme ou contre un droit ou bon de souscription qui, s'il tait exerc, permettrait  la personne qui l'exercerait d'acqurir uniquement une action de la socit mettrice ou d'une personne lie  celle-ci qui, si elle tait mise, ne serait pas une action privilgie  court terme, ou contre  la fois une telle autre action et un tel droit ou bon de souscription,



	
(ii)d'autre part, la contrepartie totale de l'action  recevoir  la conversion ou  l'change est cette autre action ou ce droit ou bon de souscription, ou les deux, et, pour l'application du prsent sous-alina, dans le cas o un contribuable peut devenir en droit de recevoir,  la conversion ou  l'change d'une action, une contrepartie donne ( l'exception d'une contrepartie vise au sous-alina (i)) en remplacement d'une fraction d'action, la contrepartie donne n'est rpute tre une contrepartie que s'il est raisonnable de considrer qu'elle tait  recevoir dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements dont l'un des principaux objets consistait  se soustraire  l'application de la partie IV.1 ou VI.1 ou  en restreindre l'application;









pour l'application de la prsente dfinition:


	
c)dans le cas o,  un moment donn aprs le 15 dcembre 1987 et autrement que par accord crit conclu avant le 16 dcembre 1987, les caractristiques d'une action du capital-actions d'une socit concernant ce qui est mentionn  l'un des alinas a), b), f) ou h) sont tablies ou modifies ou une convention concernant ce qui est mentionn  l'un de ces alinas et  laquelle la socit ou une personne apparente  celle-ci est partie est modifie ou conclue, l'action est rpute, aprs ce moment donn, avoir t mise  ce moment donn;



	
d)l'action qui a t mise  un moment donn aprs le 15 dcembre 1987 ou dont,  un tel moment donn, les caractristiques sont modifies ou concernant laquelle,  un tel moment donn, une convention est conclue ou modifie est rpute, aprs ce moment donn, avoir t mise  ce moment donn et tre une action privilgie  court terme de la socit mettrice, s'il est raisonnable de considrer, compte tenu des circonstances, notamment du taux d'intrt d'un titre de crance ou du dividende attach  une action privilgie  court terme, que:


	
(i)d'une part, l'action n'aurait pas t mise, ses caractristiques modifies ou la convention conclue ou modifie, sans l'existence,  un moment, d'un tel titre de crance ou d'une telle action privilgie  court terme,



	
(ii)d'autre part, l'un des principaux objets de l'mission de l'action, de la modification de ses caractristiques ou de la conclusion ou modification de la convention consiste  se soustraire  l'impt payable en application du paragraphe 191.1(1) ou  en limiter le montant;







	
e)l'action dont,  un moment donn aprs le 15 dcembre 1987 et autrement que par accord crit conclu avant le 16 dcembre 1987, les caractristiques sont tablies ou modifies ou concernant laquelle,  un tel moment donn et autrement que par un tel accord, une convention est conclue ou modifie est rpute avoir t mise  ce moment donn et tre une action privilgie  court terme de la socit mettrice du moment donn au moment o il est raisonnable de ne plus s'attendre  ce que, en consquence des caractristiques ainsi tablies ou modifies ou de la convention ainsi conclue ou modifie, la socit mettrice ou une personne apparente  celle-ci rachte, acquire ou annule - autrement qu'en cas de dcs de l'actionnaire ou qu' cause seulement d'un droit de conversion ou d'change de l'action qui ne ferait pas de l'action une action privilgie  court terme par l'effet de l'alina b) - l'action en tout ou en partie, ou rduise le capital vers au titre de l'action, dans les cinq ans suivant le moment donn; pour l'application du prsent alina:


	
(i)dans une convention concernant une action, il n'est pas tenu compte de la stipulation par laquelle une personne convient d'acqurir l'action contre un des montants suivants:


	
(A)s'il s'agit d'une action ( l'exception d'une action qui serait, sans cette stipulation, une action privilgie imposable) vise par une convention par laquelle l'action doit tre acquise dans les 60 jours suivant la date de la conclusion de la convention, un montant qui ne dpasse pas le plus lev de la juste valeur marchande de l'action au moment de la conclusion de la convention - dtermine sans gard  la convention - et de la juste valeur marchande de l'action au moment de l'acquisition - dtermine sans gard  la convention -,



	
(B)dans les autres cas, un montant qui ne dpasse pas la juste valeur marchande de l'action au moment de l'acquisition - dtermine sans gard  la convention - ou un montant dtermin en fonction de l'actif ou des gains de la socit mettrice qu'il est raisonnable de considrer comme servant  dterminer - sans gard  la convention - un montant qui ne dpasse pas la juste valeur marchande de l'action au moment de l'acquisition,







	
(ii)est assimil  un actionnaire l'actionnaire d'un actionnaire;







	
f)l'action qui est mise  un moment donn aprs le 15 dcembre 1987, alors que l'existence de la socit mettrice est limite - ou un arrangement a t pris par lequel elle pourrait l'tre -  une priode de cinq ans ou moins suivant la date de l'mission est rpute tre une action privilgie  court terme de la socit mettrice, sauf si l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
(i)l'action est une action de rgime transitoire et l'arrangement a t pris par crit avant le 16 dcembre 1987,



	
(ii)l'action est mise en faveur d'un particulier aprs le 14 avril 2005 aux termes d'une convention vise au paragraphe 7(1) et, au moment o le particulier a acquis la dernire fois un droit prvu par la convention qui permet d'acqurir une action du capital-actions de la socit mettrice, l'existence de celle-ci n'tait pas limite - et aucun arrangement n'tait en vigueur par lequel elle pourrait l'tre -  une priode de cinq ans ou moins suivant la date de cette dernire acquisition;







	
g)l'action que la socit mettrice ou une personne apparente  celle-ci a acquise  un moment donn aprs le 15 dcembre 1987 et qu'une personne avec laquelle la socit mettrice ou une personne apparente  celle-ci n'aurait pas eu de lien de dpendance, compte non tenu de l'alina 251(5)b), a acquise aprs ce moment donn de la socit mettrice ou d'une personne apparente  celle-ci est rpute, aprs ce moment donn, avoir t mise  ce moment donn;



	
h)dans le cas o,  un moment donn aprs le 15 dcembre 1987 et autrement que par accord crit conclu avant le 16 dcembre 1987, les caractristiques d'une action ou une convention concernant l'action conclue par la socit mettrice ou par une personne apparente  celle-ci prvoient qu'une personne -  l'exception de la socit mettrice et d'un particulier qui n'est pas une fiducie - a l'obligation, conditionnelle ou non, immdiate ou future, d'excuter un engagement dans les cinq ans suivant le jour de l'mission de l'action - notamment une garantie, promesse ou convention d'achat ou de rachat de l'action et y compris le dpt de montants ou le prt de fonds  l'actionnaire ou  une personne apparente  celui-ci, ou pour le compte de l'un ou de l'autre - donn dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend l'mission de l'action, pour faire en sorte que soit limite d'une faon quelconque toute perte que l'actionnaire ou une personne apparente  celui-ci peut subir parce qu'il est propritaire de l'action ou d'un autre bien, le dtient ou en dispose, l'action est rpute, aprs ce moment donn, avoir t mise  ce moment donn et tre, au moment donn et juste aprs, une action privilgie  court terme; pour l'application du prsent alina, si l'engagement est donn  un moment donn aprs le 15 dcembre 1987, autrement que par accord crit conclu avant le 16 dcembre 1987, l'action est rpute avoir t mise  ce moment donn et l'engagement est rput avoir t donn dans le cadre d'une srie d'oprations qui comprenait l'mission de l'action;



	
i)l'action qui, au moment du versement d'un dividende sur celle-ci, est vise  l'alina e) de la dfinition d'action privilgie  terme pour la dure applicable qui y est mentionne ou est vise par rglement n'est pas, malgr les autres dispositions de la prsente dfinition, considre comme une action privilgie  court terme  ce moment;



	
j)personne apparente s'entend au sens de l'alina h) de la dfinition d'action privilgie imposable.(short-term preferred share)







	action privilgie  terme

	
action privilgie  termeRelativement  une socit (appele mettrice  la prsente dfinition), action d'une catgorie du capital-actions de l'mettrice si l'action a t mise ou acquise aprs le 28 juin et , au moment o l'action a t mise ou acquise, l'existence de l'mettrice tait limite (ou un arrangement avait t pris en vertu duquel elle pourrait tre limite) ou, dans le cas d'une action mise aprs le 16 novembre 1978, si, selon le cas:


	
a)en vertu des caractristiques de l'action, de toute convention concernant l'action ou de toute modification de ces caractristiques ou d'une telle convention:


	
(i)soit le propritaire de l'action peut faire en sorte que l'action soit rachete, acquise ou annule (sauf si cette possibilit existe uniquement  cause d'un droit de convertir ou d'changer l'action) ou que le capital vers au titre de l'action soit rduit,



	
(ii)soit l'mettrice ou toute autre personne ou socit de personnes est ou peut tre tenue de racheter, d'acqurir ou d'annuler, en tout ou en partie, l'action (sauf si cette obligation dcoule uniquement d'un droit de convertir ou d'changer l'action) ou de rduire le capital vers au titre de l'action,



	
(iii)soit l'mettrice ou toute autre personne ou socit de personnes fournit ou peut tre tenue de fournir toute forme de garantie, d'indemnit ou d'engagement semblable (y compris le prt d'argent ou le placement des sommes en dpt auprs du dtenteur de l'action ou de toute personne lie  ce dernier, ou pour son compte) relativement  l'action,



	
(iv)soit l'action est convertible ou changeable, sauf si:


	
(A)d'une part, elle est convertible ou changeable contre une autre action de l'mettrice ou d'une personne lie  celle-ci qui, si elle tait mise, ne serait pas une action privilgie  terme ou contre un droit ou bon de souscription qui, s'il tait exerc, permettrait  la personne qui l'exercerait d'acqurir uniquement une action de l'mettrice ou d'une personne lie  celle-ci qui, si elle tait mise, ne serait pas une action privilgie  terme, ou contre  la fois une telle autre action et un tel droit ou bon de souscription,



	
(B)d'autre part, la contrepartie totale de l'action  recevoir  la conversion ou  l'change est cette autre action ou ce droit ou bon de souscription, ou les deux, et, pour l'application de la prsente division, dans le cas o un contribuable peut devenir en droit de recevoir,  la conversion ou  l'change d'une action, une contrepartie donne ( l'exception d'une contrepartie vise  la division (A)) en remplacement d'une fraction d'action, la contrepartie donne n'est rpute tre une contrepartie que s'il est raisonnable de considrer qu'elle tait  recevoir dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements dont l'un des principaux objets consistait  se soustraire  l'application du paragraphe 112(2.1) ou 258(3) ou  en restreindre l'application;











	
b)son propritaire a acquis l'action aprs le 23 octobre 1979 et est:


	
(i)une socit vise  l'un des alinas a)  e.1) de la dfinition de institution financire dtermine,



	
(ii)une socit contrle par une ou plusieurs socits vises au sous-alina (i),



	
(iii)une socit qui a acquis l'action aprs le 11 dcembre 1979 et qui est lie  une socit vise au sous-alina (i) ou (ii),



	
(iv)une socit de personnes ou fiducie dont une socit vise au sous-alina (i) ou (ii) ou une personne qui lui est lie est respectivement un associ ou un bnficiaire,





et qui, seule ou avec une ou plusieurs de ces socits, socits de personnes ou fiducies, contrle ou a le droit absolu ou conditionnel de contrler l'mettrice ou d'acqurir le contrle de celle-ci,





 l'exclusion toutefois d'une action du capital-actions d'une socit:


	
c)qui a t mise aprs le 16 novembre 1978 et avant 1980 conformment  une convention crite  cet effet conclue avant le 17 novembre 1978 (appele convention tablie  la prsente dfinition);



	
d)qui a t mise  titre de dividende en actions:


	
(i)avant le 22 avril 1980,  l'gard d'une action du capital-actions d'une socit publique qui n'tait pas une action privilgie  terme,



	
(ii)aprs le 21 avril 1980,  l'gard d'une action qui tait, au moment o le dividende en actions a t pay, une action vise par rglement pour l'application de l'alina f);







	
d.1)qui est cote  une bourse de valeurs dsigne situe au Canada, et qui a t mise avant le 22 avril 1980 par l'une des socits suivantes:


	
(i)une socit vise  l'un des alinas a)  d) de la dfinition de institution financire dtermine au prsent paragraphe,



	
(ii)une socit dont l'activit d'entreprise principale consiste  prter de l'argent ou  acheter des crances, ou  faire les deux,



	
(iii)une socit mettrice associe  une socit vise aux sous-alinas (i) ou (ii);







	
e)pour une dure n'excdant pas 10 ans et, dans le cas d'une action mise aprs le 12 novembre 1981, pour une dure n'excdant pas 5 ans, suivant la date de son mission si l'action a t mise par une socit qui rside au Canada:


	
(i)soit conformment  une proposition faite  ses cranciers ou  un arrangement conclu avec eux et approuv par un tribunal conformment  la Loi sur la faillite et l'insolvabilit,



	
(ii)soit  une date o la totalit, ou presque, de ses actifs taient sous le contrle d'un squestre, d'un squestre-grant, d'un administrateur-squestre ou d'un syndic de faillite,



	
(iii)soit  un moment o, en raison de difficults financires, l'mettrice ou une autre socit qui rside au Canada et avec laquelle elle a un lien de dpendance manquait, ou on pouvait raisonnablement s'attendre  ce qu'elle manqut,  un engagement rsultant d'un titre de crance dtenu par une personne avec laquelle l'mettrice ou l'autre socit n'avait aucun lien de dpendance, si,  ce moment, l'action tait en totalit, ou presque, mise, directement ou indirectement, en change ou en remplacement de tout ou partie du titre de crance,





et, dans le cas d'une action mise aprs le 12 novembre 1981, le produit tir de l'mission peut raisonnablement tre considr comme ayant t utilis par l'mettrice ou une socit avec laquelle elle avait un lien de dpendance pour le financement de l'entreprise qu'elle exploitait au Canada immdiatement avant que soit mise l'action;



	
f)qui est une action vise par rglement;



	
f.1)qui est une action privilgie imposable dtenue par une institution financire dtermine qui a acquis l'action soit avant le 16 dcembre 1987, soit avant 1989 conformment  une convention crite conclue avant le 16 dcembre 1987,  l'exception d'une action rpute, par l'alina c) de la dfinition d'action privilgie  court terme ou par l'alina i.2), mise aprs le 15 dcembre 1987 ou qui serait rpute, par l'alina e) de la dfinition d'action privilgie imposable, mise aprs cette date si le passage 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987,  cet alina, tait remplac par le 15 dcembre 1987;





pour l'application de la prsente dfinition:


	
(g)lorsque les modalits d'une convention tablie ont t modifies aprs le 16 novembre 1978, la convention est rpute avoir t conclue aprs cette date;



	
h)dans l'un ou l'autre des cas suivants:


	
(i) un moment donn, les caractristiques d'une action mise conformment  une convention tablie ou  toute convention portant sur une telle action ont t modifies,



	
(ii)selon:


	
(A)les caractristiques d'une action d'une catgorie du capital-actions de l'mettrice mise avant le 17 novembre 1978 (autre qu'une action cote  une bourse de valeurs au Canada vise par rglement le 16 novembre 1978),



	
(B)les caractristiques d'une action mise conformment  une convention tablie,



	
(C)les modalits de toute convention entre l'mettrice et le propritaire d'une action vise  la division (A) ou (B),



	
(D)les modalits de toute convention portant sur une action vise  la division (A) ou (B) conclue aprs le 23 octobre 1979,





le propritaire de l'action pouvait,  un moment donn aprs le 16 novembre 1978, exiger, seul ou avec un ou plusieurs contribuables, le rachat, l'acquisition, l'annulation ou la conversion de l'action ou la rduction du capital vers au titre de l'action autrement qu'en raison de l'inobservation des caractristiques de l'action ou des modalits de toute convention y affrente conclue au moment de l'mission de l'action,



	
(iii) un moment donn aprs le 16 novembre 1978,  l'gard d'une action mise avant le 17 novembre 1978, la date de rachat a t proroge ou les modalits relatives au rachat,  son acquisition,  son annulation ou  sa conversion ou  la rduction de son capital vers ont t modifies,



	
(iv) un moment donn aprs le 23 octobre 1979 et avant le 13 novembre 1981, une institution financire dtermine (ou une socit de personnes ou une fiducie dont une telle institution, ou une personne qui lui est lie, est un associ ou un bnficiaire) a acquis une action qui remplit les conditions suivantes:


	
(A)elle a t mise avant le 17 novembre 1978 ou conformment  une convention tablie,



	
(B)elle a t mise  une personne autre qu'une socit qui, au moment de l'mission, tait:


	
(I)soit vise  l'un des alinas a)  e) de la dfinition de institution financire dtermine,



	
(II)soit contrle par une ou plusieurs socits vises  la subdivision (I); pour l'application de la prsente subdivision, une socit est contrle par une autre si plus de 50% des actions mises de son capital-actions comportant plein droit de vote en toutes circonstances appartiennent  l'autre socit,  des personnes avec lesquelles celle-ci a un lien de dpendance, ou  la fois  l'autre socit et  des personnes avec lesquelles celle-ci a un lien de dpendance,







	
(C)elle a t acquise auprs d'une personne qui tait, au moment donn, une personne autre qu'une socit vise aux subdivisions (B)(I) ou (II),



	
(D)elle a t acquise autrement que conformment  une convention crite conclue avant le 24 octobre 1979,







	
(v) un moment donn aprs le 12 novembre 1981:


	
(A)au titre d'une action -  l'exception d'une action vise  l'alina e) et d'une action cote le 13 novembre 1981  une bourse de valeurs au Canada vise par rglement - mise aprs le 16 novembre 1978 et avant le 13 novembre 1981 ou d'une action mise aprs le 12 novembre 1981 et avant 1983 conformment  une convention crite conclue en ce sens avant le 13 novembre 1981 - appele convention dtermine  la prsente dfinition -, le propritaire de l'action pouvait exiger, seul ou avec un ou plusieurs contribuables, le rachat, l'acquisition, l'annulation ou la conversion de l'action ou la rduction du capital vers au titre de l'action autrement qu'en raison de l'inobservation des caractristiques de l'action ou des modalits de toute convention y affrente conclue au moment de l'mission de l'action,



	
(B)la date de rachat d'une action mise aprs le 16 novembre 1978 et avant le 13 novembre 1981 ou d'une action mise conformment  une convention dtermine a t proroge ou les modalits relatives au rachat,  son acquisition,  son annulation ou  sa conversion ou  la rduction de son capital vers ont t modifies,







	
(vi) un moment donn aprs le 12 novembre 1981, une institution financire dtermine (ou une socit de personnes ou une fiducie dont une telle institution, ou une personne qui lui est lie, est un associ ou un bnficiaire) a acquis une action (sauf une action vise  l'alina e)) qui remplit les conditions suivantes:


	
(A)elle a t mise avant le 13 novembre 1981 ou conformment  une convention dtermine,



	
(B)elle a t acquise auprs d'une socit de personnes ou d'une personne, sauf une personne qui tait, au moment donn, une socit vise  l'un des alinas a)  f) de la dfinition de institution financire dtermine,



	
(C)son acquisition n'est pas assujettie  un engagement, au sens du paragraphe 112(2.2), donn aprs le 12 novembre 1981,



	
(D)elle a t acquise autrement que conformment  une convention crite conclue avant le 24 octobre 1979 ou une convention dtermine,









l'action, pour ce qui est d'tablir  un moment quelconque aprs le moment donn s'il s'agit d'une action privilgie  terme, est rpute avoir t mise au moment donn autrement qu'en conformit avec une convention tablie ou dtermine;



	
i)lorsque les caractristiques d'une action du capital-actions de l'mettrice sont modifies ou tablies aprs le 28 juin 1982 et que, de ce fait, ou peut raisonnablement s'attendre  ce que l'mettrice, toute personne lie avec elle ou toute socit de personnes ou fiducie dont l'mettrice ou une personne lie  elle est un associ ou un bnficiaire, rachte, acquire ou annule l'action, en tout ou en partie, ou rduise son capital vers  un moment quelconque, l'action est rpute tre une action vise  l'alina a) depuis la date de la modification ou la date de l'tablissement, selon le cas;



	
i.1)s'il est raisonnable de considrer que les dividendes qui peuvent tre dclars ou verss  un moment donn sur une action d'une socit -  l'exclusion d'une action vise par rglement et d'une action vise  l'alina e) pour la dure applicable qui y est mentionne - mise aprs le 15 dcembre 1987 ou acquise aprs le 15 juin 1988 proviennent principalement de dividendes reus sur des actions privilgies  terme du capital-actions d'une autre socit et s'il est raisonnable de considrer que l'action a t mise ou acquise dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements dont l'un des principaux objets consistait  se soustraire  l'application des paragraphes 112(2.1), 138(6) ou 258(3) ou  en restreindre l'application, l'action est rpute  ce moment donn tre une action privilgie  terme acquise dans le cours normal des activits d'une entreprise;



	
i.2)dans le cas o,  un moment donn aprs le 15 dcembre 1987 et autrement que par accord crit conclu avant le 16 dcembre 1987, les caractristiques d'une action privilgie imposable du capital-actions d'une socit concernant ce qui est mentionn  l'un des sous-alinas a)(i)  (iv) sont tablies ou modifies ou une convention concernant ce qui est mentionn  l'un de ces sous-alinas et  laquelle la socit ou une personne apparente  celle-ci, au sens de l'alina h) de la dfinition d'action privilgie imposable, est partie est conclue ou modifie, l'action est rpute, aprs ce moment donn, avoir t mise  ce moment donn



	
j)lorsqu'une action donne du capital-actions d'une socit a t mise ou ses caractristiques modifies, et qu'il est raisonnable de considrer, compte tenu des circonstances (notamment du taux d'intrts sur une crance ou du dividende attach  une action privilgie  terme), que:


	
(i)d'une part, si ce n'tait l'existence,  un moment quelconque, de la crance ou de l'action privilgie, l'action donne n'aurait pas t mise ou ses caractristiques modifies,



	
(ii)d'autre part, l'un des principaux objets de l'mission de l'action donne ou de la modification de ses caractristiques tait d'viter la restriction  la dduction prvue aux paragraphes 112(2.1) ou 138(6), ou d'viter ou de restreindre l'application du paragraphe 258(3),





l'action donne est rpute, aprs le 31 dcembre 1982, tre une action privilgie  terme de la socit.(term preferred share)







	action privilgie imposable

	
action privilgie imposableL'une des actions suivantes:


	
a)action mise aprs le 15 dcembre 1987 qui est, au moment considr, une action privilgie  court terme;



	
b)action mise aprs 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987 -  l'exception d'une action de rgime transitoire - dont, au moment considr, les caractristiques ou une convention  laquelle la socit mettrice ou une personne apparente  celle-ci est partie font:


	
(i)soit qu'il est raisonnable de considrer, compte tenu des circonstances, que le montant des dividendes - appel part des bnfices  la prsente dfinition - qui peut tre dclar ou vers sur l'action est, par une formule ou autrement, soit fixe, soit plafonn, soit, si le dividende qui peut tre dclar ou vers sur l'action a rang prfrentiel sur un autre dividende qui peut tre dclar ou vers sur une autre action du capital-actions de la socit mettrice, assujetti  un plancher (y compris un montant dtermin sur une base cumulative),



	
(ii)soit qu'il est raisonnable de considrer, compte tenu des circonstances, que le montant - appel part de liquidation  la prsente dfinition - que l'actionnaire a le droit de recevoir sur l'action  la dissolution ou  la liquidation de la socit mettrice ou au rachat,  l'acquisition ou  l'annulation de l'action ou  la rduction du capital vers au titre de l'action, par la socit mettrice ou par une personne apparente  celle-ci - sauf si l'obligation de rachat, d'acquisition ou d'annulation ne survient qu'en cas de dcs de l'actionnaire ou  cause seulement d'un droit de conversion ou d'change de l'action - est, par une formule ou autrement, soit fixe, soit plafonn, soit assujetti  un plancher, un actionnaire d'un actionnaire tant, pour l'application du prsent sous-alina, assimil  un actionnaire,



	
(iii)soit que l'action est convertible ou changeable  tout moment, sauf si:


	
(A)d'une part, elle est convertible ou changeable contre une autre action de la socit mettrice ou d'une personne lie  celle-ci qui, si elle tait mise, ne serait pas une action privilgie imposable ou contre un droit ou bon de souscription qui, s'il tait exerc, permettrait  la personne qui l'exercerait d'acqurir uniquement une action de la socit mettrice ou d'une personne lie  celle-ci qui, si elle tait mise, ne serait pas une action privilgie imposable, ou contre  la fois une telle autre action et un tel droit ou bon de souscription,



	
(B)d'autre part, la contrepartie totale de l'action  recevoir  la conversion ou  l'change est cette autre action ou ce droit ou bon de souscription, ou les deux, et, pour l'application de la prsente division, dans le cas o un contribuable peut devenir en droit de recevoir,  la conversion ou  l'change d'une action, une contrepartie donne ( l'exception d'une contrepartie vise  la division (A)) en remplacement d'une fraction d'action, la contrepartie donne n'est rpute tre une contrepartie que s'il est raisonnable de considrer qu'elle tait  recevoir dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements dont l'un des principaux objets consistait  se soustraire  l'application de la partie IV.1 ou VI.1 ou  en restreindre l'application,







	
(iv)soit qu'au moment considr ou juste avant, une personne qui n'est pas la socit mettrice a l'obligation, conditionnelle ou non, immdiate ou future, d'excuter un engagement - notamment une garantie, promesse ou convention d'achat ou de rachat de l'action et y compris le dpt de montants ou le prt de fonds  l'actionnaire ou  une personne apparente  celui-ci ou pour le compte de l'un ou de l'autre - donn dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend l'mission de l'action pour faire en sorte:


	
(A)ou bien que soit limite d'une faon quelconque toute perte que l'actionnaire ou une personne apparente  celui-ci peut subir parce qu'il est propritaire de l'action ou d'un autre bien, le dtient ou en dispose,



	
(B)ou bien que l'actionnaire ou une personne apparente  celui-ci obtienne des gains parce qu'il est propritaire de l'action ou d'un autre bien, le dtient ou en dispose;





pour l'application du prsent alina, si l'engagement est donn  un moment donn aprs 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987, autrement que par accord crit conclu avant 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987, l'action est rpute avoir t mise  ce moment donn et l'engagement est rput avoir t donn dans le cadre d'une srie d'oprations qui comprenait l'mission de l'action;





sont toutefois exclues de la prsente dfinition les actions qui, au moment considr, sont vises par rglement ou vises  l'alina e) de la dfinition d'action privilgie  terme pour la dure applicable qui y est mentionne; pour l'application de la prsente dfinition:



	
c)la part des bnfices d'une action du capital-actions d'une socit est rpute ne pas tre fixe, plafonne ou assujettie  un plancher si tous les dividendes sur l'action sont dtermins uniquement en fonction de la part des bnfices d'une autre action du capital-actions de la socit ou d'une autre socit qui la contrle qui ne serait pas une action privilgie imposable si la prsente dfinition ne comportait pas l'alina f), si elle tait mise aprs le 18 juin 1987 et s'il ne s'agissait pas d'une action de rgime transitoire, d'une action vise par rglement ou d'une action vise  l'alina e) de la dfinition d'action privilgie  terme;



	
d)la part de liquidation d'une action du capital-actions d'une socit est rpute ne pas tre fixe, plafonne ou assujettie  un plancher si la totalit de cette part peut tre dtermine uniquement en fonction de la part de liquidation d'une autre action du capital-actions de la socit ou d'une autre socit qui la contrle qui ne serait pas une action privilgie imposable si la prsente dfinition ne comportait pas l'alina f), si elle tait mise aprs le 18 juin 1987 et s'il ne s'agissait pas d'une action de rgime transitoire, d'une action vise par rglement ou d'une action vise  l'alina e) de la dfinition d'action privilgie  terme;



	
e)dans le cas o,  un moment donn aprs 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987 et autrement que par accord crit conclu avant 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987, les caractristiques d'une action du capital-actions d'une socit concernant ce qui est mentionn  l'un des sous-alinas b)(i)  (iv) sont tablies ou modifies ou une convention concernant ce qui est mentionn  l'un de ces sous-alinas et  laquelle la socit ou une personne apparente  celle-ci est partie est conclue ou modifie, l'action est rpute, pour ce qui est de dterminer aprs ce moment donn s'il s'agit d'une action privilgie imposable, avoir t mise  ce moment donn, sauf s'il s'agit d'une action vise  l'alina b) de la dfinition d'action de rgime transitoire et si le moment donn se situe avant le 16 dcembre 1987 et avant le moment o l'action a initialement t mise;



	
f)dans une convention concernant une action, il n'est pas tenu compte de la stipulation par laquelle une personne convient d'acqurir l'action contre un des montants suivants:


	
(i)s'il s'agit d'une action vise par une convention par laquelle l'action doit tre acquise dans les 60 jours suivant la date de la conclusion de la convention, un montant qui ne dpasse pas le plus lev de la juste valeur marchande de l'action au moment de la conclusion de la convention - dtermine sans gard  la convention - et de la juste valeur marchande de l'action au moment de l'acquisition - dtermine sans gard  la convention -,



	
(ii)dans les autres cas, un montant qui ne dpasse pas la juste valeur marchande de l'action au moment de l'acquisition - dtermine sans gard  la convention - ou un montant dtermin en fonction de l'actif ou des gains de la socit mettrice qu'il est raisonnable de considrer comme servant  dterminer - sans gard  la convention - un montant qui ne dpasse pas la juste valeur marchande de l'action au moment de l'acquisition;







	
g)s'il est raisonnable de considrer que les dividendes qui peuvent tre dclars ou verss  un actionnaire  un moment donn sur une action mise aprs le 15 dcembre 1987 ou acquise aprs le 15 juin 1988 -  l'exclusion d'une action vise par rglement et d'une action vise  l'alina e) de la dfinition d'action privilgie  terme pour la dure applicable qui y est mentionne - proviennent principalement de dividendes reus sur des actions privilgies imposables du capital-actions d'une autre socit et s'il est raisonnable de considrer que l'action a t mise ou acquise dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements dont l'un des principaux objets consistait  se soustraire  l'application de la partie IV.1 ou VI.1 ou  en restreindre l'application, l'action est rpute, au moment donn, tre une action privilgie imposable;



	
h)une personne est apparente  une autre personne si elle a un lien de dpendance avec cette autre personne ou avec une socit de personnes ou fiducie dont cette autre personne ou cette personne est respectivement un associ ou un bnficiaire.(taxable preferred share)







	activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental

	
activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimentalInvestigation ou recherche systmatique d'ordre scientifique ou technologique, effectue par voie d'exprimentation ou d'analyse, c'est--dire:


	
a)la recherche pure,  savoir les travaux entrepris pour l'avancement de la science sans aucune application pratique en vue;



	
b)la recherche applique,  savoir les travaux entrepris pour l'avancement de la science avec application pratique en vue;



	
c)le dveloppement exprimental,  savoir les travaux entrepris dans l'intrt du progrs technologique en vue de la cration de nouveaux matriaux, dispositifs, produits ou procds ou de l'amlioration, mme lgre, de ceux qui existent.





Pour l'application de la prsente dfinition  un contribuable, sont compris parmi les activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental:


	
d)les travaux entrepris par le contribuable ou pour son compte relativement aux travaux de gnie,  la conception,  la recherche oprationnelle,  l'analyse mathmatique,  la programmation informatique,  la collecte de donnes, aux essais et  la recherche psychologique, lorsque ces travaux sont proportionnels aux besoins des travaux viss aux alinas a), b) ou c) qui sont entrepris au Canada par le contribuable ou pour son compte et servent  les appuyer directement.





Ne constituent pas des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental les travaux relatifs aux activits suivantes:


	
e)l'tude du march et la promotion des ventes;



	
f)le contrle de la qualit ou la mise  l'essai normale des matriaux, dispositifs, produits ou procds;



	
g)la recherche dans les sciences sociales ou humaines;



	
h)la prospection, l'exploration et le forage fait en vue de la dcouverte de minraux, de ptrole ou de gaz naturel et leur production;



	
i)la production commerciale d'un matriau, d'un dispositif ou d'un produit nouveau ou amlior, et l'utilisation commerciale d'un procd nouveau ou amlior;



	
j)les modifications de style;



	
k)la collecte normale de donnes.(scientific research and experimental development)







	affaires

	
affairesS'entend au sens de entreprise.(business)



	agriculture

	
agricultureSont compris dans l'agriculture la culture du sol, l'levage ou l'exposition d'animaux de ferme, l'entretien de chevaux de course, l'levage de la volaille, l'levage des animaux  fourrure, la production laitire, la pomoculture et l'apiculture. Ne sont toutefois pas viss par la prsente dfinition la charge ou l'emploi auprs d'une personne exploitant une entreprise agricole.(farming)



	allocation de retraite

	
allocation de retraiteSomme, sauf une prestation de retraite ou de pension, une somme reue en raison du dcs d'un employ ou un avantage vis au sous-alina 6(1)a)(iv), reue par un contribuable ou, aprs son dcs, par une personne qui tait  sa charge ou qui lui tait apparente, ou par un reprsentant lgal du contribuable:


	
a)soit en reconnaissance de longs tats de service du contribuable au moment o il prend sa retraite d'une charge ou d'un emploi ou par la suite;



	
b)soit  l'gard de la perte par le contribuable d'une charge ou d'un emploi, qu'elle ait t reue ou non  titre de dommages ou conformment  une ordonnance ou sur jugement d'un tribunal comptent.(retiring allowance)







	ancien bien d'entreprise

	
ancien bien d'entrepriseImmobilisation d'un contribuable utilise par lui ou par une personne qui lui est lie principalement en vue de tirer un revenu d'une entreprise et qui tait un bien immeuble ou rel du contribuable, ou un intrt du contribuable sur un bien rel ou un droit du contribuable sur un immeuble, ou un bien qui fait l'objet du choix prvu au paragraphe 13(4.2),  l'exclusion toutefois:


	
a)d'un bien locatif du contribuable;



	
b)du fonds de terre sous-jacent  un bien locatif du contribuable;



	
c)du terrain contigu au fonds de terre vis  l'alina b) et qui sert de parc de stationnement, de voie d'accs, de cour, de jardin ou qui est par ailleurs ncessaire pour l'usage du bien locatif vis  cet alina;



	
d)d'une tenure  bail sur tout bien dcrit aux alinas a)  c).





Pour l'application de la prsente dfinition, est un bien locatif d'un contribuable le bien immeuble ou rel dont il est propritaire, conjointement avec une autre personne ou autrement, et qu'il utilise au cours de l'anne d'imposition  laquelle le terme s'applique, principalement en vue de tirer un revenu brut qui consiste en un loyer,  l'exception d'un bien que le contribuable donne  bail  une personne qui lui est lie et que celle-ci utilise principalement  une autre fin. N'est pas un bien locatif le bien que le contribuable ou la personne lie donne  bail  un preneur dans le cours normal des activits d'une entreprise du contribuable ou de la personne lie qui consiste  vendre des marchandises ou  fournir des services, aux termes d'une convention par laquelle le preneur s'engage  utiliser le bien pour exploiter l'entreprise qui consiste  vendre les marchandises du contribuable ou de la personne lie,  fournir leurs services ou  promouvoir cette vente ou cette fourniture.(former business property)



	argent emprunt

	
argent empruntY est assimil le produit, pour un contribuable, provenant de la vente d'une lettre postdate tire par le contribuable sur une banque.(borrowed money)



	arrangement de capitaux propres synthtiques dtermin

	
arrangement de capitaux propres synthtiques dterminS'entend, relativement  une AMTD d'une personne ou d'une socit de personnes, d'un ou de plusieurs accords ou autres arrangements qui,  la fois:


	
a)ont pour effet d'accorder  une personne ou socit de personnes tout ou partie des possibilits de subir des pertes ou de raliser des gains ou des bnfices relativement  l'AMTD (tant entendu que les possibilits de raliser des gains ou des bnfices comprennent un droit, un bnfice ou une distribution relatif  une action);



	
b)peuvent raisonnablement tre considrs comme tant conclus en rapport avec un arrangement de capitaux propres synthtiques relatif  l'AMTD ou un autre arrangement de capitaux propres synthtiques dtermin relatif  l'AMTD.(specified synthetic equity arrangement)







	arrangement de disposition factice

	
arrangement de disposition facticeRelativement  un bien appartenant  un contribuable, un ou plusieurs accords ou autres arrangements  l'gard desquels les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)ils sont conclus par le contribuable ou par une personne ou une socit de personnes avec laquelle il a un lien de dpendance;



	
b)ils ont pour effet ou auraient pour effet, s'ils taient conclus par le contribuable plutt que par la personne ou la socit de personnes, d'liminer, en totalit ou en presque totalit, les possibilits, pour le contribuable, de subir des pertes et de raliser des gains ou des bnfices relativement au bien pendant une priode dfinie ou indfinie;



	
c)en ce qui a trait  tout accord ou arrangement conclu par une personne ou une socit de personnes ayant un lien de dpendance avec le contribuable, il est raisonnable de considrer qu'il a t conclu, en tout ou en partie, dans le but de produire l'effet vis  l'alina b).(synthetic disposition arrangement)







	arrangement de services funraires

	
arrangement de services funrairesS'entend au sens du paragraphe 148.1(1).(eligible funeral arrangement)



	arrangements de capitaux propres synthtiques

	
arrangements de capitaux propres synthtiquesRelativement  une action qui est une AMTD  l'gard d'une personne ou d'une socit de personnes (appeles personne donne  la prsente dfinition):


	
a)s'entend d'un ou de plusieurs accords ou autres arrangements qui,  la fois:


	
(i)sont conclus par la personne donne, par une personne ou socit de personnes avec laquelle elle a un lien de dpendance ou  laquelle elle est affilie (appeles personne rattache  la prsente dfinition) - tant entendu que sont aussi viss les accords ou arrangements conclus par plusieurs de ces personnes - avec une ou plusieurs personnes ou socits de personnes (chacune tant appele contrepartie  la prsente dfinition et contrepartie ou contrepartie affilie, comme il convient, au paragraphe 112(2.32)),



	
(ii)ont pour effet, ou auraient pour effet, si chaque accord conclu par une personne rattache tait conclu par la personne donne, d'accorder, en totalit ou en presque totalit, les possibilits de subir des pertes et de raliser des gains ou des bnfices (tant entendu que les possibilits de raliser des gains ou des bnfices comprennent un droit, un bnfice ou une distribution relatif  une action) relativement  l'AMTD  une contrepartie ou  un groupe de contreparties dont chaque membre est affili  chaque autre membre,



	
(iii)s'ils sont conclus par une personne rattache, peuvent raisonnablement tre considrs comme ayant t conclus lorsqu'elle savait, ou aurait d savoir, que l'effet vis au sous-alina (ii) se produirait;







	
b)ne comprend pas les accords ou autres arrangements suivants:


	
(i)un accord qui est ngoci sur une bourse reconnue en instruments financiers drivs, sauf s'il est raisonnable de considrer que, au moment de la conclusion de l'accord, l'un des noncs ci-aprs se vrifie:


	
(A)la personne donne ou la personne rattache, selon le cas, sait ou devrait savoir que l'accord fait partie d'une srie d'oprations qui a pour effet d'accorder, en totalit ou en presque totalit, les possibilits de subir des pertes et de raliser des gains ou des bnfices relativement  l'AMTD  un investisseur indiffrent relativement  l'impt, ou  un groupe d'investisseurs indiffrents relativement  l'impt dont chaque membre est affili  chaque autre membre,



	
(B)l'une des principales raisons de conclure l'accord consiste  bnficier dans le cadre de l'accord soit d'une dduction relativement  un paiement, soit d'une rduction d'un montant qui aurait par ailleurs t inclus dans le revenu, qui correspond  un dividende projet ou rel relativement  une AMTD,







	
(ii)un ou plusieurs accords ou autres arrangements qui, n'et t le prsent sous-alina, seraient des arrangements de capitaux propres synthtiques, relativement  une action dont la personne donne est propritaire (appels position  dcouvert synthtique au prsent sous-alina), si les noncs ci-aprs se vrifiaient:


	
(A)la personne donne a conclu un ou plusieurs autres accords ou arrangements - tant entendu qu'en sont exclus tout accord dans le cadre duquel l'action est acquise ou tout accord ou arrangement dans le cadre duquel la personne donne reoit un dividende rput et obtient la totalit ou la presque totalit des possibilits de subir des pertes et de raliser des gains ou des bnfices relativement  l'action - qui ont pour effet d'accorder, en totalit ou en presque totalit, les possibilits de subir des pertes et de raliser des gains ou des bnfices relativement  l'action  la personne donne (appels position  couvert synthtique au prsent sous-alina),



	
(B)la position  dcouvert synthtique a pour effet de rduire  nil les sommes incluses ou dduites dans le calcul du revenu de la personne donne relativement  la position  couvert synthtique,



	
(C)la position  dcouvert synthtique est prise dans le but de produire l'effet vis  la division (B),







	
(iii)une convention d'achat des actions d'une socit, ou une convention d'achat qui fait partie d'une srie de conventions visant l'achat des actions d'une socit, dans le cadre de laquelle une contrepartie ou un groupe de contreparties dont chaque membre est affili  chaque autre membre acquiert le contrle de la socit qui a mis les actions qui font l'objet de l'achat,  moins que la principale raison de la constitution, de l'tablissement ou de l'exploitation de la socit consiste  faire appliquer le prsent sous-alina.(synthetic equity arrangement)











	association canadienne enregistre de sport amateur

	
association canadienne enregistre de sport amateurAssociation canadienne de sport amateur, au sens du paragraphe 149.1(1), qui a prsent au ministre une demande d'enregistrement sur le formulaire prescrit, qui a t enregistre et dont l'enregistrement n'a pas t rvoqu.(registered Canadian amateur athletic association)



	associ dtenant une participation majoritaire

	
associ dtenant une participation majoritaireQuant  une socit de personnes  un moment donn, contribuable - personne ou socit de personnes -  l'gard duquel l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
a)la part qui lui revient du revenu de la socit de personnes tir de toutes sources soit pour le dernier exercice de celle-ci qui s'est termin avant ce moment, soit, si le premier exercice de la socit de personnes comprend ce moment, pour cet exercice, aurait dpass la moiti du revenu de la socit de personnes tir de toutes sources pour l'exercice si le contribuable avait dtenu tout au long de l'exercice chaque participation dans la socit de personnes qu'il dtenait  ce moment ou que dtenait  ce moment une personne qui lui est affilie;



	
b)la part qui lui revient, majore de la part qui revient  chaque personne  laquelle il est affili, du montant total qui serait pay  l'ensemble des associs de la socit de personnes (autrement qu' titre de part d'un revenu quelconque de cette dernire) si elle tait liquide  ce moment dpasse la moiti de ce montant.(majority interest partner)







	associ dtermin

	
associ dterminS'agissant de l'associ dtermin, au cours d'un exercice ou d'une anne d'imposition, selon le cas, d'une socit de personnes, tout associ qui:


	
a)soit est commanditaire de la socit de personnes, au sens du paragraphe 96(2.4),  un moment de l'exercice ou de l'anne;



	
b)soit, de faon rgulire, continue et importante tout au long de la partie de l'exercice ou de l'anne o la socit de personnes exploite habituellement son entreprise:


	
(i)ne prend pas une part active dans les activits de l'entreprise de la socit de personnes, sauf dans celles qui ont trait au financement de l'entreprise de la socit de personnes,



	
(ii)n'exploite pas une entreprise semblable  celle que la socit de personnes exploitait au cours de l'exercice ou de l'anne, sauf  titre d'associ d'une socit de personnes.(specified member)











	assureur

	
assureurA le mme sens que compagnie d'assurance.(insurer)



	assureur sur la vie

	
assureur sur la vieA le mme sens que compagnie d'assurance-vie.(life insurer)



	automobile

	
automobileVhicule  moteur principalement conu ou amnag pour transporter des particuliers sur les routes et dans les rues et comptant au maximum neuf places assises, y compris celle du conducteur,  l'exclusion des vhicules suivants:


	
a)les ambulances;



	
a.1)les vhicules d'intervention d'urgence clairement identifis qui sont utiliss dans le cadre de la charge ou de l'emploi d'un particulier au sein d'un service des incendies ou de la police;



	
b)les vhicules  moteur acquis principalement pour servir de taxi, les autobus utiliss dans une entreprise consistant  transporter des passagers et les fourgons funraires utiliss dans une entreprise consistant  organiser des funrailles;



	
b.2)les vhicules de secours mdical d'urgence clairement identifis qui sont utiliss, dans le cadre de la charge ou de l'emploi d'un particulier au sein d'un service de secours mdical d'urgence ou d'un service d'ambulance, pour transporter de l'quipement mdical d'urgence et un ou plusieurs prposs aux soins mdicaux d'urgence ou travailleurs paramdicaux;



	
c)sauf pour l'application de l'article 6, les vhicules  moteur acquis pour tre vendus ou lous dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise de vente ou de location de vhicules  moteur et les vhicules  moteur utiliss pour le transport de passagers dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise consistant  organiser des funrailles;



	
d)les vhicules  moteur suivants:


	
(i)les vhicules de type fourgonnette ou camionnette, ou d'un type analogue, comptant au maximum trois places assises, y compris celle du conducteur, et qui, au cours de l'anne d'imposition o ils sont acquis ou lous, sont utiliss principalement pour le transport de marchandises ou de matriel en vue de gagner un revenu,



	
(ii)les vhicules de type fourgonnette ou camionnette, ou d'un type analogue, dont la totalit ou la presque totalit de l'utilisation au cours de l'anne d'imposition o ils sont acquis ou lous est pour le transport de marchandises, de matriel ou de passagers en vue de gagner un revenu,



	
(iii)les vhicules de type camionnette qui sont utiliss, au cours de l'anne d'imposition o ils sont acquis ou lous, principalement pour le transport de marchandises, de matriel ou de passagers en vue de gagner un revenu  un ou plusieurs endroits au Canada qui sont,  la fois:


	
(A)viss, pour ce qui est d'un ou de plusieurs des occupants du vhicule, aux sous-alinas 6(6)a)(i) ou (ii),



	
(B)situs  au moins 30 kilomtres du point le plus rapproch de la limite du plus proche centre de population, au sens du dernier dictionnaire du recensement publi par Statistique Canada avant l'anne en question, qui compte une population d'au moins 40000 personnes selon le dernier recensement publi par Statistique Canada avant cette mme anne.(automobile)















	avocat

	
avocatS'entend au sens du paragraphe 232(1).(lawyer)



	avoir forestier

	
avoir forestierS'entend au sens du paragraphe 13(21).(timber resource property)



	avoir minier canadien

	
avoir minier canadienS'entend au sens du paragraphe 66(15).(Canadian resource property)



	avoir minier tranger

	
avoir minier trangerS'entend au sens du paragraphe 66(15). Par ailleurs, un avoir minier tranger  l'gard d'un pays est un avoir minier tranger qui est, selon le cas:


	
a)un droit, permis ou privilge affrent aux travaux d'exploration, de forage ou d'extraction relatifs au ptrole, au gaz naturel ou  des hydrocarbures connexes se trouvant dans le pays;



	
b)un droit, permis ou privilge affrent:


	
(i)soit au stockage souterrain de ptrole, de gaz naturel ou d'hydrocarbures connexes se trouvant dans le pays,



	
(ii)soit aux travaux de prospection, d'exploration, de forage ou d'extraction de minraux d'une ressource minrale se trouvant dans le pays;







	
c)un puits de ptrole ou de gaz, ou un bien immeuble ou rel, situ dans le pays et dont la principale valeur dpend de sa teneur en ptrole ou en gaz naturel ( l'exclusion d'un bien amortissable);



	
d)un droit  un loyer ou  une redevance calcul en fonction du volume ou de la valeur de la production d'un puits de ptrole ou de gaz, ou d'un gisement naturel de ptrole ou de gaz naturel, situ dans le pays, si le payeur du loyer ou de la redevance a un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur le puits ou le gisement, selon le cas, et si au moins 90% du loyer ou de la redevance est payable sur la production provenant du puits ou du gisement ou sur le produit tir de cette production;



	
e)un droit  un loyer ou  une redevance calcul en fonction du volume ou de la valeur de la production d'une ressource minrale se trouvant dans le pays, si le payeur du loyer ou de la redevance a un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur la ressource et si au moins 90% du loyer ou de la redevance est payable sur la production provenant de la ressource ou sur le produit tir de cette production;



	
f)un bien immeuble ou rel (sauf un bien amortissable) situ dans le pays et dont la principale valeur dpend de sa teneur en matires minrales;



	
g)un droit ou un intrt sur un bien vis  l'un des alinas a)  e) ou, pour l'application du droit civil, un droit relatif  un tel bien,  l'exception d'un droit que le contribuable dtient en tant que bnficiaire d'une fiducie ou associ d'une socit de personnes;



	
h)un droit rel sur un immeuble vis  l'alina f) ou un intrt sur un bien rel vis  cet alina,  l'exception d'un droit ou d'un intrt que le contribuable dtient en tant que bnficiaire d'une fiducie ou associ d'une socit de personnes.(foreign resource property)







	banque

	
banqueBanque au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques,  l'exception d'une cooprative de crdit fdrale, ou banque trangre autorise.(bank)



	banque trangre autorise

	
banque trangre autoriseS'entend au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques.(authorized foreign bank)



	bien amortissable

	
bien amortissableS'entend au sens du paragraphe 13(21).(depreciable property)



	bien canadien immeuble, rel ou minier

	
bien canadien immeuble, rel ou minier


	
a)Bien qui serait un bien immeuble ou rel situ au Canada en l'absence de la dfinition de bien immeuble ou rel au paragraphe 122.1(1);



	
b)avoir minier canadien;



	
c)avoir forestier;



	
d)action du capital-actions d'une socit, participation au revenu ou au capital d'une fiducie ou participation dans une socit de personnes (sauf une socit canadienne imposable, une fiducie intermdiaire de placement dtermine - abstraction faite du paragraphe 122.1(2) -, une socit de personnes intermdiaire de placement dtermine - abstraction faite du paragraphe 197(8) - ou une fiducie de placement immobilier, ausens du paragraphe122.1(1)), dont plus de 50% de la juste valeur marchande est drive directement ou indirectement d'un ou de plusieurs des biens viss aux alinas a)  c);



	
e)tout droit ou intrt sur les biens viss  l'un des alinas a)  d) ou, pour l'application du droit civil, tout droit relatif  ces biens.(Canadian real, immovable or resource property)







	bien canadien imposable

	
bien canadien imposableSont des biens canadiens imposables d'un contribuable  un moment donn d'une anne d'imposition:


	
a)les biens immeubles ou rels situs au Canada;



	
b)les biens utiliss ou dtenus par le contribuable dans le cadre d'une entreprise exploite au Canada, les biens compris dans la catgorie 14.1 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu relatifs  une telle entreprise ou les biens  porter  l'inventaire d'une telle entreprise, sauf:


	
(i)les biens utiliss dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise d'assurance,



	
(ii)si le contribuable est un non-rsident, les navires et les aronefs utiliss principalement en trafic international et les biens meubles ou personnels lis  leur fonctionnement,  condition que le pays de rsidence du contribuable n'impose pas les gains que des personnes rsidant au Canada tirent de la disposition de ces biens;







	
c)si le contribuable est un assureur, ses biens d'assurance dsigns pour l'anne;



	
d)les actions du capital-actions d'une socit (sauf une socit de placement  capital variable) qui ne sont pas inscrites  la cote d'une bourse de valeurs dsigne ou les participations dans une socit de personnes ou une fiducie (sauf une unit d'une fiducie de fonds commun de placement ou une participation au revenu d'une fiducie rsidant au Canada) si, au cours de la priode de 60 mois se terminant au moment donn, plus de 50% de la juste valeur marchande des actions ou des participations, selon le cas, est drive directement ou indirectement (autrement que par l'intermdiaire d'une socit, d'une socit de personnes ou d'une fiducie dont les actions ou les participations ne sont pas elles-mmes des biens canadiens imposables  ce moment) d'un ou de plusieurs des biens suivants:


	
(i)des biens immeubles ou rels situs au Canada,



	
(ii)des avoirs miniers canadiens,



	
(iii)des avoirs forestiers,



	
(iv)des options, des intrts ou, pour l'application du droit civil, des droits sur des biens viss  l'un des sous-alinas (i)  (iii), que ces biens existent ou non;







	
e)les actions du capital-actions d'une socit qui sont inscrites  la cote d'une bourse de valeurs dsigne, les actions du capital-actions d'une socit de placement  capital variable ou les units d'une fiducie de fonds commun de placement si les conditions ci-aprs sont runies au cours de la priode de 60 mois se terminant au moment donn:


	
(i)au moins 25% des actions mises d'une catgorie du capital-actions de la socit ou au moins 25% des units mises de la fiducie, selon le cas, appartenaient  l'une ou plusieurs des personnes suivantes:


	
(A)le contribuable,



	
(B)des personnes avec lesquelles le contribuable avait un lien de dpendance,



	
(C)des socits de personnes dans lesquelles le contribuable ou une personne vise  la division (B) dtient une participation directement ou indirectement par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs socits de personnes,







	
(ii)plus de 50% de la juste valeur marchande des actions ou des units, selon le cas, est drive directement ou indirectement d'un ou de plusieurs des biens viss aux sous-alinas d)(i)  (iv);







	
f)les options, les intrts ou, pour l'application du droit civil, les droits sur des biens viss  l'un des alinas a)  e), que ces biens existent ou non.





Pour l'application de l'article 2, du paragraphe 107(2.001) et des articles 128.1 et 150 et pour l'application des alinas 85(1)i) et 97(2)c) aux dispositions effectues par des personnes non-rsidentes, sont compris parmi les biens canadiens imposables:


	
g)les avoirs miniers canadiens;



	
h)les avoirs forestiers;



	
i)les participations au revenu d'une fiducie rsidant au Canada;



	
j)les droits  une part du revenu ou de la perte prvue par la convention mentionne  l'alina 96(1.1)a);



	
k)les polices d'assurance-vie au Canada.(taxable Canadian property)







	bien d'assurance dsign

	
bien d'assurance dsignS'entend au sens du paragraphe 138(12).(designated insurance property)



	bien hors portefeuille

	
bien hors portefeuilleS'entend au sens du paragraphe 122.1(1).(non-portfolio property)



	bien protg par trait

	
bien protg par trait un moment donn, bien d'un contribuable dont la disposition par lui  ce moment donne naissance  un revenu ou  un gain qui serait exonr, par l'effet d'un trait fiscal, de l'impt prvu  la partie I.(treaty-protected property)



	biens

	
biensBiens de toute nature, meubles ou immeubles, rels ou personnels, tangibles ou intangibles, corporels ou incorporels, y compris, sans prjudice de la porte gnrale de ce qui prcde:


	
a)les droits de quelque nature qu'ils soient, les actions ou parts;



	
b) moins d'une intention contraire vidente, l'argent;



	
c)les avoirs forestiers;



	
d)les travaux en cours d'une entreprise qui est une profession librale;



	
e)l'achalandage d'une entreprise, mentionn au paragraphe 13(34).(property)







	biens  usage personnel

	
biens  usage personnelS'entend au sens de l'article 54.(personal-use property)



	biens meubles dtermins

	
biens meubles dterminsS'entend au sens de l'article 54.(listed personal property)



	bourse de valeurs dsigne

	
bourse de valeurs dsigneBourse de valeurs, ou partie d'une bourse de valeurs,  l'gard de laquelle une dsignation, effectue par le ministre des Finances aux termes de l'article 262, est en vigueur.(designated stock exchange)



	bourse de valeurs reconnue

	
bourse de valeurs reconnue


	
a)Bourse de valeurs dsigne;



	
b)toute autre bourse de valeurs situe au Canada ou dans un pays membre de l'Organisation de coopration et de dveloppement conomiques qui a conclu un trait fiscal avec le Canada.(recognized stock exchange)







	bourse reconnue en instruments financiers drivs

	
bourse reconnue en instruments financiers drivsS'entend d'une personne ou d'une socit de personnes qui est reconnue ou inscrite aux termes des lois sur les valeurs mobilires d'une province afin d'exercer des activits qui consistent  fournir les installations ncessaires au commerce d'options, de swaps, de contrats  terme et d'autres contrats ou instruments financiers dont le cours, la valeur, les obligations de livraison, les obligations de paiement ou les obligations de rglement sont drivs d'un intrt sous-jacent, calculs en fonction de celui-ci ou fonds sur celui-ci.(recognized derivatives exchange)



	caisse de crdit

	
caisse de crditS'entend au sens du paragraphe 137(6), sauf pour l'application de la partie XV.1.(credit union)



	capital vers

	
capital versS'entend au sens du paragraphe 89(1).(paid-up capital)



	chane d'arrangements de capitaux propres synthtiques

	
chane d'arrangements de capitaux propres synthtiquesS'entend, relativement  une action dont une personne ou une socit de personnes est propritaire, d'un arrangement de capitaux propres synthtiques ou d'un arrangement de capitaux propres synthtiques combin avec un ou plusieurs arrangements de capitaux propres synthtiques dtermins dans le cadre duquel,  la fois:


	
a)aucune partie  l'arrangement de capitaux propres synthtiques ou  un arrangement de capitaux propres synthtiques dtermin, le cas chant, n'est un investisseur indiffrent relativement  l'impt;



	
b)chaque autre partie  ces accords ou arrangements est affilie  la personne ou socit de personnes.(synthetic equity arrangement chain)







	charge

	
chargePoste qu'occupe un particulier et qui lui donne droit  un traitement ou  une rmunration fixes ou vrifiables, y compris une charge judiciaire, la charge de ministre de la Couronne, la charge de membre du Snat ou de la Chambre des communes du Canada, de membre d'une assemble lgislative ou de membre d'un conseil lgislatif ou excutif et toute autre charge dont le titulaire est lu au suffrage universel ou bien choisi ou nomm  titre reprsentatif, et comprend aussi le poste d'administrateur de socit; fonctionnaire ou cadres'entend de la personne qui dtient une charge de ce genre, y compris un conseiller municipal et un commissaire d'cole.(office)



	commerce

	
commerceA le mme sens que entreprise.(business)



	compagnie d'assurance

	
compagnie d'assuranceSocit qui exploite une entreprise d'assurance.(insurance corporation)



	compagnie d'assurance-vie

	
compagnie d'assurance-vieSocit qui exploite une entreprise d'assurance-vie autre qu'un commerce vis aux alinas a) ou b) de la dfinition de entreprise d'assurance-vie, mme si elle exerce galement un commerce ainsi vis.(life insurance corporation)



	compte d'pargne libre d'impt

	
compte d'pargne libre d'impt ou CELIS'entend au sens du paragraphe 146.2(5).(TFSA)



	compte d'pargne libre d'impt pour l'achat d'une premire proprit

	
compte d'pargne libre d'impt pour l'achat d'une premire propritou CELIAPPS'entend au sens du paragraphe 146.6(1).(first home savings account or FHSA)



	compte de revenu  taux gnral

	
compte de revenu  taux gnralS'entend au sens du paragraphe 89(1).(general rate income pool)



	compte de revenu  taux rduit

	
compte de revenu  taux rduitS'entend au sens du paragraphe 89(1).(low rate income pool)



	compte de stabilisation du revenu net

	
compte de stabilisation du revenu netRelativement  un contribuable:


	
a)compte dans le cadre du programme compte de stabilisation du revenu net institu aux termes de la Loi sur la protection du revenu agricole;



	
b)compte vis par rglement.(net income stabilization account)







	conjoint de fait

	
conjoint de faitEn ce qui concerne un contribuable  un moment donn, personne qui,  ce moment, vit dans une relation conjugale avec le contribuable et qui, selon le cas:


	
a)a vcu ainsi tout au long de la priode de douze mois se terminant  ce moment;



	
b)est le pre ou la mre d'un enfant dont le contribuable est le pre ou la mre, compte non tenu des alinas 252(1)c) et e) ni du sous-alina 252(2)a)(iii).





Pour l'application de la prsente dfinition, les personnes qui,  un moment quelconque, vivent ensemble dans une relation conjugale sont rputes,  un moment donn aprs ce moment, vivre ainsi sauf si, au moment donn, elles vivaient spares, pour cause d'chec de leur relation, pendant une priode d'au moins 90 jours qui comprend le moment donn.(common-law partner)



	Conseil du Trsor

	
Conseil du TrsorLe Conseil du Trsor, constitu par l'article 5 de la Loi sur la gestion des finances publiques.(Treasury Board)



	consquence fiscale future dtermine

	
consquence fiscale future dtermineQuant  une anne d'imposition:


	
a)la consquence de la dduction ou de l'exclusion d'un montant vis  l'alina 161(7)a);



	
b)la consquence de la rduction, prvue au paragraphe 66(12.73), d'un montant auquel une socit a censment renonc aprs le dbut de l'anne en faveur d'une personne ou d'une socit de personnes en vertu des paragraphes 66(12.6) ou (12.601) par l'effet du paragraphe 66(12.66), dtermine selon l'hypothse que cette renonciation, n'et t le paragraphe 66(12.73), aurait pris effet seulement si,  la fois:


	
(i)la renonciation avait t effectue en janvier, fvrier ou mars d'une anne civile,



	
(ii)la renonciation avait pris effet le dernier jour de l'anne civile prcdente,



	
(iii)la socit avait convenu, au cours de cette anne prcdente, d'mettre une action accrditive  une personne ou une socit de personnes,



	
(iv)le montant n'avait pas dpass l'excdent ventuel de la contrepartie de l'mission de l'action sur le total des autres montants auxquels la socit a censment renonc en vertu des paragraphes 66(12.6) ou (12.601) relativement  cette contrepartie,



	
(v)les conditions nonces aux alinas 66(12.66)c) et d) sont remplies en ce qui concerne la renonciation,



	
(vi)le formulaire requis par le paragraphe 66(12.7) relativement  la renonciation est prsent au ministre avant mai de l'anne civile;







	
c)la consquence du rajustement ou de la rduction viss au paragraphe 161(6.1).(specified future tax consequence)







	contrat de financement pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental

	
contrat de financement pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimentalS'entend au sens du paragraphe 194(6).(scientific research and experimental development financing)



	contrat de rente  versements invariables

	
contrat de rente  versements invariablesRelativement  un particulier, s'entend, sauf pour l'application de l'article 61, d'un contrat:


	
a)d'une part, qui est un contrat de rente  versements invariables au sens du paragraphe 61(4);



	
b)d'autre part,  l'gard duquel le particulier a effectu une dduction en vertu de l'article 61 dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition.(income-averaging annuity contract)







	contrat driv  terme

	
contrat driv  termeContrat conclu par un contribuable pour l'achat ou la vente d'une immobilisation  l'gard duquel les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)sa dure dpasse 180 jours ou il fait partie d'une srie de contrats d'une dure de plus de 180 jours;



	
b)s'agissant d'un contrat d'achat, la diffrence entre la juste valeur marchande du bien livr par suite du rglement, mme partiel, du contrat et la somme paye pour le bien est attribuable, en tout ou en partie,  un lment sous-jacent - valeur, prix, taux, variable, indice, vnement, probabilit ou autre chose - autre que les suivants:


	
(i)les recettes, le revenu ou les rentres relatifs au bien sur la dure du contrat, les changements  sa juste valeur marchande sur la dure du contrat et tout autre critre semblable qui lui est applicable  moins que les conditions suivantes ne soient satisfaites:


	
(A)le bien est :


	
(I)soit un titre canadien (s'entend, au prsent sous-alina, au sens du paragraphe 39(6)),



	
(II)soit une participation dans une socit de personnes dont la juste valeur marchande est drive, en tout ou en partie, d'un titre canadien,







	
(B)le contrat est un contrat visant l'acquisition d'un bien :


	
(I)soit d'un investisseur indiffrent relativement  l'impt,



	
(II)soit d'une institution financire (au sens du paragraphe 142.2(1)),







	
(C)il est raisonnable de considrer qu'un des objectifs principaux de la srie d'oprations ou d'vnements, ou de toute opration ou tout vnement de la srie, dont le contrat fait partie, consiste  ce que tout ou partie du gain en capital lors de la disposition (sauf une disposition du vendeur au contribuable en vertu du contrat) d'un titre canadien vis  la division (A) - dans le cadre de la mme srie d'oprations ou d'vnements - soit attribuable  des montants pays ou payables sur le titre canadien par l'metteur de ce titre pendant la dure du contrat  titre :


	
(I)soit d'intrts,



	
(II)soit de dividendes,



	
(III)soit de revenu d'une fiducie autre que le revenu prlev sur les gains en capital imposables de la fiducie,











	
(ii)si le prix d'achat est libell dans la monnaie d'un pays tranger, la variation de la valeur de la monnaie canadienne par rapport  la monnaie de ce pays,



	
(iii)un lment sous-jacent qui se rapporte  l'achat de monnaie, s'il est raisonnable de considrer que le contribuable a convenu de l'achat dans le but de rduire le risque que prsentent pour lui les fluctuations de la valeur de la monnaie dont provient la valeur d'une immobilisation du contribuable ou dans laquelle est libell soit un achat ou une vente d'immobilisation par le contribuable, soit une obligation qui est une immobilisation du contribuable,







	
c)s'agissant d'un contrat de vente:


	
(i)la diffrence entre le prix de vente du bien et sa juste valeur marchande au moment de la conclusion du contrat par le contribuable est attribuable, en tout ou en partie,  un lment sous-jacent - valeur, prix, taux, variable, indice, vnement, probabilit ou autre chose - autre que les suivants:


	
(A)les recettes, le revenu ou les rentres relatifs au bien sur la dure du contrat, les changements  sa juste valeur marchande sur la dure du contrat et tout autre critre semblable qui lui est applicable,



	
(B)si le prix de vente est libell dans la monnaie d'un pays tranger, la variation de la valeur de la monnaie canadienne par rapport  la monnaie de ce pays,



	
(C)un lment sous-jacent qui se rapporte  la vente de monnaie, s'il est raisonnable de considrer que le contribuable a convenu de la vente dans le but de rduire le risque que prsentent pour lui les fluctuations de la valeur de la monnaie dont provient la valeur d'une immobilisation du contribuable ou dans laquelle est libell soit un achat ou une vente d'immobilisation par le contribuable, soit une obligation qui est une immobilisation du contribuable,







	
(ii)le contrat fait partie d'un arrangement qui a pour effet - ou aurait pour effet si les contrats qui font partie de l'arrangement et qui ont t conclus par des personnes ou des socits de personnes ayant un lien de dpendance avec le contribuable taient conclus par le contribuable plutt que par de telles personnes ou socits de personnes - d'liminer la majeure partie des possibilits, pour le contribuable, de subir des pertes et de raliser des gains ou des bnfices relativement au bien pendant une priode de plus de 180 jours.(derivative forward agreement)











	contribuables

	
contribuablesSont comprises parmi les contribuables toutes les personnes, mme si elles ne sont pas tenues de payer l'impt.(taxpayer)



	convention de retraite

	
convention de retraiteRgime ou mcanisme dans le cadre duquel un employeur ou ancien employeur d'un contribuable ou une personne avec laquelle cet employeur ou ancien employeur a un lien de dpendance verse  une autre personne ou socit de personnes - appele dpositaire  la prsente dfinition et  la partie XI.3 - des cotisations ( l'exception de paiements faits en vue d'acqurir un intrt dans une police d'assurance-vie) se rapportant  des avantages que doit ou peut recevoir ou dont doit ou peut jouir une personne au moment d'un changement important des services rendus par le contribuable, au moment de la retraite de celui-ci ou au moment de la perte de sa charge ou de son emploi, aprs ce moment ou en prvision de ce moment; ne sont toutefois pas des conventions de retraite:


	
a)les rgimes de pension agrs;



	
a.1)les rgimes de pension agrs collectifs;



	
b)les rgimes d'assurance-invalidit ou de scurit du revenu prvus dans une police d'une compagnie d'assurance;



	
c)les rgimes de participation diffre aux bnfices;



	
d)les rgimes de participation des employs aux bnfices;



	
e)les rgimes enregistrs d'pargne-retraite;



	
f)les fiducies d'employs;



	
f.1)les fiducies de soins de sant au bnfice d'employs;



	
g)les rgimes collectifs d'assurance-maladie ou d'assurance contre les accidents;



	
h)les rgimes de prestations supplmentaires de chmage;



	
i)les fiducies, vises  l'alina 149(1)y), pour indemnits de vacances ou de congs;



	
j)les rgimes ou mcanismes tablis dans le but de diffrer le traitement ou salaire de sportifs professionnels pour les services qu'ils rendent en cette qualit au sein d'un club appartenant  une ligue qui organise des parties rgulirement programmes - appels rgimes pour sportifs  la prsente dfinition -, dans le cas o:


	
(i)d'une part, le rgime ou mcanisme serait une entente d'chelonnement du traitement compte non tenu de l'alina j) de la dfinition de cette expression,



	
(ii)d'autre part, s'il s'agit d'un club canadien, le dpositaire du rgime ou mcanisme exploite une entreprise par l'entremise d'un lieu fixe d'affaires au Canada et est titulaire de licence ou par ailleurs autoris par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter au Canada une entreprise consistant  offrir au public des services fiduciaires;







	
k)les ententes d'chelonnement du traitement dans le cadre desquelles des montants diffrs doivent ou non tre ajouts comme avantages en vertu de l'alina 6(1)a) dans le calcul du revenu d'un contribuable;



	
l)les rgimes ou mcanismes -  l'exception des rgimes pour sportifs - maintenus principalement pour le compte de non-rsidents pour des services rendus  l'tranger;



	
m)les polices d'assurance;



	
n)les rgimes ou mcanismes viss par rglement;





pour l'application de la prsente dfinition, dans le cas o une personne dtient des biens en fiducie en vertu d'un mcanisme qui serait une convention de retraite si les biens taient dtenus par une autre personne, le mcanisme est rput tre une convention de retraite dont la personne est dpositaire.(retirement compensation arrangement)



	cooprative de crdit fdrale

	
cooprative de crdit fdraleS'entend au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques.(federal credit union)



	cotisation

	
cotisationEst assimile  la cotisation la nouvelle cotisation.(assessment)



	cotisation facultative

	
cotisation facultativeCotisation verse  un rgime de pension agr par un participant au rgime et qui sert  assurer des prestations aux termes d'une disposition  cotisations dtermines, au sens du paragraphe 147.1(1), du rgime, mais dont le versement n'est pas une condition gnrale de participation au rgime.(additional voluntary contribution)



	courtier en valeurs mobilires inscrit

	
courtier en valeurs mobilires inscritPersonne inscrite ou titulaire d'un permis qui est autorise par la lgislation provinciale  ngocier des titres comme mandataire ou contrepartiste, sans aucune restriction quant  la nature ou au type de titres qu'elle ngocie.(registered securities dealer)



	cot amorti

	
cot amortiS'agissant du cot amorti d'un prt ou d'un titre de crdit  un moment donn pour un contribuable, l'excdent ventuel du total des montants suivants:


	
a)dans le cas d'un prt consenti par le contribuable, le total des avances quant au prt effectues au plus tard  ce moment;



	
b)dans le cas d'un prt ou d'un titre de crdit acquis par le contribuable, le cot du prt ou du titre pour le contribuable;



	
c)dans le cas d'un prt ou d'un titre de crdit acquis par le contribuable, la partie de l'excdent ventuel du principal du prt ou du titre au moment de son acquisition sur son cot pour le contribuable qui est incluse dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition se terminant au plus tard au moment donn;



	
c.1)le total des montants reprsentant chacun un montant relatif au prt ou au titre de crdit qui a t inclus dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition qui s'est termine  ce moment ou antrieurement au titre de la variation de la valeur du prt ou du titre attribuable  la fluctuation de la valeur d'une monnaie trangre par rapport au dollar canadien;



	
d)dans le cas o le contribuable est un assureur, le montant, quant au prt ou au titre de crdit, rput, par l'effet de l'alina 142(3)a) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version applicable  l'anne d'imposition 1977, tre un gain pour une anne d'imposition se terminant au plus tard au moment donn;



	
e)le total des montants dont chacun reprsente un montant, quant au prt ou au titre de crdit, inclus en application de l'alina 12(1)i) dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition se terminant au plus tard au moment donn,





sur le total des montants suivants:


	
f)la partie de l'excdent ventuel du cot du prt ou du titre de crdit pour le contribuable sur le principal du prt ou du titre au moment de son acquisition par le contribuable qui est dduite dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition se terminant au plus tard au moment donn;



	
f.1)le total des montants reprsentant chacun un montant relatif au prt ou au titre de crdit qui a t dduit dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition qui s'est termine  ce moment ou antrieurement au titre de la variation de la valeur du prt ou du titre attribuable  la fluctuation de la valeur d'une monnaie trangre par rapport au dollar canadien;



	
g)le total des montants que le contribuable a reus au plus tard  ce moment au titre du principal du prt ou du titre de crdit;



	
h)dans le cas o le contribuable est un assureur, le montant, quant au prt ou au titre de crdit, rput, par l'effet de l'alina 142(3)b) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version applicable  l'anne d'imposition 1977, tre une perte pour une anne d'imposition se terminant au plus tard au moment donn;



	
i)le total des montants dont chacun reprsente un montant, quant au prt ou au titre de crdit, dduit en application de l'alina 20(1)p) dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition se terminant au plus tard au moment donn.(amortized cost)







	cot indiqu

	
cot indiquS'agissant du cot indiqu, pour un contribuable, de tout bien  un moment donn, sauf disposition contraire de la prsente loi:


	
a)lorsque le bien tait un bien amortissable du contribuable, d'une catgorie prescrite, le montant qui correspondrait au produit de la multiplication de la fraction non amortie du cot en capital, pour le contribuable, de biens de cette catgorie  ce moment par le rapport entre le cot en capital du bien pour lui et le cot en capital, pour lui, de tous les biens de cette catgorie dont il n'avait pas dispos avant ce moment, s'il n'tait pas tenu compte de l'alina 13(7)e) et si,  la fois:


	
(i)l'alina 13(7)b) tait remplac par ce qui suit:




	
b)le contribuable ayant acquis un bien  une autre fin et qui commence,  un moment postrieur,  l'utiliser en vue d'en tirer un revenu est rput l'avoir acquis  ce moment postrieur  un cot en capital, pour lui, gal  la juste valeur marchande du bien  ce moment postrieur;











	
(ii)le sous-alina 13(7)d)(i) tait remplac par ce qui suit:




	
(i)si l'usage qu'il fait habituellement du bien en vue de tirer un revenu a augment, le contribuable est rput avoir acquis,  ce moment, un bien amortissable de cette catgorie  un cot en capital gal au produit de la multiplication de la juste valeur marchande du bien  ce moment par le rapport entre l'augmentation de l'usage que le contribuable fait habituellement du bien  ces fins et l'usage total habituel de ce bien;















	
b)lorsque le bien tait une immobilisation (autre qu'un bien amortissable) du contribuable, son prix de base rajust, pour lui,  ce moment;



	
c)lorsque le bien tait un bien figurant  un inventaire du contribuable, sa valeur  ce moment, dtermine pour le calcul de son revenu;



	
c.1)lorsque le contribuable tait une institution financire au cours de son anne d'imposition qui comprend ce moment et que le bien tait un bien valu  la valeur du march pour l'anne, son cot pour lui;



	
d)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 63]



	
d.1)lorsque le bien tait un prt ou un titre de crdit, sauf un compte de stabilisation du revenu net ou un bien auquel s'appliquent les alinas b), c), c.1) ou d.2), son cot amorti pour le contribuable  ce moment;



	
d.2)lorsque le contribuable tait une institution financire au cours de son anne d'imposition qui comprend ce moment et que le bien tait un titre de crance dtermin, sauf un bien valu  la valeur du march pour l'anne, son montant de base pour lui  ce moment;



	
e)lorsque le bien tait un droit du contribuable de recevoir un montant, sauf le droit de recevoir un montant au titre d'un des biens suivants, le montant qu'il a le droit de recevoir:


	
(i)une dette dont le montant a t dduit en application de l'alina 20(1)p) dans le calcul du revenu du contribuable pour une anne d'imposition qui s'est termine avant ce moment,



	
(ii)un compte de stabilisation du revenu net,



	
(iii)un droit auquel s'appliquent les alinas b), c), c.1), d.1) ou d.2);



	
(iv)un droit aux produits, au sens du paragraphe 18.1(1), auquel se rapporte une dpense  rattacher, au sens de ce paragraphe;







	
e.1)lorsque le bien tait une avance sur police (au sens du paragraphe 138(12)) d'un assureur, zro;



	
e.2)lorsque le bien tait la participation d'un bnficiaire dans une fiducie pour l'environnement admissible, zro;



	
f)dans tout autre cas, le cot, pour le contribuable, du bien dtermin pour le calcul de son revenu, sauf dans la mesure o un tel cot a t dduit dans le calcul de son revenu pour une anne d'imposition se terminant avant ce moment.





Pour l'application de la prsente dfinition, bien valu  la valeur du march, institution financire et titre de crance dtermin s'entendent au sens du paragraphe 142.2(1) et montant de base s'entend au sens du paragraphe 142.4(1).(cost amount)



	crdit d'impt  l'achat d'actions

	
crdit d'impt  l'achat d'actionsRelativement  un contribuable, pour une anne d'imposition, s'entend au sens du paragraphe 127.2(6).(share-purchase tax credit)



	crdit d'impt  l'investissement

	
crdit d'impt  l'investissementS'entend au sens du paragraphe 127(9).(investment tax credit)



	crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental

	
crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimentalRelativement  un contribuable, pour une anne d'imposition, s'entend au sens du paragraphe 127.3(2).(scientific research and experimental development tax credit)



	date d'chance de production

	
date d'chance de productionLe jour o un contribuable est tenu de produire sa dclaration de revenu en vertu de la partie I pour une anne d'imposition ou le jour o il serait tenu de la produire s'il avait un impt  payer pour l'anne en vertu de cette partie.(filing-due date)



	date d'chance du solde

	
date d'chance du soldeEn ce qui concerne l'anne d'imposition d'une socit de personnes intermdiaire de placement dtermine, la date limite o celle-ci est tenue de produire une dclaration pour l'anne aux termes de l'article 229 du Rglement de l'impt sur le revenu.(SIFT partnership balance-due day)



	date d'exigibilit du solde

	
date d'exigibilit du soldeL'une des dates suivantes applicable  un contribuable pour une anne d'imposition:


	
a)si le contribuable est une fiducie:


	
(i)dans le cas o le moment o l'anne d'imposition se termine est dtermin en vertu de l'alina 249(4)a), celle des dates ci-aprs qui s'applique:


	
(A)si ce moment survient au cours d'une anne civile postrieure  la fin de l'anne d'imposition donne qui s'est termine le 15 dcembre de cette anne civile en raison d'un choix fait en vertu de l'alina 132.11(1)a), la date d'exigibilit du solde applicable  la fiducie pour son anne d'imposition donne,



	
(B)si la division (A) ne s'applique pas et que l'anne d'imposition donne de la fiducie qui commence immdiatement aprs ce moment se termine au cours de l'anne civile qui comprend ce moment, la date d'exigibilit du solde de la fiducie pour l'anne d'imposition donne,



	
(C)sinon, le 90e jour suivant la fin de l'anne civile qui comprend ce moment,







	
(ii)dans les autres cas, le 90e jour suivant la fin de l'anne d'imposition;







	
b)si le contribuable est un particulier dcd aprs le 31 octobre de l'anne et avant le 1er mai de l'anne d'imposition suivante, le jour qui suit son dcs de six mois;



	
c)dans les autres cas o le contribuable est un particulier, le 30 avril de l'anne d'imposition suivante;



	
d)si le contribuable est une socit:


	
(i)le jour qui suit de trois mois le jour o l'anne d'imposition (appele anne courante au prsent sous-alina) prend fin, si,  la fois:


	
(A)un montant a t dduit en application de l'article 125 dans le calcul de l'impt payable par la socit en vertu de la prsente partie pour l'anne courante ou pour son anne d'imposition prcdente,



	
(B)la socit est, tout au long de l'anne courante, une socit prive sous contrle canadien,



	
(C)selon le cas:


	
(I)dans le cas d'une socit qui n'est associe  aucune autre socit au cours de l'anne courante, son revenu imposable pour l'anne d'imposition prcdente, calcul avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour cette anne, n'excde pas son plafond des affaires pour cette mme anne,



	
(II)dans le cas d'une socit qui est associe  une ou plusieurs autres socits au cours de l'anne courante, le total des revenus imposables de la socit et de ces autres socits pour leur dernire anne d'imposition s'tant termine dans la dernire anne civile ayant pris fin avant la fin de l'anne courante, calcul avant la prise en compte des consquences fiscales futures dtermines pour ces dernires annes d'imposition, n'excde pas le total des plafonds des affaires de la socit et de ces autres socits pour ces dernires annes d'imposition,











	
(ii)le jour qui suit de deux mois le jour o l'anne d'imposition prend fin, dans les autres cas.(balance-due day)











	dductions inutilises au titre des REER

	
dductions inutilises au titre des REERRelativement  un contribuable,  la fin d'une anne d'imposition, s'entend au sens du paragraphe 146(1).(unused RRSP deduction room)



	dpense en capital admissible

	
dpense en capital admissible[Abroge, 2016, ch. 12, art. 63]



	dsignation excessive de dividende dtermin

	
dsignation excessive de dividende dterminS'entend au sens du paragraphe 89(1).(excessive eligible dividend designation)



	dtenteur d'unit dtermin

	
dtenteur d'unit dterminEst dtenteur d'unit dtermin d'une entit - socit de personnes ou fiducie - dont les participations sont dfinies par rapport  des units le contribuable qui serait un actionnaire dtermin de l'entit si celle-ci tait une socit et si chaque unit de l'entit tait une action d'une catgorie de la socit comportant les mmes droits et caractristiques que l'unit.(specified unitholder)



	dette en monnaie trangre

	
dette en monnaie trangreS'entend au sens du paragraphe 111(8).(foreign currency debt)



	disposition

	
dispositionConstitue notamment une disposition de bien, sauf indication contraire expresse:


	
a)toute opration ou tout vnement donnant droit au contribuable au produit de disposition d'un bien;



	
b)toute opration ou tout vnement par lequel, selon le cas:


	
(i)une action, une obligation, une dbenture, un billet, un certificat, une crance hypothcaire, une convention de vente ou un autre bien semblable, ou un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur un tel bien, est en totalit ou en partie rachet, acquis ou annul,



	
(ii)une crance ou un autre droit de recevoir une somme est rgl ou annul,



	
(iii)une action est convertie par suite d'une fusion ou d'une unification,



	
(iv)une option concernant l'acquisition ou la disposition d'un bien expire,



	
(v)une fiducie,  l'gard de laquelle il est raisonnable de considrer qu'elle agit  titre de mandataire pour l'ensemble de ses bnficiaires en toute matire lie  ses biens (sauf si elle est vise  l'un des alinas a)  e.1) de la dfinition de fiducie au paragraphe 108(1)), cesse d'agir  ce titre pour l'un de ses bnficiaires en toute matire lie  ses biens;







	
b.1)s'agissant de la disposition d'un intrt dans une police d'assurance-vie, une disposition au sens de l'article 148;



	
c)tout transfert de bien  une fiducie ou tout transfert de bien d'une fiducie  un bnficiaire de celle-ci, sauf disposition contraire aux alinas f) ou k);



	
d)si le bien est la participation d'un contribuable au capital d'une fiducie, ou une partie d'une telle participation, sauf disposition contraire aux alinas h) et i), un paiement de la fiducie effectu au contribuable aprs 1999 qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t effectu en raison de la participation du contribuable au capital de la fiducie.





Ne constitue pas une disposition de bien:


	
e)tout transfert de bien qui n'a pas pour effet de changer la proprit effective du bien, sauf si le transfert est effectu, selon le cas:


	
(i)d'une personne ou d'une socit de personnes  une fiducie au profit de la personne ou de la socit de personnes,



	
(ii)d'une fiducie  son bnficiaire,



	
(iii)d'une fiducie administre au profit d'un ou de plusieurs de ses bnficiaires  une autre fiducie administre au profit des mmes bnficiaires;







	
f)tout transfert de bien qui n'a pas pour effet de changer la proprit effective du bien, dans le cas o,  la fois:


	
(i)le cdant et le cessionnaire sont des fiducies qui rsident au Canada au moment du transfert,



	
(ii)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 358]



	
(iii)le cessionnaire ne reoit pas le bien en rglement de son droit  titre de bnficiaire de la fiducie cdante,



	
(iv)le cessionnaire ne dtenait aucun bien immdiatement avant le transfert (sauf des biens dont le cot n'est pas inclus, pour l'application de la prsente loi, dans le calcul d'un solde de dpenses ou d'autres montants non dduits  l'gard du cessionnaire),



	
(v)le cessionnaire ne choisit pas de se soustraire  l'application du prsent alina dans un document prsent au ministre au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour son anne d'imposition o le transfert est effectu (ou  toute date postrieure que le ministre estime acceptable),



	
(vi)si le cdant est une fiducie au profit d'un athlte amateur, une fiducie pour l'entretien d'un cimetire, une fiducie d'employs, une fiducie rpute par le paragraphe 143(1) exister  l'gard d'une congrgation qui est une partie constituante d'un organisme religieux, une fiducie cre  l'gard du fonds rserv (au sens de l'article 138.1 au prsent alina), une fiducie vise  l'alina 149(1)o.4) ou une fiducie rgie par un arrangement de services funraires, un rgime de participation des employs aux bnfices, un rgime enregistr d'pargne-invalidit, un rgime enregistr d'pargne-tudes, un rgime enregistr de prestations supplmentaires de chmage ou un compte d'pargne libre d'impt, le cessionnaire est une fiducie du mme type,



	
(vii)en raison du transfert ou d'une srie d'oprations ou d'vnements dont le transfert fait partie, le cdant cesse d'exister et, immdiatement avant le transfert ou le dbut de cette srie, selon le cas, le cessionnaire n'avait jamais dtenu de biens ou n'avait dtenu que des biens d'une valeur nominale;







	
g)[Abrog, 2005, ch. 30, art. 17]



	
h)si le bien est une partie de la participation d'un contribuable au capital d'une fiducie (sauf une fiducie personnelle ou une fiducie vise par rglement pour l'application du paragraphe 107(2)) qui est dfinie par rapport aux units mises par la fiducie, un paiement provenant de la fiducie aprs 1999 au titre de la participation au capital, pourvu que le nombre d'units de la fiducie appartenant au contribuable ne soit pas rduit en raison du paiement;



	
i)si le bien est la participation d'un contribuable au capital d'une fiducie, un paiement effectu au contribuable aprs 1999 au titre de la participation, dans la mesure o, selon le cas:


	
(i)il est effectu sur le revenu de la fiducie (dtermin compte non tenu du paragraphe 104(6)) pour une anne d'imposition ou sur les gains en capital de la fiducie pour l'anne, si le paiement a t effectu, ou le droit au paiement, acquis par le contribuable, au cours de l'anne,



	
(ii)il se rapporte  un montant attribu au contribuable par la fiducie en application du paragraphe 104(20);







	
j)tout transfert de bien effectu dans le seul but de garantir le remboursement d'une dette ou d'un emprunt, ou tout transfert effectu par un crancier dans le seul but de restituer des biens qui avaient servi  garantir le remboursement d'une dette ou d'un emprunt;



	
k)tout transfert de bien effectu au profit d'une fiducie, qui n'a pas pour effet de changer la proprit effective du bien, si le transfert a pour principal objet:


	
(i)soit d'effectuer un paiement au titre d'une dette ou d'un prt,



	
(ii)soit de donner l'assurance du rglement d'une obligation absolue ou conditionnelle du cdant,



	
(iii)soit de faciliter le versement d'un ddommagement ou l'excution d'une pnalit, dans l'ventualit o une obligation absolue ou conditionnelle du cdant n'est pas remplie;







	
l)l'mission d'une obligation, d'un billet, d'un certificat ou d'une crance hypothcaire;



	
m)l'mission, par une socit, d'une action de son capital-actions ou toute autre opration qui, si ce n'tait le prsent alina, constituerait une disposition, par une socit, d'une action de son capital-actions;



	
n)le rachat, l'acquisition ou l'annulation d'une action du capital-actions d'une socit (appele socit mettrice au prsent alina), ou du droit d'acqurir une telle action, (l'action ou le droit tant appel titre au prsent alina) dtenu par une autre socit (appele socit cdante au prsent alina) dans le cas o,  la fois:


	
(i)le rachat, l'acquisition ou l'annulation se produit dans le cadre de l'unification ou de la combinaison de plusieurs socits, dont la socit mettrice et la socit cdante, en une nouvelle socit,



	
(ii)l'unification ou la combinaison, selon le cas:


	
(A)est une fusion, au sens du paragraphe 87(1),  laquelle le paragraphe 87(11) ne s'applique pas,



	
(B)est une fusion, au sens du paragraphe 87(1),  laquelle le paragraphe 87(11) s'applique, si la socit mettrice et la socit cdante reprsentent respectivement la socit mre et la filiale vises au paragraphe 87(11),



	
(C)est une fusion trangre, au sens du paragraphe 87(8.1),



	
(D)serait une fusion trangre, au sens du paragraphe 87(8.1), s'il n'tait pas tenu compte du passage rsidant dans un pays tranger au sous-alina 87(8.1)c)(ii),







	
(iii)selon le cas:


	
(A)la socit cdante ne reoit aucune contrepartie pour le titre,



	
(B)s'il s'agit d'une unification ou d'une combinaison vise aux divisions (ii)(C) ou (D), la socit cdante ne reoit en contrepartie du titre que des biens qui appartenaient  la socit mettrice immdiatement avant l'unification ou la combinaison et qui deviennent des biens de la nouvelle socit au moment de l'unification ou de la combinaison.(disposition)















	dividende

	
dividendeSont compris parmi les dividendes les dividendes en actions, sauf s'ils sont verss  une socit ou  une fiducie de fonds commun de placement par une socit non-rsidente.(dividend)



	dividende dtermin

	
dividende dterminS'entend au sens du paragraphe 89(1).(eligible dividend)



	dividende en actions

	
dividende en actionsSont compris parmi les dividendes en actions les dividendes (dtermins compte non tenu de la dfinition de dividende au prsent paragraphe) verss par une socit, dans la mesure o ils sont verss par l'mission d'actions d'une catgorie du capital-actions de la socit.(stock dividend)



	dividende en capital

	
dividende en capitalS'entend au sens de l'article 83.(capital dividend)



	dividende en capital d'assurance-vie

	
dividende en capital d'assurance-vieS'entend au sens du paragraphe 83(2.1).(life insurance capital dividend)



	dividende imposable

	
dividende imposableS'entend au sens du paragraphe 89(1).(taxable dividend)



	donataire reconnu

	
donataire reconnuS'entend au sens du paragraphe 149.1(1).(qualified donee)



	droit d'missions

	
droit d'missionsDroit, crdit ou instrument semblable qui reprsente une unit d'missions qui peut servir  remplir une obligation sous le rgime d'une loi fdrale ou provinciale qui rgit les missions de substances rglementes, telles les missions de gaz  effet de serre.(emissions allowance)



	EIPD convertible

	
EIPD convertibleFiducie ou socit de personnes qui est, au cours de la priode ayant commenc le 31 octobre 2006 et se terminant le 14 juillet 2008:


	
a)soit une fiducie intermdiaire de placement dtermine, compte non tenu du paragraphe 122.1(2);



	
b)soit une socit de personnes intermdiaire de placement dtermine, compte non tenu du paragraphe 197(8);



	
c)soit une fiducie de placement immobilier, au sens du paragraphe 122.1(1).(SIFT wind-up entity)







	emploi

	
emploiPoste qu'occupe un particulier, au service d'une autre personne (y compris Sa Majest ou un tat ou souverain trangers); prpos ou employ s'entend de la personne occupant un tel poste.(employment)



	employ

	
employSont compris parmi les employs les cadres ou fonctionnaires.(employee)



	employ (tre)

	
employ (tre)Qui accomplit les fonctions que comporte une charge ou un emploi.(employed)



	employ dtermin

	
employ dterminS'agissant de l'employ dtermin d'une personne, l'employ de la personne qui est un actionnaire dtermin de celle-ci ou qui a un lien de dpendance avec celle-ci.(specified employee)



	employeur

	
employeurDans le cas du cadre ou fonctionnaire, la personne de qui celui-ci reoit sa rmunration.(employer)



	entente d'chelonnement du traitement

	
entente d'chelonnement du traitementRelativement  un contribuable, rgime ou mcanisme, qu'il y ait ou non des fonds rservs  cette fin, qui donne  une personne, au cours d'une anne d'imposition, le droit de recevoir un montant aprs l'anne, droit dont il est raisonnable de considrer que l'existence ou la cration a, entre autres principaux objets, celui de reporter l'impt payable en vertu de la prsente loi par le contribuable sur un montant lui revenant au titre d'un salaire ou traitement pour des services qu'il a rendus au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure - y compris un droit assujetti  une ou plusieurs conditions sauf s'il y a une forte probabilit qu'une de ces conditions ne sera pas remplie; ne sont pas des ententes d'chelonnement du traitement:


	
a)les rgimes de pension agrs;



	
a.1)les rgimes de pension agrs collectifs;



	
b)les rgimes d'assurance invalidit ou de scurit du revenu prvus dans une police d'une compagnie d'assurance;



	
c)les rgimes de participation diffre aux bnfices;



	
d)les rgimes de participation des employs aux bnfices;



	
e)les fiducies d'employs;



	
e.1)les fiducies de soins de sant au bnfice d'employs;



	
f)les rgimes collectifs d'assurance-maladie ou d'assurance contre les accidents;



	
g)les rgimes de prestations supplmentaires d'assurance-chmage;



	
h)les fiducies, vises  l'alina 149(1)y), pour indemnits de vacances ou de congs;



	
i)les rgimes ou mcanismes dont le seul but est de dispenser  des employs d'un employeur un enseignement ou une formation qui vise  amliorer leur comptence au travail ou leurs connaissances en rapport avec ce travail;



	
j)les rgimes ou mcanismes tablis dans le but de diffrer le traitement ou salaire de sportifs professionnels pour les services qu'ils rendent en cette qualit au sein d'un club appartenant  une ligue qui organise des parties rgulirement programmes;



	
k)les rgimes ou mcanismes en vertu desquels des contribuables ont le droit de recevoir une gratification ou un paiement analogue, payable dans les trois ans suivant la fin d'une anne d'imposition, pour des services qu'ils ont rendus au cours de cette anne;



	
l)les rgimes ou mcanismes viss par rglement.(salary deferral arrangement)







	entreprise

	
entrepriseSont compris parmi les entreprises les professions, mtiers, commerces, industries ou activits de quelque genre que ce soit et, sauf pour l'application de l'alina 18(2)c), de l'article 54.2, du paragraphe 95(1) et de l'alina 110.6(14)f), les projets comportant un risque ou les affaires de caractre commercial,  l'exclusion toutefois d'une charge ou d'un emploi.(business)



	entreprise bancaire canadienne

	
entreprise bancaire canadienneEntreprise exploite par une banque trangre autorise par l'entremise d'un tablissement stable, au sens du Rglement de l'impt sur le revenu, au Canada,  l'exception d'une entreprise dirige par l'intermdiaire d'un bureau de reprsentation immatricul en vertu de l'article 509 de la Loi sur les banques, ou devant l'tre.(Canadian banking business)



	entreprise d'assurance-vie

	
entreprise d'assurance-vieSont assimils  une entreprise d'assurance-vie:


	
a)un commerce de rentes;



	
b)un commerce dont l'objet est l'mission de contrats  l'gard desquels les provisions de l'metteur pour ces derniers varient, en totalit ou en partie, selon la juste valeur marchande d'un groupe donn d'lments d'actif,





lorsque ces commerces sont exploits par une compagnie d'assurance-vie ou un assureur sur la vie.(life insurance business)



	entreprise de placement dtermine

	
entreprise de placement dtermineS'entend au sens du paragraphe 125(7).(specified investment business)



	entreprise de prestation de services personnels

	
entreprise de prestation de services personnelsS'entend au sens du paragraphe 125(7).(personal services business)



	entreprise exploite activement

	
entreprise exploite activementRelativement  toute entreprise exploite par un contribuable rsidant au Canada, toute entreprise exploite par le contribuable autre qu'une entreprise de placement dtermine ou une entreprise de prestation de services personnels.(active business)



	entreprise protge par trait

	
entreprise protge par trait un moment donn, entreprise relativement  laquelle le revenu d'un contribuable pour une priode comprenant ce moment serait exonr, par l'effet d'un trait fiscal, de l'impt prvu  la partie I.(treaty-protected business)



	tablissement domestique autonome

	
tablissement domestique autonomeHabitation, appartement ou autre logement de ce genre dans lequel, en rgle gnrale, une personne prend ses repas et couche.(self-contained domestic establishment)



	exercice

	
exercice[Abroge, 1996, ch. 21, art. 60]



	facteur d'quivalence

	
facteur d'quivalenceS'agissant du facteur d'quivalence d'un contribuable pour une anne civile quant  un employeur, s'entend au sens du rglement.(pension adjustment)



	facteur d'quivalence pour services passs

	
facteur d'quivalence pour services passsS'agissant du facteur d'quivalence pour services passs d'un contribuable pour une anne civile quant  un employeur, s'entend au sens du rglement.(past service pension adjustment)



	facteur d'quivalence rectifi total

	
facteur d'quivalence rectifi totalQuant  un contribuable pour une anne civile, s'entend au sens du Rglement de l'impt sur le revenu.(total pension adjustment reversal)



	facteur de rfrence

	
facteur de rfrence


	
a)Pour les annes d'imposition se terminant avant 2010, 3;



	
b)pour les annes d'imposition se terminant aprs 2009, la somme obtenue par la formule suivante:


1/(A - B)

o:


	A

	reprsente le pourcentage prvu  l'alina 123(1)a),

	B

	le pourcentage qui correspond au pourcentage de rduction du taux gnral, au sens de l'article 123.4, pour l'anne d'imposition.(relevant factor)











	facteur fiscal provincial

	
facteur fiscal provincial[Abroge, 2008, ch. 28, art. 34]



	failli

	
failliS'entend au sens de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit.(bankrupt)



	fait li  la conversion d'une EIPD-fiducie

	
fait li  la conversion d'une EIPD-fiducieDistribution de biens, effectue au profit d'un contribuable par une fiducie donne rsidant au Canada,  l'gard de laquelle les conditions suivantes sont remplies:


	
a)la distribution est effectue avant 2013;



	
b)elle donne lieu  la disposition de la participation du contribuable  titre de bnficiaire de la fiducie donne;



	
c)la fiducie donne est, selon le cas:


	
(i)une EIPD convertible,



	
(ii)une fiducie dont le seul bnficiaire tout au long de la priode (appele priode admissible  la prsente dfinition) commenant le 14 juillet 2008 et se terminant au moment de la distribution est une autre fiducie qui, tout au long de la priode admissible, est,  la fois:


	
(A)un rsident du Canada,



	
(B)une EIPD convertible ou une fiducie vise au prsent sous-alina,







	
(iii)une fiducie dont le seul bnficiaire au moment de la distribution est une autre fiducie qui, tout au long de la priode admissible, est,  la fois:


	
(A)un rsident du Canada,



	
(B)une EIPD convertible ou une fiducie vise au sous-alina (ii),



	
(C)un bnficiaire dtenant une participation majoritaire (au sens de l'article 251.1  supposer que la mention 50%,  la dfinition de bnficiaire dtenant une participation majoritaire au paragraphe 251.1(3), soit remplace par 25%) de la fiducie donne;











	
d)la fiducie donne cesse d'exister immdiatement aprs la distribution ou immdiatement aprs la dernire d'une srie de faits lis  la conversion d'une EIPD-fiducie (dtermins compte non tenu du prsent alina) de la fiducie donne qui comprend la distribution;



	
e)les biens n'ont pas t acquis par la fiducie donne par suite:


	
(i)d'un transfert ou d'un change qui,  la fois:


	
(A)est un change admissible, au sens du paragraphe 132.2(1), ou une disposition admissible, au sens du paragraphe 107.4(1),



	
(B)est effectu aprs le 2 fvrier 2009,



	
(C)provient d'une personne autre qu'une EIPD convertible,







	
(ii)du transfert ou de l'change, auquel l'un des articles 51, 85, 85.1, 86, 87, 88, 107.4 ou 132.2 s'applique, d'un autre bien acquis par suite d'un transfert ou d'un change vis au sous-alina (i) ou au prsent sous-alina.(SIFT trust wind-up event)











	fiducie

	
fiducieS'entend au sens du paragraphe 104(1) et, sauf indication contraire du contexte, comprend une succession.(trust)



	fiducie au profit de l'poux ou du conjoint de fait postrieure  1971

	
fiducie au profit de l'poux ou du conjoint de fait postrieure  1971Fiducie  laquelle l'alina 104(4)a) s'appliquerait s'il n'tait pas tenu compte, au sous-alina 104(4)a)(ii.1), du passage soit une fiducie tablie aprs que le contribuable a atteint l'ge de 65 ans et dans le cadre de laquelle, selon le cas: ni des divisions (A)  (C).(post-1971 spousal or common-law partner trust)



	fiducie au profit d'un athlte amateur

	
fiducie au profit d'un athlte amateurS'entend au sens du paragraphe 143.1(1.2).(amateur athlete trust)



	fiducie de fonds commun de placement

	
fiducie de fonds commun de placementS'entend au sens du paragraphe 132(6).(mutual fund trust)



	fiducie de fonds commun de placement dtermine

	
fiducie de fonds commun de placement dtermineS'entend,  un moment donn, d'une fiducie de fonds commun de placement, sauf une fiducie de fonds commun de placement  l'gard de laquelle il est raisonnable de considrer, compte tenu des circonstances, y compris des caractristiques de ses units, que le total des sommes reprsentant chacune la juste valeur marchande,  ce moment, d'une unit mise par la fiducie et dtenue par une personne qui, par l'effet de l'article 149, est exonre de l'impt correspond  la totalit ou la presque totalit du total des sommes reprsentant chacune la juste valeur marchande,  ce moment, d'une unit mise par la fiducie.(specified mutual fund trust)



	fiducie d'employs

	
fiducie d'employsArrangement (autre qu'un rgime de participation des employs aux bnfices, un rgime de participation diffre aux bnfices ou un rgime appel rgime dont l'agrment est retir au paragraphe 147(15)) constitu aprs 1979 et remplissant les conditions suivantes:


	
a)des paiements sont faits par un ou plusieurs employeurs  un fiduciaire d'une fiducie constitue aux seules fins de verser  des employs ou anciens employs:


	
(i)de l'employeur,



	
(ii)d'une personne avec laquelle l'employeur a un lien de dpendance,





des prestations auxquelles le droit est dvolu au moment de chaque versement et dont le montant ne dpend pas du poste, du rendement ou de la rtribution du particulier  titre d'employ;



	
b)le fiduciaire a, depuis le dbut de l'arrangement, attribu, chaque anne,  des particuliers qui sont des bnficiaires du rgime, d'une manire raisonnable, l'ventuel excdent du total des sommes dont chacune reprsente:


	
(i)un montant reu au cours de l'anne par le fiduciaire en vertu d'un arrangement et provenant d'un employeur ou d'une personne avec laquelle l'employeur a un lien de dpendance,



	
(ii)le montant qui, compte non tenu du paragraphe 104(6), serait le revenu de la fiducie pour l'anne (autre qu'un gain en capital imposable tir de la disposition de biens) tir d'un bien ou d'une autre source, autre qu'une entreprise,



	
(iii)un gain en capital de la fiducie pour l'anne tir de la disposition de biens,





sur le total des sommes dont chacune reprsente:


	
(iv)la perte de la fiducie pour l'anne (autre qu'une perte en capital dductible subie lors de la disposition de biens) au titre d'un bien ou d'une autre source, autre qu'une entreprise,



	
(v)une perte en capital de la fiducie pour l'anne subie lors de la disposition de biens;







	
c)le fiduciaire a choisi de dsigner l'arrangement comme tant une fiducie d'employs dans sa dclaration de revenu produite dans les 90 jours suivant la fin de sa premire anne d'imposition.(employee trust)







	fiducie de restauration minire

	
fiducie de restauration minire[Abroge, 1998, ch. 19, art. 66]



	fiducie de soins de sant au bnfice d'employs

	
fiducie de soins de sant au bnfice d'employsS'entend au sens du paragraphe 144.1(2).(employee life and health trust)



	fiducie d'investissement  participation unitaire

	
fiducie d'investissement  participation unitaireS'entend au sens du paragraphe 108(2).(unit trust)



	fiducie en faveur de soi-mme

	
fiducie en faveur de soi-mmeFiducie  laquelle l'alina 104(4)a) s'appliquerait s'il n'tait pas tenu compte des divisions 104(4)a)(i)(A) et (B) ni des divisions 104(4)a)(ii.1)(B) et (C).(alter ego trust)



	fiducie intermdiaire de placement dtermine

	
fiducie intermdiaire de placement dtermineS'entend au sens de l'article 122.1.(SIFT trust)



	fiducie mixte au profit de l'poux ou du conjoint de fait

	
fiducie mixte au profit de l'poux ou du conjoint de faitFiducie  laquelle l'alina 104(4)a) s'appliquerait s'il n'tait pas tenu compte des divisions 104(4)a)(i)(A) et (B) ni de la division 104(4)a)(ii.1)(A).(joint spousal or common-law partner trust)



	fiducie non testamentaire

	
fiducie non testamentaireS'entend au sens du paragraphe 108(1).(inter vivos trust)



	fiducie personnelle

	
fiducie personnelleFiducie ( l'exclusion d'une fiducie qui est, ou a t aprs 1999, une fiducie d'investissement  participation unitaire) qui est, selon le cas:


	
a)une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs;



	
b)une fiducie dans laquelle aucun droit de bnficiaire n'est acquis pour une contrepartie  payer directement ou indirectement:


	
(i)soit  la fiducie,



	
(ii)soit  une personne ou une socit de personnes qui effectue un apport  la fiducie sous forme de transfert, cession ou autre disposition de biens.(personal trust)











	fiducie pour l'entretien d'un cimetire

	
fiducie pour l'entretien d'un cimetireS'entend au sens du paragraphe 148.1(1).(cemetery care trust)



	fiducie pour l'environnement admissible

	
fiducie pour l'environnement admissibleS'entend au sens du paragraphe 211.6(1).(qualifying environmental trust)



	fiducie testamentaire

	
fiducie testamentaireS'entend au sens du paragraphe 108(1).(testamentary trust)



	filiale  cent pour cent

	
filiale  cent pour centSocit dont tout le capital-actions mis (sauf les actions confrant l'admissibilit aux postes d'administrateurs) appartient  la socit dont elle est la filiale.(subsidiary wholly-owned corporation)



	filiale contrle

	
filiale contrleSocit dont plus de 50% du capital-actions mis (ayant plein droit de vote en toutes circonstances) appartient  la socit dont elle est la filiale.(subsidiary controlled corporation)



	fondation prive

	
fondation priveS'entend au sens de l'article 149.1.(private foundation)



	fondation publique

	
fondation publiqueS'entend au sens de l'article 149.1.(public foundation)



	fonds de revenu de retraite

	
fonds de revenu de retraiteS'entend au sens du paragraphe 146.3(1).(retirement income fund)



	fonds enregistr de revenu de retraite

	
fonds enregistr de revenu de retraite ou FERRS'entend au sens de fonds enregistr de revenu de retraite au paragraphe 146.3(1).(registered retirement income fund or RRIF)



	fournisseur de rentes autoris

	
fournisseur de rentes autorisS'entend au sens du paragraphe 147(1).(licensed annuities provider)



	fraction non amortie du cot en capital

	
fraction non amortie du cot en capitalS'agissant de la fraction non amortie du cot en capital, pour un contribuable, d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite, s'entend au sens du paragraphe 13(21).(undepreciated capital cost)



	frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz

	
frais  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gazS'entend au sens du paragraphe 66.4(5).(Canadian oil and gas property expense)



	frais d'amnagement au Canada

	
frais d'amnagement au CanadaS'entend au sens du paragraphe 66.2(5).(Canadian development expense)



	frais d'exploration au Canada

	
frais d'exploration au CanadaS'entend au sens du paragraphe 66.1(6).(Canadian exploration expense)



	frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger

	
frais d'exploration et d'amnagement  l'trangerS'entend au sens du paragraphe 66(15).(foreign exploration and development expenses)



	frais d'exploration et d'amnagement au Canada

	
frais d'exploration et d'amnagement au CanadaS'entend au sens du paragraphe 66(15).(Canadian exploration and development expenses)



	frais globaux relatifs  des ressources  l'tranger

	
frais globaux relatifs  des ressources  l'trangerLes frais relatifs  des ressources  l'tranger d'un contribuable se rapportant  tous les pays et ses frais d'exploration et d'amnagement  l'tranger.(foreign resource pool expenses)



	frais personnels ou de subsistance

	
frais personnels ou de subsistanceSont compris parmi les frais personnels ou de subsistance:


	
a)les dpenses inhrentes aux biens entretenus par toute personne pour l'usage ou l'avantage du contribuable ou de toute personne unie  ce dernier par les liens du sang, du mariage, de l'union de fait ou de l'adoption, et non entretenus dans le but ou avec l'espoir raisonnable de tirer un profit de l'exploitation d'une entreprise;



	
b)les dpenses, primes ou autres frais affrents  une police d'assurance, un contrat de rentes ou  d'autres contrats de ce genre, si le produit de la police ou du contrat est payable au contribuable ou  une personne unie  lui par les liens du sang, du mariage, de l'union de fait ou de l'adoption, ou au profit du contribuable ou de cette personne;



	
c)les dpenses inhrentes aux biens entretenus par une succession ou une fiducie au profit du contribuable  titre de bnficiaire.(personal or living expenses)







	frais relatifs  des ressources  l'tranger

	
frais relatifs  des ressources  l'trangerS'entend au sens du paragraphe 66.21(1).(foreign resource expense)



	gain en capital

	
gain en capitalS'agissant du gain en capital, pour une anne d'imposition, tir de la disposition d'un bien quelconque, s'entend au sens de l'article 39.(capital gain)



	gain en capital imposable

	
gain en capital imposableS'entend au sens de l'article 38.(taxable capital gain)



	gain net imposable

	
gain net imposableS'agissant du gain net imposable tir de la disposition de biens meubles dtermins, s'entend au sens de l'article 41.(taxable net gain)



	immobilisation

	
immobilisationS'entend au sens de l'article 54.(capital property)



	immobilisation admissible

	
immobilisation admissible[Abroge, 2016, ch. 12, art. 63]



	impt de la partie VII en main remboursable

	
impt de la partie VII en main remboursableS'entend au sens du paragraphe 192(3).(refundable Part VII tax on hand)



	impt de la partie VIII en main remboursable

	
impt de la partie VIII en main remboursableS'entend au sens du paragraphe 194(3).(refundable Part VIII tax on hand)



	institution financire dtermine

	
institution financire dtermineSont des institutions financires dtermines  un moment donn:


	
a)les banques;



	
b)les socits autorises par licence ou autrement, en vertu de la lgislation fdrale ou provinciale,  exploiter au Canada une entreprise d'offre au public de services de fiduciaire;



	
c)les caisses de crdit;



	
d)les compagnies d'assurance;



	
e)les socits dont l'activit d'entreprise principale consiste  prter de l'argent  des personnes avec lesquelles elles n'ont aucun lien de dpendance ou  acheter des titres de crance mis par ces personnes ou  faire les deux;



	
e.1)les socits vises  l'alina g) de la dfinition de institution financire au paragraphe 181(1);



	
f)les socits contrles par une ou plusieurs socits vises  l'un des alinas a)  e.1); pour l'application du prsent alina, une socit est contrle par une autre si plus de 50% des actions mises de son capital-actions comportant plein droit de vote en toutes circonstances appartiennent  l'autre socit,  des personnes avec lesquelles celle-ci a un lien de dpendance, ou  la fois  l'autre socit et  des personnes avec lesquelles celle-ci a un lien de dpendance;



	
g)les socits lies  une socit donne vise  l'un des alinas a)  f)  l'exception d'une socit donne vise aux alinas e) ou e.1) qui a pour activit d'entreprise principale l'affacturage de comptes clients qui,  la fois:


	
(i)ont t acquis par la socit donne d'une personne lie,



	
(ii)dcoulent de l'exploitation d'une entreprise exploite activement par une personne (appele entit au prsent alina) qui est lie  la socit donne  ce moment,



	
(iii)n'ont pas t dtenus avant ce moment par une personne autre qu'une personne lie  l'entit.(specified financial institution)











	institution financire vritable

	
institution financire vritable


	
a)Banque;



	
b)socit titulaire de licence ou par ailleurs autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter au Canada une entreprise d'offre au public de services de fiduciaire;



	
c)caisse de crdit;



	
d)compagnie d'assurance;



	
e)socit dont l'activit d'entreprise principale consiste  prter de l'argent  des personnes avec lesquelles elle n'a aucun lien de dpendance ou  acheter des titres de crance mis par ces personnes ou  faire les deux;



	
e.1)socit vise  l'alina g) de la dfinition de institution financire au paragraphe 181(1);



	
f)socit contrle par une ou plusieurs socits vises  l'un des alinas a)  e.1).(restricted financial institution)







	intrt dans une EIPD convertible

	
intrt dans une EIPD convertible


	
a)Dans le cas d'une EIPD convertible qui est une fiducie, toute participation au capital de la fiducie (dtermine compte non tenu du paragraphe (25));



	
b)dans le cas d'une EIPD convertible qui est une socit de personnes, toute participation  titre d'associ de la socit de personnes si la responsabilit de l'associ  ce titre est limite par la loi qui rgit le contrat de socit.





Toutefois, si les participations vises aux alinas a) ou b), selon le cas, dans une EIPD convertible sont dfinies par rapport  des units, la partie de la participation reprsente par une telle unit constitue un intrt dans l'EIPD convertible.(SIFT wind-up entity equity)



	inventaire

	
inventaireDescription des biens dont le prix ou la valeur entre dans le calcul du revenu qu'un contribuable tire d'une entreprise pour une anne d'imposition ou serait ainsi entr si le revenu tir de l'entreprise n'avait pas t calcul selon la mthode de comptabilit de caisse, laquelle description comprend notamment les biens suivants:


	
a)dans le cas d'une entreprise agricole, le btail dtenu dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise;



	
b)les droits d'missions.(inventory)







	investisseur indiffrent relativement  l'impt

	
investisseur indiffrent relativement  l'imptS'entend,  un moment donn, de la personne ou de la socit de personnes qui est  ce moment, selon le cas:


	
a)une personne qui, par l'effet de l'article 149, est exonre de l'impt;



	
b)une personne non-rsidente, sauf une personne  l'gard de laquelle toute somme paye ou porte  son crdit dans le cadre d'un contrat driv  terme, d'un arrangement de capitaux propres synthtiques ou d'un arrangement de capitaux propres synthtiques dtermin peut raisonnablement tre attribue  l'entreprise qu'elle exploite au Canada par l'entremise d'un tablissement stable, au sens de l'article 8201 du Rglement de l'impt sur le revenu, au Canada;



	
c)une fiducie rsidant au Canada (sauf une fiducie de fonds commun de placement dtermine) dont une participation  titre de bnficiaire n'est pas une participation fixe, au sens du paragraphe 251.2(1), dans la fiducie (appele fiducie discrtionnaire  la prsente dfinition);



	
d)une socit de personnes  l'gard de laquelle il est raisonnable de considrer que plus de 10% de la juste valeur marchande de l'ensemble des participations dans la socit est dtenue, directement ou indirectement par l'entremise d'une ou de plusieurs fiducies ou socits de personnes, par plusieurs des personnes vises  l'un des alinas a)  c);



	
e)une fiducie rsidant au Canada (sauf une fiducie de fonds commun de placement dtermine ou une fiducie discrtionnaire)  l'gard de laquelle il est raisonnable de considrer que plus de 10% de la juste valeur marchande de l'ensemble des participations  titre de bnficiaire de la fiducie est dtenue, directement ou indirectement par l'entremise d'une ou de plusieurs fiducies ou socits de personnes, par plusieurs des personnes vises  l'un des alinas a) et c).(tax-indifferent investor)







	lignes directrices du BSIF sur la pondration des risques

	
lignes directrices du BSIF sur la pondration des risquesLes lignes directrices, tablies par le surintendant des institutions financires sous le rgime de l'article 600 de la Loi sur les banques, selon lesquelles une banque trangre autorise est tenue de fournir au surintendant  intervalles rguliers un tat indiquant ses lments d'actif figurant au bilan pondrs en fonction des risques et ses engagements hors bilan pondrs en fonction des risques, applicables  compter du 8 aot 2000.(OSFI risk-weighting guidelines)



	march public

	
march publicS'entend au sens du paragraphe 122.1(1).(public market)



	matires minrales

	
matires minrales


	
a)Gisement de mtaux communs ou prcieux;



	
b)gisement de charbon;



	
c)gisement de sables bitumineux ou de schiste bitumineux;



	
d)gisement minral relativement auquel:


	
(i)le ministre des Ressources naturelles a certifi que le principal minral extrait est un minral industriel contenu dans un gisement non stratifi,



	
(ii)le principal minral extrait est l'ammonite, le chlorure de calcium, le diamant, le gypse, l'halite, le kaolin ou la sylvine,



	
(iii)le principal minral extrait est la silice, qui est extraite du grs ou du quartzite.(mineral resource)











	maximum dductible au titre des REER

	
maximum dductible au titre des REERS'entend au sens du paragraphe 146(1).(RRSP deduction limit)



	mcanisme de prt de valeurs mobilires

	
mcanisme de prt de valeurs mobiliresS'entend au sens du paragraphe 260(1).(securities lending arrangement)



	mcanisme de prt de valeurs mobilires dtermin

	
mcanisme de prt de valeurs mobilires dterminS'entend au sens du paragraphe 260(1).(specified securities lending arrangement)



	mcanisme de retraite tranger

	
mcanisme de retraite trangerRgime ou mcanisme vis par rglement.(foreign retirement arrangement)



	mcanisme de transfert de dividendes

	
mcanisme de transfert de dividendesMcanisme, accord ou arrangement ci-aprs auquel participe une personne ou une socit de personnes (chacune tant appele personne  la prsente dfinition):


	
a)un mcanisme dans le cadre duquel il est raisonnable de considrer:


	
(i)d'une part, que la principale raison de la participation de la personne consiste  lui permettre de recevoir un dividende sur une action du capital-actions d'une socit,  l'exception d'un dividende sur une action vise par rglement ou une action vise  l'alina e) de la dfinition de action privilgie  terme au prsent paragraphe et d'un montant rput reu, en application du paragraphe 15(3),  titre de dividende sur une action du capital-actions d'une socit,



	
(ii)d'autre part, que quelqu'un d'autre que la personne peut, de faon tangible, subir des pertes ou raliser des gains ou des bnfices sur l'action dans le cadre du mcanisme;







	
b)il est entendu que, est vis un mcanisme dans le cadre duquel,  la fois:


	
(i)une socit reoit sur une action donne un dividende imposable qui, en l'absence du paragraphe 112(2.3), serait dductible dans le calcul de son revenu imposable ou de son revenu imposable gagn au Canada pour l'anne d'imposition qui comprend le moment o le dividende est reu,



	
(ii)la socit, ou une socit de personnes dont elle est un associ, a l'obligation de verser  une autre personne ou socit de personnes un montant qui,  la fois:


	
(A)est vers au titre:


	
(I)soit du dividende vis au sous-alina (i),



	
(II)soit d'un dividende sur une action qui est identique  l'action donne,



	
(III)soit d'un dividende sur une action dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'elle prsente pour son dtenteur, pendant la dure du mcanisme, les mmes possibilits, ou presque, de subir des pertes ou de raliser des gains que l'action donne,







	
(B)s'il tait vers, serait rput par le paragraphe 260(5.1) avoir t reu par cette autre personne ou socit de personnes, selon le cas,  titre de dividende imposable;











	
b.1)toute opration de couverture dtermine relative  une AMTD de la personne;



	
c)tout arrangement de capitaux propres synthtiques (sauf une opration de couverture dtermine) relatif  une AMTD de la personne;



	
d)un ou plusieurs accords ou arrangements (sauf ceux viss  l'alina c)) qui sont conclus par la personne en cause ou la personne rattache (dans le prsent alina au sens de l'alina a) de la dfinition de arrangement de capitaux propres synthtiques) - tant entendu que sont aussi viss les accords ou arrangements conclus par plusieurs de ces personnes - et  l'gard desquels les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)les accords ou arrangements ont pour effet, ou auraient pour effet si chaque accord ou arrangement conclu par une personne rattache tait conclu par la personne en cause, d'liminer, en totalit ou en presque totalit, les possibilits de subir des pertes et de raliser des gains ou des bnfices relativement  une AMTD de la personne en cause,



	
(ii)dans le cadre d'une srie d'oprations qui comprend ces accords ou arrangements, un investisseur qui est indiffrent relativement  l'impt, ou un groupe d'investisseurs qui sont indiffrents relativement  l'impt dont chaque membre est affili  chaque autre membre, obtient, en totalit ou en presque totalit, les possibilits de subir des pertes et de raliser des gains ou des bnfices relativement  l'AMTD ou  une action identique, au sens du paragraphe 112(10),



	
(iii)il est raisonnable de conclure que l'un des objets de la srie d'oprations est le rsultat vis au sous-alina (ii).(dividend rental arrangement)











	mcanisme entirement garanti

	
mcanisme entirement garantiS'entend d'un mcanisme de prt de valeurs mobilires ou d'un mcanisme de prt de valeurs mobilires dtermin si, pendant la dure du mcanisme, l'emprunteur,  la fois :


	
a)fournit au prteur, dans le cadre du mcanisme, soit de l'argent correspondant  au moins 95 % de la juste valeur marchande du titre, soit des titres viss  l'alina c) de la dfinition de titre admissible au paragraphe 260(1) dont la juste valeur marchande reprsente au moins 95 % de la juste valeur marchande du titre qui est transfr ou prt dans le cadre du mcanisme;



	
b)a le droit de profiter, directement ou indirectement, des avantages de la totalit ou de la presque totalit du revenu au titre de l'argent ou des titres fournis et des possibilits de gains y affrentes.(fully collateralized arrangement)







	mthode de comptabilit de caisse

	
mthode de comptabilit de caisseS'entend au sens du paragraphe 28(1).(cash method)



	minral

	
minralSont compris parmi les minraux l'ammonite, le charbon, le chlorure de calcium, le kaolin, les sables bitumineux, les schistes bitumineux et la silice, mais non le ptrole, le gaz naturel et les hydrocarbures connexes qui ne sont pas expressment viss par la prsente dfinition.(mineral)



	minraux

	
minraux[Abroge, 1994, ch. 21, art. 109]



	ministre

	
ministreLe ministre du Revenu national.(Minister)



	moment du rajustement

	
moment du rajustement[Abroge, 2016, ch. 12, art. 63]



	monnaie trangre

	
monnaie trangreMonnaie d'un pays tranger.(foreign currency)



	monnaie fonctionnelle

	
monnaie fonctionnelle[Abroge, 2009, ch. 2, art. 76]



	montant

	
montantArgent, droit ou chose exprims sous forme d'un montant d'argent, ou valeur du droit ou de la chose exprime en argent. Toutefois:


	
a)malgr l'alina b), dans les cas o les paragraphes 112(2.1), (2.2) ou (2.4), les articles 187.2 ou 187.3 ou les paragraphes 258(3) ou (5) s'appliquent  un dividende en actions, le montant du dividende en actions est le plus lev des lments suivants:


	
(i)le montant correspondant  l'augmentation, dcoulant du versement du dividende, du capital vers de la socit qui a vers le dividende,



	
(ii)la juste valeur marchande de l'action ou des actions payes comme dividendes en actions au moment du versement;







	
b)dans le cas o l'article 191.1 s'applique  un dividende en actions, le montant du dividende en actions est, pour l'application de la partie VI.1, le plus lev des montants viss aux sous-alinas (i) et (ii) et,  toute autre fin, le montant vis au sous-alina (i):


	
(i)le montant correspondant  l'augmentation, dcoulant du versement du dividende, du capital vers de la socit qui a vers le dividende,



	
(ii)la juste valeur marchande de l'action ou des actions payes comme dividendes en actions au moment du versement;







	
b.1)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 358]



	
c)dans les autres cas, le montant d'un dividende en actions vers par une socit est le montant correspondant  l'augmentation, dcoulant du dividende, du capital vers de la socit qui a vers le dividende.(amount)







	montant  recours limit

	
montant  recours limitMontant qui constitue un montant  recours limit en vertu de l'article 143.2.(limited-recourse amount)



	montant cumulatif des immobilisations admissibles

	
montant cumulatif des immobilisations admissibles[Abroge, 2016, ch. 12, art. 63]



	montant diffr

	
montant diffrDans le cadre d'une entente d'chelonnement du traitement applicable  un contribuable, le montant qu'une personne a le droit,  la fin d'une anne d'imposition, de recevoir aprs la fin de l'anne,  condition, dans le cas o l'entente est rgie par une fiducie, que le montant ait t reu, soit  recevoir ou puisse,  un moment donn, devenir  recevoir par la fiducie au titre d'un traitement ou salaire du contribuable pour des services rendus par celui-ci au cours de l'anne ou d'une anne d'imposition antrieure; pour l'application de la prsente dfinition, le droit de recevoir un montant comprend un droit assujetti  une ou plusieurs conditions, sauf s'il y a une forte probabilit qu'une de ces conditions ne sera pas remplie.(deferred amount)



	montant en immobilisations admissible

	
montant en immobilisations admissible[Abroge, 2016, ch. 12, art. 63]



	non-rsident

	
non-rsidentQui ne rside pas au Canada.(non-resident)



	numro de compte en fiducie

	
numro de compte en fiducieLe numro, sauf le numro d'entreprise:


	
a)d'une part, qui est utilis par le ministre pour identifier une fiducie;



	
b)d'autre part, dont le ministre a avis la fiducie.(trust account number)







	numro d'entreprise

	
numro d'entrepriseLe numro, sauf le numro d'assurance sociale et le numro de compte en fiducie, utilis par le ministre pour identifier les entits ci-aprs, et dont il les a avises:


	
a)une socit ou une socit de personnes;



	
b)tout autre contribuable ou association qui exploite une entreprise ou qui est tenu par la prsente loi d'oprer une dduction ou une retenue sur un montant pay ou crdit en vertu de la prsente loi, ou rput l'tre.(business number)







	obligation  intrt conditionnel

	
obligation  intrt conditionnelS'agissant de l'obligation  intrt conditionnel d'une socit (appele mettrice  la prsente dfinition), l'obligation dont l'intrt ou les dividendes ne sont payables que dans la mesure o l'mettrice a ralis des bnfices avant d'envisager le paiement de l'intrt ou des dividendes, et qui a t mise:


	
a)avant le 17 novembre 1978;



	
b)aprs le 16 novembre 1978 et avant 1980 conformment  une convention crite conclue avant le 17 novembre 1978 (appele convention tablie  la prsente dfinition);



	
c)par une mettrice qui rside au Canada pour une dure qui ne peut, dans aucune circonstance, dpasser 5 ans:


	
(i)conformment  une proposition faite  ses cranciers ou un accommodement conclu avec eux et approuvs par un tribunal conformment  la Loi sur la faillite et l'insolvabilit,



	
(ii) un moment o la totalit, ou presque, de son actif tait sous le contrle d'un squestre, d'un squestre-grant, d'un administrateur-squestre ou d'un syndic de faillite,



	
(iii) un moment o, en raison de difficults financires, l'mettrice ou une autre socit qui rside au Canada et avec laquelle elle a un lien de dpendance manquait, ou on pouvait raisonnablement s'attendre  ce qu'elle manqut,  un engagement rsultant d'un titre de crance dtenu par une personne avec laquelle l'mettrice ou l'autre socit n'avait aucun lien de dpendance, si l'obligation tait en totalit, ou presque, mise, directement ou indirectement, en change ou en remplacement de tout ou partie du titre de crance,





et dans le cas d'une obligation  intrt conditionnel mise aprs le 12 novembre 1981, il est raisonnable de considrer le produit de l'mission comme ayant t utilis par l'mettrice ou une socit avec laquelle elle avait un lien de dpendance pour le financement de l'entreprise qu'elle exploitait au Canada immdiatement avant que soit mise l'obligation.





Pour l'application de la prsente dfinition:


	
d)lorsque les modalits d'une convention tablie ont t modifies aprs le 16 novembre 1978, cette convention est rpute avoir t conclue aprs cette date;



	
e)lorsque l'une des conditions suivantes est remplie:


	
(i) un moment donn, les modalits d'une obligation mise conformment  une convention tablie ou celles de toute convention se rapportant  une telle obligation ont t modifies,



	
(ii)selon les modalits d'une obligation acquise dans le cours normal des activits de l'entreprise exploite par une institution financire dtermine ou une socit de personnes ou une fiducie ( l'exception d'une fiducie testamentaire) ou selon les modalits de toute convention relative  n'importe quelle obligation semblable (autre qu'une convention conclue avant le 24 octobre 1979  laquelle l'mettrice, ou toute personne lie  elle, n'tait pas partie), le propritaire de l'obligation pouvait  un moment donn aprs le 16 novembre 1978 demander, soit seul ou avec un ou plusieurs contribuables, le remboursement, l'acquisition, l'annulation ou la conversion des obligations pour une autre raison que l'inobservation des modalits de l'obligation ou de toute convention relative  l'mission de l'obligation et qui fut conclue au moment de l'mission de l'obligation,



	
(iii) un moment donn aprs le 16 novembre 1978, la date d'chance de l'obligation a t reporte ou les modalits de remboursement du principal ont t modifies,



	
(iv) un moment donn, une institution financire dtermine (ou une socit de personnes ou une fiducie dont une telle institution, ou une personne qui lui est lie, est un associ ou un bnficiaire) acquiert une obligation qui remplit les conditions suivantes:


	
(A)elle a t mise avant le 17 novembre 1978 ou conformment  une convention tablie,



	
(B)elle a t mise  une personne autre qu'une socit qui, au moment de l'mission, tait:


	
(I)soit vise  l'un des alinas a)  e) de la dfinition de institution financire dtermine,



	
(II)soit contrle par une ou plusieurs socits vises  la subdivision (I); pour l'application de la prsente subdivision, une socit est contrle par une autre si plus de 50% des actions mises de son capital-actions comportant plein droit de vote en toutes circonstances appartiennent  l'autre socit,  des personnes avec lesquelles celle-ci a un lien de dpendance, ou  la fois  l'autre socit et  des personnes avec lesquelles celle-ci a un lien de dpendance,







	
(C)elle a t acquise auprs d'une personne qui tait, au moment o elle a acquis l'obligation pour la dernire fois et au moment donn, une personne autre qu'une socit vise  l'un des alinas a)  f) de cette dfinition,



	
(D)elle a t acquise autrement que conformment  une convention crite conclue avant le 24 octobre 1979,







	
(v) un moment donn aprs le 12 novembre 1981, une institution financire dtermine (ou une socit de personnes ou une fiducie dont une telle institution, ou une personne qui lui est lie, est un associ ou un bnficiaire) acquiert une obligation qui remplit les conditions suivantes:


	
(A)elle n'tait pas une obligation vise  l'alina c),



	
(B)elle a t acquise auprs d'une personne qui tait, au moment donn, une socit vise  l'un des alinas a)  f) de la dfinition de institution financire dtermine,



	
(C)son acquisition est assujettie  un engagement, au sens du paragraphe 112(2.2) si le mot action y tait remplac par obligation  intrt conditionnel, donn aprs le 12 novembre 1981,









l'obligation pour ce qui est d'tablir aprs le moment donn s'il s'agit d'une obligation  intrt conditionnel, est rpute avoir t mise au moment donn autrement qu'en conformit avec une convention tablie.(income bond or income debenture)







	obligation d'missions

	
obligation d'missionsObligation de livrer un droit d'missions, ou qui peut par ailleurs tre remplie au moyen d'un tel droit, sous le rgime d'une loi fdrale ou provinciale qui rgit les missions de substances rglementes.(emissions obligation)



	obligation pour la petite entreprise

	
obligation pour la petite entreprise[Abroge, 2023, ch. 26, art. 73]



	obligation pour le dveloppement de la petite entreprise

	
obligation pour le dveloppement de la petite entreprise[Abroge, 2023, ch. 26, art. 73]



	opration de couverture dtermine

	
opration de couverture dtermineS'entend, relativement  une AMTD  l'gard d'une personne ou d'une socit de personnes (appele  personne donne   la prsente dfinition), d'une opration ( la prsente dfinition, au sens du paragraphe 245(1)) ou d'une srie d'oprations qui remplit les conditions suivantes :


	
a)elle est conclue par :


	
(i)soit la personne donne si celle-ci est un courtier en valeurs mobilires inscrit ou une socit de personnes dont chacun des associs est un courtier en valeurs mobilires inscrit,



	
(ii)soit un courtier en valeurs mobilires inscrit ou une socit de personnes dont chacun des associs est un courtier en valeurs mobilires inscrit (dans l'un ou l'autre cas, appel  courtier rattach   la prsente dfinition), si le courtier rattach a un lien de dpendance avec la personne donne ou est affili  celle-ci;







	
b)elle a pour effet, ou elle aurait pour effet si l'opration ou la srie tait conclue par la personne donne, d'liminer, en totalit ou en presque totalit, les possibilits de subir des pertes et de raliser des gains ou des bnfices relativement  l'AMTD, dtermin compte non tenu de toute autre opration ou srie conclue relativement  l'AMTD;



	
c)si l'alina 260(6)a) s'applique compte non tenu du paragraphe 260(6.2), la personne donne ou le courtier rattach peut dduire un montant relativement  l'opration ou  la srie en application de cet alina;



	
d)si l'opration ou la srie est conclue par le courtier rattach, il est raisonnable de considrer que la personne donne ou le courtier rattach savait ou aurait d savoir que l'effet vis  l'alina b) se produirait.(specified hedging transaction)







	organisation journalistique canadienne qualifie

	
organisation journalistique canadienne qualifieSocit, socit de personnes ou fiducie qui,  la fois:


	
a)satisfait aux conditions suivantes:


	
(i)dans le cas d'une socit:


	
(A)elle est constitue sous le rgime des lois du Canada ou d'une province,



	
(B)son prsident ou une autre personne agissant comme tel et au moins les 3/4 des administrateurs ou autres cadres semblables sont des citoyens canadiens,



	
(C)elle rside au Canada,







	
(ii)dans le cas d'une socit de personnes:


	
(A)elle est tablie sous le rgime des lois d'une province,



	
(B)des particuliers qui sont citoyens canadiens ou des personnes ou socits de personnes vises  l'un des sous-alinas (i)  (iii) dtiennent des participations dans la socit de personnes:


	
(I)d'une part, dont la valeur reprsente au moins 75% de la valeur totale des biens de la socit de personnes,



	
(II)d'autre part, qui donnent lieu  une inclusion dans le calcul de leurs revenus d'au moins 75% de chacun des revenus ou de chacune des pertes de la socit de personnes provenant d'une source donne,











	
(iii)dans le cas d'une fiducie:


	
(A)elle est tablie sous le rgime des lois d'une province,



	
(B)elle rside au Canada,



	
(C)si une ou plusieurs personnes ou socits de personnes dtiennent des participations  titre de bnficiaire, au moins 75% de la juste valeur marchande de l'ensemble de ces participations sont dtenues par l'une des personnes suivantes:


	
(I)des particuliers qui sont citoyens canadiens,



	
(II)des personnes ou socits de personnes vises  l'un des sous-alinas (i)  (iii),











	
(iv)elle exerce ses activits au Canada, le contenu qu'elle produit devant notamment tre rvis, conu et, sauf dans le cas de contenu numrique, publi au Canada,



	
(v)elle produit du contenu de nouvelles originales qui,  la fois :


	
(A)doit tre ax principalement sur des questions d'intrt gnral et rendre compte de l'actualit, y compris la couverture des institutions et processus dmocratiques,



	
(B)ne doit pas tre ax principalement sur un sujet donn, comme des nouvelles propres  un secteur particulier, les sports, les loisirs, les arts, les modes de vie ou le divertissement,







	
(vi)elle emploie rgulirement au moins deux journalistes qui n'ont aucun lien de dpendance avec l'organisation pour la production de son contenu,



	
(vii)elle ne se consacre pas de faon importante  la production de contenu:


	
(A)ayant pour but de promouvoir les intrts d'une organisation, d'une association ou de ses membres, ou de rendre compte de leurs activits,



	
(B)pour le compte d'un gouvernement, d'une socit d'tat ou d'un organisme gouvernemental,



	
(C)[Abrog, 2021, ch. 23, art. 61]







	
(viii)elle n'est ni une socit d'tat, ni une socit municipale, ni un organisme gouvernemental;







	
b)est dsigne, au moment considr, par le ministre, celui-ci tenant compte aux fins de la dsignation des recommandations, le cas chant, d'une entit tablie pour l'application de la prsente dfinition.(qualified Canadian journalism organization)







	organisation journalistique enregistre

	
organisation journalistique enregistreOrganisation journalistique admissible (au sens du paragraphe 149.1(1)) qui a prsent au ministre une demande d'enregistrement sur le formulaire prescrit, qui a t enregistre et dont l'enregistrement n'a pas t rvoqu.(registered journalism organization)



	organisme de bienfaisance enregistr

	
organisme de bienfaisance enregistrL'organisme suivant, qui a prsent au ministre une demande d'enregistrement sur formulaire prescrit et qui est enregistr, au moment considr, comme oeuvre de bienfaisance, comme fondation prive ou comme fondation publique:


	
a)oeuvre de bienfaisance, fondation prive ou fondation publique, au sens du paragraphe 149.1(1), qui rside au Canada et qui y a t constitue ou y est tablie;



	
b)division - annexe, section, paroisse, congrgation ou autre - d'une oeuvre de bienfaisance, fondation prive ou fondation publique, au sens du paragraphe 149.1(1), qui rside au Canada, qui y a t constitue ou y est tablie et qui reoit des dons en son nom propre.(registered charity)







	organisme enregistr de services nationaux dans le domaine des arts

	
organisme enregistr de services nationaux dans le domaine des artsOrganisme de services nationaux dans le domaine des arts que le ministre a enregistr en application du paragraphe 149.1(6.4) et dont l'enregistrement n'a pas t annul.(registered national arts service organization)



	participation au capital

	
participation au capitalS'agissant de la participation au capital d'une fiducie, dtenue par un contribuable, s'entend au sens du paragraphe 108(1).(capital interest)



	participation au revenu

	
participation au revenuS'agissant de la participation au revenu d'une fiducie, dtenue par un contribuable, s'entend au sens du paragraphe 108(1).(income interest)



	particulier

	
particulierPersonne autre qu'une socit.(individual)



	particulier dtermin

	
particulier dterminS'entend au sens du paragraphe 120.4(1).(specified individual)



	partie inutilise du crdit d'impt  l'achat d'actions

	
partie inutilise du crdit d'impt  l'achat d'actionsRelativement  un contribuable, pour une anne d'imposition, s'entend au sens du paragraphe 127.2(6).(unused share-purchase tax credit)



	partie inutilise du crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimental

	
partie inutilise du crdit d'impt pour des activits de recherche scientifique et de dveloppement exprimentalRelativement  un contribuable, pour une anne d'imposition, s'entend au sens du paragraphe 127.3(2).(unused scientific research and experimental development tax credit)



	pche

	
pcheSont comprises dans la pche la pche ou la prise de mollusques, crustacs et animaux marins; ne sont toutefois pas viss par la prsente dfinition la charge ou l'emploi auprs d'une personne exploitant une entreprise de pche.(fishing)



	priode de disposition factice

	
priode de disposition facticeRelativement  un arrangement de disposition factice, la priode dfinie ou indfinie pendant laquelle l'arrangement a ou aurait l'effet vis  l'alina b) de la dfinition de arrangement de disposition factice au prsent paragraphe.(synthetic disposition period)



	personne

	
personneSont comprises parmi les personnes tant les socits que les entits exonres de l'impt prvu  la partie I sur tout ou partie de leur revenu imposable par l'effet du paragraphe 149(1), ainsi que les hritiers, liquidateurs de succession, excuteurs testamentaires, administrateurs ou autres reprsentants lgaux d'une personne, selon la loi de la partie du Canada vise par le contexte. La notion est vise dans des formulations gnrales, impersonnelles ou comportant des pronoms ou adjectifs indfinis.(person)



	personnel scolaire des Forces canadiennes d'outre-mer

	
personnel scolaire des Forces canadiennes d'outre-merLe personnel employ  l'tranger et dont les services sont acquis au ministre de la Dfense nationale en vertu d'une ordonnance prvue par rglement relativement  la fourniture d'installations scolaires  l'tranger.(overseas Canadian Forces school staff)



	perte agricole

	
perte agricoleS'entend au sens du paragraphe 111(8).(farm loss)



	perte agricole restreinte

	
perte agricole restreinteS'entend au sens du paragraphe 31(1.1).(restricted farm loss)



	perte autre qu'une perte en capital

	
perte autre qu'une perte en capitalS'entend au sens du paragraphe 111(8).(non-capital loss)



	perte comme commanditaire

	
perte comme commanditaireS'entend au sens du paragraphe 96(2.1).(limited partnership loss)



	perte dductible au titre d'un placement d'entreprise

	
perte dductible au titre d'un placement d'entrepriseS'entend au sens de l'article 38.(allowable business investment loss)



	perte en capital

	
perte en capitalS'agissant de la perte en capital, pour une anne d'imposition, rsultant de la disposition d'un bien, s'entend au sens de l'article 39.(capital loss)



	perte en capital dductible

	
perte en capital dductibleS'entend au sens de l'article 38.(allowable capital loss)



	perte en capital nette

	
perte en capital netteS'entend au sens du paragraphe 111(8), sauf disposition contraire expresse.(net capital loss)



	placement enregistr

	
placement enregistrS'entend au sens du paragraphe 204.4(1).(registered investment)



	plafond des affaires

	
plafond des affairesLe plafond des affaires d'une socit pour une anne d'imposition, dtermin selon l'article 125.(business limit)



	plafond des cotisations dtermines

	
plafond des cotisations dterminesS'agissant du plafond des cotisations dtermines, pour une anne civile, s'entend au sens du paragraphe 147.1(1).(money purchase limit)



	plafond REER

	
plafond REERS'entend au sens du paragraphe 146(1).(RRSP dollar limit)



	police collective d'assurance temporaire sur la vie

	
police collective d'assurance temporaire sur la vie[Abroge, 1995, ch. 3, art. 52]



	police d'assurance

	
police d'assuranceSont comprises parmi les polices d'assurance les polices d'assurance-vie.(insurance policy)



	police d'assurance-vie

	
police d'assurance-vieS'entend au sens du paragraphe 138(12).(life insurance policy)



	police d'assurance-vie au Canada

	
police d'assurance-vie au CanadaS'entend au sens du paragraphe 138(12).(life insurance policy in Canada)



	police d'assurance-vie collective temporaire

	
police d'assurance-vie collective temporairePolice d'assurance-vie collective aux termes de laquelle seules les sommes suivantes sont payables par l'assureur:


	
a)les sommes payables en cas de dcs ou d'invalidit de particuliers dont la vie est assure dans le cadre ou au titre de leur charge ou de leur emploi, actuel ou antrieur;



	
b)les participations de police ou les bonifications.(group term life insurance policy)







	police 10/8

	
police 10/8Police d'assurance-vie,  l'exception d'une rente,  l'gard de laquelle les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)une somme est ou peut devenir, selon le cas:


	
(i)payable, aux termes d'un emprunt,  une personne ou une socit de personnes  laquelle un intrt sur la police ou sur un compte d'investissement relatif  la police a t cd,



	
(ii)un montant payable, au sens du paragraphe 138(12), aux termes d'une avance sur police, au sens du paragraphe 148(9), consentie conformment aux modalits de la police;







	
b)selon le cas:


	
(i)le rendement port au crdit d'un compte d'investissement relatif  la police:


	
(A)d'une part, est dtermin par rapport au taux d'intrt applicable  l'emprunt ou  l'avance sur police, selon le cas, vis  l'alina a),



	
(B)d'autre part, ne serait pas port au crdit du compte si l'emprunt ou l'avance sur police, selon le cas, n'existait pas,







	
(ii)le montant maximal d'un compte d'investissement relatif  la police est dtermin par rapport au montant de l'emprunt ou de l'avance sur police, selon le cas, vis  l'alina a).(10/8 policy)











	police RAL

	
police RALPolice d'assurance-vie,  l'exception d'une rente,  l'gard de laquelle les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)une personne ou socit de personnes donne devient oblige, aprs le 20 mars 2013, de rembourser une somme  une autre personne ou socit de personnes (appele prteur  la prsente dfinition)  un moment dtermin par rapport au dcs d'un particulier donn dont la vie est assure en vertu de la police;



	
b)est cd au prteur un intrt,  la fois:


	
(i)dans la police,



	
(ii)dans un contrat de rente dont les modalits prvoient que des paiements continueront d'tre effectus pendant une priode se terminant au plus tt au dcs du particulier donn.(LIA policy)











	prescrit

	
prescrit


	
a)Dans le cas d'un formulaire, de renseignements  fournir sur un formulaire ou de modalits de production ou de prsentation d'un formulaire, autoriss par le ministre;



	
a.1)dans le cas de modalits de prsentation ou de production d'un choix, autorises par le ministre;



	
b)dans les autres cas, vis par rglement du gouverneur en conseil, y compris dtermin conformment  des rgles prvues par rglement.(prescribed)







	prestation conscutive au dcs

	
prestation conscutive au dcsLe total des sommes qu'un contribuable a reues au cours d'une anne d'imposition au dcs d'un employ ou postrieurement, en reconnaissance des services rendus par celui-ci dans une charge ou un emploi, moins:


	
a)lorsque le contribuable est la seule personne qui a reu de telles sommes et est l'poux ou conjoint de fait survivant de l'employ (appel poux ou conjoint de fait survivant  la prsente dfinition), le moins lev des lments suivants:


	
(i)le total des sommes qu'il a ainsi reues au cours de l'anne,



	
(ii)l'excdent ventuel de 10000$ sur le total des sommes qu'il a reues au cours des annes d'imposition antrieures au dcs de l'employ ou postrieurement, en reconnaissance des services que celui-ci a rendus dans une charge ou un emploi;







	
b)lorsque le contribuable n'est pas l'poux ou conjoint de fait survivant de l'employ, le moindre des lments suivants:


	
(i)le total des sommes qu'il a ainsi reues au cours de l'anne,



	
(ii)le produit de la multiplication de:


	
(A)l'excdent ventuel de 10000$ sur le total des sommes que l'poux ou conjoint de fait survivant de l'employ a reues au dcs de celui-ci ou postrieurement, en reconnaissance des services que l'employ a rendus dans une charge ou un emploi,





par le rapport entre:


	
(B)d'une part, le total vis au sous-alina (i),



	
(C)d'autre part, le total des sommes que les contribuables, autres que l'poux ou conjoint de fait survivant de l'employ, ont reues au dcs de celui-ci ou postrieurement, en reconnaissance des services que l'employ a rendus dans une charge ou un emploi.(death benefit)















	prestation de retraite ou de pension

	
prestation de retraite ou de pensionSont compris dans les prestations de retraite ou de pension les sommes reues dans le cadre d'une caisse ou d'un rgime de retraite ou de pension (y compris, sauf pour l'application du sous-alina 56(1)a)(i), les sommes reues dans le cadre d'un rgime de pension agr collectif) et, notamment, tous versements faits  un bnficiaire dans le cadre de la caisse ou du rgime, ou  un employeur ou un ancien employeur du bnficiaire:


	
a)conformment aux conditions de la caisse ou du rgime;



	
b)par suite d'une modification apporte  la caisse ou au rgime;



	
c)par suite de la liquidation de la caisse ou du rgime.(superannuation or pension benefit)







	prestation en vertu d'un rgime de participation diffre aux bnfices

	
prestation en vertu d'un rgime de participation diffre aux bnficesLe total des sommes reues par le contribuable, au cours de l'anne d'imposition en cause, d'un fiduciaire, en vertu du rgime, moins les sommes dductibles en vertu des paragraphes 147(11) et (12), dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne.(benefit under a deferred profit sharing plan)



	prt  la rinstallation

	
prt  la rinstallationPrt reu par un particulier ou son poux ou conjoint de fait dans une situation o l'un ou l'autre commence  exercer un emploi dans un nouveau lieu de travail au Canada qui l'oblige  dmnager de l'ancienne rsidence au Canada o il rsidait habituellement avant le dmnagement et  emmnager dans la nouvelle rsidence au Canada o il rside habituellement aprs le dmnagement, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la distance entre son ancienne rsidence et son nouveau lieu de travail est d'au moins 40 kilomtres suprieure  celle qui spare sa nouvelle rsidence de son nouveau lieu de travail;



	
b)le prt sert  acqurir une habitation ou une action du capital-actions d'une cooprative d'habitation acquise dans l'unique but d'acqurir le droit d'habiter une habitation dont la cooprative est propritaire, dans le cas o l'habitation est destine  l'usage du particulier et constitue sa nouvelle rsidence;



	
c)le prt est reu dans les circonstances vises au paragraphe 80.4(1) ou aurait t ainsi reu si le paragraphe 80.4(1.1) s'y tait appliqu au moment o il a t reu;



	
d)le particulier indique qu'il s'agit d'un prt  la rinstallation; toutefois, le particulier ne peut, en aucun cas, indiquer comme prt  la rinstallation plus d'un prt pour un dmnagement donn ou plus d'un prt  un moment donn.(home relocation loan)







	principal

	
principalS'agissant du principal d'une obligation donne, la somme maximale ou la somme globale maximale, selon le cas, payable, d'aprs les conditions de l'obligation ou de toute convention y affrente, au titre de l'obligation, par celui qui l'a mise, autrement qu'au titre des intrts ou d'une prime que verserait l'metteur s'il exerait son droit de racheter l'obligation avant l'chance de celle-ci.(principal amount)



	prix de base rajust

	
prix de base rajustS'entend au sens de l'article 54.(adjusted cost base)



	proportion dtermine

	
proportion dtermineEn ce qui concerne l'associ d'une socit de personnes pour un exercice de celle-ci, la proportion de la part de l'associ du revenu total ou de la perte totale de la socit de personnes pour l'exercice par rapport au revenu total ou  la perte totale de celle-ci pour cet exercice. Pour l'application de la prsente dfinition, si le revenu ou la perte de la socit de personnes pour un exercice est nul, la proportion est calcule comme si son revenu pour l'exercice s'levait  1000000$.(specified proportion)



	puits de ptrole ou de gaz

	
puits de ptrole ou de gazPuits ( l'exclusion d'un trou de sonde ou d'un puits for sous la surface terrestre) for en vue de produire du ptrole ou du gaz naturel ou en vue de dterminer l'existence, l'emplacement, l'tendue ou la qualit d'un gisement naturel de ptrole ou de gaz naturel. Pour l'application des articles 13 et 20 et des dispositions rglementaires prises sous le rgime de l'alina 20(1)a) aux biens acquis aprs le 6 mars 1996, n'est pas un puits de ptrole ou de gaz le puits servant  l'extraction d'une substance d'un gisement de sables bitumineux ou de schistes bitumineux.(oil or gas well)



	rgime d'pargne-retraite

	
rgime d'pargne-retraiteS'entend au sens du paragraphe 146(1).(retirement savings plan)



	rgime de participation aux bnfices

	
rgime de participation aux bnficesS'entend au sens du paragraphe 147(1).(profit sharing plan)



	rgime de participation des employs aux bnfices

	
rgime de participation des employs aux bnficesS'entend au sens du paragraphe 144(1).(employees profit sharing plan)



	rgime de participation diffre aux bnfices

	
rgime de participation diffre aux bnficesS'entend au sens du paragraphe 147(1).(deferred profit sharing plan)



	rgime de pension agr

	
rgime de pension agrRgime de pension, sauf un rgime de pension collectif, que le ministre a agr pour l'application de la prsente loi et dont l'agrment n'a pas t retir.(registered pension plan)



	rgime de pension agr collectif

	
rgime de pension agr collectif ou RPACS'entend au sens du paragraphe 147.5(1).(pooled registered pension plan or PRPP)



	rgime de pension collectif

	
rgime de pension collectifS'entend au sens du paragraphe 147.5(1).(pooled pension plan)



	rgime de pension dtermin

	
rgime de pension dterminArrangement vis par rglement.(specified pension plan)



	rgime de prestations aux employs

	
rgime de prestations aux employsMcanisme dans le cadre duquel des cotisations sont verses  une personne (appele dpositaire dans la prsente loi) par un employeur ou par toute autre personne avec qui celui-ci a un lien de dpendance et en vertu duquel un ou plusieurs paiements sont  faire  des employs ou anciens employs de l'employeur ou  des personnes qui ont un lien de dpendance avec l'un de ces employs ou anciens employs, ou au profit de ces employs, anciens employs ou personnes, sauf s'il s'agit d'un paiement qui n'aurait pas  tre inclus dans le calcul du revenu du bnficiaire ou d'un employ ou ancien employ si l'article 6 s'appliquait compte non tenu de son sous-alina (1)a)(ii) ni de son alina (1)g). Ne fait pas partie d'un rgime de prestations aux employs toute partie du mcanisme qui est:


	
a)un rgime ou une fiducie vis au sous-alina 6(1)a)(i) ou  l'alina 6(1)d) ou f);



	
b)une fiducie vise  l'alina 149(1)y);



	
c)une fiducie d'employs;



	
c.1)une entente d'chelonnement du traitement applicable  un contribuable dans le cadre de laquelle des montants diffrs doivent tre ajouts comme avantages en vertu de l'alina 6(1)a) dans le calcul du revenu de ce contribuable;



	
c.2)une convention de retraite;



	
d)un mcanisme dont le seul but est de dispenser  des employs de l'employeur un enseignement ou une formation qui vise  amliorer leur comptence au travail ou leurs connaissances en rapport avec ce travail;



	
e)un mcanisme vis par rglement.(employee benefit plan)







	rgime de prestations supplmentaires de chmage

	
rgime de prestations supplmentaires de chmageS'entend au sens du paragraphe 145(1).(supplementary unemployment benefit plan)



	rgime enregistr d'pargne-tudes

	
rgime enregistr d'pargne-tudes ou REEES'entend au sens du paragraphe 146.1(1).(registered education savings plan or RESP)



	rgime enregistr d'pargne-invalidit

	
rgime enregistr d'pargne-invalidit ou REEIS'entend au sens du paragraphe 146.4(1).(registered disability savings plan or RDSP)



	rgime enregistr d'pargne-retraite

	
rgime enregistr d'pargne-retraite ou REERS'entend au sens de rgime enregistr d'pargne-retraiteau paragraphe 146(1).(registered retirement savings plan or RRSP)



	rgime enregistr de prestations supplmentaires de chmage

	
rgime enregistr de prestations supplmentaires de chmageS'entend au sens du paragraphe 145(1).(registered supplementary unemployment benefit plan)



	rgime priv d'assurance-maladie

	
rgime priv d'assurance-maladieContrat d'assurance pour frais d'hospitalisation, frais mdicaux, ou les deux, rgime d'assurance-maladie, rgime d'assurance-hospitalisation ou rgime combin d'assurance-maladie et hospitalisation qui ne sont tablis ou prvus:


	
a)ni par une loi provinciale tablissant un rgime d'assurance-sant au sens de l'article 2 de la Loi canadienne sur la sant;



	
b)ni par une loi fdrale ou son rglement, autorisant l'tablissement d'un rgime d'assurance-maladie ou d'un rgime d'assurance-hospitalisation au profit des employs du fdral et des personnes  leur charge ainsi que des personnes  la charge des membres de la Gendarmerie royale du Canada et de la force rgulire, dans le cas o ces employs ou membres, nomms au Canada, servent  l'tranger.(private health services plan)







	registre

	
registreSont compris parmi les registres les comptes, conventions, livres, graphiques et tableaux, diagrammes, formulaires, images, factures, lettres, cartes, notes, plans, dclarations, tats, tlgrammes, pice justificatives et toute autre chose renfermant des renseignements, qu'il soient par crit ou sous toute autre forme.(record)



	rglementaire

	
rglementaireet expressions comportant le mot rglement Ont le mme sens que prescrit.(prescribed)



	rinstallation admissible

	
rinstallation admissibleRinstallation d'un contribuable relativement  laquelle les faits ci-aprs s'avrent:


	
a)elle est effectue afin de permettre au contribuable:


	
(i)soit d'exploiter une entreprise ou d'occuper un emploi  un endroit au Canada (appel nouveau lieu de travail  l'article 62 et dans la prsente dfinition), sauf si le contribuable est absent du Canada mais y rside,



	
(ii)soit de frquenter, comme tudiant  temps plein inscrit  un programme de niveau postsecondaire, un tablissement d'une universit, d'un collge ou d'un autre tablissement d'enseignement (appel nouveau lieu de travail  l'article 62 et dans la prsente dfinition);







	
b)avant la rinstallation, le contribuable habitait ordinairement dans une rsidence (appele ancienne rsidence  l'article 62 et dans la prsente dfinition) et aprs la rinstallation, il habitait ordinairement dans une rsidence (appele nouvelle rsidence  l'article 62 et dans la prsente dfinition);



	
c)sauf si le contribuable est absent du Canada mais y rside, l'ancienne rsidence et la nouvelle rsidence sont toutes deux situes au Canada;



	
d)la distance entre l'ancienne rsidence et le nouveau lieu de travail est suprieure d'au moins 40 kilomtres  la distance entre la nouvelle rsidence et le nouveau lieu de travail.(eligible relocation)







	remboursement de la partie VII

	
remboursement de la partie VIIS'entend au sens du paragraphe 192(2).(Part VII refund)



	remboursement de la partie VIII

	
remboursement de la partie VIIIS'entend au sens du paragraphe 194(2).(Part VIII refund)



	rente

	
renteSont compris dans les rentes les sommes payables  intervalles rguliers plus longs ou plus courts qu'une anne, en vertu d'un contrat, d'un testament, d'une fiducie ou autrement.(annuity)



	rente admissible de fiducie

	
rente admissible de fiducieS'entend au sens du paragraphe 60.011(2).(qualifying trust annuity)



	rente viagre diffre  un ge avanc

	
rente viagre diffre  un ge avancS'entend au sens du paragraphe 146.5(1).(advanced life deferred annuity)



	reprsentant lgal

	
reprsentant lgalQuant  un contribuable, syndic de faillite, cessionnaire, liquidateur, curateur, squestre de tout genre, fiduciaire, hritier, administrateur du bien d'autrui, liquidateur de succession, excuteur testamentaire, conseil ou autre personne semblable, qui administre ou liquide, en qualit de reprsentant ou de fiduciaire, les biens qui appartiennent ou appartenaient au contribuable ou  sa succession, ou qui sont ou taient dtenus pour leur compte, ou qui, en cette qualit, exerce une influence dominante sur ces biens ou s'en occupe autrement.(legal representative)



	ressource minrale

	
ressource minraleA le mme sens que matires minrales.(mineral resource)



	revenu brut

	
revenu brutS'agissant du revenu brut d'un contribuable pour une anne d'imposition, le total des montants suivants:


	
a)les sommes reues au cours de l'anne ou  recevoir au cours de l'anne (selon la mthode habituellement suivie par le contribuable dans le calcul de son revenu) autrement qu' titre de capital;



	
b)les sommes, sauf celles vises  l'alina a), incluses dans le calcul du revenu du contribuable tir d'une entreprise ou de biens pour l'anne par l'effet des paragraphes 12(3) ou (4) ou de l'article 12.2 de la prsente loi ou du paragraphe 12(8) de la Loi de l'impt sur le revenu , chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952.(gross revenue)







	revenu de placement total

	
revenu de placement totalS'entend au sens du paragraphe 129(4).(aggregate investment income)



	revenu tranger accumul, tir de biens

	
revenu tranger accumul, tir de biensS'entend au sens de l'article 95.(foreign accrual property income)



	revenu exonr

	
revenu exonrLes biens reus ou acquis par une personne dans des circonstances faisant qu'ils ne sont pas inclus, par l'effet d'une disposition de la partie I, dans le calcul de son revenu. Ne sont pas un revenu exonr le dividende sur une action et la pension alimentaire au sens du paragraphe 56.1(4).(exempt income)



	revenu fractionn

	
revenu fractionnS'entend au sens du paragraphe 120.4(1).(split income)



	revenu imposable

	
revenu imposableLe revenu vis au paragraphe 2(2), qui ne peut en aucun cas tre ngatif.(taxable income)



	revenu imposable gagn au Canada

	
revenu imposable gagn au CanadaLe revenu imposable d'un contribuable qui est gagn au Canada et calcul conformment  la section D de la partie I, et qui ne peut en aucun cas tre ngatif.(taxable income earned in Canada)



	sables asphaltiques

	
sables asphaltiquesSables bitumineux ou schistes bitumineux extraits, autrement qu'au moyen d'un puits, d'une ressource minrale. Pour l'application des articles 13 et 20 et des dispositions rglementaires prises sous le rgime de l'alina 20(1)a) aux biens acquis aprs le 6 mars 1996, sont des sables asphaltiques les substances extraites au moyen d'un puits d'un gisement de sables bitumineux ou de schistes bitumineux.(tar sands)



	sables bitumineux

	
sables bitumineuxSables ou autres matriaux rocheux contenant des hydrocarbures d'origine naturelle, sauf le charbon, qui prsentent l'une des caractristiques suivantes:


	
a)une viscosit, dtermine selon les modalits rglementaires, d'au moins 10000 centipoise;



	
b)une densit, dtermine selon les modalits rglementaires, d'au plus 12 degrs API.(bituminous sands)







	second fonds du compte de stabilisation du revenu net

	
second fonds du compte de stabilisation du revenu netPartie du compte de stabilisation du revenu net d'un contribuable:


	
a)d'une part, qui est vise  l'alina 8(2)b) de la Loi sur la protection du revenu agricole ou qui est un fonds vis par rglement;



	
b)d'autre part, qu'il est raisonnable de considrer comme tant attribuable  un programme qui permet l'accumulation des fonds du compte.(NISA Fund No. 2)







	socit

	
socitSauf dans l'expression socit de personnes, s'entend d'une personne morale, y compris une compagnie.(corporation)



	socit agre  capital de risque de travailleurs

	
socit agre  capital de risque de travailleursSocit qui a t agre en vertu du paragraphe 204.81(1) et dont l'agrment n'a pas t retir.(registered labour-sponsored venture capital corporation)



	socit canadienne

	
socit canadienneS'entend au sens du paragraphe 89(1).(Canadian corporation)



	socit canadienne imposable

	
socit canadienne imposableS'entend au sens du paragraphe 89(1).(taxable Canadian corporation)



	socit constitue au Canada

	
socit constitue au CanadaSocit constitue dans une rgion quelconque du Canada, mme avant le rattachement de celle-ci au pays.(corporation incorporated in Canada)



	socit de conversion d'EIPD

	
socit de conversion d'EIPDEst une socit de conversion d'EIPD quant  une EIPD convertible  un moment donn:


	
a)la socit qui, aprs le 13 juillet 2008 et avant le moment donn ou, s'il est antrieur, le 1er janvier 2013, est propritaire de l'ensemble des intrts dans l'EIPD convertible;



	
b)la socit dont les actions du capital-actions sont distribues, au moment donn ou avant ce moment,  l'occasion d'un fait li  la conversion d'une EIPD-fiducie de l'EIPD convertible.(SIFT wind-up corporation)







	socit de personnes canadienne

	
socit de personnes canadienneS'entend au sens de l'article 102.(Canadian partnership)



	socit de personnes intermdiaire de placement dtermine

	
socit de personnes intermdiaire de placement dtermineS'entend au sens de l'article 197.(SIFT partnership)



	socit de personnes rsidant au Canada

	
socit de personnes rsidant au CanadaSocit de personnes qui, au moment considr, selon le cas:


	
a)est une socit de personnes canadienne;



	
b)rsiderait au Canada si elle tait une socit (tant entendu que la socit de personnes dont le sige de direction et de contrle est situ au Canada est vise ici);



	
c)a t tablie sous le rgime des lois d'une province.(Canadian resident partnership)







	socit de placement

	
socit de placementS'entend au sens du paragraphe 130(3).(investment corporation)



	socit de placement  capital variable

	
socit de placement  capital variableS'entend au sens du paragraphe 131(8).(mutual fund corporation)



	socit de placement appartenant  des non-rsidents

	
socit de placement appartenant  des non-rsidentsS'entend au sens du paragraphe 133(8).(non-resident-owned investment corporation)



	socit de placement hypothcaire

	
socit de placement hypothcaireS'entend au sens du paragraphe 130.1(6).(mortgage investment corporation)



	socit trangre affilie

	
socit trangre affilieS'entend au sens du paragraphe 95(1).(foreign affiliate)



	socit trangre affilie contrle

	
socit trangre affilie contrleS'entend au sens du paragraphe 95(1), sauf disposition contraire expresse de la prsente loi.(controlled foreign affiliate)



	socit exploitant une petite entreprise

	
socit exploitant une petite entrepriseSous rserve du paragraphe 110.6(15), socit prive sous contrle canadien et dont la totalit, ou presque, de la juste valeur marchande des lments d'actif est attribuable,  un moment donn,  des lments qui sont:


	
a)soit utiliss principalement dans une entreprise que la socit ou une socit qui lui est lie exploite activement principalement au Canada;



	
b)soit constitus d'actions du capital-actions ou de dettes d'une ou de plusieurs socits exploitant une petite entreprise rattaches  la socit au moment donn, au sens du paragraphe 186(4) selon l'hypothse que les socits exploitant une petite entreprise sont,  ce moment, des socits payantes au sens de ce paragraphe;



	
c)soit viss aux alinas a) et b).





Pour l'application de l'alina 39(1)c), est une socit exploitant une petite entreprise la socit qui tait une telle socit  un moment de la priode de douze mois prcdant le moment donn; par ailleurs, pour l'application de la prsente dfinition, la juste valeur marchande d'un compte de stabilisation du revenu net est rpute nulle.(small business corporation)



	socit prive

	
socit priveS'entend au sens du paragraphe 89(1).(private corporation)



	socit prive sous contrle canadien

	
socit prive sous contrle canadienS'entend au sens du paragraphe 125(7).(Canadian-controlled private corporation)



	socit professionnelle

	
socit professionnelleSocit qui exerce la profession d'avocat, de chiropraticien, de comptable, de dentiste, de mdecin ou de vtrinaire.(professional corporation)



	socit publique

	
socit publiqueS'entend au sens du paragraphe 89(1).(public corporation)



	somme

	
sommeA le mme sens que montant.(amount)



	succession

	
successionS'entend au sens du paragraphe 104(1).(estate)



	succession assujettie  l'imposition  taux progressifs

	
succession assujettie  l'imposition  taux progressifsEst une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs d'un particulier  un moment donn, la succession qui a commenc  exister au dcs du particulier et par suite de ce dcs et relativement  laquelle les faits ci-aprs s'avrent:


	
a)le moment donn suit le dcs d'au plus 36 mois;



	
b)la succession est une fiducie testamentaire  ce moment;



	
c)le numro d'assurance sociale du particulier (ou, dans le cas d'un particulier auquel un numro d'assurance sociale n'a pas t attribu avant son dcs, tout autre renseignement que le ministre accepte) figure dans la dclaration de revenu de la succession produite en vertu de la partie I pour son anne d'imposition qui comprend ce moment et pour chacune de ses annes d'imposition se terminant aprs 2015;



	
d)la succession se dsigne  titre de succession assujettie  l'imposition  taux progressifs du particulier dans la dclaration de revenu qu'elle produit en vertu de la partie I pour sa premire anne d'imposition se terminant aprs 2015;



	
e)aucune autre succession ne se dsigne  titre de succession assujettie  l'imposition  taux progressifs du particulier dans une dclaration de revenu produite en vertu de la partie I pour une anne d'imposition se terminant aprs 2015.(graduated rate estate)







	taux de base pour l'anne

	
taux de base pour l'anneLe taux le plus bas mentionn au paragraphe 117(2) pour l'anne d'imposition en cause.(appropriate percentage)



	taux d'imposition provincial des EIPD

	
taux d'imposition provincial des EIPDLe montant dtermin par rglement pour une anne d'imposition, applicable  une fiducie intermdiaire de placement dtermine ou  une socit de personnes intermdiaire de placement dtermine.(provincial SIFT tax rate)



	taux d'imposition suprieur pour l'anne

	
taux d'imposition suprieur pour l'anneLe taux le plus lev mentionn au paragraphe 117(2) pour l'anne d'imposition en cause.(highest individual percentage)



	taux net d'imposition du revenu des socits

	
taux net d'imposition du revenu des socitsLe taux net d'imposition du revenu des socits applicable  une fiducie intermdiaire de placement dtermine ou  une socit de personnes intermdiaire de placement dtermine pour une anne d'imposition s'entend de l'excdent, exprim en fraction dcimale, du taux vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):


	
a)le taux d'impt fix  l'alina 123(1)a) pour l'anne;



	
b)le total des pourcentages suivants:


	
(i)le pourcentage qui correspondrait au pourcentage de rduction du taux gnral, au sens du paragraphe 123.4(1), applicable  la fiducie ou  la socit de personnes pour l'anne si elle tait une socit,



	
(ii)le taux de la dduction d'impt fix au paragraphe 124(1) pour l'anne.(net corporate income tax rate)











	taxe sur les produits et services

	
taxe sur les produits et servicesTaxe payable en application de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise.(goods and services tax)



	titre de crance index

	
titre de crance indexTitre de crance dont les modalits prvoient l'ajustement, dtermin en fonction de la variation du pouvoir d'achat de la monnaie, d'un montant payable relativement au titre pour une priode au cours de laquelle il tait en circulation.(indexed debt obligation)



	titre de crdit

	
titre de crditObligation, billet, crance hypothcaire, convention de vente ou autre dette ou action vise par rglement,  l'exclusion d'un bien vis par rglement.(lending asset)



	trait fiscal

	
trait fiscal un moment donn, accord ou convention gnral visant l'limination de la double imposition du revenu, conclu entre le gouvernement du Canada et le gouvernement d'un autre pays, qui a force de loi  ce moment.(tax treaty)



	traitement ou salaire

	
traitement ou salaireSauf aux articles 5 et 63 et  la dfinition de prestation conscutive au dcs, le revenu que tire un contribuable d'une charge ou d'un emploi, calcul d'aprs la sous-section A de la section B de la partie I, y compris les honoraires touchs par le contribuable pour des services qu'il n'a pas fournis dans le cours des activits de son entreprise, mais  l'exclusion des prestations de retraite ou de pension, ainsi que des allocations de retraite.(salary or wages)



	traitement prliminaire au Canada

	
traitement prliminaire au CanadaSauf disposition rglementaire contraire:


	
a)le traitement au Canada de gaz naturel brut dans une installation de sparation et de dshydratation prliminaires;



	
b)le traitement au Canada de gaz naturel brut dans une installation de traitement du gaz naturel, jusqu' un stade ne dpassant pas celui du gaz naturel que les voituriers publics de gaz naturel estiment acceptable;



	
c)le traitement au Canada d'hydrogne sulfur driv de gaz naturel brut, jusqu' un stade ne dpassant pas celui du soufre marchand;



	
d)le traitement au Canada de liquides de gaz naturel ans une installation de traitement de gaz naturel o le gaz inject est du gaz naturel brut driv d'un gisement naturel de gaz naturel, jusqu' un stade ne dpassant pas celui du ptrole liqufi marchand ou son quivalent;



	
e)le traitement au Canada de ptrole brut (sauf le ptrole brut lourd rcupr d'un puits de ptrole ou de gaz ou d'un gisement de sables asphaltiques) rcupr d'un gisement naturel de ptrole, jusqu' un stade ne dpassant pas celui du ptrole brut ou son quivalent;



	
f)les activits vises par rglement.





Pour l'application des alinas b)  d):


	
g)le gaz ne cesse d'tre du gaz naturel brut du seul fait qu'il est trait dans une installation de sparation et de dshydratation prliminaires que lorsqu'il est reu par un voiturier public de gaz naturel;



	
h)l'installation de traitement du gaz naturel, ou la partie d'une telle installation, qui sert principalement  la rcupration d'thane est rpute ne pas tre une telle installation.(Canadian field processing)







	transport international

	
transport internationalS'entend,  l'gard d'une personne ou d'une socit de personnes qui exploite une entreprise de transport de passagers ou de marchandises, d'un voyage qui est effectu dans le cours des activits de cette entreprise et dont le principal objet est de transporter des passagers ou des marchandises:


	
a)soit du Canada vers un lieu situ  l'tranger;



	
b)soit d'un lieu situ  l'tranger au Canada;



	
c)soit d'un lieu situ  l'tranger vers un autre lieu situ  l'tranger.(international traffic)







	transport maritime international

	
transport maritime internationalL'exploitation d'un navire que possde ou loue une personne ou une socit de personnes (appele exploitant dans la prsente dfinition) et qui est utilis, directement ou dans le cadre d'un arrangement de mise en commun, principalement pour le transport de passagers ou de marchandises en transport international -  supposer, sauf en cas d'application de l'alina c) de la dfinition de transport international au prsent paragraphe, que tout port ou autre endroit situ sur les Grands Lacs ou le fleuve Saint-Laurent se trouve au Canada -, y compris l'affrtement du navire,  condition que la pleine possession, l'entier contrle et le commandement intgral du navire soient dtenus, selon le cas, par une ou plusieurs personnes lies  l'exploitant (si l'exploitant et chacune d'elles sont une socit) ou, dans les autres cas, par une ou plusieurs personnes ou socits de personnes affilies  l'exploitant, et les activits se rapportant directement ou accessoirement  l'exploitation de ce navire. En sont exclus:


	
a)l'entreposage ou la transformation de marchandises en mer;



	
b)la pche;



	
c)la mise en place de cbles;



	
d)le sauvetage;



	
e)le touage;



	
f)le remorquage;



	
g)les activits ptrolires et gazires en mer (sauf le transport du ptrole et du gaz), y compris les activits d'exploration et de forage;



	
h)le dragage;



	
i)la location d'un navire par un bailleur  un preneur qui a la pleine possession, l'entier contrle et le commandement intgral du navire, sauf si le bailleur ou une socit, une fiducie ou une socit de personnes qui lui est affilie a une participation admissible, au sens du paragraphe 250(6.04), dans le preneur.(international shipping)







	union de fait

	
union de faitRelation qui existe entre deux conjoints de fait.(common-law partnership)



	vhicule  moteur

	
vhicule  moteurVhicule m par un moteur, conu ou amnag pour circuler sur les voies publiques et dans les rues,  l'exclusion des trolleybus et des vhicules conus ou amnags pour fonctionner exclusivement sur rails.(motor vehicle)



	vhicule zro mission

	
vhicule zro missionVhicule  moteur d'un contribuable qui,  la fois:


	
a)est un hybride rechargeable qui remplit les conditions vises par rglement ou est entirement:


	
(i)soit lectrique,



	
(ii)soit aliment  l'hydrogne;







	
b)est acquis, et devient prt  tre mis en service, par le contribuable aprs le 18 mars 2019 mais avant 2028;



	
c)ne remplit aucune des conditions suivantes :


	
(i)il est un vhicule  l'gard duquel le contribuable a fait,  un moment donn, le choix prvu au paragraphe 1103(2j) du Rglement de l'impt sur le revenu,



	
(ii)il est un vhicule  l'gard duquel le gouvernement du Canada a vers une aide financire en vertu d'un programme vis par rglement,



	
(iii)si le vhicule a t acquis avant le 2 mars 2020, soit :


	
(A)il a t utilis, ou acquis en vue d'tre utilis,  une fin quelconque avant qu'il ait t acquis par le contribuable,



	
(B)il est un vhicule  l'gard duquel un montant a t dduit en application de l'alina 20(1)a) ou du paragraphe 20(16) par une autre personne ou socit de personnes;











	
d)serait un bien relatif  l'incitatif  l'investissement acclr du contribuable si le paragraphe 1104(4) du Rglement de l'impt sur le revenu tait lu sans ses exclusions visant les biens compris dans la catgorie 54 ou 55 de l'annexe II de ce rglement.(zero-emission vehicle)







	voiture de tourisme

	
voiture de tourismeSelon le cas:


	
a)automobile acquise aprs le 17 juin 1987 -  l'exclusion d'une automobile qui est acquise aprs cette date conformment  une obligation crite contracte avant le 18 juin 1987 ou qui est un vhicule zro mission;



	
b)automobile loue par contrat de location conclu, prolong ou renouvel aprs le 17 juin 1987.(passenger vehicle)







	voiture de tourisme zro mission

	
voiture de tourisme zro missionAutomobile d'un contribuable qui est comprise dans la catgorie 54 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu.(zero-emission passenger vehicle)



	zone extractire de la Nouvelle-cosse

	
zone extractire de la Nouvelle-cosseA le sens du terme zone extractire de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord Canada - Nouvelle-cosse sur les hydrocarbures extractiers, chapitre 28 des Lois du Canada de 1988.(Nova Scotia offshore area)



	zone extractire de Terre-Neuve

	
zone extractire de Terre-NeuveA le sens du terme zone extractire de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord atlantique Canada - Terre-Neuve-et-Labrador, chapitre 3 des Lois du Canada de 1987.(Newfoundland offshore area)
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Non-disposition avant le 24 dcembre 1998

(1.1)Le rachat, l'acquisition ou l'annulation,  un moment donn aprs 1971 et avant le 24 dcembre 1998, d'une action du capital-actions d'une socit (appele socit mettrice au prsent paragraphe), ou d'un droit d'acqurir une telle action, (l'action ou le droit tant appel titre au prsent paragraphe) dtenu par une autre socit (appele socit cdante au prsent paragraphe) n'est pas assimil  une disposition du titre (disposition s'entendant au sens de l'article 54, dans sa version applicable aux oprations effectues et aux vnements s'tant produits au moment donn) si,  la fois:


	
a)le rachat, l'acquisition ou l'annulation s'est produit dans le cadre de l'unification ou de la combinaison de plusieurs socits, dont la socit mettrice et la socit cdante, en une nouvelle socit;



	
b)l'unification ou la combinaison, selon le cas:


	
(i)est une fusion (au sens du paragraphe 87(1) dans sa version applicable au moment donn)  laquelle le paragraphe 87(11), s'il est en vigueur  ce moment et dans sa version applicable  ce moment, ne s'est pas appliqu,



	
(ii)est une fusion (au sens du paragraphe 87(1) dans sa version applicable au moment donn)  laquelle le paragraphe 87(11), s'il est en vigueur  ce moment et dans sa version applicable  ce moment, s'applique, dans le cas o la socit mettrice et la socit cdante reprsentent respectivement la socit mre et la filiale vises au paragraphe 87(11), s'il est en vigueur  ce moment et dans sa version applicable  ce moment,



	
(iii)s'est produite avant le 13 novembre 1981 et est une fusion de socits vise au paragraphe 87(8), dans sa version applicable  l'unification ou  la combinaison,



	
(iv)s'est produite aprs le 12 novembre 1981 et l'un ou l'autre des faits ci-aprs se vrifie:


	
(A)il s'agit d'une fusion trangre, au sens du paragraphe 87(8.1) dans sa version applicable  la fusion ou  la combinaison,



	
(B)les conditions ci-aprs sont runies:


	
(I)l'unification ou la combinaison n'est pas une fusion trangre, au sens du paragraphe 87(8.1) dans sa version applicable  l'unification ou  la combinaison,



	
(II)le paragraphe 87(8.1), dans sa version applicable  l'unification ou  la combinaison, comportait un sous-alina c)(ii),



	
(III)l'unification ou la combinaison serait une fusion trangre, au sens du paragraphe 87(8.1) dans sa version applicable  l'unification ou  la combinaison, si le sous-alina 87(8.1)c)(ii) avait le libell suivant:




	
(ii)soit, dans le cas o, immdiatement aprs l'unification, la nouvelle socit trangre tait contrle par une autre socit trangre (appele socit mre au prsent paragraphe), des actions du capital-actions de la socit mre.;























	
c)selon le cas:


	
(i)la socit cdante ne reoit aucune contrepartie pour le titre,



	
(ii)s'il s'agit d'une unification ou d'une combinaison vise au sous-alina b)(iv), la socit cdante n'a reu en contrepartie du titre que des biens qui appartenaient  la socit mettrice immdiatement avant l'unification ou la combinaison et qui sont devenus des biens de la nouvelle socit au moment de l'unification ou de la combinaison.
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Sens de impt payable

(2)Dans la prsente loi, l'impt payable par un contribuable, conformment  toute partie de la prsente loi prvoyant une imposition, dsigne l'impt payable par lui, tel que le fixe une cotisation ou nouvelle cotisation, sous rserve ventuellement de changement conscutif  une opposition ou  un appel, d'aprs les dispositions de cette partie.
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Biens sujets  certains arrangements et institutions du Qubec

(3)Pour l'application de la prsente loi, dans le cas o bien est sujet  un arrangement ou une institution vis au prsent paragraphe qui est rgi par le droit de la province de Qubec, les rgles ci-aprs s'appliquent relativement au bien:


	
a)si le bien est sujet,  un moment donn,  un usufruit,  un droit d'usage ou d'habitation ou  une substitution:


	
(i)l'usufruit, le droit d'usage ou d'habitation ou la substitution, selon le cas, est rput,  ce moment:


	
(A)tre une fiducie,



	
(B)tre une fiducie cre par testament, si l'usufruit, le droit d'usage ou d'habitation ou la substitution, selon le cas, a ainsi t cr,







	
(ii)le bien est rput:


	
(A)si l'usufruit, le droit d'usage ou d'habitation ou la substitution, selon le cas, est cr par suite du dcs du testateur, avoir t transfr  la fiducie au dcs du testateur et par suite de ce dcs et non autrement,



	
(B)si l'usufruit, le droit d'usage ou d'habitation ou la substitution, selon le cas, est cr autrement, avoir t transfr, au premier moment o il est devenu sujet  l'usufruit, au droit d'usage ou d'habitation ou  la substitution, selon le cas,  la fiducie par la personne ayant consenti l'usufruit, le droit d'usage ou d'habitation ou la substitution,







	
(iii)le bien est rput, tout au long de la priode o il est sujet  l'usufruit, au droit d'usage ou d'habitation ou  la substitution, selon le cas, tre dtenu par la fiducie et non autrement;







	
b)un arrangement (sauf une socit de personnes, un arrangement admissible et un arrangement qui est une fiducie compte non tenu du prsent alina) est rput tre une fiducie et les biens sujets  des droits et des obligations prvus par l'arrangement sont rputs, si l'arrangement est rput par le prsent alina tre une fiducie, tre dtenus en fiducie et non autrement, dans le cas o l'arrangement:


	
(i)d'une part, est tabli avant le 31 octobre 2003 en vertu d'un contrat crit qui,  la fois:


	
(A)est rgi par le droit de la province de Qubec,



	
(B)prvoit que l'arrangement est considr comme une fiducie pour l'application de la prsente loi,







	
(ii)d'autre part, cre des droits et des obligations qui sont sensiblement les mmes que ceux dcoulant d'une fiducie compte non tenu du prsent paragraphe;







	
c)si l'arrangement est un arrangement admissible:


	
(i)il est rput tre une fiducie,



	
(ii)tout bien vers  l'arrangement  un moment donn par un rentier, un titulaire ou un souscripteur de l'arrangement est rput avoir t transfr  la fiducie  ce moment par le rentier, le titulaire ou le souscripteur, selon le cas,



	
(iii)tout bien sujet  des droits et des obligations prvus par l'arrangement est rput tre dtenu en fiducie et non autrement;







	
d)toute personne qui a le droit, immdiat ou futur et conditionnel ou non, de recevoir tout ou partie du revenu ou du capital relativement  un bien vis aux alinas a) ou b) est rpute avoir un droit de bnficiaire dans la fiducie;



	
e)les biens sur lesquels une personne a,  un moment donn, un droit de proprit, un droit d'emphytote ou un droit de bnficiaire dans une fiducie sont rputs, mme s'ils sont grevs d'une servitude  ce moment, tre la proprit effective de la personne  ce moment.
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Don de la nue-proprit d'un immeuble

(3.1)Le paragraphe (3) ne s'applique pas  l'usufruit ou au droit d'usage d'un immeuble lorsqu'un contribuable dispose de la nue-proprit de l'immeuble au moyen d'un don  un donataire reconnu et conserve sa vie durant l'usufruit ou le droit d'usage de l'immeuble.
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Arrangement admissible

(3.2)Pour l'application des alinas 248(3)b) et c), est un arrangement admissible l'arrangement qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)il est conclu avec une socit titulaire d'une licence ou par ailleurs autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter au Canada une entreprise consistant  offrir au public des services de fiduciaire;



	
b)il est tabli en vertu d'un contrat crit qui est rgi par le droit de la province de Qubec;



	
c)il est prsent  titre de dclaration de fiducie ou prvoit que l'arrangement est considr comme une fiducie pour l'application de la prsente loi;



	
d)il est prsent  titre d'arrangement  l'gard duquel la socit doit faire en sorte qu'il devienne un rgime enregistr d'pargne-invalidit, un rgime enregistr d'pargne-tudes, un fonds enregistr de revenu de retraite, un rgime enregistr d'pargne-retraite ou un compte d'pargne libre d'impt.
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Intrt sur un bien rel

(4)Dans la prsente loi, sont compris dans les intrts sur des biens rels, les tenures  bail mais non les intrts servant de garantie seulement et dcoulant d'une hypothque, d'une convention de vente ou d'un titre semblable.
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Droit rel sur un immeuble

(4.1)Dans la prsente loi, sont compris dans les droits rels sur des immeubles, les baux mais non les droits servant de garantie seulement et dcoulant d'une hypothque, d'une convention de vente ou d'un titre semblable.
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Bien substitu

(5)Pour l'application de la prsente loi,  l'exception de l'alina 98(1)a):


	
a)lorsqu'une personne dispose d'un bien donn ou l'change et acquiert un autre bien en remplacement et que par la suite, par une ou plusieurs autres oprations, elle effectue une ou plusieurs autres substitutions, le bien acquis par cette opration est rput substitu au bien donn;



	
b)une action reue  titre de dividende en actions sur une autre action du capital-actions d'une socit est rpute tre un bien substitu  cette autre action.















[bookmark: art248par6][bookmark: art248par6]



	
Sries d'une catgorie d'actions

(6)Dans la prsente loi, la mention de catgorie en rapport avec une socit qui met des actions d'une catgorie de son capital-actions en une ou plusieurs sries vaut, avec les adaptations ncessaires, mention de srie de la catgorie.
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Date de rception

(7)Pour l'application de la prsente loi:


	
a)tout envoi en premire classe ou l'quivalent, sauf une somme remise ou paye qui est vise  l'alina b), est rput reu par le destinataire le jour de sa mise  la poste;



	
b)la somme dduite ou retenue, ou payable par une socit, qui est remise ou paye conformment  la prsente loi ou  son rglement est rpute remise ou paye le jour de sa rception par le receveur gnral.
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Consquences d'un dcs

(8)Pour l'application de la prsente loi:


	
a)un transfert, une distribution ou une acquisition de biens effectu en vertu du testament ou autre acte testamentaire d'un contribuable ou de son poux ou conjoint de fait, par suite d'un tel testament ou acte ou par l'effet de la loi en cas de succession ab intestat du contribuable ou de son poux ou conjoint de fait, est considr comme un transfert, une distribution ou une acquisition de biens effectu par suite du dcs du contribuable ou de son poux ou conjoint de fait, selon le cas;



	
b)un transfert, une distribution ou une acquisition de biens effectu par suite d'une renonciation ou d'un abandon par une personne qui tait bnficiaire en vertu du testament ou autre acte testamentaire d'un contribuable ou de son poux ou conjoint de fait, ou qui tait hritier ab intestat de l'un ou l'autre, est considr comme un transfert, une distribution ou une acquisition de biens effectu par suite du dcs du contribuable ou de son poux ou conjoint de fait, selon le cas;



	
c)l'abandon  l'gard de biens qui appartenaient au contribuable juste avant son dcs par une personne qui tait bnficiaire en vertu du testament ou autre acte testamentaire d'un contribuable, ou qui tait son hritier ab intestat, n'est pas considr comme une disposition du bien par cette personne.
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Dfinitions

(9)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au paragraphe (8).


	abandon

	
abandon


	
a)Abandon, au sens de release ou surrender en vertu du droit des autres provinces que le Qubec, qui n'indique aucunement qui est en droit d'en profiter;



	
b)donation entre vifs d'un droit sur la succession ou d'un bien de celle-ci, faite en vertu du droit de la province de Qubec  la personne ou aux personnes qui auraient profit de la renonciation si le donateur avait renonc  la succession sans le faire au profit de quelqu'un;





l'abandon doit tre fait dans un dlai se terminant 36 mois aprs le dcs du contribuable ou, si le reprsentant lgal de celui-ci en fait la demande crite au ministre dans ce dlai, dans un dlai plus long que le ministre considre raisonnable dans les circonstances.(release or surrender)



	renonciation

	
renonciationS'entend notamment d'une renonciation  une succession en vertu de la lgislation de la province de Qubec qui n'est pas faite au profit de quelqu'un. La prsente dfinition ne vise pas la renonciation faite aprs la priode se terminant 36 mois aprs le dcs du contribuable, sauf si le reprsentant lgal de celui-ci prsente au ministre, au cours de cette priode, une demande crite en vue de la prorogation de ce dlai et fait la renonciation dans le dlai plus long que le ministre considre raisonnable dans les circonstances.(disclaimer)
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tablissement d'une fiducie

(9.1)Pour l'application de la prsente loi, une fiducie est rpute tablie par le testament d'un contribuable si elle est tablie:


	
a)soit en vertu de ce testament;



	
b)soit par une ordonnance d'un tribunal rendue relativement  la succession du contribuable en application d'une loi provinciale prvoyant une aide alimentaire aux personnes  charge.
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Dvolution irrvocable d'un bien

(9.2)Pour l'application de la prsente loi, un bien est rput n'avoir t dvolu irrvocablement  un particulier, sauf une fiducie, ou  une fiducie tablie par le testament d'un contribuable et dont l'poux ou conjoint de fait du contribuable est bnficiaire que s'il a t ainsi dvolu avant le dcs du particulier ou de l'poux ou conjoint de fait, selon le cas.
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Srie d'oprations

(10)Pour l'application de la prsente loi, la mention d'une srie d'oprations ou d'vnements vaut mention des oprations et vnements lis termins en vue de raliser la srie.
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Intrts composs

(11)Les intrts calculs au taux prescrit, en application des paragraphes 129(2.1) et (2.2), 131(3.1) et (3.2), 132(2.1) et (2.2), 133(7.01) et (7.02), 159(7), 160.1(1), 161(1), (2) et (11), 161.1(5), 164(3)  (4), 181.8(1) et (2) (dans la version de ces deux paragraphes applicable  l'anne d'imposition 1991 et aux annes d'imposition antrieures), 185(2), 187(2) et 189(7), de l'article 190.23 (dans sa version applicable  l'anne d'imposition 1991 et aux annes d'imposition antrieures) et des paragraphes 193(3), 195(3), 202(5) et 227(8.3), (9.2) et (9.3) de la prsente loi et du paragraphe 182(2) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952 (dans sa version applicable aux annes d'imposition commenant avant 1986) et du paragraphe 191(2) de cette loi (dans sa version applicable  l'anne d'imposition 1984 et aux annes d'imposition antrieures), sont composs quotidiennement. Dans le cas o des intrts calculs sur une somme en application d'une de ces dispositions sont impays ou non imputs le jour o, sans le prsent paragraphe, ils cesseraient d'tre ainsi calculs, des intrts au taux prescrit sont calculs et composs quotidiennement sur les intrts impays ou non imputs pour la priode commenant le lendemain de ce jour et se terminant le jour o ces derniers sont pays ou imputs, et sont pays ou imputs comme ils le seraient s'ils continuaient  tre ainsi calculs aprs ce jour.
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Biens identiques

(12)Pour l'application de la prsente loi, une obligation, un effet, un billet ou un titre semblable mis par un dbiteur est identique  un autre titre du mme genre mis par ce dbiteur si les deux sont identiques quant aux droits - en equity ou autrement, immdiats ou futurs, conditionnels ou non - qui y sont rattachs, sauf en ce qui concerne le principal.
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Participation dans une fiducie ou socit de personnes

(13)La personne qui, aprs le 12 novembre 1981, a une participation dans une fiducie ou dans une socit de personnes, directement ou indirectement, par le biais d'une participation dans une autre fiducie ou socit de personnes ou autrement, est rpute tre un bnficiaire de la fiducie ou un associ de la socit de personnes, selon le cas, pour l'application des dfinitions d'action privilgie  terme et d'obligation  intrt conditionnel, au paragraphe (1), de l'alina h) de la dfinition d'action privilgie imposable,  ce paragraphe, des paragraphes 84(4.2) et (4.3) et 112(2.6) et de l'article 258.











[bookmark: art248par14][bookmark: art248par14]



	
Socits lies

(14)Pour l'application de l'alina g) de la dfinition de institution financire dtermine au paragraphe (1), plusieurs socits sont rputes lies les unes aux autres ainsi qu' chacune des autres socits auxquelles l'une d'elles est lie s'il est raisonnable de considrer, compte tenu des circonstances, que l'un des principaux motifs de leur existence distincte au cours d'une anne d'imposition consiste  les soustraire  l'application des paragraphes 112(2.1) ou (2.2) ou 138(6) ou  en restreindre l'application  leur gard.
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Taxe sur les produits et services: changement d'utilisation

(15)Pour l'application de la prsente loi, quiconque est redevable de la taxe sur les produits et services relativement au changement d'utilisation d'un bien est rput tre devenu redevable de cette taxe immdiatement aprs le changement d'utilisation relativement  l'acquisition du bien.
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Taxe sur les produits et services: crdit de taxe sur les intrants et remboursement

(16)Pour l'application des dispositions de la prsente loi,  l'exception du prsent paragraphe et du paragraphe 6(8), le montant qu'un contribuable demande  titre de crdit de taxe sur les intrants ou de remboursement relativement  la taxe sur les produits et services applicable  un bien ou  un service est rput constituer un montant d'aide qu'il reoit d'un gouvernement pour le bien ou le service:


	
a)s'il a demand le montant  titre de crdit de taxe sur les intrants dans une dclaration produite en application de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise pour une priode de dclaration prvue par cette loi:


	
(i)au moment donn qui est soit le moment o la taxe sur les produits et services relative au crdit de taxe sur les intrants a t paye, soit le moment o cette taxe est devenue  payer, le premier en date tant  retenir, si, selon le cas:


	
(A)le moment donn fait partie de la priode de dclaration,



	
(B)les conditions ci-aprs sont runies:


	
(I)le montant dterminant applicable au contribuable, calcul conformment au paragraphe 249(1) de la Loi sur la taxe d'accise, s'tablit  plus de 500000$ pour son exercice, au sens de cette loi, qui comprend le moment donn,



	
(II)le contribuable a demand le crdit de taxe sur les intrants au moins 120 jours avant la fin de sa priode normale de nouvelle cotisation, dtermine selon le paragraphe 152(3.1), pour l'anne d'imposition qui comprend le moment donn,











	
(ii) la fin de la priode de dclaration, si,  la fois:


	
(A)le sous-alina (i) ne s'applique pas,



	
(B)le montant dterminant applicable au contribuable, calcul conformment au paragraphe 249(1) de la Loi sur la taxe d'accise, s'tablit  500000$ ou moins pour son exercice, au sens de cette loi, qui comprend le moment donn,







	
(iii)dans les autres cas, le dernier jour de la plus ancienne anne d'imposition du contribuable:


	
(A)d'une part, qui commence aprs l'anne d'imposition qui comprend le moment donn,



	
(B)d'autre part, pour laquelle la priode normale de nouvelle cotisation du contribuable, dtermine selon le paragraphe 152(3.1), se termine au moins 120 jours aprs le moment o le crdit de taxe sur les intrants a t demand;











	
b)si le montant est demand  titre de remboursement relativement  la taxe sur les produits et services, au moment o il a t reu ou crdit.















[bookmark: art248par16.1][bookmark: art248par16.1]



	
Remboursement de la taxe sur les intrants du Qubec et autre remboursement

(16.1)Pour l'application des dispositions de la prsente loi,  l'exception du prsent paragraphe et du paragraphe 6(8), le montant qu'un contribuable demande  titre de remboursement de la taxe sur les intrants ou de remboursement relativement  la taxe de vente du Qubec applicable  un bien ou  un service est rput constituer un montant d'aide qu'il reoit d'un gouvernement pour le bien ou le service:


	
a)s'il a demand le montant  titre de remboursement de la taxe sur les intrants dans une dclaration produite en application de la Loi sur la taxe de vente du Qubec, L.R.Q., ch. T-0.1, pour une priode de dclaration prvue par cette loi:


	
(i)au moment donn qui est soit le moment o la taxe de vente du Qubec relative au remboursement de la taxe sur les intrants a t paye, soit le moment o cette taxe est devenue  payer, le premier en date tant  retenir, si, selon le cas:


	
(A)le moment donn fait partie de la priode de dclaration,



	
(B)les conditions ci-aprs sont runies:


	
(I)le montant dterminant du contribuable, calcul conformment  l'article 462 de cette loi, s'tablit  plus de 500000$ pour son exercice, au sens de cette loi, qui comprend le moment donn,



	
(II)le contribuable a demand le remboursement de la taxe sur les intrants au moins 120 jours avant la fin de sa priode normale de nouvelle cotisation, dtermine selon le paragraphe 152(3.1), pour l'anne d'imposition qui comprend le moment donn,











	
(ii) la fin de la priode de dclaration, si,  la fois:


	
(A)le sous-alina (i) ne s'applique pas,



	
(B)le montant dterminant du contribuable, calcul conformment  l'article 462 de cette loi, s'tablit  500000$ ou moins pour son exercice, au sens de cette loi, qui comprend le moment donn,







	
(iii)dans les autres cas, le dernier jour de la plus ancienne anne d'imposition du contribuable:


	
(A)d'une part, qui commence aprs l'anne d'imposition qui comprend le moment donn,



	
(B)d'autre part, pour laquelle la priode normale de nouvelle cotisation du contribuable, dtermine selon le paragraphe 152(3.1), se termine au moins 120 jours aprs le moment o le remboursement de la taxe sur les intrants a t demand;











	
b)si le montant est demand  titre de remboursement relativement  la taxe de vente du Qubec, au moment o il a t reu ou crdit.
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Application du paragraphe (16) - voitures et aronefs

(17)Si le crdit de taxe sur les intrants d'un contribuable en vertu de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise visant une voiture de tourisme, une voiture de tourisme zro mission ou un aronef est calcul compte tenu du paragraphe 202(4) de cette loi, les sous-alinas (16)a)(i)  (iii) sont rputs, pour ce qui est de leur application  la voiture ou  l'aronef, avoir le libell suivant:




	
(i)au dbut de la premire anne d'imposition ou du premier exercice du contribuable commenant aprs la fin de l'anne d'imposition ou de l'exercice, selon le cas, o la taxe sur les produits et services relative  ce bien est considre comme tant payable pour le calcul du crdit de taxe sur les intrants, si cette taxe est considre, pour ce calcul, comme tant devenue payable au cours de la priode de dclaration,



	
(ii) la fin de la priode de dclaration si cette taxe n'est pas considre, pour le calcul du crdit de taxe sur les intrants, comme tant devenue payable au cours de cette priode;
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Application du paragraphe (16.1) - voitures et aronefs

(17.1)Si le remboursement de la taxe sur les intrants d'un contribuable en vertu de la Loi sur la taxe de vente du Qubec, L.R.Q., ch. T-0.1, visant une voiture de tourisme, une voiture de tourisme zro mission ou un aronef est calcul compte tenu de l'article 252 de cette loi, les sous-alinas (16.1)a)(i)  (iii) sont rputs, pour ce qui est de leur application  la voiture ou  l'aronef, avoir le libell suivant:




	
(i)au dbut de la premire anne d'imposition ou du premier exercice du contribuable commenant aprs la fin de l'anne d'imposition ou de l'exercice, selon le cas, o la taxe de vente du Qubec relative  ce bien est considre comme tant  payer pour le calcul du remboursement de la taxe sur les intrants, si cette taxe est considre, pour ce calcul, comme tant devenue  payer au cours de la priode de dclaration,



	
(ii) la fin de la priode de dclaration si cette taxe n'est pas considre, pour le calcul du remboursement de la taxe sur les intrants, comme tant devenue  payer au cours de cette priode;
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Crdit de taxe sur les intrants au moment de la cotisation

(17.2)Le montant au titre d'un crdit de taxe sur les intrants qui est rput par le paragraphe 296(5) de la Loi sur la taxe d'accise avoir t demand dans une dclaration ou une demande produite aux termes de la partie IX de cette loi est rput avoir t ainsi demand pour la priode de dclaration, prvue par cette loi, qui comprend le moment o le ministre tablit la cotisation vise  ce paragraphe.
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Remboursement de la taxe sur les intrants du Qubec au moment de la cotisation

(17.3)Le montant au titre d'un remboursement de la taxe sur les intrants qui est rput par l'article 30.5 de la Loi sur l'administration fiscale, L.R.Q., ch. A-6.002, avoir t demand est rput avoir t ainsi demand pour la priode de dclaration, prvue par la Loi sur la taxe de vente du Qubec, L.R.Q., ch. T-0.1, qui comprend le jour o est tablie  l'gard du contribuable une cotisation indiquant que le remboursement a t affect aux termes de cet article.











[bookmark: art248par18][bookmark: art248par18]



	
Taxe sur les produits et services: remboursement du crdit de taxe sur les intrants

(18)Pour l'application de la prsente loi, le montant qui est ajout,  un moment donn, dans le calcul de la taxe nette d'un contribuable en vertu de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise relativement  un crdit de taxe sur les intrants li  un bien ou  un service qui a dj t dduit dans ce calcul est rput tre un montant d'aide rembours  ce moment relativement au bien ou au service conformment  une obligation lgale de rembourser tout ou partie de ce montant d'aide.
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Restitution du remboursement de la taxe sur les intrants du Qubec

(18.1)Pour l'application de la prsente loi, la somme qui est ajoute,  un moment donn, dans le calcul de la taxe nette d'un contribuable en vertu de la Loi sur la taxe de vente du Qubec, L.R.Q., ch. T-0.1, au titre d'un remboursement de la taxe sur les intrants relatif  un bien ou  un service qui avait dj t dduit dans le calcul de la taxe nette du contribuable est rpute tre un montant d'aide qui a t restitu  ce moment relativement au bien ou au service en excution d'une obligation lgale de restituer tout ou partie de ce montant.
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Biens prts  tre mis en service

(19)Sauf disposition contraire, un bien est considr comme devenu prt  tre mis en service pour l'application de la prsente loi au moment o il est devenu prt  l'tre pour l'application du paragraphe 13(26), ou le serait s'il s'agissait d'un bien amortissable.
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Partage de biens

(20)Sous rserve des paragraphes (21)  (23) et pour l'application de la prsente loi, dans le cas o un bien qui est la proprit de plusieurs personnes fait l'objet d'un partage  un moment donn, les rgles ci-aprs s'appliquent malgr les effets rtroactifs ou dclaratoires d'un tel partage:


	
a)chacune de ces personnes qui avait un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur le bien (appel intrt ou droit, selon le cas, au prsent paragraphe et au paragraphe (21)) immdiatement avant ce moment est rpute ne pas avoir dispos,  ce moment, de la fraction de l'intrt ou du droit, ne dpassant pas un, reprsente par le rapport entre la juste valeur marchande de l'intrt ou du droit immdiatement aprs ce moment et sa juste valeur marchande immdiatement avant;



	
b)chacune de ces personnes qui a un intrt ou un droit sur le bien immdiatement aprs ce moment est rpute ne pas avoir acquis,  ce moment, la fraction de l'intrt ou du droit reprsente par le rapport entre la juste valeur marchande de l'intrt ou du droit immdiatement avant ce moment et sa juste valeur marchande immdiatement aprs;



	
c)chacune de ces personnes qui avait un intrt ou un droit sur le bien immdiatement avant ce moment est rpute avoir eu, jusqu' ce moment, la fraction de l'intrt ou du droit  laquelle l'alina a) ne s'applique pas et en avoir dispos  ce moment;



	
d)chacune de ces personnes qui a un intrt ou un droit sur le bien immdiatement aprs ce moment est rpute ne pas avoir eu, avant ce moment, la fraction de l'intrt ou du droit  laquelle l'alina b) ne s'applique pas et l'avoir acquis  ce moment;



	
e)les alinas a)  d) ne s'appliquent pas s'il s'agit d'un intrt ou d'un droit sur un bien tangible fongible ou, pour l'application du droit civil, d'un bien corporel fongible figurant  l'inventaire de la personne.





Pour l'application du prsent paragraphe, la juste valeur marchande,  un moment donn, d'un intrt ou d'un droit sur le bien qui est un intrt ou un droit indivis est rpute tre gale au rsultat de la multiplication de la juste valeur marchande du bien  ce moment par le rapport entre cet intrt ou ce droit et tous les intrts ou droits indivis sur le bien.
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Lotissement de biens

(21)Lorsqu'un bien qui est la proprit de plusieurs personnes fait l'objet d'un partage entre ces personnes et que chacune de ces personnes a sur le bien, par suite du partage, un nouvel intrt ou un nouveau droit dont la juste valeur marchande immdiatement aprs le partage, exprime en pourcentage de la juste valeur marchande de tous les nouveaux intrts ou droits sur le bien immdiatement aprs le partage, est gale  la juste valeur marchande de l'intrt ou du droit indivis de cette personne immdiatement avant le partage, exprime en pourcentage de la juste valeur marchande de tous les intrts ou droits indivis sur le bien immdiatement avant le partage, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le paragraphe (20) ne s'applique pas au bien;



	
b)le nouvel intrt ou le nouveau droit de chacune de ces personnes est rput tre la continuation de l'intrt ou du droit indivis de cette personne sur le bien immdiatement avant le partage.





En outre, les rgles ci-aprs s'appliquent au prsent paragraphe:


	
c)les subdivisions d'un btiment ou les lotissements d'une parcelle de fonds de terre effectus dans le cadre d'un partage ou en vue d'un partage et qui sont la coproprit des mmes personnes qui taient copropritaires du btiment ou de la parcelle de fonds de terre, ou de leurs cessionnaires, sont considrs comme un seul bien;



	
d)dans le cas o un intrt ou un droit sur le bien est un intrt ou un droit indivis, ou inclut un tel intrt ou droit, la juste valeur marchande de l'intrt ou du droit est calcule compte non tenu des primes ou escomptes qui peuvent s'appliquer  un intrt ou droit minoritaire ou majoritaire sur le bien.
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Rgimes matrimoniaux

(22)Dans le cas o un bien pourrait faire l'objet d'un partage  un moment donn en consquence de la dissolution du rgime matrimonial entre deux poux ou conjoints de fait, les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre de la prsente loi:


	
a)dans le cas o le bien tait la proprit de l'un des poux ou conjoints de fait immdiatement avant qu'il soit sujet  ce rgime et n'a pas par la suite fait l'objet d'une disposition avant le moment donn, il est rput tre la proprit de cet poux ou conjoint de fait  ce moment et non de l'autre poux ou conjoint de fait;



	
b)dans les autres cas, le bien est rput tre la proprit de l'poux ou conjoint de fait qui en assure la gestion au moment donn et non de l'autre poux ou conjoint de fait.
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Dissolution d'un rgime matrimonial

(23)Dans le cas o, immdiatement aprs la dissolution d'un rgime matrimonial (autre qu'une dissolution qui dcoule d'un dcs), le propritaire d'un bien sujet  ce rgime n'est pas la personne, ni sa succession, qui, en conformit avec le paragraphe (22), est rpute tre le propritaire du bien immdiatement avant la dissolution, cette personne est rpute, pour l'application de la prsente loi, avoir transfr le bien  son poux ou conjoint de fait immdiatement avant la dissolution.
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Transfert aprs le dcs

(23.1)Dans le cas o, en application des lois d'une province concernant l'intrt ou le droit des poux ou conjoints de fait sur des biens, dcoulant du mariage ou de l'union de fait, un bien est, aprs le dcs d'un contribuable:


	
a)soit transfr ou distribu  la personne qui tait l'poux ou le conjoint de fait du contribuable au moment du dcs de celui-ci, ou acquis par cette personne, le bien est rput avoir t ainsi transfr, distribu ou acquis, selon le cas, par suite de ce dcs;



	
b)soit transfr ou distribu  la succession du contribuable, ou acquis par celle-ci, le bien est rput avoir t ainsi transfr, distribu ou acquis, selon le cas, immdiatement avant le moment immdiatement avant le dcs.
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Mthodes comptables

(24)Il est entendu que, sauf si expressment requis, la mthode de comptabilisation  la valeur de consolidation et la consolidation ne peuvent tre utilises pour calculer un montant en application de la prsente loi.
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Droit de bnficiaire

(25)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre de la prsente loi:


	
a)comptent parmi les personnes ou socits de personnes ayant un droit de bnficiaire dans une fiducie donne celles qui ont le droit - immdiat ou futur, conditionnel ou non, ou soumis ou non  l'exercice d'un pouvoir discrtionnaire par une personne ou une socit de personnes -  titre de bnficiaire d'une fiducie de recevoir tout ou partie du revenu ou du capital de la fiducie donne, soit directement de celle-ci, soit indirectement par l'entremise d'une ou de plusieurs fiducies ou socits de personnes;



	
b)sauf pour l'application du prsent alina, une personne ou socit de personnes donne est rpute avoir un droit de bnficiaire dans une fiducie  un moment donn dans le cas o,  la fois:


	
(i)la personne ou socit de personnes donne n'a pas de droit de bnficiaire dans la fiducie  ce moment,



	
(ii)en raison des modalits de la fiducie ou de tout arrangement la concernant  ce moment, la personne ou socit de personnes donne pourrait acqurir un droit de bnficiaire dans la fiducie  ce moment ou ultrieurement en raison de l'exercice d'un pouvoir discrtionnaire par une personne ou une socit de personnes,



	
(iii) ce moment ou antrieurement, selon le cas:


	
(A)la fiducie a acquis un bien, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, de l'une des entits suivantes:


	
(I)la personne ou socit de personnes donne,



	
(II)une autre personne ayant un lien de dpendance avec la personne ou socit de personnes donne ou avec un associ de cette dernire,



	
(III)une personne ou une socit de personnes ayant un lien de dpendance avec l'autre personne vise  la subdivision (II),



	
(IV)une socit trangre affilie contrle de la personne donne ou d'une autre personne ayant un lien de dpendance avec la personne ou socit de personnes donne ou avec un associ de cette dernire,



	
(V)une socit non-rsidente qui serait une socit trangre affilie contrle de la socit de personnes donne si cette dernire tait une socit rsidant au Canada,







	
(B)une personne ou une socit de personnes vise  l'une des subdivisions (A)(I)  (V) a donn une garantie au nom de la fiducie ou a fourni  celle-ci quelque autre soutien financier;











	
c)l'associ d'une socit de personnes qui a un droit de bnficiaire dans une fiducie est rput avoir un tel droit dans la fiducie.
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Transferts entre fiducies

(25.1)Lorsqu'une fiducie donne transfre un bien  une autre fiducie (sauf celle rgie par un rgime enregistr d'pargne-retraite ou par un fonds enregistr de revenu de retraite) dans les circonstances vises  l'alina f) de la dfinition de disposition au paragraphe (1), sans qu'en soient atteintes les obligations personnelles des fiduciaires des fiducies aux termes de la prsente loi ou l'application du paragraphe 104(5.8), les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)l'autre fiducie est rpute, aprs le transfert, tre la mme fiducie que la fiducie donne et en tre la continuation;



	
b)il est entendu que si, par suite d'une opration ou d'un vnement, le bien tait rput tre un bien canadien imposable de la fiducie donne en vertu des alinas 51(1)d), 85(1)i) ou 85.1(1)a), du paragraphe 85.1(5), de l'alina 85.1(8)b), des paragraphes 87(4) ou (5) ou des alinas 97(2)c) ou 107(3.1)d), le bien est galement rput tre un bien canadien imposable de l'autre fiducie  tout moment de la priode de 60 mois suivant l'opration ou l'vnement.
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Excution des obligations

(25.2)Sauf pour l'application du prsent paragraphe, lorsqu'un bien est transfr  une fiducie dans les circonstances vises  l'alina k) de la dfinition de disposition au paragraphe (1), la fiducie est rpute tre, par rapport au bien, le mandataire du cdant tout au long de la priode commenant au moment du transfert et se terminant au moment, postrieur au transfert, o la proprit effective du bien change pour la premire fois.
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Cot d'une participation dans une fiducie

(25.3)Le cot, pour un contribuable, d'une unit d'une fiducie est rput tre gal  la somme vise  l'alina a) si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la fiducie met l'unit directement au contribuable en rglement du droit d'exiger d'elle le versement d'une somme payable au titre de la participation du contribuable  son capital;



	
b)au moment de l'mission de l'unit, la fiducie n'est ni une fiducie personnelle ni une fiducie vise par rglement pour l'application du paragraphe 107(2);



	
c)selon le cas:


	
(i)l'unit est une immobilisation et la somme ne reprsente pas le produit de disposition d'une participation au capital de la fiducie,



	
(ii)l'unit n'est pas une immobilisation et le sous-alina 53(2)h)(i.1) ne s'applique pas  la somme vise  l'alina a), mais s'y appliquerait s'il n'tait pas tenu compte des divisions 53(2)h)(i.1)(A) et (B).
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Acquisition par un tiers du droit d'exiger le versement d'une somme

(25.4)Dans le cas o la participation d'un contribuable au capital d'une fiducie comprend,  un moment donn, le droit d'exiger de celle-ci le versement d'une somme, la somme doit tre ajoute,  ce moment, au cot de la participation pour le contribuable, dtermin par ailleurs, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)immdiatement aprs le moment donn, le contribuable dispose de la participation;



	
b)par suite de la disposition, le droit en question est acquis par une autre personne ou socit de personnes;



	
c)s'il avait t rgl au moyen du versement, par la fiducie, d'une somme au contribuable, le droit en question n'aurait pas fait l'objet d'une disposition pour l'application de la prsente loi en raison de l'application de l'alina i) de la dfinition de disposition au paragraphe (1).















[bookmark: art248par26][bookmark: art248par26]



	
Crances

(26)Il est entendu que, dans le cas o une personne ou une socit de personnes (appeles dbiteur au prsent paragraphe) devient oblige,  un moment donn, de rembourser de l'argent qu'elle a emprunt ou de payer un montant (sauf des intrts) soit en contrepartie d'un bien qu'elle a acquis ou de services qui lui ont t rendus, soit qui est dductible dans le calcul de son revenu, l'obligation est considre, pour l'application des dispositions de la prsente loi concernant le traitement du dbiteur par rapport  l'obligation, comme une dette mise par le dbiteur  ce moment dont le principal,  ce moment, est gal au montant alors  rembourser ou  payer.











[bookmark: art248par27][bookmark: art248par27]



	
Parties de crances

(27)Il est entendu que:


	
a)sauf indication contraire du contexte, une dette mise par un dbiteur comprend toute partie d'une dette plus importante qu'il a mise;



	
b)le principal de cette partie de dette est considr comme gal  la fraction du principal de la dette plus importante qui se rapporte  cette partie;



	
c)le montant pour lequel cette partie de dette a t mise est considr comme gal  la fraction - qui se rapporte  cette partie - du montant pour lequel la dette plus importante a t mise.
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Restriction applicable aux inclusions, dductions et crdits d'impt

(28)Sauf intention contraire vidente, les dispositions de la prsente loi n'ont pas pour effet:


	
a)d'exiger l'inclusion ou de permettre la dduction, directement ou indirectement, d'une somme dans le calcul du revenu, du revenu imposable ou du revenu imposable gagn au Canada d'un contribuable pour une anne d'imposition ou du revenu ou de la perte d'un contribuable pour une anne d'imposition provenant d'une source dtermine ou de sources situes dans un endroit dtermin, dans la mesure o cette somme a t incluse ou dduite, directement ou indirectement, dans le calcul de ce revenu, revenu imposable ou revenu imposable gagn au Canada ou de cette perte pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure;



	
b)de permettre la dduction, directement ou indirectement, d'une somme dans le calcul de l'impt payable par un contribuable en vertu d'une partie de la prsente loi pour une anne d'imposition, dans la mesure o cette somme a t dduite, directement ou indirectement, dans le calcul de cet impt pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure;



	
c)de considrer qu'une somme a t paye au titre de l'impt payable par un contribuable en vertu d'une partie de la prsente loi pour une anne d'imposition, dans la mesure o cette somme est considre comme ayant t paye au titre de cet impt pour l'anne ou pour une anne d'imposition antrieure.
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Entreprise agricole ou de pche

(29)Pour l'application du paragraphe 40(1.1) et des articles 70, 73 et 110.6, si une personne ou une socit de personnes exploite,  un moment donn, une entreprise agricole et une entreprise de pche, tout bien utilis  ce moment principalement dans toute combinaison des activits de l'entreprise agricole et de l'entreprise de pche est rput tre utilis  ce moment principalement dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise agricole ou de pche.
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Intention de faire un don

(30)Le fait qu'un transfert de bien donne lieu  un montant d'un avantage ne suffit en soi  rendre le transfert inadmissible  titre de don  un donataire reconnu si, selon le cas:


	
a)le montant de l'avantage n'excde pas 80% de la juste valeur marchande du bien transfr;



	
b)le cdant tablit  la satisfaction du ministre que le transfert a t effectu dans l'intention de faire un don.















[bookmark: art248par31][bookmark: art248par31]



	
Montant admissible d'un don ou d'une contribution montaire

(31)Le montant admissible d'un don ou d'une contribution montaire correspond  l'excdent de la juste valeur marchande du bien qui fait l'objet du don ou de la contribution sur le montant de l'avantage, le cas chant, au titre du don ou de la contribution.
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Montant de l'avantage

(32)Le montant de l'avantage au titre d'un don ou d'une contribution montaire fait par un contribuable correspond au total des sommes suivantes:


	
a)le total des sommes, sauf celle vise  l'alina b), reprsentant chacune la valeur, au moment du don ou de la contribution, de tout bien ou service, de toute compensation ou utilisation ou de tout autre bnfice que le contribuable, ou une personne ou une socit de personnes qui a un lien de dpendance avec lui, a reu ou obtenu, ou a le droit, immdiat ou futur et absolu ou conditionnel, de recevoir ou d'obtenir, ou dont le contribuable ou une telle personne ou socit de personnes a joui ou a le droit, immdiat ou futur et absolu ou conditionnel, de jouir, et qui, selon le cas:


	
(i)est accord en contrepartie du don ou de la contribution,



	
(ii)est accord en reconnaissance du don ou de la contribution,



	
(iii)se rapporte de toute autre faon au don ou  la contribution;







	
b)la dette  recours limit, dtermine selon le paragraphe 143.2(6.1), relative au don ou  la contribution au moment o il est fait.
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Cot d'un bien acquis par le donateur

(33)Le cot, pour un contribuable, d'un bien qu'il a acquis dans des circonstances o le paragraphe (32) s'applique de faon que la valeur du bien soit incluse dans le calcul du montant de l'avantage au titre d'un don ou d'une contribution montaire correspond  la juste valeur marchande du bien au moment du don ou de la contribution.
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Remboursement d'une dette  recours limit

(34)Si,  un moment donn d'une anne d'imposition, un contribuable a pay une somme (appele somme rembourse au prsent paragraphe) au titre du principal d'une dette qui tait, avant ce moment, un principal impay qui tait une dette  recours limit vise au paragraphe 143.2(6.1) (appele ancienne dette au prsent paragraphe) relative  un don ou  une contribution montaire (appels respectivement don initial et contribution initiale au prsent paragraphe) du contribuable (cette somme ayant t paye autrement que par voie de cession ou de transfert d'une garantie, d'une indemnit ou d'un engagement semblable ou autrement que par voie d'un paiement relativement auquel un contribuable mentionn au paragraphe 143.2(6.1) a contract une dette qui serait une dette  recours limit vise  ce paragraphe si elle se rapportait  un don ou  une contribution montaire fait au moment o elle a t contracte), les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)si l'ancienne dette se rapporte au don initial, le contribuable est rput, pour l'application des articles 110.1 et 118.1, avoir fait au cours de l'anne,  un donataire reconnu, un don dont le montant admissible correspond  l'excdent de la somme vise au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)la somme qui aurait reprsent le montant admissible du don initial si le total des sommes rembourses payes  ce moment ou antrieurement avaient t payes immdiatement avant que le don initial soit fait,



	
(ii)le total des montants suivants:


	
(A)le montant admissible du don initial,



	
(B)le montant admissible de tous les autres dons rputs par le prsent alina avoir t faits avant ce moment relativement au don initial;











	
b)si l'ancienne dette se rapporte  la contribution initiale, le contribuable est rput, pour l'application du paragraphe 127(3), avoir fait au cours de l'anne une contribution montaire vise  ce paragraphe dont le montant admissible correspond  l'excdent de la somme vise au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)la somme qui aurait reprsent le montant admissible de la contribution initiale si le total des sommes rembourses payes  ce moment ou antrieurement avaient t payes immdiatement avant que la contribution initiale soit faite,



	
(ii)le total des montants suivants:


	
(A)le montant admissible de la contribution initiale,



	
(B)le montant admissible de toutes les autres contributions montaires rputes par le prsent alina avoir t faites avant ce moment relativement  la contribution initiale.
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Juste valeur marchande rpute

(35)Pour l'application du paragraphe (31), de l'alina 69(1)b) et des paragraphes 110.1(2.1) et (3) et 118.1(5.4), (6) et (13.2), la juste valeur marchande du bien dont un contribuable fait don  un donataire reconnu est rpute correspondre  sa juste valeur marchande, dtermine par ailleurs, ou, s'il est moins lev,  son cot ou, s'il s'agit d'une immobilisation,  son prix de base rajust ou, s'il s'agit d'une police d'assurance-vie relativement  laquelle le contribuable est un titulaire de police,  son cot de base rajust (au sens du paragraphe 148(9)), pour le contribuable immdiatement avant que le don soit fait, si l'un des faits ci-aprs se vrifie:


	
a)le contribuable a acquis le bien dans le cadre d'un arrangement de don qui est un abri fiscal au sens du paragraphe 237.1(1);



	
b)sauf si le don est fait par suite du dcs du contribuable:


	
(i)soit le contribuable a acquis le bien moins de trois ans avant la date du don,



	
(ii)soit le contribuable a acquis le bien moins de dix ans avant la date du don et il est raisonnable de conclure que, au moment o le contribuable a acquis le bien, l'une des principales raisons pour lesquelles le bien a t acquis tait d'en faire don  un donataire reconnu.
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Oprations avec lien de dpendance

(36)Si un contribuable a acquis, autrement que par suite du dcs d'un particulier, un bien qui fait l'objet d'un don auquel s'applique le paragraphe (35) par l'effet de ses sous-alinas b)(i) ou (ii) et que le bien a t, au cours de la priode de trois ans ou de dix ans, respectivement, se terminant au moment du don, acquis par une personne ou socit de personnes avec laquelle le contribuable a un lien de dpendance, le cot du bien ou, s'il s'agit d'une immobilisation, son prix de base rajust, pour le contribuable, immdiatement avant le don est rput, pour l'application du paragraphe (35) au contribuable, tre gal au montant le plus faible qui correspond au cot du bien ou, s'il s'agit d'une immobilisation,  son prix de base rajust, pour le contribuable ou pour une telle personne ou socit de personnes, immdiatement avant que la personne ou la socit de personnes en dispose.
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Non-application du paragraphe (35)

(37)Le paragraphe (35) ne s'applique pas aux dons suivants:


	
a)les dons d'inventaire;



	
b)les dons de biens immeubles ou rels situs au Canada;



	
c)les dons d'objets viss au sous-alina 39(1)a)(i.1),  l'exception d'objets acquis dans le cadre d'un arrangement de don, au sens du paragraphe 237.1(1), qui est un abri fiscal;



	
d)les dons de biens auxquels l'alina 38a.1) ou a.2) s'applique;



	
e)les dons d'actions du capital-actions d'une socit dans le cas o,  la fois:


	
(i)l'action a t mise par la socit au donateur,



	
(ii)immdiatement avant le don, la socit tait contrle par le donateur, par une personne qui lui est lie ou par un groupe de personnes dont chacune est lie au donateur,



	
(iii)le paragraphe (35) ne se serait pas appliqu relativement  la contrepartie pour laquelle l'action a t mise si, au moment du don de l'action, cette contrepartie avait fait l'objet d'un don par le donateur au donataire reconnu;







	
f)les dons de biens par une socit dans le cas o,  la fois:


	
(i)le bien a t acquis par la socit dans les circonstances vises aux paragraphes 85(1) ou (2),



	
(ii)immdiatement avant le don, l'actionnaire duquel la socit a acquis le bien contrlait la socit ou tait li  une personne ou  chaque membre d'un groupe de personnes qui la contrlait,



	
(iii)le paragraphe (35) ne se serait pas appliqu relativement au don si le bien n'avait pas t transfr  la socit et si, au moment o la socit a fait le don, l'actionnaire avait fait le don au donataire reconnu;







	
g)les dons de biens acquis dans les circonstances vises aux paragraphes 70(6) ou (9) ou 73(1), (3) ou (4), sauf dans le cas o le paragraphe (36) s'appliquerait s'il n'tait pas tenu compte du prsent alina.
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Oprations factices

(38)Le montant admissible d'un don effectu par un contribuable est nul s'il est raisonnable de conclure que le don est li  une opration, ou  une srie d'oprations,  l'gard de laquelle l'un des faits ci-aprs se vrifie:


	
a)l'opration ou la srie est notamment conclue dans le but de soustraire un don de bien  l'application du paragraphe (35);



	
b)en l'absence du prsent alina, l'opration ou la srie donnerait lieu  un avantage fiscal auquel s'applique le paragraphe 245(2).
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Don important

(39)Dans le cas o un contribuable dispose d'un bien (appel don important au prsent paragraphe) qui est une immobilisation lui appartenant, en faveur d'un bnficiaire qui est soit un parti enregistr, une association enregistre ou un candidat, au sens de la Loi lectorale du Canada, soit un donataire reconnu, o le paragraphe (35) se serait appliqu relativement au don important s'il avait fait l'objet d'un don par le contribuable  un donataire reconnu et o tout ou partie du produit de disposition du don important est un bien qui fait l'objet d'un don ou d'une contribution montaire par le contribuable au bnficiaire ou  une personne ayant un lien de dpendance avec ce dernier, ou est substitu, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit,  un tel bien, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)pour l'application du paragraphe (31), la juste valeur marchande du bien qui fait l'objet du don ou de la contribution par le contribuable est rpute correspondre  la proportion de la juste valeur marchande du don important ou, s'il est moins lev, du cot du don important ou, si celui-ci est une immobilisation du contribuable, de son prix de base rajust, pour le contribuable immdiatement avant la disposition, que reprsente le rapport entre la juste valeur marchande, dtermine par ailleurs, du bien qui fait l'objet du don ou de la contribution et le produit de disposition du don important;



	
b)si le don important est une immobilisation du contribuable, pour l'application des dfinitions de produit de disposition au paragraphe 13(21) et  l'article 54, l'excdent de la juste valeur marchande du bien qui fait l'objet du don (dtermine compte non tenu du prsent article) sur la juste valeur marchande dtermine selon l'alina a) est appliqu en rduction du prix de vente du don.



	
c)[Abrog, 2016, ch. 12, art. 63]
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Dons entre organismes de bienfaisance

(40)Le paragraphe (30) ne s'applique pas relativement aux dons qu'un donataire reconnu reoit d'un organisme de bienfaisance enregistr.
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Renseignements non fournis

(41)Malgr le paragraphe (31), le montant admissible d'un don ou d'une contribution montaire fait par un contribuable est nul si celui-ci omet d'informer le donataire reconnu ou le bnficiaire, selon le cas, - avant qu'un reu vis aux paragraphes 110.1(2), 118.1(2) ou 127(3) soit dlivr relativement au don ou  la contribution - de l'existence de circonstances dans lesquelles les paragraphes (31), (35), (36), (38) ou (39) exigent que le montant admissible du don ou de la contribution montaire soit infrieur  la juste valeur marchande, dtermine compte non tenu des paragraphes (35), 110.1(3) et 118.1(6), du bien qui fait l'objet du don ou de la contribution.
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Arrangements de capitaux propres synthtiques - dsagrgation

(42)Pour l'application de la dfinition de arrangement de capitaux propres synthtiques au paragraphe (1), des alinas c) et d) de la dfinition de mcanisme de transfert de dividendes au paragraphe (1) et des paragraphes 112(2.31), (2.32) et (10), un arrangement qui reflte la juste valeur marchande de plus d'un type d'action identique, au sens du paragraphe 112(10), est considr correspondre  un arrangement distinct relativement  chaque type d'action identique dont la valeur est reflte dans l'arrangement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 248

	1994, ch. 7, ann. II, art. 192, ann. V, art. 90, ann. VIII, art. 139, ch. 8, art. 32, ch. 21, art. 109 et 138, ch. 41, art. 37

	1995, ch. 3, art. 52, ch. 21, art. 43, 47, 59, 65 et 74

	1996, ch. 21, art. 60

	1997, ch. 25, art. 71

	1998, ch. 19, art. 66 et 239

	1999, ch. 22, art. 80

	2000, ch. 12, art. 139 et 142, ch. 19, art. 67

	2001, ch. 17, art. 188 et 230

	2002, ch. 9, art. 44

	2003, ch. 15, art. 88, ch. 28, art. 18

	2005, ch. 30, art. 17

	2007, ch. 2, art. 52, ch. 29, art. 28, ch. 35, art. 65, 68 et 123

	2008, ch. 28, art. 34

	2009, ch. 2, art. 76

	2010, ch. 12, art. 22 et 2109, ch. 25, art. 69

	2011, ch. 24, art. 72

	2012, ch. 31, art. 55

	2013, ch. 34, art. 167 et 358, ch. 40, art. 89

	2014, ch. 13, art. 115, ch. 20, art. 30, ch. 39, art. 71

	2016, ch. 7, art. 48, ch. 11, art. 10, ch. 12, art. 63

	2017, ch. 33, art. 77

	2018, ch. 12, art. 37

	2019, ch. 29, art. 43

	2021, ch. 23, art. 61

	2022, ch. 19, art. 57

	2023, ch. 26, art. 73
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Sens de anne d'imposition


	

249(1)Dans la prsente loi, sauf disposition contraire expresse, l'anne d'imposition correspond:




	
a)dans le cas d'une socit de personnes rsidant au Canada ou d'une socit,  l'exercice;



	
b)dans le cas d'une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs,  la priode pour laquelle les comptes de la succession sont arrts pour l'tablissement d'une cotisation en vertu de la prsente loi;



	
c)dans les autres cas,  l'anne civile.
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Mention d'une anne civile

(1.1)La mention d'une anne d'imposition par rapport  une anne civile vise l'anne d'imposition ou les annes d'imposition qui concident avec cette anne civile ou se terminent dans cette anne.
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Mention de certaines annes d'imposition et de certains exercices

(2)Pour l'application de la prsente loi:


	
a)la mention d'une anne d'imposition se terminant au cours d'une autre anne vaut mention d'une anne d'imposition dont la fin concide avec celle de cette autre anne;



	
b)la mention d'un exercice se terminant au cours d'une anne d'imposition vaut mention d'un exercice dont la fin concide avec celle de cette anne.
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Exercice comptant plus de 365 jours

(3)Lorsque l'exercice d'une socit compte plus de 365 jours et que, de ce fait, celle-ci n'a pas d'anne d'imposition qui se termine dans une anne civile donne, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)la premire anne d'imposition de la socit qui se terminerait par ailleurs dans l'anne civile subsquente est rpute, pour l'application de la prsente loi, se terminer le dernier jour de l'anne civile donne et son anne d'imposition suivante est rpute commencer le premier jour de l'anne civile subsquente;



	
b)le premier exercice de la socit qui se terminerait par ailleurs dans l'anne civile subsquente est rput, pour l'application de la prsente loi, se terminer le dernier jour de l'anne civile donne et son exercice suivant est rput commencer le premier jour de l'anne civile subsquente.
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Fin d'anne - changement de statut

(3.1)Si,  un moment donn, une socit devient une socit prive sous contrle canadien, ou cesse de l'tre, autrement qu'en raison d'une acquisition de contrle  laquelle le paragraphe (4) s'appliquerait en l'absence du prsent paragraphe, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)sous rserve de l'alina c), l'anne d'imposition de la socit qui comprendrait ce moment en l'absence du prsent paragraphe est rpute prendre fin immdiatement avant ce moment;



	
b)une nouvelle anne d'imposition de la socit est rpute commencer  ce moment;



	
c)malgr les paragraphes (1)  (3), l'anne d'imposition de la socit qui, en l'absence du prsent paragraphe, aurait t sa dernire anne d'imposition ayant pris fin avant ce moment est rpute prendre fin immdiatement avant ce moment dans le cas o,  la fois:


	
(i)en l'absence du prsent alina, cette anne d'imposition aurait pris fin dans la priode de sept jours ayant pris fin immdiatement avant ce moment, autrement que par l'effet de l'alina 128(1)d), de l'article 128.1 et des alinas 142.6(1)a) ou 149(10)a),



	
(ii)au cours de cette priode de sept jours, aucune personne ni aucun groupe de personnes n'a acquis le contrle de la socit, et celle-ci n'est pas devenue une socit prive sous contrle canadien ni n'a cess de l'tre,



	
(iii)la socit fait le choix de se prvaloir du prsent alina dans sa dclaration de revenu en vertu de la partie I pour cette anne d'imposition;







	
d)pour dterminer l'exercice de la socit aprs ce moment, la socit est rpute ne pas avoir fix d'exercice avant ce moment.
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Fait li  la restriction de pertes - fin d'anne

(4)Si un contribuable est assujetti  un fait li  la restriction de pertes  un moment donn (sauf s'il s'agit d'une socit trangre affilie, d'un contribuable rsidant au Canada, qui n'a pas exploit d'entreprise au Canada au cours de sa dernire anne d'imposition commenant avant ce moment), les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cadre de la prsente loi:


	
a)sous rserve de l'alina b), l'anne d'imposition du contribuable qui, en l'absence du prsent alina, aurait compris ce moment est rpute se terminer immdiatement avant ce moment, une nouvelle anne d'imposition du contribuable est rpute commencer  ce moment et, pour ce qui est d'tablir l'exercice du contribuable aprs ce moment, celui-ci est rput ne pas avoir tabli d'exercice avant ce moment;



	
b)sous rserve de l'alina 128(1)d), de l'article 128.1 et des alinas 142.6(1)a) et 149(10)a) et malgr les paragraphes (1) et (3), si le contribuable est une socit, son anne d'imposition qui, en l'absence du prsent paragraphe, aurait t sa dernire anne d'imposition ayant pris fin avant ce moment et qui, en l'absence du prsent alina, aurait pris fin dans la priode de sept jours ayant pris fin immdiatement avant ce moment est rpute, sauf si le contribuable est assujetti  un fait li  la restriction de pertes au cours de cette priode, se terminer immdiatement avant ce moment,  condition que le contribuable fasse un choix en ce sens dans la dclaration de revenu qu'il produit en vertu de la partie I pour cette anne.
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Fiducies - passage de l'impt progressif  l'impt uniforme

(4.1)Les rgles ci-aprs s'appliquent  une fiducie donne qui est une fiducie testamentaire:


	
a)son anne d'imposition qui comprend autrement un moment donn est rpute prendre fin immdiatement avant ce moment dans les cas suivants:


	
(i)la fiducie est une succession et le moment donn est le premier moment aprs 2015 o elle n'est pas une succession assujettie  l'imposition  taux progressif,



	
(ii)la fiducie n'est pas une succession et le moment donn est immdiatement aprs 2015;







	
b)si la fiducie donne existe au moment donn:


	
(i)une nouvelle anne d'imposition de la fiducie donne est rpute commencer au moment donn,



	
(ii)pour dterminer l'exercice de la fiducie donne aprs le moment donn, celle-ci est rpute ne pas avoir fix d'exercice avant ce moment.
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Succession assujettie  l'imposition  taux progressifs

(5)La priode pour laquelle les comptes d'une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs sont arrts pour l'tablissement d'une cotisation en vertu de la prsente loi ne peut se prolonger au-del de douze mois, et aucun changement ne peut tre apport au moment o elle prend fin pour l'application de la prsente loi sans l'assentiment du ministre.



	
(6)[Abrog, 2014, ch. 39, art. 72]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 249

	1994, ch. 7, ann. II, art. 193, ch. 21, art. 110

	1995, ch. 3, art. 53, ch. 21, art. 60

	2007, ch. 2, art. 53, ch. 29, art. 29

	2013, ch. 34, art. 359, ch. 40, art. 90

	2014, ch. 39, art. 72

	2016, ch. 12, art. 64
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Dfinition de exercice


	

249.1(1)Pour l'application de la prsente loi, l'exercice d'une entreprise ou d'un bien d'une personne ou d'une socit de personnes s'entend de la priode pour laquelle les comptes correspondants de la personne ou de la socit de personnes sont arrts pour l'tablissement d'une cotisation en vertu de la prsente loi. L'exercice ne peut toutefois se prolonger :




	
a)dans le cas de l'exercice d'une entreprise ou d'un bien d'une socit, au-del de 53 semaines;



	
b)dans le cas des exercices ci-aprs, au-del de la fin de l'anne civile dans laquelle l'exercice a commenc, sauf s'il s'agit de l'exercice d'une entreprise qui n'est pas exploite au Canada:


	
(i)l'exercice d'une entreprise ou d'un bien d'un particulier (sauf un particulier auquel s'appliquent les articles 149 ou 149.1 ou une fiducie),



	
(i.1)l'exercice d'une entreprise ou d'un bien d'une fiducie (sauf une fiducie de fonds commun de placement, s'il s'agit d'un exercice auquel s'applique l'alina 132.11(1)c), ou une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs),



	
(ii)l'exercice d'une entreprise ou d'un bien d'une socit de personnes dont un particulier (sauf un particulier auquel s'appliquent les articles 149 ou 149.1 ou une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs), une socit professionnelle ou une socit de personnes  laquelle s'applique le prsent sous-alina serait un associ au cours de l'exercice, si celui-ci se terminait  la fin de l'anne civile dans laquelle il a commenc,



	
(iii)l'exercice d'une entreprise ou d'un bien d'une socit professionnelle qui, si l'exercice se terminait  la fin de l'anne civile dans laquelle il a commenc, serait un associ, au cours de l'exercice, d'une socit de personnes  laquelle s'applique le sous-alina (ii);







	
c)dans le cas de l'exercice d'une socit de personnes,  l'exception de celle  laquelle s'applique le sous-alina b)(ii) ou le paragraphe (9), qui est un associ d'une socit de personnes ou dont l'un des associs est une socit de personnes, au-del de la fin de l'anne civile o l'exercice a commenc si,  la fin de cette anne civile:


	
(i)une socit a une participation importante, au sens de l'article 34.2, dans la socit de personnes,



	
(ii)la socit de personnes est un associ d'une autre socit de personnes dans laquelle une socit a une participation importante, au sens de l'article 34.2,



	
(iii)une participation dans la socit de personnes est dtenue, directement ou par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs socits de personnes, par une socit de personnes vise aux sous-alinas (i) ou (ii),



	
(iv)la socit de personnes dtient, directement ou par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs socits de personnes, une participation dans une socit de personnes vise  l'un des sous-alinas (i)  (iii);







	
d)dans les autres cas, au-del de douze mois.





Pour l'application du prsent paragraphe, les activits d'une personne  laquelle s'appliquent les articles 149 ou 149.1 sont rputes tre une entreprise.
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Prsomption

(2)Pour l'application du sous-alina (1)b)(ii) et du paragraphe (4), la personne ou la socit de personnes  laquelle aucune part du revenu ou de la perte d'une socit de personnes pour un exercice de celle-ci ne reviendrait si l'exercice se terminait  la fin de l'anne civile dans laquelle il a commenc est rpute ne pas tre un associ de la socit de personnes au cours de cet exercice.
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Exercices postrieurs

(3)Lorsque l'exercice d'une entreprise ou d'un bien d'une personne ou d'une socit de personnes prend fin  un moment donn, l'exercice subsquent de l'entreprise ou du bien de la personne ou de la socit de personnes est rput commencer immdiatement aprs ce moment.
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Autre mthode

(4)L'alina (1)b) ne s'applique pas  l'exercice d'une entreprise exploite, tout au long de la priode qui a commenc au dbut de l'exercice et s'est termine  la fin de l'anne civile dans laquelle l'exercice a commenc, soit par un particulier donn autrement qu' titre d'associ d'une socit de personnes, soit par un particulier  titre d'associ d'une socit de personnes si, tout au long de cette priode, chaque associ de la socit de personnes est un particulier et la socit de personnes n'est pas un associ d'une autre socit de personnes, dans le cas o:


	
a)s'agissant du particulier donn ou d'un particulier qui est un associ d'une socit de personnes dont aucun associ n'est une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs, le particulier fait un choix pour que l'alina (1)b) ne s'applique pas et prsente le choix au ministre sur le formulaire prescrit, avec sa dclaration de revenu produite en vertu de la partie I, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne d'imposition qui comprend le premier jour du premier exercice de l'entreprise qui commence aprs 1994;



	
b)s'agissant d'un particulier qui est un associ d'une socit de personnes dont un des associs est une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs, le particulier fait un choix pour que l'alina (1)b) ne s'applique pas et prsente le choix au ministre sur le formulaire prescrit au plus tard  la premire en date des dates d'chance de production applicables aux associs de la socit de personnes pour une anne d'imposition qui comprend le premier jour du premier exercice de l'entreprise qui commence aprs 1994.
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Exception - abri fiscal dtermin

(5)Le paragraphe (4) ne s'applique pas  l'exercice donn d'une entreprise dans le cas o, au cours d'un exercice antrieur ou tout au long de la priode qui a commenc au dbut de l'exercice donn et s'est termine  la fin de l'anne civile dans laquelle cet exercice a commenc, les dpenses effectues dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise reprsentaient principalement le cot ou le cot en capital d'abris fiscaux dtermins, au sens du paragraphe 143.2(1).
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Rvocation du choix

(6)Le paragraphe (4) ne s'applique pas aux exercices d'une entreprise exploite par un particulier qui commencent aprs le dbut d'une anne d'imposition donne du particulier si,  la fois:


	
a)le choix de rvoquer le choix prvu au paragraphe (4) relativement  l'entreprise est prsent au ministre sur formulaire prescrit;



	
b)le choix visant la rvocation est prsent:


	
(i)dans le cas d'un particulier qui n'est pas un associ d'une socit de personnes ou qui est un associ d'une socit de personnes dont aucun des associs n'est une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs, par le particulier, avec sa dclaration de revenu produite en vertu de la partie I, au plus tard  la date d'chance de production qui lui est applicable pour l'anne donne,



	
(ii)dans le cas d'un particulier qui est un associ d'une socit de personnes dont un des associs est une succession assujettie  l'imposition  taux progressifs, par le particulier au plus tard  la premire en date des dates d'chance de production applicables aux associs de la socit de personnes pour une anne d'imposition qui comprend le premier jour du premier exercice de l'entreprise qui commence aprs le dbut de l'anne donne.
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Changement d'exercice

(7)Aucun changement ne peut tre apport au moment o un exercice se termine pour l'application de la prsente loi sans l'assentiment du ministre.
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Alignement d'exercice - palier unique

(8)Les associs d'une socit de personnes dont l'un des exercices commence avant le 22 mars 2011 et prendrait fin aprs cette date s'il n'tait pas tenu compte du prsent paragraphe ni du paragraphe (10) peuvent faire un choix (appel  choix d'alignement pour palier unique  au prsent paragraphe et au paragraphe (10)) afin que cet exercice prenne fin  une date donne qui est antrieure  la date o il prendrait fin par ailleurs si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)chaque associ de la socit de personnes est,  la date donne, une socit autre qu'une socit professionnelle;



	
b)la socit de personnes n'est pas un associ d'une autre socit de personnes  la date donne;



	
c)au moins un des associs de la socit de personnes est,  la date donne, une socit qui a une participation importante, au sens de l'article 34.2, dans la socit de personnes;



	
d)au moins un des associs de la socit de personnes vise  l'alina c) a une anne d'imposition qui prend fin  une date qui diffre de celle o l'exercice de la socit de personnes prendrait fin s'il n'tait pas tenu compte du prsent paragraphe ni du paragraphe (10);



	
e)la date donne est postrieure au 22 mars 2011 sans dpasser la date la plus tardive qui correspond au dernier jour de la premire anne d'imposition se terminant aprs le 22 mars 2011 de toute socit qui a t un associ de la socit de personnes de faon continue depuis le 21 mars 2011;



	
f)le paragraphe (10) s'applique au choix d'alignement pour palier unique.
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Alignement d'exercice - paliers multiples - choix unique

(9)Les associs d'une socit de personnes auxquels l'alina (1)c) s'appliquerait s'il n'tait pas tenu compte du prsent paragraphe peuvent faire un choix (appel  choix d'alignement pour paliers multiples  au prsent paragraphe et aux paragraphes (10) et (11)) afin qu'un exercice de la socit de personnes prenne fin  une date donne si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)par suite du choix d'alignement pour paliers multiples, l'exercice de la socit de personnes et celui de chacune des autres socits de personnes qui sont vises par rapport  cette dernire  l'un de sous-alinas (1)c)(ii)  (iv) prennent fin  la date donne;



	
b)la date donne est antrieure au 22 mars 2012;



	
c)le paragraphe (10) s'applique au choix d'alignement pour paliers multiples.



















[bookmark: art249.1par9.1][bookmark: art249.1par9.1]



	
Fin de l'application du paragraphe (9)

(9.1)Si l'alina (1)c) ne s'est pas appliqu pour mettre fin  l'exercice d'une socit de personnes au 31 dcembre d'une anne civile (appele anne prcdente au prsent paragraphe) parce que le paragraphe (9) s'applique  la socit de personnes, et  chacune des autres socits de personnes qui sont vises par rapport  cette dernire  l'un des sous-alinas (1)c)(ii)  (iv) (appeles collectivement socits de personnes faisant l'objet d'un alignement pour paliers multiples et individuellement socit de personnes faisant l'objet d'un alignement pour paliers multiples au prsent paragraphe), les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le paragraphe (9) cesse de s'appliquer, dans le cadre de l'application de l'alina (1)c)  chacune des socits de personnes faisant l'objet d'un alignement pour paliers multiples, dans l'anne civile qui suit l'anne prcdente (appele anne courante au prsent paragraphe) si une autre socit de personnes (appele nouvelle socit au prsent paragraphe) devient dans l'anne courante l'associ de l'une des socits de personnes faisant l'objet d'un alignement pour paliers multiples, ou l'une de ces socits de personnes devient pendant l'anne courante l'associ de la nouvelle socit, sauf si:


	
(i)l'exercice de la nouvelle socit, et de chaque socit de personne dcrite par rapport  la nouvelle socit  l'un des sous-alinas (1)c)(ii)  (iv), prend fin dans l'anne courante le mme jour que l'exercice de chacune des socits de personnes faisant l'objet d'un alignement pour paliers multiples;



	
(ii)chaque associ (sauf les socits de personnes) de chacune des socits de personnes faisant l'objet d'un alignement pour paliers multiples - ou une filiale  cent pour cent d'un tel associ - est l'associ de la socit de personnes faisant l'objet d'un alignement pour paliers multiples aprs la fin du dernier exercice qui prend fin dans l'anne prcdente jusqu'au moment o la nouvelle socit devient l'associ d'une socit de personnes faisant l'objet d'un alignement pour paliers multiples, ou l'une des socits de personnes faisant l'objet d'un alignement pour paliers multiples devient l'associ de la nouvelle socit, selon le cas;







	
b)si l'alina a) ne s'applique pas parce que les conditions prvues aux sous-alinas a)(i) et (ii) ont t remplies, la nouvelle socit de personnes est rpute - pour l'application de l'alina (1)c)  chacune des socits de personnes faisant l'objet d'un alignement pour paliers multiples et de la nouvelle socit de personnes dans l'anne courante et les annes postrieures - avoir fait le choix prvu au paragraphe (9).
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Conditions

(10)Le prsent paragraphe s'applique  un choix d'alignement pour palier unique ou  un choix d'alignement pour paliers multiples, selon le cas, visant une socit de personnes si,  la fois:


	
a)le document concernant le choix est prsent au ministre sur le formulaire prescrit:


	
(i)s'agissant d'un choix d'alignement pour palier unique, par une socit qui est un associ de la socit de personnes, au plus tard  la premire des dates d'chance de production applicables aux socits associes de la socit de personnes pour leur premire anne d'imposition se terminant aprs le 22 mars 2011,



	
(ii)s'agissant d'un choix d'alignement pour paliers multiples:


	
(A)par une socit qui est un associ soit de la socit de personnes, soit d'une socit de personnes qui est vise par rapport  cette dernire  l'un des sous-alinas (1)c)(ii)  (iv),



	
(B)au plus tard  la premire des dates d'chance de production applicables aux socits associes d'une socit de personnes vise  la division (A) pour leur premire anne d'imposition se terminant aprs le 22 mars 2011;











	
b)par suite du choix, la dure de l'exercice de chaque socit de personnes  laquelle le choix s'applique n'excde pas douze mois;



	
c)le choix a t fait par une socit qui est autorise  agir au nom des associs de la socit de personnes et des associs de toute autre socit de personnes qui est vise par rapport  la socit de personnes  l'un des sous-alinas (1)c)(ii)  (iv);



	
d)aucun autre choix n'a t prsent au ministre en vue de mettre fin  l'exercice de la socit de personnes ou de toute autre socit de personnes qui est vise par rapport  la socit de personnes aux sous-alinas (1)c)(ii)  (iv),  une date autre que la date donne vise aux paragraphes (8) ou (9).
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Choix rput - alignement pour paliers multiples

(11)Pour l'application de la prsente loi, si l'exercice d'une socit de personnes prend fin le 31 dcembre 2011 par l'effet de l'alina (1)c), le choix d'alignement pour paliers multiples prvu au paragraphe (9) est rput avoir t fait de faon  mettre fin  l'exercice de la socit de personnes  cette date.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1996, ch. 21, art. 61

	1998, ch. 19, art. 240

	1999, ch. 22, art. 81

	2001, ch. 17, art. 189

	2011, ch. 24, art. 73

	2013, ch. 34, art. 360

	2014, ch. 39, art. 73

	2017, ch. 33, art. 78

	2023, ch. 26, art. 74(F)
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Personne rpute rsider au Canada


	

250(1)Pour l'application de la prsente loi, une personne est rpute, sous rserve du paragraphe (2), avoir rsid au Canada tout au long d'une anne d'imposition si:




	
a)elle a sjourn au Canada au cours de l'anne pendant une priode ou des priodes dont l'ensemble est de 183 jours ou plus;



	
b)elle tait,  un moment donn au cours de l'anne, membre des Forces canadiennes;



	
c)elle tait,  un moment donn au cours de l'anne:


	
(i)un ambassadeur, un ministre, un haut-commissaire, un fonctionnaire ou un reprsentant du Canada,



	
(ii)un agent gnral, un fonctionnaire ou un reprsentant d'une province,





et rsidait au Canada immdiatement avant sa nomination ou son emploi par le Canada ou la province ou recevait des frais de reprsentation pour cette anne;



	
d)elle exerait des fonctions,  un moment donn au cours de l'anne, dans un pays tranger, dans le cadre d'un programme d'aide au dveloppement international vis par rglement, tabli ou souscrit par le gouvernement du Canada, et a rsid au Canada  un moment donn au cours de la priode de 3 mois qui a prcd la date de son entre en fonctions;



	
d.1)elle tait,  un moment donn au cours de l'anne, membre du personnel scolaire des Forces canadiennes d'outre-mer et a produit sa dclaration pour l'anne comme si elle avait rsid au Canada tout au long de la priode au cours de laquelle elle tait membre de ce personnel;



	
e)[Abrog, 1999, ch. 22, art. 82(1)]



	
f)elle tait, au cours de l'anne, l'enfant d'un particulier auquel s'appliquent les alinas b), c), d) ou d.1), et financirement  la charge de celui-ci, et son revenu pour l'anne n'a pas dpass le montant applicable pour l'anne reprsent par l'lment F de la formule figurant au paragraphe 118(1.1);



	
g)elle avait droit  un moment de l'anne, aux termes d'un accord ou d'une convention conclu avec un ou plusieurs pays trangers et ayant force de loi au Canada,  une exemption de l'impt sur le revenu payable par ailleurs dans l'un de ces pays au titre du revenu provenant d'une source quelconque (sauf si la totalit ou la presque totalit de son revenu de toutes sources n'tait pas ainsi exempte), du fait qu' ce moment elle tait lie  un particulier (sauf une fiducie) rsidant au Canada ou tait membre de sa famille.
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Idem

(2)La personne vise  l'alina (1)b), c) ou d) et qui,  un moment donn au cours d'une anne d'imposition, cesse d'tre ainsi vise ou la personne vise  l'alina (1)d.1) et qui,  un moment donn d'une anne d'imposition, cesse d'tre membre du personnel scolaire des Forces canadiennes d'outre-mer est rpute avoir rsid au Canada tout au long de la partie de l'anne qui a prcd ce moment et ses poux ou conjoint de fait et enfants qui, en application de l'alina (1)e) ou f), auraient t rputs, sans le prsent paragraphe, avoir rsid au Canada tout au long de l'anne sont rputs avoir rsid au Canada tout au long de cette partie d'anne.
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Rsident habituel

(3)Dans la prsente loi, la mention d'une personne rsidant au Canada vise aussi une personne qui, au moment considr, rsidait habituellement au Canada.
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Socit rpute rsider au Canada

(4)Pour l'application de la prsente loi, une socit est rpute avoir rsid au Canada tout au long d'une anne d'imposition si:


	
a)dans le cas d'une socit constitue aprs le 26 avril 1965, elle a t constitue au Canada;



	
b)dans le cas d'une socit qui remplit les conditions suivantes:


	
(i)elle a t constitue avant le 9 avril 1959,



	
(ii)elle tait, le 18 juin 1971, une socit trangre (au sens de l'article 71 de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version applicable  l'anne d'imposition 1971), contrle par une socit rsidant au Canada,



	
(iii)tout au long de la priode de 10 ans se terminant le 18 juin 1971, elle a exploit une entreprise dans un pays tranger particulier,



	
(iv)au cours de la priode vise au sous-alina (iii), elle a pay  ses actionnaires rsidant au Canada des dividendes sur lesquels ses actionnaires ont pay l'impt au gouvernement du pays vis  ce sous-alina,





elle a t constitue au Canada et  un moment donn au cours de l'anne d'imposition ou  un moment donn au cours d'une anne d'imposition antrieure commenant aprs 1971, elle a rsid au Canada ou a exploit une entreprise au Canada;



	
c)dans le cas d'une socit constitue avant le 27 avril 1965 (autre qu'une socit  laquelle s'appliquent les sous-alinas b)(i)  (iv)), elle a t constitue au Canada et  un moment donn au cours de l'anne d'imposition ou  un moment donn au cours d'une anne d'imposition antrieure de la socit, termine aprs le 26 avril 1965, elle a rsid au Canada ou a exploit une entreprise au Canada.
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Personne rpute non-rsidente

(5)Malgr les autres dispositions de la prsente loi (sauf l'alina 126(1.1)a)), une personne est rpute ne pas rsider au Canada  un moment donn dans le cas o,  ce moment, si ce n'tait le prsent paragraphe ou tout trait fiscal, elle rsiderait au Canada pour l'application de la prsente loi alors que, en vertu d'un trait fiscal conclu avec un autre pays, elle rside dans ce pays et non au Canada.
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Prorogation d'une socit

(5.1)Lorsqu'une socit obtient,  un moment donn (appel  moment de la prorogation  au prsent paragraphe), des clauses de prorogation, ou des documents semblables concernant sa constitution, dans un ressort donn, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application de la prsente loi,  l'exception du paragraphe (4), depuis le moment de la prorogation jusqu' la prorogation, le cas chant, de la socit dans un autre ressort, la socit est rpute avoir t constitue dans le ressort donn et non dans un autre;



	
b)pour l'application du paragraphe (4) depuis le moment de la prorogation jusqu' la prorogation, le cas chant, de la socit dans un autre ressort, la socit est rpute avoir t constitue dans le ressort donn au moment de la prorogation et ne pas avoir t constitue dans un autre ressort.
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Lieu de rsidence des socits de transport maritime international

(6)Pour l'application de la prsente loi, la socit qui est constitue sous le rgime des lois d'un pays tranger ou d'un tat, d'une province ou d'une autre subdivision politique de ce pays est rpute rsider dans ce pays tout au long d'une anne d'imposition et ne rsider au Canada  aucun moment de l'anne si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)selon le cas:


	
(i)l'entreprise principale de la socit au cours de l'anne est le transport maritime international,



	
(ii)la socit dtient, tout au long de l'anne, des participations admissibles dans une ou plusieurs entits admissibles et le total des cots indiqus, pour elle, de ces participations et des dettes qui lui sont dues par une entit admissible dans laquelle une participation admissible est dtenue par elle, par une personne qui lui est lie ou par une socit de personnes affilie  elle n'est,  aucun moment de l'anne, infrieur  50% du total des cots indiqus, pour elle, de l'ensemble de ses biens;







	
b)la totalit ou la presque totalit du revenu brut de la socit pour l'anne est compose d'un ou de plusieurs des lments suivants:


	
(i)le revenu brut provenant du transport maritime international,



	
(ii)le revenu brut provenant d'une participation admissible qu'elle dtient dans une entit admissible,



	
(iii)les intrts sur une crance due par une entit admissible dans laquelle une participation admissible est dtenue par elle, par une personne qui lui est lie ou par une socit de personnes affilie  elle;







	
c)des clauses de prorogation au Canada n'ont pas t accordes  la socit avant la fin de l'anne.
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Revenu brut d'un associ

(6.01)Pour l'application de l'alina (6)b), le montant des bnfices qu'une socit de personnes attribue  son associ pour une anne d'imposition est rput tre un revenu brut de l'associ provenant de sa participation dans la socit de personnes pour l'anne.
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Fournisseurs de services

(6.02)Le paragraphe (6.03) s'applique  une socit,  une fiducie ou  une socit de personnes (appeles entit intresse au prsent paragraphe et au paragraphe (6.03)) pour une anne d'imposition si les faits ci-aprs s'avrent:


	
a)l'entit intresse ne remplit pas la condition nonce au sous-alina (6)a)(i), dtermin compte non tenu du paragraphe (6.03);



	
b)la totalit ou la presque totalit du revenu brut de l'entit intresse pour l'anne est compose d'un ou plusieurs des lments suivants:


	
(i)le revenu brut provenant de la prestation de services  une ou plusieurs entits admissibles, sauf des services viss  un des alinas a)  h) de la dfinition de transport maritime international au paragraphe 248(1),



	
(ii)le revenu brut provenant du transport maritime international,



	
(iii)le revenu brut provenant d'une participation admissible qu'elle dtient dans une entit admissible,



	
(iv)les intrts sur une dette due par une entit admissible dans laquelle une participation admissible est dtenue par elle ou par une personne qui lui est lie;







	
c)soit l'entit intresse est une filiale  cent pour cent, au sens du paragraphe 87(1.4), de l'entit admissible vise  l'alina b), soit une participation admissible dans chaque entit admissible vise  l'alina b) est dtenue tout au long de l'anne, selon le cas:


	
(i)par l'entit intresse,



	
(ii)par une ou plusieurs personnes lies  l'entit intresse (si l'entit intresse et chacune de ces personnes est une socit) ou, dans les autres cas, par des personnes ou socits de personnes affilies  l'entit intresse,



	
(iii)par toute combinaison de l'entit intresse et des personnes ou socits de personnes vises au sous-alina (ii);







	
d)la totalit ou la presque totalit des actions du capital-actions de l'entit intresse, ou des participations dans celle-ci, sont dtenues, directement ou indirectement par l'entremise d'au moins une filiale  cent pour cent, au sens du paragraphe 87(1.4), tout au long de l'anne par une ou plusieurs socits, fiducies ou socits de personnes qui seraient des entits admissibles si elles ne dtenaient ni d'actions de l'entit intresse ni de participations dans celle-ci.
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Fournisseurs de services

(6.03)En cas d'application du prsent paragraphe pour une anne d'imposition, les rgles ci-aprs s'appliquent au paragraphe (6) et  l'alina 81(1)c):


	
a)l'entreprise principale de l'entit intresse au cours de l'anne est rpute tre le transport maritime international;



	
b)le revenu brut vis au sous-alina (6.02)b)(i) est rput tre un revenu brut provenant du transport maritime international.
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Dfinitions

(6.04)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent paragraphe et aux paragraphes (6)  (6.03).


	entit admissible

	
entit admissibleEst une entit admissible pour une anne d'imposition:


	
a)toute socit qui est rpute, en vertu du paragraphe (6), rsider dans un pays tranger pour l'anne;



	
b)toute socit de personnes ou fiducie  l'gard de laquelle les faits ci-aprs s'avrent:


	
(i)elle remplit les conditions nonces aux sous-alinas (6)a)(i) ou (ii),



	
(ii)la totalit ou la presque totalit de son revenu brut pour l'anne consiste en l'une ou plusieurs des sommes vises aux sous-alinas (6)b)(i)  (iii).(eligible entity)











	participation admissible

	
participation admissible


	
a)En ce qui concerne une socit, actions de son capital-actions qui,  la fois:


	
(i)confrent  leurs dtenteurs au moins 25% des voix pouvant tre exprimes  l'assemble annuelle des actionnaires de la socit,



	
(ii)ont une juste valeur marchande quivalant  au moins 25% de la juste valeur marchande de l'ensemble des actions mises et en circulation du capital-actions de la socit;







	
b)en ce qui concerne une fiducie, participation  titre de bnficiaire, au sens du paragraphe 108(1), de la fiducie dont la juste valeur marchande quivaut  au moins 25% de la juste valeur marchande des participations de l'ensemble des bnficiaires de la fiducie;



	
c)en ce qui concerne une socit de personnes, participation  titre d'associ de la socit de personnes dont la juste valeur marchande quivaut  au moins 25% de la juste valeur marchande des participations de l'ensemble des associs de la socit de personnes.(eligible interest)
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Participation dans une entit admissible

(6.05)Pour dterminer si une personne ou une socit de personnes (appele le titulaire au prsent paragraphe) dtient une participation admissible dans une entit admissible vise aux paragraphes (6)  (6.04), le titulaire est rput dtenir toutes les actions ou participations dans l'entit admissible qui sont dtenues par:


	

	

	
a)soit le titulaire;



	
b)si le titulaire est une socit:


	
(i)soit toute socit lie au titulaire,



	
(ii)soit toute personne,  l'exception d'une socit, ou socit de personnes affilie au titulaire;







	
c)si le titulaire n'est pas une socit, toute personne ou socit de personnes qui lui est affilie.
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Rsidence d'une fiducie non testamentaire

(6.1)Pour l'application des dispositions de la prsente loi qui ne s'appliquent  une fiducie pour une anne d'imposition que dans le cas o elle a rsid au Canada tout au long de l'anne, la fiducie qui rsidait au Canada juste avant de cesser d'exister est rpute rsider au Canada tout au long de la priode commenant au moment o elle a cess d'exister et se terminant  la fin de l'anne.



	
(7)[Abrog, 2011, ch. 24, art. 74]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 250

	1994, ch. 7, ann. II, art. 194, ann. VII, art. 22, ch. 21, art. 111

	1995, ch. 3, art. 54

	1998, ch. 19, art. 67 et 241

	1999, ch. 22, art. 82

	2000, ch. 12, art. 142, ch. 19, art. 68

	2001, ch. 17, art. 190

	2011, ch. 24, art. 74

	2014, ch. 39, art. 74

	2021, ch. 23, art. 62
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Anne d'imposition et revenu d'une personne non-rsidente


250.1Il est entendu, sauf indication contraire du contexte:




	
a)que l'anne d'imposition d'une personne non-rsidente est dtermine, sauf permission contraire du ministre, de la mme manire que l'anne d'imposition d'une personne rsidant au Canada;



	
b)que les personnes non-rsidentes comptent parmi les personnes dont le revenu pour une anne d'imposition est dtermin conformment  la prsente loi.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 17, art. 191
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Lien de dpendance


	

251(1)Pour l'application de la prsente loi:




	
a)des personnes lies sont rputes avoir entre elles un lien de dpendance;



	
b)un contribuable et une fiducie personnelle (sauf une fiducie vise  l'un des alinas a)  e.1) de la dfinition de fiducie au paragraphe 108(1)) sont rputs avoir entre eux un lien de dpendance dans le cas o le contribuable, ou une personne avec laquelle il a un tel lien, aurait un droit de bnficiaire dans la fiducie si le paragraphe 248(25) s'appliquait compte non tenu de ses subdivisions b)(iii)(A)(II)  (IV);



	
c)dans les autres cas, la question de savoir si des personnes non lies entre elles n'ont aucun lien de dpendance  un moment donn est une question de fait.
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Dfinition de personnes lies

(2)Pour l'application de la prsente loi, sont des personnes lies ou des personnes lies entre elles:


	
a)des particuliers unis par les liens du sang, du mariage, de l'union de fait ou de l'adoption;



	
b)une socit et:


	
(i)une personne qui contrle la socit si cette dernire est contrle par une personne,



	
(ii)une personne qui est membre d'un groupe li qui contrle la socit,



	
(iii)toute personne lie  une personne vise au sous-alina (i) ou (ii);







	
c)deux socits:


	
(i)si elles sont contrles par la mme personne ou le mme groupe de personnes,



	
(ii)si chacune des socits est contrle par une personne et si la personne contrlant l'une des socits est lie  la personne qui contrle l'autre socit,



	
(iii)si l'une des socits est contrle par une personne et si cette personne est lie  un membre d'un groupe li qui contrle l'autre socit,



	
(iv)si l'une des socits est contrle par une personne et si cette personne est lie  chaque membre d'un groupe non li qui contrle l'autre socit,



	
(v)si l'un des membres d'un groupe li contrlant une des socits est li  chaque membre d'un groupe non li qui contrle l'autre socit,



	
(vi)si chaque membre d'un groupe non li contrlant une des socits est li  au moins un membre d'un groupe non li qui contrle l'autre socit.
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Socits lies  la mme socit

(3)Lorsque deux socits sont lies  une mme socit au sens du paragraphe (2), elles sont, pour l'application des paragraphes (1) et (2), rputes tre lies entre elles.
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Lien en cas de fusion ou d'unification

(3.1)Lorsqu'il y a eu fusion ou unification de plusieurs socits et que la nouvelle socit forme  la suite de la fusion ou l'unification ainsi que toute socit remplace auraient t lies immdiatement avant la fusion ou l'unification, si la nouvelle socit avait exist  ce moment et si les personnes qui taient les actionnaires de la nouvelle socit immdiatement aprs la fusion ou l'unification avaient t les actionnaires de la nouvelle socit  ce moment, la nouvelle socit toute socit remplace sont rputes avoir t des personnes lies.
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Fusion de socits lies

(3.2)En cas de fusion ou d'unification de plusieurs socits qui taient lies (autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina (5)b)) les unes aux autres immdiatement avant la fusion ou l'unification, la socit issue de la fusion ou de l'unification et chacune des socits remplaces sont rputes avoir t lies les unes aux autres.
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Dfinitions relatives au groupe

(4)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	groupe li

	
groupe liGroupe de personnes dont chaque membre est li  chaque autre membre du groupe.(related group)



	groupe non li

	
groupe non liGroupe de personnes qui n'est pas un groupe li.(unrelated group)
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Groupe li, droit d'achat ou de rachat et personne lie  elle-mme

(5)Pour l'application du paragraphe (2) et de la dfinition de socit prive sous contrle canadien au paragraphe 125(7):


	
a)le groupe li qui est en mesure de contrler une socit est rput tre un groupe li qui contrle la socit, qu'il fasse ou non partie d'un groupe plus nombreux qui contrle en fait la socit;



	
b)la personne qui,  un moment donn, en vertu d'un contrat, en equity ou autrement, a un droit, immdiat ou futur, conditionnel ou non:


	
(i) des actions du capital-actions d'une socit ou de les acqurir ou d'en contrler les droits de vote, est rpute occuper la mme position relativement au contrle de la socit que si elle tait propritaire des actions  ce moment, sauf si le droit ne peut tre exerc  ce moment du fait que son exercice est conditionnel au dcs,  la faillite ou  l'invalidit permanente d'un particulier,



	
(ii)d'obliger une socit  racheter, acqurir ou annuler des actions de son capital-actions dont d'autres actionnaires de la socit sont propritaires, est rpute occuper la mme position relativement au contrle de la socit que si celle-ci rachetait, acqurait ou annulait les actions  ce moment, sauf si le droit ne peut tre exerc  ce moment du fait que son exercice est conditionnel au dcs,  la faillite ou  l'invalidit permanente d'un particulier,



	
(iii)aux droits de vote rattachs  des actions du capital-actions d'une socit, ou de les acqurir ou les contrler, est rpute occuper la mme position relativement au contrle de la socit que si elle pouvait exercer les droits de vote  ce moment, sauf si le droit ne peut tre exerc  ce moment du fait que son exercice est conditionnel au dcs,  la faillite ou  l'invalidit permanente d'un particulier,



	
(iv)de faire rduire les droits de vote rattachs  des actions, appartenant  d'autres actionnaires, du capital-actions d'une socit est rpute occuper la mme position relativement au contrle de la socit que si les droits de vote taient ainsi rduits  ce moment, sauf si le droit ne peut tre exerc  ce moment du fait que son exercice est conditionnel au dcs,  la faillite ou  l'invalidit permanente d'un particulier,







	
c)lorsqu'une personne est propritaire d'actions de plusieurs socits, elle est rpute,  titre d'actionnaire d'une des socits, tre lie  elle-mme  titre d'actionnaire de chacune des autres socits.
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Personnes lies par les liens du sang

(6)Pour l'application de la prsente loi:


	
a)des personnes sont unies par les liens du sang si l'une est l'enfant ou un autre descendant de l'autre ou si l'une est le frre ou la soeur de l'autre;



	
b)des personnes sont unies par les liens du mariage si l'une est marie  l'autre ou  une personne qui est ainsi unie  l'autre par les liens du sang;



	
b.1)des personnes sont unies par les liens d'une union de fait si l'une vit en union de fait avec l'autre ou avec une personne qui est unie  l'autre par les liens du sang;



	
c)des personnes sont unies par les liens de l'adoption si l'une a t adopte, en droit ou de fait, comme enfant de l'autre ou comme enfant d'une personne ainsi unie  l'autre par les liens du sang (autrement qu'en qualit de frre ou de soeur).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 251

	1994, ch. 7, ann. II, art. 195

	1998, ch. 19, art. 242

	2000, ch. 12, art. 140 et 142

	2001, ch. 17, art. 192

	2013, ch. 34, art. 361
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Dfinition de personnes affilies


	

251.1(1)Pour l'application de la prsente loi, sont des personnes affilies ou des personnes affilies les unes aux autres:




	
a)un particulier et son poux ou conjoint de fait;



	
b)une socit et les personnes suivantes:


	
(i)une personne qui contrle la socit,



	
(ii)chaque membre d'un groupe de personnes affilies qui contrle la socit,



	
(iii)l'poux ou conjoint de fait d'une personne vise aux sous-alinas (i) ou (ii);







	
c)deux socits, si, selon le cas:


	
(i)chacune est contrle par une personne, et ces deux personnes sont affilies l'une  l'autre,



	
(ii)l'une est contrle par un groupe de personnes dont chaque membre est affili  la personne qui contrle l'autre,



	
(iii)chacune est contrle par un groupe de personnes, et chaque membre de chacun de ces groupes est affili  au moins un membre de l'autre groupe;







	
d)une socit et une socit de personnes, si la socit est contrle par un groupe de personnes dont chaque membre est affili  au moins un membre d'un groupe d'associs dtenant une participation majoritaire de la socit de personnes, et chaque membre de ce groupe d'associs est affili  au moins un membre de l'autre groupe;



	
e)une socit de personnes et un associ dtenant une participation majoritaire de la socit de personnes;



	
f)deux socits de personnes, si, selon le cas:


	
(i)l'associ dtenant une participation majoritaire de chacune est la mme personne,



	
(ii)l'associ dtenant une participation majoritaire de l'une est affili  chaque membre d'un groupe d'associs dtenant une participation majoritaire de l'autre,



	
(iii)chaque membre d'un groupe d'associs dtenant une participation majoritaire de l'une est affili  au moins un membre d'un groupe d'associs dtenant une participation majoritaire de l'autre;







	
g)une personne et une fiducie, si la personne, selon le cas:


	
(i)est un bnficiaire dtenant une participation majoritaire de la fiducie,



	
(ii)serait affilie  un bnficiaire dtenant une participation majoritaire de la fiducie en l'absence du prsent alina;







	
h)deux fiducies, si un cotisant de l'une est affili  un cotisant de l'autre et si, selon le cas:


	
(i)un bnficiaire dtenant une participation majoritaire de l'une est affili  un bnficiaire dtenant une participation majoritaire de l'autre,



	
(ii)un bnficiaire dtenant une participation majoritaire de l'une est affili  chaque membre d'un groupe de bnficiaires dtenant une participation majoritaire de l'autre,



	
(iii)chaque membre d'un groupe de bnficiaires dtenant une participation majoritaire de chacune des fiducies est affili  au moins un membre d'un groupe de bnficiaires dtenant une participation majoritaire de l'autre fiducie.
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Affiliation en cas de fusion ou d'unification

(2)Chaque socit remplace par la nouvelle socit issue d'une fusion ou d'une unification est rpute affilie  cette dernire dans le cas o elle l'aurait t avant la fusion ou l'unification si,  la fois:


	
a)la nouvelle socit avait exist immdiatement avant la fusion ou l'unification;



	
b)les personnes qui sont des actionnaires de la nouvelle socit immdiatement aprs la fusion ou l'unification avaient t ses actionnaires avant cette fusion ou unification.
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Dfinitions

(3)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	bnficiaire

	
bnficiaireSont comprises parmi les bnficiaires d'une fiducie les personnes ayant un droit de bnficiaire dans la fiducie.(beneficiary)



	bnficiaire dtenant une participation majoritaire

	
bnficiaire dtenant une participation majoritaireEn ce qui concerne une fiducie  un moment donn, personne  l'gard de laquelle l'un des faits suivants se vrifie  ce moment:


	
a)la juste valeur marchande totale de sa participation, le cas chant,  titre de bnficiaire du revenu de la fiducie et des participations  titre de bnficiaire du revenu de la fiducie des personnes auxquelles elle est affilie excde 50% de la juste valeur marchande de l'ensemble des participations  titre de bnficiaire du revenu de la fiducie;



	
b)la juste valeur marchande totale de sa participation, le cas chant,  titre de bnficiaire du capital de la fiducie et des participations  titre de bnficiaire du capital de la fiducie des personnes auxquelles elle est affilie excde 50% de la juste valeur marchande de l'ensemble des participations  titre de bnficiaire du capital de la fiducie.(majority-interest beneficiary)







	contrl

	
contrlSignifie contrl directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit.(controlled)



	cotisant

	
cotisantPersonne qui effectue,  un moment donn, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, un prt ou un transfert de bien  une fiducie ou pour son compte, sauf s'il s'agit, dans le cas o la personne n'a aucun lien de dpendance avec la fiducie  ce moment et n'est pas, immdiatement aprs ce moment, un bnficiaire dtenant une participation majoritaire de la fiducie:


	
a)d'un prt consenti  un taux d'intrt raisonnable;



	
b)d'un transfert effectu pour une contrepartie gale  la juste valeur marchande du bien transfr.(contributor)







	groupe d'associs dtenant une participation majoritaire

	
groupe d'associs dtenant une participation majoritaireQuant  une socit de personnes, groupe de personnes dont chacune a une participation dans la socit de personnes de sorte que:


	
a)d'une part, si une personne dtenait les participations de l'ensemble des membres du groupe, cette personne serait un associ dtenant une participation majoritaire de la socit de personnes;



	
b)d'autre part, si un des membres n'tait pas membre du groupe, la condition nonce  l'alina a) ne serait pas respecte.(majority-interest group of partners)







	groupe de bnficiaires dtenant une participation majoritaire

	
groupe de bnficiaires dtenant une participation majoritaireEn ce qui concerne une fiducie  un moment donn, groupe de personnes dont chacune est bnficiaire de la fiducie  ce moment de sorte que,  la fois:


	
a)si une seule personne dtenait les participations  titre de bnficiaire de l'ensemble des membres du groupe, cette personne serait un bnficiaire dtenant une participation majoritaire de la fiducie;



	
b)si un membre du groupe n'tait pas membre du groupe, le critre nonc  l'alina a) ne serait pas rempli.(majority-interest group of beneficiaries)







	groupe de personnes affilies

	
groupe de personnes affiliesGroupe de personnes dont chaque membre est affili  chaque autre membre.(affiliated group of persons)
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Interprtation

(4)Pour l'application du prsent article:


	
a)les personnes sont affilies  elles-mmes;



	
b)les socits de personnes sont assimiles  des personnes;



	
c)malgr le paragraphe 104(1), la mention d'une fiducie ne vaut pas mention du fiduciaire ou d'autres personnes qui ont la proprit ou le contrle des biens de la fiducie;



	
d)lorsqu'il s'agit de dterminer si une personne est affilie  une fiducie:


	
(i)si le montant de revenu ou de capital de la fiducie qu'une personne peut recevoir  titre de bnficiaire de la fiducie est fonction de l'exercice ou de l'absence d'exercice, par quiconque, d'un pouvoir discrtionnaire, ce pouvoir est rput, selon le cas, avoir t pleinement exerc ou ne pas avoir t exerc,



	
(ii)il n'est pas tenu compte de la participation d'une personne  titre de bnficiaire d'une fiducie lorsqu'il s'agit de dterminer si la personne traite sans lien de dpendance avec la fiducie, dans le cas o la personne, en l'absence de cette participation, serait considre comme n'ayant aucun lien de dpendance avec la fiducie,



	
(iii)une fiducie n'est un bnficiaire dtenant une participation majoritaire d'une autre fiducie que si elle a une participation  titre de bnficiaire du revenu ou du capital de l'autre fiducie,



	
(iv)pour dterminer si le cotisant d'une fiducie est affili au cotisant d'une autre fiducie, les personnes unies par les liens du sang, du mariage, d'une union de fait ou de l'adoption sont rputes tre affilies les unes aux autres.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1998, ch. 19, art. 243

	2000, ch. 12, art. 142

	2005, ch. 19, art. 54

	2013, ch. 40, art. 91(A)
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Dfinitions


	

251.2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	bnficiaire

	
bnficiaireS'entend au sens du paragraphe 251.1(3).(beneficiary)



	bnficiaire dtenant une participation majoritaire

	
bnficiaire dtenant une participation majoritaireS'entend au sens qu'il aurait au paragraphe 251.1(3), s'il n'tait pas tenu compte de la mention , le cas chant, aux alinas a) et b) de la dfinition de ce terme  ce paragraphe.(majority-interest beneficiary)



	capitaux propres

	
capitaux propresS'entend au sens de capitaux propresau paragraphe 122.1(1), compte non tenu de l'alina e) de cette dfinition.(equity)



	droit dtermin

	
droit dterminEst un droit dtermin dtenu  un moment donn par une personne relativement  une fiducie le droit prvu par un contrat, en equity ou autrement, soit d'acqurir, dans l'immdiat ou pour l'avenir, conditionnellement ou non, des capitaux propres de la fiducie, soit de faire racheter ou annuler par la fiducie de ses capitaux propres,  moins que le droit ne puisse tre exerc  ce moment du fait que son exercice est conditionnel au dcs,  la faillite ou  l'invalidit permanente d'un particulier.(specified right)



	fiducie de placement dtermine

	
fiducie de placement dtermineEst une fiducie de placement dtermine,  un moment donn, la fiducie qui,  la fois:


	
a)tout au long de la priode qui commence  la dernire en date du 21 mars 2013 et de la fin de l'anne civile de son tablissement et qui se termine au moment donn, est une fiducie ayant une catgorie d'units en circulation qui est conforme aux conditions prvues aux fins de l'alina 132(6)c), compte non tenu de l'alina 4801b) du Rglement de l'impt sur le revenu;



	
b)tout au long de la priode qui commence  la dernire en date du 21 mars 2013 et de sa date d'tablissement et qui se termine au moment donn, est une fiducie  l'gard de laquelle les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)elle rside au Canada,



	
(ii)elle n'a pas de bnficiaire qui, pour une raison quelconque, peut recevoir directement d'elle tout ou partie du revenu ou du capital de celle-ci, sauf un bnficiaire dont la participation  titre de bnficiaire de la fiducie est une participation fixe qui est dfinie par rapport aux units de celle-ci,



	
(iii)elle suit une politique raisonnable en matire de diversification des placements,



	
(iv)elle a pour seule activit d'investir ses fonds dans des biens,



	
(v)elle ne contrle pas, seule ou en tant que membre d'un groupe de personnes, de socit,



	
(vi)elle ne dtient aucun des biens suivants:


	
(A)un bien que la fiducie, ou une personne ayant un lien de dpendance avec elle, utilise pour l'exploitation d'une entreprise,



	
(B)un bien immeuble ou rel, un intrt sur un bien rel ou sur un immeuble ou un droit rel sur un immeuble,



	
(C)un avoir minier canadien ou un avoir minier tranger, ou un intrt ou un droit sur un avoir minier canadien ou sur un avoir minier tranger,



	
(D)des titres, dans une proportion de plus de 20%, d'une catgorie de titres d'une personne,  l'exception d'une fiducie de placement dtermine ou une socit de placement  capital variable  l'gard de laquelle les noncs contenus au prsent alina, sauf au sous-alina (ii), se vrifieraient s'il s'agissait d'une fiducie, sauf si les faits ci-aprs s'avrent  ce moment:


	
(I)les titres,  l'exception du passif, de la personne qui sont dtenus par la fiducie ont une juste valeur marchande totale d'au plus 10% de la valeur des capitaux propres de la personne,



	
(II)le passif de la personne qui est dtenu par la fiducie a une juste valeur marchande totale d'au plus 10% de la juste valeur marchande du passif total de la personne.(investment fund)



















	filiale

	
filialeEst une filiale d'une personne donne  un moment donn toute socit, socit de personnes ou fiducie (appeles entit dtermine  la prsente dfinition)  l'gard de laquelle les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)la personne donne dtient,  ce moment, des biens, selon le cas:


	
(i)qui sont des capitaux propres de l'entit dtermine,



	
(ii)dont tout ou partie de la juste valeur marchande provient, directement ou indirectement, de capitaux propres de l'entit dtermine;







	
b)le total des sommes ci-aprs correspond,  ce moment,  plus de 50% de la valeur des capitaux propres de l'entit dtermine:


	
(i)chaque somme qui reprsente la juste valeur marchande,  ce moment, de capitaux propres de l'entit dtermine dtenus,  ce moment, par la personne donne ou par une personne  laquelle elle est affilie,



	
(ii)chaque somme (sauf une somme vise au sous-alina (i)) qui reprsente la partie de la juste valeur marchande  ce moment - drive directement ou indirectement de capitaux propres de l'entit dtermine - d'un bien dtenu,  ce moment, par la personne donne ou par une personne  laquelle elle est affilie.(subsidiary)











	fonds de placement de portefeuille

	
fonds de placement de portefeuille[Abroge, 2016, ch. 12, art. 65]



	groupe d'associs dtenant une participation majoritaire

	
groupe d'associs dtenant une participation majoritaireS'entend au sens du paragraphe 251.1(3).(majority-interest group of partners)



	groupe de bnficiaires dtenant une participation majoritaire

	
groupe de bnficiaires dtenant une participation majoritaireS'entend au sens du paragraphe 251.1(3).(majority-interest group of beneficiaries)



	participation fixe

	
participation fixeEst une participation fixe d'une personne dans une fiducie,  un moment donn, la participation de la personne  titre de bnficiaire de la fiducie (cette qualit tant dtermine, dans la prsente dfinition, compte non tenu du paragraphe 248(25)),  condition qu'aucun montant de revenu ou de capital de la fiducie  distribuer  un moment quelconque au titre d'une participation dans la fiducie ne dpende de l'exercice ou du non-exercice par une personne d'un pouvoir discrtionnaire, sauf s'il s'agit d'un pouvoir  l'gard duquel il est raisonnable de conclure que les noncs ci-aprs s'avrent:


	
a)il est conforme aux pratiques commerciales normales;



	
b)il est conforme  des conditions qui seraient acceptables pour les bnficiaires de la fiducie si ceux-ci n'avaient entre eux aucun lien de dpendance;



	
c)son exercice ou son non-exercice n'aura pas d'incidence apprciable sur la valeur d'une participation  titre de bnficiaire de la fiducie par rapport  celle d'autres participations dans la fiducie.(fixed interest)







	personne

	
personneSont assimiles  des personnes les socits de personnes.(person)



	valeur des capitaux propres

	
valeur des capitaux propresS'entend au sens du paragraphe 122.1(1).(equity value)
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Fait li  la restriction de pertes

(2)Pour l'application de la prsente loi, un contribuable est assujetti  un fait li  la restriction de pertes  un moment donn si:


	
a)le contribuable est une socit dont le contrle est acquis,  ce moment, par une personne ou un groupe de personnes;



	
b)le contribuable est une fiducie et,  la fois:


	
(i)le moment est postrieur  la fois au 20 mars 2013 et  la date d'tablissement de la fiducie,



	
(ii) ce moment, une personne devient un bnficiaire dtenant une participation majoritaire de la fiducie ou un groupe de personnes devient un groupe de bnficiaires dtenant une participation majoritaire de la fiducie.
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Exceptions

(3)Pour l'application de l'alina (2)b), une personne est rpute ne pas devenir un bnficiaire dtenant une participation majoritaire d'une fiducie donne, et un groupe de personnes est rput ne pas devenir un groupe de bnficiaires dtenant une participation majoritaire d'une fiducie donne, en raison seulement:


	
a)de l'acquisition de capitaux propres de la fiducie donne par, selon le cas:


	
(i)une personne donne qui a acquis les capitaux propres auprs d'une autre personne  laquelle elle tait affilie immdiatement avant l'acquisition,



	
(ii)une personne donne qui tait affilie  la fiducie donne immdiatement avant l'acquisition,



	
(iii)une succession qui a acquis les capitaux propres auprs d'un particulier, si la succession a commenc  exister au dcs du particulier et par suite de ce dcs et si la succession a acquis les capitaux propres auprs du particulier par suite de ce dcs,



	
(iv)une personne donne qui a acquis les capitaux propres auprs d'une succession ayant commenc  exister au dcs d'un particulier et par suite de ce dcs, si la succession a acquis les capitaux propres auprs du particulier par suite de ce dcs et si le particulier tait affili  la personne donne immdiatement avant ce dcs;







	
b)de la modification des modalits de la fiducie donne, de la satisfaction ou de la non-satisfaction d'une condition prvue par ces modalits, de l'exercice ou du non-exercice par une personne d'un pouvoir ou, sans prjudice de la porte gnrale de ce qui prcde, du rachat, de l'abandon ou de la rsiliation de capitaux propres de la fiducie donne  un moment donn, si chaque bnficiaire dtenant une participation majoritaire de la fiducie donne, et chaque membre d'un groupe de bnficiaires dtenant une participation majoritaire de cette fiducie, immdiatement aprs ce moment tait affili  celle-ci immdiatement avant celui des moments ci-aprs qui est applicable:


	
(i)le moment donn,



	
(ii)s'agissant du rachat ou de l'abandon de capitaux propres de la fiducie donne qui taient dtenus, immdiatement avant ce moment, par une succession et que celle-ci a acquis auprs d'un particulier selon le sous-alina a)(iii), le dcs du particulier;







	
c)du transfert,  un moment donn, de l'ensemble des capitaux propres de la fiducie donne  une socit, une socit de personnes ou une autre fiducie (appeles acqureur au prsent alina) si,  la fois:


	
(i)la seule contrepartie du transfert est constitue de capitaux propres (dtermins compte non tenu de l'alina d) de la dfinition de capitaux propres au paragraphe 122.1(1))de l'acqureur,



	
(ii)avant ce moment, l'acqureur ne dtenait pas de biens ou ne dtenait que des biens d'une valeur nominale,



	
(iii)immdiatement aprs ce moment, l'acqureur n'est:


	
(A)ni une filiale d'une personne,



	
(B)ni une socit contrle directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par une personne ou un groupe de personnes;











	
d)du transfert,  un moment donn, de capitaux propres de la fiducie donne  une socit, une socit de personnes ou une autre fiducie (appeles acqureur au prsent alina) si,  la fois:


	
(i)immdiatement avant ce moment, une personne tait un bnficiaire dtenant une participation majoritaire de la fiducie donne ou un groupe de personnes tait un groupe de bnficiaires dtenant une participation majoritaire de cette fiducie,



	
(ii)immdiatement aprs ce moment, la personne ou le groupe de personnes, selon le cas, vis au sous-alina (i) relativement  la fiducie donne -  l'exclusion de toute autre personne et de tout autre groupe de personnes - est:


	
(A)si l'acqureur est une socit, une personne ou un groupe de personnes qui contrle la socit directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit,



	
(B)s'il est une socit de personnes, un associ dtenant une participation majoritaire, ou un groupe d'associs dtenant une participation majoritaire, de la socit de personnes,



	
(C)s'il est une fiducie, un bnficiaire dtenant une participation majoritaire, ou un groupe de bnficiaires dtenant une participation majoritaire, de la fiducie,







	
(iii)la personne ou le groupe de personnes, selon le cas, vis au sous-alina (i) relativement  la fiducie donne n'a cess,  aucun moment pendant une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend le transfert, d'tre une personne ou un groupe de personnes vis  l'une des divisions (ii)(A)  (C) relativement  l'acqureur;







	
e)d'une opration (sauf une opration qu'une ou plusieurs des parties  celle-ci peuvent tre dispenses de mener  terme en raison de modifications apportes  la prsente loi) que les parties  celle-ci sont tenues de mener  terme en vertu d'une convention crite conclue entre elles avant le 21 mars 2013;



	
f)l'acquisition ou la disposition,  un moment donn, de capitaux de la fiducie donne  l'gard de laquelle les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)la fiducie donne est une fiducie de placement dtermine immdiatement avant ce moment,



	
(ii)l'acquisition ou la disposition n'est pas effectue dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend le fait que la fiducie donne cesse d'tre une fiducie de placement dtermine.
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Fiducies - autres cas

(4)Pour l'application de l'alina (2)b) et sous rserve du paragraphe (3), une personne est rpute devenir,  un moment donn, un bnficiaire dtenant une participation majoritaire d'une fiducie donne si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)une personne donne est, au moment donn et immdiatement avant ce moment, un bnficiaire dtenant une participation majoritaire de la fiducie donne ou un membre d'un groupe de bnficiaires dtenant une participation majoritaire de cette fiducie et est, au moment donn mais non immdiatement avant ce moment, une filiale d'une autre personne (appele acqureur au prsent alina) et aucun des noncs ci-aprs ne se vrifie:


	
(i)immdiatement avant le moment donn, l'acqureur est affili  la fiducie donne,



	
(ii)avant le moment donn, une personne a t rpute, en vertu du prsent alina, devenir un bnficiaire dtenant une participation majoritaire de la fiducie donne du fait qu'elle est devenue, dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend son passage, au moment donn,  l'tat de filiale de l'acqureur, une filiale d'une autre personne qui est une filiale de l'acqureur  ce moment;







	
b)plusieurs personnes acquirent au moment donn, dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements, des capitaux propres de la fiducie donne en change ou lors du rachat ou de l'abandon de capitaux propres d'une socit, d'une socit de personnes ou d'une autre fiducie, ou par suite d'une distribution provenant d'une socit, d'une socit de personnes ou d'une autre fiducie et aucun des noncs ci-aprs ne se vrifie:


	
(i)une personne affilie  la socit,  la socit de personnes ou  l'autre fiducie tait, immdiatement avant le moment donn, un bnficiaire dtenant une participation majoritaire de la fiducie donne,



	
(ii)si l'ensemble des capitaux propres de la fiducie donne qui ont t acquis au plus tard au moment donn dans le cadre de la srie l'ont t par une seule personne, cette personne ne serait pas un bnficiaire dtenant une participation majoritaire de la fiducie donne au moment donn,



	
(iii)avant le moment donn, une personne a t rpute, en vertu du prsent alina, devenir un bnficiaire dtenant une participation majoritaire de la fiducie donne en raison de l'acquisition, dans le cadre de la srie, de capitaux propres de cette fiducie.
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Fiducies - rgles d'application spciales

(5)Les rgles ci-aprs s'appliquent au prsent article:


	
a)pour dterminer si des personnes sont affilies les unes aux autres:


	
(i)sauf pour l'application de l'alina b) de la dfinition de filiale au paragraphe (1), l'article 251.1 s'applique compte non tenu de la dfinition de contrl au paragraphe 251.1(3),



	
(ii)s'agissant de dterminer si un particulier (sauf une fiducie) est affili  un autre particulier (sauf une fiducie), les particuliers unis par les liens du sang, du mariage, de l'union de fait ou de l'adoption sont rputs tre affilis les uns aux autres,



	
(iii)si une personne acquiert  un moment quelconque, dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements, des capitaux propres d'une socit, d'une socit de personnes ou d'une fiducie et qu'il est raisonnable de conclure que l'une des raisons de l'acquisition, ou de la conclusion d'un accord ou d'un engagement relatif  l'acquisition, consiste  faire en sorte qu'un nonc vis aux alinas (3)a) ou b) ou aux sous-alinas (4)a)(i) ou b)(i) concernant l'affiliation se vrifie  un moment donn, la condition est rpute ne pas tre remplie au moment donn;







	
b)pour dterminer si une personne donne devient,  un moment donn, un bnficiaire dtenant une participation majoritaire d'une fiducie ou si un groupe de personnes donn devient,  un moment donn, un groupe de bnficiaires dtenant une participation majoritaire d'une fiducie, la juste valeur marchande des capitaux propres de la fiducie appartenant  chaque personne doit tre dtermine,  ce moment et immdiatement avant ce moment:


	
(i)compte non tenu de la partie de cette juste valeur marchande qui est attribuable  un bien acquis, s'il est raisonnable de conclure que l'une des raisons de l'acquisition consiste  faire en sorte que l'alina (2)b), ou toute disposition qui s'applique du fait qu'une fiducie est assujettie  un fait li  la restriction de pertes  un moment donn, ne s'applique pas,



	
(ii)compte non tenu de la partie de cette juste valeur marchande qui est attribuable  un changement  la juste valeur marchande de tout ou partie des capitaux propres de la fiducie, s'il est raisonnable de conclure que l'une des raisons du changement consiste  faire en sorte que l'alina (2)b), ou toute disposition qui s'applique du fait qu'une fiducie est assujettie  un fait li  la restriction de pertes  un moment donn, ne s'applique pas,



	
(iii)comme si chaque droit dtermin dtenu immdiatement avant ce moment par la personne donne, ou par un membre du groupe donn, relativement  la fiducie tait exerc  ce moment, s'il est raisonnable de conclure que l'une des raisons de l'acquisition du droit consiste  faire en sorte que l'alina (2)b), ou toute disposition qui s'applique du fait qu'une fiducie est assujettie  un fait li  la restriction de pertes  un moment donn, ne s'applique pas;







	
c)si,  un moment donn dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements, une personne acquiert un titre, au sens du paragraphe 122.1(1), et qu'il est raisonnable de conclure que l'une des raisons de l'acquisition, ou de la conclusion d'un accord ou d'un engagement relatif  l'acquisition, consiste  faire en sorte qu'une condition vise au sous-alina b)(v) ou  la division b)(vi)(D) de la dfinition de fiducie de placement dtermine au paragraphe (1) se vrifie  un moment donn relativement  une fiducie, la condition est rpute ne pas tre remplie au moment donn relativement  la fiducie;
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Fiducies - moment d'un jour

(6)Pour l'application de la prsente loi, la fiducie qui est assujettie  un fait li  la restriction de pertes  un moment donn d'un jour est rpute y tre assujettie au dbut de ce jour et non au moment donn, sauf si elle fait le choix de ne pas se prvaloir du prsent paragraphe dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la partie I pour son anne d'imposition se terminant immdiatement avant le fait.
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chance de production et autres chances

(7)Si  un moment donn une fiducie est assujettie  un fait li  la restriction de pertes, les rgles ci-aprs s'appliquent relativement  la fiducie pour son anne d'imposition qui se termine immdiatement avant ce moment:


	
a)le passage le quatre-vingt-dixime jour suivant la fin de l'anne,  l'alina 132(2.1)a), vaut mention de date d'exigibilit du solde de la fiducie pour l'anne;



	
b)le passage avant le quatre-vingt-onzime jour suivant la fin de, au paragraphe 132(6.1), vaut mention de au plus tard  la date d'exigibilit du solde de la fiducie pour;



	
c)le passage dans les 90 jours suivant la fin de,  l'alina 150(1)c), vaut mention de au plus tard  la date d'exigibilit du solde de la fiducie pour;



	
d)le passage Dans les 90 jours qui suivent la fin de chaque anne d'imposition commenant aprs 1980, au paragraphe 204.7(1), vaut mention de Au plus tard  la date d'exigibilit du solde de la fiducie pour chaque anne d'imposition;



	
e)le passage dans les 90 jours suivant la fin de, au paragraphe 210.2(5), et au paragraphe 221(2) du Rglement de l'impt sur le revenu, vaut mention de au plus tard  la date d'exigibilit du solde de la fiducie pour;



	
f)les passages dans les 90 jours suivant la fin de et dans les 90 jours qui suivent la fin de, respectivement aux paragraphes 202(8) et 204(2) du Rglement de l'impt sur le revenu, valent mention de au plus tard  la date d'exigibilit du solde de la fiducie pour;











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2013, ch. 40, art. 92

	2014, ch. 39, art. 75

	2016, ch. 12, art. 65
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Extension du sens d'enfant


	

252(1)Dans la prsente loi, est considr comme un enfant d'un contribuable:




	
a)une personne dont le contribuable est lgalement le pre ou la mre;



	
b)une personne qui est entirement  la charge du contribuable et dont celui-ci a la garde et la surveillance, en droit ou de fait, ou les avait juste avant que cette personne ait atteint l'ge de 19 ans;



	
c)un enfant de l'poux ou conjoint de fait du contribuable;



	
d)[Abrog, 2005, ch. 33, art. 12]



	
e)le conjoint d'un enfant du contribuable.
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Liens de parent

(2)Dans la prsente loi, les mots se rapportant:


	
a)au pre ou la mre d'un contribuable visent galement les personnes suivantes:


	
(i)celle dont le contribuable est l'enfant,



	
(ii)celle dont le contribuable a dj t l'enfant, au sens de l'alina (1)b),



	
(iii)celle qui est le pre ou la mre de l'poux ou conjoint de fait du contribuable;







	
b)au frre d'un contribuable visent galement les personnes suivantes:


	
(i)le frre de l'poux ou conjoint de fait du contribuable,



	
(ii)l'poux ou conjoint de fait de la soeur du contribuable;







	
c) la soeur d'un contribuable visent galement les personnes suivantes:


	
(i)la soeur de l'poux ou conjoint de fait du contribuable,



	
(ii)l'poux ou conjoint de fait du frre du contribuable;







	
d)au grand-pre ou  la grand-mre d'un contribuable visent galement les personnes suivantes:


	
(i)le grand-pre ou la grand-mre de l'poux ou conjoint de fait du contribuable,



	
(ii)l'poux ou conjoint de fait du grand-pre ou de la grand-mre du contribuable;







	
e) la tante ou  l'oncle d'un contribuable visent galement l'poux ou le conjoint de fait de la tante ou de l'oncle du contribuable;



	
f) la grand-tante ou au grand-oncle d'un contribuable visent galement l'poux ou le conjoint de fait de la grand-tante ou du grand-oncle du contribuable;



	
g) la nice ou au neveu d'un contribuable visent galement la nice ou le neveu de l'poux ou conjoint de fait du contribuable.
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Sens d'poux et d'ex-poux

(3)Pour l'application de l'alina 56(1)b), de l'article 56.1, des alinas 60b) et j), de l'article 60.1, des paragraphes 70(6) et (6.1), 73(1) et (5) et 104(4) et (5.1), de la dfinition de fiducie au profit du conjoint antrieure  1972 au paragraphe 108(1), du paragraphe 146(16), de la dfinition de survivant au paragraphe 146.2(1), du sous-alina 146.3(2)f)(iv), du paragraphe 146.3(14), de l'article 146.5, des paragraphes 147(19) et 147.3(5) et (7), de l'article 147.5, des paragraphes 148(8.1) et (8.2), de la dfinition de transfert admissible au paragraphe 207.01(1), et des paragraphes 210(1) et 248(22) et (23), est assimil  l'poux ou  l'ex-poux d'un particulier donn le particulier qui est partie, avec lui,  un mariage nul ou annulable.



	
(4)[Abrog, 2000, ch. 12, art. 141(2)]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 252

	1994, ch. 7, ann. II, art. 196, ann. VIII, art. 140, ch. 21, art. 112

	1998, ch. 19, art. 244

	2000, ch. 12, art. 141, 142, ch. 19, art. 69

	2003, ch. 15, art. 89

	2005, ch. 33, art. 12

	2008, ch. 28, art. 35

	2012, ch. 31, art. 56

	2013, ch. 34, art. 362

	2021, ch. 23, art. 63
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Syndicats


252.1Les lments constitutifs d'un syndicat, notamment ses sections locales, divisions et units nationales et internationales, sont rputs constituer un seul employeur et une seule entit pour l'application des dispositions de la prsente loi et de son rglement d'application concernant:




	
a)les facteurs d'quivalence et les facteurs d'quivalence pour services passs pour les annes postrieures  1994;



	
b)la question de savoir si, au cours d'une anne postrieure  1994, un rgime de pension est un rgime interentreprises ou un rgime interentreprises dtermin (au sens donn  ces expressions au paragraphe 147.1(1));



	
c)la question de savoir si une cotisation verse aux termes d'un rgime ou mcanisme constitue une cotisation de personne rsidente (au sens du paragraphe 207.6(5.1));



	
d)la dduction ou la retenue d'un montant, et son versement, conformment au paragraphe 153(1) relativement  une cotisation verse aprs 1991 aux termes d'une convention de retraite.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 21, art. 113
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Extension du sens de exploiter une entreprise


253Pour l'application de la prsente loi, la personne - personne non-rsidente ou fiducie  laquelle la partie XII.2 s'applique - qui exerce les activits ou effectue les dispositions suivantes au cours d'une anne d'imposition est rpute, en ce qui concerne ces activits ou dispositions, exploiter une entreprise au Canada au cours de l'anne:




	
a)elle produit, cultive, extrait, cre, manufacture, fabrique, amliore, empaquette, conserve ou construit, en totalit ou en partie, quoi que ce soit au Canada, qu'elle l'ait ou non export sans le vendre avant l'exportation;



	
b)elle sollicite des commandes ou offre en vente quoi que ce soit au Canada par l'entremise d'un mandataire ou prpos, que le contrat ou l'opration ait d tre parachev au Canada ou  l'tranger ou en partie au Canada et en partie  l'tranger;



	
c)elle dispose:


	
(i)soit d'un avoir minier canadien, sauf dans le cas o un montant relatif  la disposition est inclus en application des alinas 66.2(1)a) ou 66.4(1)a),



	
(ii)soit d'un bien, sauf un bien amortissable, qui est un avoir forestier, ou une option s'y rapportant, ou un intrt ou, pour l'application du droit civil, un droit sur un tel bien,



	
(iii)soit d'un bien, sauf une immobilisation, qui est un bien immeuble ou rel situ au Canada, y compris une option s'y rapportant ou un droit rel sur un immeuble ou un intrt sur un bien rel, que celui-ci existe ou non.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 253

	1994, ch. 7, ann. II, art. 197

	2013, ch. 34, art. 168
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Placements dans des socits de personnes en commandite


	

253.1(1)Pour l'application du sous-alina 108(2)b)(ii), des alinas 130.1(6)b), 131(8)b), 132(6)b) et 146.1(2.1)c), du paragraphe 146.2(6), de l'alina 146.4(5)b), des paragraphes 146.6(3) et 147.5(8), de l'alina 149(1)o.2), de la dfinition de socit de portefeuille prive au paragraphe 191(1), de la dfinition de fiducie de placement dtermine au paragraphe 251.2(1) et des dispositions rglementaires prises en application des alinas 149(1)o.3) et o.4), la fiducie ou la socit qui dtient une participation  titre d'associ d'une socit de personnes et dont la responsabilit  ce titre est limite par la loi qui rgit le contrat de socit n'est pas considre comme un associ qui exploite une entreprise ou exerce une autre activit de la socit de personnes du seul fait qu'elle a acquis cette participation et la dtient.
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Placements dans des socits de personnes en commandite

(2)Pour l'application de l'article 149.1 et des paragraphes 188.1(1) et (2), l'organisme qui est un organisme de bienfaisance enregistr, une association canadienne enregistre de sport amateur ou une organisation journalistique enregistre et qui dtient une participation  titre d'associ d'une socit de personnes n'est pas considr comme un associ qui exploite une entreprise de la socit de personnes du seul fait que l'organisme a acquis cette participation et la dtient, si les faits ci-aprs s'avrent  son gard:


	
a)sa responsabilit  titre d'associ est limite par la loi qui rgit le contrat de socit;



	
b)il n'a de lien de dpendance avec aucun des associs gnraux de la socit de personnes;



	
c)il dtient, seul ou avec d'autres personnes ou socits de personnes avec lesquelles il a un lien de dpendance, des participations dans la socit de personnes dont la juste valeur marchande ne dpasse pas 20% de la juste valeur marchande de l'ensemble des participations des associs dans la socit de personnes.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 17, art. 193

	2007, ch. 35, art. 124

	2008, ch. 28, art. 36

	2009, ch. 2, art. 77

	2012, ch. 31, art. 57

	2013, ch. 34, art. 363 et 426

	2016, ch. 7, art. 49, ch. 12, art. 66

	2019, ch. 29, art. 44

	2022, ch. 19, art. 58
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Contrat conclu en vertu d'un rgime de pension


254Lorsqu'un document a t tabli ou un contrat conclu avant le 31 juillet 1997 dans le dessein de crer, tablir, abolir ou remplacer le droit, immdiat ou futur, d'un contribuable  une ou plusieurs sommes dans le cadre d'une caisse ou un rgime de retraite ou de pension, les prsomptions suivantes s'appliquent:




	
a)si les droits prvus par le document ou le contrat sont prvus par le rgime de retraite ou de pension ou constituent des droits de recevoir un ou plusieurs paiements sur la caisse de retraite ou de pension et si le contribuable a acquis un droit dans le cadre du document ou du contrat avant cette date, tout paiement effectu en vertu du document ou du contrat est rput constituer un paiement effectu dans le cadre de la caisse ou du rgime de retraite ou de pension, et le contribuable est rput ne pas avoir reu, par suite de l'tablissement du document ou de la conclusion du contrat, une somme paye dans le cadre de cette caisse ou de ce rgime;



	
b)si les droits crs ou tablis par le document ou le contrat ne sont pas des droits prvus par le rgime de retraite ou de pension ni ne constituent des droits de recevoir des paiements sur la caisse de retraite ou de pension, une somme gale  la valeur des droits crs ou tablis par le document ou le contrat est rpute avoir t reue par le contribuable dans le cadre de la caisse ou du rgime de retraite ou de pension, au moment o le document a t tabli ou le contrat conclu.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 254

	1998, ch. 19, art. 245





Canada
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255Pour l'application de la prsente loi, il est entendu que le terme Canada vise et a toujours vis:




	
a)le fond et le sous-sol de la mer dans les rgions sous-marines contigus au littoral du Canada relativement auxquels le gouvernement du Canada ou d'une province accorde un droit, une licence ou un privilge portant sur l'exploration ou le forage pour la dcouverte de minraux, du ptrole, de gaz naturel ou de tout hydrocarbure connexe, ou visant leur extraction;



	
b)les mers et l'espace arien au-dessus des rgions sous-marines mentionnes  l'alina a),  l'gard de toute activit poursuivie en rapport avec l'exploration destine  la dcouverte des minraux, du ptrole, du gaz naturel ou des hydrocarbures mentionns  cet alina, ou leur exploitation.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1 255 

	1980-81-82-83, ch. 48, art. 111
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Socits associes


	

256(1)Pour l'application de la prsente loi, deux socits sont associes l'une  l'autre au cours d'une anne d'imposition si,  un moment donn de l'anne:




	
a)l'une contrle l'autre, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit;



	
b)la mme personne ou le mme groupe de personnes contrle les deux socits, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit;



	
c)la personne qui contrle l'une des deux socits, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, est lie  la personne qui contrle l'autre socit, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, et l'une de ces personnes est propritaire d'au moins 25% des actions mises d'une catgorie, non exclue, du capital-actions de chaque socit;



	
d)la personne qui contrle l'une des deux socits, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, est lie  chaque membre du groupe de personnes qui contrle l'autre socit, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, et cette personne est propritaire d'au moins 25% des actions mises d'une catgorie, non exclue, du capital-actions de l'autre socit;



	
e)chaque membre du groupe li qui contrle l'une des deux socits, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, est li  tous les membres du groupe li qui contrle l'autre socit, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, et une ou plusieurs des personnes membres des deux groupes lis sont propritaires, seuls ou ensemble, d'au moins 25% des actions mises d'une catgorie, non exclue, du capital-actions de chaque socit.
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Sens de catgorie exclue

(1.1)Une catgorie d'actions du capital-actions d'une socit est exclue pour l'application du paragraphe (1) si,  la fois, selon les caractristiques des actions de cette catgorie ou selon une convention y relative:


	
a)les actions ne sont ni convertibles ni changeables;



	
b)les actions ne confrent pas de droit de vote;



	
c)le montant de chaque dividende payable sur les actions est un montant fixe ou un montant dtermin en fonction d'un pourcentage fixe de la juste valeur marchande de la contrepartie de l'mission des actions;



	
d)le taux de dividende annuel sur les actions, exprim en pourcentage de la juste valeur marchande de la contrepartie de l'mission des actions, ne peut en aucun cas excder:


	
(i)dans le cas o les actions sont mises avant 1984, le taux d'intrt prescrit pour l'application du paragraphe 161(1) au moment de l'mission des actions,



	
(ii)dans le cas o les actions sont mises aprs 1983, le taux d'intrt prescrit au moment de l'mission des actions;







	
e)le montant que l'actionnaire a le droit de recevoir au rachat,  l'acquisition ou  l'annulation des actions par la socit ou par une personne avec laquelle elle a un lien de dpendance ne peut dpasser le total de la juste valeur marchande de la contrepartie de l'mission des actions et du montant des dividendes impays sur les actions.
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Prcisions sur les notions de contrle et de proprit des actions

(1.2)Pour l'application du prsent paragraphe et des paragraphes (1), (1.1) et (1.3)  (5):


	
a)un groupe de personnes s'entend de plusieurs personnes dont chacune est propritaire d'actions du capital-actions de la mme socit;



	
b)il est entendu:


	
(i)d'une part, qu'une socit qui est contrle par un ou plusieurs membres d'un groupe donn de personnes est rpute tre contrle par ce groupe de personnes,



	
(ii)d'autre part, qu'une personne ou un groupe donn de personnes peut contrler une socit mme si une autre personne ou un autre groupe de personnes contrle aussi ou est rput contrler aussi la socit;







	
c)la socit, la personne ou le groupe de personnes qui est propritaire,  un moment donn, d'actions du capital-actions d'une autre socit dont la juste valeur marchande correspond  plus de 50% de la juste valeur marchande de toutes les actions mises et en circulation du capital-actions de cette autre socit, ou qui est propritaire,  ce moment, d'actions ordinaires du capital-actions de cette autre socit dont la juste valeur marchande correspond  plus de 50% de la juste valeur marchande de toutes les actions ordinaires mises et en circulation du capital-actions de cette autre socit, est rput contrler cette autre socit  ce moment;



	
d)les actions du capital-actions d'une socit dont une autre socit est,  un moment donn, propritaire ou rpute propritaire en application du prsent paragraphe sont rputes tre la proprit  ce moment de chaque actionnaire de cette autre socit dans la proportion gale au produit de la multiplication du nombre de ces actions par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la juste valeur marchande des actions du capital-actions de l'autre socit dont l'actionnaire est  ce moment propritaire,



	
(ii)d'autre part, la juste valeur marchande de toutes les actions mises du capital-actions de l'autre socit en circulation  ce moment;







	
e)les actions du capital-actions d'une socit qui sont des biens d'une socit de personnes  un moment donn ou qui sont rputes tre la proprit de la socit de personnes  ce moment en application du prsent paragraphe sont rputes tre la proprit  ce moment de chaque associ de la socit de personnes dans la proportion gale au produit de la multiplication du nombre de ces actions par le rapport entre:


	
(i)d'une part, la part de l'associ sur le revenu ou la perte de la socit de personnes pour l'exercice de la socit de personnes qui comprend ce moment,



	
(ii)d'autre part, le revenu ou la perte de la socit de personnes pour cet exercice;





 cette fin, dans le cas o le revenu et la perte de la socit de personnes pour son exercice qui comprend ce moment sont nuls, ce produit est calcul comme si le revenu de la socit de personnes pour cet exercice s'levait  1000000$;



	
f)les actions du capital-actions d'une socit dont une fiducie est  un moment donn propritaire ou rpute propritaire en application du prsent paragraphe:


	
(i)[Abrog, 2014, ch. 39, art. 76]



	
(ii)sont rputes tre la proprit  ce moment de chaque bnficiaire dont la part sur le revenu ou le capital accumuls de la fiducie est conditionnelle au fait qu'une personne exerce ou n'exerce pas un pouvoir discrtionnaire,



	
(iii)sont rputes, dans les cas o le sous-alina (ii) ne s'applique pas, tre la proprit  ce moment de chaque bnficiaire dans la proportion obtenue par la multiplication du nombre de ces actions par le rapport entre la juste valeur marchande de son droit de bnficiaire sur la fiducie et la juste valeur marchande de tous les droits de bnficiaire sur la fiducie,



	
(iv)sont rputes tre la proprit  ce moment de la personne de qui des biens ou des biens qui leur sont substitus ont t reus, directement ou indirectement, s'il s'agit d'une fiducie vise au paragraphe 75(2);







	
g)dans la dtermination de la juste valeur marchande d'actions du capital-actions d'une socit, toutes les actions mises et en circulation de ce capital-actions sont rputes ne pas confrer de droit de vote.
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Parents prsums propritaires des actions des enfants

(1.3)Les actions du capital-actions d'une socit dont un enfant de moins de 18 ans est propritaire  un moment donn sont rputes tre la proprit  ce moment du pre ou de la mre de l'enfant pour ce qui est de dterminer si la socit est associe  ce moment  une autre socit dont le pre ou la mre ou un groupe de personnes dont le pre ou la mre est membre a le contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, sauf si, compte tenu des circonstances, il est raisonnable de considrer que l'enfant gre les affaires de la socit sans subir, dans une large mesure, l'influence de son pre ou de sa mre.
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Proprit prsume des actions en cas de droit d'achat ou de rachat

(1.4)Pour ce qui est de dterminer si une socit est associe  une autre socit avec laquelle elle n'est pas autrement associe, si une personne, ou une socit de personnes dans laquelle elle a une participation, a,  un moment donn, en vertu d'un contrat, en equity ou autrement, un droit, immdiat ou futur, conditionnel ou non:


	
a) des actions du capital-actions d'une socit, ou de les acqurir ou d'en contrler les droits de vote, cette personne ou cette socit de personnes est rpute propritaire de ces actions  ce moment, sauf si le droit ne peut tre exerc  ce moment du fait que son exercice est conditionnel au dcs,  la faillite ou  l'invalidit permanente d'un particulier, et les actions sont rputes mises et en circulation  ce moment;



	
b)d'obliger une socit  racheter, acqurir ou annuler des actions de son capital-actions dont d'autres actionnaires d'une socit sont propritaires, cette personne ou cette socit de personnes est rpute  ce moment occuper la mme position relativement au contrle de la socit et relativement  la proprit des actions que si cette socit rachetait, acqurait ou annulait les actions, sauf si le droit ne peut tre exerc  ce moment du fait que son exercice est conditionnel au dcs,  la faillite ou  l'invalidit permanente d'un particulier.
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Personne lie  elle-mme

(1.5)Pour l'application des paragraphes (1)  (1.4) et (1.6)  (5), la personne qui est propritaire d'actions de plusieurs socits est rpute, comme actionnaire d'une des socits, tre lie  elle-mme, comme actionnaire de chacune des autres socits.
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Exception

(1.6)Pour l'application du paragraphe (1.2) et malgr le paragraphe (1.4), les actions vises  l'alina e) de la dfinition d'action privilgie  terme, au paragraphe 248(1), pour la dure qui y est prcise, et les actions d'une catgorie exclue au sens du paragraphe (1.1) sont rputes ne pas tre mises et en circulation et n'tre la proprit d'aucun actionnaire, et le montant gal au plus lev du capital vers au titre de ces actions et du montant ventuel qu'un dtenteur de celles-ci a le droit de recevoir au rachat,  l'annulation ou  l'acquisition de ces actions par la socit est rput tre un lment du passif de la socit.
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Socits associes par l'association  une autre

(2)Les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)pour l'application de la prsente loi, sous rserve de l'alina b), deux socits sont rputes tre associes l'une  l'autre  un moment donn si,  la fois:


	
(i)n'et t le prsent paragraphe, elles ne seraient pas associes l'une  l'autre au moment donn,



	
(ii)chaque socit est  ce moment associe  une mme socit (appele tierce socit au prsent paragraphe) ou rpute l'tre par le prsent paragraphe;







	
b)pour l'application de l'article 125:


	
(i)si au moment donn la tierce socit n'est pas une socit prive sous contrle canadien, les deux socits sont rputes ne pas tre associes l'une  l'autre  ce moment,



	
(ii)si la tierce socit est une socit prive sous contrle canadien qui choisit, sur le formulaire prescrit, d'appliquer le prsent sous-alina pour son anne d'imposition qui comprend le moment donn, les deux socits sont rputes ne pas tre associes l'une  l'autre  ce moment et le plafond des affaires de la tierce socit pour son anne d'imposition qui comprend ce moment est rput nul.
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Prsomption d'association en cas d'vitement

(2.1)Pour l'application de la prsente loi, s'il est raisonnable de considrer qu'un des principaux motifs de l'existence distincte de plusieurs socits au cours d'une anne d'imposition consiste  rduire les impts qui seraient payables par ailleurs en vertu de la prsente loi ou  augmenter le crdit d'impt  l'investissement remboursable prvu  l'article 127.1, ces socits sont rputes tre associes les unes aux autres au cours de l'anne.
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Rserve

(3)Lorsqu'une socit - appele  socit contrle  au prsent paragraphe - serait, sans le prsent paragraphe, associe  une autre socit au cours d'une anne d'imposition du fait qu'elle est contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par l'autre socit ou du fait que les deux socits sont contrles, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par la mme personne  un moment donn de l'anne - laquelle socit ou personne contrlant ainsi la socit contrle est appele  partie qui contrle  au prsent paragraphe -, et que le ministre est convaincu,  la fois:


	
a)qu'une convention ou un arrangement excutable selon ses termes mmes tait en vigueur au moment donn et stipulait qu' la ralisation d'une condition ou d'un vnement  laquelle il est raisonnable de s'attendre, la socit contrle:


	
(i)d'une part, cesserait d'tre contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par la partie qui contrle,



	
(ii)d'autre part, serait ou deviendrait contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par une personne avec laquelle, ou un groupe de personnes avec chacune desquelles, la partie qui contrle n'avait aucun lien de dpendance au moment donn;







	
b)que la raison pour laquelle la socit contrle tait ainsi contrle au moment donn tait la sauvegarde des droits de la partie qui contrle affrents:


	
(i)soit  tout titre de crance dont la partie qui contrle est crancire et dont tout ou partie du principal tait impay au moment donn,



	
(ii)soit  toutes actions du capital-actions de la socit contrle qui appartenaient  la partie qui contrle au moment donn et qui devaient, en vertu de la convention ou de l'arrangement, tre rachetes par la socit contrle ou achetes par la personne ou le groupe de personnes vises au sous-alina a)(ii),









la socit contrle et l'autre socit  laquelle elle serait par ailleurs associe ainsi au cours de l'anne sont rputes, pour l'application de la prsente loi, n'tre pas associes l'une  l'autre au cours de l'anne.
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Rserve

(4)Lorsqu'une socit serait, sans le prsent paragraphe, associe  une autre socit au cours d'une anne d'imposition, du fait que les deux socits sont contrles par le mme liquidateur de succession, excuteur testamentaire ou fiduciaire, les deux socits sont rputes, pour l'application de la prsente loi, ne pas avoir t associes l'une  l'autre au cours de l'anne si le ministre est convaincu:


	
a)d'une part, que le liquidateur, excuteur ou fiduciaire n'a pas acquis le contrle des socits  la suite de l'ouverture d'une ou plusieurs successions ou de la cration d'une ou plusieurs fiducies, soit par le mme particulier, soit par plusieurs particuliers ayant entre eux des liens de dpendance;



	
b)d'autre part, que la succession ou la fiducie dans le cadre de laquelle le liquidateur, excuteur ou fiduciaire a acquis le contrle de chacune des socits n'a pris naissance qu'au dcs du particulier dont la succession s'est ouverte ou qui a cr la fiducie.
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Idem

(5)Lorsqu'une socit serait, sans le prsent paragraphe, associe  une autre socit au cours d'une anne d'imposition, du seul fait que l'autre socit est le fiduciaire en vertu d'une fiducie dans le cadre de laquelle la socit est contrle, les deux socits sont rputes, pour l'application de la prsente loi, n'tre pas associes l'une  l'autre au cours de l'anne, sauf si,  un moment donn de l'anne, un disposant de la fiducie contrlait, ou tait membre d'un groupe li qui contrlait l'autre socit qui est le fiduciaire en vertu de la fiducie.
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Contrle de fait

(5.1)Pour l'application de la prsente loi, lorsque l'expression  contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit,  est utilise, une socit est considre comme ainsi contrle par une autre socit, une personne ou un groupe de personnes - appel  entit dominante  au prsent paragraphe -  un moment donn si,  ce moment, l'entit dominante a une influence directe ou indirecte dont l'exercice entranerait le contrle de fait de la socit. Toutefois, si cette influence dcoule d'un contrat de concession, d'une licence, d'un bail, d'un contrat de commercialisation, d'approvisionnement ou de gestion ou d'une convention semblable - la socit et l'entit dominante n'ayant entre elles aucun lien de dpendance - dont l'objet principal consiste  dterminer les liens qui unissent la socit et l'entit dominante en ce qui concerne la faon de mener une entreprise exploite par la socit, celle-ci n'est pas considre comme contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par l'entit dominante du seul fait qu'une telle convention existe.
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Contrle de fait

(5.11)Pour l'application de la prsente loi, lorsqu'il s'agit de dterminer si un contribuable a, relativement  une socit, une influence directe ou indirecte dont l'exercice entranerait le contrle de fait de la socit:


	
a)il est tenu compte de la totalit des critres qui sont applicables dans les circonstances;



	
b)il n'est pas tenu compte uniquement de la question - qui n'a pas  tre l'un des critres applicables  la dtermination - de savoir si le contribuable a un droit ayant force excutoire, ou la capacit, de faire modifier le conseil d'administration de la socit ou les pouvoirs de celui-ci ou d'exercer une influence sur l'actionnaire ou les actionnaires qui ont ce droit ou cette capacit.
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Idem

(6)Pour l'application de la prsente loi, une socit - appele  socit contrle  au prsent paragraphe - qui serait considre, sans le prsent paragraphe, comme ayant t soit contrle, soit contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, par une personne ou socit de personnes - appele  entit dominante  au prsent paragraphe - est rpute ne pas avoir t contrle par l'entit dominante au moment donn, s'il est tabli  la fois:


	
a)qu'une convention ou un arrangement excutable selon ses termes mmes tait en vigueur au moment donn et stipulait qu' la ralisation d'une condition ou d'un vnement  laquelle il est raisonnable de s'attendre, la socit contrle:


	
(i)d'une part, cesserait d'tre contrle, ou contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, selon le cas, par l'entit dominante,



	
(ii)d'autre part, serait ou deviendrait contrle, ou contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, selon le cas, par une personne avec laquelle, ou un groupe de personnes avec chacune desquelles, l'entit dominante n'avait aucun lien de dpendance au moment donn;







	
b)que la raison pour laquelle la socit contrle tait au moment donn ainsi contrle, ou contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit, selon le cas, tait la sauvegarde des droits de l'entit dominante affrents:


	
(i)soit  tout titre de crance dont l'entit dominante est crancire et dont tout ou partie du principal tait impay au moment donn,



	
(ii)soit  des actions du capital-actions de la socit contrle qui appartenaient  l'entit dominante au moment donn et qui, selon la convention ou l'arrangement, devaient tre rachetes par la socit contrle ou achetes par la personne ou le groupe de personnes vis au sous-alina a)(ii).
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Contrle simultan

(6.1)Pour l'application de la prsente loi, il est entendu que:


	
a)dans le cas o une socit (appele  filiale  au prsent alina) serait contrle par une autre socit (appele  socit mre  au prsent alina) si cette dernire n'tait pas contrle par une personne ou un groupe de personnes, la filiale est contrle  la fois par la socit mre et par toute personne ou tout groupe de personnes qui contrle cette dernire;



	
b)dans le cas o une socit (appele  socit donne  au prsent alina) serait contrle par un groupe de personnes (appel  groupe de premier palier  au prsent alina) si aucune socit membre du groupe de premier palier n'tait contrle par une personne ou un groupe de personnes, la socit donne est contrle  la fois:


	
(i)par le groupe de premier palier,



	
(ii)par tout groupe de personnes compos, quant  chaque membre du groupe de premier palier, soit du membre, soit d'une personne ou d'un groupe de personnes qui contrle ce dernier.
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Contrle de fait

(6.2)Pour l'application du paragraphe (6.1) dans le cadre du paragraphe (5.1), les mentions de  contrle  et  contrle  au paragraphe (6.1) sont remplaces respectivement par  contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit  et  contrle, directement ou indirectement, de quelque manire que ce soit , avec les adaptations ncessaires.
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Contrle rput non acquis

(7)Pour l'application du prsent paragraphe, de l'article 55, des paragraphes 66(11), 66.5(3), 66.7(10) et (11), 85(1.2), 88(1.1) et (1.2), 110.1(1.2) et 111(5.4) et de l'alina 251.2(2)a) et pour l'application du paragraphe 5905(5.2) du Rglement de l'impt sur le revenu:


	
a)le contrle d'une socit donne est rput ne pas avoir t acquis du seul fait:


	
(i)soit de l'acquisition,  un moment donn, d'actions d'une socit par, selon le cas:


	
(A)une personne donne qui a acquis les actions d'une personne avec qui elle tait lie, autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b), immdiatement avant ce moment,



	
(B)une personne donne qui tait lie  la socit donne, autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b), immdiatement avant ce moment,



	
(C)une succession qui a acquis les actions en raison du dcs d'une personne,



	
(D)une personne donne qui a acquis les actions auprs d'une succession qui a commenc  exister au dcs d'un particulier et par suite de ce dcs, si la succession a acquis les actions du particulier par suite du dcs et si le particulier tait li  la personne donne avant le dcs,



	
(E)une socit  l'occasion d'une attribution, au sens du paragraphe 55(1), effectue par une socit dtermine, au sens de ce mme paragraphe, si un dividende auquel le paragraphe 55(2) ne s'applique pas, par l'effet de l'alina 55(3)b), est reu lors de la rorganisation dans le cadre de laquelle l'attribution est effectue,







	
(ii)soit du rachat ou de l'annulation,  un moment donn, d'actions de la socit donne ou d'une socit qui la contrle ou de la modification,  un moment donn, des droits, privilges, restrictions ou conditions rattachs  de telles actions, dans le cas o chaque personne et chaque membre de chaque groupe de personnes qui contrle la socit donne immdiatement aprs ce moment tait li  la socit, autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b):


	
(A)soit immdiatement avant ce moment,



	
(B)soit immdiatement avant le dcs d'une personne, dans le cas o les action taient dtenues immdiatement avant le moment donn par une succession qui les a acquises par suite de ce dcs;







	
(iii)soit de l'acquisition,  un moment donn, d'actions de la socit donne dans le cas o,  la fois:


	
(A)l'acquisition de ces actions donnerait lieu par ailleurs  l'acquisition du contrle de la socit donne  ce moment par un groupe li de personnes,



	
(B)chaque membre de chaque groupe de personnes qui contrle la socit donne  ce moment tait li, autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b),  la socit donne immdiatement avant ce moment;











	
b)dans le cas o plusieurs socits (chacune tant appele  socit remplace  au prsent alina) ont fusionn pour former une seule socit (appele  nouvelle socit  au prsent alina), les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
(i)le contrle d'une socit n'est rput avoir t acquis par une personne ou un groupe de personnes du seul fait de la fusion que s'il est rput par les sous-alinas (ii) ou (iii) avoir t ainsi acquis,



	
(ii)la personne ou le groupe de personnes qui contrle la nouvelle socit immdiatement aprs la fusion, mais qui ne contrlait pas une socit remplace immdiatement avant la fusion est rput avoir acquis, immdiatement avant la fusion, le contrle de la socit remplace et de chaque socit que celle-ci contrlait immdiatement avant la fusion, sauf dans le cas o la personne ou le groupe de personnes n'aurait pas acquis le contrle de la socit remplace s'il avait acquis l'ensemble des actions de celle-ci immdiatement avant la fusion,



	
(iii)le contrle d'une socit remplace et de chaque socit qu'elle contrle immdiatement avant la fusion est rput avoir t acquis immdiatement avant la fusion par une personne ou un groupe de personnes, sauf si l'un des faits suivants se vrifie:


	
(A)immdiatement avant la fusion, la socit remplace tait lie  chaque autre socit remplace, autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b),



	
(B)si une seule personne avait acquis, immdiatement aprs la fusion, l'ensemble des actions du capital - actions de la nouvelle socit que les actionnaires de la socit remplace ou d'une autre socit remplace qui contrlait celle-ci ont acquis lors de la fusion en contrepartie de leurs actions de la socit remplace ou de l'autre socit remplace, selon le cas, cette personne aurait acquis le contrle de la nouvelle socit par suite de l'acquisition de ces actions,



	
(C)le contrle de chaque socit remplace serait, en l'absence de la prsente division, rput par le prsent sous-alina avoir t acquis lors de la fusion, dans le cas o il s'agit de la fusion:


	
(I)de deux socits,



	
(II)de deux socits (appeles  socits mre   la prsente subdivision) et d'une ou de plusieurs autres socits (chacune tant appele  filiale   la prsente subdivision) qui, si les actions du capital-actions de chaque filiale dtenues par les socits mres immdiatement avant la fusion avaient t dtenues par une seule personne, auraient t contrles par cette personne;















	
c)sous rserve de l'alina a), dans le cas o plusieurs personnes (appeles  cdants  au prsent alina) disposent d'actions du capital-actions d'une socit donne en change d'actions du capital-actions d'une autre socit (appele  acqureur  au prsent alina), le contrle de l'acqureur et de chaque socit qu'elle contrlait immdiatement avant l'change est rput avoir t acquis au moment de l'change par une personne ou un groupe de personnes, sauf si l'un des faits suivants se vrifie:


	
(i)la socit donne et l'acqureur taient lis l'un  l'autre immdiatement avant l'change, autrement qu' cause d'un droit vis  l'alina 251(5)b),



	
(ii)si l'ensemble des actions du capital-actions de l'acqureur qui ont t acquises par les cdants lors de l'change taient acquises au moment de l'change par une seule personne, celle-ci ne contrlerait pas l'acqureur;







	
c.1)sous rserve de l'alina a), dans le cas o plusieurs personnes acquirent  un moment donn, dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements, des actions d'une socit (appele  acqureur  au prsent alina) en change ou lors du rachat ou de l'abandon de participations dans une fiducie intermdiaire de placement dtermine (compte non tenu du paragraphe 122.1(2)), dans une socit de personnes intermdiaire de placement dtermine (compte non tenu du paragraphe 197(8)) ou dans une fiducie de placement immobilier (au sens du paragraphe 122.1(1)) ou par suite d'une distribution provenant d'une telle fiducie ou socit de personnes, le contrle de l'acqureur et de chaque socit qu'il contrle immdiatement avant le moment donn est rput avoir t acquis au moment donn par une personne ou un groupe de personnes, sauf si l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
(i)en ce qui concerne chacune des socits, une personne (appele  personne intresse  au prsent sous-alina) qui est affilie (au sens de l'article 251.1, compte non tenu de la dfinition de contrl au paragraphe 251.1(3))  la fiducie intermdiaire de placement dtermine,  la socit de personnes intermdiaire de placement dtermine ou  la fiducie de placement immobilier tait propritaire d'actions de la socit donne dont la juste valeur marchande totale excde 50% de celle de l'ensemble des actions mises et en circulation de la socit donne tout au long de la priode qui:


	
(A)commence au dernier en date du 14 juillet 2008, de la date o la socit donne a commenc  exister et du moment de la dernire acquisition de contrle de la socit donne par une personne intresse,



	
(B)se termine immdiatement avant le moment donn,







	
(ii)si tous les titres (s'entendant, au prsent sous-alina, au sens du paragraphe 122.1(1)) de l'acqureur qui ont t acquis dans le cadre de la srie d'oprations ou d'vnements au moment donn ou avant ce moment taient acquis par une seule personne, cette personne,  la fois:


	
(A)ne contrlerait pas l'acqureur au moment donn,



	
(B)aurait acquis au moment donn des titres de l'acqureur dont la juste valeur marchande n'excde pas 50% de celle de l'ensemble des actions mises et en circulation de l'acqureur,







	
(iii)le contrle de l'acqureur a dj t rput en vertu du prsent alina avoir t acquis lors d'une acquisition d'actions effectue dans le cadre de la mme srie d'oprations ou d'vnements;







	
c.2)sous rserve de l'alina a), si,  un moment donn dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements, plusieurs personnes acquirent des actions d'une socit (appele acqureur au prsent alina) en change ou lors du rachat ou de l'abandon de participations dans une socit de personnes ou une fiducie, ou par suite d'une distribution effectue par une socit de personnes ou une fiducie, le contrle de l'acqureur et de chaque socit qu'il contrle immdiatement avant le moment donn est rput avoir t acquis au moment donn par une personne ou un groupe de personnes, sauf si l'un des noncs ci-aprs se vrifie:


	
(i)en ce qui concerne chacune des socits, une personne qui est affilie  la socit de personnes ou  la fiducie tait propritaire immdiatement avant le moment donn d'actions de la socit donne dont la juste valeur marchande totale dpasse 50% de celle de l'ensemble des actions mises et en circulation de la socit donne immdiatement avant le moment donn,



	
(ii)si tous les titres (au prsent sous-alina, au sens du paragraphe 122.1(1)) de l'acqureur qui ont t acquis dans le cadre de la srie au moment donn ou avant ce moment avaient t acquis par une seule personne, cette personne,  la fois:


	
(A)ne contrlerait pas l'acqureur au moment donn,



	
(B)aurait acquis au moment donn des titres de l'acqureur dont la juste valeur marchande ne dpasse pas 50% de celle de l'ensemble des actions mises et en circulation de l'acqureur,







	
(iii)le contrle de l'acqureur a antrieurement t rput en vertu du prsent alina ou de l'alina c.1) avoir t acquis, ou est rput en vertu de l'alina c.1) tre acquis, lors d'une acquisition d'actions effectue dans le cadre de la mme srie d'oprations ou d'vnements;







	
d)dans le cas o il est dispos d'actions du capital-actions d'une socit donne en faveur d'une autre socit (appele  acqureur  au prsent alina) pour une contrepartie qui comprend des actions du capital-actions de l'acqureur et o, immdiatement aprs le moment de la disposition, l'acqureur et la socit donne sont contrls par une personne ou un groupe de personnes qui contrlait la socit donne immdiatement avant ce moment sans avoir cess, dans le cadre de la srie d'oprations ou d'vnements qui comprend la disposition, de contrler l'acqureur, le contrle de la socit donne et de chaque socit qu'elle contrlait immdiatement avant ce moment est rput ne pas avoir t acquis par l'acqureur du seul fait de la disposition;



	
e)le contrle d'une socit donne et de chaque socit qu'elle contrlait immdiatement avant un moment donn est rput ne pas avoir t acquis au moment donn par une socit (appele  acqureur  au prsent alina) si l'acqureur acquiert, au moment donn, des actions du capital-actions de la socit donne pour une contrepartie qui ne comprend que des actions de son capital-actions et si, selon le cas:


	
(i)immdiatement aprs le moment donn,  la fois:


	
(A)l'acqureur est propritaire de l'ensemble des actions de chaque catgorie du capital-actions de la socit donne, dtermin compte non tenu des actions d'une catgorie exclue au sens de l'alina 88(1)c.8),



	
(B)l'acqureur n'est pas contrl par une personne ou un groupe de personnes,



	
(C)la juste valeur marchande des actions du capital-actions de la socit donne qui appartiennent  l'acqureur reprsente au moins 95% de celle de l'ensemble des biens de l'acqureur,







	
(ii)l'une des divisions (i)(A)  (C) ne s'applique pas et l'acquisition est effectue dans le cadre d'un plan d'arrangement  la suite duquel,  la fois:


	
(A)l'acqureur, ou une nouvelle socit issue de la fusion de l'acqureur et d'une de ses filiales  cent pour cent, est propritaire de l'ensemble des actions de chaque catgorie du capital-actions de la socit donne, dtermin compte non tenu des actions d'une catgorie exclue au sens de l'alina 88(1)c.8),



	
(B)l'acqureur, ou la nouvelle socit, n'est pas contrl par une personne ou un groupe de personnes,



	
(C)la juste valeur marchande des actions du capital-actions de la socit donne qui appartiennent  l'acqureur, ou  la nouvelle socit, reprsente au moins 95% de celle de l'ensemble des biens de l'acqureur ou de la nouvelle socit;











	
f)lorsqu'une fiducie donne est le seul bnficiaire d'une autre fiducie, qu'elle est vise  l'alina c) de la dfinition de fait li  la conversion d'une EIPD-fiducie, qu'elle acquerrait, en l'absence du prsent alina, le contrle d'une socit par le seul effet d'un fait li  la conversion d'une EIPD-fiducie qui constitue une distribution d'actions du capital-actions de la socit par l'autre fiducie et que l'autre fiducie contrlait la socit immdiatement avant la distribution, la fiducie donne est rpute ne pas acqurir le contrle de la socit en raison de la distribution;



	
g)la socit (appele  acqureur  au prsent alina) qui acquiert des actions d'une autre socit lors d'une distribution qui constitue un fait li  la conversion d'une EIPD-fiducie d'une EIPD convertible est rpute ne pas acqurir le contrle de l'autre socit en raison de cette acquisition si les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)l'EIPD convertible est une fiducie dont le seul bnficiaire immdiatement avant la distribution est l'acqureur,



	
(ii)l'EIPD convertible contrlait l'autre socit immdiatement avant la distribution,



	
(iii)dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements par suite de laquelle l'acqureur est devenu le seul bnficiaire de la fiducie, plusieurs personnes ont acquis des actions de l'acqureur en change de leur participation  titre de bnficiaire de la fiducie,



	
(iv)si les actions mentionnes au sous-alina (iii) avaient t acquises par une seule personne, cette personne:


	
(A)d'une part, contrlerait l'acqureur,



	
(B)d'autre part, aurait acquis de l'acqureur des actions dont la juste valeur marchande excde 50% de celle de l'ensemble des actions mises et en circulation de l'acqureur;











	
h)si une fiducie est assujettie  un fait li  la restriction de pertes  un moment donn aprs le 12 septembre 2013 et que la fiducie, ou un groupe de personnes dont l'un des membres est la fiducie, contrle une socit immdiatement avant ce moment, le contrle de la socit et de chaque socit qu'elle contrle immdiatement avant ce moment est rput avoir t acquis  ce moment par une personne ou un groupe de personnes;



	
i)si une fiducie contrle une socit  un moment donn aprs le 12 septembre 2013, le contrle de la socit est rput ne pas tre acquis en raison seulement du remplacement du fiduciaire ou du reprsentant lgal ayant la proprit ou le contrle des biens de la fiducie si,  la fois:


	
(i)le remplacement ne fait pas partie d'une srie d'oprations ou d'vnements qui comprend un changement de proprit effective des biens de la fiducie,



	
(ii)aucun montant de revenu ou de capital de la fiducie devant tre distribu, au moment du remplacement ou par la suite, relativement  une participation dans la fiducie ne dpend de l'exercice ou du non-exercice par une personne ou une socit de personnes d'un pouvoir discrtionnaire.
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Prsomption d'exercice de droit

(8)Pour ce qui est de dterminer, d'une part, si le contrle d'une socit a t acquis pour l'application des paragraphes 10(10) et 13(24), de l'article 37, des paragraphes 55(2), 66(11), (11.4) et (11.5), 66.5(3) et 66.7(10) et (11), de l'article 80, de l'alina 80.04(4)h), du sous-alina 88(1)c)(vi), de l'alina 88(1)c.3), des paragraphes 88(1.1) et (1.2), des articles 111 et 127, des paragraphes 181.1(7), 190.1(6) et 249(4) et de l'alina 251.2(2)a) et, d'autre part, si une socit est contrle par une personne ou par un groupe de personnes pour l'application de l'article 251.1, de l'alina b) de la dfinition de fiducie de placement dtermine au paragraphe 251.2(1) et des alinas 251.2(3)c) et d), le contribuable qui a acquis un droit vis  l'alina 251(5)b) affrent  une action est rput tre dans la mme position relativement au contrle de la socit que si le droit tait immdiat et absolu et que s'il l'avait exerc au moment de l'acquisition, dans le cas o il est raisonnable de conclure que l'un des principaux motifs de l'acquisition du droit consistait:


	
a) viter une restriction  la dductibilit d'une perte autre qu'une perte en capital, d'une perte en capital nette, d'une perte agricole ou de frais ou d'autres montants viss aux paragraphes 66(11), 66.5(3) ou 66.7(10) ou (11);



	
b) viter l'application des paragraphes 10(10) ou 13(24), de l'alina 37(1)h) ou des paragraphes 55(2) ou 66(11.4) ou (11.5), de l'alina 88(1)c.3) ou des paragraphes 111(4), (5.1) ou (5.3), 181.1(7), 190.1(6) ou 251.2(2);



	
c) viter l'application des alinas j) ou k) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement au paragraphe 127(9);



	
d) viter l'application de l'article 251.1,



	
e) influer sur l'application de l'article 80.
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Socits sans capital-actions

(8.1)Les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre des paragraphes (7) et (8):


	
a)une socit constitue sans capital-actions est rpute en avoir un d'une seule catgorie;



	
b)chaque membre, titulaire de police et autre participant de la socit est rput en tre un actionnaire;



	
c)l'adhsion, la police ou autre participation dans la socit de chacun de ces participants est rpute tre reprsente par le nombre d'actions du capital-actions de la socit que le ministre estime raisonnable dans les circonstances, compte tenu du nombre total de participants de la socit et de la nature de leur participation.
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Moment d'acquisition du contrle

(9)Pour l'application de la prsente loi, sauf lorsqu'il s'agit de dterminer si une socit est une socit exploitant une petite entreprise ou une socit prive sous contrle canadien  un moment quelconque, le contrle d'une socit qui est acquis  un moment donn est rput l'tre au dbut du jour o tombe ce moment ou, si la socit en fait le choix, au moment de ce jour o le contrle est effectivement acquis. Le choix se fait dans la dclaration de revenu de la socit produite en vertu de la partie I pour l'anne d'imposition se terminant immdiatement avant l'acquisition de contrle.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 256

	1994, ch. 7, ann. II, art. 198, ch. 21, art. 114

	1995, ch. 3, art. 55, ch. 21, art. 44

	1998, ch. 19, art. 246

	2001, ch. 17, art. 194 et 231

	2005, ch. 19, art. 55

	2009, ch. 2, art. 78

	2013, ch. 34, art. 37 et 364, ch. 40, art. 93

	2014, ch. 39, art. 76

	2016, ch. 12, art. 67

	2017, ch. 33, art. 79
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Dfinitions


	

256.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	dispositions dtermines

	
dispositions dterminesLes paragraphes 10(10) et 13(24), l'alina 37(1)h), les paragraphes 66(11.4) et (11.5), 66.7(10) et (11), 69(11) et 111(4)  (5.3), les alinas j) et k) de la dfinition de crdit d'impt  l'investissement au paragraphe 127(9), les paragraphes 181.1(7) et 190.1(6), l'article 251.2 et toute disposition ayant un effet similaire.(specified provision)



	personne

	
personneSont assimiles  des personnes les socits de personnes.(person)



	restriction au commerce d'attributs

	
restriction au commerce d'attributsToute restriction touchant l'utilisation d'un attribut fiscal dcoulant de l'application, seule ou de concert avec d'autres dispositions, du prsent article, des paragraphes 10(10) ou 13(24), de l'article 37, des paragraphes 66(11.4) ou (11.5), 66.7(10) ou (11), 69(11) ou 88(1.1) ou (1.2), des articles 111 ou 127 ou des paragraphes 181.1(7), 190.1(6) ou 249(4), de l'article 251.2 ou du paragraphe 256(7).(attribute trading restriction)
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Application du paragraphe (3)

(2)Le paragraphe (3) s'applique  un moment donn relativement  une socit si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)la juste valeur marchande,  ce moment, des actions du capital-actions de la socit dtenues par une personne, ou de l'ensemble des actions de son capital-actions dtenues par des membres d'un groupe de personnes, excde 75% de la juste valeur marchande de l'ensemble des actions de son capital-actions;



	
b)la juste valeur marchande, immdiatement avant ce moment, des actions du capital-actions de la socit dtenues par la personne, ou de l'ensemble des actions de son capital-actions dtenues par des membres du groupe, n'excde pas 75% de la juste valeur marchande de l'ensemble des actions de son capital-actions;



	
c)la personne ou le groupe ne contrle pas la socit au moment donn;



	
d)il est raisonnable de conclure que l'une des principales raisons pour lesquelles la personne ou le groupe ne contrle pas la socit consiste  viter l'application d'une ou de plusieurs dispositions dtermines.
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Acquisition de contrle rpute

(3)Si le prsent paragraphe s'applique  un moment donn relativement  une socit, les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cadre des restrictions au commerce d'attributs:


	
a)la personne ou le groupe vis au paragraphe (2):


	
(i)est rput acqurir le contrle de la socit, et de chaque socit contrle par celle-ci, au moment donn,



	
(ii)n'est pas rput avoir le contrle de la socit, et de chaque socit contrle par celle-ci,  un moment postrieur au moment donn du seul fait que le prsent alina tait applicable au moment donn;







	
b)au cours de la priode pendant laquelle la condition nonce  l'alina (2)a) est remplie, chaque socit vise  l'alina a), de mme que toute socit constitue aprs le moment donn et contrle par cette socit, sont rputes ne pas tre lies ni affilies  toute personne  laquelle elles taient lies ou affilies immdiatement avant l'application de l'alina a).
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Rgles d'application

(4)Pour l'application de l'alina (2)a) relativement  une personne ou  un groupe de personnes:


	
a)s'il est raisonnable de conclure que l'une des raisons de la ralisation d'une ou de plusieurs oprations ou vnements consiste  viter qu'une personne ou un groupe de personnes ne dtienne des actions dont la juste valeur marchande excde 75% de la juste valeur marchande de l'ensemble des actions du capital-actions d'une socit, l'alina (2)a) s'applique compte non tenu de ces oprations ou vnements;



	
b)la personne ou chaque membre du groupe est rput avoir exerc chaque droit qu'il dtient et qui est vis  l'alina 251(5)b) relativement  une action de la socit vise  l'alina (2)a).
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Valeur de l'actif net d'une socit

(5)Pour l'application des paragraphes (2)  (4), si la juste valeur marchande des actions du capital-actions d'une socit est nulle  un moment donn, pour le calcul de la juste valeur marchande de ces actions, la socit est rpute,  ce moment, avoir des actifs (dduction faite des passifs) de 100000$ ainsi qu'un revenu de 100000$ pour l'anne d'imposition qui comprend ce moment.
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Acquisition de contrle rpute

(6)Si le contrle d'une socit donne est acquis,  un moment donn, par une personne ou par un groupe de personnes dans le cadre d'une opration, d'un vnement ou d'une srie d'oprations ou d'vnements et qu'il est raisonnable de conclure que l'une des principales raisons de l'opration, de l'vnement ou de la srie d'oprations ou d'vnements consiste  viter qu'une disposition dtermine ne s'applique  une ou plusieurs socits, les restrictions au commerce d'attributs sont rputes s'appliquer  chacune de ces socits comme si le contrle de chacune d'elles tait acquis  ce moment.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2013, ch. 40, art. 94

	2016, ch. 12, art. 68

	2023, ch. 26, art. 75
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Rsultats ngatifs


257Sauf disposition contraire, tout montant ou nombre dont la prsente loi prvoit le calcul selon une formule algbrique et qui, une fois calcul, est ngatif doit tre considr comme gal  zro.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1970-71-72, ch. 63, art. 1  257 

	1977-78, ch. 1, art. 100, ch. 22, art. 26(F)

	1980-81-82-83, ch. 140, art. 132

	1986, ch. 6, art. 128
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Montant rput constituer un dividende sur une action privilgie  terme


	

258(2)Malgr le paragraphe 15(3), est rput, pour l'application des paragraphes 112(2.1) et 138(6), constituer un dividende reu sur une action privilgie  terme un montant pay ou payable aprs 1978  titre d'intrt ou au titre d'un montant tenant lieu d'intrt  l'gard:




	
a)d'un intrt ou d'un dividende payable aprs le 16 novembre 1978 sur une obligation  intrt conditionnel mise avant le 17 novembre 1978 ou conformment  une convention crite conclue avant cette date;



	
b)d'un dividende qui est devenu payable ou qui constitue des arrirs aprs le 16 novembre 1978 sur une action du capital-actions d'une socit qui n'es pas une action privilgie  terme parce qu'elle a t mise avant le 17 novembre 1978 ou conformment  une convention crite conclue avant cette date.
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Intrts rputs sur actions privilgies

(3)Sous rserve du paragraphe (4) et pour l'application des alinas 12(1)c) et k) et des articles 113 et 126, chacun des dividendes suivants reus au cours d'une anne d'imposition est rput tre non pas un dividende reu au cours de l'anne mais des intrts reus au cours de l'anne:


	
a)tout dividende sur une action privilgie  terme qu'une institution financire dtermine qui rside au Canada a relu d'une socit qui ne rside pas au Canada;



	
b)tout dividende sur une autre action - action de rgime transitoire ou action mise avant 20 heures, heure avance de l'Est, le 18 juin 1987 et qui n'est pas rpute par le paragraphe 112(2.22) mise aprs ce moment - qu'une socit a reu d'une socit qui ne rside pas au Canada, s'il s'tait agi d'un dividende au titre duquel aucune dduction n'aurait pu tre faite en application des paragraphes 112(1) ou (2) ou 138(6), par l'effet du paragraphe 112(2.2) de la Loi de l'impt sur le revenu, chapitre 148 des Statuts reviss du Canada de 1952, dans sa version applicable au 17 juin 1987, si la socit qui l'a vers avait t une socit canadienne imposable.
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Exception

(4)Le paragraphe (3) ne s'applique pas au dividende vis  l'alina (3)a):


	
a)si l'action sur laquelle le dividende a t vers n'a pas t acquise dans le cours normal des activits de l'entreprise exploite par la socit;



	
b)dans la mesure o le dividende serait vis au sous-alina 53(2)b)(ii) si la socit non-rsidente n'tait pas une socit trangre affilie de la socit.
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Intrts rputs sur certaines actions

(5)Pour l'application des alinas 12(1)c) et k) et des articles 113 et 126, tout dividende qui a t reu sur une action, au cours d'une anne d'imposition et aprs le 18 juin 1987, d'une socit qui ne rside pas au Canada -  l'exclusion d'une socit dans laquelle celui qui a reu le dividende a une participation importante au sens de l'article 191 ou en aurait une si la socit tait une socit canadienne imposable - s'il s'tait agi d'un dividende au titre duquel aucune dduction n'aurait pu tre faite en application du paragraphe 112(1) ou (2) ou 138(6), par l'effet du paragraphe 112(2.2) ou (2.4), si la socit qui l'a vers avait t une socit canadienne imposable est rput tre non pas un dividende reu sur une action du capital-actions de la socit qui l'a vers mais des intrts reus au cours de l'anne.
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Exception

(6)Le paragraphe (5) ne s'applique pas au dividende vis  ce paragraphe dans la mesure o il serait vis au sous-alina 53(2)b)(ii) si la socit non-rsidente n'tait pas une socit trangre affilie du bnficiaire.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 258

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 141

	2001, ch. 17, art. 195

	2013, ch. 34, art. 76











[bookmark: art259][bookmark: art259]


Partie dtermine d'un bien de fiducie


	

259(1)Pour l'application des dispositions dsignes, si,  un moment donn, un contribuable dtermin acquiert ou dtient une unit donne dans une fiducie admissible, ou dispose d'une telle unit, et que la fiducie choisit, pour toute priode qui comprend ce moment, de se prvaloir du prsent paragraphe, les rgles ci-aprs s'appliquent:




	
a)le contribuable est rput ne pas acqurir l'unit donne, ne pas la dtenir ou ne pas en disposer, au moment donn;



	
b)s'il dtient l'unit donne au moment donn, le contribuable est rput dtenir  ce moment la partie (appele  partie dtermine  au prsent paragraphe) de chaque bien (appel  bien donn  au prsent paragraphe) que la fiducie dtient  ce moment, reprsente par le rapport entre un (ou, si l'unit donne est une fraction d'une unit entire, cette fraction) et le nombre d'units de la fiducie en circulation  ce moment;



	
c)[Abrog, 2005, ch. 30, art. 18]



	
d)si le moment donn correspond au dernier en date des moments suivants, le contribuable est rput acqurir la partie dtermine d'un bien donn  ce moment:


	
(i)le moment o la fiducie a acquis le bien donn,



	
(ii)le moment o le contribuable a acquis l'unit donne;







	
e)si le moment donn correspond au moment auquel la partie dtermine d'un bien donn est rpute par l'alina d) avoir t acquise, la juste valeur marchande de cette partie  ce moment est rpute gale  la partie dtermine de la juste valeur marchande du bien au moment de son acquisition par la fiducie;



	
f)si le moment donn correspond au moment immdiatement avant la disposition d'un bien donn par la fiducie, le contribuable est rput avoir dispos, immdiatement aprs ce moment, de la partie dtermine du bien pour un produit gal  la partie dtermine du produit de disposition du bien pour la fiducie;



	
g)si le moment donn correspond au moment immdiatement avant la disposition de l'unit donne par le contribuable, celui-ci est rput avoir dispos, immdiatement aprs ce moment, de la partie dtermine de chaque bien donn pour un produit gal  la partie dtermine de la juste valeur marchande de ce bien  ce moment;



	
h)si le contribuable est rput, par l'effet du prsent paragraphe, avoir acquis une partie quelconque d'un bien donn par suite de l'acquisition de l'unit donne par lui et de l'acquisition du bien donn par la fiducie, puis avoir dispos de la partie dtermine de ce bien, cette partie dtermine est rpute, aux fins de dterminer les consquences de l'application de la prsente loi  la disposition sans pour autant modifier le produit de disposition de la partie dtermine du bien, correspondre  la partie quelconque du bien.







	
(2)[Abrog, 2005, ch. 30, art. 18]
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Choix

(3)La fiducie admissible fait le choix prvu au paragraphe (1) en prsentant le formulaire prescrit au ministre. Ce choix s'applique  la priode qui:


	
a)commence au dernier en date des jours suivants:


	
(i)le jour qui prcde de 15 mois la date de la prsentation du document constatant le choix,



	
(ii)le jour que la fiducie indique ventuellement dans ce document;







	
b)se termine au premier en date des jours suivants:


	
(i)le jour o la fiducie prsente au ministre un avis de rvocation du choix,



	
(ii)le jour que la fiducie indique ventuellement dans l'avis de rvocation et qui n'est pas antrieur au jour qui prcde de 15 mois la date de la prsentation de cet avis.
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Obligation de fournir des renseignements

(4)La fiducie admissible qui fait le choix prvu au paragraphe (1) est tenue:


	
a)d'une part, de donner avis du choix,  la fois:


	
(i)au plus tard 30 jours aprs avoir fait le choix,  chaque personne qui dtenait une unit dans la fiducie avant que le choix soit fait et au cours de la priode qu'il vise,



	
(ii)au moment de l'acquisition,  chaque personne qui acquiert une unit dans la fiducie aprs que le choix est fait et au cours de la priode qu'il vise;







	
b)d'autre part, de fournir  toute personne dtentrice d'une unit dans la fiducie au cours de la priode vise par le choix qui lui en fait la demande crite, au plus tard 30 jours aprs la rception de cette demande, les renseignements qui permettront  cette personne de dterminer les consquences du choix pour elle en vertu de la prsente loi.
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Dfinitions

(5)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	contribuable dtermin

	
contribuable dterminContribuable qui est soit un placement enregistr, soit vis  l'un des alinas 149(1)r), s), u)  u.2) et x).(specified taxpayer)



	dispositions dsignes

	
dispositions dsignesLes articles 146 et 146.1  146.4 et les parties X, XI.01 et XI.1, tels qu'ils s'appliquent relativement aux placements qui ne sont pas des placements admissibles pour une fiducie, et la partie X.2.(designated provisions)



	fiducie admissible

	
fiducie admissibleEst une fiducie admissible  un moment donn, la fiducie,  l'exclusion d'un placement enregistr et d'une fiducie qui est, par rglement, une fiducie de placement dans des petites entreprises, qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)chacun de ses fiduciaires  ce moment est soit une socit titulaire d'une licence ou par ailleurs autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter au Canada une entreprise d'offre au public de services de fiduciaire, soit une personne qui est fiduciaire d'une fiducie rgie par un rgime de pension agr;



	
b)les participations de ses bnficiaires  ce moment sont fonction des units de la fiducie qui,  ce moment, sont toutes identiques les unes aux autres;



	
c)ses seuls emprunts d'argent avant ce moment taient d'une dure de 90 jours ou moins et ne faisaient pas partie d'une srie d'emprunts ou d'autres oprations et remboursements;



	
d)elle n'a jamais accept de dpts avant ce moment.(qualified trust)







	socit admissible

	
socit admissible[Abroge, 2005, ch. 30, art. 18]











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 259

	1994, ch. 7, ann. VIII, art. 142, ch. 21, art. 115

	2005, ch. 30, art. 18

	2008, ch. 28, art. 37

	2009, ch. 2, art. 79

	2011, ch. 24, art. 75

	2017, ch. 33, art. 80
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Dfinitions


	

260(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	mcanisme de prt de valeurs mobilires

	
mcanisme de prt de valeurs mobiliresMcanisme dans le cadre duquel,  la fois:


	
a)une personne - appele  prteur  au prsent article - transfre ou prte,  un moment donn, un titre admissible  une autre personne - appele  emprunteur  au prsent article;



	
b)il est raisonnable de s'attendre, au moment donn,  ce que l'emprunteur transfre ou retourne au prteur aprs ce moment, un titre - appel  titre identique  au prsent article - qui est identique  celui ainsi transfr ou prt;



	
c)l'emprunteur a l'obligation de verser au prteur, au titre des sommes ventuelles verses sur le titre et que l'emprunteur aurait reues s'il avait dtenu le titre tout au long de la priode commenant aprs le moment donn et se terminant au moment du transfert ou du retour au prteur d'un titre identique, un montant gal  ces sommes;



	
d)les possibilits, pour le prteur, de subir des pertes ou de raliser des gains ou des bnfices sur le titre ne changent pas de faon tangible;



	
e)si le prteur et l'emprunteur ont entre eux un lien de dpendance, il est prvu que la dure du mcanisme, ou d'une srie de mcanismes de prt de valeurs mobilires, de prts ou d'autres oprations dont il fait partie, ne peut excder 270 jours.





En est exclu le mcanisme dont il est raisonnable de considrer que l'un des principaux objets consiste  viter ou  diffrer l'inclusion dans le revenu d'un gain ou d'un bnfice ralis sur le titre.(securities lending arrangement)



	mcanisme de prt de valeurs mobilires dtermin

	
mcanisme de prt de valeurs mobilires dterminMcanisme, autre qu'un mcanisme de prt de valeurs mobilires, dans le cadre duquel,  la fois:


	
a)une personne donne (appele cdant  la prsente dfinition) transfre ou prte,  un moment donn,  une autre personne (appele cessionnaire  la prsente dfinition) l'un des biens suivants:


	
(i)une action donne dcrite  l'alina a) de la dfinition de titre admissible,



	
(ii)un bien  l'gard duquel les conditions ci-aprs se vrifient:


	
(A)le bien est, selon le cas:


	
(I)une participation dans une socit de personnes,



	
(II)une participation  titre de bnficiaire d'une fiducie,







	
(B)tout ou partie de la juste valeur marchande du bien, immdiatement avant le moment donn, provient directement ou indirectement d'une action vise au sous-alina (i);











	
b)il est raisonnable de s'attendre, au moment donn,  ce que le cessionnaire - ou une personne qui a un lien de dpendance avec lui ou qui lui est affilie - transfre ou retourne au cdant - ou  une personne qui a un lien de dpendance avec lui ou qui lui est affilie (appele autre cdant  la prsente dfinition) - aprs ce moment, un bien identique ou sensiblement identique  celui ainsi transfr ou prt;



	
c)les possibilits, pour le cdant (ainsi que pour tout autre cdant), de subir des pertes ou de raliser des gains ou des bnfices sur le bien donn ne changent pas de faon tangible.(specified securities lending arrangement)







	paiement compensatoire (courtier)

	
paiement compensatoire (courtier)Somme qu'un contribuable reoit en compensation d'un paiement sous-jacent:


	
a)soit d'un courtier en valeurs mobilires inscrit rsidant au Canada qui a vers la somme dans le cours normal d'une entreprise d'oprations sur valeurs;



	
b)soit dans le cours normal d'une entreprise d'oprations sur valeurs du contribuable, si celui-ci est un courtier en valeurs mobilires inscrit rsidant au Canada.(dealer compensation payment)







	paiement compensatoire (MPVM)

	
paiement compensatoire (MPVM)Somme verse dans le cadre d'un des mcanismes suivants:


	
a)un mcanisme de prt de valeurs mobilires en compensation d'un paiement sous-jacent;



	
b)un mcanisme de prt de valeurs mobilires dtermin en compensation d'un paiement sous-jacent, y compris, dans le cas o le bien transfr ou prt est vis au sous-alina a)(ii) de la dfinition de mcanisme de prt de valeurs mobilires dtermin, en compensation d'un dividende imposable vers sur une action vise au sous-alina a)(i) de cette dfinition.(SLA compensation payment)







	paiement de titre

	
paiement de titreSomme qui est, selon le cas:


	
a)un paiement sous-jacent;



	
b)un paiement compensatoire (MPVM), ou un paiement compensatoire (courtier), qui est rput, par le paragraphe (5.1), tre une somme reue  l'un des titres viss aux alinas (5.1)a)  c).(security distribution)







	paiement sous-jacent

	
paiement sous-jacentSomme verse sur un titre admissible par son metteur.(underlying payment)



	titre admissible

	
titre admissibleS'entend des titres suivants:


	
a)les actions d'une catgorie du capital-actions d'une socit inscrites  une bourse de valeurs ou les actions d'une catgorie du capital-actions d'une socit qui est une socit publique du fait qu'elle a dsign la catgorie dans un choix fait selon le sous-alina b)(i) de la dfinition de socit publique au paragraphe 89(1) ou que le ministre a dsign la catgorie dans son avis adress  la socit en application du sous-alina b)(ii) de cette dfinition;



	
b)les obligations, billets ou titres semblables mis par une socit vise  l'alina a) ou par une socit qu'elle contrle;



	
c)les obligations, billets ou titres semblables mis ou garantis par le gouvernement d'un pays, d'une province, d'un tat, d'une municipalit ou d'une autre division politique ou par une socit, une commission, un organisme ou une association contrls par une de ces personnes;



	
d)les bons de souscription, droits, options ou effets semblables relatifs  une action vise  l'alina a);



	
e)les units de fiducie dtermines.(qualified security)







	unit de fiducie dtermine

	
unit de fiducie dtermineParticipation,  titre de bnficiaire d'une fiducie, qui est inscrite  la cote d'une bourse de valeurs.(qualified trust unit)
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Dividende dtermin

(1.1)Le prsent paragraphe s'applique  la somme qui,  la fois, est reue par une personne rsidant au Canada, est rpute en vertu du paragraphe (5.1) tre un dividende imposable et est reue au titre:


	
a)soit d'un dividende dtermin, au sens du paragraphe 89(1);



	
b)soit d'un dividende imposable (sauf un dividende dtermin) qu'une socit verse  un actionnaire non-rsident dans des circonstances o il est raisonnable de considrer que la socit aurait dsign le dividende  titre de dividende dtermin selon le paragraphe 89(14) si l'actionnaire en cause rsidait au Canada.
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Emprunteur et prteur

(1.2)Aux fins des paragraphes (8), (8.1), (8.2), (8.3) et (9.1) et 212(2.1) et (3), relativement  un mcanisme de prt de valeurs mobilires dtermin,


	
a)la mention d'un emprunteur vaut mention d'un cessionnaire,



	
b)la mention d'un prteur vaut mention d'un cdant.
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Prsomption de non-disposition

(2)Sous rserve des paragraphes (3) et (4) et pour l'application de la prsente loi, le titre qu'un prteur transfre ou prte dans le cadre d'un mcanisme de prt de valeurs mobilires est rput ne pas faire l'objet d'une disposition, et le prteur est rput continuer d'en tre propritaire. Le titre vis au prsent paragraphe est rput comprendre le titre identique qui a t transfr ou retourn au prteur dans le cadre du mcanisme.
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Disposition d'un droit

(3)Pour l'application de la prsente loi, le prteur qui,  un moment donn, reoit un bien (sauf un titre identique ou un montant rput par le paragraphe (4) reu  titre de produit de disposition) en rglement ou en change de son droit, dans le cadre d'un mcanisme de prt de valeurs mobilires, au transfert ou au retour en sa faveur d'un titre identique est rput avoir dispos,  ce moment, du titre initialement transfr ou prt pour un produit de disposition gal  la juste valeur marchande du bien reu  la disposition du droit ( l'exception de la fraction de ce produit que le prteur est rput avoir reu  titre de dividende imposable). Toutefois, l'article 51, 85.1, 86 ou 87, selon le cas, s'applique au calcul du revenu du prteur relativement  une telle disposition comme si le prteur avait continu d'tre propritaire du titre transfr ou prt et avait reu le bien directement.
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Idem

(4)Le prteur qui, selon ce qu'il est raisonnable de considrer  un moment donn, aurait reu un produit de disposition pour un titre transfr ou prt dans le cadre d'un mcanisme de prt de valeurs mobilires, si le titre n'avait pas t ainsi transfr ou prt, est rput avoir dispos du titre  ce moment pour ce produit.
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Application du paragraphe (5.1)

(5)Le paragraphe (5.1) s'applique  un contribuable pour une anne d'imposition relativement  une somme (sauf celle reue  titre de produit de disposition ou reue par une personne aux termes d'un mcanisme dans le cadre duquel il est raisonnable de considrer que l'une des principales raisons pour lesquelles la personne participe au mcanisme est de lui permettre de recevoir un paiement compensatoire (MPVM) dans le cadre d'un mcanisme de prt de valeurs mobilires, ou un paiement compensatoire (courtier), qui serait soit dductible dans le calcul de son revenu imposable, soit exclu du calcul de son revenu, pour une de ses annes d'imposition) qu'il a reue au cours de l'anne:


	
a)soit  titre de paiement compensatoire (MPVM) d'une des personnes suivantes:


	
(i)une personne qui rside au Canada,



	
(ii)une personne non-rsidente qui a vers la somme dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise au Canada par l'entremise d'un tablissement stable, au sens du rglement;







	
b)soit  titre de paiement compensatoire (courtier).
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Paiements compensatoires rputs

(5.1)Si le prsent paragraphe s'applique relativement  la somme qu'un contribuable a reue au cours d'une anne d'imposition  titre de paiement compensatoire (MPVM) ou de paiement compensatoire (courtier), la somme est rpute, jusqu' concurrence du paiement sous-jacent auquel elle se rapporte, avoir t reue par le contribuable au cours de l'anne:


	
a)si le paiement sous-jacent est un dividende imposable vers sur une action du capital-actions d'une socit publique (sauf s'il s'agit d'un paiement sous-jacent auquel s'applique l'alina b)),  titre de dividende imposable sur l'action et, si le paragraphe (1.1) s'applique  la somme,  titre de dividende dtermin sur l'action;



	
b)si le paiement sous-jacent est fait par une fiducie sur une unit de fiducie dtermine qu'elle a mise:


	
(i) titre de montant du revenu de la fiducie qui, dans la mesure o le paragraphe 104(13) s'applique au paiement sous-jacent:


	
(A)d'une part, a t pay par la fiducie au contribuable en sa qualit de bnficiaire de la fiducie,



	
(B)d'autre part, a t attribu au contribuable par la fiducie, jusqu' concurrence de toute somme qu'elle a validement attribue, en vertu de la prsente loi, au destinataire du paiement sous-jacent,







	
(ii)dans la mesure o le paiement sous-jacent reprsente une distribution de bien provenant de la fiducie,  titre de distribution de ce bien provenant de la fiducie;







	
c)dans les autres cas,  titre d'intrts.
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Dductibilit

(6)Est dductible, dans le calcul du revenu d'un contribuable en vertu de la partie I provenant d'une entreprise ou d'un bien pour une anne d'imposition, une somme donne, verse par le contribuable au cours de l'anne  titre de paiement compensatoire (MPVM) ou de paiement compensatoire (courtier), qui est gale  celle des sommes ci-aprs qui est applicable:


	
a)si le contribuable est un courtier en valeurs mobilires inscrit et que la somme donne est rpute par le paragraphe (5.1) avoir t reue  titre de dividende imposable, une somme ne dpassant pas les 2/3 de la somme donne; il est toutefois entendu que le prsent alina ne s'applique pas si la somme donne est une somme pour laquelle le contribuable peut, en application des paragraphes (6.1) ou (6.2), demander une dduction dans le calcul de son revenu;



	
b)si la somme donne se rapporte  une somme autre que celle qui est reue  titre de dividende imposable ou qui est rpute par le paragraphe (5.1) avoir t reue  ce titre:


	
(i)dans le cas o le contribuable dispose du titre et inclut le gain ou la perte dcoulant de la disposition dans le calcul de son revenu provenant d'une entreprise, la somme donne,



	
(ii)dans les autres cas, la moins leve des sommes suivantes:


	
(A)la somme donne,



	
(B)la somme ventuelle, relative au paiement de titre auquel se rapporte le paiement compensatoire (MPVM) ou le paiement compensatoire (courtier), qui est incluse dans le calcul du revenu, pour une anne d'imposition, du contribuable ou d'une personne  laquelle il est li et qui n'est pas dduite dans le calcul de leur revenu imposable pour cette anne.
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Montant dductible

(6.1)Une socit peut dduire dans le calcul, selon la partie I, de son revenu provenant d'une entreprise ou d'un bien pour une anne d'imposition le moins lev des montants suivants:


	
a)le total des montants reprsentant chacun un montant qu'elle devient oblige, au cours de l'anne, de verser  une autre personne aux termes d'un mcanisme vis aux alinas c) et d) de la dfinition de mcanisme de transfert de dividendes au paragraphe 248(1) et qui, s'il tait vers, serait rput par le paragraphe (5.1) avoir t reu par une autre personne  titre de dividende imposable;



	
b)le montant de dividendes qu'elle reoit dans le cadre d'un mcanisme vis  l'alina a) et qui est indiqu, dans sa dclaration de revenu produite en vertu de la partie I pour l'anne, comme montant au titre duquel aucun montant n'tait dductible, par l'effet du paragraphe 112(2.3), dans le calcul de son revenu imposable ou de son revenu imposable gagn au Canada.
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Dduction du courtier en valeurs mobilires inscrit

(6.2)Si un courtier en valeurs mobilires inscrit conclut une opration de couverture dtermine relativement  une de ses AMTD ou  une de celles d'une personne avec laquelle il a un lien de dpendance ou  laquelle il est affili, il peut dduire dans le calcul de son revenu provenant d'une entreprise ou d'un bien pour une anne d'imposition selon la partie I une somme correspondant  la moins leve des sommes suivantes ( l'exception de toute partie de la somme pour laquelle le courtier en valeurs mobilires inscrit peut, en application du paragraphe (6.1), demander une dduction dans le calcul de son revenu) :


	
a)le total des sommes reprsentant chacune une somme qu'il devient oblig de verser au cours de l'anne  une autre personne  titre de compensation pour un dividende en application de l'opration de couverture dtermine et qui, si elle tait verse, serait rpute par le paragraphe (5.1) avoir t reue par une autre personne  titre de dividende imposable;



	
b)le montant de dividendes qu'il reoit ou que la personne avec laquelle il a un lien de dpendance ou  laquelle il est affili reoit, relativement  une AMTD (selon le cas, appel  bnficiaire de dividende  au prsent alina) et qui est indiqu, dans la dclaration de revenu du bnficiaire de dividende produite en vertu de la partie I pour l'anne, comme montant au titre duquel aucun montant n'tait dductible, en application du paragraphe 112(2.3), dans le calcul de son revenu imposable ou de son revenu imposable gagn au Canada.
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Remboursement de dividendes

(7)Pour l'application de l'article 129, si une socit verse une somme pour laquelle aucune dduction ne peut tre demande, en vertu des paragraphes (6.1) ou (6.2), dans le calcul de son revenu et que cette somme est rpute par le paragraphe (5.1) avoir t reue par une autre personne  titre de dividende imposable, les rgles ci-aprs s'appliquent :


	
a)la socit, si elle n'est pas un courtier en valeurs mobilires inscrit, est rpute avoir vers la somme  titre de dividende imposable;



	
b)la socit, si elle est un courtier en valeurs mobilires inscrit, est rpute avoir vers le tiers de la somme  titre de dividende imposable.
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Retenue d'impt des non-rsidents

(8)Pour l'application de la partie XIII, toute somme verse au prteur, ou porte  son crdit, par l'emprunteur, ou pour son compte, dans le cadre d'un mcanisme de prt de valeurs mobilires ou d'un mcanisme de prt de valeurs mobilires dtermin:


	
a) titre de paiement compensatoire (MPVM) relativement  un titre qui ne constitue pas une unit de fiducie dtermine, est, sous rserve de l'alina c), rpute :


	
(i)d'une part, jusqu' concurrence du montant d'intrts vers sur le titre, tre un paiement d'intrts fait par l'emprunteur au prteur,



	
(ii)d'autre part, jusqu' concurrence du montant de dividendes vers sur le titre, tre un paiement de dividendes fait par l'emprunteur, en tant que socit, au prteur et payable sur le titre;







	
b) titre de paiement compensatoire (MPVM) relatif  un titre qui constitue une unit de fiducie dtermine, est rpute tre, jusqu' concurrence du paiement sous-jacent auquel le paiement compensatoire (MPVM) se rapporte, une somme, verse par la fiducie, qui est de mme nature et de mme composition que le paiement sous-jacent;



	
c) titre de paiement compensatoire (MPVM) est rpute tre un paiement d'intrts fait par l'emprunteur au prteur, si les conditions ci-aprs sont runies :


	
(i)le titre qui est transfr ou prt  l'emprunteur dans le cadre du mcanisme est une action d'une catgorie du capital-actions d'une socit non-rsidente,



	
(ii)l'emprunteur et le prteur ont un lien de dpendance,



	
(iii)le mcanisme n'est pas un mcanisme entirement garanti;







	
d)au titre ou en paiement intgral ou partiel de frais pour l'usage du titre, est rpute tre un paiement d'intrts fait par l'emprunteur au prteur.
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Frais rputs sur titre

(8.1)Pour l'application de l'alina (8)d), l'emprunteur, s'il fournit au prteur, dans le cadre d'un mcanisme de prt de valeurs mobilires ou d'un mcanisme de prt de valeurs mobilires dtermin, de l'argent comme garantie ou contrepartie du titre, mais ne paie pas au prteur, ni ne porte  son crdit, aux termes du mcanisme, une somme raisonnable au titre ou en paiement intgral ou partiel de frais pour l'usage du titre, est rput avoir vers au prteur dans le cadre du mcanisme  titre de frais pour l'usage du titre, au moment o un titre identique ou sensiblement identique est transfr ou rendu au prteur, ou le sera vraisemblablement, une somme gale  l'excdent de la somme vise  l'alina a) sur celle vise  l'alina b):


	
a)les intrts sur l'argent, calculs au taux d'intrt prescrit en vigueur pendant la dure du mcanisme;



	
b)l'excdent de toute somme que le prteur verse  l'emprunteur, ou porte  son crdit, dans le cadre du mcanisme, sur le montant d'argent.
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Traits fiscaux - intrts

(8.2)Pour l'application du sous-alina (8)a)(i), si un mcanisme de prt de valeurs mobilires ou un mcanisme de prt de valeurs mobilires dtermin est un mcanisme entirement garanti, tout paiement compensatoire (MPVM) rput tre un paiement d'intrts fait par l'emprunteur au prteur est rput, pour l'application des traits fiscaux, tre payable sur le titre.
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Traits fiscaux - dividendes

(8.3)Pour l'application du sous-alina (8)a)(ii), si la valeur mobilire est une action d'une catgorie du capital-actions d'une socit rsidant au Canada (appele  action canadienne  dans le prsent paragraphe), aux fins de dterminer le taux d'impt que le Canada peut imposer sur un dividende en raison de l'article concernant les dividendes d'un trait fiscal :


	
a)tout paiement compensatoire (MPVM) rput tre un paiement d'un dividende effectu par l'emprunteur au prteur est rput tre pay par l'metteur de l'action canadienne et non pas par l'emprunteur;



	
b)le prteur est rput tre le bnficiaire effectif de l'action canadienne;



	
c)les actions du capital-actions de l'metteur dtenues par le prteur sont rputes confrer  ce dernier moins de 10 % des voix pouvant tre exprimes lors d'une assemble annuelle des actionnaires de l'metteur et avoir une valeur correspondant  moins de 10 % de la juste valeur marchande de toutes les actions mises et en circulation du capital-actions de l'metteur, si :


	
(i)d'une part, le mcanisme de prt de valeurs mobilires ou le mcanisme de prt de valeurs mobilires dtermin n'est pas un mcanisme entirement garanti,



	
(ii)d'autre part, l'emprunteur et le prteur ont un lien de dpendance.
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Institution financire vritable

(9)Pour l'application du paragraphe 187.3(1), dans le cas o une institution financire vritable reoit,  un moment donn, un dividende sur une action acquise en dernier avant ce moment en excution de l'obligation d'un emprunteur de retourner ou de transfrer une action dans le cadre d'un mcanisme de prt de valeurs mobilires, l'action acquise dans le cadre du mcanisme est rpute,  ce moment et par la suite, ne pas tre acquise.
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Paiement compensatoire entre personnes ayant un lien de dpendance

(9.1)Pour l'application de la partie XIII, si le prteur dans le cadre d'un mcanisme de prt de valeurs mobilires ou d'un mcanisme de prt de valeurs mobilires dtermin a un lien de dpendance avec l'emprunteur ou l'metteur du titre transfr ou prt dans le cadre du mcanisme, ou avec l'un et l'autre de ceux-ci, et qu'un montant est rput en vertu du paragraphe (8) tre un paiement d'intrts effectu par une personne au prteur, le prteur est rput, en ce qui a trait  ce paiement, avoir un lien de dpendance avec la personne.
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Socits de personnes

(10)Pour l'application du prsent article:


	
a)les socits de personnes sont assimiles  des personnes;



	
b)la socit de personnes dont chacun des associs est un courtier en valeurs mobilires inscrit est rpute tre un tel courtier.
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Socits associes d'une socit de personnes

(11)La socit qui est l'associ d'une socit de personnes au cours d'une anne d'imposition est rpute:


	
a)pour l'application du paragraphe (5) relativement  l'anne d'imposition:


	
(i)d'une part, recevoir la proportion dtermine qui lui revient, pour chaque exercice de la socit de personnes se terminant dans l'anne, de chaque somme reue par la socit de personnes au cours de cet exercice,



	
(ii)d'autre part, pour ce qui est de la rception de la proportion dtermine de cette somme qui lui revient, tre la mme personne que la socit de personnes;







	
b)pour l'application des alinas (6.1)a) et (6.2)a) relativement  l'anne d'imposition, devenir oblige de verser la proportion dtermine qui lui revient, pour chaque exercice de la socit de personnes se terminant dans l'anne, de la somme que la socit de personnes devient, au cours de cet exercice, oblige de verser  une autre personne aux termes du mcanisme vis  cet alina;



	
c)pour l'application de l'article 129 relativement  l'anne d'imposition, avoir vers :


	
(i)si la socit de personnes n'est pas un courtier en valeurs mobilires inscrit, la proportion dtermine qui lui revient, pour chaque exercice de la socit de personnes se terminant dans l'anne, de chaque somme verse par la socit de personnes, sauf une somme pour laquelle la socit peut demander, en application des paragraphes (6.1) ou (6.2), une dduction dans le calcul de son revenu,



	
(ii)dans le cas contraire, le tiers de la proportion dtermine qui lui revient, pour chaque exercice de la socit de personnes se terminant dans l'anne, de chaque somme verse par la socit de personnes, sauf une somme pour laquelle la socit peut demander, en application des paragraphes (6.1) ou (6.2), une dduction dans le calcul de son revenu.
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Particuliers associs d'une socit de personnes

(12)Le particulier qui est l'associ d'une socit de personnes au cours d'une anne d'imposition est rput:


	
a)pour l'application du paragraphe (5) relativement  l'anne d'imposition:


	
(i)d'une part, recevoir la proportion dtermine qui lui revient, pour chaque exercice de la socit de personnes se terminant dans l'anne, de chaque somme reue par la socit de personnes au cours de cet exercice,



	
(ii)d'autre part, pour ce qui est de la rception de la proportion dtermine de cette somme qui lui revient, tre la mme personne que la socit de personnes;







	
b)pour l'application du paragraphe 82(1), avoir vers la proportion dtermine qui lui revient, pour chaque exercice de la socit de personnes se terminant dans l'anne, de chaque somme verse par la socit de personnes au cours de cet exercice qui est rpute par le paragraphe (5.1) avoir t reue par une autre personne  titre de dividende imposable.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 1 (5e suppl.), art. 260

	1994, ch. 7, ann. II, art. 199, ch. 21, art. 116

	1995, ch. 21, art. 75

	2007, ch. 2, art. 54, ch. 35, art. 66

	2013, ch. 34, art. 365

	2018, ch. 27, art. 27

	2021, ch. 23, art. 64

	2023, ch. 26, art. 76
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Dfinitions


	

261(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	anne de dclaration en monnaie canadienne

	
anne de dclaration en monnaie canadienneToute anne d'imposition d'un contribuable qui prcde sa premire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle.(Canadian currency year)



	anne de dclaration en monnaie fonctionnelle

	
anne de dclaration en monnaie fonctionnelleToute anne d'imposition d'un contribuable relativement  laquelle le paragraphe (5) s'applique au contribuable.(functional currency year)



	anne de rtablissement

	
anne de rtablissementToute anne d'imposition d'un contribuable qui commence aprs sa dernire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle.(reversionary year)



	crance pr-rtablissement

	
crance pr-rtablissementTitre de crance qu'un contribuable a mis avant le dbut de sa premire anne de rtablissement.(pre-reversion debt)



	crance pr-transition

	
crance pr-transitionTitre de crance qu'un contribuable a mis avant le dbut de sa premire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle.(pre-transition debt)



	monnaie admissible

	
monnaie admissibleChacune des monnaies ci-aprs est une monnaie admissible  un moment donn:


	
a)la monnaie des tats-Unis d'Amrique;



	
b)la monnaie de l'Union montaire europenne;



	
c)la monnaie du Royaume-Uni;



	
c.1)la monnaie du Japon;



	
d)la monnaie de l'Australie;



	
e)toute monnaie vise par rglement.(qualifying currency)







	monnaie de dclaration

	
monnaie de dclarationLa monnaie de dclaration d'un contribuable pour une anne d'imposition, ainsi qu' tout moment de cette anne, est la monnaie dans laquelle ses rsultats fiscaux canadiens pour l'anne doivent tre dtermins.(tax reporting currency)



	monnaie fonctionnelle

	
monnaie fonctionnelleLa monnaie fonctionnelle d'un contribuable pour une anne d'imposition est la monnaie d'un pays tranger qui est, tout au long de l'anne,  la fois:


	
a)une monnaie admissible;



	
b)la monnaie principale dans laquelle le contribuable tient ses livres et registres aux fins de prsentation de l'information financire.(functional currency)







	monnaie fonctionnelle choisie

	
monnaie fonctionnelle choisieLa monnaie d'un pays tranger qui tait la monnaie fonctionnelle d'un contribuable pour sa premire anne d'imposition vise par le choix prvu  l'alina (3)b).(elected functional currency)



	rsultats fiscaux canadiens

	
rsultats fiscaux canadiensEn ce qui concerne un contribuable pour une anne d'imposition:


	
a)son revenu, revenu imposable ou revenu imposable gagn au Canada pour l'anne;



	
b)son impt, ou toute autre somme,  payer pour l'anne en vertu de la prsente loi,  l'exception d'une somme  payer au nom d'une autre personne en application du paragraphe 153(1) ou de l'article 215;



	
c)l'impt, ou toute autre somme, qui lui est remboursable pour l'anne en vertu de la prsente loi,  l'exception d'une somme remboursable au nom d'une autre personne au titre de sommes  payer au nom de celle-ci en application du paragraphe 153(1) ou de l'article 215;



	
d)toute somme qui est prise en compte dans le calcul des sommes vises aux alinas a)  c).(Canadian tax results)







	taux de change au comptant

	
taux de change au comptantEn ce qui concerne la conversion d'une somme exprime dans une monnaie donne en son quivalence dans une autre monnaie, le taux de change au comptant, affich un jour donn, correspond  l'un ou l'autre des taux suivants:


	
a)si la monnaie donne ou l'autre monnaie est le dollar canadien, le taux affich par la Banque du Canada le jour donn (ou, si la Banque du Canada affiche habituellement ce taux mais qu'il n'est pas affich le jour donn, le jour antrieur le plus proche o il l'est) auquel une unit de la monnaie donne est change contre une unit de l'autre monnaie ou, pour l'application des alinas (2)b) et (5)c), tout autre taux de change que le ministre estime acceptable;



	
b)si ni la monnaie donne ni l'autre monnaie ne sont le dollar canadien, le taux - calcul par rapport aux taux affichs par la Banque du Canada le jour donn (ou, si la Banque du Canada affiche habituellement ces taux mais qu'ils ne sont pas affichs le jour donn, le jour antrieur le plus proche o ils le sont) auxquels le dollar canadien est chang contre une unit de chacune de ces monnaies - auquel une unit de la monnaie donne est change contre une unit de l'autre monnaie ou, pour l'application des alinas (2)b) et (5)c), tout autre taux de change que le ministre estime acceptable.(relevant spot rate)
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Monnaie canadienne - exigences

(2)Les rgles ci-aprs s'appliquent au calcul des rsultats fiscaux canadiens d'un contribuable pour une anne d'imposition:


	
a)sous rserve du prsent article,  l'exception du prsent paragraphe, la monnaie  utiliser est le dollar canadien;



	
b)sous rserve du prsent article,  l'exception du prsent paragraphe, des paragraphes 20(14.2) et 79(7) et des alinas 80(2)k) et 142.7(8)b), toute somme prise en compte dans le calcul de ces rsultats qui est exprime dans une monnaie autre que le dollar canadien est convertie en son quivalence en dollars canadiens selon le taux de change au comptant affich le jour o elle a pris naissance.
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Application du par. (5)

(3)Le paragraphe (5) s'applique  un contribuable pour une anne d'imposition donne si les conditions suivantes sont runies:


	
a)tout au long de l'anne donne, le contribuable est une socit (sauf une socit de placement, une socit de placement hypothcaire ou une socit de placement  capital variable) qui rside au Canada;



	
b)le contribuable a fait un choix afin que le paragraphe (5) s'applique  lui et a prsent ce choix au ministre selon le formulaire prescrit et les modalits prescrites au plus tard le soixantime jour suivant le premier jour de l'anne donne;



	
c)il existe une monnaie fonctionnelle du contribuable pour sa premire anne d'imposition relativement  laquelle le paragraphe (5) s'appliquerait si le prsent paragraphe s'appliquait compte non tenu du prsent alina;



	
d)le contribuable n'a pas produit un autre choix en application de l'alina b);



	
e)la rvocation prvue au paragraphe (4) ne s'applique pas  l'anne donne.
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Rvocation du choix

(4)Un contribuable peut rvoquer le choix qu'il a fait selon l'alina (3)b) en produisant au cours d'une de ses annes de dclaration en monnaie fonctionnelle (sauf sa premire) un avis de rvocation selon le formulaire prescrit et les modalits prescrites. La rvocation s'applique  son anne d'imposition commenant six mois aprs la production de l'avis ainsi qu' chacune de ses annes d'imposition postrieures.
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Dclaration dans une monnaie fonctionnelle

(5)Si le prsent paragraphe s'applique  un contribuable pour une anne d'imposition donne, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)les rsultats fiscaux canadiens du contribuable pour l'anne donne sont dtermins au moyen de sa monnaie fonctionnelle choisie;



	
b)sauf indication contraire du contexte, toute mention dans la prsente loi ou le rglement d'une somme (sauf s'il s'agit d'une pnalit ou d'une amende) qui reprsente un nombre donn de dollars canadiens vaut mention, en ce qui concerne le contribuable et l'anne donne, de son quivalence dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable, obtenue par application du taux de change au comptant affich le premier jour de l'anne donne;



	
c)sous rserve de l'alina (9)b), du paragraphe (15), des paragraphes 20(14.2) et 79(7) et des alinas 80(2)k) et 142.7(8)b), toute somme prise en compte dans le calcul des rsultats fiscaux canadiens du contribuable pour l'anne donne qui est exprime dans une monnaie autre que la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable est convertie en son quivalence dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable selon le taux de change au comptant affich le jour o elle a pris naissance;



	
d)la dfinition de taux de change au paragraphe 111(8) est rpute avoir le libell ci-aprs en ce qui concerne le contribuable et l'anne donne et compte tenu des modifications ncessaires:



taux de change Le taux de change,  un moment donn, relativement  une monnaie donne autre que la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable s'entend du taux de change au comptant, affich le jour qui comprend ce moment, en vue de la conversion d'une somme exprime dans la monnaie donne en son quivalence dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable, ou de tout taux de change que le ministre estime acceptable.







	
e)sauf pour l'application de l'alina 95(2)f.15) relativement  toute anne d'imposition d'une socit trangre affilie du contribuable qui est une anne de dclaration en monnaie fonctionnelle de la socit trangre affilie au sens du paragraphe (6.1), la mention monnaie canadienne au paragraphe 39(2) vaut mention, en ce qui concerne le contribuable et l'anne donne, de monnaie fonctionnelle choisie du contribuable ;



	
f) la fois:


	
(i)les mentions dollar canadien ou monnaie canadienne,  l'article 76.1, aux paragraphes 20(14.2) et 79(7),  l'alina 80(2)k), aux paragraphes 80.01(11), 80.1(8), 93(2.01)  (2.31), 142.4(1) et 142.7(8) et  la dfinition de cot amorti au paragraphe 248(1), et au sous-alina 231(6)a)(iv) du Rglement de l'impt sur le revenu, valent mention, en ce qui concerne le contribuable et l'anne donne et compte tenu des modifications ncessaires, de monnaie fonctionnelle choisie du contribuable,



	
(ii)les mentions monnaie autre que la monnaie canadienne, monnaie d'un pays tranger ou monnaie trangre, au sous-alina 94.1(1)b)(vii),  la dfinition de dette en monnaie trangre au paragraphe 111(8), au paragraphe 142.4(1) et  la dfinition de cot amorti au paragraphe 248(1), valent mention, en ce qui concerne le contribuable et l'anne donne et compte tenu des modifications ncessaires, de monnaie autre que la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable;







	
g)la dfinition de monnaie trangre au paragraphe 248(1) est rpute avoir le libell ci-aprs en ce qui concerne le contribuable et l'anne donne et compte tenu des modifications ncessaires:



monnaie trangre En ce qui concerne un contribuable  un moment d'une anne d'imposition, monnaie autre que la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable.







	
h)si l'anne d'imposition d'une socit trangre affilie du contribuable est une anne de dclaration en monnaie fonctionnelle de la socit trangre affilie au sens du paragraphe (6.1):


	
(i) l'article 95 ( l'exception de l'alina 95(2)f.15)) et dans les dispositions rglementaires prises pour l'application de cet article ou de l'article 113:


	
(A)les mentions monnaie canadienne ou dollars canadiens valent mention, en ce qui concerne la socit trangre affilie et l'anne d'imposition et compte tenu des modifications ncessaires, de monnaie fonctionnelle choisie du contribuable,



	
(B)la mention monnaie d'un pays tranger vaut mention, en ce qui concerne la socit trangre affilie et l'anne d'imposition et compte tenu des modifications ncessaires, de monnaie autre que la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable,







	
(ii)le passage le taux de change affich par la Banque du Canada  l'alina 95(2)f.13) est remplac, en ce qui concerne la socit trangre affilie et l'anne d'imposition et compte tenu des modifications ncessaires, par le taux de change au comptant affich.
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Socits de personnes

(6)Pour le calcul des rsultats fiscaux canadiens d'un contribuable donn pour chaque anne d'imposition qui est une anne de dclaration en monnaie fonctionnelle ou une anne de rtablissement du contribuable, le prsent article s'applique comme si chaque socit de personnes dont il est l'associ au cours de l'anne tait un contribuable qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)sa premire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle correspond  son premier exercice qui,  la fois:


	
(i)est un exercice au cours duquel le contribuable donn est l'associ de la socit de personnes,



	
(ii)commence aprs le 13 dcembre 2007,



	
(iii)commence le premier jour de la premire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle du contribuable donn ou par la suite;







	
b)sa dernire anne de dclaration en monnaie canadienne correspond  son dernier exercice se terminant avant sa premire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle;



	
c)sa premire anne de rtablissement correspond  son premier exercice qui commence aprs la dernire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle du contribuable donn;



	
d)il est assujetti au paragraphe (5) pour chacun de ses exercices qui correspond  sa premire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle, ou qui commence aprs cette anne, et qui se termine avant sa premire anne de rtablissement;



	
e)sa monnaie fonctionnelle choisie relativement  chaque exercice vis  l'alina d) correspond  celle du contribuable donn;



	
f)sa dernire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle correspond  son dernier exercice se terminant avant sa premire anne de rtablissement.















[bookmark: art261par6.1][bookmark: art261par6.1]



	
Socits trangres affilies

(6.1)Pour le calcul du revenu tranger accumul, tir de biens d'une socit trangre affilie d'un contribuable donn, relativement  ce contribuable pour chaque anne d'imposition qui est une anne de dclaration en monnaie fonctionnelle ou une anne de rtablissement de ce contribuable, le prsent article s'applique comme si,  la fois:


	
a)la socit trangre affilie tait un contribuable qui rpond aux conditions suivantes:


	
(i)sa premire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle correspond  sa premire anne d'imposition qui,  la fois:


	
(A)est une anne d'imposition au cours de laquelle il est une socit trangre affilie du contribuable donn,



	
(B)commence aprs le 13 dcembre 2007,



	
(C)commence le premier jour de la premire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle du contribuable donn ou par la suite,







	
(ii)sa dernire anne de dclaration en monnaie canadienne correspond  sa dernire anne d'imposition se terminant avant sa premire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle,



	
(iii)sa premire anne de rtablissement correspond  sa premire anne d'imposition qui commence aprs la dernire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle du contribuable donn,



	
(iv)il est assujetti au paragraphe (5) pour chacune de ses annes d'imposition qui correspond  sa premire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle, ou qui commence aprs cette anne, et qui se termine avant sa premire anne de rtablissement,



	
(v)sa monnaie fonctionnelle choisie relativement  chaque anne d'imposition vise au sous-alina (iv) correspond  celle du contribuable donn,



	
(vi)sa dernire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle correspond  sa dernire anne d'imposition se terminant avant sa premire anne de rtablissement;







	
b)les rsultats fiscaux canadiens de la socit trangre affilie pour chaque anne d'imposition qui est une anne de dclaration en monnaie fonctionnelle ou une anne de rtablissement de la socit trangre affilie au sens de l'alina a) correspondaient  son revenu tranger accumul, tir de biens, relativement au contribuable donn pour l'anne d'imposition en cause, et  toute somme qui est prise en compte dans le calcul de ce revenu.
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Conversion de sommes exprimes en dollars canadiens

(7)Pour l'application de la prsente loi  un contribuable pour son anne de dclaration en monnaie fonctionnelle (appele anne donne au prsent paragraphe), les sommes ci-aprs, exprimes en dollars canadiens, sont converties en leur quivalence dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable selon le taux de change au comptant affich le dernier jour de la dernire anne de dclaration en monnaie canadienne du contribuable:


	
a)chaque somme qui,  la fois:


	
(i)reprsente une somme qui est dductible en application des paragraphes 37(1) ou 66(4), des lments F ou F.1 de la formule figurant  la dfinition de revenu tranger accumul, tir de biens au paragraphe 95(1), des articles 110.1 ou 111 ou des paragraphes 126(2), 127(5), 129(1), 181.1(4) ou 190.1(3) pour l'anne donne, ou est prise en compte dans le calcul d'une telle somme,



	
(ii)a t dtermine pour une anne de dclaration en monnaie canadienne du contribuable;







	
b)le cot pour le contribuable d'un bien qu'il a acquis au cours d'une de ses annes de dclaration en monnaie canadienne;



	
c)toute somme qui tait  ajouter ou  dduire, en application de l'article 53, dans le calcul, au cours d'une anne de dclaration en monnaie canadienne du contribuable, du prix de base rajust pour lui d'une immobilisation qu'il a acquise au cours d'une telle anne;



	
d)toute somme qui,  la fois:


	
(i)se rapporte au montant, relatif au contribuable, de la fraction non amortie du cot en capital d'un bien amortissable d'une catgorie prescrite, des frais cumulatifs d'exploration au Canada (au sens du paragraphe 66.1(6)), des frais cumulatifs d'amnagement au Canada (au sens du paragraphe 66.2(5)), des frais cumulatifs relatifs  des ressources  l'tranger se rapportant  un pays tranger (au sens du paragraphe 66.21(1)) et des frais cumulatifs  l'gard de biens canadiens relatifs au ptrole et au gaz (au sens du paragraphe 66.4(5)) (chacun de ces montants tant appel somme donne au prsent alina),



	
(ii)a t ajoute  une somme donne du contribuable, ou dduite d'une telle somme, pour une anne de dclaration en monnaie canadienne du contribuable;







	
e)toute somme qui a t dduite ou demande  titre de provision dans le calcul du revenu du contribuable pour sa dernire anne de dclaration en monnaie canadienne;



	
f)toute dpense vise au paragraphe 18(9) que le contribuable a engage ou effectue relativement  une de ses annes de dclaration en monnaie canadienne et toute somme qui a t dduite au titre de cette dpense dans le calcul de son revenu pour une telle anne;



	
g)toute somme qui a t ajoute ou dduite dans le calcul du capital vers du contribuable au titre d'une catgorie d'actions de son capital-actions au cours d'une de ses annes de dclaration en monnaie canadienne;



	
h)toute somme, sauf celles vises aux alinas a)  g) ou  l'un des paragraphes (6), (6.1) et (8), dtermine selon les dispositions de la prsente loi pour une anne de dclaration en monnaie canadienne du contribuable qui est prise en compte dans le calcul de ses rsultats fiscaux canadiens pour l'anne donne.
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Conversion de crances pr-transition

(8)Pour le calcul, au cours d'une anne de dclaration en monnaie fonctionnelle d'un contribuable, de la somme pour laquelle une crance pr-transition de celui-ci a t mise (sauf une telle crance qui est libelle dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable) et du principal de cette crance au dbut de la premire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle du contribuable, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)si la crance est libelle en monnaie canadienne, ces sommes sont converties en leur quivalence dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable selon le taux de change au comptant affich le dernier jour de sa dernire anne de dclaration en monnaie canadienne;



	
b)si la crance est libelle dans une monnaie qui n'est ni le dollar canadien ni la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable, ces sommes sont converties en leur quivalence dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable selon le taux de change au comptant affich le dernier jour de sa dernire anne de dclaration en monnaie canadienne.
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Crances pr-transition

(9)Toute crance pr-transition d'un contribuable qui est libelle dans une monnaie autre que la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable est rpute avoir t mise immdiatement avant la premire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle du contribuable lorsqu'il s'agit,  la fois:


	
a)de calculer le montant du revenu, du gain ou de la perte du contribuable pour une anne de dclaration en monnaie fonctionnelle (sauf s'il s'agit d'une somme qui est rpute prendre naissance selon le paragraphe (10)) qui est attribuable  la fluctuation de la valeur d'une monnaie;



	
b)d'appliquer l'alina 80(2)k) relativement  une anne de dclaration en monnaie fonctionnelle du contribuable.
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Sommes diffres lies  des crances pr-transition

(10)Si un contribuable a fait un paiement donn au titre du principal de sa crance pr-transition au cours de son anne d'imposition qui est une anne de dclaration en monnaie fonctionnelle ou une anne de rtablissement, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)dans le cas o le contribuable aurait ralis un gain ou, la crance n'tant pas au titre du capital, aurait eu un revenu (appels gain ou revenu hypothtique au prsent alina) attribuable  la fluctuation de la valeur d'une monnaie si la crance avait t rgle au moyen du paiement par lui, immdiatement avant la fin de sa dernire anne de dclaration en monnaie canadienne, d'une somme gale au principal (exprim dans la monnaie dans laquelle la crance est libelle, appele monnaie de la crance au prsent paragraphe)  ce moment, le contribuable est rput avoir ralis un gain ou avoir eu un revenu, selon le cas, pour l'anne d'imposition gal  la somme obtenue par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente: 

	
(i)si l'anne d'imposition est une anne de dclaration en monnaie fonctionnelle du contribuable, le montant du gain ou revenu hypothtique converti en son quivalence dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable selon le taux de change au comptant affich le dernier jour de sa dernire anne de dclaration en monnaie canadienne,



	
(ii)si l'anne d'imposition est une anne de rtablissement du contribuable, le montant dtermin selon le sous-alina (i) converti en dollars canadiens selon le taux de change au comptant affich le dernier jour de la dernire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle du contribuable,







	B

	le montant du paiement donn, exprim dans la monnaie de la crance,

	C

	le principal de la crance au dbut de la premire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle du contribuable, exprim dans la monnaie de la crance;







	
b)dans le cas o le contribuable aurait subi une perte ou, la crance n'tant pas au titre du capital, aurait eu une perte (appeles perte hypothtique au prsent alina) attribuable  la fluctuation de la valeur d'une monnaie si la crance avait t rgle au moyen du paiement par lui, immdiatement avant la fin de sa dernire anne de dclaration en monnaie canadienne, d'une somme gale au principal (exprim dans la monnaie de la crance)  ce moment, le contribuable est rput avoir subi une perte ou avoir eu une perte, selon le cas, relativement au paiement donn pour l'anne d'imposition gale  la somme qui serait obtenue par la formule figurant  l'alina a) si le passage du gain ou revenu hypothtique  l'lment A de cette formule tait remplac par de la perte hypothtique.
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Remisage de dettes libelles en monnaie trangre

(10.1)Aux fins du calcul du gain d'un contribuable en vertu du paragraphe (10), si,  un moment donn, une crance pr-transition du contribuable (appel dbiteur au prsent paragraphe) qui est libelle dans une monnaie autre que le dollar canadien devient une dette remise (au sens du paragraphe 39(2.02)), le dbiteur est rput avoir effectu,  ce moment, un paiement donn au titre du principal de la crance gal  celui des montants ci-aprs qui s'applique:


	
a)si la crance est devenue une dette remise  ce moment en raison de son acquisition par le dtenteur de la crance, le montant qui reprsente la partie du montant pay par le dtenteur pour acqurir la crance qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au principal de la crance  ce moment;



	
b)sinon, le montant qui reprsente la partie de la juste valeur marchande de la crance qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au principal de la crance  ce moment.















[bookmark: art261par11][bookmark: art261par11]



	
Calcul des sommes payables

(11)Malgr les paragraphes (5) et (7), pour l'application de la prsente loi relativement  une anne de dclaration en monnaie fonctionnelle d'un contribuable (appele anne donne au prsent paragraphe):


	
a)pour le calcul des obligations de paiement du contribuable en vertu des alinas 157(1)a) ou (1.1)a):


	
(i)les montants estimatifs - dont chacun est vis aux sous-alinas 157(1)a)(i) ou (1.1)a)(i) - qui sont payables par le contribuable pour l'anne donne sont dtermins par la conversion de ces montants, dtermins dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable, en dollars canadiens selon le taux de change au comptant affich le jour o ils sont exigibles,



	
(ii)les rgles ci-aprs s'appliquent  la premire base des acomptes provisionnels, au sens du paragraphe 157(4), du contribuable pour l'anne donne:


	
(A)si l'anne donne est la premire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle du contribuable, le montant de cette base est dtermin compte non tenu du prsent article,



	
(B)dans les autres cas, ce montant est dtermin comme si les impts payables par le contribuable pour son anne de dclaration en monnaie fonctionnelle (appele anne de premire base au prsent alina) prcdant l'anne donne correspondaient au total des sommes suivantes:


	
(I)le total des obligations de paiement du contribuable en vertu des alinas 157(1)a) ou (1.1)a), dtermins selon le prsent sous-alina ou les sous-alinas (i) ou (iii), selon le cas, pour l'anne de premire base,



	
(II)le solde des impts payables par le contribuable en vertu des alinas 157(1)b) ou (1.1)b), dtermin selon l'alina b) pour l'anne de premire base,











	
(iii)les rgles ci-aprs s'appliquent  la deuxime base des acomptes provisionnels, au sens du paragraphe 157(4), du contribuable pour l'anne donne:


	
(A)si l'anne donne est la premire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle du contribuable ou l'anne d'imposition suivante, le montant de cette base est dtermin compte non tenu du prsent article,



	
(B)dans les autres cas, ce montant est dtermin comme si les impts payables par le contribuable pour son anne de dclaration en monnaie fonctionnelle (appele anne de deuxime base au prsent sous-alina) prcdant l'anne de premire base correspondaient au total des sommes suivantes:


	
(I)le total des obligations de paiement du contribuable en vertu des alinas 157(1)a) ou (1.1)a), dtermins selon le prsent sous-alina ou les sous-alinas (i) ou (ii), selon le cas, pour l'anne de deuxime base,



	
(II)le solde des impts payables par le contribuable en vertu des alinas 157(1)b) ou (1.1)b), dtermin selon l'alina b) pour l'anne de deuxime base;















	
b)le solde des impts payables par le contribuable en vertu des alinas 157(1)b) ou (1.1)b) pour l'anne donne s'obtient au moyen des oprations suivantes:


	
(i)le calcul de l'excdent de la somme vise  la division (A) sur celle vise  la division (B):


	
(A)le total des impts payables par le contribuable en vertu des parties I, VI, VI.1 et XIII.1 pour l'anne donne, dtermin dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable,



	
(B)le total des sommes reprsentant chacune la somme obtenue par la conversion du montant d'une obligation de paiement du contribuable pour l'anne donne - dtermine en vertu des alinas 157(1)a) ou (1.1)a) par application des sous-alinas a)(i), (ii) ou (iii), selon le cas - en son quivalence dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable selon le taux de change au comptant affich le jour o l'obligation de paiement est exigible,







	
(ii)la conversion de la somme dtermine selon le sous-alina (i) en dollars canadiens selon le taux de change au comptant affich  la date d'exigibilit du solde applicable au contribuable pour l'anne donne;







	
c)pour le calcul d'une somme, sauf un montant d'impt, qui est payable par le contribuable en vertu des parties I, VI, VI.1 ou XIII.1 pour l'anne donne, l'impt payable par le contribuable en vertu de la partie en cause pour l'anne donne est rput tre gal au total des sommes suivantes:


	
(i)le total des obligations de paiement du contribuable en vertu des alinas 157(1)a) ou (1.1)a) relativement  la partie en cause, dtermins selon les sous-alinas a)(i), (ii) ou (iii), selon le cas, pour l'anne donne,



	
(ii)le solde des impts payables par le contribuable en vertu des alinas 157(1)b) ou (1.1)b) relativement  la partie en cause, dtermin selon l'alina b) pour l'anne donne;







	
d)les montants d'impt qui sont payables par le contribuable pour l'anne donne en vertu de la prsente loi (sauf les parties I, VI, VI.1 et XIII.1) sont dtermins par la conversion de ces montants, dtermins dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable, en dollars canadiens selon le taux de change au comptant affich le jour o ces montants sont exigibles;



	
e)toute somme dtermine dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable qui est rpute tre paye  un moment donn au titre d'une somme payable par le contribuable en vertu de la prsente loi pour l'anne donne est convertie en dollars canadiens selon le taux de change au comptant affich le jour qui comprend ce moment;



	
f)les sommes ci-aprs sont dtermines dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable et converties en dollars canadiens selon le taux de change au comptant affich  la date d'exigibilit du solde applicable au contribuable pour l'anne donne:


	
(i)les sommes vises  l'alina 163(1)a) pour l'anne donne,



	
(ii)le montant du capital imposable utilis au Canada du contribuable, pour l'application de l'article 235;







	
g)il est entendu que toutes les sommes payables par le contribuable en vertu de la prsente loi pour l'anne donne sont payes en dollars canadiens.
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Application des par. (7) et (8) aux annes de rtablissement

(12)Pour l'application de la prsente loi  une anne de rtablissement d'un contribuable, les modifications ci-aprs sont apportes aux paragraphes (7) et (8):


	
a)le passage en dollars canadiens est remplac par dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable;



	
b)la mention anne de dclaration en monnaie canadienne est remplace par anne de dclaration en monnaie fonctionnelle;



	
c)la mention anne de dclaration en monnaie fonctionnelle est remplace par anne de rtablissement;



	
d)la mention premire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle est remplace par premire anne de rtablissement;



	
e)la mention dernire anne de dclaration en monnaie canadienne est remplace par dernire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle;



	
f)la mention crance pr-transition est remplace par crance pr-rtablissement;



	
g)le passage dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable est remplac par en dollars canadiens.
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Crances pr-rtablissement

(13)Toute crance pr-rtablissement d'un contribuable qui est libelle dans une monnaie autre que le dollar canadien est rpute avoir t mise immdiatement avant la premire anne de rtablissement du contribuable lorsqu'il s'agit,  la fois:


	
a)de calculer le montant de revenu, de gain ou de perte du contribuable pour son anne de rtablissement (sauf s'il s'agit d'une somme qui est rpute prendre naissance selon le paragraphe (14)) qui est attribuable  la fluctuation de la valeur d'une monnaie;



	
b)d'appliquer l'alina 80(2)k) relativement  l'anne de rtablissement du contribuable.
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Sommes diffres lies  des crances pr-rtablissement

(14)Si un contribuable a fait un paiement donn au titre du principal de sa crance pr-rtablissement au cours de son anne de rtablissement, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)dans le cas o le contribuable aurait ralis un gain ou, la crance n'tant pas au titre du capital, aurait eu un revenu (appels gain ou revenu hypothtique au prsent alina) attribuable  la fluctuation de la valeur d'une monnaie si la crance avait t rgle au moyen du paiement par lui, immdiatement avant la fin de sa dernire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle, d'une somme gale au principal (exprim dans la monnaie dans laquelle la crance est libelle, appele monnaie de la crance au prsent paragraphe)  ce moment, le contribuable est rput avoir ralis un gain ou avoir eu un revenu, selon le cas, pour l'anne de rtablissement gal  la somme obtenue par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le montant du gain ou revenu hypothtique converti en dollars canadiens selon le taux de change au comptant affich le dernier jour de la dernire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle du contribuable,

	B

	le montant du paiement donn, exprim dans la monnaie de la crance,

	C

	le principal de la crance au dbut de la premire anne de rtablissement du contribuable, exprim dans la monnaie de la crance;







	
b)dans le cas o le contribuable aurait subi une perte ou, la crance n'tant pas au titre du capital, aurait eu une perte (appeles perte hypothtique au prsent alina) attribuable  la fluctuation de la valeur d'une monnaie si la crance avait t rgle au moyen du paiement par lui, immdiatement avant la fin de sa dernire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle, d'une somme gale au principal (exprim dans la monnaie de la crance)  ce moment, le contribuable est rput avoir subi une perte ou avoir eu une perte, selon le cas, relativement au paiement donn pour l'anne de rtablissement gal  la somme qui serait obtenue par la formule figurant  l'alina a) si le passage du gain ou revenu hypothtique  l'lment A de cette formule tait remplac par de la perte hypothtique.
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Remisage de dettes libelles en monnaie trangre

(14.1)Aux fins du calcul du gain d'un contribuable en vertu du paragraphe (14), si,  un moment donn, une crance pr-rtablissement du contribuable (appel dbiteur au prsent paragraphe) qui est libelle dans une monnaie autre que la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable devient une dette remise (au sens du paragraphe 39(2.02)), le dbiteur est rput avoir effectu,  ce moment, un paiement donn au titre du principal de la crance gal  celui des montants ci-aprs qui s'applique:


	
a)si la crance est devenue une dette remise  ce moment en raison de son acquisition par le dtenteur de la crance, le montant qui reprsente la partie du montant pay par le dtenteur pour acqurir la crance qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au principal de la crance  ce moment;



	
b)sinon, le montant qui reprsente la partie de la juste valeur marchande de la crance qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant au principal de la crance  ce moment.
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Report de sommes

(15)Pour le calcul de la somme qui est dductible au titre d'une somme donne qui prend naissance au cours d'une anne d'imposition (appele anne ultrieure au prsent paragraphe) d'un contribuable, en application de l'article 111 ou des paragraphes 126(2), 127(5), 181.1(4) ou 190.1(3), dans le calcul des rsultats fiscaux canadiens du contribuable pour une anne d'imposition (appele anne courante au prsent paragraphe) s'tant termine avant l'anne ultrieure et pour le calcul de la somme applique en rduction de la somme incluse en application du paragraphe 91(1) pour l'anne courante en raison de la rduction mentionne  l'alina 152(6.1)b) relativement  l'anne ultrieure, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)si l'anne ultrieure est une anne de dclaration en monnaie fonctionnelle pour le contribuable et l'anne courante, une anne de dclaration en monnaie canadienne pour lui, les sommes ci-aprs, exprimes dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable, sont converties en dollars canadiens selon le taux de change au comptant affich le dernier jour de sa dernire anne de dclaration en monnaie canadienne:


	
(i)la somme donne,



	
(ii)toute somme ainsi dduite dans le calcul des rsultats fiscaux canadiens du contribuable pour une autre de ses annes de dclaration en monnaie fonctionnelle;







	
b)si l'anne ultrieure est une anne de rtablissement pour le contribuable et l'anne courante, une anne de dclaration en monnaie fonctionnelle pour lui:


	
(i)les sommes ci-aprs, exprimes en dollars canadiens, sont converties en leur quivalence dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable selon le taux de change au comptant affich le dernier jour de sa dernire anne de dclaration en monnaie fonctionnelle:


	
(A)la somme donne,



	
(B)toute somme ainsi dduite dans le calcul des rsultats fiscaux canadiens du contribuable pour une autre de ses annes de rtablissement,







	
(ii)toute somme, exprime en dollars canadiens, ainsi dduite dans le calcul des rsultats fiscaux canadiens du contribuable pour une de ses annes de dclaration en monnaie canadienne est convertie en son quivalence dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable selon le taux de change au comptant affich le dernier jour de sa dernire anne de dclaration en monnaie canadienne;







	
c)si l'anne ultrieure est une anne de rtablissement pour le contribuable et l'anne courante, une anne de dclaration en monnaie canadienne pour lui, les sommes ci-aprs, exprimes dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable, sont converties en dollars canadiens selon le taux de change au comptant affich le dernier jour de sa dernire anne de dclaration en monnaie canadienne:


	
(i)la somme qui serait dtermine selon la division b)(i)(A) au titre de la somme donne si l'anne courante tait une anne de dclaration en monnaie fonctionnelle du contribuable,



	
(ii)toute somme ainsi dduite dans le calcul des rsultats fiscaux canadiens du contribuable pour une de ses annes de dclaration en monnaie fonctionnelle;







	
d)dans les autres cas, le prsent paragraphe ne s'applique pas.
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Liquidation

(16)Dans le cas o une liquidation vise au paragraphe 88(1) commence  un moment donn (appel dbut de la liquidation au prsent paragraphe) et o la socit mre et la filiale vises  ce paragraphe auraient, en l'absence du prsent paragraphe, des monnaies de dclaration diffrentes  ce moment, les rgles ci-aprs s'appliquent lorsqu'il s'agit de dterminer les rsultats fiscaux canadiens de la filiale pour ses annes d'imposition se terminant aprs ce moment:


	
a)dans le cas o la monnaie de dclaration de la filiale est le dollar canadien:


	
(i)malgr le paragraphe (3), le paragraphe (5) est rput s'appliquer  la filiale pour son anne d'imposition qui comprend le dbut de la liquidation et pour chacune de ses annes d'imposition postrieures,



	
(ii)la monnaie fonctionnelle choisie de la filiale est rpute correspondre  la monnaie de dclaration de la socit mre,



	
(iii)dans le cas o l'anne d'imposition de la filiale qui comprend le dbut de la liquidation serait une anne de rtablissement en l'absence du prsent paragraphe, le prsent article s'applique avec les adaptations ncessaires;







	
b)dans le cas contraire:


	
(i)la filiale est rpute avoir produit,  la date qui prcde de six mois et un jour le dbut de son anne d'imposition qui comprend le dbut de la liquidation, l'avis de rvocation vis au paragraphe (4) selon le formulaire prescrit et les modalits prescrites,



	
(ii)si la monnaie de dclaration de la socit mre n'est pas le dollar canadien:


	
(A)la premire anne de rtablissement de la filiale est rpute avoir pris fin au moment qui suit immdiatement son dbut,



	
(B)une nouvelle anne d'imposition de la filiale est rpute avoir commenc immdiatement aprs ce moment,



	
(C)malgr le paragraphe (3), le paragraphe (5) est rput s'appliquer  la filiale pour son anne d'imposition qui comprend le dbut de la liquidation et pour chacune de ses annes d'imposition postrieures,



	
(D)la monnaie fonctionnelle choisie de la filiale est rpute correspondre  la monnaie de dclaration de la socit mre.
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Fusion

(17)Si une socit remplace et la nouvelle socit issue d'une fusion, au sens du paragraphe 87(1), ont des monnaies de dclaration diffrentes pour leurs dernire et premire annes d'imposition respectivement, les alinas (16)a) et b) s'appliquent au calcul des rsultats fiscaux canadiens de la socit remplace pour sa dernire anne d'imposition comme si les monnaies de dclaration vises  ces alinas taient celles vises au prsent paragraphe. De plus, les modifications ci-aprs sont apportes  ces alinas:


	
a)la mention filiale est remplace par socit remplace;



	
b)la mention socit mre est remplace par nouvelle socit;



	
c)les passages son anne d'imposition qui comprend le dbut de la liquidation et l'anne d'imposition de la filiale qui comprend le dbut de la liquidation sont respectivement remplacs par sa dernire anne d'imposition et la dernire anne d'imposition de la socit remplace.
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Fusion - application rpute du paragraphe (5)

(17.1)Malgr le paragraphe (3), si les socits remplaces dans le cadre d'une fusion, au sens du paragraphe 87(1), ont la mme monnaie fonctionnelle choisie pour leur dernire anne d'imposition, les rgles ci-aprs s'appliquent  moins qu'une d'elles n'ait produit un avis de rvocation en vertu du paragraphe (4) au plus tard le jour qui prcde de six mois la fin de sa dernire anne d'imposition:


	
a)la socit issue de la fusion est rpute avoir fait le choix prvu  l'alina (3)b) dans un document produit le premier jour de sa premire anne d'imposition;



	
b)la monnaie fonctionnelle choisie en cause est rpute tre la monnaie fonctionnelle de la nouvelle socit pour sa premire anne d'imposition.
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Anti-vitement

(18)Les rsultats fiscaux canadiens d'une socit pour une ou plusieurs annes d'imposition sont dtermins dans une monnaie donne si,  la fois:


	
a)un ou plusieurs biens sont transfrs directement ou indirectement:


	
(i)soit par la socit  une autre socit (appeles respectivement cdant et cessionnaire au prsent paragraphe),



	
(ii)soit par une autre socit  la socit (appeles respectivement cdant et cessionnaire au prsent paragraphe);







	
b)le cdant et le cessionnaire sont lis au moment du transfert ou le deviennent dans le cadre d'une srie d'oprations ou d'vnements comprenant le transfert;



	
c)selon le cas:


	
(i)le moment du transfert est compris dans une anne de dclaration en monnaie fonctionnelle du cdant ou du cessionnaire, ou le serait en l'absence des paragraphes (16) et (17), et le cdant et le cessionnaire ont ou auraient, en l'absence de ces paragraphes, des monnaies de dclaration diffrentes  ce moment,



	
(ii)le moment du transfert est compris dans une anne de rtablissement du cdant, ou le serait en l'absence de ces paragraphes, et n'est pas compris dans une anne de rtablissement du cessionnaire;







	
d)il est raisonnable de considrer que l'un des principaux objets du transfert ou d'une partie quelconque d'une srie d'oprations ou d'vnements comprenant le transfert consiste  changer, ou  permettre de changer, la monnaie dans laquelle seraient dtermins par ailleurs les rsultats fiscaux canadiens relatifs aux biens, ou  des biens de remplacement, pour une anne d'imposition;



	
e)le ministre ordonne que ces rsultats fiscaux canadiens soient dtermins dans la monnaie donne.
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Fusion

(19)Pour l'application du paragraphe (18), si une socit (appele nouvelle socit au prsent paragraphe) est issue,  un moment donn, de la fusion ou autre unification de plusieurs socits (appeles chacune socit remplace au prsent paragraphe), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la socit remplace est rpute avoir transfr  la nouvelle socit, au moment (appel moment du transfert au prsent paragraphe) qui prcde immdiatement le moment donn, chaque bien qu'elle dtenait au moment du transfert et que dtenait au moment donn la nouvelle socit;



	
b)la nouvelle socit est rpute exister, et tre lie  la socit remplace, au moment du transfert;



	
c)la monnaie de dclaration de la nouvelle socit au moment du transfert est rpute correspondre  sa monnaie de dclaration au moment donn.
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Application du par. (21)

(20)Le paragraphe (21) s'applique au calcul du revenu, du gain ou de la perte d'un contribuable pour une anne d'imposition relativement  une opration (appele opration dtermine au prsent paragraphe et au paragraphe (21)) dans le cas o,  la fois:


	
a)l'opration dtermine a t conclue, directement ou indirectement, par le contribuable et une personne (appele  personne lie  au prsent paragraphe)  laquelle le contribuable est lie au moment de la conclusion de l'opration;



	
b)le contribuable et la personne lie avaient des monnaies de dclaration diffrentes au cours de la priode (appele  priode d'accumulation  au prsent paragraphe) dans laquelle le revenu, le gain ou la perte s'est accumul;



	
c)en l'absence du prsent paragraphe et du paragraphe (21), il serait raisonnable de considrer qu'une fluctuation au cours de la priode d'accumulation de la valeur de la monnaie de dclaration du contribuable par rapport  la valeur de la monnaie de dclaration de la personne lie a eu pour effet :


	
(i)soit d'accrotre la perte du contribuable relativement  l'opration dtermine,



	
(ii)soit de rduire le revenu ou le gain du contribuable relativement  l'opration dtermine,



	
(iii)soit de faire subir une perte au contribuable, et non de lui faire raliser un revenu ou un gain, relativement  l'opration dtermine.
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Calcul du revenu, du gain ou de la perte

(21)En cas d'application du prsent paragraphe, chaque fluctuation de valeur mentionne  l'alina (20)c) est rpute ne pas s'tre produite lorsqu'il s'agit de dterminer le revenu, le gain ou la perte du contribuable relativement  l'opration dtermine et malgr toute autre disposition de la prsente loi.
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Oprations de socits de personnes

(22)Pour l'application du prsent paragraphe et des paragraphes (18)  (21):


	
a)le bien qui est transfr directement ou indirectement  ou par une socit de personnes est rput avoir t transfr, selon le cas,  ou par chaque associ de la socit de personnes;



	
b)si une socit de personnes est partie  une opration, chacun de ses associs est rput en tre partie.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 35, art. 67

	2009, ch. 2, art. 80

	2013, ch. 34, art. 38 et 77

	2014, ch. 39, art. 77

	2016, ch. 12, art. 69

	2017, ch. 33, art. 81

	2023, ch. 26, art. 77
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Pouvoir de dsignation


	

262(1)Le ministre des Finances peut dsigner une bourse de valeurs, ou une partie de bourse de valeurs, pour l'application de la prsente loi.
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Rvocation

(2)Le ministre des Finances peut rvoquer la dsignation d'une bourse de valeurs ou d'une partie de bourse de valeurs.
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Dlai

(3)La date de prise d'effet de la dsignation vise au paragraphe (1) ou de la rvocation vise au paragraphe (2) est prcise dans le document les concernant. Il est entendu que cette date peut tre antrieure  celle de la dsignation ou de la rvocation.
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Publication

(4)Le ministre des Finances fait publier, sur le site Internet du ministre des Finances ou par tout autre moyen qu'il estime indiqu, le nom des bourses de valeurs, ou des parties de bourses de valeurs, selon le cas, qui sont ou ont t,  un moment quelconque, dsignes en application du paragraphe (1).











[bookmark: art262par5][bookmark: art262par5]



	
Transition

(5)Le ministre des Finances est rput avoir dsign en application du paragraphe (1) chaque bourse de valeurs et chaque partie de bourse de valeurs qui tait, immdiatement avant la date d'entre en vigueur du prsent article, une bourse de valeurs vise par rglement. Cette dsignation prend effet  cette date.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 35, art. 67
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PARTIE XVIIIProcessus largi de dclaration de renseignements
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Dfinitions


	

263(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	accord

	
accordS'entend au sens de l'article 2 de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord Canada-tats-Unis pour un meilleur change de renseignements fiscaux.(agreement)



	compte dclarable amricain

	
compte dclarable amricainCompte financier qui, selon l'accord, doit tre considr comme un compte dclarable amricain.(U.S. reportable account)



	institution financire canadienne non dclarante

	
institution financire canadienne non dclaranteToute institution financire canadienne ou autre entit rsidant au Canada qui, selon le cas:


	
a)est vise  l'une des sous-sections C, D et G  J de la section III de l'annexe II de l'accord;



	
b)dmontre de faon adquate qu'elle est vise  l'une des sous-sections A, B, E et F de la section III de l'annexe II de l'accord;



	
c)remplit les conditions ncessaires pour tre un bnficiaire effectif exempt selon les dispositions applicables des Treasury Regulations des tats-Unis en vigueur  la date de la signature de l'accord;



	
d)dmontre de faon adquate qu'elle remplit les conditions ncessaires pour tre une IFE rpute conforme, au sens donn au terme deemed-compliant FFI dans les dispositions applicables des Treasury Regulations des tats-Unis en vigueur  la date de la signature de l'accord.(non-reporting Canadian financial institution)







	institution financire particulire

	
institution financire particulireInstitution financire qui est, selon le cas:


	
a)une banque rgie par la Loi sur les banques ou une banque trangre autorise, au sens de l'article 2 de cette loi, dans le cadre des activits que cette dernire exerce au Canada;



	
b)une cooprative de crdit, une caisse d'pargne et de crdit ou une caisse populaire rgie par une loi provinciale;



	
c)une association rgie par la Loi sur les associations coopratives de crdit;



	
d)une cooprative de crdit centrale, au sens de l'article 2 de la Loi sur les associations coopratives de crdit, ou une centrale de caisses de crdit ou une fdration de caisses de crdit ou de caisses populaires rgie par une loi provinciale autre qu'une loi dicte par la lgislature du Qubec;



	
e)une cooprative de services financiers rgie par la Loi sur les coopratives de services financiers, L.R.Q., ch. C-67.3, ou la Loi sur le Mouvement Desjardins, L.Q. 2000, ch. 77;



	
f)une socit d'assurance-vie ou une socit d'assurance-vie trangre rgie par la Loi sur les socits d'assurances ou une socit d'assurance-vie rgie par une loi provinciale;



	
g)une socit rgie par la Loi sur les socits de fiducie et de prt;



	
h)une socit de fiducie rgie par une loi provinciale;



	
i)une socit de prt rgie par une loi provinciale;



	
j)une entit autorise en vertu de la lgislation provinciale  se livrer au commerce des valeurs mobilires ou d'autres instruments financiers ou  fournir des services de gestion de portefeuille, de conseils en placement, d'administration de fonds ou de gestion de fonds;



	
k)une entit qui est prsente au public comme tant un mcanisme de placement collectif, un fonds commun de placement, un fonds ngoci en bourse, un fonds de capital-investissement, un fonds spculatif, un fonds de capital-risque, un fonds de rachat d'entreprise par effet de levier ou un mcanisme de placement similaire qui est tabli pour faire des investissements dans des actifs financiers, ou le commerce de tels actifs, et qui est gr par une entit vise  l'alina j);



	
l)une entit qui est une chambre ou une agence de compensation;



	
m)un ministre ou un mandataire de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province qui se livre  l'acceptation de dpts.(listed financial institution)







	transmission lectronique

	
transmission lectroniqueLa transmission de documents par voie lectronique selon les modalits tablies par le ministre.(electronic filing)
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Institution financire

(2)Pour l'application de la prsente partie, les termes institution financire canadienne et institution financire canadienne dclarante ont le sens qui leur serait donn dans l'accord et le terme institution financire canadienne non dclarante, au paragraphe (1), a le sens qui lui serait donn par ce paragraphe si la dfinition de institution financire,  l'alina 1g) de l'article 1 de l'accord, avait le libell suivant:




	
g)Le terme institution financire dsigne une entit - tablissement de garde de valeurs, tablissement de dpt, entit d'investissement ou compagnie d'assurance particulire - qui est une institution financire particulire au sens de la partie XVIII de la Loi de l'impt sur le revenu.
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Compte financier

(3)Pour l'application de la prsente partie, l'accord s'applique comme si le sous-alina ci-aprs figurait aprs le sous-alina (1) de la dfinition de compte financier,  l'alina 1s) de l'article 1 de l'accord:




	
(1.1)un compte qui est un compte de nom de client tenu par une personne ou une entit qui est autorise en vertu de la lgislation provinciale  se livrer au commerce des valeurs mobilires ou d'autres instruments financiers ou  fournir des services de gestion de portefeuille ou de conseils en placement;
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Numro d'identification

(4)Pour l'application de la prsente partie, les mentions  NIF canadien  et  numro d'identification fiscal  figurant dans l'accord valent galement mention du numro d'assurance sociale.
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Terminologie

(5)Pour l'application de la prsente partie, les termes qui n'y sont pas dfinis s'entendent au sens de l'accord.
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Texte modificatif

(6)Nul n'encourt de responsabilit pour ne pas s'tre conform  une obligation impose par la prsente loi qui dcoule d'une modification apporte  l'accord, sauf si,  la date du prtendu manquement, selon le cas:


	
a)le texte de la modification avait t publi dans la Gazette du Canada;



	
b)des mesures raisonnables avaient t prises pour que les intresss soient informs de la teneur de la modification.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 20, art. 101
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Dsignation de comptes


	

264(1)Sous rserve du paragraphe (2), les comptes financiers ci-aprs peuvent tre dsigns par une institution financire canadienne dclarante comme n'tant pas des comptes dclarables amricains pour une anne civile:




	
a)les comptes de particuliers prexistants viss  la sous-section A de la section II de l'annexe I de l'accord;



	
b)les nouveaux comptes de particuliers viss  la sous-section A de la section III de l'annexe I de l'accord;



	
c)les comptes d'entits prexistants viss  la sous-section A de la section IV de l'annexe I de l'accord;



	
d)les nouveaux comptes d'entits viss  la sous-section A de la section V de l'annexe I de l'accord.
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Compte dclarable amricain

(2)Une institution financire canadienne dclarante ne peut dsigner un compte financier pour une anne civile que s'il fait partie d'un groupe de comptes clairement identifiable qui sont tous dsigns pour l'anne.
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Rgles applicables

(3)Les rgles nonces  la sous-section C de la section VI de l'annexe I de l'accord s'appliquent pour dterminer si un compte financier est vis  l'un des alinas (1)a)  d).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 20, art. 101
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Obligation d'identification - comptes financiers


	

265(1)Toute institution financire canadienne dclarante est tenue d'tablir, de tenir  jour et de documenter les procdures de diligence raisonnable vises aux paragraphes (2) et (3).
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Diligence raisonnable - gnralits

(2)Toute institution financire canadienne dclarante est tenue de se doter des procdures de diligence raisonnable suivantes:


	
a)s'agissant de comptes de particuliers prexistants qui sont des comptes de faible valeur,  l'exception des comptes viss  la sous-section A de la section II de l'annexe I de l'accord, les procdures exposes aux sous-sections B et C de cette section, sous rserve de la sous-section F de cette section;



	
b)s'agissant de comptes de particuliers prexistants qui sont des comptes de valeur leve,  l'exception des comptes viss  la sous-section A de la section II de l'annexe I de l'accord, les procdures exposes aux sous-sections D et E de cette section, sous rserve de la sous-section F de cette section;



	
c)s'agissant de nouveaux comptes de particuliers,  l'exception des comptes viss  la sous-section A de la section III de l'annexe I de l'accord, les procdures exposes  la sous-section B de cette section;



	
d)s'agissant de comptes d'entits prexistants,  l'exception des comptes viss  la sous-section A de la section IV de l'annexe I de l'accord, les procdures exposes aux sous-sections D et E de cette section;



	
e)s'agissant de nouveaux comptes d'entits,  l'exception des comptes viss  la sous-section A de la section V de l'annexe I de l'accord, les procdures exposes aux sous-sections B  E de cette section.
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Diligence raisonnable - comptes non dsigns

(3)L'institution financire canadienne dclarante qui ne dsigne pas un compte financier en application du paragraphe 264(1) pour une anne civile est tenue de se doter des procdures de diligence raisonnable ci-aprs  l'gard du compte:


	
a)s'agissant d'un compte de particulier prexistant vis  la sous-section A de la section II de l'annexe I de l'accord, les procdures exposes aux sous-sections B et C de cette section, sous rserve de la sous-section F de cette section;



	
b)s'agissant d'un nouveau compte de particulier vis  la sous-section A de la section III de l'annexe I de l'accord, les procdures exposes  la sous-section B de cette section;



	
c)s'agissant d'un compte d'entit prexistant vis  la sous-section A de la section IV de l'annexe I de l'accord, les procdures exposes aux sous-sections D et E de cette section;



	
d)s'agissant d'un nouveau compte d'entit vis  la sous-section A de la section V de l'annexe I de l'accord, les procdures exposes aux sous-sections B  E de cette section.
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Rgles et dfinitions

(4)Les paragraphes 1  3 de la sous-section B de la section I de l'annexe I de l'accord ainsi que la section VI de cette annexe s'appliquent dans le cadre des paragraphes (2) et (3). Toutefois:


	
a)pour l'application de la sous-section C de cette section VI, le compte dont le solde est ngatif est rput avoir un solde nul;



	
b)la dfinition de EENF au paragraphe 2 de la sous-section B de cette section VI est rpute avoir le libell suivant:




	
2EENF





Le terme EENF (entit trangre non financire) dsigne toute entit non amricaine qui n'est pas une IFE, au sens donn au terme FFI dans les Treasury Regulations des tats-Unis, ou qui est une entit vise  l'alina 4j) de la sous-section B de la prsente section. Il comprend toute entit non amricaine qui, selon le cas:


	
a)rside au Canada et n'est pas une institution financire particulire au sens de la partie XVIII de la Loi de l'impt sur le revenu;



	
b)rside dans une juridiction partenaire autre que le Canada et n'est pas une institution financire.
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Indices amricains

(5)Pour l'application des alinas (2)a) et b), du sous-alina (2)c)(ii), de l'alina (3)a) et du sous-alina (3)b)(ii), le paragraphe 3 de la sous-section B de la section II de l'annexe I de l'accord est rput avoir le libell suivant:




	
3Si l'examen des donnes par voie lectronique rvle la prsence de l'un quelconque des indices amricains numrs au paragraphe 1 de la sous-section B de la prsente section ou s'il se produit un changement de circonstances ayant pour consquence qu'un ou plusieurs indices amricains sont associs au compte, l'institution financire canadienne dclarante doit examiner ou tenter d'obtenir les renseignements viss dans la partie du paragraphe 4 de la sous-section B de la prsente section qui s'applique dans les circonstances et doit considrer le compte comme un compte dclarable amricain,  moins que l'une des exceptions figurant  ce paragraphe 4 s'applique  ce compte.
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Institution financire

(6)Pour l'application des procdures mentionnes aux alinas (2)d) et e) et (3)c) et d) au compte financier d'un titulaire de compte qui rside au Canada, la dfinition de institution financire,  l'alina 1g) de l'article 1 de l'accord, est rpute avoir le libell suivant:




	
g)Le terme institution financire dsigne une entit - tablissement de garde de valeurs, tablissement de dpt, entit d'investissement ou compagnie d'assurance particulire - qui est une institution financire particulire au sens de la partie XVIII de la Loi de l'impt sur le revenu.
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Comptes de courtiers

(7)Le paragraphe (8) s'applique  une institution financire canadienne dclarante relativement  un compte de nom de client qu'elle tient si,  la fois:


	
a)les biens ports au compte sont galement ports  un compte financier (appel  compte connexe  au prsent paragraphe et au paragraphe (8)) tenu par une institution financire (appele  courtier   ces mmes paragraphes) qui est autorise en vertu de la lgislation provinciale  se livrer au commerce des valeurs mobilires ou d'autres instruments financiers ou  fournir des services de gestion de portefeuille ou de conseils en placement;



	
b)le courtier a fait savoir  l'institution financire si le compte connexe est un compte dclarable amricain.





Toutefois, le paragraphe (8) ne s'applique pas si l'institution financire peut raisonnablement conclure que le courtier ne s'est pas conform aux obligations qui lui sont imposes en vertu du prsent article.
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Comptes de courtiers

(8)En cas d'application du prsent paragraphe  une institution financire canadienne dclarante relativement  un compte de nom de client:


	
a)les paragraphes (1)  (4) ne s'appliquent pas  l'institution financire relativement au compte;



	
b)l'institution financire se fie  la dtermination faite par le courtier relativement au compte connexe pour dterminer si ce compte est un compte dclarable amricain.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 20, art. 101

	2016, ch. 12, art. 70
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Dclaration - comptes dclarables amricains


	

266(1)Toute institution financire canadienne dclarante est tenue de prsenter au ministre, avant le 2 mai de chaque anne civile, une dclaration de renseignements sur le formulaire prescrit concernant chaque compte dclarable amricain tenu par elle au cours de l'anne civile prcdente et aprs le 29 juin 2014.
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Dclaration - institutions financires non participantes

(2)Toute institution financire canadienne dclarante est tenue de prsenter au ministre, avant le 2 mai de chaque anne civile, une dclaration de renseignements sur le formulaire prescrit concernant les paiements faits au cours de l'anne civile prcdente - 2015 ou 2016 -  une institution financire non participante qui est titulaire d'un compte financier tenu par l'institution financire canadienne dclarante.
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Production

(3)La production des dclarations de renseignements vises aux paragraphes (1) et (2) se fait par transmission lectronique.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 20, art. 101
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Tenue de registres


	

267(1)L'institution financire canadienne dclarante doit tenir,  son lieu d'affaires ou  tout autre lieu dsign par le ministre, les registres qu'elle obtient ou cre pour se conformer  la prsente partie, notamment les autocertifications et les preuves documentaires.
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Forme des registres

(2)L'institution financire canadienne dclarante qui tient des registres, comme l'en oblige la prsente partie, par voie lectronique doit les conserver sous une forme lectronique intelligible pendant la priode mentionne au paragraphe (3).
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Priode minimale de conservation

(3)L'institution financire canadienne dclarante qui tient, obtient ou cre des registres, comme l'en oblige la prsente partie, doit les conserver pendant une priode minimale de six ans suivant:


	
a)dans le cas d'une autocertification, le dernier jour o un compte financier connexe est ouvert;



	
b)dans les autres cas, la fin de la dernire anne civile  laquelle le registre se rapporte.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 20, art. 101
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Anti-vitement


268La personne qui conclut une entente ou qui se livre  une pratique dont il est raisonnable de considrer que l'objet principal consiste  viter une obligation prvue par la prsente partie est assujettie  l'obligation comme si elle n'avait pas conclu l'entente ou ne s'tait pas livre  la pratique.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 20, art. 101
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IFE rpute conforme


269Si une institution financire canadienne dmontre de faon adquate qu'elle doit tre traite comme une IFE rpute conforme en vertu de l'annexe II de l'accord, la prsente partie s'applique  elle, avec les modifications ncessaires, dans la mesure o l'accord lui impose des obligations de diligence raisonnable et de dclaration.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 20, art. 101
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PARTIE XIXNorme commune de dclaration
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Dfinitions


	

270(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	actif financier

	
actif financier


	
a)D'une part, comprend les actifs suivants:


	
(i)un titre, notamment les titres suivants:


	
(A)une action du capital-actions d'une socit,



	
(B)une participation au revenu ou au capital d'une fiducie  participation multiple ou cote en bourse,



	
(C)un billet, une obligation, un effet ou une autre preuve de crance,







	
(ii)une participation dans une socit de personnes,



	
(iii)une marchandise,



	
(iv)un swap (y compris un contrat d'change de taux d'intrt, de devise, de taux de rfrence, de marchandises ou de crances contre des actifs, un contrat de garantie de taux plafond ou de taux plancher, un contrat sur indice boursier et tout autre accord similaire),



	
(v)un contrat d'assurance ou de rente,



	
(vi)toute participation ou tout droit ou intrt (y compris un contrat  terme ou contrat  terme de gr  gr ou une option) attach  un titre, une participation dans une socit de personnes, une marchandise, un swap ou un contrat d'assurance ou de rente;







	
b)d'autre part, ne comprend pas une part directe dans un bien rel ou immeuble ou dans un droit ou intrt sur un tel bien, sans recours  l'emprunt.(financial asset)







	banque centrale

	
banque centraleInstitution qui, en vertu d'une loi ou d'une dcision gouvernementale, constitue l'autorit principale, autre que le gouvernement de la juridiction proprement dit, ayant comptence dans la juridiction pour mettre des instruments destins  tre utiliss comme monnaie et peut inclure un organisme distinct du gouvernement de la juridiction, qu'il soit ou non dtenu en tout ou en partie par cette juridiction.(central bank)



	compagnie d'assurance particulire

	
compagnie d'assurance particulireEntit qui est un organisme d'assurance (ou la socit de portefeuille d'un organisme d'assurance) qui tablit des contrats d'assurance avec valeur de rachat ou des contrats de rente ou qui est tenu d'effectuer des paiements au titre de tels contrats.(specified insurance company)



	compte dclarable

	
compte dclarableCompte qui,  la fois:


	
a)est dtenu:


	
(i)soit par une ou plusieurs personnes devant faire l'objet d'une dclaration,



	
(ii)soit par une ENF passive relativement  laquelle une ou plusieurs personnes dtenant le contrle sont des personnes devant faire l'objet d'une dclaration;







	
b)a t identifi, conformment aux procdures de diligence raisonnable exposes aux articles 272  277, comme un compte vis  l'alina a).(reportable account)







	compte de dpositaire

	
compte de dpositaireCompte, sauf un contrat d'assurance ou de rente, sur lequel figure un ou plusieurs actifs financiers au bnfice d'une autre personne.(custodial account)



	compte de dpt

	
compte de dptS'entend notamment:


	
a)des comptes commerciaux, des comptes de chques, d'pargne ou  terme et des comptes dont l'existence est atteste par un certificat de dpt, un certificat d'pargne, un certificat d'investissement, un titre de crance ou un autre instrument similaire auprs d'une institution financire dans le cours normal d'une activit bancaire ou d'une activit similaire;



	
b)des sommes dtenues par les organismes d'assurance en vertu d'un contrat de placement garanti ou d'un accord semblable ayant pour objet de verser ou crditer des intrts au titre du contrat.(depository account)







	compte de faible valeur

	
compte de faible valeurCompte de particulier prexistant dont le solde ou la valeur total au 30 juin 2017 n'excde pas 1000000 USD.(lower value account)



	compte d'entit prexistant

	
compte d'entit prexistantCompte prexistant dtenu par une ou plusieurs entits.(preexisting entity account)



	compte de particulier prexistant

	
compte de particulier prexistantCompte prexistant dtenu par un ou plusieurs particuliers, sauf des fiducies.(preexisting individual account)



	compte de valeur leve

	
compte de valeur leveCompte de particulier prexistant dont le solde ou la valeur total excde 1000000 USD au 30 juin 2017 ou au 31 dcembre d'une anne ultrieure.(high value account)



	compte exclu

	
compte excluS'entend des comptes et contrats suivants:


	
a)le compte de retraite ou de pension  l'gard duquel les exigences ci-aprs sont remplies:


	
(i)le compte est:


	
(A)soit rglement en tant que compte de retraite personnel,



	
(B)soit fait partie d'un fonds de retraite ou de pension agr ou rglement qui prvoit le versement de prestations de retraite ou de pension (y compris des prestations d'invalidit ou de dcs),







	
(ii)le compte bnficie d'un traitement fiscal favorable selon lequel:


	
(A)soit les cotisations au compte qui seraient par ailleurs assujetties  l'impt sont dductibles ou exclues du revenu brut du titulaire de compte ou sont imposes  taux rduit,



	
(B)soit l'imposition du revenu de placement produit par le compte est diffre ou ce revenu est impos  taux rduit,







	
(iii)le compte est un compte  l'gard duquel des renseignements doivent tre communiqus au ministre,



	
(iv)les retraits du compte:


	
(A)soit sont permis uniquement  partir de l'ge fix pour le dpart  la retraite ou de la survenue d'une invalidit ou d'un dcs,



	
(B)soit sont assortis de pnalits s'ils sont effectus avant que les vnements viss  la division (A) ne se produisent,







	
(v)suivant l'application des rgles prvues au paragraphe 277(3)  l'ensemble des comptes similaires, le plafond de cotisation annuel au compte est de 50000 USD ou le plafond de cotisation cumulatif  vie est de 1000000 USD (et un compte qui remplit par ailleurs cette exigence ne peut tre considr comme ne la remplissant pas du seul fait qu'il peut recevoir des actifs ou des fonds transfrs d'un ou de plusieurs comptes  l'gard desquels les exigences nonces au prsent alina ou  l'alina b) sont remplies ou d'un ou de plusieurs fonds de retraite  large participation, fonds de retraite  participation troite ou fonds de pension dsign);







	
b)le compte  l'gard duquel les exigences ci-aprs sont remplies:


	
(i)l'un ou l'autre des noncs ci-aprs se vrifie  l'gard du compte:


	
(A)le compte,  la fois:


	
(I)est rglement en tant que mcanisme de placement  des fins autres que la retraite,



	
(II)fait rgulirement l'objet de transactions sur un march boursier rglement,







	
(B)le compte est rglement en tant que vhicule d'pargne  des fins autres que la retraite,







	
(ii)le compte bnficie d'un traitement fiscal favorable selon lequel:


	
(A)soit les cotisations au compte qui seraient par ailleurs assujetties  l'impt sont dductibles ou exclues du revenu brut du titulaire de compte ou sont imposes  taux rduit,



	
(B)soit l'imposition du revenu de placement produit par le compte est diffre ou ce revenu est impos  taux rduit,







	
(iii)les retraits du compte:


	
(A)soit doivent remplir certains critres lis  l'objet du compte d'investissement ou d'pargne (y compris le versement de prestations d'ducation ou mdicales),



	
(B)soit sont assortis de pnalits s'ils sont effectus avant que les critres mentionns  la division (A) ne soient remplis,







	
(iv)suivant l'application des rgles prvues au paragraphe 277(3)  l'ensemble des comptes semblables, les cotisations annuelles au compte sont assujetties  un plafond de 50000 USD (et un compte qui remplit par ailleurs cette exigence ne peut tre considr comme ne la remplissant pas du seul fait qu'il peut recevoir des actifs ou des fonds transfrs d'un ou de plusieurs comptes  l'gard desquels les exigences nonces  l'alina a) ou au prsent alina sont remplies ou d'un ou de plusieurs fonds de retraite  large participation, fonds de retraite  participation troite ou fonds de pension dsigns);







	
c)le contrat d'assurance-vie dont la priode de couverture se termine avant que l'assur n'atteigne 90 ans et  l'gard duquel les exigences ci-aprs sont remplies:


	
(i)des primes priodiques, dont la somme n'est pas diminue dans la dure, sont payables au moins une fois par an jusqu' la premire en date des dates suivantes:


	
(A)la date qui correspond  la fin de la dure du contrat,



	
(B)la date  laquelle l'assur atteint 90 ans,







	
(ii)nul ne peut bnficier de prestations en vertu du contrat (par retrait ou prt ou autrement) sans rsilier le contrat,



	
(iii)la somme, sauf une somme au titre d'une prestation de dcs,  payer en cas d'annulation ou de rsiliation du contrat n'excde pas la somme obtenue par la formule suivante:


A  (B + C)

o:


	A

	reprsente le total des primes verses au titre du contrat,

	B

	le total des frais de mortalit, de morbidit et d'exploitation (qu'ils soient ou non imposs) pour la priode ou les priodes d'existence du contrat,

	C

	le total des sommes verses avant l'annulation ou la rsiliation du contrat,







	
(iv)le contrat n'a pas t acquis par un cessionnaire  titre onreux;







	
d)le compte qui est dtenu uniquement par la succession d'un particulier dcd, si la documentation relative au compte comprend une copie du testament ou certificat de dcs du particulier;



	
e)le compte qui a t ouvert relativement  l'un des lments suivants:


	
(i)une ordonnance d'un tribunal ou une dcision judiciaire,



	
(ii)la vente, l'change ou la location d'un bien, si le compte satisfait aux exigences suivantes:


	
(A)le compte est financ:


	
(I)soit uniquement par un acompte, un dpt, le dpt d'une somme suffisante pour assurer l'excution d'une obligation directement lie  l'opration en cause ou un paiement similaire,



	
(II)soit par un actif financier qui est vers dans le compte relativement  la vente, l'change ou la location du bien,







	
(B)le compte est ouvert et utilis uniquement pour garantir l'une des obligations suivantes:


	
(I)celle de l'acheteur de payer le prix d'achat du bien,



	
(II)celle du vendeur de payer tout passif ventuel,



	
(III)celle du bailleur ou locataire de payer tout dommage li au bien lou selon ce qui est convenu dans le bail,







	
(C)les actifs du compte, y compris le revenu tir du compte, seront pays ou autrement distribus au profit de l'acheteur, du vendeur, du bailleur ou du locataire (y compris dans le but de remplir l'obligation d'une telle personne) au moment de la vente, de l'change ou du dlaissement du bien ou  la fin du bail,



	
(D)le compte n'est pas un compte sur marge ni un compte similaire ouvert relativement  la vente ou  l'change d'un actif financier,



	
(E)le compte n'est pas associ  un compte vis  l'alina f),







	
(iii)l'obligation d'une institution financire qui assure le service d'un prt garanti par un bien immeuble ou rel de mettre en rserve une partie d'un paiement uniquement pour faciliter le paiement ultrieur de taxes ou d'assurance lies au bien,



	
(iv)l'obligation d'une institution financire uniquement pour faciliter le paiement ultrieur de taxes;







	
f)le compte de dpt  l'gard duquel les exigences ci-aprs sont remplies:


	
(i)le compte existe du seul fait qu'un client effectue un paiement d'une somme suprieure au solde exigible au titre d'une carte de crdit ou d'une autre facilit de crdit renouvelable et l'excdent n'est pas immdiatement remis au client,



	
(ii)aprs juin 2017, le compte est assujetti  l'application de rgles et procdures relatives aux paiements excdentaires (tant entendu qu'aux fins du calcul du paiement excdentaire d'un client sont exclus les soldes crditeurs dans la mesure o ils sont attribuables  des transactions contestes, mais sont inclus les soldes crditeurs rsultant de retours de marchandises) visant:


	
(A)soit  empcher un client d'effectuer un paiement excdentaire suprieur  la somme de 50000 USD,



	
(B)soit  veiller  ce que tout paiement excdentaire suprieur  la somme de 50000 USD soit rembours au client dans un dlai de 60 jours;











	
g)le compte vis par rglement.(excluded account)







	compte financier

	
compte financierCompte auprs d'une institution financire qui:


	
a)d'une part, comprend les comptes et titres suivants:


	
(i)un compte de dpt,



	
(ii)un compte de dpositaire,



	
(iii)dans le cas d'une entit d'investissement, tout titre de participation ou de crance dans l'institution financire, sauf de tels titres mis par une entit qui est une entit d'investissement du seul fait qu'elle exerce l'une des activits suivantes:


	
(A)donner des conseils en matire d'investissement  un client et agir pour le compte d'un client  des fins d'investissement, de gestion ou d'administration d'actifs financiers verss au nom du client auprs d'une institution financire autre que l'entit,



	
(B)grer des portefeuilles pour un client et agir pour le compte d'un client  des fins d'investissement, de gestion ou d'administration d'actifs financiers verss au nom du client auprs d'une institution financire autre que l'entit,







	
(iv)tout titre de participation ou de crance dans l'institution financire si l'un des objets de la cration d'une catgorie de tels titres tait de se soustraire aux obligations de dclaration prvues  l'article 271, sauf de tels titres mis par une entit qui est une entit d'investissement du seul fait qu'elle remplit les conditions vises aux divisions (iii)(A) ou (B),



	
(v)tout contrat d'assurance avec valeur de rachat et tout contrat de rente tabli ou tenu par une institution financire, autre qu'une rente viagre immdiate, incessible et non lie  un placement qui est accorde  un particulier et qui correspond  une pension de retraite ou d'invalidit verse dans le cadre d'un compte qui est un compte exclu,



	
(vi)un compte qui est un compte de nom de client tenu par une personne ou une entit qui est autorise en vertu de la lgislation provinciale  se livrer au commerce des valeurs mobilires ou d'autres instruments financiers ou  fournir des services de gestion de portefeuille ou de conseils en placement;







	
b)d'autre part et malgr l'alina a), ne comprend pas un compte exclu.(financial account)







	compte prexistant

	
compte prexistantCompte financier qui, selon le cas:


	
a)est tenu par une institution financire dclarante au 30 juin 2017;



	
b)est dtenu par un titulaire de compte (autre qu'un compte financier vis  l'alina a)) auprs d'une institution financire dclarante et  l'gard duquel les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)le titulaire de compte dtient galement auprs de l'institution financire dclarante (ou d'une entit lie prsente au Canada) un compte financier qui est un compte prexistant en application de l'alina a),



	
(ii)l'institution financire dclarante (et, le cas chant, l'entit lie prsente au Canada) considre  la fois les deux comptes financiers prcits et tout autre compte financier du titulaire de compte qui est un compte prexistant en application du prsent alina comme un seul et mme compte financier aux fins suivantes:


	
(A)aux fins de respecter les critres de connaissance et les rgles tablis  la prsente partie



	
(B)aux fins de calculer le solde ou la valeur de l'un des comptes financiers, lors de l'application de l'un des seuils relatifs au compte,







	
(iii)s'agissant d'un compte financier qui est assujetti aux procdures AML/KYC, l'institution financire dclarante peut se conformer  ces procdures relativement au compte financier en s'appuyant sur les procdures AML/KYC ralises relativement au compte prexistant vis  l'alina a),



	
(iv)l'ouverture du compte financier n'est pas conditionnelle  la communication de renseignements nouveaux, supplmentaires ou modifis concernant le client par le titulaire du compte autres que ceux qui doivent tre communiqus en vertu de la prsente partie.(preexisting account)











	contrat d'assurance

	
contrat d'assuranceContrat, sauf un contrat de rente, dans lequel l'metteur s'engage  verser une somme d'argent en cas de ralisation d'un risque dtermin comportant un dcs, une maladie, un accident, une responsabilit civile ou un dommage matriel.(insurance contract)



	contrat d'assurance avec valeur de rachat

	
contrat d'assurance avec valeur de rachatContrat d'assurance, sauf un contrat de rassurance conclu entre deux organismes d'assurance, avec une valeur de rachat.(cash value insurance contract)



	contrat d'assurance de groupe avec valeur de rachat

	
contrat d'assurance de groupe avec valeur de rachatContrat d'assurance avec valeur de rachat en vertu duquel,  la fois:


	
a)des particuliers qui sont affilis par l'entremise d'un employeur, d'une association professionnelle, d'un syndicat ou de tout autre groupe ou association sont couverts;



	
b)une prime est exige pour chaque membre du groupe (ou chaque membre d'une catgorie du groupe) qui est calcule compte non tenu de caractristiques de sant autres que l'ge, le sexe et la consommation de tabac du membre (ou d'une catgorie de membres) du groupe.(group cash value insurance contract)







	contrat de rente

	
contrat de renteContrat en vertu duquel l'metteur s'engage  effectuer des versements pour une priode dtermine en tout ou en partie par rapport  l'esprance de vie d'une ou de plusieurs personnes physiques, y compris un contrat  l'gard duquel les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)le contrat est considr comme un contrat de rente conformment  la lgislation, la rglementation ou la pratique de la juridiction dans laquelle le contrat a t tabli;



	
b)l'metteur s'engage aux termes du contrat  effectuer des versements pour un nombre d'annes.(annuity contract)







	contrat de rente de groupe

	
contrat de rente de groupeContrat de rente en vertu duquel les obligataires sont des particuliers associs par l'entremise d'un employeur, d'une association professionnelle, d'un syndicat ou de tout autre groupe ou association.(group annuity contract)



	metteur de carte de crdit dtermin

	
metteur de carte de crdit dterminInstitution financire  l'gard de laquelle les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)l'institution financire en est une du seul fait qu'elle est un metteur de cartes de crdit qui n'accepte des dpts que lorsqu'un client effectue un paiement dont le montant dpasse le solde d relativement  la carte et que cet excdent n'est pas immdiatement remis au client;



	
b)l'institution financire est dote de rgles et procdures visant  empcher un client d'effectuer un paiement excdentaire suprieur  50000 USD ou  faire en sorte qu'un tel paiement excdentaire soit rembours au client dans un dlai de 60 jours, en application des rgles prvues au paragraphe 277(3) concernant la totalisation des soldes de compte; pour l'application du prsent alina, l'excdent de paiement d'un client exclut les soldes crditeurs dans la mesure o ils sont attribuables  des transactions contestes mais inclut les soldes crditeurs rsultant de retours de marchandises.(qualified credit card issuer)







	ENF active

	
ENF activeToute ENF qui  un moment donn satisfait  un ou  plusieurs des critres suivants:


	
a)moins de 50% du revenu brut de l'ENF pour l'exercice prcdent constitue un revenu passif et moins de 50% des actifs dtenus par l'ENF au cours de l'exercice prcdent sont des actifs qui produisent un revenu passif ou qui sont dtenus  cette fin;



	
b)l'un ou l'autre des noncs ci-aprs se vrifie relativement  l'ENF:


	
(i)les participations, droits ou intrts dans l'ENF font rgulirement l'objet de transactions sur un march boursier rglement,



	
(ii)elle est une entit lie  une entit dont des participations, droits ou intrts font rgulirement l'objet de transactions sur un march boursier rglement;







	
c)l'ENF est, selon le cas:


	
(i)une entit gouvernementale,



	
(ii)une organisation internationale,



	
(iii)une banque centrale,



	
(iv)une entit dtenue  cent pour cent par une ou plusieurs des entits vises aux sous-alinas (i)  (iii);







	
d)les noncs ci-aprs se vrifient relativement  l'ENF:


	
(i)les activits de l'ENF consistent pour l'essentiel  dtenir (en tout ou en partie) les actions en circulation d'une ou de plusieurs de ses filiales se livrant  des oprations ou  des activits qui ne sont pas celles d'une institution financire, ou  fournir du financement et des services  de telles filiales,



	
(ii)l'ENF ne fonctionne ni se prsente comme un fonds de placement, y compris les mcanismes de placement suivants:


	
(A)un fonds de capital-investissement,



	
(B)un fonds de capital-risque,



	
(C)un fonds de rachat d'entreprise par effet de levier,



	
(D)tout autre mcanisme de placement dont l'objet est d'acqurir ou de financer des socits puis d'y conserver un intrt ou une participation sous la forme d'actifs  des fins d'investissement;











	
e)les noncs ci-aprs se vrifient:


	
(i)l'ENF n'exerce pas encore d'activits,



	
(ii)elle n'en a jamais exerces prcdemment,



	
(iii)elle investit des capitaux dans des actifs en vue d'exercer une activit autre que celle d'une institution financire,



	
(iv)elle est initialement constitue au plus 24 mois avant ce moment;







	
f)l'ENF n'a jamais t une institution financire durant les cinq annes prcdentes et est en voie de liquider ses actifs ou de se restructurer en vue de poursuivre ou de reprendre une activit autre que celle d'une institution financire;



	
g)l'ENF se livre principalement  des oprations de financement ou de couverture avec des entits lies qui ne sont pas des institutions financires ou pour celles-ci et ne fournit pas de services de financement ou de couverture  des entits qui ne sont pas des entits lies,  condition que le groupe de ces entits lies se livre principalement  une activit autre que celle d'une institution financire;



	
h)l'ENF remplit les conditions suivantes:


	
(i)l'ENF:


	
(A)soit a t constitue et est exploite dans sa juridiction de rsidence exclusivement  des fins religieuses, caritatives, scientifiques, artistiques, culturelles, sportives ou ducatives,



	
(B)soit a t constitue et est exploite dans sa juridiction de rsidence et est une organisation professionnelle, une ligue d'affaires, une chambre de commerce, un syndicat, un organisme agricole ou horticole, une ligue d'action civique ou un organisme dont l'objet exclusif est de promouvoir le bien-tre collectif,







	
(ii)elle est exonre de l'impt sur le revenu dans sa juridiction de rsidence,



	
(iii)elle n'a ni actionnaires ni membres qui ont des droits de proprit ou de bnficiaire sur son revenu ou ses actifs,



	
(iv)le droit applicable dans sa juridiction de rsidence ou ses documents constitutifs ne permettent pas que son revenu ou ses actifs soient distribus  une personne physique ou  une entit non caritative, ou utiliss  leur bnfice, sauf dans le cadre des activits caritatives de l'ENF ou  titre de rmunration raisonnable pour services rendus ou de versement reprsentant la juste valeur marchande d'un bien que l'ENF a achet,



	
(v)le droit applicable dans sa juridiction de rsidence ou ses documents constitutifs prvoient que, lors de sa liquidation ou dissolution, tous ses actifs sont soit distribus  une entit gouvernementale ou  une autre organisation  but non lucratif, soit dvolus au gouvernement de la juridiction de rsidence de l'ENF ou de l'une de ses subdivisions politiques.(active NFE)











	ENF passive

	
ENF passiveL'une ou l'autre des entits suivantes:


	
a)l'entit non financire qui n'est pas une ENF active;



	
b)l'entit qui,  la fois:


	
(i)est vise  l'alina b) de la dfinition de entit d'investissement,



	
(ii)n'est pas une institution financire d'une juridiction partenaire.(passive NFE)











	entit

	
entitToute personne (sauf une personne physique) ou tout arrangement  caractre juridique telle une socit, une socit de personnes, une fiducie ou une fondation.(entity)



	entit d'investissement

	
entit d'investissementToute entit, sauf une entit qui est une ENF active par l'effet de l'un des alinas d)  g) de la dfinition de ce terme,  l'gard de laquelle l'un des noncs ci-aprs se vrifie:


	
a)l'entit exerce comme activit principale une ou plusieurs des prestations ou oprations ci-aprs au nom ou pour le compte d'un client:


	
(i)des oprations sur les instruments du march montaire (y compris des chques, billets, certificats de dpts et produits drivs), le march des changes, les valeurs mobilires ngociables, les marchs  terme de marchandises ou les instruments sur devises, taux d'intrts ou indices,



	
(ii)la gestion individuelle ou collective de portefeuille,



	
(iii)d'autres oprations d'investissement, d'administration ou de gestions d'actifs financiers ou d'argent pour le compte de tiers;







	
b)l'entit est gre par une autre entit qui est un tablissement de dpt, un tablissement de garde de valeurs, une compagnie d'assurance particulire ou une entit d'investissement vise  l'alina a) et son revenu brut est principalement attribuable  des activits d'investissement, de rinvestissement ou de ngociation d'actifs financiers.(investment entity)







	entit gouvernementale

	
entit gouvernementaleLe gouvernement d'une juridiction, toute subdivision politique d'une juridiction (tant entendu que la mention subdivision politique vaut mention notamment de tat, province, comt ou municipalit), un organisme public remplissant des fonctions d'un gouvernement dans une juridiction ou tout organisme ou intermdiaire d'une juridiction qui est dtenu  cent pour cent par une ou plusieurs des entits prcites, pourvu qu'il soit une partie intgrante ou une entit contrle d'une juridiction (ou une subdivision politique d'une juridiction). Aux fins de la prsente dfinition, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)sont une partie intgrante d'une juridiction les personnes, organisations, agences, bureaux, fonds, intermdiaires et autres organismes, quelle que soit leur dsignation, qui constituent des autorits dirigeantes d'une juridiction et dont le revenu net - aucune partie duquel ne pouvant choir  une personne prive - doit tre port au crdit de leurs propres comptes ou d'autres comptes de la juridiction (tant entendu que n'est pas une partie intgrante tout dirigeant, responsable ou administrateur agissant  titre priv ou personnel);



	
b)est une entit contrle l'entit qui, d'une part, est de forme distincte de la juridiction ou qui constitue par ailleurs une entit juridiquement spare et, d'autre part, satisfait aux critres suivants:


	
(i)elle est la proprit, et est contrle,  cent pour cent par une ou plusieurs entits gouvernementales, directement ou par l'intermdiaire d'une ou de plusieurs entits contrles,



	
(ii)son revenu net est port au crdit de son propre compte ou des comptes d'une ou de plusieurs entits gouvernementales et ne peut, en tout ou en partie, choir  une personne prive,



	
(iii)ses actifs sont dvolus  une ou plusieurs entits gouvernementales lors de sa liquidation ou dissolution;







	
c)aux fins des alinas a) et b), les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(i)le revenu est rput ne pas choir  des personnes prives si elles sont les bnficiaires prvus d'un programme public et si les activits couvertes par ce programme sont accomplies  l'intention du grand public dans l'intrt gnral ou se rapportent  l'administration du gouvernement,



	
(ii)le revenu est rput choir  des personnes prives s'il provient du recours  une entit gouvernementale dans le but d'exercer une activit commerciale qui fournit des services financiers  des personnes prives.(governmental entity)











	entit lie

	
entit lieUne entit est une entit lie  une autre si l'une ou l'autre de ces entits contrle l'autre ou si ces deux entits sont contrles par la mme entit ou par le mme particulier (et, dans le cas de deux entits d'investissement vises  l'alina b) de la dfinition de entit d'investissement, elles sont toutes deux places sous une direction commune et cette direction s'acquitte des obligations de diligence raisonnable qui incombent aux entits d'investissement en cause).  cette fin, le contrle comprend la proprit directe ou indirecte des biens suivants:


	
a)s'agissant d'une socit, des actions du capital-actions d'une socit qui,  la fois:


	
(i)confrent aux dtenteurs plus de 50% des voix pouvant tre exprimes  l'assemble annuelle des actionnaires de la socit,



	
(ii)ont une juste valeur marchande suprieure  50% de la juste valeur marchande de l'ensemble des actions mises et en circulation du capital-actions de la socit;







	
b)s'agissant d'une socit de personnes, une participation  titre d'associ de la socit de personnes qui donne droit  l'associ  plus de 50%:


	
(i)soit du revenu ou de la perte de la socit de personnes,



	
(ii)soit des actifs (net du passif) de la socit de personnes dans l'ventualit o elle cesserait d'exister;







	
c)s'agissant d'une fiducie, une participation  titre de bnficiaire de la fiducie dont la juste valeur marchande est suprieure  50% de la juste valeur marchande de l'ensemble des participations  titre de bnficiaire de la fiducie.(related entity)







	entit non financire

	
entit non financire ou ENFEntit qui, selon le cas:


	
a)rside au Canada et n'est pas une institution financire canadienne;



	
b)est une entit non-rsidente et n'est pas une institution financire.(non-financial entity ou NFE)







	tablissement de dpt

	
tablissement de dptEntit qui accepte des dpts dans le cours normal d'une activit bancaire ou d'une activit similaire.(depository institution)



	tablissement de garde de valeurs

	
tablissement de garde de valeursEntit dont le revenu brut attribuable  la dtention d'actifs financiers pour le compte de tiers et aux services financiers connexes est gal ou suprieur  20% de son revenu brut durant la plus courte des priodes suivantes:


	
a)la priode de trois ans qui se termine  la fin du dernier exercice de l'entit;



	
b)la priode coule depuis la cration de l'entit.(custodial institution)







	fonds de pension dsign

	
fonds de pension dsignFonds tabli par une entit gouvernementale, une organisation internationale ou une banque centrale en vue de verser des prestations de retraite, d'invalidit ou de dcs  des bnficiaires ou membres qui:


	
a)soit sont des employs actuels ou d'anciens employs (ou des personnes dsignes par ces employs),



	
b)soit ne sont ni des employs actuels ni d'anciens employs, si les prestations qui leur sont verses sont en contrepartie de services personnels rendus  l'entit gouvernementale, l'organisation internationale ou la banque centrale.(pension fund of a governmental entity, international organization or central bank)







	fonds de retraite  large participation

	
fonds de retraite  large participationFonds qui est tabli en vue de verser des prestations de retraite, d'invalidit ou de dcs  des bnficiaires qui sont des employs actuels ou d'anciens employs (ou des personnes dsignes par ces employs) d'un ou de plusieurs employeurs en contrepartie de services rendus et  l'gard duquel les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)aucun de ses bnficiaires n'a de droit sur plus de 5% de ses actifs;



	
b)il est assujetti  la rglementation gouvernementale et communique des renseignements au ministre;



	
c)il remplit l'une ou plusieurs des conditions suivantes:


	
(i)en sa qualit de rgime de retraite ou de pension, le fonds est gnralement exonr de l'impt sur son revenu de placement ou l'imposition de ce revenu est diffre ou ce revenu est impos  taux rduit,



	
(ii)le fonds reoit des employeurs qui le financent au moins 50% du total de ses cotisations (compte non tenu des transferts d'actifs de fonds de retraite  large participation, de fonds de retraite  participation troite ou de comptes de retraite et de pension viss  l'alina a) de la dfinition de compte exclu),



	
(iii)il s'agit d'un fonds les versements ou retraits duquel:


	
(A)soit sont autoriss uniquement ds que se produisent des vnements dtermins en lien avec le dpart  la retraite, l'invalidit ou le dcs ( l'exception des versements priodiques  des fonds de retraite  large participation, des fonds de retraite  participation troite, des fonds de pension dsigns ou  des comptes de retraite et de pension viss  l'alina a) de la dfinition de compte exclu),



	
(B)soit sont assortis de pnalits applicables s'ils sont effectus avant que de tels vnements dtermins ne se produisent,







	
(iv)les cotisations, sauf les cotisations de rattrapage autorises, qu'un employ verse au fonds:


	
(A)soit sont limites en fonction de la rmunration de l'employ,



	
(B)soit ne peuvent pas excder 50000 USD par an, en appliquant les rgles prvues au paragraphe 277(3).(broad participation retirement fund)















	fonds de retraite  participation troite

	
fonds de retraite  participation troiteFonds qui est tabli en vue de verser des prestations de retraite, d'invalidit ou de dcs  des bnficiaires qui sont des employs actuels ou d'anciens employs (ou des personnes dsignes par ces employs) d'un ou de plusieurs employeurs en contrepartie de services rendus et  l'gard duquel les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)le fonds compte moins de 50 membres;



	
b)le fonds est financ par un ou plusieurs employeurs qui ne sont ni des entits d'investissement ni des ENF passives;



	
c)les cotisations des employs ou des employeurs au fonds (compte non tenu des transferts d'actifs de comptes de retraite et de pension viss  l'alina a) de la dfinition de compte exclu) sont limites en fonction de la rmunration de l'employ;



	
d)les membres du fonds qui ne rsident pas au Canada ont droit  au plus 20% des actifs du fonds;



	
e)le fonds est assujetti  la rglementation gouvernementale et communique des renseignements au ministre.(narrow participation retirement fund)







	institution financire

	
institution financireToute entit, sauf une ENF passive, qui est un tablissement de garde de valeurs, un tablissement de dpt, une entit d'investissement ou une compagnie d'assurance particulire.(financial institution)



	institution financire canadienne

	
institution financire canadienneInstitution financire qui est,  la fois:


	
a)l'une ou l'autre des entits suivantes:


	
(i)toute institution financire qui rside au Canada,  l'exclusion de ses succursales situes  l'extrieur du Canada,



	
(ii)toute succursale, situe au Canada, d'une institution financire qui ne rside pas au Canada;







	
b)une institution financire particulire, au sens du paragraphe 263(1).(Canadian financial institution)







	institution financire dclarante

	
institution financire dclaranteToute institution financire canadienne qui n'est pas une institution financire non dclarante.(reporting financial institution)



	institution financire d'une juridiction partenaire

	
institution financire d'une juridiction partenaire


	
a)L'institution financire qui rside dans une juridiction partenaire,  l'exclusion de ses succursales situes  l'extrieur d'une juridiction partenaire;



	
b)la succursale, situe dans une juridiction partenaire, d'une institution financire qui ne rside pas dans une juridiction partenaire.(participating jurisdiction financial institution)







	institution financire non dclarante

	
institution financire non dclaranteInstitution financire canadienne qui est, selon le cas:


	
a)la Banque du Canada;



	
b)une entit gouvernementale ou organisation internationale, sauf relativement  un paiement rsultant d'une obligation dtenue en lien avec une activit financire commerciale exerce par une compagnie d'assurance particulire, un tablissement de garde de valeurs ou un tablissement de dpt;



	
c)un fonds de retraite  large participation, un fonds de retraite  participation troite, un fonds de pension dsign ou un metteur de carte de crdit dtermin;



	
d)un mcanisme de placement collectif dispens;



	
e)une fiducie dont l'un des fiduciaires,  la fois, est une institution financire dclarante et communique tous les renseignements devant tre dclars en vertu de la prsente partie relativement  l'ensemble des comptes dclarables de la fiducie;



	
f)une entit vise par rglement.(non-reporting financial institution)







	juridiction partenaire

	
juridiction partenaire


	
a)Le Canada;



	
b)toute juridiction qui est dsigne  titre de juridiction partenaire par le ministre sur le site Internet de l'Agence du revenu du Canada ou par tout autre moyen qu'il estime indiqu.(participating jurisdiction)







	juridiction soumise  dclaration

	
juridiction soumise  dclarationJuridiction autre que le Canada et les tats-Unis d'Amrique.(reportable jurisdiction)



	march boursier rglement

	
march boursier rglementBourse  l'gard de laquelle les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)elle est officiellement reconnue et surveille par une autorit gouvernementale ayant comptence sur le territoire o la bourse est situe;



	
b)la valeur annuelle des actions qui sont ngocies  cette bourse (ou  une bourse remplace) excde 1000000000 USD durant chacune des trois annes civiles prcdant immdiatement l'anne civile au cours de laquelle le calcul est effectu (tant entendu qu' cette fin, si la bourse a plus d'un groupe dans lequel des actions peuvent tre cotes ou ngocies, chacun de ces groupes doit tre considr comme une bourse distincte.(established securities market)







	mcanisme de placement collectif dispens

	
mcanisme de placement collectif dispensEntit d'investissement qui est rglemente  titre de mcanisme de placement collectif et les droits, intrts et participations dans laquelle sont dtenus par des particuliers ou entits (autres que des ENF passives dont une personne dtenant le contrle est une personne devant faire l'objet d'une dclaration) qui ne sont pas des personnes devant faire l'objet d'une dclaration.(exempt collective investment vehicle)



	NIF

	
NIF


	
a)Le numro qui est utilis par le ministre pour identifier une personne physique ou une entit, y compris les numros suivants:


	
(i)un numro d'assurance sociale,



	
(ii)un numro d'entreprise,



	
(iii)le numro de compte d'une fiducie;







	
b)relativement  une juridiction autre que le Canada, le numro d'identification fiscal qui est utilis dans cette juridiction pour identifier une personne physique ou une entit (ou, en l'absence d'un tel numro, son quivalent fonctionnel).(TIN)







	nouveau compte

	
nouveau compteCompte financier ouvert aprs juin 2017 auprs d'une institution financire dclarante.(new account)



	nouveau compte d'entit

	
nouveau compte d'entitNouveau compte dtenu par une ou plusieurs entits.(new entity account)



	nouveau compte de particulier

	
nouveau compte de particulierNouveau compte dtenu par un ou plusieurs particuliers autres que des fiducies.(new individual account)



	organisation internationale

	
organisation internationaleToute organisation internationale (ou tout organisme ou intermdiaire dtenu  cent pour cent par cette organisation), y compris une organisation supranationale,  l'gard de laquelle les noncs ci-aprs se vrifient:


	
a)elle se compose principalement de gouvernements;



	
b)elle a conclu un accord de sige ou un accord substantiellement similaire avec une juridiction;



	
c)ses revenus n'choient pas  des personnes prives.(international organization)







	personne devant faire l'objet d'une dclaration

	
personne devant faire l'objet d'une dclarationToute personne d'une juridiction soumise  dclaration, sauf les personnes suivantes:


	
a)une socit dont le capital-actions fait rgulirement l'objet de transactions sur un ou plusieurs marchs boursiers rglements;



	
b)toute socit qui est une entit lie  une socit vise  l'alina a);



	
c)une entit gouvernementale;



	
d)une organisation internationale;



	
e)une banque centrale;



	
f)une institution financire.(reportable person)







	personne d'une juridiction soumise  dclaration

	
personne d'une juridiction soumise  dclarationToute entit ou personne physique qui, sous le rgime des lois fiscales d'une juridiction soumise  dclaration, rside dans la juridiction, ou succession d'un particulier qui, immdiatement avant son dcs, rsidait dans une telle juridiction sous le rgime des lois fiscales de la juridiction.  cette fin, une entit sans rsidence  des fins fiscales est rpute rsider dans la juridiction de son sige de direction effective.(reportable jurisdiction person)



	personne physique

	
personne physiqueParticulier autre qu'une fiducie.(natural person)



	personnes dtenant le contrle

	
personnes dtenant le contrleRelativement  une entit, les personnes physiques qui la contrlent (la prsente dfinition devant tre interprte conformment aux recommandations du Groupe d'action financire - Normes internationales sur la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme et la prolifration, adoptes en fvrier 2012 avec leurs modifications successives), y compris les personnes suivantes:


	
a)s'agissant d'une fiducie:


	
(i)ses auteurs,



	
(ii)ses fiduciaires,



	
(iii)ses protecteurs, le cas chant,



	
(iv)ses bnficiaires ( cette fin, le bnficiaire discrtionnaire d'une fiducie est considr comme bnficiaire de la fiducie dans une anne civile seulement s'il a reu, ou est devenu en droit de recevoir, une distribution dans l'anne civile),



	
(v)toute autre personne physique exerant en dernier lieu un contrle effectif sur la fiducie;







	
b)s'agissant de tout arrangement juridique autre qu'une fiducie, les personnes dont la situation est quivalente ou similaire aux situations vises  l'alina a).(controlling persons)







	preuve documentaire

	
preuve documentaireS'entend notamment des preuves documentaires suivantes:


	
a)une attestation de rsidence dlivre par un organisme gouvernemental autoris (tel un gouvernement ou une agence de celui-ci ou une municipalit) de la juridiction dont le bnficiaire des paiements affirme tre un rsident;



	
b)dans le cas d'un particulier, sauf une fiducie, toute pice d'identit valide dlivre par un organisme gouvernemental autoris, sur laquelle figure le nom du particulier et qui sert habituellement  l'identifier;



	
c)dans le cas d'une entit, tout document officiel dlivr par un organisme gouvernemental autoris sur lequel figure la dnomination de l'entit et soit l'adresse de son tablissement principal dans la juridiction dont elle affirme tre rsident, soit la juridiction o elle a t constitue;



	
d)tout tat financier vrifi, rapport de solvabilit tabli par un tiers, dpt de bilan ou rapport d'un organisme de rglementation des valeurs mobilires.(documentary evidence)







	procdures de connaissance de la clientle et de lutte contre le blanchiment d'argent

	
procdures de connaissance de la clientle et de lutte contre le blanchiment d'argent ou procdures AML/KYCObligations de diligence raisonnable relatives au client qu'une institution financire dclarante est tenue d'observer en vertu de la Loi sur le recyclage des produits de la criminalit et le financement des activits terroristes.(anti-money laundering and know your customer procedures or AML/KYC procedures)



	titre de participation ou de crance

	
titre de participation ou de cranceRelativement  une socit de personnes qui est une institution financire, s'entend notamment de tout titre accordant une participation au capital ou aux bnfices de la socit de personnes.(equity or debt interest)



	titulaire de compte

	
titulaire de compteLes personnes suivantes:


	
a)la personne enregistre ou identifie comme titulaire d'un compte financier par l'institution financire qui tient le compte,  l'exception d'une personne (autre qu'une institution financire) qui dtient un compte financier pour le compte ou le bnfice d'une autre personne, comme agent, dpositaire, mandataire, signataire, conseiller en placement ou intermdiaire;



	
b)dans le cas d'un contrat d'assurance avec valeur de rachat ou d'un contrat de rente:


	
(i)la personne autorise  tirer parti de la valeur de rachat ou  changer le bnficiaire du contrat,



	
(ii)si nul ne peut tirer parti de la valeur de rachat ou changer le bnficiaire, toute personne qui:


	
(A)soit est dsigne comme propritaire dans le contrat,



	
(B)soit jouit d'un droit absolu  des paiements aux termes du contrat,







	
(iii) l'chance du contrat, chaque personne qui est en droit de recevoir un paiement en vertu du contrat.(account holder)











	USD

	
USDDollars des tats-Unis d'Amrique.(USD)



	valeur de rachat

	
valeur de rachatRelativement  un contrat dtenu par un titulaire de police, la plus leve de la somme que le titulaire de police est en droit de recevoir en cas de rachat ou de rsiliation du contrat (calcule sans dduction de frais de rachat ou d'avances sur police) et de la somme que le titulaire de police peut emprunter en vertu du contrat ou eu gard  son objet,  l'exclusion d'une somme  verser en vertu d'un contrat d'assurance pour l'une des raisons suivantes:


	
a)uniquement en raison du dcs d'un particulier assur en vertu d'un contrat d'assurance-vie;



	
b)au titre d'une prestation pour maladie ou pour prjudice corporel, ou d'une autre prestation, qui indemnise une perte conomique subie lors de la ralisation d'un risque assur;



	
c)au titre d'un remboursement au titulaire de police d'une prime verse antrieurement (dduction faite des frais d'assurance qu'ils soient ou non rellement imposs) dans le cadre d'un contrat d'assurance (sauf un contrat d'assurance sur la vie li  l'investissement ou un contrat de rente) en raison de l'annulation ou de la rsiliation du contrat, d'une diminution de l'exposition au risque durant la priode au cours de laquelle le contrat d'assurance est en vigueur ou d'un nouveau calcul de la prime rendu ncessaire par la dtection d'une erreur d'criture ou d'une autre erreur similaire;



	
d)au titre d'une participation de police du titulaire de police ( l'exception des dividendes verss lors de la rsiliation du contrat),  condition que la participation se rapporte  un contrat d'assurance dans le cadre duquel les seules prestations  verser sont celles vises  l'alina b);



	
e)au titre du remboursement d'une prime anticipe ou d'un dpt de prime pour un contrat d'assurance dont la prime est exigible au moins une fois par an, si le montant de la prime anticipe ou du dpt de prime ne dpasse pas le montant de la prime  verser pour l'anne suivante en vertu du contrat.(cash value)
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Interprtation

(2)La prsente partie concerne la mise en uvre de la Norme commune de dclaration tablie dans le cadre de la Norme d'change automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers en matire fiscale approuve par le Conseil de l'Organisation de coopration et de dveloppement conomiques et, sauf indication contraire du contexte, les dispositions de la prsente partie sont interprtes de faon compatible avec la Norme commune de dclaration, avec ses modifications successives.
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Entit d'investissement - dfinition

(3)Pour l'application de la dfinition de entit d'investissement au paragraphe (1), une entit exerce comme activit principale une ou plusieurs des prestations ou oprations vises  l'alina a) de cette dfinition, ou le revenu brut d'une entit est attribuable principalement  une activit d'investissement, de rinvestissement ou de ngociation d'actifs pour l'application de l'alina b) de cette dfinition, si le revenu brut de l'entit qui est attribuable aux activits correspondantes est gal ou suprieur  50% de son revenu brut durant la plus courte des deux priodes suivantes:


	
a)la priode de trois ans qui se termine  la fin du dernier exercice de l'entit;



	
b)la priode coule depuis la cration de l'entit.
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Titre de participation ou de crance - rgles spciales

(4)Les rgles ci-aprs s'appliquent relativement  une fiducie qui est une institution financire:


	
a)un titre de participation est rput dtenu par toute personne considre comme tant l'auteur ou le bnficiaire de tout ou partie de la fiducie ainsi que par toute autre personne physique exerant en dernier lieu un contrle effectif sur la fiducie;



	
b)une personne devant faire l'objet d'une dclaration est considre comme le bnficiaire d'une fiducie si elle a le droit de recevoir, directement ou indirectement (par exemple, par l'intermdiaire d'un mandataire), une distribution obligatoire de la fiducie ou si elle peut recevoir, directement ou indirectement, une distribution discrtionnaire de la fiducie.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2016, ch. 12, art. 71
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Dclarations - rgles gnrales


	

271(1)Sous rserve des paragraphes (3) et (4), chaque institution financire dclarante communique au ministre les renseignements ci-aprs relativement  chacun de ses comptes dclarables:




	
a)les nom, adresse, juridiction de rsidence, NIF et date de naissance (dans le cas d'une personne physique) de chaque personne devant faire l'objet d'une dclaration qui est titulaire de compte relativement au compte;



	
b)s'agissant d'une entit qui est titulaire de compte relativement au compte et relativement  laquelle, aprs application des procdures de diligence raisonnable exposes aux articles 275  277, il apparat qu'une ou plusieurs personnes dtenant le contrle de l'entit sont des personnes devant faire l'objet d'une dclaration:


	
(i)les nom, adresse, juridiction de rsidence et NIF de l'entit,



	
(ii)les nom, adresse, juridiction de rsidence, NIF et date de naissance de chacune de ces personnes dtenant le contrle de l'entit;







	
c)le numro du compte (ou, en l'absence de ce numro, son quivalent fonctionnel);



	
d)le nom et le numro d'identification, le cas chant, de l'institution financire dclarante;



	
e)le solde ou la valeur du compte (y compris, dans le cas d'un contrat d'assurance avec valeur de rachat ou d'un contrat de rente, la valeur de rachat) tabli  celle des dates ci-aprs qui s'applique:


	
(i)la date qui correspond  la fin de l'anne civile considre ou d'une autre priode de rfrence adquate,



	
(ii)si le compte a t ferm au cours de l'anne ou de la priode, la date de sa fermeture;







	
f)s'agissant d'un compte de dpositaire:


	
(i)le montant brut total des intrts, le montant brut total des dividendes et le montant brut total des autres revenus dcoulant des actifs dtenus dans le compte, qui dans chaque cas ont t verss ou crdits au compte (ou au titre du compte) au cours de l'anne ou de la priode,



	
(ii)le produit brut total de la vente ou du rachat d'actifs financiers qui sont verss ou crdits au compte au cours de l'anne ou de la priode relativement  laquelle l'institution financire dclarante a agi  titre de dpositaire, courtier, mandataire ou agent du titulaire de compte;







	
g)s'agissant d'un compte de dpt, le montant brut total des intrts qui sont verss ou crdits au compte au cours de l'anne ou de la priode;



	
h)s'agissant d'un compte qui n'est pas vis aux alinas f) ou g), le montant brut total qui est vers au titulaire de compte ou port  son crdit au titre du compte au cours de l'anne ou de la priode et dont l'institution financire dclarante est la dbitrice, y compris le total des montants rembourss au titulaire de compte au cours de l'anne ou de la priode.
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Renseignements dclars - monnaie

(2)Les renseignements dclars indiquent la monnaie dans laquelle chaque montant est libell.
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NIF et date de naissance

(3)Les rgles ci-aprs s'appliquent relativement  chaque compte dclarable qui est un compte prexistant:


	
a)malgr les alinas (1)a) et b), le NIF ou la date de naissance n'ont pas  tre communiqus si les noncs ci-aprs se vrifient  l'gard du NIF ou, le cas chant, de la date de naissance:


	
(i)ils ne figurent pas dans les dossiers de l'institution financire dclarante,



	
(ii)ils n'ont pas  tre recueillis par ailleurs par l'institution financire dclarante en vertu de la Loi;







	
b)une institution financire dclarante est tenue de prendre des mesures raisonnables pour obtenir le NIF et la date de naissance relatifs  un compte prexistant avant la fin de la deuxime anne civile qui suit l'anne au cours de laquelle ce compte a t identifi comme compte dclarable.
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Exception

(4)Malgr les alinas (1)a) et b), le NIF d'une personne devant faire l'objet d'une dclaration n'a pas  tre dclar si, selon le cas:


	
a)la juridiction soumise  dclaration en cause n'met pas de NIF;



	
b)la juridiction soumise  dclaration en cause n'est pas tenue par ses lois de recueillir le NIF qu'elle a mis.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2016, ch. 12, art. 71
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Diligence raisonnable - rgles gnrales


	

272(1)Un compte est considr comme un compte dclarable  partir de la date  laquelle il est identifi comme tel en application des procdures de diligence raisonnable vises au prsent article et aux articles 273  277.
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Moment de la dtermination du solde ou de la valeur

(2)Le solde ou la valeur d'un compte correspond  son solde ou  sa valeur le dernier jour de l'anne civile ou d'une autre priode de rfrence adquate.
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Dtermination du solde ou de la valeur

(3)Aux fins de dterminer si le solde ou la valeur d'un compte dpasse un seuil donn le dernier jour d'une anne civile, le solde ou la valeur est dtermin le dernier jour de la dernire priode de dclaration qui se termine  la fin ou au cours de l'anne civile.
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Fournisseurs de services

(4)Une institution financire dclarante peut recourir  des fournisseurs de services pour s'acquitter de ses obligations dclaratives et de diligence raisonnable; toutefois, ces obligations demeurent celles de l'institution financire dclarante.
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Procdures de diligence raisonnable pour compte prexistant

(5)Une institution financire dclarante peut, relativement  l'ensemble des comptes prexistants ou, sparment, relativement une catgorie clairement identifie de ces comptes, appliquer:


	
a)les procdures de diligence raisonnable relatives aux nouveaux comptes aux comptes prexistants (les autres rgles applicables aux comptes prexistants demeurant en vigueur);



	
b)les procdures de diligence raisonnable relatives aux comptes de valeur leve aux comptes de faible valeur.
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Procdures de diligence raisonnable - obligation de documentation

(6)Toute institution financire dclarante tablit, tient  jour et documente les procdures de diligence raisonnable vises au prsent article et aux articles 273  277.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2016, ch. 12, art. 71
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Diligence raisonnable - compte de particulier prexistant


	

273(1)Un compte de particulier prexistant qui est un contrat d'assurance avec valeur de rachat ou un contrat de rente n'a pas  tre examin, identifi ou dclar si l'institution financire dclarante est empche par la loi de vendre ces contrats aux rsidents d'une juridiction soumise  dclaration.
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Comptes de faible valeur

(2)Les procdures d'examen ci-aprs s'appliquent relativement  un compte de faible valeur qui est un compte de particulier prexistant:


	
a)si l'institution financire dclarante a dans ses dossiers l'adresse de rsidence actuelle du titulaire de compte (appele adresse de rsidence actuelle au prsent article) fonde sur une preuve documentaire, elle peut le considrer comme un rsident  des fins fiscales de la juridiction dans laquelle se situe l'adresse pour dterminer s'il est une personne devant faire l'objet d'une dclaration;



	
b)si l'institution financire dclarante n'utilise pas une adresse de rsidence actuelle pour le titulaire de compte fonde sur une preuve documentaire vise  l'alina a), elle examine les donnes pouvant faire l'objet de recherches par voie lectronique qu'elle tient en vue de dceler l'un des indices ci-aprs et applique les alinas c)  f):


	
(i)l'identification du titulaire de compte  titre de rsident d'une juridiction soumise  dclaration,



	
(ii)une adresse postale ou de rsidence actuelle (y compris une bote postale) dans une juridiction soumise  dclaration,



	
(iii)un ou plusieurs numros de tlphone dans une juridiction soumise  dclaration et aucun numro de tlphone dans la juridiction de l'institution financire dclarante,



	
(iv)un ordre de virement permanent (sauf relativement  un compte de dpt) sur un compte tenu dans une juridiction soumise  dclaration,



	
(v)une procuration ou dlgation de signature en cours de validit accorde  une personne ayant une adresse dans une juridiction soumise  dclaration,



	
(vi)si l'institution financire dclarante n'a pas dans ses dossiers d'autre adresse pour le titulaire de compte, une directive d'envoi  garder en instance ou une adresse portant la mention  l'attention de dans une juridiction soumise  dclaration;







	
c)si l'examen des donnes par voie lectronique ne rvle la prsence d'aucun des indices numrs  l'alina b), aucune nouvelle dmarche n'est requise jusqu' la premire en date des dates suivantes:


	
(i)la date  laquelle se produit un changement de circonstances ayant pour consquence qu'un ou plusieurs des indices mentionns  l'alina b) soient associs au compte,



	
(ii)la date  laquelle le compte devient un compte de valeur leve;







	
d)si l'examen des donnes par voie lectronique rvle la prsence de l'un des indices numrs aux sous-alinas b)(i)  (v) ou s'il se produit un changement de circonstances ayant pour consquence qu'un ou plusieurs des indices viss  l'alina b) soient associs au compte, l'institution financire dclarante considre le titulaire de compte comme un rsident  des fins fiscales de chacune des juridictions soumises  dclaration pour laquelle un indice est identifi,  moins qu'une des exceptions vises  l'alina f) s'applique relativement au compte;



	
e)si l'examen des donnes par voie lectronique rvle une directive d'envoi  garder en instance ou une adresse portant la mention  l'attention de dans une juridiction soumise  dclaration et qu'aucune autre adresse ni aucun autre des indices numrs aux sous-alinas b)(i)  (v) n'est identifi  l'gard du titulaire de compte, l'institution financire dclarante fait ce qui suit:


	
(i)elle prend au moins l'une des mesures ci-aprs (si les renseignements pertinents sont alors obtenus) ou les deux (dans l'ordre le plus appropri aux circonstances):


	
(A)elle effectue la recherche dans les dossiers papier vise  l'alina (3)b),



	
(B)elle s'efforce d'obtenir auprs du titulaire de compte une autocertification ou une preuve documentaire qui tablit la rsidence de celui-ci  des fins fiscales,







	
(ii)si la recherche dans les dossiers papier vise  la division (i)(A) ne rvle la prsence d'aucun indice et que la tentative d'obtenir l'autocertification ou la preuve documentaire vise  la division (i)(B) choue, elle dclare le compte comme compte non document;







	
f)malgr la dcouverte d'un des indices viss  l'alina b), une institution financire dclarante n'est pas tenue de considrer un titulaire de compte comme un rsident d'une juridiction soumise  dclaration donne si,  la fois:


	
(i)les deux noncs ci-aprs se vrifient:


	
(A)les renseignements sur le titulaire de compte comprennent l'un des lments suivants:


	
(I)une adresse postale ou de rsidence actuelle dans la juridiction soumise  dclaration,



	
(II)un ou plusieurs numros de tlphone dans la juridiction soumise  dclaration (et aucun numro de tlphone dans la juridiction de l'institution financire dclarante),



	
(III)un ordre de virement permanent (relativement  un compte financier autre qu'un compte de dpt) sur un compte tenu dans une juridiction soumise  dclaration,







	
(B)l'institution financire dclarante obtient ou a auparavant examin les documents ci-aprs et en conserve une copie:


	
(I)une autocertification auprs du titulaire de compte qui tablit les juridictions de rsidence du titulaire de compte qui ne comprennent pas la juridiction soumise  dclaration donne,



	
(II)une preuve documentaire qui tablit que le titulaire de compte n'est pas soumis  dclaration relativement  la juridiction soumise  dclaration donne,











	
(ii)les deux noncs ci-aprs se vrifient:


	
(A)les renseignements sur le titulaire de compte contiennent une procuration ou une dlgation de signature en cours de validit accorde  une personne ayant une adresse dans la juridiction soumise  dclaration donne,



	
(B)l'institution financire dclarante obtient ou a auparavant examin l'un des documents ci-aprs et en conserve une copie:


	
(I)une autocertification auprs du titulaire de compte qui tablit les juridictions de rsidence du titulaire de compte qui ne comprennent pas la juridiction soumise  dclaration donne,



	
(II)une preuve documentaire qui tablit que le titulaire de compte n'est pas soumis  dclaration relativement  la juridiction soumise  dclaration donne.
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Procdures d'examen approfondi - compte de valeur leve

(3)Les procdures d'examen approfondi ci-aprs s'appliquent relativement  un compte de valeur leve qui est un compte de particulier prexistant:


	
a)l'institution financire dclarante examine les donnes qu'elle tient et qui peuvent faire l'objet de recherches par voie lectronique en vue de dceler l'un des indices viss  l'alina (2)b);



	
b)sous rserve de l'alina c), l'institution financire dclarante examine les documents ci-aprs en vue de dceler l'un des indices viss  l'alina (2)b):


	
(i)le dossier principal actuel du client,



	
(ii)tout document ci-aprs associ au compte et obtenu par l'institution financire dclarante au cours des cinq annes prcdentes, s'il ne figure pas au dossier principal actuel du client:


	
(A)la preuve documentaire recueillie le plus rcemment concernant le compte,



	
(B)la convention la plus rcente ou le document d'ouverture de compte le plus rcent,



	
(C)la documentation la plus rcente obtenue par l'institution financire dclarante dans le cadre des procdures AML/KYC ou  d'autres fins lgales,



	
(D)toute procuration ou dlgation de signature en cours de validit,



	
(E)tout ordre de virement permanent (sauf relativement  un compte de dpt) en cours de validit;











	
c)une institution financire dclarante n'a pas  effectuer les recherches dans les dossiers papier vises  l'alina b) si les donnes qu'elle tient et qui peuvent faire l'objet de recherches par voie lectronique comprennent les lments ci-aprs:


	
(i)le statut de rsidence du titulaire de compte,



	
(ii)l'adresse de rsidence et l'adresse postale du titulaire de compte qui figurent au dossier de l'institution financire dclarante,



	
(iii)le numro de tlphone ventuel du titulaire du compte qui figure au dossier de l'institution financire dclarante;



	
(iv)dans le cas d'un compte financier autre qu'un compte de dpt, un ventuel ordre de virement permanent depuis le compte vers un autre compte (y compris un compte auprs d'une autre succursale de l'institution financire dclarante ou d'une autre institution financire),



	
(v)une ventuelle adresse portant la mention envoi  garder en instance ou  l'attention de pour le titulaire de compte,



	
(vi)une ventuelle procuration ou dlgation de signature relative au compte;







	
d)en plus des recherches dans les dossiers informatiques et papier vises aux alinas a)  c), une institution financire dclarante est tenue de traiter comme un compte dclarable tout compte de valeur leve confi  un charg de clientle (y compris tout compte financier qui est group avec ce compte de valeur leve en vertu de l'article 277) si ce charg de clientle sait que le titulaire de compte est une personne devant faire l'objet d'une dclaration;



	
e)pour l'application des procdures d'examen approfondi vises aux alinas a)  d) relativement  un compte de valeur leve, une institution financire dclarante prend les mesures suivantes:


	
(i)si l'examen approfondi ne rvle la prsence d'aucun des indices numrs  l'alina (2)b) et que l'application de l'alina d) ne permet pas d'tablir que le compte est dtenu par une personne devant faire l'objet d'une dclaration, aucune nouvelle dmarche par l'institution n'est requise jusqu' ce que se produise un changement de circonstances ayant pour consquence qu'un ou plusieurs indices soient associs au compte,



	
(ii)si l'examen approfondi rvle la prsence de l'un des indices numrs aux sous-alinas (2)b)(i)  (v), ou s'il se produit un changement ultrieur de circonstances ayant pour consquence qu'un ou plusieurs indices soient associs au compte, l'institution considre le compte comme un compte dclarable relativement  chaque juridiction soumise  dclaration pour laquelle un indice est identifi, sauf si l'une des exceptions prvues  l'alina (2)f) s'applique relativement au compte,



	
(iii)si l'examen approfondi rvle la prsence d'une directive d'envoi  garder en instance ou d'une adresse portant la mention  l'attention de et qu'aucune autre adresse ni aucun autre indice vis aux sous-alinas (2)b)(i)  (v) n'est identifi pour le titulaire de compte, l'institution financire dclarante:


	
(A)d'une part, obtient du titulaire de compte une autocertification ou une preuve documentaire qui tablit la rsidence du titulaire de compte  des fins fiscales,



	
(B)d'autre part, si elle ne peut obtenir cette autocertification ou cette preuve documentaire, dclare le compte comme compte non document;











	
f)si un compte de particulier prexistant n'est pas un compte de valeur leve au 30 juin 2017, mais le devient le dernier jour d'une anne civile ultrieure, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
(i)l'institution financire dclarante applique les procdures d'examen approfondi vises au prsent paragraphe relativement au compte durant l'anne civile qui suit l'anne au cours de laquelle le compte devient un compte de valeur leve,



	
(ii)si le compte est identifi comme compte dclarable dans le cadre de l'examen vis au sous-alina (i), l'institution financire dclarante dclare les renseignements requis sur le compte relativement  l'anne durant laquelle il est identifi comme compte dclarable (et pour les annes ultrieures sur une base annuelle,  moins que le titulaire de compte cesse d'tre une personne devant faire l'objet d'une dclaration);







	
g)une institution financire dclarante ayant appliqu les procdures d'examen approfondi vises au prsent paragraphe  un compte de valeur leve dans une anne n'applique pas de nouveau ces procdures -  l'exception de la prise de renseignements auprs du charg de clientle vise  l'alina d) - au mme compte dans une anne ultrieure, sauf si le compte n'est pas document, auquel cas elle les applique chaque anne jusqu' ce que le compte cesse d'tre non document;



	
h)s'il se produit, relativement  un compte de valeur leve, un changement de circonstances ayant pour consquence qu'un ou plusieurs des indices viss  l'alina (2)b) soient associs au compte, une institution financire dclarante considre le compte comme un compte dclarable relativement  chaque juridiction soumise  dclaration pour laquelle un indice est dcel sauf si l'alina (2)f) s'applique relativement  ce compte;



	
i)une institution financire dclarante met en oeuvre des procdures visant  ce que les chargs de clientle identifient tout changement de circonstances en relation avec un compte.
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Dlai d'examen

(4)Tout compte de particulier prexistant est examin conformment aux paragraphes (2) ou (3):


	
a)soit avant 2019, s'il s'agit d'un compte de valeur leve;



	
b)soit avant 2020, s'il s'agit d'un comte de faible valeur.
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Comptes de particuliers prexistants dclarables

(5)Tout compte de particulier prexistant qui a t identifi comme compte dclarable en application du prsent article est considr comme un compte dclarable durant toutes les annes ultrieures, sauf si le titulaire de compte cesse d'tre une personne devant faire l'objet d'une dclaration.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2016, ch. 12, art. 71
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Diligence raisonnable - nouveaux comptes de particuliers


	

274(1)Une institution financire dclarante obtient  l'ouverture d'un nouveau compte de particulier une autocertification (qui peut faire partie des documents relatifs  l'ouverture du compte) lui permettant,  la fois:




	
a)de dterminer l'adresse de rsidence  des fins fiscales du titulaire de compte;



	
b)de confirmer la vraisemblance de l'autocertification en tenant compte des renseignements qu'elle a obtenus dans le cadre de l'ouverture du compte, y compris les documents recueillis dans le cadre des procdures AML/KYC.
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Compte dclarable - dtermination

(2)Si l'autocertification obtenue relativement  un nouveau compte de particulier tablit que le titulaire de compte rside  des fins fiscales dans une juridiction soumise  dclaration, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)l'institution financire dclarante traite le compte comme un compte dclarable;



	
b)l'autocertification doit galement comprendre la date de naissance du titulaire de compte et, sous rserve du paragraphe 271(4), le NIF de celui-ci relativement  cette juridiction soumise  dclaration.
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Obligation d'obtention - nouvelle autocertification

(3)Si, par suite d'un changement de circonstances relativement  un nouveau compte de particulier, une institution financire dclarante sait ou a des raisons de savoir que l'autocertification originale est inexacte ou non fiable, l'institution financire dclarante,  la fois:


	
a)n'utilise pas cette autocertification;



	
b)obtient une autocertification valide qui prcise l'adresse de rsidence  des fins fiscales du titulaire de compte.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2016, ch. 12, art. 71
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Diligence raisonnable - comptes d'entits prexistants


	

275(1)Sauf si une institution financire dclarante fait le choix de procder autrement, soit relativement  tous les comptes d'entits prexistants ou, sparment, relativement  tout groupe de tels comptes clairement identifi, un compte d'entit prexistant dont le solde ou la valeur total n'excde pas 250000 USD au 30 juin 2017 n'a pas  tre examin, identifi ou dclar comme compte dclarable tant que son solde ou sa valeur total n'excde pas 250000 USD le dernier jour d'une anne civile ultrieure.
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Application du paragraphe (4)

(2)Les procdures d'examen prvues au paragraphe (4) s'appliquent relativement  un compte d'entit prexistant dont le solde ou la valeur total excde 250000 USD  celui des jours ci-aprs qui est en cause:


	
a)le 30 juin 2017;



	
b)le dernier jour d'une anne civile ultrieure.
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Compte dclarable - dtermination

(3)Un compte d'entit prexistant vis au paragraphe (2) est considr comme un compte dclarable que s'il est dtenu:


	
a)soit par une ou plusieurs entits qui sont des personnes devant faire l'objet d'une dclaration;



	
b)soit par des ENF passives dont une ou plusieurs personnes dtenant le contrle sont des personnes devant faire l'objet d'une dclaration.
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Procdures d'examen - compte d'entit prexistant

(4)En cas d'application du prsent paragraphe  un compte d'entit prexistant, une institution financire dclarante applique les procdures d'examen ci-aprs pour dterminer si le compte est dtenu par une ou plusieurs personnes devant faire l'objet d'une dclaration ou par des ENF passives dont une ou plusieurs personnes dtenant le contrle sont des personnes devant faire l'objet d'une dclaration:


	
a)l'institution financire dclarante examine les renseignements obtenus  des fins lgales ou de relations avec le client (y compris les renseignements obtenus dans le cadre des procdures AML/KYC) en vue de dterminer s'ils indiquent que le titulaire du compte rside dans une juridiction soumise  dclaration, auquel cas l'institution financire dclarante traite le compte comme un compte dclarable  moins que l'un des noncs ci-aprs s'applique:


	
(i)l'institution financire dclarante obtient une autocertification du titulaire de compte pour tablir que celui-ci n'est pas une personne devant faire l'objet d'une dclaration,



	
(ii)l'institution financire dclarante dtermine avec une certitude raisonnable, sur la base de renseignements en sa possession ou accessibles au public, que le titulaire de compte n'est pas une personne devant faire l'objet d'une dclaration;







	
b)s'agissant d'un titulaire d'un compte prexistant (y compris une entit qui est une personne devant faire l'objet d'une dclaration), l'institution financire dclarante dtermine si le titulaire de compte est une ENF passive dont une ou plusieurs personnes dtenant le contrle sont des personnes devant faire l'objet d'une dclaration et  cette fin:


	
(i)pour dterminer si le titulaire de compte est une ENF passive, l'institution financire dclarante obtient une autocertification du titulaire de compte afin d'tablir son statut, sauf si elle dtermine avec une certitude raisonnable, sur la base de renseignements en sa possession ou accessibles au public, que le titulaire de compte est:


	
(A)soit une ENF active,



	
(B)soit une institution financire autre qu'une entit vise  l'alina b) de la dfinition de entit d'investissement qui n'est pas une institution financire d'une juridiction partenaire,







	
(ii)pour dterminer qui sont les personnes dtenant le contrle d'un titulaire de compte, l'institution financire dclarante peut se fier aux renseignements recueillis et conservs dans le cadre des procdures AML/KYC,



	
(iii)pour dterminer si une personne dtenant le contrle d'une ENF passive est une personne devant faire l'objet d'une dclaration, l'institution financire dclarante peut se fier:


	
(A)soit aux renseignements recueillis et conservs dans le cadre des procdures AML/KYC dans le cas d'un compte d'entit prexistant qui est dtenu par une ou plusieurs ENF et dont le solde ou la valeur total n'excde pas 1000000 USD,



	
(B)soit  une autocertification du titulaire de compte ou de la personne dtenant le contrle qui indique la juridiction dans laquelle la personne dtenant le contrle est rsidente  des fins fiscales.
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Dlai d'examen

(5)Tout compte d'entit prexistant est examin conformment aux procdures prvues au paragraphe (4), selon le cas:


	
a)avant 2020, si le solde ou la valeur total du compte excde 250000 USD au 30 juin 2017;



	
b)avant la fin de l'anne civile qui suit l'anne au cours de laquelle le solde ou la valeur total du compte excde 250000 USD au 31 dcembre, si l'alina a) ne s'applique pas.
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Changement de circonstances

(6)Si, par suite d'un changement de circonstances relativement  un compte d'entit prexistant, une institution financire dclarante sait ou a des raisons de savoir que l'autocertification ou un autre document associ au compte est inexact ou non fiable, elle dtermine  nouveau le statut du compte conformment au paragraphe (4).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2016, ch. 12, art. 71
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Diligence raisonnable - nouveaux comptes d'entits


276Une institution financire dclarante applique les procdures d'examen ci-aprs  un nouveau compte d'entit pour dterminer si le compte est dtenu par une ou plusieurs personnes devant faire l'objet d'une dclaration ou par des ENF passives dont une ou plusieurs personnes dtenant le contrle sont des personnes devant faire l'objet d'une dclaration:




	
a)l'institution financire dclarante fait ce qui suit:


	
(i)elle obtient une autocertification, qui peut faire partie des documents relatifs  l'ouverture du compte, lui permettant de dterminer l'adresse de rsidence  des fins fiscales du titulaire de compte et de confirmer la vraisemblance de l'autocertification en s'appuyant sur les renseignements qu'elle a obtenus dans le cadre de l'ouverture du compte, y compris tout document recueilli dans le cadre des procdures AML/KYC,



	
(ii)si l'autocertification mentionne au sous-alina (i) tablit que le titulaire de compte est rsident d'une juridiction soumise  dclaration, elle traite le compte comme un compte dclarable, sauf si elle dtermine avec une certitude raisonnable, sur la base de renseignements en sa possession ou accessibles au public, que le titulaire de compte n'est pas une personne devant faire l'objet d'une dclaration relativement  la juridiction soumise  dclaration;







	
b)s'agissant d'un titulaire d'un nouveau compte d'entit (y compris une entit qui est une personne devant faire l'objet d'une dclaration) l'institution financire dclarante dtermine si le titulaire de compte est une ENF passive dont une ou plusieurs personnes dtenant le contrle sont des personnes devant faire l'objet d'une dclaration, auquel cas elle considre le compte comme un compte dclarable et  cette fin:


	
(i)pour dterminer si le titulaire de compte est une ENF passive, l'institution financire dclarante obtient une autocertification du titulaire de compte afin d'tablir son statut, sauf si elle des renseignements en sa possession ou accessibles au public lui permettent de dterminer avec une certitude raisonnable que le titulaire de compte est:


	
(A)soit une ENF active,



	
(B)soit une institution financire autre qu'une entit qui:


	
(I)d'une part, est une entit d'investissement par l'effet de l'alina b) de cette dfinition,



	
(II)d'autre part, n'est pas une institution financire d'une juridiction partenaire,











	
(ii)pour dterminer les personnes dtenant le contrle d'un titulaire de compte, l'institution financire dclarante peut se fier aux renseignements recueillis et conservs dans le cadre des procdures AML/KYC,



	
(iii)pour dterminer si une personne dtenant le contrle d'une ENF passive est une personne devant faire l'objet d'une dclaration, l'institution financire dclarante peut se fier  une autocertification du titulaire de compte ou de la personne dtenant le contrle.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2016, ch. 12, art. 71
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Diligence raisonnable - rgles spciales


	

277(1)Une institution financire dclarante ne peut se fier  une autocertification ou  une preuve documentaire si elle sait ou a des raisons de savoir que l'autocertification ou la preuve est inexacte ou non fiable.
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Exception - bnficiaire recevant une prestation de dcs

(2)Une institution financire dclarante peut prsumer que la personne physique (autre que le propritaire) bnficiaire d'un contrat d'assurance avec valeur de rachat ou d'un contrat de rente qui reoit une prestation de dcs n'est pas une personne devant faire l'objet d'une dclaration et peut considrer le compte financier comme un compte autre qu'un compte dclarable, sauf si elle sait ou a des raisons de savoir que le bnficiaire est une personne devant faire l'objet d'une dclaration.
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Rgles d'agrgation - comptes financiers

(3)Les rgles ci-aprs s'appliquent aux fins suivantes:


	
a)pour dterminer le solde ou la valeur total des comptes financiers dtenus par un particulier ou une entit:


	
(i)une institution financire dclarante agrge les comptes financiers tenus par elle ou par une entit lie, mais uniquement dans la mesure o ses systmes informatiques,  la fois:


	
(A)tablissent un lien entre ces comptes grce  une donne tel que le numro de client ou le NIF,



	
(B)permettent l'agrgation des soldes ou des valeurs des comptes,







	
(ii)chaque titulaire d'un compte financier conjoint se voit attribuer le total du solde ou de la valeur de ce compte;







	
b)pour dterminer le solde ou la valeur total des comptes financiers dtenus par un particulier dans le but d'tablir si un compte financier est un compte de valeur leve, une institution financire dclarante - lorsqu'un charg de clientle sait ou a des raisons de savoir que ces comptes appartiennent directement ou indirectement au mme particulier ou qu'ils sont contrls ou ont t ouverts par le mme particulier (sauf en cas d'ouverture  titre de fiduciaire) - agrge les soldes de ces comptes.
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Comptes de courtiers

(4)Le paragraphe (5):


	
a)d'une part, s'applique  une institution financire dclarante relativement  un compte de nom de client qu'elle tient si,  la fois:


	
(i)les biens ports au compte sont galement ports  un compte financier (appel compte connexe au prsent paragraphe et au paragraphe (5)) tenu par une institution financire (appele courtier au prsent paragraphe et au paragraphe (5)) qui est autorise en vertu de la lgislation provinciale  faire l'une ou l'autre des activits suivantes:


	
(A) se livrer au commerce des valeurs mobilires ou d'autres instruments financiers,



	
(B) fournir des services de gestion de portefeuille ou de conseils en placement,







	
(ii)le courtier a fait savoir  l'institution financire si le compte connexe est un compte dclarable;







	
b)d'autre part, ne s'applique pas si l'institution financire peut raisonnablement conclure que le courtier ne s'est pas conform aux obligations qui lui sont imposes en vertu de la prsente partie.
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Comptes de courtiers

(5)En cas d'application du prsent paragraphe  une institution financire dclarante relativement  un compte de nom de client:


	
a)les articles 272  276 ne s'appliquent pas  l'institution financire relativement au compte;



	
b)l'institution financire se fie  la dtermination faite par le courtier relativement au compte connexe pour dterminer si ce compte est un compte dclarable.
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Assurance et rentes de groupe

(6)Une institution financire dclarante peut considrer qu'un compte financier qui correspond  la participation d'un membre  un contrat d'assurance de groupe avec valeur de rachat ou un contrat de rente de groupe est un compte financier non dclarable jusqu' la date  laquelle une somme devient  payer  l'employ, au titulaire de certificat ou au bnficiaire, si ce compte financier satisfait aux conditions suivantes:


	
a)le contrat d'assurance de groupe avec valeur de rachat ou le contrat de rente de groupe est conclu avec un employeur et couvre au moins 25 employs ou titulaires de certificat;



	
b)les employs ou titulaires de certificat ont les droits suivants:


	
(i)de recevoir des prestations correspondant  leurs participations en vertu du contrat,



	
(ii)de dsigner des bnficiaires des prestations payables au dcs de l'employ ou du titulaire;







	
c)la somme totale payable  un employ, titulaire de certificat ou bnficiaire ne dpasse pas 1000000 USD.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2016, ch. 12, art. 71
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Dclaration


	

278(1)Toute institution financire dclarante prsente au ministre, avant le 2 mai de chaque anne civile, une dclaration de renseignements sur le formulaire prescrit concernant chaque compte dclarable tenu par elle au cours de l'anne civile prcdente et aprs le 30 juin 2017.
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Transmission lectronique

(2)La production de la dclaration de renseignements vise au paragraphe (1) se fait par transmission lectronique.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2016, ch. 12, art. 71
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Tenue de registres


	

279(1)L'institution financire dclarante tient,  son lieu d'affaires ou  tout autre lieu dsign par le ministre, les registres qu'elle obtient ou cre pour se conformer  la prsente partie, notamment les autocertifications et les registres de preuves documentaires.
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Forme des registres

(2)L'institution financire dclarante qui tient des registres, comme l'en oblige la prsente partie, par voie lectronique doit les conserver sous une forme lectronique intelligible pendant la priode mentionne au paragraphe (3).
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Priode minimale de conservation

(3)L'institution financire dclarante qui tient, obtient ou cre des registres, comme l'en oblige la prsente partie, doit les conserver pendant une priode minimale de six ans suivant:


	
a)dans le cas d'une autocertification, le dernier jour o un compte financier connexe est ouvert;



	
b)dans les autres cas, la fin de la dernire anne civile  laquelle le registre se rapporte.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2016, ch. 12, art. 71
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Anti-vitement


280La personne qui conclut une entente ou qui se livre  une pratique dont il est raisonnable de considrer que l'objet principal consiste  viter une obligation prvue par la prsente partie est assujettie  l'obligation comme si elle n'avait pas conclu l'entente ou ne s'tait pas livre  la pratique.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2016, ch. 12, art. 71
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Communication du NIF


	

281(1)Toute personne devant faire l'objet d'une dclaration communique sur demande son NIF  l'institution financire dclarante qui est tenue en vertu de la prsente partie de remplir une dclaration de renseignements devant comporter ce NIF.
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Confidentialit du NIF

(2)La personne qui est tenue de remplir la dclaration de renseignements mentionne au paragraphe (1) ne peut sciemment, sans le consentement crit de la personne devant faire l'objet d'une dclaration, utiliser ou communiquer le NIF ou permettre qu'il soit communiqu autrement que conformment  la prsente loi et  son rglement.
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Pnalit

(3)Toute personne devant faire l'objet d'une dclaration qui ne communique pas sur demande son NIF  une institution financire dclarante qui est tenue en vertu de la prsente partie de remplir une dclaration de renseignements devant comporter ce NIF est passible d'une pnalit de 500$ pour chaque dfaut, sauf si, selon le cas:


	
a)une demande d'attribution du NIF est faite  la juridiction soumise  dclaration en cause dans les 90 jours suivant la demande et le NIF est communiqu  l'institution financire dclarante qui en fait la demande dans les 15 jours suivant sa rception de cette demande;



	
b)la personne devant faire l'objet d'une dclaration n'est pas en droit d'obtenir un NIF de la juridiction soumise  dclaration en cause (notamment pour le motif que celle-ci n'attribue pas de NIF).
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Cotisation

(4)Le ministre peut, en tout temps, tablir une cotisation pour la somme  verser en application du paragraphe (3) par une personne; les articles 150  163, les paragraphes 164(1) et (1.4)  (7), les articles 165  167 et la section J de la partie I s'appliquent, avec les modifications ncessaires,  tout avis de cotisation que le ministre envoie  la personne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2016, ch. 12, art. 71











[bookmark: PARTIE_XX_Regles_de_declaration_pour_les_operateurs_de_plateformes_numeriques_11137562][bookmark: PARTIE_XX_Regles_de_declaration_pour_les_operateurs_de_plateformes_numeriques_11137562]

PARTIE XXRgles de dclaration pour les oprateurs de plateformes numriques
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Dfinitions


	

282(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	activit vise

	
activit viseDsigne selon le cas :


	
a)un service vis;



	
b)la vente de biens moyennant le versement d'une rmunration.(relevant activity)







	adresse principale

	
adresse principale


	
a)Relativement  un vendeur qui est un individu (sauf une fiducie), l'adresse de la rsidence principale du vendeur;



	
b)relativement  un vendeur qui est une entit, l'adresse du sige social du vendeur.(primary address)







	bien

	
bienTout bien tangible ou, pour l'application du droit civil, tout bien corporel.(goods)



	biens immobiliers

	
biens immobiliersBien immeuble ou rel.(immovable property)



	entit

	
entitS'entend au sens du paragraphe 270(1).(entity)



	identifiant de compte financier

	
identifiant de compte financierLe numro d'identification ou la rfrence unique du compte bancaire ou d'un autre compte de paiement connu de l'oprateur de plateforme sur lequel la rmunration est verse ou crdite.(financial account identifier)



	juridiction partenaire

	
juridiction partenaireToute juridiction qui est dsigne  titre de juridiction partenaire par le ministre sur le site Internet de l'Agence du revenu du Canada ou par tout autre moyen qu'il estime indiqu.(partner jurisdiction)



	juridiction soumise  dclaration

	
juridiction soumise  dclaration


	
a)Relativement  un oprateur de plateforme soumis  dclaration conformment  l'alina a) de la dfinition de oprateur de plateforme soumis  dclaration, le Canada et toute juridiction partenaire;



	
b)dans les autres cas, le Canada.(reportable jurisdiction)







	lot

	
lotComprend tous les biens immobiliers situs  la mme adresse et mis en location sur une plateforme par le mme vendeur.(property listing)



	monnaie fiduciaire

	
monnaie fiduciaireMonnaie qui est mise par un pays et qui y a cours lgal.(fiat currency)



	NIF

	
NIF


	
a)Le numro qui est utilis par le ministre pour identifier une personne physique ou une entit, y compris les numros suivants :


	
(i)un numro d'assurance sociale,



	
(ii)un numro d'entreprise,



	
(iii)un numro de compte d'une fiducie;







	
b)relativement  une juridiction autre que le Canada, le numro d'identification fiscale, y compris un numro d'immatriculation  la TVA/TPS, dlivr par la juridiction o se trouve l'adresse principale du vendeur, ou son quivalent fonctionnel en l'absence de numro d'identification fiscale.(TIN)







	oprateur de plateforme

	
oprateur de plateformeEntit qui conclut un contrat avec des vendeurs dans le but de mettre tout ou partie d'une plateforme  la disposition de ces vendeurs.(platform operator)



	oprateur de plateforme exclu

	
oprateur de plateforme excluS'entend d'un oprateur de plateforme qui dmontre, si le ministre est convaincu, que le modle conomique de la plateforme est tel qu'il, selon le cas :


	
a)n'autorise pas les vendeurs  retirer un bnfice de la rmunration;



	
b)n'a pas de vendeurs soumis  dclaration.(excluded platform operator)







	oprateur de plateforme soumis  dclaration

	
oprateur de plateforme soumis  dclarationTout oprateur de plateforme, autre qu'un oprateur de plateforme exclu, qui selon le cas :


	
a)rside au Canada;



	
b)est rsident, constitu ou dirig dans une juridiction partenaire, facilite la prestation d'activits vises par des vendeurs rsidents du Canada ou concernant la location d'un bien immobilier situ au Canada et fait le choix d'tre un oprateur de plateforme soumis  dclaration;



	
c)ne rside pas au Canada ou dans une juridiction partenaire et facilite la prestation d'activits vises par des vendeurs rsidents du Canada ou concernant la location d'un bien immobilier situ au Canada.(reporting platform operator)







	priode de dclaration

	
priode de dclarationAnne civile au cours de laquelle un oprateur de plateforme est un oprateur de plateforme soumis  dclaration.(reportable period)



	plateforme

	
plateformeS'entend detout logiciel, y compris un site web ou une partie d'un site web et des applications, y compris des applications mobiles, accessible aux utilisateurs et qui permet  des vendeurs de se connecter  d'autres utilisateurs afin de leur fournir, directement ou indirectement, des services viss ou de leur vendre des biens (y compris la collecte et le paiement d'une rmunration au titre d'activits vises), mais n'inclut pas un logiciel dont la fonction exclusive, sans intervention supplmentaire dans la fourniture de services viss ou la vente de biens, consiste , selon le cas :


	
a)traiter des paiements en lien avec des activits vises;



	
b)rpertorier ou promouvoir des activits vises;



	
c)rediriger ou transfrer des utilisateurs vers une plateforme.(platform)







	rmunration

	
rmunrationIndemnit, sous quelque forme que ce soit, paye ou crdite  un vendeur en lien avec des activits vises, et dont le montant est connu ou peut tre raisonnablement connu de l'oprateur de plateforme.(consideration)



	service personnel

	
service personnelService comportant un travail, en temps ou en tches, accompli par un ou plusieurs particuliers  la demande d'un utilisateur, sauf si ce travail est purement accessoire  la transaction dans son ensemble, mais n'inclut pas le service fourni par un vendeur en vertu d'une relation d'emploi avec l'oprateur de plateforme ou avec une entit lie (au sens du paragraphe 270(1))  l'oprateur de plateforme.(personal service)



	service public de vrification

	
service public de vrificationProcessus lectronique qu'une juridiction soumise  dclaration met  la disposition d'un oprateur de plateforme dans le but de vrifier l'identit et la rsidence d'un vendeur.(government verification service)



	service vis

	
service visSi une rmunration est prvue en contrepartie de, selon le cas :


	
a)la location d'un bien immobilier;



	
b)un service personnel;



	
c)la location d'un moyen de transport;



	
d)un service vis par rglement.(relevant service)







	vendeur

	
vendeurUtilisateur d'une plateforme qui est enregistr  un moment donn de la priode de dclaration sur la plateforme aux fins de la prestation de services viss ou la vente de biens.(seller)



	vendeur actif

	
vendeur actifTout vendeur qui rend des services viss ou qui vend des biens au cours de la priode de dclaration ou  qui une rmunration est paye ou crdite en lien avec des activits vises au cours de la priode de dclaration.(active seller)



	vendeur exclu

	
vendeur excluTout vendeur qui, selon le cas :


	
a)est une entit pour laquelle l'oprateur de plateforme a facilit la fourniture de plus de 2 000 services viss de location d'un bien immobilier au titre d'un lot au cours de la priode de dclaration;



	
b)est une entit gouvernementale (au sens du paragraphe 270(1));



	
c)est une entit dont les actions font l'objet de transactions rgulires sur un march boursier rglement (au sens du paragraphe 270(1)), ou une entit lie (au sens du paragraphe 270(1))  une entit dont les actions font l'objet de transactions rgulires sur un march boursier rglement;



	
d)est un vendeur pour lequel l'oprateur de plateforme a uniquement facilit la ralisation de moins de 30 activits vises au titre de la vente de biens, et dont la rmunration paye ou crdite n'a pas dpass 2 800 $ au cours de la priode de dclaration.(excluded seller)







	vendeur soumis  dclaration

	
vendeur soumis  dclarationS'entend d'un vendeur actif, autre qu'un vendeur exclu, si l'oprateur de plateforme dtermine, selon les procdures de diligence raisonnable vises aux articles 283  287 :


	
a)soit qu'il est un rsident d'une juridiction soumise  dclaration;



	
b)soit qu'il a rendu des services viss au titre de la location d'un bien immobilier situ dans une juridiction soumise  dclaration;



	
c)soit qu'un rmunration lui a t paye ou crdite en lien avec des services viss rendus au titre de la location d'un bien immobilier situ dans une juridiction soumise  dclaration.(reportable seller)
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Interprtation

(2)La prsente partie concerne la mise en uvre des rgles types nonces dans les Rgles types de dclaration  l'intention des vendeurs relevant de l'conomie du partage et de l'conomie  la demande approuves par le Conseil de l'Organisation de coopration et dveloppement conomiques et, sauf si le contexte l'exige, elles doivent tre interprtes conformment  ces rgles types, avec ses modifications successives.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2023, ch. 26, art. 78
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Vendeur exclu


	

283(1)Afin de dterminer si un vendeur est un vendeur exclu, au sens des alinas a) ou d) de cette dfinition au paragraphe 282(1), un oprateur de plateforme soumis  dclaration peut se fonder sur ses propres registres.
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Vendeur exclu - entit

(2)Afin de dterminer si un vendeur qui est une entit est un vendeur exclu, au sens des alinas b) ou c) de cette dfinition au paragraphe 282(1), un oprateur de plateforme soumis  dclaration peut se fonder sur des informations librement accessibles, ou sur une confirmation du vendeur.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2023, ch. 26, art. 78
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Donnes sur les vendeurs - non entits


	

284(1)L'oprateur de plateforme soumis  dclaration est tenu de collecter les donnes suivantes sur chaque vendeur qui n'est pas une entit ni un vendeur exclu :




	
a)le nom et le prnom de la personne;



	
b)l'adresse principalede la personne;



	
c)le NIF attribu  la personne, ainsi que le nom de la juridiction ayant dlivr le numro;



	
d)la date de naissance de la personne.















[bookmark: art284par2][bookmark: art284par2]



	
Donnes sur les vendeurs - entits

(2)L'oprateur de plateforme soumis  dclaration est tenu de collecter les donnes suivantes sur chaque vendeur qui n'est pas un vendeur vis au paragraphe (1) ni un vendeur exclu :


	
a)la raison sociale de l'entit;



	
b)l'adresse principale de l'entit;



	
c)le NIF attribu  l'entit, ainsi que le nom de la juridiction ayant dlivr le numro;



	
d)le numro d'immatriculation au registre du commerce de l'entit.
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Services publics de vrification

(3)Malgr les paragraphes (1) et (2), l'oprateur de plateforme soumis  dclaration n'est pas tenu de collecter des donnes en vertu des alinas (1)b)  d) ou (2)b)  d) relativement  un vendeur lorsque l'oprateur de plateforme soumis  dclaration aurait recours  un service public de vrification pour tablir l'identit et la rsidence du vendeur.
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Collecte du NIF

(4)Malgr les alinas (1)c) et (2)c) et d), le NIF ou le numro d'immatriculation au registre du commerce ne sont pas requis, si :


	
a)la juridiction de rsidence du vendeur ne dlivre pas de NIF ou de numro d'immatriculation au registre du commerce au vendeur;



	
b)la juridiction de rsidence du vendeur n'exige pas la collecte du NIF attribu  ce vendeur.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2023, ch. 26, art. 78
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Vrification des donnes sur les vendeurs


	

285(1)L'oprateur de plateforme soumis  dclaration est tenu de dterminer si les informations collectes conformment au paragraphe 283(2) et aux articles 284 et 287 sont fiables, en utilisant  cet effet tous les documents  sa disposition, ainsi que toute interface lectronique librement accessible permettant de confirmer la validit du NIF.
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Diligence raisonnable

(2)Malgr le paragraphe (1), pour la mise en uvre des procdures de diligence raisonnable prvues au paragraphe 288(2), l'oprateur de plateforme soumis  dclaration a la possibilit de dterminer la fiabilit des informations collectes conformment aux dispositions du paragraphe 283(2) et des articles 284 et 287 en interrogeant ses propres registres.
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Vrification de l'exactitude

(3)Pour l'application de l'alina 288(3)b), malgr les paragraphes (1) et (2), dans les cas o l'oprateur de plateforme soumis  dclaration aurait des raisons de penser que les lments d'information viss aux articles 284 ou 287 peuvent comporter des inexactitudes en vertu des donnes transmises par le ministre, il est tenu de vrifier lesdits lments d'information  l'aide de documents, donnes ou renseignements fiables et indpendants.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2023, ch. 26, art. 78
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Rsidence


	

286(1)Un oprateur de plateforme soumis  dclaration doit considrer qu'un vendeur a sa rsidence dans la juridiction qui correspond  son adresse principale.
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Service public de vrification

(2)Malgr le paragraphe (1), un oprateur de plateforme soumis  dclaration doit considrer qu'un vendeur est rsident dans chaque juridiction confirme par un service public de vrification, conformment aux dispositions du paragraphe 284(3).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2023, ch. 26, art. 78
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Biens immobiliers lous


287Lorsqu'un vendeur assure des services viss au titre de la location de biens immobiliers, l'oprateur de plateforme soumis  dclaration doit se procurer l'adresse de chaque lot.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2023, ch. 26, art. 78
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Diligence raisonnable


	

288(1)Un oprateur de plateforme soumis  dclaration est tenu de mettre en uvre les procdures de diligence raisonnable vises aux articles 283  287 au plus tard le 31 dcembre de la priode de dclaration.
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Comptes antrieurement enregistrs

(2)Malgr le paragraphe (1), l'oprateur de plateforme soumis  dclaration est tenu de mettre en uvre les procdures de diligence raisonnable vises aux articles 283  287 au plus tard le 31 dcembre de la seconde priode de dclaration, pour les vendeurs dj enregistrs auprs de la plateforme, selon le cas :


	
a) compter du 1er janvier 2024;



	
b) compter de la date  laquelle une entit devient un oprateur de plateforme soumis  dclaration.
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Diligence raisonnable prcdente

(3)Malgr le paragraphe (1), un oprateur de plateforme soumis  dclaration peut se fonder sur les procdures de diligence raisonnable accomplies au titre de priodes de dclaration prcdentes, sous rserve :


	
a)d'avoir soit collect et vrifi soit confirm l'adresse principale du vendeur au cours des 36 derniers mois;



	
b)de ne pas avoir de raisons de penser que les informations collectes en vertu des articles 283, 284 et 287 sont ou sont devenues peu fiables ou inexactes.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2023, ch. 26, art. 78











[bookmark: art289][bookmark: art289]


Vendeurs actifs


289Un oprateur de plateforme soumis  dclaration peut choisir de n'appliquer les procdures de diligence raisonnable vises aux articles 283  288 qu'aux vendeurs actifs.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2023, ch. 26, art. 78
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Diligence raisonnable par des tiers


	

290(1)Un oprateur de plateforme soumis  dclaration peut avoir recours  un prestataire de services tiers pour accomplir les obligations de diligence raisonnable vises aux articles 291 et 292, tant entendu cependant que le respect desdites obligations demeure de sa responsabilit.
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Juridiction partenaire

(2)Lorsqu'un oprateur de plateforme s'acquitte des obligations de diligence raisonnable pour le compte d'un oprateur de plateforme soumis  dclaration associ  la mme plateforme, en vertu des dispositions du paragraphe (1), cet oprateur de plateforme peut mettre en uvre les procdures de diligence raisonnable conformment aux rgles sensiblement similaires en vigueur dans la juridiction partenaire dont il est rsident.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2023, ch. 26, art. 78
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Dclaration au ministre


	

291(1)Un oprateur de plateforme soumis  dclaration doit dclarer au ministre les informations numres  l'article 292 concernant la priode de dclaration, au plus tard le 31 janvier de l'exercice suivant l'anne civile pendant laquelle le vendeur est considr comme un vendeur soumis  dclaration.
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Dclaration au vendeur

(2)Un oprateur de plateforme soumis  dclaration doit communiquer les informations indiques  l'article 292 au vendeur soumis  dclaration auquel elles se rapportent, au plus tard le 31 janvier de l'exercice suivant l'anne civile pendant laquelle le vendeur est considr comme un vendeur soumis  dclaration.
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Dclaration non obligatoire

(3)Malgr les paragraphes (1) et (2), l'oprateur de plateforme soumis  dclaration n'est pas tenu de dclarer au ministre les informations concernant le vendeur soumis  dclaration ni de les mettre  disposition dudit vendeur lorsque ledit oprateur a obtenu des garanties suffisantes sur le fait qu'un autre oprateur de plateforme s'acquitte des obligations dclaratives prvues au prsent article et  l'article 292 :


	
a)soit relatives au dit vendeur soumis  dclaration en vertu des rgles en vigueur au Canada;



	
b)soit relatives au dit vendeur soumis  dclaration, autre qu'un vendeur soumis  dclaration rsident du Canada, en vertu de rgles sensiblement similaires dans une juridiction partenaire.
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Dclaration

(4)Un oprateur de plateforme soumis  dclaration dclare les informations recueillies en vertu du prsent article selon le formulaire prescrit.
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Transmission lectronique

(5)La production des informations recueillies en vertu du prsent article se fait par transmission lectronique.
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Monnaie

(6)Les informations relatives  la rmunration paye ou crdite dans une monnaie fiduciaire doivent tre dclares dans la monnaie dans laquelle elle a t paye ou crdite. Si la rmunration a t paye ou crdite sous une forme autre qu'une monnaie fiduciaire, elle doit tre dclare dans la monnaie locale du Canada, convertie ou value selon des modalits dtermines par l'oprateur de plateforme soumis  dclaration de manire uniforme.
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Dclaration au titre du trimestre

(7)Les informations relatives  la rmunration et  d'autres montants doivent tre dclares au titre du trimestre pendant lequel la rmunration a t paye ou crdite.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2023, ch. 26, art. 78
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Informations  dclarer


292Chaque oprateur de plateforme soumis  dclaration doit dclarer les informations suivantes :




	
a)le nom, l'adresse du sige social et le NIF de l'oprateur de plateforme soumis  dclaration, ainsi que la raison sociale des plateformes pour lesquelles l'oprateur tablit sa dclaration;



	
b)concernant chacun des vendeurs soumis  dclaration qui ont rendu des services viss (autres que la location de biens immobiliers), lou un moyen de transport ou vendu des biens :


	
(i)les lments d'information recueillis conformment  l'article 284,



	
(ii)tout autre NIF, y compris la juridiction l'ayant dlivr, lorsque ces lments d'informations sont connus de l'oprateur de plateforme soumis  dclaration,



	
(iii)tout identifiant de compte financier, si cet lment d'information est connu de l'oprateur de plateforme soumis  dclaration et si la juridiction de rsidence du vendeur soumis  dclaration est prcise par le ministre,



	
(iv)s'il diffre du vendeur soumis  dclaration, le nom du titulaire du compte financier sur lequel la rmunration est verse ou crdite, dans la mesure o cet lment d'information est connu de l'oprateur de plateforme soumis  dclaration, ainsi que toute autre information d'identification concernant ce titulaire de compte dont l'oprateur dispose,



	
(v)chacune des juridictions dont le vendeur soumis  dclaration est rsident sur la base des procdures dcrites  l'article 286,



	
(vi)le montant total de la rmunration paye ou crdite au cours de chaque trimestre de la priode de dclaration ainsi que le nombre d'activits vises en contrepartie desquelles elle a t paye ou crdite,



	
(vii)les frais, commissions ou taxes ventuellement retenus ou facturs par l'oprateur de plateforme au cours de chaque trimestre de la priode de dclaration;







	
c)concernant chacun des vendeurs soumis  dclaration qui ont rendu des services viss au titre de la location de biens immobiliers :


	
(i)les lments d'information recueillis conformment  l'article 284,



	
(ii)tout autre NIF, y compris la juridiction l'ayant dlivr, lorsque ces lments d'informations sont connus de l'oprateur de plateforme soumis  dclaration,



	
(iii)tout identifiant de compte financier, si cet lment d'information est connu de l'oprateur de plateforme soumis  dclaration et si la juridiction de rsidence du vendeur soumis  dclaration ou celle dans laquelle le bien immobilier est situ est prcise par le ministre,



	
(iv)s'il diffre du vendeur soumis  dclaration, le nom du titulaire du compte financier sur lequel la rmunration est verse ou crdite, dans la mesure o cet lment d'information est connu de l'oprateur de plateforme soumis  dclaration, ainsi que toute autre information d'identification concernant ce titulaire de compte dont l'oprateur dispose,



	
(v)chacune des juridictions dont le vendeur soumis  dclaration est rsident sur la base des procdures dcrites  l'article 286,



	
(vi)l'adresse de chacun des lots, dtermins sur la base des procdures dcrites  l'article 287 et, s'il est connu, le numro d'enregistrement cadastral,



	
(vii)le montant total de la rmunration paye ou crdite au cours de chaque trimestre de la priode de dclaration ainsi que le nombre de services viss fournis pour chacun des lots en contrepartie desquels il a t pay ou crdit,



	
(viii)les frais, commissions ou taxes ventuellement retenus ou facturs par l'oprateur de plateforme soumis  dclaration au cours de chaque trimestre de la priode de dclaration,



	
(ix)s'il est connu, le nombre de jours durant lequel chaque lot a t lou au cours de la priode de dclaration ainsi que le type de chaque lot.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2023, ch. 26, art. 78
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Communication du NIF


	

293(1)Tout vendeur soumis  dclaration communique sur demande son NIF  l'oprateur de plateforme qui est tenu en vertu de la prsente partie de remplir une dclaration de renseignements devant comporter ce NIF.
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Confidentialit du NIF

(2)L'oprateur de plateforme qui est tenu de remplir la dclaration de renseignements vise au paragraphe (1) ne peut sciemment, sans le consentement crit du vendeur devant faire l'objet d'une dclaration, utiliser ou communiquer le NIF ou permettre qu'il soit communiqu autrement que conformment  la prsente loi et  son rglement.
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Pnalit

(3)Tout vendeur soumis  dclaration qui ne communique pas sur demande son NIF  un oprateur de plateforme soumis  dclaration qui est tenu en vertu de la prsente partie de remplir une dclaration de renseignements devant comporter ce NIF est passible d'une pnalit de 500 $ pour chaque dfaut, sauf si, selon le cas :


	
a)une demande d'attribution du NIF est faite  la juridiction soumise  dclaration en cause dans les quatre-vingt-dix jours suivant la demande et le NIF est communiqu  l'oprateur de plateforme soumis  dclaration qui en fait la demande dans les quinze jours suivant sa rception de cette demande;



	
b)le vendeur soumis  dclaration n'est pas en droit d'obtenir un NIF de la juridiction soumise  dclaration en cause (notamment pour le motif que celle-ci n'attribue pas de NIF).
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Cotisation

(4)Le ministre peut, en tout temps, tablir une cotisation pour la somme  verser en application du paragraphe (3) par une personne; les articles 150  163, les paragraphes 164(1) et (1.4)  (7), les articles 165  167 et la section J de la partie I s'appliquent, avec les modifications ncessaires,  tout avis de cotisation que le ministre envoie  la personne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2023, ch. 26, art. 78
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Tenue de registres


	

294(1)L'oprateur de plateforme soumis  dclaration doit tenir,  son lieu d'affaires ou  tout autre lieu dsign par le ministre, les registres qu'il obtient ou cre pour se conformer  la prsente partie, notamment les registres de preuves documentaires.
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Forme des registres

(2)L'oprateur de plateforme soumis  dclaration qui tient des registres, comme l'en oblige la prsente partie, par voie lectronique doit les conserver sous une forme lectronique intelligible pendant la priode mentionne au paragraphe (3).
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Priode minimale de conservation

(3)L'oprateur de plateforme soumis  dclaration qui tient, obtient ou cre des registres, comme l'en oblige la prsente partie, doit les conserver pendant une priode minimale de six ans suivant la fin de la dernire anne civile  laquelle le registre se rapporte.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2023, ch. 26, art. 78
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Anti-vitement


295La personne qui conclut une entente ou qui se livre  une pratique dont il est raisonnable de considrer que l'objet principal consiste  viter une obligation prvue par la prsente partie est assujettie  l'obligation comme si elle n'avait pas conclu l'entente ou ne s'tait pas livre  la pratique.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2023, ch. 26, art. 78
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ANNEXE(paragraphe 181(1))Socits vises




	
Ally Credit Canada Limited/Ally Crdit Canada Limite



	
AmeriCredit Financial Services of Canada Ltd.



	
AVCO Financial Services Quebec Limited



	
Bombardier Capital Ltd.



	
Canaccord Capital Credit Corporation/Corporation de crdit Canaccord capital



	
Canaccord Financial Holdings Inc./Corporation financire Canaccord Inc.



	
Canadian Cooperative Agricultural Financial Services



	
Canadian Home Income Plan Corporation



	
Citibank Canada Investment Funds Limited



	
Citicapital Commercial Corporation/Citicapital Corporation Commerciale



	
Citi Cards Canada Inc./Cartes Citi Canada Inc.



	
Citi Commerce Solutions of Canada Ltd.



	
CitiFinancial Canada East Corporation/CitiFinancire, corporation du Canada Est



	
CitiFinancial Canada, Inc./CitiFinancire Canada, Inc.



	
Citigroup Finance Canada Inc.



	
Crdit Industriel Desjardins



	
CU Credit Inc.



	
Ford Credit Canada Company/Compagnie Crdit Ford du Canada



	
GMAC Residential Funding of Canada, Limited



	
Household Commercial Canada Inc.



	
Household Finance Corporation Limited



	
Household Finance Corporation of Canada



	
Household Realty Corporation Limited



	
Hudson's Bay Company Acceptance Limited



	
John Deere Credit Inc./Crdit John Deere Inc.



	
Merchant Retail Services Limited



	
PACCAR Financial Ltd./Compagnie Financire Paccar Lte



	
Paradigm Fund Inc./Le Fonds Paradigm Inc.



	
Prts tudiants Atlantique Inc./Atlantic Student Loans Inc.



	
Principal Fund Incorporated



	
RT Mortgage-Backed Securities Limited



	
RT Mortgage-Backed Securities II Limited



	
State Farm Finance Corporation of Canada/Corporation de Crdit State Farm du Canada



	
Trans Canada Credit Corporation



	
Trans Canada Retail Services Company/Socit de services de dtails trans Canada



	
Wells Fargo Financial Canada Corporation







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2013, ch. 34, art. 366

	2023, ch. 26, art. 79













